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La  loi,  considérée  comme  le  résultat  des  besoins  éprouvés  par  la  nation  à  laquelle  elle  s'applique,  doit  être 
utUe  et  convenable,  afin  de  guider,  par  des  voies  appropriées,  la  société  vers  ses  fins.  A  l'origine  des  difiérents 
peuples,  dans  la  confusion  qu'amenèrent  la  conquête  et  le  mélange  des  races,  les  besoins  des  populations  ne 
purent  pas  trouver  leur  expression  dans  la  loi  écrite.  Le  droit  se  fit  alors,  pour  ainsi  dire,  lui-même.  L'activité 
privée  jouissant,  pour  régler  ses  intérêts  journaliers,  de  la  plus  grande  indépendance,  les  besoins  sociaux  se 
sont  manifestés  spontanément  et  se  sont  traduits  dans  les  faits  ;  de  ces  miUe  faits  répétés,  dont  Paâsentiment 
général  est  venu  proclamer  l'utilité  et  la  convenance,  naquit  la  Coutume. 

Naturellement  libre  d'entraves,  la  Coutume  se  prête  à  merveille  à  Pexpansion  du  génie  national.  Aussi, 
pour  l'étude  d'une  race  et  de  ses  origines,  nulle  source  historique  ne  saurait  être  plus  utilement  étudiée  ;  et, 
pour  le  jurisconsulte,  la  Gbutume^pst  la  moelle  même  de  la  législation  qu'il  interroge.  Toute  recherche 
jurid^ue  qui  ae  pénétrerait  pas  jusqu'à  elle  serait  nécessairement  incomplète,  de  même  que  toute  loi  écrite 
qui  iw  s'appuierait  pas  sur  des  Coutumes  préexistantes  serait  frappée  d'inanité.  <  Quant  à  celui,  dit  Platon, 
t  qui  entreprend  d'écrire  des  lois  ou  des  constitutions  civiles,  et  qui  se  figure  que  parce  qu'il  les  a  écrites  il 

<  a  pu  leur  donner  l'évidence  et  la  stabilité  convenables,  quel  que  puisse  être  cet  homme,  particulier  ou 
«  législateur,  et  soit  qu'on  le  dise  ou  qu'on  ne  le  dise  pas,  il  s'est  déshonoré  (1  ).  >  Et  Joseph  de  Maistre, 
commentant  ce  passage  du  philosophe  grec,  écrit  :  <  On  ne  constitue  pas  des  nations  avec  de  l'encre. 

t  Jamais  il  n'exista  de  nation  libre  qui  n'eût  dans  sa  constitution  naturelle  des  germes  de  liberté  aussi       ^ 
c  anciens  qu'elle^  et  jamais  nation  ne  tenta  efficacement  de  développer  par  ses  lois  fondamentales  écrites       Wt 

<  d'autres  droits  que  ceux  qui  existaient  dans  sa  constitution  naturelle  (2).  >  C'est  parce  qu'on  ne  constitue 
pas  les  nations  avec  de  l'encre  que  l'étude  du  droit  ne  saurait  être  circonscrite  dans  les  feuillets  d'un  Code, 
quel  que  soit  le  génie  déployé  par  ses  rédacteurs. 

On  raconte  que  Napoléon,  dans  l'orgueil  de  l'œuvre  législative  à  laquelle  il  avait  mis  sa  main  puissante,  se 
flattait  que  le  Code  civil  contint  le  dernier  mot  du  droit  moderne  et  que,  ^nd  Malleville  lui  présenta  son 
traité,  U  s^Scria  :  <  Voilà  mon  Code  perdu  i  »  A  cette  orgueilleuse  apostrophe,  un  auteur  (3)  oppose  avec 
beaucoup  d'à-propos  le  langage  des  rédacteurs  du  Code  civil,  dans  le  discours  préliminaire  de  leur  premier 
projet  :  <  On  raisonne  trop  souvent  comme  si  le  génie  humam  finissait  et  commençait  à  chaoue  instant, 

<  sans  aucune  sorte  de  communication  entre  une  génération  et  celle  qui  la  remplace.  Les  générations,  en 
«  se  succédant,  se  mêlent,  s'entrelacent,  se  confondent.  Un  législateur  isolerait  ses  institutions  de  tout  ce 
«  qui  peut  les  naturaliser  sur  la  terre,  s'il  n'observait  avec  soin  les  rapports  naturels  qui  lient  toujours  plu& 
«  ou  moins  le  présent  au  passé  et  qui  font  qu'un  peuple,  à  moins  qu'il  ne  soit  exterminé  ou  qu'il  ne  tombe 

(i)  Plato  in  Phœd.  opp.  Tom  X. 

(2)  Du  Principe  générateur  des  Constitutions  politiques,  XXI  et  préface  iOe. 

(3)  M.  DaUoi,  Essai  sur  VHistoire  générale  du  Droit  français. 


—  n  — 

«  dans  une  dégradation  pire  qae  Tanéantissement,  ne  cesse  jusqu'à  un  certain  point  de  se  ressembler  à  lui- 
■  même.  »  Paroles  de  vrais  jurisconsultes^  sachant  bien  qu'un  Gode  ne  s'écrit  pas  sur  une  table  rase  I  <  En 
<  fait  d'histoire,  a  dit  un  historien  éminent  (1),  il  vaut  mieux  continuer  que  recommencer.  »  On  en  peut 
dire  autant  de  la  législation  d'un  pays.  C'est  pour  avoir  méconnu  cette  vérité  que  les  législateurs  de  la 
période  révolutionnaire  ont  échoué  dans  leur  essai  de  codification  générale  ;  et  l'œuvre  législative  des 
rédacteurs  du  Gode  n'a  pu  réussir  que  parce  que  ses  auteurs,  renouant  la  chaîne  des  temps,  ont  continué 
au  lieu  de  recommencer. 

Dix-huit  siècles  nous  séparent  de  l'époque  où  les  armées  victorieuses  de  Gésar  changèrent  pour  la  première 
fois  la  constitution  de  notre  pays,  et  où  les  vieilles  institutions  celtiques  s'évanouirent  devant  l'éclat  et  le 
prestige  du  nom  romain.  Il  y  a  quatorze  cents  ans  que  les  Barbares,  à  leur  tour,  se  substituèrent  aux  Gallo- 
Romains  et  fondèrent  une  société  nouvelle.  Gependant,  après  un  si  grand  nombre  d'années  et  un  tel 
remuement  de  peuples,  l'historien  reconnaît  encore  dans  les  Gommentaires  de  Gésar  les  traits  caractéristiques 
de  la  race  dont  tant  de  révolutions  n'ont  pas  altéré  la  ressemblance.  De  même,  il  est  telle  mstitution  de  notre 
Droit  coutumier,  aujourd'hui  recueillie  dans  nos  Godes,  que  le  jurisconsulte  peut  suivre  à  la  trace  jusqu'aux 
plus  lointaines  origines,  qu'il  retrouve  dans  les  lois  barbares  ou  dans  les  lois  gallo-romaines,  et  dont  parfois 
il  peut,  sans  trop  de  témérité,  deviner  la  source  perdue  dans  les  profondeurs  de  la  Goutume  celtique.  Mais,  à 
vrai  dire,  on  est  à  peu  près  réduit  aux  conjectures  au  sujet  des  origines  celtiques  de  notre  Droit,  tant  a  été 
complète,  sous  le  rapport  des  institutions  et  pendant  la  domination  romaine ,  l'assimilation  entre  les 
vainqueurs  et  les  vaincus  !  Si  la  vieille  langue  des  Geltes  se  retrouve  encore  en  Ârmorique,  dans  le  pays  de 
Galles,  les  hautes  terres  d'Ecosse  et  l'Iriande,  il  ne  nous  reste  en  France  rien  ou  presque  rien  de  nos  plus 
anciennes  institutions  indigènes. 

Quelle  puissante  attraction  Rome  ne  dût-elle  pas  exercer  sur  l'esprit  des  premiers  habitants  de  la  Gaule, 
pour  que  ceux-ci  aient  abandonné  ainsi  la  coutume  des  ancêtres  et,  à  l'exception  d'un  coin  retiré  du  pays 
gaulois,  oublié  partout  jusqu'à  la  langue  maternelle  i 

Les  historiens  ont  fait  remarquer  avec  quelle  facilité  surprenante  la  Gaule,  une  fois  conquise,  se  donna  à 
son  vainqueur  sans  paraître  avoir  regretté  son  indépendance  perdue.  U  se  produisit  sans  doute  quelques 
soulèvements  après  la  conquête,  mais  ils  eurent  plutôt  pour  cause  le  mécontentement  ou  l'ambition 
personnelle  de  certains  chefs  que  l'explosion  du  sentiment  patriotique.  La  répression  en  fut  trop  facile  pour 

Iu'on  puisse  y  voir  un  vrai  mouvement  national,  et  l'empereur  Glaude  se  félicitait  à  juste  titre  de  la  fidélité 
éjà  séculaire  des  Gaulois  :  «  Centum  annorum  mmohUem  Adem  obsequiufnque  tmUtis  trepidis  rébus 
«  nostris  plusquam  expertum  (2).  >  G'est  que  les  Gaulois  n'étaient  pas  un  peuple  lK)mogène.  Us  n'avaient  ni 
l'unité  de  race,  ni  l'unité  politique  (3).  Quatre-vingts  petits  peuples  environ,  Séquanes,  Eduans,  Ârvernes, 
Nerviens,  etc.,  s'y  disputaient  la  suprématie.  Sans  lien  entre  eux,  perpétuellement  en  guerre  les  uns  conlre  les 
autres,  les  vaincus  toujours  jaloux  de  l'autorité  des  vainqueurs  et  fi*émissant  sous  leur  joug,  ils  accueillirent 
sans  peine  la  domination  étrangère,  non  seulement  parce  qu'elle  était  au  dessus  des  petites  rivalités  et  des 
jalousies  locales,  mais  aussi  parce  qu'elle  fit  succéder  k  d'interminables  dissensions  (4]  la  paix,  cette  pax 
romana  dont  le  nom  devint  un  synonyme  de  l'Empire.  Les  Gaulois  n'eurent  donc  pas  pour  Rome  victorieuse 
cette  haine  patriotique  qui,  après  avoir  alimenté  la  résistance^  survit  après  la  conquête.  Tout  au  contraire, 
w  dès  que  la  Gaule  fit  partie  de  l'empire  romain,  on  la  vit  renoncer  à  sa  religion,  à  ses  coutumes,  à  sa  langue, 
pour  adopter  le  culte,  les  coutumes  et  la  langue  du  vainqueur  (5).  Et  pourtant,  fidèles  à  leur  politique 
traditionnelle,  les  Romains  ne  s'attaquèrent  ni  à  l'idiome,  ni  aux  institutions,  ni  à  la  religion  nationale.  D'autre 
part,  une  assimilation  aussi  complète  peut-elle  s'expliquer  par  la  coercition  et  l'emploi  de  la  force  ?  Non  ; 

Suisque  quelques  légions  suffirent  à  garder  le  pays.  Par  l'infusion  d'un  sang  nouveau  ?  Non  encore,  car  les 
lOmains  n'émigrèrent  pas  dans  h  Gaule  après  la  conquête,  et  ils  ne  lui  epvoyèrent  que  de  rares  colonies. 
Gette  transformation  si  prompte  et  si  complète  ne  peut  donc  s'expliquer,  comme  nous  l'avons  dit,  que  par  la 
séduction  qu'une  civilisation  supérieure  exerça  sur  des  esprits  déjà  préparés  à  en  subir  le  charme  par  la 
conformité  des  races  (6),  des  goûts  et  du  caractère.  Ajoutons  que,  dans  les  rapports  qu'établit  la  conquête 

(1)  Taine,  Origines  de  la  France  contemporaine,  p.  35. 

(2)  Discours  de  Glaude,  trouvé  à  Lvon  en  1528.  Dans  un  autre  discours  au  Sénat,  que  Tacite  nous  a  conservé,  le 
même  empereur  disait  :  «  Si  cuncta  hella  recenseasy  nullum  brevwre  spatio  quam  adveraus  GcUlos  confectum  continua 
inde  ac  fida  pax.  d  Annal.  XI,  24. 

(3)  Fustel  de  Goulanges,  Histoire  des  Institutions  politiques  de  Vancienne  France,  p.  24. 

(4)  Gacsar  de  bello  gall.  YI  :  In  Gallia  non  solum  in  omnibus  civitatibus,  atquepagis,  partibusque,  sed  pêne  etiam 
in  singulis  domibus,  factiones  sunt.  —  (5)  Fustel  de  Goulanges,  cod.  p.  56. 

(6)  On  sait  que  Geltes,  Germains^  Romains,  Grecs,  etc.,  étaient  des  rameaux  de  la  grande  famille  pélasgique. 
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entre  le  peuple  vainqueur  et  le  vaincu,  c'est  toujours  le  plus  civilisé  qui  absorbe  l'autre.  Rome,  victorieuse 
de  la  Grèce,  devint  moralement  sa  tributaire  et  se  fit  grecque,  tandis  que  la  Gaule,  vaincue,  se  fit  romaine. 

Ainsi  s'explique  que  la  Gaule  devint  romaine  au  point  de  renoncer  à  ses  coutumes,  à  son  culte,  à  sa  langue, 
et  d'oublier  jusqu'à  son  nom,  qui  ne  servit  plus  qu'à  la  distinguer  des  autres  parties  de  l'Empire  (1).  L^mi- 
milation  fut  si  complète  que,  à  l'époque  de  l'invasion  germaine,  le  chef  gaulois  qui  vainquit  Glovis,  Syagrius, 
portait  le  nom  de  roi  des  Romains,  bien  qu'il  commandât  à  des  troupes  indigènes  (2).  De  même,  longtemps 
après  la  chute  de  l'Empire  et  jusque  dans  le  vii^  siècle,  on  retrouve  le  titre  de  citoyen  romain  revendiqué 
comme  un  titre  d'honneur  ;  et  un  savant,  dans  un  remarquable  U*avail  sur  la  statistique  des  noms  propres 
à  l'époque  mérovingienne,  a  établi  qu'au  vi*  siècle  la  proportion  des  noms  romains  représentait  la  moitié  de 
la  masse  (3).  Enfin,  lorsque  la  langue  latine,  en  s'altérant,  forma  un  nouvel  idiome,  il  s'appela  encore  le 
roman  ;  et  il  mérita  bien  son  nom  puisque,  comme  le  dit  M.  Littré  (4),  dans  la  transformation  que  subirent  les 
éléments  latin  et  germain  mis  aux  prises,  la  prépondérance  appartint  à  l'élément  romain. 

C'est  donc  par  la  puissante  attraction  du  génie  latin  qu'on  doit  expliquer  l'oubli  presque  complet  dans 
lequel  les  cinq  siècles  de  l'occupation  romaine  ont  enseveli  les  coutumes  et  les  institutions  celtiques.  Le  peu 
que  nous  en  savons  nous  a  été  appris  par  César.  C'est  lui  qui  nous  a  révélé  les  traits  principaux  de  cette 
société  aristocratique  gouvernée  par  deux  classes  privilégiées  :  une  noblesse  possédant  le  sol  et  livrée  à  la 
pratique  des  armes  (5);  un  clergé  puissant,  mêlé  aux  affaires,  rendant  la  justice  et  accomplissant  les 
rites  sacrés.  Au  dessous  des  druides  et  des  nobles,  le  peuple,  plebs,  contraint  pour  vivre  et  pour  s'assurer 
une  protection  nécessaire  d'aliéner  sa  liberté  en  entrant  dans  la  clientèle  des  grands.  Le  client,  ambact,  ne 
s'appartenait  plus.  Il  devenait  le  serviteur,  le  sujet,  le  soldat  et  presque  l'esclave  du  patron  auquel  il  s'était 
voué  par  un  serment  terrible  qui  l'obligeait  à  ne  pas  lui  survivre  (6).  Plus  bas ,  aux  derniers  degrés  de 
l'échelle  sociale,  se  trouvait  la  multitude  des  esclaves.  Cette  société  ainsi  constituée  se  mouvait  dans  environ 
80  Etats  dont  chacun  formait  un  groupe  distinct,  civitas,  ayant  un  Sénat  où  entraient  les  druides  et  les 
chevaliers  et  un  chef  civil  élu  chaque  année  par  les  druides.  L'autorité  paternelle  s'exergait  chez  les  Gaulois 
avec  la  même  puissance  que  dans  l'ancienne  famille  romaine.  Le  père  avait  droit  de  vie  et  de  mort  sur  ses 
enfants  et  sur  sa  femme.  Chaque  année,  les  druides  se  réunissaient  au  pays  Chartrain,  en  un  lieu  consacré, 
choisi  comme  le  point  central  de  la  Gaule,  et  dans  de  solennelles  assises  ils  rendaient  la  justice  (7).  Dans 
d'autres  assemblées,  les  principaux  personnages  de  chaque  peuplade,  principes  civitatum,  délibéraient  sur 
les  intérêts  généraux  du  pays. 

L'un  des  textes  les  plus  intéressants  que  nous  rencontrons  dans  César,  nous  rapporte  une  disposition  du 
droit  conjugal  dans  lequel  on  a  voulu  voir  l'origine  de  la  conmiunauté  de  bieûs  entre  époux  (8),  mais  qui  ,^ 

prouve  seulement  la  haute  antiquité  des  gains  de  survie.  César  nous  apprend  encore  que  les  druides  étaient 
juges  dans  un  grand  nombre  dWaires  et  particulièrement  dans  les  affaires  successorales  (9)  ;  qu'en  matière 
d^eUigations,  la  rigueur  du  droit  asservissait,  comme  à  Rome,  le  débiteur  à  son  créancier  ;  qu'en  matière 
criminelle  c'étaient  encore  les  druides  et  quelquefois  des  chefs  militaires  ou  des  assemblées  armées  qui 
rendaient  la  justice  et  prononçaient  les  sentences  capitales  (10);  et  qu'enfin  le  principe  de  la  propriété 
individuelle  des  terres  était  appliqué  (11).  Mais,  en  dehors  de  ces  témoignages,  aucun  texte  précis  ne  permet 
de  reconstituer  avec  quelque  certitude  le  droit  des  Celtes  et  l'antique  coutume  gauloise.  Ce  que  nous  en  savons 
porte  l'empreinte  théocratique  et  M.  Charles  Giraud  a  pu  très-justement  l'appeler  <  un  droit  pontifical, 
mystérieux  et  caché  (1 2). 


(1)  Ammien,  XIX,  6.  —  (2)  Grégoire  de  Tours,  il,  27.  —  (3)  Edm.  Le  Blant,  Mémoires  de  la  Société  des  Antiquaires 
de  France,  t.  XXVIII,  p.  2.  (tirage  à  part).  —  (4)  Dictionnaire  de  la  Langue  française j  complément  de  la  préface, 
p.  XLVII.  —  (5)  Gaesar,  de  bello  gallico,  VI.  —  (6)  Gaesar,  de  bello  gallico,  VI,  19:  Clientes....  justis  funeribus 
confectis,  una  cremabantur,  —  (7)  Gaesar^  de  bello  gallic.  VI,  13. 

(o)  Gœsar.  eod.  VI,  19  :  Viri  quantas  pecunias  ab  uxoribus  dotis  nomêne  acceperunt,  tantas  ex  suis  bonis, 
œstimatione  facta,  cum  dbtibus  communicant.  Hujus  omnis  pecuniœ  conjunctim  ratio  habetur  fructusque  set^vantur. 
Uter  eorum  vita  superarit,  ad  eum  pars  utriusque  cum  fructibus  superiorum  temporum  pervenit. 

^)  Gaesar,  VI,  13  :  Fere  de  omnibus  controversiis  publicis  privatisque  constituunt  ;  et  si  quod  est  admissum 
facinuSy  si  cœdes  facta,  si  de  hereditate,  de  finibus  controversia  est,  iidem  decemunt,  prœmia  pœnasque  constituunt, 

(10)  Gaesar,  VI,  13, 16  ;  1, 16  ;  VII,  4.  -  (11)  Gaesar,  VI,  13  ;  VII,  77  et  passim. 

(12)  Hist.  du  Droit  franc,  au  moyen  âge,  chap.  II,  art.  2.  Le  même  auteur  regarda  eomme  chimérique  la  plus  grande 
partie  de  ce  qui  a  été  écrit  depuis  bien  des  années  sur  les  institutions  celtiques.  Il  faut  avoir,  seloB  lui,  méconnu  toutes 
les  légles  de  la  critique  historique  pour  se  flatter  d'avoir  retrouvé  la  filiation  du  droit  et  des  coutumes  de  la  Gaule. 
Geux  qui,  comme  La  Perrière  et  d'autres  esprits  d'ailleurs  éminents,  ont  cru  pouvoir  reconstituer  cette  société  antéhis- 
torique  ont  été  dupes  de  leur  imagination.  Sur  quatre  lignes  de  Gésar,  ils  ont  b&ti  tout  un  système,  et  Gésar  lui-même 
ne  pouvait  rien  savoir  de  ce  dont  il  parlait.  (Procès- verbal  de  V Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  Journal 
Officiel  des  26  mars,  10  avril  et  8  mai  1879.) 
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PÉRIODE   GALLO-ROMAINE 


Tout  autre  était  le  caractère  du  droit  que  Rome,  après  la  conquête,  offiit  aux  habitants  de  la  Gaule.  Au  lieu 
d'un  droit  tbéocratique,  Rome  apporta  un  droit  civil,  appliqué,  au  nom  de  Tempereur,  par  les  gouyemeurs  des 
provinces.  Tout  à  la  fois  magistrats  judiciaires»  administrateurs  et  cheis  militaires,  les  gouverneurs  confon- 
daient en  leurs  mains  tous  les  pouvoirs.  Us  les  exerçaient  au  nom  de  l'empereur  dont  ils  n'étaient  que  les 
délégués  et  qui  retenait  sur  toutes  choses  le  magistère  suprême,  selon  la  notion  césarienne  du  pouvoir. 
Le  gouverneur  était  la  plus  haute  autorité  de  la  province.  C'est  à  lui  qu'appartenait  le  merum  mperium  qu'il 
ne  pouvait  déléguer  et  qui  comprenait  le  jus  gladii,  le  jus  belbgerandi  et  le  jus  administrait.  Dans  la 
distribution  de  la  justice,  il  se  bornait  à  déterminer  le  droit,  jus,  renvoyant  Bxxjudex  la  connaissance  du  fait. 
La  connaissance  des  affaires  moins  importantes  était  confiée  à  des  magistrats  d'un  ordre  inférieur  nommés 
duumvirijus  dicundo.  Plus  tard,  sous  Dioclétien,  les  gouverneurs  durent  statuer  à  la  fois  sur  le  fait  et  sur  ie 
droit.  Us  renvoyèrent  alors  le  jugement  des  petits  procès  ZMjudex  pedanœus  ou  au  recuperator,  arbitre  chargé 
de  régler  les  différends.  Bien  qu'on  ignore  quelle  loi  civile  fut  tout  d'abord  donnée  à  la  Gaule,  on  peut  croire 
que  les  gouverneurs  s'inspirèrent  plus  ou  moins  des  coutumes  locales.  Plus  tard,  après  Constantin,  les 
constitutions  impériales,  les  écrits  des  jurisconsultes  et  surtout  le  Code  Théodosien,  qui  pénétra  en  Gaule 
pendant  la  seconde  moitié  du  cinquième  siècle,  furent  les  principaux  monuments  du  Droit  romain  dans 
notre  pays. 

Après  César ,  Auguste  divisa  la  Gaule  en  trois  provmces ,  la  Lyonnaise ,  la  Belgique  et  l'Aquitaine.  Il  y 
reconnut  soixante  nations,  civitates,  qui  continuèrent  à  se  gouverner  elles-mêmes,  sous  la  surveillance  des 
gouverneurs  impériaux  et  en  se  conformant  aux  lois  générales  de  l'empire  (1).  Nous  avons  dit  plus  haut 
que  Rome,  une  fois  maîtresse  de  la  Gaule,  ne  recourut  pas  à  la  contrainte  et  se  fia  au  seul  ascendant  d'une 
civilisation  supérieure.  Et,  de  fait,  nos  ancêtres  épris  d'éloquence  et  d'enthousiasme  guerrier  (2),  portés 
d'ailleurs  aux  nouveautés  (3)^  furent  dès  l'abord  captivéls  par  la  gloire  et  la  civilmtion  raflSnée  des 
vainqueurs.  Comment  seraiefit-ils  demeurés  insensibles  au  progrès  matériel  et  à  l'accroissement  de  bien- 
être  qui  furent,  du  moins  pendant  les  premiers  temps,  le  résultat  de  l'occupation  romaine  ?  Plioe  l'Ancien 
constate  le  progrès  de  l's^iculture  et  de  l'industrie  gauloises  sous  Auguste.  Le  conseiller  de  ce  prince. 
Agrippa,  gouverneur  des  provinces  gauloises,  fit  faire  quatre  routes  partant  de  Lyon,  si^e  de  son  gourer- 
nement,  et  se  dirigeant,  l'une  jusquli  Saintes  et  à  l'Océan,  la  seconde  jusqu'à  Narbonne  et  aux  Pyrénées, 
une  troisième  vers  la  Manche,  et  la  quatrième  vers  le  Rhin.  Le  prestige  de  la  gloire,  l'amour  du  bien-être  et 
l'attrait  du  plaisir,  ces  sentiments  qm  ont  tant  d'empire  sur  l'âme  humaine,  s'unirent  pour  subjuguer  la 
Gaule  et  pour  l'attacher  à  ses  nouveaux  maîtres.  Où  la  Rome  de  Fabricius,  avec  ses  mœurs  dures  et  fortes, 
eut  peut-être  échoué,  la  Rome  amollie  des  Césars  réussit  avec  ses  routes  indestructibles  qui  ouvraient 
au  commerce  de  nouveaux  débouchés,  avec  ses  thermes  et  ses  palais  pour  les  riches,  ses  arènes  où  se  ruait 
une  foule  avide  de  goûter  l'âpre  plaisir  du  cirque.  Les  caresses  ne  furent  pas  d'ailleurs  ménagées  k  la  Gaule 
ainsi  qu'aux  autres  provinces  de  l'empire.  Le  titre  de  citoyen  fut  prodigué  au  point  que  bientôt  tout 
homme  libre  put  y  prétendre.  Sous  Caracalla,  en  effet,  le  droit  de  cité  fut  accordé  à  tous  les  sujets  libres. 
Les  idées  s'étaient  bien  modifiées  depuis  l'époque  où,  pour  le  Romain,  tout  étranger  était  un  ennemi,  hostis. 
L'empereur  Claude ,  né  à  Lyon,  comme  on  sait,  et  qui  conserva  toujours  pour  sa  ville  natale  la  plus  vive 
affection,  fit  décider  par  le  Sénat  que  les  hommes  libres  de  la  Gaule  pourraient  être  admis  à  la  dignité 
sénatoriale  et  porter  le  laticlave  (4).  Les  villes  reçurent,  avec  le  droit  de  cité,  les  franchises  municipales  (5), 
et  cette  organisation  qui,  comme  le  remarque  un  auteur  (6),  a  déposé  dans  les  provinces  de  l'empire  le 

(1)  Guizot,  Histoire  de  Fran^,  p.  75. 

(2)  Caton  :  Duos  tes  industrtostssime  persequitur  gens  Gallorum  :  rem  militarem  et  argute  lo^ui.  —  Javénal  : 
Gallia  nuiricula  causidicorum.  —  Gallxa  causidicos  docuit  facunda  Britannos.  —  S^  Jérôme  :  vins  eloquentfêsimis 
ahundavit  Gallia. 

(3)  Gaesar,  IV  :  Sunt  in  consiliis  capiendis  mobiles  et  novU  plerumque  rébus  student. 

(4)  Senatori  in  qualibet  provincia  constituto.  Code  de  Justin.  XII,  1,  14.  —  Discours  de  Claude  au  Sénat  romain. 

(5)  Tables  de  Malaga.  —  Bronzes  d'Osuna. 

(6)  Bonnier,  Correspondant,  tome  96,  p.  691. 
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germe  de  vie  et  de  liberté  d'où  devaient  sortir  plus  tard  les  municipes  du  moyen  âge.  Enfin,  et  ce  point 
n'a  peut-être  pas  été  sufQsamment  remarqué,  la  Gaule  eut  d'autant  moins  de  peine  à  accepter  sa  nouvelle 
situation  que  sur  plusieurs  points  son  ancienne  organisation  sociale  se  rapprochait  du  nouveau  régime. 
Nous  avons  déjà  dit  que  la  puissance  paternelle  et  Tautorité  domestique  y  étaient  les  mêmes  qu'à  Rome  (1). 
Elle  n'eut  pas,  d'un  autre  côté,  pour  devenir  romaine,  à  modifier  sa  constitution  aristocratique.  Les  andens 
chefs,  ceux  que  César  appelle  princwes  cwUatis,  n'eurent  rien  à  sacrifier  de  leur  dignité  pour  devenir  mem- 
bres de  la  curie,  duumvirs,  principcues,  et  bientôt  chevaliers  et  sénateurs  romains.  Si,  au  temps  de  l'indé- 
pendance, les  riches  Gaulois  groupaient  autour  d'eux  de  nombreux  clients,  devenus  Romains,  ils  purent 
soutenir  l'édat  de  leur  maison  en  étendant  leur  patronage  sur  une  foule  de  gens  affranchis,  colani,  censiti, 
aquSini,  placés  dans  leur  dépendance.  L'affranchi  romain,  comme  l'ambact  gaulois,  demeurait,  par  rapport 
à  son  cli^t,  dans  les  liens  d'une  dépendance  étroite.  U  lui  devait,  sous  peine  de  reprendre  ses  chaînes, 
le  respect  filial,  l'obéissance  et  même  le  fruit  de  son  travail.  Sur  ce  point  semblable  au  vilain  du  moyen  âge, 
il  était  corvéable  à  merci  quand  le  contrat  d'affranchissement  n'avait  pas  limité  les  droits  du  patron. 
Û  n'avait  pas  le  droit  de  disposer  de  son  travail,  étant  Vhômme  de  son  ancien  maître,  son  soldat  qui 
combattra  avec  lui  sous  ses  ordres,  et  plus  tard  à  sa  place,  quand  la  loi  autorisera  l'exonération  du  service 
militaire.  Aux  affranchis  venaient  s'ajouter  tous  ces  hommes  de  condition  quasi-servile,  censiti,  aquilmi,  coloni, 
attadiés  au  maitre  qui  les  employait  par  des  baux  emphythéotiques,  on  bien  véritables  serfs  de  la  glèbe, 
fixé^  au  sol  qu'ils  exploitaient  au  point  d'être  transmis  avec  lui.  Les  colons  se  recrutèrent  soit  dans  la 
p(^ulation  agricole,  surtout  au  moment  où  une  implacable  fiscalité  répandit  la  ruine  dans  les  campagnes, 
soit  parmi  les  esclaves  que  leurs  maîtres  n'avaient  qu'à  moitié  afiranchis^  soit  enfin  plus  tard  au  moyen  de 
ces  col(mies  barbares  que  les  empereurs  établirent  dans  les  provmces  (2).  A  la  même  époque,  il  y  eut, 
à  côté  des  colani,  les  lœti  jouissant  d'une  indépendance  plus  grande.  On  appelait  ainsi  les  Barbares  auxquels 
FEmpire  avait  concédé  des  terres  à  charge  de  service  militaire. 

Au  dessus  des  hommes  de  condition  servile  ou  quasi-servile  se  trouvait  la  plèbe  composée  des  artisans  et 
des  marchands.  On  en  vint  à  leur  reconnaître  le  droit  de  s'associer  et  de  se  former  en  corporations  pour  la 
défense  de  leurs  intérêts.  C'est  même  alors  qu'on  vit  pour  la  première  fois  les  ouvriers  s'élever  de  la  condition 
servile  qu'ils  avaient  occupée  jusque-là  dans  l'ancien  monde^  au  rang  d'ouvriers  indépendants  et  libres.  On 
n'a  pu  encore  fixer  exactement  l'époque  où  s'accomplit  cette  importante  transformation  d'une  partie  consi- 
dérée de  la  société,  mais,  au  commencement  du  v®  siècle,  on  trouve  dans  les  grandes  villes  de  la  Gaule 
une  classe  d'artisans  libres,  travaillant  pour  leur  compte  et  non  plus  comme  autrefois  pour  celui  du  maitre 
dont  ils  étaient  les  esclaves. 

Quant  aux  classes  moyennes,  elles  ne  paraissent  pas  non  plus,  du  moins  dans  les  premiers  siècles,  avoir 
eu  à  souffrir  de  l'occupation  romaine.  Rome  attachait  trop  de  prix  à  la  possession  du  sol  pour  ne  pas 
entourer  d'estime  le  propriétaire  terrien.  Aussi,  pour  faire  partie  du  corps  municipal,  sufiQsait-il  de  posséder 
vingt-cinq  arpents  de  terre.  Au  dessus,  il  y  avait  l'ordre  des  décurions  ouvert  à  tous  ceux  qui  possédaient 
100,000  sesterces  en  biens  inscrits  au  cens. 

Plus  haut  encore,  on  rencontrait  les  catégories  de  privilégiés,  nobûissimi,  iUmtres,  darissimi,  etc.  complé- 
tant l'aristocratie  gallo-romaine,  aristocratie  ouverte,  exclusive  des  privilèges  de  naissance  et  permettant  à 
Phomme  sorti  de  la  plèbe  de  s'élever  à  la  curie  et  à  la  dignité  sénatoriale. 

An  bas  ou  plutôt  en  dehors  de  la  hiérarchie  sociale,  se  trouvait  l'esclave,  lequel,  en  Gaule  comme  à  Rome , 
n'avait  pas  de  personnalité  et  n'était  qu'une  chose. 

Les  différentes  classes,  nettement  séparées,  ne  payaient  pas  les  mêmes  impôts  et  n'avaient  pas  les 
mêmes  juges.  «  Forum  ex  persona  constituimm,  >  dit  Justinien  (3).  Cette  règle  du  droit  impérial  s'appliquera 
pendant  tout  le  moyen  âge  et  nous  la  verrons  revivre  dans  le  jugement  par  les  pairs. 

L'organisation  de  la  famille  Ait  en  Gaule  ce  qu'elle  était  à  Rome.  Le  mariage,  qui  en  est  la  base,  se 
contractait  au  moyen  des  solennités  accoutumées  ou  par  le  consentement. 

L'Eglise,  jusqu'après  la  chute  de  Tempire,  se  vit  obligée  de  tolérer  le  concubinat,  et  l'épiscopat  ne  put 
que  réagir  contre  les  facilités  extrêmes  accordées  au  divorce.  La  femme  reste  soumise  à  la  puissance  mari- 
tale, mais  elle  possède  des  biens  personnels  qu'elle  peut  se  constituer  en  dot  ou  donner  à  son  mari,  comme 
gain  de  survie,  avant  ou  après  le  mariage.  Depuis  la  loi  Claudia,  elle  avait  cessé  d'être  perpétuellement  en 
tutelle  et  ^e  pouvait  contracter  des  engagements  valables.  Quant  à  la  puissance  paternelle,  tandis  que  dans 

(1)  Cœsar,  de  bello  gall.  Yl  :  Viri  in  uxoresy  sicuti  in  liheros,  vitœ  necisque  hahent  potestatem. 

(2)  On  sait  que  Constance  avait  établi  en  Gaule  une  colonie  franque.  Plus  tard,  Tempire  fit  de  môme  pour  les 
Burgondes,  en  413,  pour  les  Goths  dans  l'Aquitaine,  en  419. 

(3)  Code  XII,  1,  13;  Code  Théod.  I,  6, 11  ;  IV,  1,  73  ;  IX,  40,  50. 
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le  Midi  elle  conserve  la  même  rigueur  qu'à  Rome,  dans  le  Nord,  au  contraire,  le  fils  du  6allo«Romain  en  vint 
à  échapper  par  le  mariage  à  Tautorité  de  son  père.  Cette  autorité  était  d'ailleurs  sans  limite,  et  il  fallut 
qu'elle  donnât  lieu  à  des  excès  bien  graves  pour  que,  en  442  et  en  506,  les  conciles  de  Bazas  et  d'Arles 
intervinssent  pour  protéger  le  grand  nombre  de  nouveau-nés  que  leurs  parents  jaxposaient  sur  la  voie 
publique.  La  tutelle  et  la  curatelle  ne  furent  pas  modifiées,  si  ce  n'est  que  la  curatelle  succéda  de  plein 
droit  à  la  tutelle.  Enfin,  les  quelques  modifications  apportées  par  les  Gallo-Romains  au  régime  successoral 
tendirent  toutes  à  fortifier  les  droits  du  sang. 

Pour  qui  veut  apprécier,  sainement  et  en  dehors  de  toute  exagération  produite  par  Tesprit  de  système, 
l'influence  que  Rome  a  exercée  sur  notre  pays,  il  faut  admettre  que  cette  influence  a  été  prépondérante.  Un 
savant  écrivain  (1)  en  fait  très  bien  ressortir  les  traits  saillants  :  «  Avec  son  admirable  science  de  colonisation, 
elle  a  fait  des  Gaulois  des  citoyens,  en  créant  des  cités  là  où  il  n'y  avait  que  des  clans.  Elle  leur  a  donné  le 

!^oût  des  lettres  et  des  arts,  elle  leur  a  légué  sa  langue  harmonieuse.  Elle  leur  a  faii  connaitre  une  législation 
brte,  un  droit  public  dont  on  a  beaucoup  abusé,  mais,  après  tout,  un  droit  auquel  l'Eglise  elle-même  a 
emprunté  une  partie  du  sien....  Mais  à  côté  de  cela,  quels  désordres,  quelles  turpitudes,  quelles  violations  de 
la  loi  n'a-t-elle  pas  introduits  sur  ce  sol  déjà  trop  souillé?  »  Bientôt,  en  eff^et,  le  sort  des  populations  s'aggrava, 
lorsque  l'administration  impériale,  au  lieu  de  protéger  les  provmces  comme  les  premiers  Césars  l'avaient 
fait,  fit  peser  sur  elles  une  fiscalité  oppressive  et  féroce.  Tout  a  été  dit  sur  les  misjures  attachées  au  sort  des 
décurions.  En  dehors  de  leurs  fonctions  judiciaires,  il  leur  fallait,  sous  leur  responsabilité,  assurer  le  recou- 
vrement des  impôts.  Malheur  au  propriétaire  de  100,000  sesterces  en  biens-fonds,  une  fois  qu'il  était  mscrit 
sur  YcUbum  de  la  curie  t  L'esclavage  seul  pouvait  l'arracher  à  sa  situation  lamentable,  car  les  lois  impériales 
ne  lui  permettaient  ni  de  se  faire  moine  ou  soldat,  ni  de  vendre  ses  biens,  ni  d'émigrer.  La  rapacité  du  fisc 
rendait  les  propriétaires  fonciers  solidaires  les  uns  des  autres  et  les  décurions  solidaires  de  tous.  Les  décu- 
rions en  vinrent  à  préférer  le  sort  des  esclaves.  La  classe  des  propriétaires  moyens  disparut.  Il  ne  resta  plus 
que  le  peuple  et  quelques  grands  propriétaires  sauvés  de  la  ruine  générale  par  l'exemption  des  charges 
curiales  dont  jouissait  la  classe  des  nobûissmij  illustres  et  autres  privilégiés  du  patriciat.  Témoin  de  ces 
misères,  Lactance  nous  en  a  laissé  le  récit  tragique  :  «  Telle  était  l'énormité  des  impôts  que  les  forces  man- 
c  Quèrent  aux  laboureurs  ;  les  champs  devenaient  déserts  et  les  cultures  se  changaient  en  forêts.  Les  agents 
c  du  fisc  mesuraient  les  champs  par  mottes  de  terre;  on  comptait  les  arbres,  les  pieds  de  vigne;  on  inscri- 
c  vait  les  bêtes  ;  on  enregistrait  les  hommes.  Point  d'excuse  pour  la  vieillesse  ou  la  maladie  ;  on  apportait 
c  les  malades,  les  infirmes,  on  estimait  l'âge  de  chacun  ;  on  ajoutait  des  années  aux  enfants  ;  on  en  ôtait 
c  aux  vieillards.  Cependant  les  animaux  diminuaient,  les  hommes  mouraient  et  l'on  n'en  payait  pas  moins 
t  pour  les  morts.  »  Après  la  ruine  de  l'aristocratie  curiale,  l'administration  des  cités  passa  à  de  nouveaux 
fonctionnaires  choisis  parmi  les  plébéiens  et  nommés  les  defensores  civitatum.  Ils  étaient  chargés  du  recou- 
vrement des  impôts,  de  la  rédaction  de  certains  actes  authentiques  et  des  affaires  d'une  valeur  s'élevant 
jusqu'à  cinquante  pièces  d'or.  Ds  ne  tardèrent  pas  à  être  choisis  parmi  les  évoques  qui  concentrèrent  ainsi 
en  leurs  mains  tous  les  pouvoirs  délégués  aux  autres  fonctionnaires. 

Ajoutez  à  tant  de  misères  matérielles,  toutes  les  misères  morales  et  les  turpitudes  d'une  civilisation 
corrompue.  Les  Romains  avaient  couvert  le  sol  de  la  Gaule  de  théâtres  et  de  lieux  de  plaisir.  On  en  retrouve 
non  seulement  dans  les  petites  villes,  mais  au  milieu  même  des  campagnes  (2).  Toutes  les  passions  les  plus 
honteuses  s'y  livraient  carrière  au  grand  jour.  On  s'égorgeait  sur  la  scène,  on  y  violait  devant  un  public  ivre 
de  débauche  et  forçant  les  acteurs  à  lui  livrer  sa  pâture  habituelle  de  sang  et  de  chair.  La  passion  pour  le 
théâtre  était  telle  que  lorsque  Trêves,  la  métropole  des  Gaules,  fut  prise  et  dévastée  pour  la  quatrième  fois, 
les  habitants  s'assemblèrent  pour  supplier  l'empereur  de  leur  construire  un  nouveau  cirque  (3).  Témoin  de 
ces  hontes,  Salvien  nous  en  a  laissé  le  triste  récit  et  l'on  comprend  qu'un  autre  historien  du  v«  siècle, 
Zosime,  ait  pu  dire  que  la  pantomime  seule  avait  plus  fait  que  tout  le  reste  pour  la  mine  de  l'empire. 

Ces  mœurs  corrompues  auraient  étouffé  dès  le  berceau,  avec  la  nationalité  gauloise,  les  destinéesr  de  notre 
pays,  si  plus  tard  un  peuple,  dont  la  chasteté  native  (4)  se  retrempait  aux  sources  pures  de  la  morale 
chrétienne,  n'était  venu  infuser  à  la  race  un  sang  nouveau.  Sur  la  société  romaine  vieillie  dans  la  corruption, 
l'action  moralisatrice  de  l'Eglise  fut  souvent  impuissante.  Elle  devmt  souveraine  sur  une  race  jeune,  pleine 

(i)  M.  Lecoy  de  la  Marche,  Vie  de  S^Martin ,  p.  26. 

(2)  Au  moment  même  où  nous  écrivons  ces  lignes,  un  savant  archéologue,  le  R.  P.  de  la  Croix,  vient  de  pratiquer 
.des  fouilles  importantes  dans  la  commune  de  Sanxav  (Vienne)  qui  ont  mis  au  jour  les  vestiges  d'un  de  ces  lieux  de 
plaisir  et  de  réunion,  au  milieu  d'une  campagne  isolée  et  loin  de  toute  agglomération  d'habitations. 

(3)  S^-Martifiy  par  A.  Lecoy  de  la  Marche,  p.  32. 

(4)  Gaesar,  de  more  germ.  VI,  p.  29. 
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de  sève,  dont  sans  doute  la  nature  était  grossière  et  les  instincts  à  demi  sauvages,  mais  qui  du  moins  était 
susceptible  de  recevoir  une  éducation  nouvelle. 

Quand  les  Germains  firent  irruption  au  milieu  de  cette  population  énervée,  aucune  force  n'était  en  mesure 
de  leur  résister.  Ni  Taristocratie  sénatoriale,  ni  Taristocratie  curiale,  ni  le  vaste  et  savant  ^lifice  de  Tadminis- 
tration  impériale,  ni  le  peuple  abandonné  à  lui-même  ne  purient  repousser  les  envahisseurs.  N'ayant  point 
d^armée  permanente,  Rome  était  contrainte  d'opposer  les  Barbares  aux  Barbares.  Aussi,  dès  le  v^  siècle,  ceux-ci, 
avant  même  l'invasion,  avaient  en  quelque  sorte  déjà  pris  possession  de  la  Gaule.  L'Empire  les  avait  maintes 
et  maintes  fols  pris  à  sa  solde.  Les  colons  francs,  bataves,  sarmates,  suèves,  allemands,  qui  déjà  habitaient 
le  pays,  n'avaient  pas  pour  les  envahisseurs  cette  haine  de  race,  principal  aliment  de  la  résistance.  Tout  au 
contraire,  ils  étaient  disposés  à  ouvrir  les  bras  à  leurs  frères  d'origine.  Ainsi  s'explique  l'absence  de  résistance 
opposée  aux  bandes  conquérantes.  Il  faut,  sei(ui  la  remarque  de  M.  Guizot,  que  les  lois  nous  apprennent 
ou  une  population  romaine  couvrait  le  sol  de  la  Gaule  ;  autrement  on  en  pourrait  douter.  Les  Francs  ne 
mrent  pas  d'ailleurs  des  dévastateurs  à  la  manière  des  Vandales  et  des  Huns  :  <  Où  le  cheval  d'Attila  a 
brouté,  rherbe  ne  croît  plus.  »  On  n'en  saurait  dire  autant  ni  des  Wisigoths  qui  occupaient  l'Aquitaine  à  la 
fin  du  v«  siècle,  ni  des  Bourguignons  qui  furent  établis  en  l'an  415  à  l'ouest  du  Jura,  par  l'empereur 
Honorius,  ni  des  tribus  franques,  lorsqu'elles  arrachèrent  aux  Romains  le  reste  de  la  Gaule. 

Dans  l'universel  désarroi  qui  suivit  l'entrée  des  Barbares,  le  seul  pouvoir  resté  debout  fut  le  pouvoir 
ecclésiastique.  Lui  seul  était  en  mesure,  non  pas  de  repousser  l'invasion  destinée  dans  les  desseins  provi- 
dentiels à  régénérer  la  société  européenne,  mais  de  résister  à  l'orage  et  de  travailler  à  fonder  un  nouvel 
ordre  social.  «  Aussi  ce  Ait  à  lui,  dit  M.  Guizot  (1),  que  se  rallia  le  peuple.  Etrangère  à  la  société  civile 
«  païenne,  dont  les  maîtres  ne  lui  avaient  pas  fait  sa  place,  la  masse  de  la  population  entra  avec  ardeur 
c  dans  la  société  chrétienne  dont  les  chefs  lui  tendaient  les  bras.  L'aristocratie  sénatoriale  et  curiale  n'était 
«  qu'un  fantôme.  Le  clergé  devint  l'aristocratie  réelle  ;  il  n'y  avait  point  de  peuple  romain,  il  y  eût  bientôt 
>  un  peuple  chrétien.  »  Et  finalement,  l'Eglise  eut  raison  de  la  barbarie,  rétablit  l'ordre  détruit  par  ce  grand 
renversement  et,  sur  les  rumes  de  l'ancien  monde,  prépara  le  berceau  des  sociétés  modernes. 

(i)  Histoire  de  la  Civilisation  en  France^  1. 1,  2e  leç.,  p.  66. 
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LOIS   BARBARES 


Sous  les  rois  des  deux  premières  races,  le  eamU  prit  la  placé  de  la  cité  gallo-romaine,  civUas,  dans  Tordre 
civil  (1).  Il  était  commandé  par  le  comte,  cornes,  graf,  hur grave,  vicariue,  vice-cames,  d'où  Tiendra  le  terme 
de  viguier.  Sur  les  frontières,  le  comté  s'appelle  marche  et  a  pour  chef  le  marchio.  Le  comte  est  à  la  fois 
gouverneur  civil  et  dief  militaire,  administrateur  et  juge.  Le  comté  est  subdivisé  en  centenœ,  centaines,  ayant 
à  leur  tête  un  centenier  qui  préside  leurs  assemblées  générales.  Les  centaines  sont  subdivisées  en  dizaines, 
qui  deviendront  plus  tard  les  paroisses.  U  existait  aussi  les  duces  dont  les  fonctions  m  correspondaient  pas, 
conune  celtes  des  comtes,  à  une  autorité  territoriale;  puis  des  missi  domàUci,  choisis  par  le  roi,  ordinairement, 
parmi  les  évêques  et  les  sibbés,  et  chargés  de  visiter  les  provinces  pour  y  faire  sentir  l'action  du  pouvoir 
central.  L'effondrement  de  l'Empire  ne  fit  pas  disparaître  dans  les  villes  la  curie  romaine  et  le  régime 
municipal.  Les  évêques,  devenus  presque  partout  défenseurs  des  cités,  prirent  en  mains  leurs  intérêts. 
Quand  les  comtes  firent  prévaloir  leur  autorité,%n  vit  apparaître  la  ghUde,  association  d'origine  germanique, 
dont  les  membres  liés  par  des  serments  cherchèrent  dans  l'union  la  force  oui  manquait  aux  individus.  La 
ghilde  donna  naissance  aux  corps  de  métiers  et  aux  communes  jurées,  qui  formeront  le  cadre  de  nos  muni- 
cipalités modernes. 

Les  bandes  conquérantes  n'apportèrent  pas  en  Gaule  des  lois  déjà  écrites,  mais  autant  de  coutumes 
qu'elles  comprenaient  de  peuplades  diverses.  Francs  Saliens,  Francs  Ripuaires,  Wisigoths  et  Bourguignons 
avaient  leurs  coutumes  particulières  se  ressemblant  toutes  par  un  caractère  général.  Elles  ne  furent  réŒgées 
par  écrit  qu'aprè^s  leur  établissement  en  Gaule. 

La  plus  célèbre  des  lois  barbares  est  la  loi  salique.  Une  sorte  de  légende,  ayant  sa  source  dans  la  tradition 
et  les  souvenirs  populaires,  la  représente  comme  la  loi  fondamentale  de  notre  droit  public.  Si  la  critique 
moderne  se  refuse  à  lui  reconnaître  une  portée  aussi  haute,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  cette  loi  a  joué 
dans  notre  histoire  un  rôle  important,  puisque,  à  l'avènement  de  Philippe  le  Long  et  de  Philippe  de  Valois, 
l'ordre  de  l'hérédité  royale  a  été  réglé  par  l'une  de  ses  dispositions.  Plus  encore  que  les  autres  lois  barbares, 
la  loi  salique  avait  surtout  un  caractère  pénal  répondant  au  besoin  de  répression  que  les  peuples  en  voie  de 
formation  éprouvent  tout  d'abord,  lorsqu'ils  commencent  à  poser  les  assises  d'un  ordre  social.  La  peine 
portée  contre  tout  homme  libre,  barbare  ou  romain,  est  la  composition  pécuniaire  payée  par  le  coupable  à 
l'offensé  ou  à  sa  famille.  Première  et  timide  tentative  dQ  la  puissance  publique  qui  s'essaie  à  substituer  le 
régime  légal  au  règne  de  la  force  et  de  la  violence  individuelles.  L'opinion  la  plus  probable  place  au  vu*  siècle 
la  première  rédaction  de  la  loi  salique.  Mais  il  est  à  croire  que  les  coutumes  dont  elle  s'inspirait,  étaient  fort 
anciennes  et  dataient  de  l'époque  où  les  Francs  habitaient  encore  les  bords  de  l'Issel.  On  rencontre  dans  la 
loi  salique  trois  tribunaux  :  le  moU,  le  tribunal  des  sagibarons  et  le  tribunal  du  roi.  Le  mail  se  transportait 
sur  les  divers  points  du  comté  afin  d'y  rendre  la  justice.  (Tétait  un  tribunal  composé  d'hommes  libres, 
rachimbotirgs,  plus  tard  scabini,  lesquels  deviendront  les  échevini  du  moyen  âge.  Ils  étaient  élus  par  l'Assem- 
blée générale  ou  nommés  par  le  comte  à  défaut  d'élection.  G'èilt  le  comte  qui  présidait  le  tribunal  des 
rachimbourgs  et  qui  exécutait  la  sentence  qu'ils  avaient  rendue.  Ma  de  donner  à  ces  décisions  une  autorité 
plus  grande,  tous  les  hommes  libres  étaient  convoqués  au  mail.  Le  centenier,  président,  assisté  de  trois 
sagibarons,  composait  le  maUobergium,  tribunal  jugeant  les  affaires  urgentes  et  de  moindre  importance. 
Enfin,  lorsque  les  parties  refusaient  de  comparaître  devant  le  tribunal  des  rachimbourgs,  ou  d'exécuter  leur 
sentence,  la  cause  était  portée  devant  le  tribunal  du  roi,  placitum  patata  (2).  Devant  ces  divers  tribunaux^ 

(i)  Les  Etablissements  de  S\  Louis,  par  Paul  Yiollet,  t.  1er  introduct.  page  94  :  a  Le  pays  est  très  évidemment  le 
a  territoire  que  César  appelle  civitas,  territoire  qui  est  devenu,  dans  Tordre  ecclésiastique  lévêchéy  dans  Tordre  civil 
(i  le  comté,  et  qui,  dès  Tépoque  mérovingienne,  est  désignéjpar  ie  terme  pagus,  pays.  » 

(2)  Lcx  salie.  Tit.  LIX,  Lois  des  Francs,  édit.  Peyré,  p.  199. 
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les  seules  preuves  admises  étaient  la  déclaration  orale  des  témoins  du  fait  litigieux,  ou  Tattestation  des 
eojuratores,  ou  bien  encore  les  ordalies  y  c'est-à-dire  les  épreuves  par  Teau  bouillante,  le  fer  rouge,  etc.,  ou 
enfin  le  duel  judiciaire.  Ainsi  que.  nous  Pavons  dit  plus  haut,  la  peine  ne  consistait  que  dans  des  dommages 
intérêts  payés  par  Toffenseur  à  IWensé  ou  à  sa  famille,  dans  le  but  de  se  soustraire  au  droit  de  vengeance 
appartenant  aux  victimes.  L'indemnité  (1)  variait  selon  la  condition  sociale  des  victimes,  de  1,800  sous 
d'or  (2)  pour  le  meurtre  d'un  compagnon  du  roi,  à  36  francs  pour  Tesclave.  La  vie  du  Barbare  valait  plus 
cher  que  celle  du  Romain,  et  la  vie  de  Tbomme  libre  plus  que  celle  du  colon  ou  de  l'esclave. 

La  loi  des  Ripuaires,  rédigée  de  51 1  à  534,  était  celle  des  Francs  Âustrasiens  qui  habitaient  la  rive  gauche 
du  Rhin,  entre  ce  fleuve  et  la  Meuse.  Selon  Guizot,  elle  n'aurait  reçu  sa  forme  définitive  que  sous  Dago- 
bert  I®',  de  l'an  628  à  l'an  638.  Nulle  autre  ne  fournit  plus  de  détails  sur  les  cojurateurs,  ces  témoins  que 
Taccusé  ou  l'offenseur  appelait  devant  le  juge  pour  attester,  bien  qu'ils  n'eussent  aucune  connaissance 
personnelle  et  directe  de  l'affaire,  leur  innocence  ou  la  légitimité  de  leurs  griefs.  On  y  voit  aussi  mentionné 
le  combat  judiciaire,  dont  Guizot  encore  a  dit  excellemment  <  qu'il  avait  été,  à  l'origine,  comme  une  régu- 
larisation du  droit  de  guerre  et  une  arène  limitée  ouverte  à  la  vengeance.  » 

La  loi  des  Bourguignons,  ou  loi  Gombelte,  et  la  loi  des  Wisigotbs  régissaient  les  peuplades  établies  à  l'est  et 
au  midi  du  pays  gaulois.  La  loi  des  Bourguignons  a  probablement  été  rédigée  à  plusieurs  reprises,  entre 
l'an  467  et  l'an  534.  On  y  remarque  les  mêmes  droits  reconnus  aux  Bourguignons  et  aux  Romains.  Le 
droit  civil,  la  procédure  y  occupent  une  place  plus  large  que  dans  les  autres  lois  barbares.  Le  Droit  romain 
y  inspire  manifestement  les  dispositions  sur  le  droit  civil  et  les  notions  sur  l'autorité  souveraine. 

Les  Wisigotbs  s'établirent,  en  41 2,  dans  la  Gaule  méridionale  avec  leur  roi  Ataulf,  et  ils  ne  prirent  pour 
eux  que  le  tiers  des  terres,  laissant  le  surplus  aux  Gallo-Romains.  En  466,  le  roi  Euric  commença  la 
rédaction  du  Forum  jucHcum,  recueil  de  lois  des  Goths;  tandis  que  son  successeur,  Alaric  II,  celui-là  même 
qui  périt  de  la  main  de  Glovis,  publia,  sous  le  nom  de  Breviarium,  les  lois  de  ses  sujets  romains.  Après  avoir 
été  diassés  par  Clovis,  les  Wisigotbs  se  réfugièrent  en  Espagne  et  ils  ne  conservèrent  que  la  Septimanie  de 
ce  c6té  des  Pyrénées.  C'est  alors  que  leur  roi  Ghindasuinthe  fondit  ces  deux  lois  en  une  seule,  qui  devint 
obligatoire  pour  tous  ses  sujets.  Cette  loi,  qui  comprend  le  droit  politique,  le  droit  civil  et  le  droit  pénal,  est 
un  véritable  code.  Le  premier,  il  a  substitué  le  principe  de  la  réalité  des  lois  au  système  des  lois  personnelles, 
si  cher  aux  races  germaines.  Cette  œuvre  législative  appartient  en  propre  au  clergé  espagnol  et  ce  sont,  à 
vrai  dire,  les  conciles  de  Tolède  qui  en  ont  fourni  la  matière.  Aussi  s'écarte-t-elle,  plus  que  les  autres  lois 
barbares  contemporaines,  du  type  germanigue,  pour  se  rapprocher  davantage  de  Tancienne  organisation 
romaine  et  s'inspirer  des  idées  d'une  civilisation  supérieure.  Montesquieu  a  eu  grand  tort  d'appeler  idiote  et 
frivole  une  loi  qui  marquait  un  grand  progrès  sur  les  législations  contemporaines ,  substituait  la  liberté  de 
tester  à  Tordre  invariable  des  successions,  reconnaissait  à  la  femme  le  droit  de  tester,  d'ester  en  justice  et 
de  jouir  des  mêmes  privilèges  que  l'homme  ;  qui  enfin  substituait  la  procédure  écrite  et  par  témoins  au  duel 
judiciaire,  et  reconnaissait  à  tous  les  chrétiens  l'aptitude  aux  fonctions  de  la  vie  civile,  jusqu'alors  réservées 
aux  classes  privilégiées. 

A  côté  des  lois  d'origme  germanique,  plusieurs  recueils  de  lois  romaines  furent  publiés  par  les  rois 
barbares  sous  le  nom  générique  de  lex  romma.  Nous  avons  déjà  mentionné  la  lex  rotnana  Wisigotorum  ou 
Breviarium  Alareeianum.  Il  faut  y  ajouter  la  lex  Romana  Burgundiorum  ou  Responsa  Papiniani  et  la  loi 
romaine  des  Ostrogoths  ou  Edictum  Theodorici.  Ces  documents  sont  précieux,  parce  qu'ils  nous  ont  conservé 
d'importants  fragments  des  constitutions  impériales  et  des  écrits  des  jurisconsultes.  Cette  persistance  du  Droit 
romain  au  milieu  du  monde  barbare  s'explique  en  partie  par  l'attachement  de  la  race  germaine  au  principe 
de  la  personnalité  des  lois.  Le  Franc  a  sa  loi,  comme  le  Burgonde,  le  Wisigoth  et  le  Romain  ont  la  leur. 
Chacun  reste  libre  de  l'invoquer.  Pour  les  peuples  fixés  au  sol,  la  loi  est  territoriale,  tandis  que  la  tribu 
errante  emporte  sa  loi  avec  elle,  comme  lefégiment  emporte  son  drapeau.  Ce  principe  fut  respecté  jusque 
chez  les  vaincus.  Tandis  que  le  Barbara  À  réclamait  de  sa  race  et  se  faisait  juger  selon  sa  loi  dans  les 
plaids,  placita,  matts,  que  présidait  le  comte  ou  le  centenier,  le  Romain  portait  ses  différends  devant  ses 
magistrats.  Telle  était  la  puissance  de  cette  idée  qu'elle  a  persisté  pendant  des  sièclfR,  et  que,  bien  après  que 
Tonité  de  la  race  fut  consommée,  elle  s'est  encore  prolongée  dans  la  diversité  de  nos  coutumes. 

Parmi  les  sources  du  Droit  gallo-franc,  il  convient  encore  de  citer  les  recueils  de  formules  ou  modèles  de 
contrats  et  de  chartes  dont  le  plus  célèbre  a  eu  pour  auteur,  dans  la  seconde  moitié  du  vn'  siècle,  le  moine 
Marculfe  ;  on  y  remarque  le  mélange  de  Droit  germanique  et  de  Droit  romain,  qui  caractérisait  le  droit  de 

(1)  W^rgeldj  prix  dn  sang,  fredum. 

(2)  Sou8  Les  MérovingîeDs  le  soa  d'or  valait  9  fr.  23  ou  90  francs  de  notre  monnaie. 
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cette  époque.  Le  droit  des  époques  mérovingienne  et  carlovingienne  vient  s'y  refléter  comme  dans  le  plus 
fidèle  miroir.  Mentionnons  aussi  de  précieux  recueils  d'actes  ou  de  diplômes  composés  à  des  époques 
postérieures,  mais  où  Ton  retrouve  d'importants  vestiges  du  droit  sous  les  deux  premières  races;  les  vetera 
andecta  et  le  traité  de  Re  diplomatica^  de  Mabillon,  le  Spicikgium,  Enfin,  Tes  collections  des  conciles  et  les 
Gapitulaires  complètent  les  sources  du  droit  du  v^  au  x^  siècle.  On  appelle  Gapitulaires  les  recueils  d'ordon- 
nances émanées  des  rois  des  deux  premières  races.  Ce  nom  leur  vient  de  leur  disposition  par  chapitres, 
selon  l'usage  ecclésiastique.  Les  plus  importants  sont  les  Gapitulaires  de  Gbariemagne.  La  législation  civile 
n'y  compte  qu'un  petit  nombre  de  dispositions.  Les  questions  politiques  et  religieuses  y  sont  principalement 
traitées,  et  témoignent  de  la  place  prédominante  que  l'Eglise  occupait  dans  la  société  carlovingienne.  On  ne 
peut  passer  sous  silence  les  compilations  des  ordonnances  des  rois  francs,  et,  particulièrement,  le  Code 
d'Ansegise,  dans  lequel  l'auteur,  conseiller  de  Gbariemagne,  reproduisit  les  Gapitulaires  du  grand  empereur. 
Un  diacre  de  Mayence,  Benoit  Lévite,  y  ajouta  trois  livres  empruntés  non  seulement  aux  édits  de  Gbariemagne 
et  de  Louis  le  Débonnaire,  qu'Ansegise  avait  oubliés,  mais  encore  aux  Décrétâtes  des  Papes,  aux  canons  des 
conciles,  aux  Pères  de  l'Eglise,  à  TEcriture  sainte,  au  Droit  romain  et  aux  lois  vWsigothes  et  bavaroises.  Ces 
diverses  compilations  et  documents  législatifs  contiennent  le  germe  d'un  droit  nouveau,  que  le  cbristianisme 
et  le  Droit  romain  ont  marqué  de  leur  empreinte,  et  qui  accuse  un  indiscutable  progrès,  par  rapport  au  droit 
antérieur. 

Pendant  cette  période,  il  s'opéra  un  mélange  des  différentes  législations  qui  s'empruntèrent  mutuellement 
les  dispositions  qui  s'accordaient  le  mieux  avec  les  mœurs  et  les  idées  de  l'époque.  Tandis  que  dans  le  midi 
de  la  Gaule,  c'est-à-dire  dans  la  Guyenne,  le  Languedoc,  la  Provence,  le  Daupbiné,  le  Lyonnais,  le  Beaujolais, 
le  Forez  et  l'Auvergne,  le  Droit  romain  conservait  la  prépondérance  ;  dans  le  nord  du  pays,  fl  se  forma  on 
droit  nouveau  qui,  sans  exclure  tout  à  fait  l'élément  romain,  fit  néanmoins  prévaloir  réléiment  germanique. 
Le  Droit  barbare  enfanta  le  Droit  féodal  et  coutumier.  Ge  fut  l'œuvre  de  plusieurs  siècles,  après  lesquels  nos 
vieilles  coutumes,  vivifiées  par  la  civUisation  et  par  les  travaux  des  grands  jurisconsultes  de  l'ancien  régime, 
ne  disparaîtront  pas  sans  laisser  dans  nos  lois  modernes  des  marques  nombreuses  de  la  sagesse  des  ancêtres. 

Gelui  qui  recherche  les  traits  principaux  des  institutions  et  du  droit  depuis  l'avènement  des  Barbares 
jusqu'à  la  période  féodale,  remarque  dans  la  condition  des  personnes  de  nombreuses  catégories.  G'est  d'abord, 
au  bas  de  Téchelle  sociale,  le  serf  ou  l'esclave.  Au-dessus  de  l'esclave,  le  liie  ou  Ude^  dont  la  condition  tenait 
le  milieu  entre  l'esclavage  et  la  liberté.  Il  peut  se  marier,  possMer  le  sol,  l'acquérir,  le  transmettre  héréditai- 
rement à  ses  entants,  à  la  charge  par  ceux-ci  de  payer  au  maître  une  redevance,  mortaiUe;  mais  il  ne  peut 
l'aliéner.  Gomme  l'esclave,  il  peut  être  affranchi  par  l'un  des  modes  usités  :  en  face  du  roi,  dans  l'église, 
tabularius  ;  devant  témoins  ;  par  une  charte,  chartularitu  ;  ou  par  le  denier,  denarialis.  L'affranchi  restait 
soumis  au  patronage  de  son  ancien  maître.  A  peu  près  au  même  rang  que  le  lide,  on  remarque  les  colons. 
Leur  nombre  s'accrut  sans  cesse  et  c'est  d'eux  que  la  main-morte  du  moyen  âge  a  tiré  son  origine.  Dans 
les  rangs  supérieurs  de  la  société  se  trouvaient  les  hommes  libres,  arimanni.  Le  même  instinct  qui  dans  les 
forêts  de  la  Germanie  poussait  les  barbares  à  se  grouper  autour  d'un  chef  et  à  lui  promettre  fidélité  afin 
d'obtenir  protection,  porta,  après  la  conquête,  les  hommes  libres  à  se  placer,  au  moyen  de  la  recommandation^ 
sous  le  patronage  des  grands.  Ils  devinrent  ainsi  les  leudesy  les  fidèles^  les  autrustions  des  chefs  supérieurs, 
compagnons  du  roi,  comités^  optimates,  seniores,  etc.  La  recommandation  faisait  d'eux  non  seulement  les 
protégés,  mais  aussi  les  hommes  du  seigneur.  L'hommage  féodal  naîtra  plus  tard  de  cet  usage. 

La  famille  se  fondait  par  le  mariage  précédé  de  fiançailles.  On  n'y  rencontre  plus  ce  pouvoir  absolu  du 
chef  de  famille  sur  la  femme  et  les  enfants.  Son  pouvoir  s'appelle  mainbournie,  mundium,  termes  qui 
signifient  protection.  Le  prix  moyennant  lequel  le  mari  à  l'origine  achetait  sa  femme  est  devenu  un  douaire 
qui,  en  cas  de  prédécès  du  mari,  doit  demeurer  à  la  femme  avec  ses  apports  matrimoniaux,  une  part  des 
gains  faits  pendant  le  mariage  et  le  morgengab  ou  don  du  matin.  Ge  n'était  pas  encore  la  communauté 
conjugale,  puisque  si  la  femme  mourait  avant  le  mari  elle  ne  transmettait  rien  à  ses  héritiers.  U  ne  faut  voir 
dans  ces  dispositions  du  Droit  barbare  qu^un  gain  de  survie  accordé  à  la  femme  devenue  veuve. 

A  côté  du  mariage  fiie  le  divorce  et  la  répudiation  pouvaient  rompre  et  qui  seul  est  un  sacrement,  il 
existait  une  union  d'un  ordre  inférieur  rappelant  le  concubinat  romain.  Elle  ne  donnait  à  la  femme  qu'un 
droit  au  morgengab.  Les  enfants  qui  en  naissaient  étaient  réputés  enfants  naturels.  Gette  sorte  d'union 
s'est  perpétuée  jusqu'à  nos  jours  sous  le  nom  de  mariage  morganatique. 

Le  régime  de  la  propriété  à  cette  époque  est  hnparfaitement  connu.  Avant  l'émigration,  les  Germams, 
vivant  dans  les  forêts  et  au  milieu  des  pâturages,  ne  demandaient  au  sol  qu'ils  foulaient  que  ses  produits  du 
moment.  L'appropriation  personnelle  du  sol,  l'idée  de  la  propriété  territoriale  sont  postérieurs  à  la  conquête. 
En  pénétrant  dans  la  Gaule,  les  Germains  s'en  étaient  partagé  le  sol  abandonné  par  les  Gallo-Romains  que 
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la  fiscalité  impériale  avait  rainés.  Le  sort  avait  attribué  à  chaque  chef  son  lot  appelé  sorsj  alod,  atteu,  terra 
avitOiea.  D'autre  part,  les  rois  ou  les  principaux  guerriers  concédèrent  des  terres  à  leurs  compagnons  ;  de  là, 
les  bénéfices.  Y  avait-il  aussi  une.  propriété  particulière,  appelée  terre  saHque  t  Beaucoup  d'érudits  Font  cru, 
et  leur  désaccord  portait  uniquement  sur  le  sens  qu'il  fallait  donner  à  ces  mots.  Les  uns  y  voyaient  Tenceinte 
entourant  le  domaine,  curtis,  eala,  plus  tard  vol  du  chapon,  selon  Tancien  usage  des  Germains  (1)  ;  pour 
d^autres,  c'était  le  domaine  héréditaire  qui  avait  fait  l'objet  du  partage  opéré  après  la  conquête.  Mais  ces 
différentes  hypothèses  et  l'existence  même  de  la  terre  salique  devraient  être  écartées,  si,  comme  nous  le 
montrerons  plus  loin,  l'on  a,  jusqu'à  ce  jour,  raisonné  d'après  des  textes  inexacts.  Quoi  qu'il  en  soit,  sous  le 
régime  féodal,  l'alleu  sera  la  propriété  libre  de  toute  suzeraineté,  la  terre  sans  seigneur,  et  il  s'appellera  le 
franeniUeu  par  opposition  aux  terres  dont  on  n'a  qu'une  possession  plus  ou  moins  précaire,  fief,  censive, 
bénéfice.  Dans  une  autre  acception,  l'alleu  est  le  propre,  le  bien  héréditaire,  par  opposition  aux  acquêts.  Sous 
Tempire  du  Droit  barbare,  la  terre  se  transmet  héréditairement  ou  s'acquiert  par  l'accomplissement  de 
foraialités  symboliques  ayant  pour  objet  de  constater  le  dévestissement  et  Yinvestissement.  La  poignée  de 
main  donnée  au  nouvel  acquéreur,  la  remise  d'un  brin  d'herbe,  d'une  motte  de  terre,  d'un  fétu  de  paille, 
opèrent  la  tradition,  nécessaire  aussi  pour  la  transmission  des  meubles.  On  voit  par  la  loi  des  Wisigoths  qu'en 
gén^I  la  propriété  des  meubles  s'acquérait  par  la  simple  possession.  C'est  donc  une  règle  d'origine 
germanique  que  l'article  2279  du  Gode  civil  a  consacrée  :  en  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre. 
•  Quiconque,  dit  la  loi  salique  (2),  se  sera  établi  dans  une  propriété  qui  ne  lui  appartient  point,  et  y  aura 
resté  douze  mois  sans  opposition  légale,  pourra  sans  crainte  continuer  d'y  résider  comme  les  autres 
habitants.  »  N'était-ce  pas,  en  effet,  un  titre  sérieux  à  la  propriété  que  d'avoir,  à  l'époque  où  la  propriété 
territoriale  se  constituait,  possédé  un  champ  pendant  un  an,  de  l'avoir  cultivé  et  d'avoir  joui  des  fruits  qu'on 
lui  avait  fait  produire.  La  possession  d'un  an  et  jour  opérait  donc  la  saisine  au  profit  de  celui  qui  l'avait 
exm^  sans  trouble.  Cependant  des  textes  mérovingiens  et  carlovingiens,  évidemment  rédigés  sous  l'influence 
des  idées  romaines,  mentionnent  des  prescriptions  de  10, 15,  20  et  30  ans.  L'Eglise  d'ailleurs  invoquait  le 
privflège  de  la  prescription  de  quarante  ans. 

Le  chef  de  la  famille  germaine  ou  franque  avait  la  garde  de  la  personne  et  des  biens  des  membres  qui  la 
composaient.  Par  cela  même  qu'il  avait  la  garde,  mundium,  de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  il  était  respon- 
sable de  leurs  actes.  Dans  la  famille  germaine,  tous  les  membres  étaient  solidaires  et  cette  solidarité  s'étendait 
à  la  tribu,  à  la  dizaine,  à  la  centaine  et  même  au  comté.  Un  décret  de  Glotaire  II,  en  595  (3),  déclarait  les 
habitants  d'une  centaine  responsables  du  larcin  commis  par  le  voleur  qui  s'était  réfugié  au  milieu  d'eux  et 
qu'ils  refusaient  de  livrer. 

Originairement,  la  propriété  territoriale  était  commune  entre  un  grand  nombre  de  personnes,  et  un 
membre  de  la  tribu  ne  pouvait  la  vendre  sans  l'adhésion  et  le  concours  des  autres  co-propriétaires  (4). 
Dans  la  famille  germaine,  tous  les  membres  sont  des  associés.  La  fortune  est  un  patrimoine  commun.  G'est 
pourquoi,  quand  une  fille  se  marie,  la  dot  que  lui  apporte  le  fiancé  est  fiixée  par  les  deux  familles  réunies  (5). 
Aussi,  en  cas  de  vente,  un  droit  de  préférence  est  réservé  à  la  parenté.  Il  deviendra  l'origine  du  droit  de 
retrait  lignager,  qui  jouera  un  si  grand  rôle  pendant  tout  le  moyen  âge  et  qu'on  retrouve  dans  presque  toutes 
les  coutumes,  jusqu'à  la  Révolution.  > 

Sous  l'empire  des  mêmes  idées,  le  droit  d'aînesse,  que  Tacite  ne  mentionne  que  comme  une  exception 
propre  à  quelques  tribus  germaines,  finira  par  devenir,  en  se  généralisant,  la  base  du  système  féodal.  Les 
biens  passeront  à  l'atné  de  la  femille,  parce  qu'on  le  considérera  comme  le  plus  capable  de  pourvoir  à  la 
défense  et  à  la  protection  communes.  Mais  le  droit  d'aînesse  n'apparaîtra  que  sous  le  régime  féodal.  Jusque 
là,  lès  descendants  héritent  par  parts  égales,  sans  privilège  de  primogéniture.  Les  mâles,  toutefois,  ont  un 
droit  de  préférence,  quant  aux  propriétés  immobilières,  auxquelles  les  fiUes  ne  peuvent  prétendre.  Nous 
insistons  sur  ce  point  parce  que  un  grand  nombre  d'auteurs,  sur  la  foi  de  textes  altérés,  soutiennent  encore 
que  l'exclusion  des  femmes  prononcée  par  la  loi  salique  ne  s'appliquait  pas  à  toutes  les  propriétés  immo- 
bilières, mais  seulement  à  celles  qu'on  appelait  terres  saliques.  Cependant  le  texte  le  plus  ancien  de  la  loi 
salique  ne  contient  pas  le  mot  <  salica  »,  qui  n'a  figuré  que  dans  des  textes  secondaires.  Il  est  ainsi  conçu  : 
«  De  tara  (et  non  terra  salica)  vero  nulla  in  muliere  hereditas  pertinebit  seà  ad  virilem  sexum  qui 

(1)  Tacite  :  Saum  qniqne  domum  spatio  circumdat. 

(2)  Ht.  XLVU,  4,  èdit.  Peyré. 

(3)  Capit,  reg.  franc.<,  t.  I,  col.  19,  Baluz. 

(4)  Etahlissements  de  S^  Loui^,  par  M.  Paul  Viollet,  1. 1,  p.  106. 

^)  Eod,  p.  118.  Form.  Lindend.  79,  Roz.  231  ;  Lindend.  75,  Roz.  228  ;  Goldast  9,  Roz.  233. 
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fratres  fuerint  tota  terra  pertineat.  >  (1)  Ainsi  rétabli,  ce  texte  met  la  loi  saliqae  en  rapport  avec  les  rëffles 
successorales  de  la  plupart  des  autres  lois  barbares,  et  notamment  avec  la  loi  des  Saxons  disant  (2)  : 
«  Patter  aut  mater  defuneti  filio,  fwn  fiUœ,  hereditatem  reUnquant  »  ;  avec  la  loi  des  Angles  et  des  Werins, 
articles  1  et  6  (3)  :  «  Hereditatem  defuneti  films,  non  fiUa  suseipiat.  SifiUum  non  habuUqui  deftmctus  est,  ad  fiUam 
pecunia  et  maneipia,  terra  vero  ad  proximum  patemœ  generatianis  eansanguineum  pertineat...  Mater  moriens 
filio  terram,  mancipia,  pecuniam  dimittat  ;  fiUœ  vero,  spoUa  eolU,  td  est,  murœnas,  Nuscas,  monûia,  inaures, 
vestes,  arnUUaSj  vel  quidquid  omamenti proprii  videbatur  habuisse.  » 

Les  anciens  Germains  ne  connaissaient  pas  le  testament.  Solus  Deus  hœredem  faeere  potest.  La  loi  saliqoe 
ne  le  mentionne  pas.  On  n'y  voit  qu\ine  sorte  de  donation  (adfotamia)  ou  d'institution  d'héritier,  faite  de 
son  vivant,  par  celui  qui  n'avait  pas  d'héritier  naturel  (4).  Bientôt,  sous  l'influence  de  l'Eglise  et  du  Droit 
romain,  les  Francs  adoptèrent  l'usage  du  testament  Toutefois,  ils  ne  voulaient  pas  qu'on  pût  disposer,  au 
préjudice  des  enfants,  de  la  terre  patrimoniale,  terre  conquise,  alleu.  Le  testateur  ne  jouissait  de  toute  sa 
liberté  qu'à  défaut  d'héritier  direct  Ils  n'admettaient  pas  la  représentation,  parce  que,  dans  Tordre  successoral, 
les  lois  barbares  ayant  toujours  pour  objectif,  sous  le  règne  universel  de  la  force  brutale,  la  défense  du 
domaine  menacé,  il  fallait  que  la  terre  appartint  à  qui  pouvait  la  défendre.  A  défaut  d'enfants,  les  biens 
passaient  aux  père  et  mère,  puis  aux  frères  et  sœurs,  puis  aux  oncles  et  tantes;  enfin,  au  plus  proche  lignager 
paternel,  jusqu'au  7*  degré,  à  partir  duquel  il  n'y  a  plus  de  successible.  La  succession  vacante  revenait  au 
fisc.  Les  mâles  excluaient  les  femmes  dans  la  ligne  paternelle  ;  mais,  à  défaut  de  m&les,  il  s'opérait  une 
dévolution  de  la  lance  au  fuseau.  L'appelé  avait  la  saisine  et  l'enfant  était  réputé  viable  et  successible,  après 
avoir  regardé  les  quatre  murs  et  le  toit  Telles  étaient  les  principales  règles  en  matière  successorale.  Elles 
reposaient  sur  une  distinction  entre  les  divers  biens  que  laissait  le  défunt,  alleux,  bénéfices  ou  acquêts.  Les 
premiers  se  divisaient  en  biens  paternels  et  maternels  :  les  premiers  attribués  aux  fils,  à  l'exclusion  des  filles; 
les  seconds  attribués  aux  fils  et  aux  filles  sans  distinction.  Les  bénéfices,  c'est-à-dire  les  terres  concédées 
comme  récompense  ou  à  charge  de  service  militaire,  reviennent  aux  mâles,  dès  que  la  concession  n'est 
plus  viagère.  Enfin,  les  acquêts,  ou  biens  personnels,  sont  partagés  également  entre  les  enfknts ,  sans 
distinction  de  sexe. 

Nous  ne  saurions  abandonner  la  période  du  Droit  gallo-franc,  sans  dire  un  mot  de  l'action  civilisatrice 
ex6n*^e  à  cette  époque  par  l'Eglise.  Au  moment  où  la  violence  était  souveraine,  eUe  seule  put  et  osa  protéger 
les  faibles;  on  la  vit  condamner  les  guerres  privées,  comme  le  fit,  en  614,  le  concile  de  Paris  ;  défendre  aux 
juges  de  punir  un  accusé  avant  de  l'avoir  entendu,  soumettre  au  règne  des  lois  l'autorité  royale  elle-même. 
Aussi,  le  Droit  canonique  de  cette  époque  emprunte  une  importance  considérable  au  rôle  que  remplit  l'Eglise 
dans  la  société  barbare.  Le  Codex  canonum  ecdesiœ  universœ,  le  Corpus  canonum,  fait  en  l'an  496,  par  le 
moine  Denys  le  Petit,  forment  les  principaux  monuments  du  Droit  canonique  de  cette  époque.  Le  Corpus 
canonum  comprend  les  cinquante  premiers  canons  attribués  aux  apôtres  par  l'Eglise  grecque,  les  décisions 
des  conciles  de  Nicée,  de  Gonstantinople,  d'Ephèse,  de  Ghalcédoine,  de  Sardique,  les  canons  de  l'Elise 
d'Afrique,  et  les  trente-quatre  Décrétales  depuis  l'an  385.  L'Eglise  avait  emprunté  les  circonscriptions 
administratives  des  provinces  romaines  qui  avaient  elles-mêmes  respecté  la  division  territorisue  en 
<  civitates.  »  Les  diocèses  correspondaient  aux  civitates  d'ori^ne  gantoise,  devenues,  dans  l'ordre  civil,  les 
comtés.  L'autorité  de  l'archevêque  s'étendait  sur  toute  la  provmce.  Les  évêques  étaient  élus  par  le  clergé, 
et  comme  leur  élection  était  confirmée  par  le  roi,  ce  dernier  abusait  souvent  de  ce  droit  pour  imposer  son 
candidat  A  côté  du  clergé  séculier,  le  clergé  régulier,  sous  le  gouvernement  des  abbés,  rendait  à  la  société 
les  services  les  plus  mémorables,  en  sauvant  de  la  destruction  les  monuments  du  droit  et  de  la  littérature, 
qu'il  recueillait  dans  ses  monastères,  dans  le  même  temps  qu'il  défrichait  les  forêts  et  desséchait  les  marais 
pour  en  livrer  le  sol  à  la  culture.  L'Etat  et  l'Eglise  se  prêtaient  un  mutuel  appui.  Celle-ci  mettait  au  service 
du  pouvoir  civil  les  sanctions  religieuses,  les  plus  efficaces  de  toutes  à  l'époque  dont  nous  parlons,  et  ^e 
recevait  en  échange  une  assistance  et  une  protection  dont  les  Gapitulaires  de  Gharlemagne  notamment  nous 
offrent  de  nombreux  exemples.  Ainsi,  quand  les  dons  des  fidèles  ne  sufBrent  plus  pour  faire  vivre 
le  clergé  considérablemmt  accru,  les  Capitulaires  sanctionnèrent  la  décision  par  laquelle,  en  585,  le  concile 
de  Mâcon  avait  établi  la  dtme.  L'établissement  de  la  dîme  eut  pour  corollaire  la  distribution  gratuite  des 
sacrements.  L'Eglise  avait  sa  juridiction  particulière  embrassant  les  litiges  qui  concernaient  soit  les  biens, 

(1)  Loi  salique,  lit.  LIX,  art.  5,  édit.  Behrend,  p.  78. 

(2)  Lex  Saxonum,  lit.  VIII,  dans  Walter,  Corpus,  t.  I,  p.  387. 

(3)  Lex  Anglio.  et  Werin.,  lit.  \I,  ibid.  p.  ^78.  V.  Lot  des  Francs-Charmaves,  art.  42;  Lex  Bajuw.,  dans  Pertz, 
Leg.  t.  ni,  p.  3^,  352, 430,  431  ;  citées  par  M.  P.  VioUet  dans  ses  Etablissements  de  Saint-Louis^  t.  !«,  p.  121. 

(4)  Lex  salica,  t.  XLYin^  édit.  Peyré. 
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soit  les  personnes  ecclésiastiques.  Telle  était  la  disposition  du  Gode  Théodosien,  étendue,  par  un  Gapitulaire 
de  794,  aux  causes  nûxtes,  comprenant  les  matières  qui,  comme  les  testaments,  le  serment,  Tusure  et  le 
mariage,  se  rattachaient  plus  ou  moins  étroitement  au  for  spirituel. 

n  convient  de  signaler  Tamélioration  qui  se  produisit,  sous,  les  Garlovingiens,  dans  la  condition  des  per- 
sonnes. Sous  rinfluence  de  TEglise  et  de  la  Royauté,  les  classes  rurales  firent  le  premier  pas  vers  Téman- 
.  cipation.  La  servitude  personnelle  se  transforme  en  servitude  réelle.  Les  esclaves  deviennent  serfs  de  la  glèbe, 
attachés  à  la  culture  du  sol.  Les  conciles  abolissent  la  corvée  arbitraire  ;  en  650,  celui  de  Ghâlons  défend  de 
vendre  les  esclaves  chrétiens  en  dehors  du  territoire  franc.  Le  sort  des  serfs  des  monastères,  ecclesiasttci, 
et  des  fiscalm,  ou  serfs  du  fisc,  s'adoucit.  Après  leur  affranchissement,  les  serfs  de  la  glèbe  reçoivent  des 
terres  qu'ils  possèdent  en  propre,  à  charge  de  redevances  et  de  services  pei*sonnels  dus  à  Taffranchissanl  ou 
à  ses  représentants.  Ils  deviennent  des  mammortables,  ainsi  nommés  parce  que,  après  le  décès  du  serf 
affirancU,  le  patron  pouvait  exiger  des  héritiers  le  plus  beau  meuble  de  la  demeure,  ou,  à  son  défaut,  la  main 
droite  du  défunt.  Du  reste,  le  mainmortable  pouvait  transmettre*  ses  biens  et  les  donner,  pourvu  que  la 
transmission  n'eût  pas  pour  effet  de  faire  sortir  les  biens  de  la  seigneurie.  De  même,  il  ne  pouvait  se 
marier  en  dehors  du  domaine,  sans  acquitter  le  droit  de  formariaae.  Les  colons  participent  également  à  cette 
amélioration  des  classes  rurales.  Affranchis,  ils  deviennent  ingénus;  aussi  leur  nombre  s'accroit-ii  dans 
des  proportions  considérables.  L'abbaye  de  Saint  Germain  des  Prés  possédait  mille  colons  et  seulement 
cent  serfs.  Dans  quatre  abbayes,  Alcuin  possédait  vingt  mille  colons. 

La  classe  moyenne,  au  contraire,  composée  des  petits  propriétaires  d'alleux  ou  terres  libres,  vit  sa 
situation  s'aggraver.  Tandis  que  les  grands,  proceres,  leudes,  comtes,  ducs  et  hauts  dignitaires  sont  exempts 
dimpôts,  elle  les  supporte  tous  :  cursus  publicus,  droit  de  douane,  de  péage,  service  militaire,  etc.  Elle  en  est 
accablée.  A  ces  charges  ruineuses  viennent  s'ajouter  les  exactions  et  les  violences  des  grands.  Aussi  voit-on 
les  petits  propriétaires  d'alleux  chercher  à  s'assurer,  par  la  recommandation,  la  protection  des  seigneurs 
laîoues  ou  ecclésiastiques.  Us  vont  leur  apporter  leur  terre  libre,  afin  que  ceux-ci  la  leur  rétrocèdent  à  titre 
de  bénéfice  et  de  tenure  féodale.  Les  rapports  de  vassal  à  suzerain  s'établiront  entre  eux  avec  les  devoirs  de 
fidélité,  mais  aussi  de  protection,  que  comportent  ces  nouvelles  relations.  Le  régime  féodal  prendra  ainsi 
naissance.  U  se  développera  dès  la  seconde  moitié  du  ix"  siècle,  quand  les  bénéfices  et  les  charges,  après  le 
Gapitulaire  de  Riersy-sur-Oise,  en  877,  devinrent  héréditaires,  de  temporaires  et  viagers  qu'ils  étaient 
auparavant.  Cette  modification  dans  le  régime  de  la  propriété  aura  pour  conséquence  de  modifier  le  principe 
germanique  de  la  personnalité  des  lois.  La  terre  qui  n'était  rien  sera  tout.  La  loi  deviendra  réelle,  terri- 
toriale, et  la  société  féodale  s'appuiera  fortement  sur  le  sol.  On  voit  apparaître  dans  les  documents  contem- 
porains les  expressions  ijustUia  terrena Justifia  kgis  ierrenœ.  Les  Gapitulaires  de  Gharlemagne  obligent  les 
comtes  et  les  juges  à  déclarer  quelle  législation  ils  adoptent,  et  à  appliquer  ensuite  la  législation  par  eux 
<:boisie.  La  loi  perdit  ainsi  son  caractère  personnel,  et  les  coutumes  prh*ent  naissance  en  même  temps  que 
les  justices  seigneuriales. 

Sous  les  Garlovingiens,  la  justice  est  rendue  par  las  ducs  et  les  comtes,  présidant  les  malla  du  comté  et 
assistés  des  scabini,  juges  royaux  qui  ont  remplacé  les  rachimbourgs  et  qui  sont  directement  nommés  par 
le  comte.  Le  centenier  ne  peut  plus  juger  les  affaires  capitales  ni  celles  qui  intéressent  la  liberté  individuelle, 
les  alleux  ou  les  esclaves.  Les  possesseurs  de  bénéfices  et  les  vassaux  ont  le  droit  de  juridiction  en  premier 
ressort  sur  les  hommes  qui  habitent  leurs  terres.  Jusque  vers  888,  les  missi  dominici  occupent  le  second 
degré  de  juridiction.  Ils  doivent  tenir  quatre  plaids  par  an,  dans  quatre  endroits  différents  de  leur  ressort. 
Jlm  dessus,  est  la  cour  du  roi  ou  plaid  du  palais.  La  cour  du  roi,  qui  sera  plus  tard  le  Parlement,  forme  le 
tribunal  suprême  jugeant,  avec  les  plaintes  en  déni  de  justice,  les  affaires  que  le  roi  évoquait  devant  lui,  et 
c^es  de  certaines  personnes  privilégiées.  Assigné  directement  par  son  adversaire  ou  appelé  par  l'autorité 
publique,  batmitio^  le  défendeur  jouissait  d'un  certain  délai,  ordinairement  quarante  nuits,  pour  comparaître. 
]>é£adllant,  il  est  firappé  d'amende  une  première,  puis  une  seconde  fois,  plus  souvent  encore,  selon  la  gravité 
^es  cas;  et  le  comte  peut  l'obliger  à  comparaître,  en  mettant  ses  biens  au  ban  du  roi.  L'appel  alors  était  une 
^orte  de  prise  à  partie  contre  les  premiers  juges.  Quinze  sols  d'amende,  ou  quinte  coups  de  bâton  pour 
Thonune  de  conoitioa  servile,  sont  la  peine  infligée  à  l'appelant  téméraire.  La  preuve  consiste  dans  l'audition 
^les  témcûns,  l'enquête,  les  ordalies  et  le  duel  qu'un  Gapitulaire  de  832  imposait  même  aux  témoins.  Les 
laibles  se  battent  par  procureurs,  en  se  faisant  représenter  au  duel  par  un  champion.  Le  combat  judiciaire 
servait  à  trancher  tous  les  débats,  tant  civils  que  criminels.  Enfin  nul  ne  pouvait  servir  de  témoin,  s'il 
n'avait  pas  des  biens  pouvant  répondre  de  son  témoignage.  Telle  était  dans  ses  traits  principaux  la  législation 
^allo-franque. 
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Apréi  bt  dkote  de  FEmpire  eaifonDgiai,  OD  Toft  appand^ 
se  âODt  npprocbéâ.  Ce  rapproehemeot  s'est  opéré  aa  mOiea  iTim  cbaos  social  teL  qui  inspira  aux  Gonlem-, 
poraîos  les  terreurs  de  la  fin  da  mcHide.  La  Sfonarehie  élait  errante,  sans  capiUle  oâ  elle  pâl  se  fixer;  le 
ponToir  royaL  affuUî  par  rappikatioa  an  rojanme  de  Tnsage  gennaniqoe  da  partage  des  héritages. 
L'aristocratie  gnerrière,  puisant  sa  force  dans  la  Cublesse  da  mooarqoe,  coaxre  le  3ol  de  forteresses»  da  hanl 
dËsqoeOes  elle  prodame  son  indépendance.  Après  être  parrenoe  à  rendre  les  bàn^oes  héréditaires,  libre 
de  toat  fi^eîn,  derrière  ses  remparts,  elle  défie  la  Royanté  et  trop  sooTent  opprime  les  bibles.  Aassi  les  petits 
propriétaires,  n*ajrant  pas  le  moyen  de  Ewe  respecter  leurs  biens,  transfonnent  leiffs  afl^^ 
de  ï'as^orer  ane  protection  souvent  inefficace.  Floros.  diacre  de  Ljon,  pariant  des  éfénements  aficom|te 
à  la  mort  de  Louis  le  Pieux,  peut  donner  une  idée  du  désarroi  général  :  *  L'Empire  a  été  dépecé  en  trois 
bmbeaox  :  an  Geu  d'an  roi,  il  n  y  a  qu  on  roitelet  ;  au  lieu  d'un  royaume,  que  des  fiagments  de  royaume. 
L Immense  nmrailie  menace  ruine  de  toutes  parts  :  elle  est  déjà  tout  incfinée  et  toute  léiardée,  et  pour 
la  rafliermir  on  n  a  qu'une  boue  délayée  qui  gfisse  déjà  et  qui  tombera  demain.  •  Maïs  si  rcEorre  impMale 
tombait  en  ruines,  sur  ses  débris,  la  fusion  des  races  s'opérait  Dès  la  fin  du  x*sâècie,  à  raTènemnt  des 
Capétiens,  Tunité  nationale  apparaît  pour  la  première  fois  dans  rhistoire.  <  Cest  &  que  commence  la  France, 
la  cîTilisalion  française  •,  a  dit  arec  raison  Gmzot  (It.  Les  éléments  qui  composent  une  natkm  se  ra(qprodient 
et  s'amalgament  Le  lien  politique  qui  unit  ces  mOle  petits  Etats  créés  par  la  feodafité  est  bim  Cubie  ; 
toutefois,  le  lien  moral  de  la  conformité  des  mœurs,  des  croyances  et  des  institutiODS,  est  asseï  fort  pour 
permettre  d'a£Brmer  que  dès  lors  la  France  est  défiaitîTement  constituée  à  Tétat  de  nation.  Lt  Germain  et 
te  Romain  se  sont  rapprochés  au  point  de  n'être  plus  reconnaissables.  Les  langues  se  sont  également 
mélangées.  Elles  forment  deux  types  encore  bien  différents  sans  doute  ;  néanmoins,  la  lan^  romaine  du 
nord  et  la  langue  romaine  du  midi  ont  la  même  origine,  le  même  caractère,  et  sont  destinées  à  n'en  faire 
pins  qu'une  seule.  Cette  oeuTre  de  la  constitution  de  la  France  n  eût  été  ni  si  &cite  ni  si  prompte,  sans  le 
régime  féodal,  qui  a  permis  à  la  société  barbare  de  se  fixer  au  sol,  si  solidement  qu'elle  a  foiiparsidentifier 
en  quelque  sorte  axec  IuL  L'autorité,  Tordre  des  juridictions,  le  droit,  tous  les  rapports  sociaux,  eurent  pour 
base  la  terre,  et,  sur  ce  fondement  solide,  la  nouvelle  organisation  sociale,  soutenue  par  TEglise.  par  raristocratie 
militaire  et  enfin  par  la  Royauté,  résistera  pendant  huit  siècles  à  tous  les  âiranlements.  Le  dergé,  tant 
séculier  que  régulier,  prit  à  tâcbe,  comme  le  dit  M.  Taine,  <  de  r^réner  dans  les  princes  et  au  dessous  d'eux 
les  appétits  brutaux,  les  rebellions  de  la  diair  et  du  sang,  les  retours  et  les  accès  de  sauTagerie  irrésistible 

qui  dânoralisaient  la  société il  trarailla  à  mettre  un  peu  d'ordre  dans  le  désordre  immense,  à  rendre  la 

loi  plus  raisonnable  et  plus  humaine,  à  rétablir  ou  à  maintenir  la  piété,  Tinstruction,  la  justice,  la  propri^ 
et  surtout  le  mariage  ]2).  »  A  cette  époque,  la  lutte  est  partout  .\ussi,  dans  le  langage  du  temps,  le  nobte 
est  un  soldat  (mâes].  (Test  l'homme  fort,  armé  d'une  épée  Taillante  et  protectrice.  D  but  repousser  les 
barbare^  du  Nord,  combattre  les  Musulmans,  soutenir  contre  les  Toisins  ces  gueires  privées»  incessantes, 
dont  ni  fEglise  ni  la  Royauté  n'eurent  complètement  raison,  malgré  rétablissement  de  la  fr^re  de  Dieu  et  de 
la  quaraniame  le  Rojf.  PÔur  cette  besogne,  qui  demandait  des  soldats,  des  gendarmes,  coaune  dit  encore 
M.  Taine,  rien  ne  valait  le  r^ime  féochl  où,  dans  chaque  fieC  on  trouvait  une  compagnie*  guenrière  toujours 
en  armes  et  un  château  dans  lequel,  d'après  la  Chronique  générale  d'Espagne,  les  rois,  comtes,  nobles  et 
chevaliers,  afin  d'être  prêts  à  toute  heure,  tenaient  leurs  chevaux  dans  la  salle  où  ils  couchaient  avec  teurs 
tinnmes.  Gbmme  dans  un  régiment  moderne,  tout  dans  le  fief  est  subordonné  aux  besoins  du  service 
militaire  ;  tout  est  calculé  en  vue  de  la  guerre.  Quand  les  troupes  guerroyent  dans  la  campagne  et  que  le 
pays  n'est  -plus  sûr,  te  vilain  court  abriter  dmière  les  palissades  du  donjon  sa  personne,  son  bétail  et  ses 
réa>ltes.  En  échange,  3  fournira  des  redevances  en  nature,  en  travail  ou  en  argent,  que  Tusage  a  déterminées 

^1    Histoire  de  la  Civilisation,  t.  3,  p.  2. 

i2    Oriyine$  de  la  France  owlemporaine  :  l'ancien  régime,  p.  7. 
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et  qui  sont  ie  prix  des  services  que  le  seigneur  lui  rend.  Le  seigneur  parfois  abusera  de  sa  force  et  demandera 
plus  qu^l  ne  lui  est  dû  ;  mais  alors  il  a  tort  et  il  se  trouvera  des  gens  pour  le  lui  dire  :  «  Et  sache  bien,  dit 
Pierre  de  Fontaines  dans  son  Conseil  à  un  ami,  que  selon  Dieu  tu  n'as  mie  pleine  poeste  sur  ton  vilain. 
Donc,  si  tu  prens  du  sien  fors  les  droites  redevances  qui  te  doit,  tu  les  prens  contre  Dieu  et  sur  le  péril  de 
f  âme  et  comme  robières.  • 

SOURCES  DU  DROIT  FÉODAL.  —  Les  sources  du  Droit  féodal  sont  les  lois  romaines,  les  lois  ecclésias- 
tiques et  les  coutumes.  Les  Pandectes  et  le  Gode  de  Justinien  ne  pénétrèrent  pas  en  France  avant  le  xn^ 
siècle.  Les  Novelles  seules  y  étaient  connues,  soit  par  leur  texte  même,  soit  par  YEpitome  de  Julien.  Le 
Breviarium  Alaricianum  et  la  kx  Romana  Burgundorum  s'inspiraient  du  Gode  Tbéodosien.  Mais  le  texte 
complet  des  Pandectes  s'était  conservé  en  Italie  et  faisait  le  sujet  des  leçons  données  à  Bologne,  de.  1113  à 
11 18,  par  le  savant  professeur  Iniérius.  Le  succès  de  ce  glossateur  célèbre  avait  attiré  à  l'Université  bolonaise 
dix  mille  élèves,  venus  de  tous  les  points  de  l'Europe.  Un  jurisconsulte  formé  à  cette  école,  Placentin^  apporta 
àMontpellier,  vers  1192,  les  textes  de  Justinien  elles  leçons  de  son  mailre  Bulgare,  surnommé Boucbe-d'Or, 
et  l'un  des  quatre  grande  docteurs  de  Bologne.  A  la  même  époque,  le  Bolonais  Azon  enseigna  aussi  le  droit  à 
Montpellier  et  y  composa,  sur  les  Institutes  et  le  Gode,  une  Somme  qui  jouit  pendant  longtemps  d'une 
grande  autorité  Les  esprits  se  portaient  alors  vers  l'étude  du  droit  romain  avec  un  enthousiasme  tel  qu'il 
gagnait  jusqu'aux  habitants  des  monastères.  Il  fallut  que  l'autorité  religieuse  intervint  pour  empêcher  le 
délaissement  des  éludes  purement  ecclésiastiques.  On  vit  alors  les  conciles  de  Reims  et  de  Tours  interdire 
aux  moines  l'étude  du  Droit  romain.  Si  ce  goût  passionné  pour  les  études  classiques,  qui  se  répandit  au  xii<^ 
siècle,  ne  produisit  pas  en  France  des  fruits  comparables  à  la  Grand  Glose  d'Accurse  et  aux  travaux  de  l'école 
bolonaise,  il  eut  du  moins  pour  effet,  dit  fort  justement  un  savant  auteur,  (1)  c  de  former  des  légistes,  c'est 
à  dire  des  hommes  qui  s'efforcèrent  d'allier  à  la  pratique  quelques  connaissances  théoriques,  comme  Pierre 
de  Fontaines.  Elle  provoqua  ensuite,  par  l'exemple  d'une  loi  écrite,  la  rédaction  des  Coutumes,  sans  laquelle 
le  Droit  français  n'aurait  pu  se  dégager  des  ténèbres  dans  lesquelles  la  nécessité  de  recourir  à  une  tradition, 
toujours  incertaine  et  confuse^  l'aurait  maintenu  pendant  de  longs  siècles.  Elle  fit  notamment  jaillir  cette 
pensée  féconde  de  l'intelligence  de  l'un  de  nos  plus  grands  rois,  de  saint  Louis  qui,  devançant  les  âges, 
projeta  un  jour  de  fixer  officiellement  le  texte  des  coutumes  de  France.  » 

Vers  la  fin  du  xi«  siècle,  un  auteur,  qui  ne  s'est  fait  connaître  que  sous  le  nom  de  Pierre,  composa  un 
ouvrage  surie  Droit  romain  intitulé  :  Pétri  exceptiones  legum  Romanorum.  Le  Pettus  mentionne  déjà  la 
division  de  la  France  en  pays  de  droit  écrit,  m  quitus  legesjurisqueprudentia  viget,  et  en  pays  de  coutumes,  ubi 
leges  saeratissimœ  incognitœ  sunl  II  témoigne  de  ce  qu'était  devenu  le  Droit  romain  au  xi*  siècle,  et  à  ce  titre  son 
importance  scientifique  est  considérable  ;  Puisque  nous  venons  de  parler  des  pays  de  droit  écrite  rappelons 
que  le  Droit  romain  n'y  fut  pas  appliqué  seul  et  à  l'exclusion  de  tout  autre.  Le  Midi  eut  aussi  ses  coutumes  ; 
mais,  tandis  que  dans  le  Nord  la  coutume  était  prédominante,  c'est  le  contraire  qui  avait  lieu  dans  la  France 
méridionale. 

Les  canons  et  les  décisions  des  Papes  forment  la  seconde  source  du  Droit  féodal  ;  son  hnportance  est 
proportionnée  au  rôle  prépondérant  que  l'Eglise  remplissait  dans  la  société  féodale.  G'est  le  Droit  canon  qui  a 
o^éé  notre  procédure  civile,  tellement  supérieure  à  tout  ce  qui  s'était  vu  jusque  là,  qu'au  moyen  âge  on  se 
faisait  clerc  pour  s'assurer  le  bénéfice  de  la  juridiction  ecclésiastique.  La  suppression  du  concubinat,  la 

i)ablicité  des  mariages,  la  distinction  entre  les  empêchements  prohibitifs  et  les  empêchements  dirûnants,  la 
estimation  par  le  mariage,  la  suppression  du  divorce,  l'égalité  de  l'homme  et  de  la  femme,  du  faible  et  du 
puissant,  la  validité  des  unions  contractées  par  des  personnes  de  qualité  différente,  le  simple  consentement 
formant  les  contrats  en  l'absence  des  formes  solennelles,  la  possession  de  30  à  40  ans  substituée  à  la  possession 
annale  :  tels  sont  quelques-uns  des  bienfaits  que  notre  droit  moderne  doit  à  la  législation  canonique.  Nous 
avons  déjà  parlé  du  Codex  canonum,  composé  à  Rome  à  la  fin  du  v*  siècle  par  le  moine  Denys  le  Petit.  Vers 
Tan  772,  le  pape  Adrien  en  avait  envoyé  à  Gharlemagne  un  exemplaire  révisé,  qu'il  lui  représenta  comme 
contenant  la  loi  générale  de  l'Eglise.  L'empereur  fit  copier  le  recueil,  qui  devint  la  loi  de  l'église  franque. 

Saint  Isidore,  évêque  de  Sicile,  mort  en  636,  avait  recueilli  les  documents  de  Droit  canonique  relatifs  à 
l'Espagne.  Son  ouvrage,  approuvé  par  l'autorité  pontificale,  obtint  une  grande  faveur.  Plus  tard,  vers  840, 
on  vit  apparaître,  sous  le  nom  dlsidorus  Psceator,  une  autre  collection  qui  contenait,  avec  des  documents 
d'aune  authenticité  indiscutable,  un  certain  nombre  de  pièces  apociyphes  :  59  d^rets  et  épitres  que  l'auteur 
attribuait  aux  trente  premiers  Papes  et  35  fausses  Décrétales.  Gette  nouvelle  collection  fut  alors  admise  sans 
conteste,  parce  qu'elle  répondait  aux  idées  d'une  époque  où,  la  puissance  civile  n'obtenant  que  difOcilement 

(4)  Introduction  à  VEtude  historique  du  Droit  coutumier  français,  par  M.  Beaune,  p.  227. 
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une  obéissance  précaire,  la  faiblesse  opprimée  cherchait  une  protection  auprès  du  chef  suprême  de  TEglise. 
Les  fausses  Décrétâtes  ont  été  ti*ès  probablement  composées  par  ce  diacre  de  Mayence,  qui  était  aussi  Pauteur 
du  recueil  de  Gapitulaires  dont  nous  avons  parlé  plus  haut.  L'œuvre  apocryphe  de  Bendt  Lévite  tendait  k 
procurer  aux  papes  les  moyens  d'établir  leur  suprématie  et  d'afifaiblir  Tautorité  des  conciles  provinciaux  et 
des  archevêques  métropolitains,  en  conférant  au  Saint-Siège  une  juridiction  directe  sur  toutes  les  causes 
majeures,  et  le  droit  de  réformer  les  décisions  des  conciles  provinciaux  et  des  métropolitains.  Au  x®  siècle,  un 
abbé  de  Prums,  nommé  Réginon  ;  au  xi«,  un  autre  auteur  allemand,  Burchart,  évêque  de  Mayence  ;  çnfin,  au 
xn^  siècle,  Yves,  évêque  de  Chartres,  firent  aussi  paraître  des  traités  sur  le  Droit  canon.  Mais  aucun  recueil 
n'eut  rimportance  du  fameux  Décret  de  Gratien,  composé  en  1 450  ou  en  1151  par  Gratien,  moine  b^édictiD 
à  Bdogne,  au  temps  même  où  ilorissait  l'école  fondée  par  Imérius.  Le  Decretum  Gratiani  a  été  composé 
dans  le  même  esprit  que  les  fausses  Décrétâtes,  et  il  s'inspire,  comme  elles,  des  idées  de  juridiction  universelle 
attribuée  au  Souverain  Pontife.  L'ouvrage  du  Tribonien  du  droit  cimomque  étendit  au  loin  la  réputation  de 
son  auteur,  que  Dante  a  placé  dans  son  Paradis. 

Au  siècle  suivant,  le  pape  Grégoire  IX  fit  composer,  par  Raymond  de  Pennafort,  général  de  l'ordre  de 
saint  Dominique,  une  nouvelle  collection  de  Décrétâtes,  divisée  en  cinq  livres,  dont  le  second  contient  un 
véritable  code  de  procédure,  auquel,  jusqu'à  la  Révolution,  la  juridiction  civile  a  emprunté  ses  formes 
de  procéder.  A  ces  cinq  livres  vinrent  s'ajouter  plus  tard  le  Liber  sextus  de  Boniface  YBl,  en  1299,  et  le 
lÀber  sepUmus  ou  Clémentines^  que  le  pape  Jean  XXII  publia  en  131 7.  Les  collections  postérieures  du  Corpus 
juris  canonici  continrent  les  Extravagantes  de  Jean  XXII  et  les  Extravagantes  communes.  Gitons*aussi  le  épe* 
cuhtm  juris  de  Duranti,  évêque  de  Mende,  professeur  de  droit  à  Bologne,  puis  à  Modène,  compatriot-e  et 
chapelain  apostolique  de  Guy  Foucault,  grand  jurisconsulte  et  professeur  de  droit,  qui  devint  pape  sous 
le  nom  de  Clément  lY.  L'ouvrage  de  Duranti,  dont  on  a  dit  qu'il  résumait  tout  avec  lumière,  parce  qu'il  voyait 
tout  avec  profondeur,  est  postérieur  en  date  à  YOrdo  judiciarius  de  Tancrède  de  Bologne,  mais  il  l'emporte 
sur  lui  par  la  valeur  ;  il  prélude  avec  éclat  à  la  brillante  époque  où  la  science  du  droit  va  produire  les 
Établissements  de  Saint  Louis,  la  Coutume  de  Beauvoisis  et  le  Conseil  à  un  ami. 

Les  sources  coutumières  du  droit  n'ont  pas  une  moindre  importance  et  présentent  un  non  moins  vif 
intérêt.  Au  premier  rang  figure  le  recueil  connu  sous  le  nom  dî' Assises  de  Jérusalem,  où  l'on  trouve  les  cou- 
tumes de  France  que  Godefroy  de  Bouillon  fit  rédiger  par  écrit,  pour  régler  les  droits  des  chrétiens,  alanz 
et  venanz  dans  le  royaume  par  lui  fondé,  en  1099.  Les  Assises  établissaient  deux  juridictions  l|i|ues,  la  cour 
des  nobles  et  celle  des  bourgeois,  et  une  cour  ecclésiastique.  <  Le  duc  Godefroy  establit  deux  cours  séculiers  : 
c  Tune  la  haute  cour,  de  quoi  il  fut  gouvemeor  et  justicier,  et  l'autre  la  court  de  la  borgesie,  laquelle  est  appe- 

<  lée  la  court  dou  visconte.  »  Le  recueil,  déposé  dans  l'église  du  Saint-Sépulcre,  prit  le  nom  de  Lettres  du  Soài^ 
Sépulcre.  L'orighial  s'est  perdu  lors  de  la  prise  de  Jérusalem  par  Saladin,  le  2  octobre  1187!  Mais  le  souvenir 
s'en  était  conservé  parmi  les  Francs  d'Orient  ;  aussi,  les  chrétiens  réfugiés  à  Saint  Jean  d'Acre  et  Guy  de  Lusi- 
gnan,  dans  l'ile  de  Chypre,  adoptèrent  la  législation  des  Assises.  Puis,  comme  parmi  les  seigneurs  français  établi 
en  Orient  il  s'en  trouvait  plusieurs  qui  avaient  étudié  le  droit,  ils  résolurent  de  reconstituer  l'œuvre  législative 
des  premiers  croisa.  En  1250,  Philippe  de  Navarre  et  Jean  d'Ibelin,  qui  siégeaient  à  la  haute  cour  de  Nicosie, 
firent  un  premier  recueil  auquel  vinrent  s'ajouter  un  livre  de  Jacques  d'Ibelin ,  un  autre  de  Geoffroy  le  Tort 
et  enfin  le  Livre  au  roi.  Le  recueil  de  Philippe  de  Navarre  et  de  Jean  d'Ibelin  fut  révisé,  en  1368,  par 
les  seigneurs  de  Chypre  qui  en  firent  la  loi  du  royaume.  Quand  l'ile  passa  aux  mains  des  Vénitiens,  ceux-ci 
firent  rechercher  et  traduire  en  italien  le  texte  français,  qui  a  été  publié  par  la  Thaumassière  au  xvu®  siècle, 
et  de  nos  jours  par  M.  Beugnot.  On  a  prétendu  à  tort  que  Laurière  n'avait  pas  connu  cet  important  monu- 
ment du  droit  féodal.  Dans  son  Glossaire,  il  y  a  cependant  fait  quelques  emprunts,  rares,  à  la  vérité  (1). 

Si  d'Orient  nous  passons  en  France,  nous  trouvons  comme  sources  du  Droit  féodal  pendant  le  xui^  siècle: 

1°  Le  conseil  à  un  ami,  de  Pierre  de  Fontaines,  composé  vers  1253.  Le  droit  romain  s'y  mélange  au  droit 

coutumier.  L'auteur  explique  ainsi  l'origine  de  son  livre  (2)  :  <  Entendant  m'avez  fait  plusieurs  fois,  »  dit-il  en 

s'adressant  au  roi  Saint  Louis,  c  que  vos  avez  un  fil  qui  molt  bien  s'endotrine  de  bones  meurs  et  de  ferme 

<  créance  et  que  vos  espérez  que  après  vos  tiene  vostre  éritage  et  porce  voudriez  qu'il  s'estudiat  es  lois  et  es 

<  coutumes  du  pais...  et  de  ce  m'avez  requis  et  requérez  que  je  li  face  un  escrit  selonc  les  us  et  coutumes 

<  de  Vermandois  et  d'autres  corz  laies.  »  Joinville  nous  apprend  ()ue  Pierre  de  Fontaines  assistait  saint  Louis 
lorsqu'il  rendait  la  justice  sous  les  chênes,  de  Yincennes.  U  était  maître  des  requêtes  de  l'hôtel  et  ancien  baiUi 
de  Vermandois.  Selon  MM.  Labonlaye  et  Paul  Violiet,  le  Conseil  de  Pierre  de  Fontaines  n'est  autre  chose 

(1)  Glossaire,  verbis  Fief  de  corps,  Bail  naturel, 

(2)  Titre  1er,  §  2. 
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qu'an  fragment  d'une  Somme  française  du  Gode,  dans  laquelle  on  a  cousu  quelques  lambeaux  de  Droit 
coutumier  (1). 

2^  Les  Coutumes  du  BeauvoinSy  par  Philippe  de  Beaumanoir,  bailli  de  Glermout  en  BeauToisis.  Son  livre, 
composéenl883,  est  la  plus  pure  source  du  droit  féodal  de  Tépoque.  Devant  les  barons  tout  puissants 
il  prodamait  la  suprématie  royale  :  <  Ce  qui  plest  à  fère  au  roi  doit  être  tenu  pour  loi.  »  Et  ce  n'était  pas  de 
sa  part  complaisance  servile  ou  adulation,  car  il  disait,  s'adressant  au  roi  :  <  Ne  faites  rien  contre  Dieu  ni 
c  contre  les  bonnes  mœurs  ;  car  si  vous  le  faisiez,  vos  sujets  ne  devraient  pas  le  souffrir.  »  C'est  encore  dans 
rouTra^  de  Beaumanoir  que  seVouve  cette  belle  maxime  :  <  CTest  grand  mal  quand  chrétien  est  de  serve 
c  condition.  » 

3^  Le  Grmd  Coutumier  de  Normandie,  œuvre  d'un  auteur  anonyme.  Il  a  été  composé  à  la  fin  du  xiii*  siècle 
et  3  présente  ce  caractère  particulier,  de  porter  l'empreinte  féodale  sans  mélange  de  Droit  romain. 

4*"  Les  Etablissements  de  Saint  Louis  ou  Etablissements  le  roi  de  France,  selon  f  usage  de  Paris  et  d*Orleans, 
de  Touraine  et  d* Anjou  et  court  de  baronie.  Us  ont  été  publiés  par  du  Gange  et  Laurière,  qui  crurent  à  leur 
yaleur  législative  comme  y  ont  cru  du  reste  plusieurs  autres  savants  (2),  tandis  que  d'autres  (3)  pensent 
que  ce  recueil  n'a  jamais  été  promulgué  comme  loi  par  saint  Louis,  et  qu'au  lieu  d'être  un  code  il  n'est 
qu'une  compilation  faite  par  un  praticien  resté  inconnu.  Dans  un  important  ouvrage  sur  les  Etablissements 
de  saint  Louis,  publié  actuellement  pour  la  Société  de  l'histoire  ^ftJr^nce,  par  M.  Paul  Yiollet,  l'auteur 
démontre  que  l'ouvrage  a  été  achevé  avant  le  19  juin  1273,  que  lescnapitres  I  à  9  du  livre  I^"  ont  été  copiés 
sur  un  règlement  relatif  à  la  prévôté  de  Paris  et  sur  une  ordonnance  royale;  que  les  chapitres  10  à  175 
du  même  livre  sont  copiés  sur  une  coutume  d'Anjou  ;  et  qu'enfin  la  plus  grande  partie  du  livre  II  a  été 
empruntée  à  une  coutume  de  l'Orléanais.  Il  rejette  parmi  les  variantes  et  retranche  du  texte  qu'il  publie 
le  nom  de  saint  Louis  et  la  formule  de  promulgation. 

Les  Etablissements,  sans  avoir  joué  nulle  part  un  rôle  oflQciel,  exercèrent  cependant  une  grande  influence, 
non  seulement  dans  les  dépendances  du  domaine  royal,  mais  encore  dans  les  autres  provinces  relevant 
de  la  couronne. 

5*  Le  Uvre  dejostice  et  deplet,  composé  à  la  fin  du  xm^  siècle,  signalé  en  1835  par  Klimrath,  et  publié 
en  1850  par  M.  Rappetti  dans  la  collection  des  documents  inédits  sur  l'histoire  de  France.  M.  Rappetti 
incline  à  ne  voir  dans  ce  recueil  que  des  notes  rédigées  par  un  étudiant  de  l'Université  d'Orléans.  L'auteur 
a  essayé  de  ccMplier  le  Droit  romain  et  les  coutumes. 

6*  Enfin  lesoiartes  concédées  par  les  rois  ou  les  seigneurs  aux  communautés  d'habitants,  les  recueils 
d^^OTêts  et  divers  coutumiers.  Les  chartes  contiennent,  k  côté  de  dispositions  d'ordre  purement  politique, 
des  règles  de  droit  civil,  de  procédure,  de  droit  pénalité.,  qui  ont  dû  nécessairement  influer  sur  les  coutumes 
loisdes.  Aussi  présentent-elles  un  grand  intérêt.  Nous  en  dirons  autant  des  recueils  de  décisions  rendues  par 
les  tribunaux,  parmi  lesquels  il  faut  citer  :  le  Recueil  de  la  haute  cour  de  VEchiquier  de  Normandie  et  les  Assises 
de  cette  province,  de  1234  à  1237;  les  arrêts  du  parlement  de  Toulouse,  ceux  des  Grands  Jours  de  Troyes; 
les  Sentences  du  parlouer  aux  bourgeois  de  Paris,  comprenant  les  décisions  rendues  par  cette  juridiction 
municipale  de  1268  à  1 325  ;  les  Anciennes  Constitutions  du  Chdtelet  de  Paris  ;  les  Décisions  de  Jean  des  Mares , 
contenant  des  consultations  et  des  décisions  du  Châtelet  et  du  Parlement  de  Paris,  de  1300  à  1383;  enfin 
les  OUm  de  la  cour  du  roi,  où  se  retrouvent  les  principes  et  les  règles  qui  inspireront  la  coutume  de  Paris. 

En  ce  qui  concerne  les  coutumiers,  outre  ceux  que  nous  avons  déjà  fait  connaître,  nous  mentionnerons  : 
les  œuvres  de  Jean  Faber,  qui  vivait  en  1 328  ;  les  Anciennes  Coutumes  de  Normandie  et  de  Picardie;  la  Somme 
runUe  ou  Grand  Coustumie^ractique  de  Droit  civil  et  canon,  de  Jehan  Bouteiller,  qui  fut  conseiller  au  Parle- 
ment de  Paris,  à  la  fin  du  xiv*  siècle.  Cet  important  ouvrage,  que  son  auteur  avait  appelé  Somme  rurale  par 
modestie  et  comme  pour  marquer  qu'il  était  l'œuvre  d'un  campagnard,  a  un  mérite  auquel  Cujas  rendit 
bommage^en  l'appelant  Uber  optimus.  Mentionnons  encore,  en  terminant,  le  Grand  Coutumier  de  Charles  VI, 
dont  on  ne  connsdt  que  quelques  rares  exemplaires  ;  le  Songe  de  Duvergier,  publié  sous  Charles  Y  et  attribué 
à  Raoul  de  I^esle,  et  le  Livre  des  droits  et  commandements  i office  de  justice,  ouvrage  composé  au  xiv®  siècle 
et  ofibant  un  intérêt  considérable,  particulièrement  pour  l'étude  du  Droit  poitevin. 

PRINCIPAUX  CARACTÈRES  DU  DROIT  FÉODAL.  —  Au  point  où  nous  sommes  arrivé  dans  ce  rapide 
examen  de  notre  Droit  national,  il  convient  de  distinguer  entre  le  Droit  féodal  et  le  Droit  coutumier.  Le 
premier  désigne  particijdièrement  le  Droit  politique,  celui  qui  a  régi  la  propriété  constituée  sur  la  base  de  la 

• 

(1)  Laboulaye.  Histoire  littéraire  de  la  France,  t.  XXI,  p.  844.  Les  Etablissements  de  saint  Louis,  par  Paul  VioUet, 
t.  I,  p.  83. 

(2)  La  Thanmassiëre,  le  président  Bouhier,  Mignet,  Beugnot  et  Laferrière. 

(3)  Gharondas,  Montesquieu,  Pardessus,  Klimrath,  Laboulaye,  Adolphe  Tardif,  L.  de  Yalroger,  Wallon,  Paul  VioUet. 
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féodalité  et  la  condition  des  personnes  unies  entre  elles  par  les  rapports  de  suzeraineté;  le  second  est  le  Droit 
civil.  Pendant  les  xi®  et  xu*  siècles,  ils  semblent  se  confondre  parce  que,  à  cette  époque,  toute  terre  est  twore 
féodale  ou  censuelle,  et  toute  personne  unie  à  une  autre  personne  par  les  liens  de  seigneur  à  sujet  Au  xir 
siècle,  le  mouvement  communal  donna  naissance  à  une  classe  nouvelle  à  laquelle  la  royauté  reconnut  des 
droits  et  accorda  des  franchises.  Un  Droit  nouveau  surgit  alors  et  alla  toujours  en  se  développant  jusqa^au 
jour  où  le  droit  des  fiefs  ne  fut  plus  qu'une  des  branches  des  coutumes  générales.  Mais,  à  Torigine,  le  Droit 
féodal  est  prédominant  Les  terres  que  Glovis  et  ses  successeurs  avaient  enlevées  au  fisc  impérial  pour  les 
distribuer  à  leurs  compagnons  de  guerre  devinrent  les  premiers  bénéfices.  Leur  nombre  s'accrut  consiaéraUe- 
ment  par  Tusage  de  la  recommandation  lorsque,  dans  ces  temps  de  violence  où  il  n'existait  pas  d'autorité 
publique,  les  propriétaires  d'alleux,  menacés  de  perdre  leurs  biens,  préférèrent  les  abandonner  aux  seigneurs 
qui  les  leur  rétrocédaient  ensuite  à  charge  de  services  personnels.  Temporaires  d'abord,  puis  viagers,  lei 
bénéfices  devinrent  héréditaires.  En  se  développant,  l'institutiou  des  bénéfices  produisit  les  fieCs  et,  dit 
M.  Guérard  (1),  «  engendra  tout  le  régime  de  la  féodalité.  Alors  les  devoirs  des  bénéfices  furent  réglés  très- 
soigneusement  et  définis  d'une  manière  précise.  Les  droits  de  seigneurie  et  de  justice,  jacUs  peu  séparants, 
devinrent  très-distincts  et  très-nombreux.  >  Les  officiers  royaux,  en  cédant  leurs  diarges,  en  firent  aussi  des 
bénéfices  héréditairement  transmissibles.  Les  bénéficiaires,  à  leur  tour,  détachèrent  de  leurs  domaines  des 
parcelles  qu'ils  concédèrent  à  charge  de  services,  en  retenant  sur  elles  le  domaine  direct  Par  l'effet  de  ce 
démembrement,  les  vassaux  du  roi  devinrent  eux  aussi  suzerains  et  la  hiérarchie  terrienne  se  trouva  constituée. 
Ce  ne  fut  l'œuvre  ni  d'un  jour  ni  d'une  révolution  subite^  mais  l'effet  d'une  tranformation  lente  et  insensible, 
commencée  k  une  époque  qu'on  ne  saurait  préciser,  mais  qui  est  consommée  dès  la  fin  du  x*  siècle.  Elle  eut 
pour  effet  de  changer  profondément  Torganisation  sociale  du  pays  jusque-là  placé  sous  l'empire  de  lois 
purement  personnelles.  Pour  régler  les  droits  d'un  homme,  on  ne  lui  demanda  plus  s'il  était  Franc, 
Bourguignon  ou  Romain  ;  on  s'informa  sur  quelle  terre  il  vivait  et  à  quel  titre  il  s'y  trouvait  établi.  «  Au 
moyen  âge,  dit  M.  Beaune  (2),  la  glèbe  est  la  seule  mesure  de  la  condition  des  personnes,  et  c'est  indépen- 
damment de  toute  autre  qualification  sociale  par  le  mode  de  sa  détention  qu'on  distinguera  le  plus 
facilement  le  noble  du  roturier.  Quel  que  soit  son  rang,  l'homme  est  désormais  l'homme  d'une  terre  ; 
essayez  de  l'en  détacher,  il  n'a  plus  même  de  nom,  il  n'est  plus  rien.  » 

Les  mots  fief^  fie,  fieu,  fiement,  feum,  feudum,  feodum^  désignent  alors  toute  terre  concédée  par  un  suzerain 
qui  conserve  le  domaine  éminent  à  un  vassal  qui  reçoit  le  domaine  utile,  à  charge  de  foi^  hoipmage  et  services 
nobles,  c  Faire  hommage,  dit  Laurière,  c'est  porter,  jurer  et  promettre  foy  et  loyauté  à  son  seimeur  fôodal 

<  envers  et  contre  tous,  en  choses  droiturières  et  nécessaires,  et  de  luy  donner  conseil  et  aide,  et  de  luy  garder 

<  son  droit,  comme  explique  Boutillier  en  la  Somme  rurale,  et  dit  que  le  vassal,  en  faisant  l'honmiage,  se  doit 

<  mettre  au  net,  à  savoir  rabattre  son  chaperon,  se  présenter  sans  couteau  portant  défense  et  en  pur  corps,  à 
c  sçavoir  sans  manteau,  et  qu'il  doit  joindre  ses  mains  en  signe  d'humilité  et  les  mettre  es  mains  de  son 
t  seigneur  en  signe  de  ce  qu'il  luy  voue  tout  et  lui  promet  foy.  Et  que  le  seijgneur  en  recevant  le  vassal  dcHt 

<  aussi  promettre  de  luy  garder  foy  et  loyauté,  et  en  signe  de  ce  <|u'il  doit  baiser  son  homme  sur  la  bouche.  • 
Les  Etablissements  de  saint  Louis  contiennent  le  colloque  qui  s'étaJ)lissait  entre  le  seigneur  et  le  vassal 

prêtant  l'hommage  simple  : 

<  Sire,  disait  le  vassal,  je  vos  requier  corne  à  mon  seignor  que  vous  me  metez  en  vostre  foy  et  en  vostre  hawusffe, 
c  de  tele  chose  assise  en  vostre  fié,  que  je  ai  achetée,  >  —  et  li  doit  dire  de  tel  home.  —  Et  doit  être  dl  pré^anz 

<  qui  est  en  la  foi  du  seignor,  et  sesir  l'autre  et  soi  dessaisir  en  la  main  au  seignor,  se  ce  est  par  achat.  Oa  se 
c  c'est  d'escheoite  (3)  ou  de  descendue  (4),  il  le  doit  nomer.  Et  jointes  mains  doit  dire  en  tele  manière:  c  Sre,  ;> 
c  devien  votre  hom  et  vos  promet  feauté  et  loiauté  de  cejor  en  avent,  envers  touz  homes  qui  puissent  ne  vivre  ne 
«  mortr^  o  tek  redevance  come  li  fiez  la  porte,  en  faisant  vers  vos  de  vostre  rachat  comme  vers  seignor,  •   — 

<  et  doit  dire  coi  :  de  bail  ou  d'escheorite,  ou  d'éritage,  ou  d'achat — Et  li  sires  doit  présentement  re^pondre  : 
«  Et  je  vos  recoif  etpran  à  home  et  vos  en  baise  en  nom  de  foi,  sauf  mon  droit  et  V  autrui  (5).  » 

Le  vassal  prêtait  ensuite  sur  les  saintes  Ecritures  serment  d'allégeance  et  de  fidélité ,  et  le  seignear 
lui  donnait  l'investiture  en  présence  de  témoins.  L'investiture  était  une  cérémonie  symbolique  destinée  à 
consacrer  la  tradition  réelle  du  fief  par  la  remise,  opérée  en  présence  de  témoins,  d'une  motte  de-gazon, 
d'une  branche  d'arbre,  d'une  pierre,  per  festucam,  per  cespitem,  per  lapidem. 

Il  y  avait  plusieurs  sortes  d'bommaiges  :  l'hommage  ordinaire,  l'hommage  simple  ou  plane  et  Thommage 

(1)  Prolégomènes  du  Polyptique  d'Irminon^  §  306. 

(2)  Introduction  à  V Etude  historique  du  Droit  coutumier,  p.  283. 

(3)  HériUffc  en  ligne  collatérale.  —  (4)  Héritage  en  ligne  directe.  —  (5)  EtabhssemenU  de  saint  Louis^  1.  II,  p.  19:  texte 
de  M.  Paul  VioUet. 
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lige.  Par  le  premier,  le  vassal  se  déclarait  rhomme  de  son  seigneur,  s'obligeait  à  siéger  dans  sa  cour  féodale, 
seqm  etjuvare  dommvm  depladto,  k  accepter  sa  justice,  et  enfin  à  le  suivre  à  la  guerre  pendant  quarante 
jours.  Cette  obligation  de  servir  le  seigneur  dans  Yost  ou  la  chevauchée,  fut  plus  tard  convertie  en  la 
foonûture  d'un  cheval  on  rancm  pour  le  service  de  l'armée.  Le  seigneur  avait  encore  droit  à  Taide  et  à 
rassîstance  dans  tous  les  cas  pressants.  L'hommage  lige  obligeait  à  servir  le  seigneur  et  à  le  défendre  en 
toutes  circonstances,  en  tout  temps,  et  envers  et  contre  tous  ceux  qui  puissent  vivre  ou  mourir. 

L'hommage  simple  ne  liait  le  vassal  au  suzerain  qu'à  raison  du  fief.  Aussi  le  vassal  pouvait  alors  se 
dégager  par  l'abandon  du  fief,  k  la  différence  de  l'homme  lige  tenu  en  vertu  d'une  obligation  personnelle. 

Bmssel  (1)  rapporte  des  lettres  patentes  de  Philippe-Auguste  qui  contiennent  l'hommage  libre  rendu  k 
ce  prince  par  Thibault,  comte  de  Champagne,  en  1198:  «  Juravit  autem  nobis  cornes  TheohcAdus  super 
tttneHssmum  corpus  Dommi  et  super  Evangelium  quod  nosjuvabit  bona  fide  sicut  dominum  suum  ligium  contra 
onmem  creaturam  quœ  vivere possit et  mori.  »  L'hommage  lige  ne  pouvait  être  rendu  qu'k  un  seul  seigneur; 
à  la  dfflérence  de  l'hommage  simple  qui  pouvait  être  rendu  pour  plusieurs  fiefs  k  différents  seigneurs.  Mais, 
dans  ce  cas,  tout  nouvel  hommage  n'avait  lieu  que  sous  la  réserve  de  l'engagement  primitif  contracté  envers 
le  premier  seigneur.  Les  propriétaires  de  biens  de  main-morte  désignaient  un  homme  vivant  et  mourant,  qui 
rendait  l'hommage  au  nom  oe  la  communauté.  Pareillement,  l'aîné  des  enfants  auxquels  le  fief  était  échu  par 
soccession  faisait  seul  l'hommage  au  nom  de  tous  ;  on  l'appelait  apparageur  ou  mirouer  de  fief  <  parce  que, 
dit  Laurière  (2),  le  seigneur  féodal,  pour  l'échéance  de  ses  reliefs  et  autres  droits,  ne  miroit  que  la  branche 
aînée,  pour  ainsi  dire,  et  n'avait  les  yeux  que  sur  elle.  >  Pour  empêcher  le  démembrement  du  fief  et  assurer 
Pacquittement  des  services  dus  au  seigneur,  l'aîné  des  descendants  mâles,  après  avoir  pris  pour  lui  le 
ddef  manoir  et  le  vol  du  chapon  (un  arpent  de  terre  autour  du  manoir]  prélevait  en  outre  une  part 
prédpntaire,  ordinairement  le  tiers  dans  les  autres  fiefs,  et  il  devenait  l'apparageur  de  ses  frères  puînés.  Il 
était  leur  garant  vis  k  vis  du  seigneur,  et  ceux-ci  devenaient  ses  vassaux  pour  la  part  qui  leur  était  échue. 
Os  lui  devaient  l'hommage  qui  s'appelait  alors  parage,  frérage  (3).  Après  le  prélèvement  opéré  par  l'aîné,  les 
frères  et  sœurs  puînés  partageaient  également.  En  ligne  directe,  s'il  n'y  avait  que  des  filles,  l'aînée  prenait 
le  diief-manoir  (4).  En  ligne  collatérale,  il  n'y  avait  pas  de  droit  d'aînesse.  Tous  les  enfants  partageaient 
toalement,  mais  alors  on  payait  au  seigneur  féodal  im  droit  de  rachat  ou  relief  qui  consistait  dans  le  revenu 
OTine  année  du  fief  (5). 

Si  le  vassal  manouait  k  la  foi  jurée,  le  fief  tombait  en  commise,  c'est-k-dire  était  confisqué  par  le  seigneur. 
Gdoi^,  de  son  côte,  ne  pouvait  abandonner  «  son  homme  >  sans  qu'il  y  eût  <  mesfait  »  lui  faisant  perdre 
868  droits  de  suzerain,  qui  revenaient  alors  au  suzerain  placé  au  dessus  de  lui  dans  la  hiérarchie  féodale. 
Les  Etablissements  énumèrent  les  cas  où  il  y  avait  commise  ou  mesfait  :  c  Quant  H  sires  v'éo  à  son  home 
k  jugement  de  sa  cort,  et  il  en  pmsse  étreprovés,  U  ne  tendra  jamais  rien  de  lui,  ainz  tendra  de  celui  qui  sera 
par  desus  son  seignor.  Et  emsi  seroit-û  se  il  gisoit  o  la  famé  son  home  ou  o  sa  fille,  se  de  estoit  pucele  (6).  > 

De  même,  les  Capitulaires  autorisaient  le  vassus  k  quitter  le  service  du  senior  qui  avait  tenté  de  le  frapper, 
d'abuser  de  sa  femme  ou  de  sa  fille,  de  lui  enlever  sa  terre  ou  qui  ne  l'avait  pas  aéfendu,  le  pouvant  faire  (7). 
Cette  maxime  avait  cours  sous  la  féodalité  :  autant  f  homme  doit  à  son  seigneur,  autant  le  seigneur  doit  à  son 
hmmne.  Ne  la  prenons  pas  toutefois  au  pied  de  la  lettre  ;  Loysel  nous  rappellerait  la  différence  des  situations 
qnand  il  dit  :  tin  seigneur  de  paille  ou  de  beurre  mange  un  vassal  d'acier  (8). 

D^écbelon  en  édielon,  la  suzeraineté  remontait  jusqu'au  roi,  placé  au  sommet  de  l'édifice  féodal,  suzerain 
des  suzerains,  souverain  fieffeux,  ne  tenant  de  personne  «  fors  de  Dieu  et  de  son  épée,  >  disent  les  Etablis- 
sements de  saint  Louis.  Mais  la  maxime  si  expressive  de  Loysel  :  <  si  veut  le  roi,  si  vetit  la  loi  »  a  mis 
lonfftemp  k  passer  de  la  icégion  des  principes  dans  le  domaine  des  faits.  La  suzeraineté  suprême  du  roi 
ne  rot  d  abord  que  nominale  et  théorique.  Ça  été  l'habileté  des  rois  de  la  troisième  race  de  faire  prévaloir  ce 
principe  trouvé  par  eux  dans  le  berceau  de  leur  dynastie.  <  La  royauté  de  la  seconde  race,  a  dit  Champion- 
ni6re,  succomba  sous  rétablissement  des  grands  alleux  ;  celle  de  la  troisième  s'éleva  sur  leurs  ruines.  » 
Aussi,  sll  serait  téméraire  de  dire,  comme  on  l'a  fait  parfois,  une  la  souveraineté  royale  dériva  de  la  souve- 
raineté féodale,  puisqu'il  y  eut  des  rois  de  France  avant  l'établissement  de  la  féodalité,  du  moins  est-il  juste 
de  reconnaître  que  les  deux  pouvoirs  se  sont  longtemps  confondus  en  leurs  mains,  jusqu'au  jour  où 

(1)  T.  I,  p.  lie. 

(^  Vo  Mirouer  de  fief.  —  (3)  Toutefois ,  les  Etablissements  ne  mentionnent  pas  Thommage  des  apparageurs  au 
chef-parageur.  I,  46,  47,  48,  79.  —  (4)  Coutumes  de  Beauvoiais,  ch.  VIV.  —  (5)  Lâurière,  Glossaire.  V»  Jiachapt. 

(^  Coutume  de  Touraine,  Anjou,  §  6  ;  Etablissements,  l.  I,  chap.  LYI  ;  texte  de  M.  Paul  Viollet. 

(7)  Gapitalaire  de  813  et  de  816  ;  Pertz,  Leg.  1. 1,  p.  189  et  196  ;  Gapitulaire  de  Charles  le  Chauve.  Baluze  t.  XI, 
cal.  44.  —  (8)  Inst.  coït.,  1.  IV,  tit.  III,  art.  102. 
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le  pouYoir  royal,  s'élevantsur  la  raine  des  grands  feudataires,  a  consommé  l'œuvre  de  Tonité  française. 
La  législation  des  Gapitulaires  atteste  Texistence  d'une  royauté  effective  et  agissante.  Puis  quand»  après 
la  mort  de  Gharlemagne,  la  féodalité  s'^éleva  aux  dépens  de  la  royauté,  les  rois  n'osèrent  plus  léguérer,  sentant 
bien  que  la  sanction  eût  manqué  à  leurs  ordonnances.  Aussi  les  Gapitulaires,  si  nombreux  sous  Ghaiiemaffne 
et  fréquents  encore  sous  Louis  le  Débonnaire,  devinrent-ils  de  plus  en  plus  rares  sous  leurs  successeurs  Jiy, 

A  partir  de  cette  époque,  Forganisation  féodale  alla  toujours  en  se  développant.  A  la  fin  du  x«  siècle, 
la  France  était  divisée  en  cinquante-cinq  grands  fiefs.  Au  nord  de  la  Loire^  où  l'élément  germanique  avait 
prévalu,  les  terres  allodiales  disparurent  presque  entièrement.  NuUe  terre  sans  seigneur,  y  (Ssait-on.  Et  Beau- 
Qianoir,  sur  la  coutume  du  Beauvoisis,  disait  de  même  :  <  Nul,  selon  nostre  coustume  ne  peut  pas  tenir  d'alues.  » 
Au  mi(U  de  la  Loire,  au  contraire,  où  le  Droit  romain  continuait  à  être  suivi  (2),  Talleu  se  maintint  el,  à 
raxiome  coutumier  que  nous  venons  de  rappeler  on  opposait  la  maxime  :  Nul  seigneur  sans  titre. 

Partout  où  il  existait,  le  fief  conférait  au  propriétaire  un  droit  de  souveraineté  sur  tous  ceux  qui  Tbabitaîent. 
Non  seulement  il  avait  sur  son  vassal  les  droits  de  suzeraineté,  mais  son  pouvoir  s'étendait  encore  sur  les 
hommes  libres,  comme  sur  les  colons,  les  serfs  ou  les  esclaves  qui  habitaient  son  fief.  En  vertu  de  ce  pouvoir, 
il  légiférait,  rendait  la  justice,  faisait  la  guerre,  battait  monnaie  et  percevait  les  impôts. 

Les  fiefs  ne  consistaient  pas  seulement  en  terres  ;  on  inféodait  aussi  les  offices,  les  revenus,  les  rentes, 
les  droits  de  cbasse,  de  banalité  et  autres  droits  incorporels,  qui  prenaient  alors  le  nom  de  fi^s  en  tour  ou 
fiefs  sans  glèbe.  Bientôt  tout  devint  fief.  Le  fief  du  grès  de  Péronne  est  resté  célèbre.  U  se  composait  d'une 
seule  pierre  sur  laquelle  le  propriétaire  avait  le  privilège  de  ferrer  d'argent  le  cheval  du  roi  lorsqu'il  entrait 
dans  la  ville.  En  échange^  il  avait  droit  à  la  vaisselle  servie  sur  la  table  royale,  ainsi  qu'à  une  redevance 
sur  la  bière  qui  se  buvait  dans  la  ville,  et  sur  les  baraques  du  champ  de  foire.  «  Quelquefois,  dit  Laurière(3), 
nos  rois  fieffoient  eux-mêmes,  pour  récompense  de  services,  des  terres,  des  greffes  ou  autres  biens  moyen- 
nant une  certaine  redevance.  »  Plus  loin,  il  nous  parle  du  tailleur  fieffé,  ofQcier  qui,  à  Poitiers  et  ailleurs, 
tenait  en  foi  et  hommage  du  roi  le  pouvoir  de  tailler  les  monnaies  de  France.  Tout  d'ailleurs  favorisait 
rinféodation,  l'incertitude  des  temps  et  les  préoccupations  religieuses.  Un  propriétaire  d'alleu  avait-il  sujet 
de  craindre  pour  sa  terre,  il  l'offrait  à  un  seigneur  puissant  qui  la  lui  remettait  ensuite  à  titre  de  fief.  Les 
biens  ainsi  inféodés  s'appelaient  fiefs  de  reprise.  Les  terres  cédées  aux  églises  et  aux  monastères  dans  les 
mêmes  conditions  étaient  des  fiefs  de  dévotion  ou  de  piété. 

La  concession  féodale  résultait  ordinairement  du  aémembrement  d'un  domaine,  dont  une  partie  était  cédée 
au  vassal  ou  au  censitaire,  et  dont  le  seigneur  se  réservait  le  surplus.  La  portion  réservée  prenait  alors  le 
nom  de  fonds  dominant^  par  rapport  à  la  portion  cédée,  qui  s'appelait  fonds  servant.  Au  fonds  dominant 
étaient  attachées  la  directe  et  la  mouvance  (i),  que  le  seigneur  conservait  alors  môme  que,  par  des  aliénations 
successives,  il  avait  inféodé  tout  son  domaine.  A  son  tour,  le  feudataire,  auquel  à  l'origine  on  refusait  le  droit 
de  sous-inféoder  le  fonds  servant,  finit,  au  xu^  et  au  xiv*  siècle,  par  se  faire  reconnaître  ce  droit  sous 
certaines  condition^  destinées  à  en  réglementer  l'usage  (5). 

La  directe,  ou  droit  de  propriété  réservé  par  les  seigneurs,  se  manifestait  par  la  perception  du  droit  de 
hds  et  ventes,  que  le  feudataire  devait  lui  payer  à  chaque  aliénation,  et  par  le  retrait  féodal,  c'est-à-dire  la 
faculté  de  reprendre  le  fief  aliéné  en  remboursant  à  l'acquéreur  le  prix  porté  au  contrat.  Il  pouvait  même 
exercer  ce  rachat,  en  cas  de  décès  du  vassal,  contre  les  héritiers  collatéraux.  G'est  que,  comme  le  fait  très 
justement  remarquer  M.  Beaune  (6),  «  le  fief  ne  constituait  pas,  à  proprement  parler,  une  concession  absolue 
et  entière  de  la  t^rre  inféodée,  mais  un  contrat  par  lequel  le  seigneur  abandonnait  au  vassal  la  jouissance 
de  sa  chose  en  échange  d'un  service  à  la  fois  réel  et  personnel...  Le  fiéf  était  à  Porigme  un  traité  d'alliance 
conclu  entre  deux  hommes  de  force,  de  puissance  et  de  richesse  inégales.  Par  ce  traité,  le  plus  faible  et  le 

(1)  De  Fresquet,  Précis  d'histoire  des  sources  du  Droit  français  Aix,  1881,  p.7i. 

(2)  La  distinction  entre  les  pays  de  droit  écrit  et  les  pays  de  droit  coutumier  persistera  jusqu'à  la  Révolution.  On  la 
trouve  indiquée  dès  le  ixe  siècle  dans  un  capitulaire  de  Charles  le  Chauve:  «  In  illa  terra  in  qua  judicia  secundum 
legem  Romanam  terminantur,  secundum  ipsam  legem  judicentur  ;  et  in  illa  terra  in  qua  judicia  secundum  legem  non 
judicantur,  monetarius,  sicut  supra  diximus,  falsi  denarii  manum  dexterara  perdat.  »  {Edictum  Pistense,  an.  864, 
cap.  16.  Walter,  tom.  3,  p.  144.) 

(3)  Glossaire.  V»  Fief  ferme, 

(4)  La  directe  était  la  relation  subsistant  après  Tinféodation  entre  le  seigneur  et  la  propriété  inféodée  ;  la  mouwinee, 
la  relation  du  vasselage,  ou  le  Uen  qui,  dans  le  système  du  ûef,  rattachait  le  vassal  au  seigneur.  (Championnière,  de  la 
propriété  des  eaux  courantes,  n®  155.) 

(5)  Par  cette  sous-inféodation,  Tarrière-vassal  recevait  le  domaine  utile.  Elle  ne  portait  pas  atteinte  au  domaine 
direct,  qui  continuait  d'appartenir  au  suzerain  pour  lequel  les  sous-inféodations  n'existaient  pas;  on  exigeait  même  que 
le  vassal  conservât  une  portion  du  fief  sous*infeodé  par  lui  et  la  mouvance. 

(6)  Introduction  à  VEtude  historique  du  Droit  coutumier  p.  316  et  317.  Paris,  1880. 
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plus  panyre  recevait  une  terre  qui  assurait  son  existence,  et  une  protection  qui  lui  garantissait  sa  sécurité. 
En  échange  de  cette  double  concession,  il  promettait  ses  services  et  sa  fidélité  au  plus  riche  et  au  plus  fort,  il 
lui  assurait  non  seulement  un  client,  mais  un  soldat,  un  homme,  pour  employer  le  langage  féodal.  >  On 
comprend  dès  lors  que  le  seigneur  eût  le  droit  de  prendre  toutes  les  précautions  de  nature  à  s'assurer  la 
continuation  des  services  auxquels  il  avait  droit.  C'était  là  le  motif  qui  plaçait  la  jeune  fille  mineure,  après 
le  décès  de  son  père,  sous  la  dépendance  du  seigneur,  qui  pouvait  la  forcer  de  se  marier.  On  voit  par  les 
EtabUssemmU  de  saint  Louis  que,  dans  ce  cas,  la  veuve  ne  pouvait  choisir  Tépoux  qu'elle  destinait  à  sa  fille, 
avant  d'avoir  pris  l'avis  du  seigneur  et  du  lignage  de  son  mari  défunt  : 
«  Et  quand  la  pucelê  sera  en  aage  de  marier,  se  la  dame  trueve  adonc  qui  la  li  dément,  ele  doit  venir  à 
son  seignor  et  au  lignage  de  vers  le  père  à  la  damoîselle  et  lor  doit  dire  en  tel  manière  :  t  Seignor,  l'en 
me  requiert  ma  fille  à  donner^  et  je  ne  la  vueil  pas  doner  sanz  vostre  consoil,  ne  ne  doi  :  or  i  metez  bon 
consoil  et  loial;  car  uns  tiex  bom  la  me  demande  et  le  doit  nommer  :  >  —  et  se  li  sires  dit  :  t  Je  ne  vueil 
mie  que  cil  l'ait,  car  tiex  bom  la  me  demande  qui  est  plus  riches  et  plus  gentis  bom  assez  que  cil  n'est  de 
qui  vos  parlez,  et  qui  la  prendra  volonters  et  le  doit  nommer;  >  —  et  se  li  lignages  de  par  le  père  dit  : 
Encore  savons  nos  plus  riche  et  plus  gentil  home  que  nus  de  ceux  que  vos  nos  avez  nommez  —  et  le  doit 
nommer  ;  >  —  adonc  doivent  regarder  le  meillor  des  III  et  le  plus  porfitable  à  la  damoisele.  Et  cil  qui 
dira  le  meillor  des  trois,  si  en  doit  estre  creuz,  que  nus  ne  doit  faire  lou  seurdois  par  droit.  Et  se  la  dame 
la  marioit  sanz  le  consoil  au  seignor  et  sans  le  consoil  au  lignage  devers  le  père,  puisqu'il  li  avroit  devée, 
ele  em  perdroit  ses  meubles  (1).  > 
L'institution  de  la  garde-noble  répond  aux  mêmes  idées.  Dans  ses  notes  sur  les  Institutes  coutumières  de 
Loisel,  Laurière  s'exprime  ainsi  :  t  Les  gardes  sont  une  suite  du  droit  des  fiefs.  Gomme  ils  n'étaient  donnés 
qu'à  la  charge  de  porter  les  armes  et  d'aller  à  la  guerre,  les  seigneurs  les  mirent  en  leurs  mains  quand  ils 
étaient  échus  à  des  mineurs  qui  ne  pouvaient  leur  rendre  aucuns  services  ;  et  pendant  qu'ils  avaient  ainsi  la 
garde  des  fiefs  de  leurs  jeunes  vassaux,  ils  prenaient  en  même  temps  le  soin  de  leur  éducation,  à  laquelle 
ils  avaient  d'autant  plus  d'intérêt  qu'ils  les  élevaient  pour  eux-mêmes.  Par  la  suite  des  temps,  ils  permirent 
aux  plus  proches  parents  des  mineurs  de  desservir  les  fiefs,  et  ils  choisirent  même  entre  les  parents  ceux 
qui  étaient  les  plus  propres  à  s'acquitter  de  ce  devoir  (2).  »  Cest  là  ce  qu'on  appelait  la  garde^obk.  t  Bail, 
oit  Loysel,  garde,  mainbourg,  gouverneur,  légitime  administrateur  et  régentant  sont  quasi  tout  un  ;  combien 
que  jadis,  et  encore  en  aucuns  lieux,  garde  se  dit  en  ligne  directe  et  bail  en  collatérale.  > 

Le  principal  service  noble  dû  par  le  vassal,  était  Yost  ou  la  chevauchéey  c'est-à-dire  l'obligation  de  suivre 
le  seigneur  à  la  guerre.  La  durée  du  service  militaire  était  généralement  de  quarante  jours  i  Le  roi  lui-même 
ne  pouvait  contraindre  ses  barons  à  rester  plus  longtemps  à  son  service,  à  moins  qu'il  ne  s'agit  de  défendre 
le  royaume.  Quand  le  vassal  s'était  spécialement  engagé  à  faire  garde  à  son  seigneur  et  à  menagier  son  lige 
estagey  an  premier  appel  il  devait  se  transporter  en  armes  au  château  pour  contribuer  à  sa  défense. 

Le  second  service  féodal  était  le  service  de  plaid,  qui  obligeait  le  vassal  à  siéger  dans  la  cour  du  seigneur 
pour  y  juger  les  contestations. 

Du  principe  que  le  vassal  devait  suivre  son  seigneur  au  camp  et  à  la  cour,  découlait  cette  conséquence 
que  les  clercs,  les  femmes  et  les  infirmes  ne  pouvaient  recevoir  la  concession  d'un  fief.  Il  en  était  ainsi,  du 
moins  à  l'origine  du  régime  féodal,  alors  que  las  expressions  mUes  et  vassalus  (3)  étaient  synonymes.  Plus 
tard,  quand  les  croisades  eurent  décimé  la  noblesse,  il  fallut  bien,  à  défaut  des  mâles,  autoriser  les  filles  à 
recueillir  héréditairement  les  fiefs.  Brussel  rapporte  que  Guillaume  IV,  comte  de  Toulouse,  mort  en  1091, 
n'ayant  laissé  qu'une  fille,  son  comté  passa  à  son  frère  Raymond  (4).  Un  demi-siècle  plus  tard,  la  règle 
s'était  déjà  modifiée  et  Louis  YII  écrivait  :  t  Là  où  le  meilleur  sexe  manque,  mais  là  seulement,  les  femmes 
peuvent  succéder.  >  On  vit  alors  des  dames  de  fief  allant  àplet  et  à  jugement,  et  siégeant  aux  cours  féodales. 
La  plus  célèbre  est  bien  cette  épouse  répudiée  de  Louis  YII,  El^nore  d'Aquitaine,  qui,  s'étant  remariée 
avec  Henri  Plantagenet,  plus  Uoxl  roi  d'Angleterre,  lui  apporta  en  dot  le  grand  et  beau  fief  dont  elle  avait 
hérité  à  la  mort  de  son  père,  en  1137. 

«  Il  y  avait  alors  en  France,  dit  Laurière  ^5),  un  droit  fort  singulier  à  l'usage  des  fiefs.  G'est  qu'ils 
communiquaient  leur  franchise  ou  leur  noblesse  aux  roturiers  qui  les  possédaient,  et  que  les  roturiers 
y  faisaient  leur  demeure.  Au  lieu  que  les  nobles  perdaient  les  privilèges  de  leur  franchise  et  étaient  démenez 
comme  roturiers,  tant  qu'ils  demeuraient  sur  leurs  héritages  tenus  en  censive...  Nos  rois  n'approuvèrent  pas 

(i)  Etablissements,  texte  de  M.  Paul  VioUet,  1. 1.  LXVII. 

(2)  Insiii.  Cout.,\.  1. 1.  IV,  i. 

(3)  Etablissements,  1.  L  LXV.  —  (4)  Usage  des  fiefs,  t.  I,  p.  262. 

(5)  Ordonnances  des  rois  de  France  de  la  troisième  race,  préface,  80. 
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ces  usurpations  de  noblesse.  Et  pour  distinguer  à  Tavenir  les  nobles  des  roturiers  possesseurs  de  fiefs,  ils 
ordonnèrent  que  les  roturiers  qui  en  auraient,  seraient  obligés»  de  temps  en  temps,  de  leur  payer  une 
certaine  finance  pour  interrompre  la  prescription  de  la  noblesse.  >  Ce  fut  là  Torigine  du  droit  de  franc-fief 
qui  prit  naissance  sous  saint  Louis. 

M^is  cela  n'empècba  pas  les  roturiers  acquéreurs  de  fiefs  de  se  dire  nobles.  En  yain,  la  Ck)utume  de  Paris, 
Bouteiller  dans  la  Somme  rurale,  et  d^autres  coutumiers,  déclaraient  que  Fief  ne  donnait  pas  noblesse^  que  nud 
ne  se  pouvait  anoblir  sans  tautorité  du  roy,  les  roturiers  enrichis,  qui  avaient  acheté  les  terres  des  seigneurs 
ruinés  par  les  croisades,  n^en  continuèrent  pas  moins  à  se  dire  nobles,  et  ils  réussirent  même  en  partie 
à  faire  triompher  leur  prétention.  Les  Etablissements  de  saint  Louis  reconnaissent  que  les  descendants  du 
roturier  peuvent,  à  la  troisième  génération,  partager  noblement  le  fief  acheté  par  leur  auteur.  C'est  ce  qu'on 
appela  la  tierce  foy  (1).  La  prétention  des  roturiers  s'en  trouvait  indirectement  consacrée.  Tout  un  chapitre 
de  Beaumanoir  est  relatif  aux  fiefs  vilains.  Lai  noblesse  ne  fut  donc  pas,  même  en  son  &ge  héroïque,  une 
caste  à  ce  point  fermée  qu'il  fût  impossible  d'y  pénétrer.  Plus  tard,  elle  s'acquerra  par  l'exercice  des 
charges  publiques  et  par  les  lettres  d'anoblissement  données  par  le  prince.  Puisque  nous  parions  de  la 
noblesse,  disons  de  suite,  qu'en  vertu  de  la  règle  généralement  admise,  elle  se  transmettait  de  mile  en 
m^e  :  Ceste  gentUesse  si  est  toujours  raportée  de  par  le  père  et  non  de  par  la  mère  (2).  Toutefois,  en  Champagne 
et  dans  quelques  autres  régions,  la  mère  noble  transmettait  sa  qualité  à  ses  enfants. 

Tout  démembrement  du  fief  ne  donnait  pas  naissance  à  une  nouvelle  tenure  féodale  obligeant  son 
possesseur  à  la  foi,  à  l'hommage  et  aux  services  nobles.  La  concession  pouvait  être  faite  en  eensive,  c'est-à- 
dire  à  charge  d'une  simple  redevance  appelée  cens,  rente  ou  champart.  Le  concessionnaire  n'était  alors 
astreint  à  aucun  des  services  personnels  dérivant  de  la  tenure  féodale  et  supposant  une  transmission 
faite  de  seigneur  à  seigneur.  Le  possesseur  du  fief  roturier  tenu  en  cênsive  n'était  tenu  qu'à  l'acquittement 
d'une  redevance  ordinairement  modique,  en  nature  ou  en  argent,  qui  grevait  le  fonds  à  perpétuité  et  le 
suivait  dans. toutes  les  mains,  conmie  une  sorte  d'hypothèque  exposant  à  l'expropriation  le  possesseur  qui 
n'acquittait  pas  le  cens.  Beaumanoir  appelle  vUenage  l'héritage  tenu  du  seigneur  à  cens  ou  à  rentes  ou  à 
campart,  *  car  de  celiqui  est  tenu  en  fief  on  ne  doit  rendre  nule  tele  redevance  (3).  >  Et  Lanrière  marque  ainsi 
la  différence  :  t  Si  l'héritage  ou  le  fief  était  possédé  à  la  charge  de  foy  et  hommage  et  de  service  militdre  et 
s'il  y  avait  court  et  usage,  c'était  un  fief  noble,  et  s'il  était  possédé  à  la  charge  de  payer  des  tailles^  des 
corvées  et  autres  vilains  services,  il  était  fief  roturier.  »  A  cette  époque,  en  effet,  la  propriété  se  divisait  en 
trois  classes  correspondant  exactement  à  l'état  des  personnes  :  la  tenure  noble,  ou  le  fief  aux  mains  des 
gentilshommes;  la  censive,  possédée  par  les  roturiers  ou  vilains  ;  et  la  tenure  servile,  aux  mains  des  serfs, 
serfs  de  corps  ou  serfs  d'héritage.  Les  cens  ou  rentes  s'acquittaient  en  nature  ou  en  argent,  tandis  que  le 
champart  (campi  pars)  consistait  dans  le  droit  de  prélever  une  partie  des  produits  d'un  champ.  Le  sujet 
censier  avait  la  libre  disposition  de  son  héritage,  à  la  charge  par  l'acquéreur  de  payer  au  seigneur  les  droits 
de  lods  ou  ventes.  Lors  de  la  vente,  le  vendeur  recevait  souvent  pour  son  propre  compte  un  cens  appelé 
surcens  ou  cens  costier.  En  affranchissant  leurs  serfs,  les  seigneurs  exigèrent  certaines  redevances  destinées 
à  maintenir  leur  suprématie.  Les  concessions  de  chartes  ou  de  coutumes  stipulèrent  les  mêmes  droits.  L'on 
vit  ainsi  se  multiplier  ces  redevances  seigneuriales,  modiques  pour  la  plupart,  et  n'étant  pas  pour  les 
débiteurs  une  charge  bien  lourde,  mais  auxquelles  le  caprice  de  quelques  seigneurs  donna  parfois  un 
caractère  grotesque  ou  humiliant. 

Les  historiens  ont  fort  justement  fait  remarquer  que  la  censive  a  été  l'agent  le  plus  actif  de  la  formation 
et  de  la  multiplication  de  la  petite  propriété  en  France.  Tocqueville  a  réfuté,  à  l'aide  de  faits  indiscutables, 
l'erreur  si  longtemps  accréditée,  d'après  laquelle  ce  serait  la  Révolution  de  1789  qui  aurait  donné  la  terre 
aux  paysans.  Dès  le  18<^  siècle,  le  nombre  des  paysans  propriétaires  était  beaucoup  plus  considérable  en 
France  que  partout  ailleurs  (4).  M.  de  Loménie,  dans  sa  Vie  du  marquis  de  Mirabeau,  remarque  que  celui-ci 
passait  sa  vie  à  donner  des  terres  à  cens,  faisant  une  opération  qui,  de  nos  jours,  serait  plus  goûtée  par  les 
fermiers  que  par  les  propriétaires,  car  ceux-ci  ne  pouvaient  augmenter  le  cens,  tandis  qu'une  ferme 
augmente  de  prix,  t  Si  je  me  suis  décidé  à  agir  .ainsi,  disait  le  célèbre  marquis,  c'est  que  ayant  toujours 
eu  attention  à  peupler  Mirabeau,  cela  ne  se  pouvait  qu'en  réveillant  l'industrie  et  en  étendant  la  portion  de 
terrain  livrée  aux  habitants.  * 

(1)  Etablissements.  \.  î.  —  (2)  Beaumanoir,  Coût,  du  Beauvoisis,  XLY,  30. 

(3)  Beaumanoir,  Coutume  du  Beauvoisis,  XIV,  §  6. 

(4)  Au  moment  de  la  Révolution,  un  cinquième  du  sol  appartenait  à  la  couronne  et  aux  communes,  un  cinquième  à 
la  noblesse,  un  cinquième  au  clergé,  un  cinquième  au  tiers-état,  et  le  dernier  cinquième  au  peuple  dei  campagnes. 
(Taine,  Origines  de  la  France  contemporaine,  p.  18). 
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Lorsque  Tud  des  parents  était  franc  et  Tautre  de  condition  servile,  le  sort  de  l'enfant  paraît  avoir  été  à  Pori- 
gine  réglé  par  la  maxime  :  le  pire  emporte  le  bon,el  il  naissait  serf.  U  en  était  du  moins  ainsi  dans  certaines 
coutumes  ;  car,  dans  d'autres,  on  décidait  que  le  ventre  affranchit.  Laurière  (1)  nous  fait  connaître  la  diversité 
et  la  bizarrerie  des  usages  en  cette  matière  et  comment,  alors  que  dans  certains  lieux  li  valiez  emportait  la 
pucette,  dans  d'autres  la  veuve  emportait  li  vcUlez,  c'est-à-dire  faisait  entrer  son  mari  sous  la  domination  et  la 
garde  de  son  propre  seigneur.  En  Bourgogne,  où  la  mainmorte  a  eu  longtemps  une  importance  particulière, 
il  était  interdit  à  ses  possesseurs  de  faire  des  actes  de  dispositions  sans  la  permission  de  leur  seigneur; 
de  s'obliger,  d'ester  en  justice,  de  tester  au  dessus  de  cinq  sols,  pro  remédia  anànœ,  d'aliéner  et  de 
disposer  des  biens  compris  dans  la  tenure,  sur  lesquels  ils  n'avaient  eu  réalité  qu'un  droit  d'usufruit.  Une 
confiscation  partielle  attei^ait  le  mainmortable  qui  se  mariait  sans  permission  avec  une  étrangère.  C'était  la 
peine  du  formariage,  <  qui  est,  dit  Laurière  (2),  le  droit  ou  l'amende  que  Thomme  de  serve  condition  doit  à 
son  seigneur  quand,  sans  le  congé  et  licence  de  luj,  il  s'est  marié  à  femme  franche  ou  d'autre  condition  et 
justice  que  de  la  servitude,  justice  et  seigneurie  dont  il  est.  > 

Parmi  les  mainmortables,  les  uns  avaient  la  main  morte  pour  disposer  de  leurs  biens  meubles.  Pour  les 
autres,  l'indisponibilité  frappait  les  immeubles.  Le  serf  d'héritage  put,  au  xui*  siècle  du  moins,  se  soustraire 
au  servage  en  abandonnant  la  tenure.  D'un  autre  côté,  raffranchissement  lui  permettait  de  garder  sa  terre 
lorsqu'il  acquérait  la  liberté;  à  la  différence  du  taiUable,  appelé  aussi  homme  de  poursuite,  parce  qu'il  ne 
pouvait  échapper  à  l'obligation  de  subir  la  taille.  Le  taiUable  ne  pouvait  transférer  son  domicile  hors  du 
domaine  du  seigneur.  L'ancienne  coutume  de  Bourgogne  disait  qu'il  était  serf  à  la  vie  et  franc  à  la  mort, 
c'est-à-dire  qu'il  pouvait  disposer  de  ses  biens  et  les  diéner  au  profit  des  personnes  sujettes  de  la  même  terre, 
tandis  que  le  mainmortable  ne  pouvait  le  faire  sans  le  consentement  exprès  du  seigneur.  Au  lieu  d'être 
taillables  à  la  volonté  du  seigneur,  les  abonnés  ne  devaient  que  la  taxe  réglée  par  l'abonnement  qu'ils  avaient 
consenti.  Ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  pour  le  cas  de  formariage  (mariage  d'une  personne  libre  avec  une 
personne  de  condition  servile)  s'appliquait  à  toutes  les  personnes  de  condition  servile  (3).  Et  comme  la 
diminution  des  services  aurait  eu  pour  conséguence  de  restreindre  ou  ^ahrégier  le  fief,  ce  que  le  seigneur 
n'était  pas  tenu  de  souffrir,  il  fallait  son  autorisation  pour  l'affranchissement  comme  pour  le  mariage.  «  Si 
<  j'ai  mes  serfs,  dit  Beaumanoir,  lesquels  je  tiens  du  seigneur  et  je  les  franchis  sans  tautoritédeU,je  les  perds... 
«  et  mes  sires  les  gaignera.  »  Disons  enfin  qu'il  semble  résulter  d'un  passage  des  Etablissements  (4)  que  le 
servage  n'était  pas  toujours  imprescriptible  :  <  Droiz  dit  et  H  usages  de  baronie  que  longue  tenue  de  XX  ans  de 
serf  contre  seigneur  meesmemant  en  franchise  vaut,  »  A  l'inverse,  sur  certains  fiefs,  l'homme  libre,  le  franc- 
homme  pouvait  perdre  sa  liberté  et  devenir  le  serf  du  seigneur,  par  le  seul  fait  d'une  résidence  prolongée 
pendant  Tan  et  jour  sur  une  terre  serve.  Telle  était,  au  résumé^  la  mainmorte  dont  Dunod  et  Dumoulin 
ont  célébré  les  avantages.  Elle  constitua  à  n'en  point  douter  un  progrès  par  rapport  à  l'esclavage  de  la 
glèbe,  et  elle  marqua  un  pas  nouveau  sur  le  chemin  do  la  liberté.  C'était  relâcher  la  chaîne  étroite  qui 
attachait  au  sol  le  serf  de  la  glèbe,  que  de  reconnaître  au  mainmortable  une  personnalité,  un  état  civil,  une 
famille  et  des  droits,  y  compris,  du  moins  en  Bourgogne,  celui  de  conquérir  sa  complète  indépendance  en 
abandonnant  la  tenure.  La  mainmorte  fit  da  serf  un  tenancier  libre,  se  rapprochant  de  ces  franchommes 
dont  parle  Beaumanoir,  quand  il  dit  qu'ils  ont  «  poeste  de  fere  ce  que  lor  plest.  »  Expressions  qu'il  ne  faudrait 
pas  prendre  au  pied  de  la  lettre  et  interpréter  en  ce  sens  que  les  hommes  francs,  qui  n'étaient  pas  nobles, 
étaient  libres  de  toute  attache  seigneuriale  et  en  possession  dé  la  pleine  liberté  qui  n'appartenait  qu'aux 
gentilshommes.  Plus  loin,  Beaumanoir  indique  plus  exactenwnt  leur  position  en  les  appelant  t  franchommes 
de  poeste.  »  Ils  sont,  en  effet,  francs  et  libres,  en  ce  sens  qinb  ne  sont  pas  serfs  de  corps  ou  serfs  d'héritage. 

Avant  même  que  par  l'affranchissement  des  communes  toute  une  classe  d'hommes  eût  conquis  l'indépen- 
dance, il  y  avait,  dans  les  campagnes  et  dans  les  villes,  un  certain  nombre  d'individus  jouissant  d'une 
liberté  relative.  Dans  les  campagnes,  ce  sont  les  franci  homines,  appelés  aussi  Uberi  homines,  laïci,  ignobûes, 
hommes  libres  qui  ont  disposé  de  leurs  alleux  au  profit  des  églises  ou  des  barons,  pour  le  bien  ae  leurs 
imes  ou  pour  leur  sécurité  temporelle.  Ce  sont  encore  d'anciens  colons,  homines  nativi^  rustid,  probi 
homines;  ou  enfin  des  tenanciers  de  condition  libre,  nés  de  mariage  libre.  Ceux-ci  sont  soumis  aux  rede- 
vances seigneuriales  et  tenus  de  répondre  à  l'appel  du  seigneur,  s'il  les  convoque  à  Vost  ou  au  plaid;  quant 
au  reste,  ils  sont  libres  de  leurs  personnes  ou  de  leurs  biens.  Dans  quelques  villes  fermées  et  dans  les  bourgs 
du  nord  de  la  France,  dès  le  x*  et  le  xi®  siècles,  on  rencontre  des  burgenses,  cives,  homines  de  libéra  persona, 

(1)  Glossaire  F»  Mauvax8,  —  (2)  Glossaire.  F»  Formariage. 
(j)  Gh.  Giraud,  Précis  de  Vaticien  Droit  coutumier,  1. 1,  sect.  I. 
(4)  Etabliss.  de  S^-Louis,  1.  II,  31,  texte  de  M.  Paul  Viollet. 
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joaissant  dHine  indépendance  relative,  tandis  qoe  dans  le  midi  la  tradition  municipale,  en  survivant  à  la 
chute  de  Tempire,  ne  cessa  de  protéger  indépendance  des  populations  urbaines.  Mais  ce  fut  bien  autre 
chose  lorsque,  au  xu*  siècle,  les  communes  secouèrent  le  joug  féodal.  On  vit  alors  apparaître  une  classe 
nouvelle,  ayant  ses  droits  propres,  soustraite,  quant  k  Timpôt  et  quant  à  la  justice,  à  la  puissance  et  à  la 
juridiction  du  seigneur.  L'habitant  de  la  ville,  le  bourgeois  qui  possède  des  terres  dans  Tenclave  d'une 
seigneurie,  continuera  sans  doute  à  payer  le  cens  au  seigneur  et  même  à  plaider  devant  sa  justice  à  raison 
de  ces  tm*es  ;  mais,  quant  au  reste,  il  trouve  dans  la  commune,  avec  Tindépendance,  une  protection  assurée 
pour  sa  personne  et  ses  biens  contre  l'arbitraire  et  les  exactions.  On  voit  apparaître  alors  une  nouvelle  auto- 
rité, celle  des  assemblées  bourgeoises.  Les  bourgeois,  s'administrent  eux-mêmes  sous  le  patronage  du  roi  ; 
ils  sont  libres  au  sens  exact  et  complet  du  mot 

Gonmie  rbomme  libre,  qui  pouvait  perdre  sa  liberté  en  résidant  sur  les  terres  d'un  seigneur  pendant  un 
an  et  un  jour,  l'étranger  ou  aubain,  venu  d'un  autre  royaume  ou  même  d'un  autre  fief,  se  voyait,  après  l'an 
et  jour,  privé  de  sa  liberté  et  acquis  au  seigneur  ou  au  roi. 

Dans  Tantiquité  païenne,  l'étranger  n'avait  aucun  droit,  et  l'esclavage  était  sa  condition.  H.  Gh.  Giraud 
a  fait  remarquer  qu'au  moyen  âge,  on  peut  dire  des  aubains  comme  des  serfs,  qu'ils  sont  des  esclaves 
affranchis.  Plus  tard,  vers  le  xvi«  siècle,  on  leur  reconnaît  pour  accomplir  les  actes  dérivant  du  droit  des 
gens  :  acquérir,  pc^séder^  se  marier,  prêter,  donner  et  recevoir  entre  vifs,  une  capacité  qui  leur  est  refusée 
pour  les  droits  civils,  tels  que  :  hériter,  tester.  G'est  le  Code  qui,  le  premier,  leur  reconnaîtra  les  droits  civils 
sur  les  bases  de  la  réciprocité  internationale. 

Toutefois,  l'asservissement  de  l'aubain  n'était  pas  une  règle  générale,  ainsi  qu'en  témoigne  ce  passage  de 
Beaumanoir  :  •  Yailde  fis  terres,  quant  un  frans  hons  qui  n'est  pas  geniUhans  de  lignage  y  va  manoir,  et  U 
y  est  résident  un  an  et  jour,  qu^û  devient ,  soit  hons,  soit  feme,  sers  an  seigneur  de  sol  qui  veut  che 
résident  ;  mais  cette  coutume  ne  quart  pas  nuUe  part  en  la  comté  de  Oermont  »  Laurière,  après  une 
ICHi^ne  dissertation  sur  l'étymologie  du  mot  Aulnm,  cite  ce  passage  de  la  Goutume  de  Laon  qui  précise 
la  situation  des  aubains  et  aussi  celle  des  bâtards  :  t  Et  sont,  par  la  dite  coutume  et  usage,  réputez  Epaves, 
c  ceux  qui  sont  natib  hors  du  royaume,  sujets  néanmoins  et  demeurans  audit  royaume,  et  sont  leurs  enfants 
>  tenus  et  réputez  Aubains,  et  pareillement  les  enfants  des  dits  Bâtards  ;  en  telle  manière  que  si  leurs  enfants 
«  et  semblablement  les  enfants  desdits  Bâtards  décèdent  et  vont  de  vie  à  trépas,  sans  hoirs  légitimes  de  leurs 
«  corps,  leurs  biens  et  leurs  successions  appartiennent  comme  dit  est  au  dit  seigneur  roi.  Et  ne  peut  un 
«  Epave,  ne  le  Bâtard  tester,  ne  faire  testament,  et  par  icelui  disposer  de  ses  biens,  fors  que  de  cinq  sols  ; 
«  mais  un  Âubain  peut  tester,  et  par  icelui  son  testament  disposer  de  ses  biens  (1).  »  L'Epave  était  l'étranger 
né  hors  du  royaume,  tandis  que  l'Aubain  était  le  Français  né  dans  un  autre  fief. 

Les  produits  du  fief  consistaient  dans  le  cens  ou  rente  territoriale,  dans  la  tmlle  ou  impôt  personnel,  dans 
les  droits  de  lods  et  ventes,  lorsqu'un  héritage  tenu  en  censive  était  vendu  par  le  possesseur,  dans  les  corvées 
ou  services  personnels.  Les, seigneurs  ayant,  dès  le  temps  de  saint  Louis,  affermé  les  charges  de  judicature, 
les  droits  de  justice  et  le  produit  des  amendes  devinrent  un  des  profits  de  la  seigneurie.  Le  suzerain  percevait 
encore  les  droits  de  quint  et  de  requint,  lorsque  son  vassal  aliénait  le  fief  qu'il  tenait  de  lui.  Si  l'aliénation 
n^avait  pas  lieu  à  titre  onéreux,  si,  par  exemple,  le  fief  formait  la  dot  d'un  enfant,  le  suzerain  percevait  alors 
on  droit  souvent  arbitraire  ouant  à  sa  quotité  qui  s'appelait  reU^.  Vaide  était  aussi  un  produit  du  fief.  On 
dmmait  ce  nom  à  un  subside  extraordinaire,  que  le  haut-justicier  pouvait  lever  ou  indire  dans  quatre 
ciroonstances  :  départ  pour  la  Terre  sainte,  cheiijtvie  du  seigneur  ou  de  son  fils,  mariage  de  la  fille  du 
seigneur,  rançon  du  seigneur  devenu  prisonnier'^âe  guerre  en  combattant  pour  son  prince.  Il  faut  aussi 
comprendre  dans  cette  énumération  les  droits  de  chasse,  de  pêche,  de  moulin  banal,  de  foumage,  droits  qui 
rappellent  le  caractère  collectif  des  premières  propriétés  hnmobilières  (2).  Lorsque  la  tribu  se  fut  fixée  dans 
le  village,  elle  conserva  un  four  commun  pour  cuire  le  pain.  Le  seigneur  se  le  réserva  en  concédant  les 
terres,  ainsi  que  le  privilège  de  la  chasse  et  de  la  pêche.  Au  fief  étaient  enfin  attachés  les  droits  de 
déshérence,  de  mainmorte  sur  les  biens  des  établissements  de  ce  nom,  les  épaves,  le  produit  des  mines, 
les  droits  de  péage  ou  pontonnage,  de  colombier,  de  garenne  et  bien  d'autres  redevances  qu'il  serait 
impossible  d'énumérer  ici.  ^^ 

(1)  Laurière,  Gbss.  Vo  Aubain.  —  «  Se  aucuns  aubains  ou  batarz  muert  sans  eir  on  sans  lignage,  li  rois  est  oirs, 
ou  li  sires  80U8.cni  il  est,  s'U  muert  ou  cuer  de  son  chastel.  {Etabliss.  de  saint  Louis.  Liv.  II.  XxXI.) 

(2)  €  Et  si  in  Ecclesia  vel  infra  curtem  Ducis,  vel  in  fabrica  vel  in  molino  aliquid  furaverit,  ter  niungeldum  componat, 
hoc  est  ter  novem  reddat  :  guia  ista  ({uatuor  domus  casse  publicœ  sunt  et  semper  patentes.  Lex  Bajuv.  tit.  VUI,  c.  2. 
{Walter,  corpus,  1. 1,  p.  266). 
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LA  JUSTICE.  —  Le  roturier  était  soumis  à  la  juridiction  du  seigneur.  Jusqu'au  xu*  siècle,  la  juridictioii 
seigneuriale  était  exercée  par  les  clercs  que  le  seigneur  justicier  avait  pris  Tbabitude  de  déléguer  à  sa  pUace, 
et  qui  furent  plus  tard  remplacés  par  des  juges  laïques,  baillis  ou  prévôts.  Le  gentilhomme  comparaissait 
devant  la  cour  féodale,  composée  des  vassaux  du  fief,  de  qualité  égale  à  la  sienne.  Si  les  deux  adversaires 
relevaient  de  juridictions  différentes,  la  cause  était  portée  devant  la  cour  du  suzerain  supérieur,  en 
remontant  ainsi  jusqu'au  roi^  le  souverain  fieffeux  et  le  plus  haut  justicier  du  royaume.  On  sait  qu'en 
empruntant  au  droit  anglais  le  principe  du  jugement  par  les  pairs,  sous  la  forme  du  jury,  nous  n'avons  fiât 
que  reprendre  notre  bien,  puisque  ce  sont  les  seigneurs  normands  qui,  en  introduisant  en  Angleterre  les 
cours  ftodales,  firent  pénétrer  dans  le  droit  anglo-normand  la  règle  da  jugement  par  les  pairs. 

Dans  la  rigueur  des  principes  du  Droit  féodal,  les  jugements  rendus  par  les  juges  royaux  ou  seigneuriaux 
n'étaient  point  susceptibles  d'appel.  Un  vassal  n'eut  pu  faire  appel  de  la  sentence  prononcée  par  son 
seigneur,  sans  encourir  le  reproche  de  félonie.  Toutefois,  s'il  était  noble,  il  pouvait  fausser  le  jugement,  c'est- 
à-dire  accuser  celui  qui  l'avait  rendu  de  prévarication  et  d'injustice,  et  le  provoquer  en  combat  singulier. 
De  même,  en  cas  de  déni  de  justice,  défauU  de  droit,  le  juge  pouvait  être  également  appelé  en  champ  clos, 
c  Et  se  cil  qui  appelle  son  seignor  de  faus  jugement  vaint  l'autre,  il  ne  tendra  jamais  riens  de  lui,  dnçois 
c  tendra  dou  chief  seignor.  Et  se  il  estoit  vaincuz,  il  en  perdroit  le  fié  (4).  >  En  1260,  saint  Louis  abolit 
dans  ses  domaines  cet  usage  barbare,  que  l'Eglise  n'avait  pu  vaincre,  tant  il  était  profondément  entré  dans 
les  mœurs  de  la  société  féodale  (2).  Peu  à  peu  le  combat  judiciaire  dispai'ut,  et  ce  fut  devant  la  cour 
du  suzerain,  et  le  plus  souvent  devant  la  cour  du  roi,  que  le  plaideur  mécontent  de  la  sentence  exerça  son 
recours.  «  Yoirs  est  que  le  rois  est  sovrains  par  de  sor  tous...  et  se  n'i  a  nul  si  grant  desous  li  qui  ne  puist 
t  estre  trais  en  se  cort  par  défaute  de  droit  ou  par  faus  jugement  (3).  >  Mais  en  souvenir  du  temps  où 
tout  recours  était  une  prise  à  partie,  quand  l'appel  était  déclaré  juste,  le  seigneur  justicier  perdait  ses  droits 
sur  son  homme  et  payait  l'amende.  L'appelant  devait  former  son  appel  aussitôt  après  la  sentence  :  «  Su  se 
c  part  de  court  sans  appeler,  U  perd  son  appel,  »  disait  Beaumanoir.  Le  vilain,  d'ailleurs,  était  privé  du 
droit  de  fausser  le  jugement.  <  Entre  toi  et  ton  maitre,  il  n'y  a  autre  juge,  fors  Dieu.  •  Sous  le  régime  féodal, 
la  distribution  de  la  justice  se  faisait  par  le  moyen  des  justices  seigneuriales  et  des  justices  roysdes.  Dauis  la 
tribu  germaine,  le  chef  de  famille  avait  juridiction  sur  les  personnes  de  son  entourage.  C'était  l'an  des  effets 
du  mundium,  que  les  lois  barbares  et  la  législation  des  Gapitulaires  ont  plus  tard  consacré  et  qui  passa 
ensuite  aux  mains  des  possesseurs  de  fiefe.  <  Tout  cil  qui  tiennent  en  fief  ont  en  lor  fief  toute  justiche  (4).  * 
La  royauté  carlovingienne  avait  elle-même  plusieurs  fois  concédé  aux  seigneurs  ou  aux  Eglises,  le  privilège 
d'une  juridiction  personnelle,  qu'ils  exerçaient  alors  à  l'exclusion  des  juges  royaux:  t  Praecipientes  er^o 
«  jubemus  ut  nullus  judex  publicus  neque  quis  libet  ex  judiciaria  potestate,  nec  aliquis  ex  fidelibus  nostns, 
t  in  Ecclesias  aut  loca  vel  agros  seu  reliquas  possessiones  memoratse  Ecclesiae  sancti  Mauricii....  ad  causas 
€  audiendas  vel  freda  exigenda  aut  mansiones  vel  paratas  faciendas  aut  fidejussores  tollendos....  nec  aHas 
«  redibitionei;  aut  illicitas  occasiones  requirendas,  uUo  unquam  tempore  ingredi  audeat  v^  exactare 
«  praesumat  (5).  > 

Lorsque  la  féodalité  s'éleva  sur  les  ruines  de  l'autorité  royale,  les  possesseurs  de  fie&  érigèrent  en  droit 
l'exercice  du  pouvoir  judiciaire,  qui  leur  avait  été  conféré  jadis  à  titre  de  privilège.  Us  se  déclarèrent  justiciers 
«  virtute  prœdU,  >  Cependant  il  arriva  que  la  juridiction  était  souvent  séparée  du  fief,  soit  par  l'effet  d'une 
réserve  lors  de  la  concession,  soit  par  l'effet  des  partages,  soit  enfin  parce  que  le  seigneur  ne  pouvait  etms- 
tituer  sa  cour  féodale.  On  assimilait  ce  dernier  cas  à  la  dkmte  de  droit,  et  la  cause  était  portée  devant  le 
suzeram  supérieur  ou  devant  le  roi.  Ces  exceptions  à  la  ^le  de  la  justice  foncière  donnèrent  naissance  à 
cette  maxime  coutumière  :  Fief  et  justice  n^ont  rien  de  commun  (6),  que  Pardessus  a  ramenée  à  ces  termes 
plus  exacts  :  Fïef  et  justice  sont  différents  (7).  »  On  disait  aussi  :  >  Juger  est  le  fait  de  plusieurs.  >  La  cour 

(i)  Etablissements;  L.  i,  LXXXVI,  texte  de  M.  Paul  Viollet. 

(2)  Lorsque  le  duel  avait  lieu  entre  les  parties  litigantes,  si  c'était  un  roturier  qui  provoquait  un  noble,  le  noble  ne 
quittait  point  ses  armes  et  combattait  à  cheval  contre  le  roturier  à  pied.  Mais  si  le  noble  appelait  le  roturier,  il  était 
obligé  comme  lui  de  combattre  à  pied.  (Loysel.  Instit.  coût,  T.  II,  1.  VI,  1. 1.) 

(3)  Coutumes  du  Beauvoisis.  t.  II,  p.  22,  édition  du  comte  Beugnot. 

(4)  Coutume  du  Beauvoisis,  1. 1,  ch.  10.  —  (5)  Balus.  Capit.  t.  II,  p.  1404  et  1405.  Vide,  p.  1400  et  1407. 

(6)  Instit,  Coût,  de  Loysel,  1.  II,  t.  11,  XLIV.  —  (7)  Des  auteurs  ont  contesté  que  le  droit  de  justice  appartînt  en 
principe  aux  possesseurs  du  Ûef  mrtuiewœdii,  Gbampionnière,  de  la  propr.  des  eaux  courantes,  n»  90. 

La  Thaumassière,  sur  la  Coutume  du  Éerry^  art.  57,  s*exprime  ainsi  :  Dans  les  premières  conces^ons  de  fiefs,  ils 
étaient  donnés  sans  justice  :  ce  qui  a  donné  heu  à  Tordonnance  de  Phihppe  le  Bel  qu'aucun,  même  TEIglise,  sous 
prétexte  de  concession  de  fief,  ne  pourrait  prétendre  à  la  justice  si  eUe  n*y  était  comprise  nommément.  (OrdonDance  de 
1311,  rapportée  par  Baquet,  traité  des  droits  de  justice,  ch.  6,  n*  4.) 
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féodale  derait  donc  être  suffisamment  garnie  de  pairs,  en  général  de  trois  au  moins.  Elle  ne  jugeait  que  les 
gentilshommes»  car  c  justice  riest  mie  à  vilain  ;  >  encore  bien  que  Taccès  des  tribunaux  fût  ouvert  au  vilain 
comme  an  noble,  et  qa'il  eût  comme  lui  droit  au  jugement  de  ses  pairs;  mais  il  ne  comparaissait  pas  devant 
la  coor  féodale.  Dans  Porganisation  féodale  des  justices,  les  juges  n'avaient  que  la  présidence  et  la  direction 
do  débat;  les  pairs  de  Taccusé  jugeaient  le  fond  (1).  Les  seigneurs  choisirent  d'abord  des  clercs,  pour  remplir 
à  leur  place  les  fonctions  judiciaires.  Lorsqull  leur  fut  interdit  de  rendre  la  justice  par  eux-mêmes 
on  par  des  clercs,  des  juges  laïques,  prévôts  ou  baillis,  les  remplacèrent.  Il  existait  trois  sortes  de  justices 
seigneuriales:  les  hautes,  les  moyennes  et  les  basses  (2).  Si  le  défendeur  était  présent  le  demandeur  formait 
yeroalement  sa  demande.  C'est  ce  qu'on  appelait  claim  ou  clameur.  S'il  était  absent,  il  était  ajourné. 
L^iyoomement  devait  être  renouvelé  trois  fois,  lorsque  l'appelé  faisait  défaut.  Il  était  donné  devant  la  justice 
où  la  partie  citée  était  «  levant  et  couchant,  >  par  un  sergent  pour  les  vilains,  et  pour  les  nobles  par  deux 
de  leurs  pairs.  Le  perdant  payait  une  amende  au  juge. 

Le  roi,  dans  ses  domaines,  faisait  rendre  la  justice  par  ses  prévôts  ou  baillis.  Os  remplacèrent  les  anciens 
plaids  tenus  par  les  comtes  et  les  scabins.  Institués  pour  percevoir  les  revenus  domaniaux,  les  baillis  ou 
prévôts  jugèrent  d'abord  les  contestations  auxquelles  cette  perception  donnait  naissance.  Ils  étaient  placés 
sous  la  surveillance  des  sénéchaux,  puis  sous  celle  des  baillis  royaux,  qui  tinrent  des  assises  mensuelles  pour 
y  juger  toutes  les  causes  concernant  les  droits  du  roi.  Gomme  la  royauté  se  refusa  toujours  à  définir  les  cas 
royaux,  le  nombre  des  affaires  portées  devant  les  bailliages  s'accrut  de  plus  en  plus,  ^u  détriment  des  justices 
particulières.  Le  Parlement  y  trouva  une  nouvelle  occasion  d'attirer  à  lui  toutes  les  grandes  affaires  du 
royaume.  Peu  à  peu  la  cour  féodale  du  roi  étendit  son  autorité  et  se  transforma  en  cour  suprême. 
L'autorité  du  Parlement  s'accrut  au  point  de  se  changer  de  simple  cour  féodale  du  roi  de  France  en  cour 
régulatrice  du  royaume,  recevant  les  appels  des  juridictions  inférieures,  appelant  les  baillis  rovaux  à  prendre 
part  à  ses  délibérations  pour  y  défendre  leurs  sentences  attaquées  et,  par  leur  intermédiaire,  faisant  pénétrer 
partout  les  notions  d'ordre  et  de  légalité. 

ORGANISATION  DE  LA  FAMILLE.  —  ÉTAT  DES  PERSONNES. 

LA  FEMME.  —  Nous  ne  parlerons  pas  ici  des  règles  qui  présidaient  à  la  célébration  du  mariage  ou  aux 
fiançailles,  parce  que  ces  règles  relèvent  du  Droit  ecclésiastique  et  non  pas  du  Droit  coutumier. 

Le  Droit  romain  avait  donné  du  mariage  une  magnifique  définition  en  l'appelant  :  t  consortium  omnis 
vUœ,  divini  et  kumanijuris  eommunicatio.  »  Mais  c'était  là,  dans  la  société  païenne,  une  formule  aussi  vaine 

a  ne  belle.  En  fait,  à  Rome,  la  femme  était  juridiquement  annihilée.  Elle  ne  fut  plus  bientôt  qu'un  instrument 
e  plaisir  passant,  grâce  au  divorce,  d'un  mari  à  un  autre.  Bien  différente  était  la  situation  de  la  femme  an 
moyen  &ge.  Dans  la  tradition  germanique,  son  mari  avait  sans  doute  sur  elle  une  autorité  dérivée  de  l'ancien 
mundium  germanique.  Longtemps  même  la  grossièreté  des  mœurs  étendra  jusqu'à  des  limites  extrêmes  les 
droits  de  la  puissance  maritale.  «  Il  loisi  bien  à  l'home  à  batre  sa  feme,  sans  mort  et  sans  mehaing,  quand  ele 
c  fait  mal,  >  dit  Beaumanoir.  Mais  bientôt,  sous  l'influence  des  idées  chrétiennes,  la  femme  ne  tardera  pas  à 
obtenir  dans  la  famille  et  dans  la  société  un  respect,  une  dignité  et  un  pouvoir  qu'elle  n'avait  pas  connus  jusque 
là.  Dès  le  temps  où  Beaumanoir  écrivait,  le  père  de  la  jeune  fille  ne  pouvait  déjà  plus  disposer  d'elle  sans  la 
consulter,  et  les  Etablissements  de  Saint-Louis  prévoient  l'hypothèse  d'un  mariage  projeté  par  les  parents  et 
rompu  par  la  volonté  personnelle  de  la  jeune  fille  (3).  La  vertu  de  la  femme  est  tenue  en  si  haute  estime 
que,  dans  les  familles  nobles,  «  gentisfame  quant  àe  a  anfanz  ainz  qu'ele  soit  mariée,  elle  perd  son  héritage 
«  par  droit  quant  ele  en  est  provée  >  (4).  Ce  même  respect  pour  la  vertu  des  femmes  se  retrouve  dans  les  lois 
barbares  (5).  Les  coutumes  de  Touraine  et  du  Loudunois  autorisaient  Texhérédation  de  la  fille  roturière 
comme  de  la  fille  noble,  âgée  de  moins  de  25  ans,  «  quœ  in  suum  corpus  peccaverit  vel  sine  consensu  patris 
c  vel  matris  se  Ubero  eopulaveril  »  (6).  La  jeune  fille  ayant  perdu  son  père,  ne  peut  se  marier  sans  que  ses 
parents  paternels  aient  été  consultés  (7).  La  veuve  a,  de  son  côté,  une  position  privilégiée.  Elle  est  sous  la 
protection  de  l'Eglise.  <  Les  évoques,  dit  le  second  Concile  de  Mâcon,  de  Tan  585,  canon  12,  doivent  protéger 

(1)  c  Uns  bons  sent,  en  sepersone,  ne  pot  jugîer;  ançois  y  en  convient  deuz,.  ou  trois,  ou  quatre,  ou  mains,  antres 

que  k  segnenr La  coostume  de  Biavoisis  est  tele  que  H  segneur  ne  jugent  pas  en  lor  cors,  mais  lor  home  jugent.  » 

Coût,  du  Beauv.,  ch.  LXYII.  —  (2)  Les  bas  justiciers  s'appelaient  voyers  ou  vavasseurs.  ils  ne  paraissent  pas  avoir,  au 
xm«  siècle,  inspiré  une  b4en  grande  confiance.  Beaumanoir,  ch.  LXIV,  16.  EtahliasementSy  II,  XXXIII. 

(3)  Etablissements,  I,  CXXVni,  W.  P.  Vioilet.  —  (4)  Eod,  I,  XIX. 

(5)  Loi  des  Frisons^  tit,  IX.  Prêts,  Leg.  t.  III,  p.  664.  Lex  Visigoth,  lib.  3,  tit.  2,  cap.  8.  Citées  païf  Laurière. 
Ordon.  I.  p.  118.  —  (6)  Laurière,  eod.  —  (7)  Etablissements,  liv.  I,  ch.  67,  éd.  P.  Vioilet. 
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les  yeaves  et  les  orphelins  contre  les  jages  civils.  •  Ceux-ci  ne  doivent  pas,  sons  peine  d'excommunication, 
décider  sur  les  affaires  des  veaves  et  des  orphelins,  sans  en  avoir  auparavant  donné  connaissance  à  Tévèque 
ou  à  son  archidiacre,  afin  qu'il  assiste  à  la  séance  judiciaire  et  à  la  proclamation  du  jugement.  Aussi  n'est- 
on  pas  surpris  de  voir  les  Etablissements  de  Saint-Louis  protéger  également  les  droits  sacrés  des  faibles  : 

>  Qui  li  fera  tort  de  son  douaire,  ele  (la  veuve)  s'en  porroit  bien  plaindre  en  la  cort  le  roi,  ou  en  la  eart  aa 

>  baron,  ou  en  la  cort  de  Sainte-Eglise,  et  si  en  seroit  en  son  choix  (1).  > 

L'ENFANT.  —  Au  xiir  siècle,  Accurse  écrivait  :  t  aUœ  vero  génies  quœdam  ut  serves  tenent  fiUos,  aUœ  ut 
prorsus  absolutos,  ut  Francigenœ.  »  D'autre  part,  la  coutume  de  Senlis  contenait  cette  règle,  reproduite  plus 
tard  par  Loysel,  dans  ses  Institutes  Goutumières  :  «  Droit  de  puissance  paternelle  n'a  lieu  (2):  >  Cette 
maxime  doit  être  ramenée  au  sens  vrai,  indiqué  par  le  passage  d'Accurse.  La  puissance  paternelle  qui  est 
refusée  au  père,  c'est  la  puissance  absolue  du  maître  sur  l'esclave.  Mais  la  surveillance,  la  garde,  bail, 
maimboumie,  advouerie,  des  enfants  mineurs  appartiennent  au  père  jusqu'à  leur  majorité,  c'est-à-dire 
jusqu'à  un  âge  qui  variait  selon  le  sexe,  la  condition  et  les  pays.  C'est  ainsi  que  le  roturier  était  en  g:énénd 
majeur  à  15  ans,  tandis  que  le  ffenlilhomme,  n'ayant  qu'à  21  ans  l'&ge  de  combattre,  ne  sortait  de  minorité 

Ïu'à  cette  époque.  La  fille  noole  était  majeure  entre  14  et  18  ans,  dès  12  ans  dans  le  Beauvoisis.  On 
istinguait  entre  la  garde  noble  et  la  garde  bourgeoise  et  entre  le  bail  ou  garde  des  biens  et  le  bail  de  la 
personne.  M.  P.  YioUet,  dans  le  savant  ouvrage  qu'il  publie  dans  ce  moment  pour  la  Société  de  l'Histoire  de 
France  (3),  au  moyen  de  corrections  apportées  aux  leçons  jusqu'alors  défectueuses  des  Etablissements,  a 
rétabli,  dans  sa  pureté  primitive,  la  vraie  notion  de  la  garde  noble,  t  Le  bail  est  double  :  bail  ou  plutôt 
garde  de  la  personne  et  bail  des  biens.  Chacune  de  ces  fonctions  est  double  à  son  tour  :  chacune  d'elles  est 
exercée  par  deux  personnes  ;  le  bail  des  biens  est  exercé  pour  les  biens  paternels  par  l'héritier  présomptif 
des  biens  paternels  ;  pour  les  biens  maternels,  par  l'héritier  présomptif  des  biens  maternels  ;  la  garde  de  la 
personne  est  exercée  par  un  autre  parent  du  côté  paternel  et  par  un  autre  parent  du  côté  maternel.  >  Ces 
règles,  qui  avaient  pour  but  de  protéger  l'enfant  contre  les  convoitises  de  parents  intéressés  à  le  voir 
disparaître,  n'avaient  pas  leur  raison  d'être  et  ne  recevaient  pas  d'application,  lorsque  le  mineur  avait  sa 
mère  on  un  frère  en  état  d'exercer  le  bail  (4).  La  mère  ou  le  frère  était  alors  gardien  de  sa  personne  et 
baillistre  de  ses  biens.  Ce  double  bail  était  spécial  aux  enfants  nobles.  Le  père,  baillistre  naturel  de  ses 
enfants,  profitait  des  revenus  et  fruits  du  fief,  à  la  différence  de  la  mère  survivante  qui,  n'étant  pas  tenue  de 
desservir  le  fief,  n'avait  pas  le  droit  d'en  percevoir  les  fruits.  En  cas  de  décès  du  père  et  de  la  mère,  les 
gardiens  nobles  percevaient  aussi  les  droits  féodaux,  nommaient  ou  révoquaient  les  ofBciers  du  fief, 
exerçaient  le  retrait  féodal,  etc.  ;  mais  ils  devaient,  en  échange,  pourvoir  à  l'entretien  du  mineur,  aux 
réparations  des  héritages,  faire  inventaire,  payer  les  dettes  mobilières,  les  arrérages  et  autres  redevances, 
c  Qui  garde  prend  quitte  la  rend.  >  Les  baillistres  bourgeois  ne  touchaient  aucun  émolument  Ils  donnaient 
caution  au  commencement  du  bail  et,  à  la  fin,  ils  restituaient  tous  les  biens  et  leurs  fruits,  sous  la  déduction 
des  dépenses.  Cependant  la  coutume  de  Paris,  et  quelques  autres,  admettaient  la  garde  fructuaire.  Ajoutons 
que  l'orphelin  roturier  pouvait,  d'après  un  texte  des  Etablissements  (5)  changer  de  tuteur  et  confier  à  un 
autre  la  tutelle  de  sa  personne  et  de  ses  biens.  Les  statuts  de  Francfort  (6)  allaient  jusqu'à  autoriser  l'enfant 
à  quitter  son  père  devenu  veuf. 

RÉGIME  DES  BIENS  DANS  LA  FAMILLE^ 

DOUAIRE.  —  Chez  les  Barbares,  la  femme  n'apportait  point  de  dot  à  son  mari.  Cest  celui-ci,  au 
contraire,  qui  remettait  à  la  femme  ou  à  ses  parents  une  dot,  originairement  mobilière,  prix  d'achat,  don  du 
matin.  Plus  tard,  la  temme  sera  seule  appelée,  à  l'exclusion  de  ses  parents,  à  profiter  de  la  dot  et  l'on  verra 
le  mari,  avant  le  mariage  et  à  la  porte  de  l'église  où  il  va  se  célébrer,  à  thuis  du  maustier,  reconnaître  à  sa 
femme  un  douaire,  dotaMimm.  Ce  douaire,  pris  par  le  mari  sur  ses  biens  propres,  était  destiné  à  assurer  à 
la  femme  devenue  veuve  les  moyens  de  vivre  honorablement.  La  loi  des  Ripuaires  (7)  reconnaissait  à  la 
veuve  que  son  mari  n'avait  pas  dotée  une  dot  de  50  sous  d'or  ;  véritable  douaire  légale  conforme  aux  idées 
du  temps,  puisque  l'Eglise  franque  du  vi^  siècle  tendait  à  considérer  la  dot  comme  un  élément  essentiel  du 
mariage,  t  NuUum  sine  dote  fiai  conjugium,  »  disait  un  canon  du  Concile  d'Arles  de  534,  inséré  au  livre  IV  de 
la  collection  des  Capitulaires   et  considéré,  par  suite,  comme  loi  de  l'Etat.  Les  coutumes  Saliques 

(i)  Etablissements,  1. 1,  ch.  137.  —  (2)  Etablissements,  t.  l«r,  p.  15.  —  (3)  Etablissements  1,  121.  —  (4)  Eod.  I,  41 . 
(5)  Etabliss.,  introd.  p.  159.  —  (6)  Statuts  de  Francfort  sur  le  Mein  de  1297,  §  8,  cités  par  M.  VioUet. 
(7)  Lex  Rip.  tit.  XXXVII,  art.  1. 
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accordaient  à  la  veuve,  à  titre  de  douaire,  le  tiers  des  biens  du  mari  (1).  H  n'est  donc  pas  exact  de  dire  que 
jusqu'à  Tordonnance  de  Philippe  Auguste,  en  1214,  il  n'y  avait  pas  de  douaire  légal  (2).  II  est  plus  probable, 
comme  le  font  remarquer  MM.  Malecot  et  Blin  (3),  que  Tordonnance  de  Philippe  Auguste,  fixant  le  douaire 
à  la  moitié  des  héritages  appartenant  au  mari  le  jour  de  son  mariage  ou  à  lui  échus  depuis,  par  succession 
en  ligna  directe,  a  consacré  un  état  de  choses  préexistant.  Le  mariage  consommé  donnait  seal  droit  au 
douaire.  Après  Tordonnauce  de  1214,  le  douaire  conventionnel  eu  preux  continua  de  subsister  parallèlement 
avec  le  douaire  conventionnel  ou  convenance.  Dans  certains  endroits,  la  femme  pouvait  choisir.  Il  variait  selon 
les  contrées.  Ici,  il  portait  sar  les  seuls  biens  échus  au  mari  avant  le  mariage  et  lui  provenant  de  la  succession 
de  ses  ascendants  ;  là,  les  biens  recueillis  dans  les  successions  collatérales  ;  ailleurs,  même  les  propriétés  des 
ascendants  morts  depuis  le  décès  du  mari  étaient  soumis  au  douaire.  •  Jamais  mari  ne  païa  douaire,  »  dit 
Loysel,  exprimant  par  là  qdb  la  femme  ne  pouvait  prétendre  au  douaire  qu'après  le  décès  de  son  mari. 
Primitivement,  le  douaire  de  la  femme  était  un  douaire  de  propriété.  Au  xui^  siècle,  il  avait  à  peu  près 
disparu  pour  faire  place  au  douaire  d'usufruit:  «  Doaire,  premièrement  n'emporte  que  usufruit  (4).  » 
Néanmoins,  la  Goatume  de  Paris  et  quelques  autres  reconnaissaient  aux  enfants  le  droit  de  réclamer  le 
douaire  de  leur  mère,  alors  même  qu'elle  était  morte  avant  son  mari.  Le  douaire  portait  aussi  bien  sur  les 
fiefs  que  sur  les  héritages  vilains.  Les  terres  de  la  couronne  et  certains  grands  fiefs  en  étaient  seuls  exempts. 
La  femme  ne  pouvait  renoncer  au  douaire  futur.  Le  douaire  coutumier  conférait  généralement  la  saisine  à 
la  femme  ;  mais,  en  cas  de  douaire  conventionnel,  elle  devait  demander  la  délivrance  à  l'héritier.  Elle  faisait 
alors  les  lots  et  l'héritier  choisissait,  t  La  douairière  lotit  et  théritier  choisit  (5).  »  D'après  certaines 
coutumes,  lorsque  le  père  veuf  d'une  ou  plusieurs  femmes  se  remariait,  le  douaire  de  la  nouvelle  épouse 
était  réduit  au  quart  pour  la  seconde  femme,  au  huitième  pour  la  troisième,  etc  ;  et  on  attribuait  aux 
enfants  issus  des  premiers  mariages,  l'excédant  des  propres  (6). 

COMMUNAUTÉ.  On  lit  dans  la  loi  des  Ripuaires  (7)  :  <  Si  autem  per  seriem  scripturarum  ei  nihil 
«  contulerit,  si  virum  supervixerit,  quinquaginta  solidos  in  dotem  recipiat,  et  tertiam  partem  de  omni  re, 
t  qucm  simul  laboraverinty  sibi  studeat  evmdic'are;  vel  quidquid  ei  in  morgengeba  traditum  fuerat,  similiter 
«  facîat.  >  Voici  donc  la  femme  qui,  dès  cette  époque,  reçoit^  outre  la  dot,  un  tiers  des  acquêts  faits  pendant 
le  mariage.  Une  charte  de  883  (8),  un  capitulaire  de  821,  art  9,  la  loi  des  Saxons  (9)  accordent  aussi  à  la 
femme  «  tertiam  partem  >  ou  «  mediam  partem  cottaborationis.  »  C'est  la  communauté  de  biens  qui  apparaît 
dans  ces  textes  des  périodes  Mérovingienne  ou  Carlovingienne.  On  appliquait  à  la  communauté  des  époux 
les  principes  de  la  communauté  taisible.  C'était  alors,  en  effet,  un  usage  général,  qu'une  cohabitation 
continuée  pendant  un  an  et  jour  amenait  la  confusion  des  intérêts  et  des  biens.  Ce  principe  passa  à  l'asso- 
ciation conjugale,  t  Cascun  sait  que  compaignie  se  fait  par  mariage,  car  si  tost  comme  mariage  est  fes,  li 
«  bien  de  ?un  et  de  l'autre  sont  commun  par  la  vertu  du  mariage.  Mais  voirs  est  que  tant  comme  ils  vivent 

<  ensanlle  II  bons  en  est  mainbumissières,  et  convient  que  la  feme  suefre  et  obéisse  de  tant  comme  il 
«  apartient  à  lor  muebles  et  as  despuelles  de  lor  héritages  ;  tout  soit  ce  que  li  feme  y  voie  se  perte  tout 

<  apertment,  si  convient  il  qu'ele  suefre  le  volonté  de  son  segneur.  Mais  voirs  est  que  li  treffons  de  l'iretage 
«  qui  est  de  par  le  feme,  ne  pot  li  maris  vendre,  si  ce  n'est  de  l'otroi  et  de  le  volonté  de  se  feme  (10).  •  Ne 
reconnait-on  pas,  dans  ce  passage  de  Beaumanoir  les  traits  principaux  de  notre  communauté  moderne  : 
la  mise  en  commun  des  choses  mobilières  et  des  fruits  des  immeubles  ;  le  droit  d'administration  du  mari  ;  la 
réserve  des  immeubles;  le  douaire  garanti  à  la  femme  sur  les  biens  du  mari,  comme  il  le  sera  plus  tard  par 
Thypothèque  légale  ;  enfin,  la  défense  faite  au  mari  de  vendre  les  immeubles  de  la  femme  sans  son  consen- 
tement. Les  immeubles  acquis  par  les  époux,  ceux  qui  leur  étaient  donnés  et  légués,  à  l'exception  toutefois 
de  ceux  provenant  d'un  ascendant,  les  fiefs  tombés  en  commise  entraient  dans  la  communauté.  Les 
immeubles  propres,  et  ceux  donnés  par  les  parents  en  considération  du  mariage,  en  étaient  exclus.  Les  dettes 
des  conjoints,  «  par  avant  contractées,  >  tombaient  dans  la  communauté  (1 1).  A  la  mort  du  père  et  de  la  mère, 
l'enfant  entrait  en  communauté  avec  le  survivant.  Si  ce  dernier  se  remariait,  l'enfant  entrait  pour  un  tiers 

(1)  Farm.  Langohard.  f.  8.  Adde  lex  Almann.  t.  LY.  I 

(2)  Loysel  dit  pourtant  :  «  Jadis  femme  n'avait  douaire,  fors  le  convenance  au  mariage. 
0)  Préciê  de  droit  féodal,  p.  415. 

(4)  Jean  Def  mares  ;  Décisions.  175.  —  (5)  Loysel  ;  Inst  coût,  1.  1,  tit.  III,  p.  22  ;  Somme  rurale,  1.  1,  p.  97. 

(6)  Coût.  du'Beauv,  ch.  23,  2  ;  Coût,  de  Paris,  art.  ?53:  Couf.  du  Bourbonnais,  art.  251. 

(7)  De  dotibus  mulierum,  tit.  XXKIX,  édit.  Peyré.  —  (8)  Bruel,  Recueil  des  Chartes  de  VcUfbaye  de  Cluny,  1. 1,  p.  9, 10. 

(9)  Tit.  IX,  dans  Walter  ;  Corpus,  t.  1 ,  p.  387,  388. 

(10)  Coût,  du  Beauv.  ch.  XXI,  2,  éd.  beugnot  ;  Jostice  et  PU-t,  p.  256. 

(11)  Jean  Desmares,  Décisions,  247. 
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dans  la  nouvelle  communauté  (1).  Toutefois,  la  communauté  des  enfants  et  du  survivant  de  leur  père  et 
mère  n'avait  lieu  que  dans  les  familles  roturières.  Lorsque  les  croisades  eurent  ruiné  tant  de  gentilshommes, 
on  reconnut  à  la  femme  noble  le  privilège  de  pouvoir  renoncer  à  la  communauté,  afin  de  se  soustraire  au 
paiement  des  dettes,  en  déposant  sur  la  fosse  de  son  mari  sa  ceinture,  sa  bourse  et  ses  clefs  (2).  Ce  droit  fat 
plus  tard  reconnu  aussi  aux  veuves  roturières.  Les  Établissements,  les  coutumes  tfAuvei^e,  de  Bar,  de 
Lorraine,  le  Miroir  de  Saxe  interdisaient  à  la  femme  toute  libéralité  entre-vifs,  en  faveur  de  son  mari  ;  celui-ci, 
au  contraire,  pouvait  faire  donation  entre-vifs  à  sa  femme  (3.) 

DROIT  SUCCESSORAL.  —  Nous  avons  déjà  signalé  plusieurs  dispositions  se  rapportant  à  la  succession 
des  fiefs.  Les  successions  nobles  et  les  successions  roturières  n'étaient  pas  soumises  aux  mêmes  règles. 
L'égalité  absolue  entre  les  enfants,  sans  distinction  d'âge  ni  de  sexe,  ré&^issait  les  successions  en  vilenage  ; 
tandis  que,  pour  les  successions  nobles,  Tainé  des  enfants  mâles  avait  droit  à  une  part  privilégiée.  Le  sei- 
gneur pouvait  bien,  de  son  vivant,  partager  sa  baronie  entre  ses  enfants  ;  mais,  s'il  mourait  sans  avmr  fait 
ce  partage,  Painé  des  fils  prenait  d'abord  le  <  chief  manoir,  »  c'est-à-dire  le  fief  principal.  Il  était,  en  effet, 
de  principe  que  toute  baronie  était  indivisible.  «  Baronie  ne  départ  mie  entre  frères  se  lor  pères  ne  lor  a  fait 
t  partie  (i).  »  Après  avoir  mentionné  cette  règle,  les  Etablissements  ajoutent  :  t  Mais  li  ainznez  doit  faire 
t  avenant  bienfait  aux  puisnés,  et  si  doit  les  filles  marier.  (5).  »  Les  autres  terres  se  partageaient  en  deux  ou 
trois  parts,  selon  que  l'ainé  noble  eut  un  ou  deux  frères  puînés.  L'ainé,  du  reste,  «  a  torzjorz  le  meillor  her- 
c  bargage  à  son  chois,  et  un  arpant  de  porpris  (6).  »  Si  le  défunt  ne  laissait  que  des  filles,  la  succession  se 
partageait  également  entre  elles,  sous  la  réserve  toutefois  de  la  maison  d'habitation  qui  formait  le  préciput 
de  l'ainée.  Tel  était,  au  xm'  siècle,  ce  droit  d'ainesse  dont  Torigine  n'est  ni  romaine,  ni  germanique,  et  qui, 
ainsi  que  le  dit  M.  P.  YioUet  (7),  était  à  proprement  parler  la  loi  de  transmission  du  bénéfice  devenu  le  fief. 
Il  ftit  adopté,  en  quelque  sorte,  comme  une  nécessité  féodale,  et  comme  le  moyen  le  plus  efficace  d'assurer 
le  service  du  fief. 

C'est  vers  ce  but  que  tendait  également  l'mstitution  du  parag^e  dont  nous  avons  parlé  plus  haut.  La  règle  : 
paterna  patemisy  materna  matemis,  en  vertu  de  laquelle  les  biens  propres  étaient  attribués,  selon  leur  origine, 
aux  collatéraux  les  plus  proches,  était  aussi  une  conséquence  directe  des  rapports  féodaux.  C'est  parce  que  le 
seigneur,  en  concédant  le  fief  au  vassal  et  à  sa  famille,  se  réservait  le  droit  de  le  reprendre  dans  le  cas  où  le 
déront  ne  laisserait  aucun  parent  après  lui,  qu'il  ne  s'opérait  aucune  dévolution  d'une  famille  à  une  autare. 
Il  en  était  de  même  de  cet  autre  principe  en  vertu  duquel  on  disait  :  les  propres  ne  remontent  pas  ;  l'inves- 
titure ayant  été  donnée  au  vassal  <  et  à  ses  hoirs  issus  de  son  corps  c  et  non  à  ses  ascendants. 

L'héritier  pouvait  d'ailleurs  renoncer  à  la  succession.  <  Nul  n'est  héritier  qui  ne  veut.  »  Nous  avons  déjà  dit 
que  pour  Yhomme  coutumier,  il  n'existait  aucun  privilège  de  sexe  ni  d'âge,  et  que  l'égalité  la  plus  complète 
aevait  régner  entre  ses  enfants.  Aussi,  lorsque  un  enfant  avait  été  marié  et  doté  par  ses  parents  et  qu'un  autre 
enfant  ne  l'avait  pas  été,  l'enfant  doté  devait  rapporter  à  la  succession,  les  biens  qu'il  avait  reçus,  ou 
renoncer  à  la  succession.  Mais  si  les  deux  enfants  avaient  été  établis  du  vivant  de  leurs  parAits,  ils  ne 
devaient  pas  le  rapport^  à  moins  d'inégalité  trop  forte  dans  les  avantages. 

A  l'origine,  dans  la  pureté  du  Droit  féodal,  la  mort  du  vassal  opérait  dessaisissement  de  ses  biens  entre  les 
mams  du  sei^eur,  de  qui  les  héritiers  devaient  les  reprendre,  en  lui  rendant  la  foi  et  l'hommage  et  en  lui 
payant  le  droit  de  relief  pour  les  fiefs,  ou  les  droits  de  saisine  pour  les  biens  de  roture.  La  maxime  :  le  mort 
saisit  le  vif  apporta  une  dérogation  à  cette  règle  que  Laurière  trouvait  <  odieuse.  >  Toutefois,  le  grand  eoutu- 
mier  de  Charles  Yl  (8)  et  la  coutume  de  Paris  maintinrent  l'ancienne  règle  en  matière  de  fiels. 

DROIT  TESTAMENTAIRE.  —  Inconnu  aux  Germains  (9),  le  testament  fut  un  emprunt  fait  par  les 
Gallo-Francs  aux  Romains.  La  communauté  des  terres,  dans  la  tribu  germanique,  explique  l'absence  du 
testament.  L'habitation,  les  armes,  les  troupeaux  et  quelques  meubles  sans  grande  valeur,  étaient  seuls  alors 
l'objet  d'une  appropriation  individuelle,  et  la  transmission  héréditaire  n'aurait  pu  porter  que  sur  ces  choses. 
On  conçoit  donc  que  la  nécessité  de  ce  mode  de  transmission  ne  se  soit  fait  sentir  que  lorsque  le  principe 
de  la  propriété  personnelle  remplaça  l'antique  communauté  des  biens  immeubles.  Le  testament  prit  bientôt 
une  particulière  importance  sous  l'influence  de  l'Eglise;  il  fut,  pendant  la  période  barbare,  un  acte  religieux 

(i)  Cout,  duBeauv,  ch.  XXI,  8  ;  Laurière  Glossaire,  V»  Communauté.  —  (2)  Laurière  Glosa,  Y»  Clefs, 

(3)  Etabliss,  I,  chap.  118. 

(4)  Etabliss.  I,  26,  éd.  P.  Viollet.  —  (5)  Jostice  et  Plet,  pp.  233,  234.  —  (6)  Jostice  et  Plet^  pp.  235,   252. 
(7)  Etabliss,  I,  123. 

(^  Grand  Coutumier  de  France,  Uv.  II,  tit.  19.  —  Jean  Desmares,  décisions,  235,  236. 
(9)  Tacite,  Crerm,  XX  :  heredes  successoresque  sui'cuique  liber!  et  nullum  testamcntam. 
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ayant  tout,  qui  se  rattachait  étroitement  à  la  confession.  On  testait  presque  toujours  alors  au  profit  des 
pauvres  ou  de  FEglise,  pro  remédia ,  pro  eompendio  anmœ,proredemptione,pro  soluté  animœ.  Dès  le  V  siècle, 
Salvien  recommandait  cet  usage  qui  se  généralisa  au  point  que,  selon  la  remarque  de  M.  Yiollet  (1),  mourir 
sans  confession  et  mourir  sans  testament  étaient  deux  expressions  synonymes  :  <  Se  aucuns  hom  ou  aucune 
«  iame,  disent  les  Etablissements  (2),  avoit  geû  malades  vui  jorz  et  vui  nuiz,  et  il  ne  se  vousist  confesser 
>  et  il  morust  desconfôs,  trestuit  si  mueble  seroient  au  baron.  Mais  sll  moroit  desconfès  de  mort  soubite 
<  le  joutise  ni  avroit  riens,  ne  la  seignorie.  >  On  voit  que,  d'après  ce  texte,  la  confiscation  partielle  qui 
atteignait  le  deconfès  ou  Tintestat  profitait  au  seigneur  temporel.  Ailleurs,  c'est  au  pouvoir  ecclésiastique  que 
revenaient  les  biens  confisqués.  Ceci  donna  lieu  à  des  abus  de  différentes  sortes.  «  L'Eglise,  dit  M.  Boissonade  (3), 
eut  à  sévir  contre  les  persistances,  les  fraudes,  le  mauvais  vouloir  des  héritiers.  Aussi  trouve-t-on,  dans  les 
canons  des  Conciles  du  xiii®  siècle,  de  nombreuses  dispositions  sur  cette  matière.  A  ceux  qui  soutiennent 
que  Tautorité  ecclésiastique  a  défendu  ses  droits  avec  une  âpreté  trop  grande,  il  convient  de  rappeler,  avec 
Fauteur  que  nous  venons  de  citer,  qu'en  défendant  ses  biens,  l'Eglise  défendait  le  patrimoine  des  pauvres  et 
qu'aucun  autre  corps  n'eût  alors  fait  de  ses  richesses  un  emploi  plus  utile  à  la  société,  t  Si  les  monastères, 
a  dit  Macaulay,  n'avaient  pas  été  semés  sur  le  sol,  la  société  européenne  n'aurait  consisté  qu'en  bêtes  de 
somme  et  en  bètes  de  proie.  »  L'Eglise  revendiquait  la  matière  des  testaments  comme  rentrant  dans  sa 
juridiction.  Elle  avait  fait  décider  que  le  testament  était  hors  de  bataille,  c'est-à-dire  qu'il  ne  pouvait  donner 
lieu  au  combat  judiciaire.  Tant  que  les  bénéfices  et  les  fiefs  demeurèrent  viagers,  ils  étaient  naturellement 
frappés  d'indisponibilité  entre  les  mains  des  possesseurs.  Ce  n'est  qu'après  qu'ils  devinrent  héréditaires 
gu'on  put  en  disposer  par  testament,  avec  l'agrément  toutefois  du  seigneur,  intéressé  à  ce  que  son  fief  ne 
nit  pas  apetidé  et  son  service  compromis. 

«  Çascuns  gentixhons  ou  bons  de  poeste,  dit  Beaumanoir  (4),  qui  n'est  pas  sers,  pot^  par  nostre  coustume, 
laissier  en  son  testament  ses  muebles,  ses  conques  et  le  quint  de  son  héritage,  là  u  il  li  plest,  exceptés  ses 
enfans  as  quix  il  ne  pot  plus  laissier  à  l'un  qu'à  l'autre.  Mais  li  sers  ne  pot  lessier  en  son  testament  plus 
grant  somme  que  cinq  sous.  »  L'auteur  de  Jostice  et  Plet  dit  de  son  côté  (5)  :  <  Home  ou  feme  puet  doner 
en  testament  le  quint  de  son  héritage,  et  toz  ses  mobles,  et  toz  ses  conquez,  et  plus  non,  ait  enfanz  ou  n'ait 
enfanz.  D'achest  l'on  peut  testamenter.  Le  quint  de  totes  choses  peuvent  être  aumônées,  fors  baronnies, 
qui  ne  peuvent  être  démembrées  :  et  sor  ces  baronies  puet  Ten  lessier  pecune  à  rendre,  la  value  don 

Juint  ou  testament...  Feme  qui  a  seignor,  et  home  qui  a  feme,  et  hont  enfanz,  ne  puet  doner  que  le  quint 
e  lor  héritage,  et  le  tiens  de  lor  meubles,  et  le  tierz  est  as  enfanz,  des  mobles,  et  des  conquez  ausint.  > 
Quant  aux  Etablissements  de  saint  Louis,  ils  énoncent  les  règles  suivantes  :  <  Gentishom  ne  puet  doner  à  ses 
enfanz  à  ces  qui  sont  puisné  que  le  tiers  de  son  heritaige;  mais  il  puet  bien  doner  ses  achaz  et  ses  conquestes 
auquel  qu'il  voudra  de  ses  enfanz  :  si  feroit-il  a  I  estrange  se  il  volait...  Gentilshom  puet  bien  doner  le  tierz 
de  son  heritaige,  tout  ait-il  anfanz  ou  non  :  mais  il  n'an  puet  plus  doner  qui  fust  estable  par  droit.  >  Ainsi,  le 

Sentilhomme  peut  disposer,  en  faveur  des  puînés,  du  tiers  de  ses  propres  et  de  la  totalité  de  ses  meubles  et 
e  ses  acquêts,  t  ait  enfanz  ou  n'ait  enfanz  >  ;  mais  ce  droit  accordé  au  gentilhomme  est  refusé  à  la  gentUfame, 
qui  ne  peut  donner  ni  le  tiers,  ni  le  quart,  ni  le  quint,  si  elle  a  un  c  hoir  mâle.  »  Pierre  Desfontaincs  reconnaît 
au  père  le  droit  de  donner  à  son  fils  aîné  tous  ses  propres,  tous  ses  meubles  et  tous  ses  acquêts,  sans  que 
les  puînés  puissent  attaquer  ces  dispositions,  c  Les  mainsnés  n'ont  que  si  lor  père  leur  devise,  mais  Us 
«  peuvent  exiger  sostenance,  selon  f héritage  et  selon  leur  hautesce  (6).  •  On  voit  déjà  apparaître  dans  ces 
textes  le  germe  de  deux  institutions  qui  se  développeront  plus  tard  :  la  Réserve  et  la  Légitime.  C'est  une 
réserve,  cette  portion  des  propres  qui  revient  de  droit  à  l'aîné,  pour  Taider  à  soutenir  le  rang  de  la  famille. 
Rappelons  que  cette  part  préciputaire  était  attribuée  par  quelques  coutumes  au  plus  jeune,  juveigneur.  Il 
en  était  ainsi  en  Bretagne,  en  Flandre,  en  Alsace.  Ce  privilège  accordé  au  plus  jeune  s'appelait  :  Maisneté, 
droit  de  Quevaise  ou  droit  d'Accès.  On  le  trouve  encore  dans  certsdns  comtes  de  l'Angleterre,  alors  que,  dans 
d^autres  comtés,  le  droit  d^alnesse  a  prévalu  et  que,  dans  le  pays  de  Galles,  l'Irlande  et  l'Ecosse,  c'est  le 
Gaioelkmd  ou  coutume  d'égalité  qui  remporte. 

Le  droit  mentionné  dans  les  textes  que  nous  venons  de  citer,  en  vertu  duquel  les  puînés  pouvaient 
réclamer  sur  les  meubles  et  sm*  les  acquêts  de  la  succession  de  quoi  subvenir  à  leurs  besoins,  selon  leur 
fortune  et  leur  rang,  contient  le  germe  de  la  légitime  qui  sera  ultérieurement  assurée  aux  enfants.  Le  noble  ne 

(i)  Etablis,  Introd.  p.  129.  —  (2)  I,  93,  éd.  de  M.  Yiollet. 

(3)  Hist.  de  la  réserve  héréditaire^  p.  193. 

(4)  Coût,  du  Beauv.  ch.  XII,  3.  —  (5)  Jost.  et  Plet,  p.  224  et  225. 
(6)  Conseil  à  un  ami,  ch.  XXXIX,  3. 
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parait  pas  avoir  eu,  au  xiir  siècle,  le  droit  d'exbéréder  ses  enfants  par  disposition  testamentaire.  II  en  était 
autrement  du  roturier. 

La  fiQe  mariée  et  dotée  par  ses  parents  n'a  plus,  avons-nous  dit,  droit  à  la  succession  ab  intestat  oa 
testamentaire  de  ses  parents.  Certaines  coutumes  appliquaient  celte  règle  aux  fils  comme  filles,  c  S'il  marie 
t  son  fil  ou  sa  fille,  disent  les  Etablissements  (1),  si  s'en  va  quites  o  ce  que  père  et  mère  li  done,  sans  retour, 
t  se  droite  escheoite  ne  lui  avient.  »  C'est  là  la /or»  familiatio  que  M.  Yiollet  rattache,  à  bon  droit,  à  la 
coulume  des  temps  primitifs.  Les  biens  étant  alors  communs  aux  membres  de  la  famille,  quand  l'enfant 

Îuittait  la  maison  paternelle,  emportant  sa  part  des  biens  communs,  il  perdait  tout  droit  à  la  commonauté. 
let  usage  s'est  perpétué  jusqu'à  nos  jours  chez  les  Slaves  du  sud  et  en  Russie  (2).  En  Anjou,  le  principe  ne 
subsiste  plus  qu'à  regard  de  la  fille  noble.  On  ;  faisait  toutefois  une  distinction,  admise  également  en  Poitou. 
Les  filles  dotées  en  terres  étaient  exclues  de  la  succession,  à  moins  qu'il  n'y  eût  point  d'autr&s  enfants  ;  mais 
si  elles  avaient  été  dotées  en  argent,  elles  rapportaient  et  partageaient  avec  les  autres  enfants  (3).  Desmares 
exclut,  comme  le  fait  le  livre  n  des  EtabUssementSy  les  fils  et  les  filles  mariées  et  dotées,  sH  est  resté 
d'autres  enfants  à  la  maison  paternelle,  «  en  la  celé  »  ;  à  moins,  toutefois,  qu'une  réserve  expresse  n'ait 
été  faite  dans  le  contrat  de  mariage.  Bouteiller,  au  contraire,  les  admet  au  partage  sous  la  condition  du 
rapport  de  la  dot. 

Nous  avons  dit  plus  haut  comment,  dès  le  xiir  siècle,  les  familles  bourgeoises  arrivèrent  à  posséder  des 
fiefs  qu'elles  partagèrent  noblement  à  la  troisième  génération.  Il  leur  fallut  alors  observer  les  privilèges  de 
primogéniture  et  de  masculinité  spéciaux  aux  biens  nobles,  tandis  qu'elles  partageaient  au  contraire  lears 
tenures  roturières  par  portions  égales  (4).  Réciproquement,  les  gentilshommes  qui  possédaient  des  biens 
roturiers  étaient  tenus  d'observer,  quant  à  ces  biens,  Tégalité  du  partage.  Pour  le  roturier,  il  n'existait  pas 
de  privilège  d'âge  ni  de  sexe,  t  Quand  hom  costumiers  a  anfanz,  soient  fiz  ou  filles,  antretant  a  li  uns  come 
«  li  autres  en  la  terre  au  père  et  à  la  mère,  et  tout  autretant  es  muebles  et  es  achaz  et  conquests  (5).  *  Cest 
l'éçalité  qui  est  la  règle,  sans  distinction  entre  l'enfant  «  sage  et  bien  gueaignant  >  et  l'enfaiA  t  fol  et  tavemier 
et  jueor  de  dez.  »  Ce  dernier  aura  «  autretant  es  muebles  et  en  la  terre  come  li  autre  frère  avroient.  «  Hais 
c'était  là  une  égalité  de  droit  et  légale  que  des  dispositions  testamentaires  pouvaient  rompre,  du  moins 
généralement.  Desfontaine  et  Beaumanoir  reconnaissent  au  père  le  droit  d'exbéf'éder  l'enfant  qui  t  s'estoit 
malement  contenu  vers  lui  >,  ou  la  fille  qui  se  conduit  mal,  l'enfant  coupable  de  t  tor  foits  >,  qui  mène  une 
vie  scandaleuse,  qui  a  contracté  un  mariage  <  desavenant  >,  sans  la  volonté  des  parents. 

Le  grand  Goutumier  fixera  la  légitime  pour  tous  les  enfants  à  la  moitié  des  meubles  et  des  conquêts, 
indépendamment  des  quatre  quints  réservés  des  propres.  C'est  à  peu  près  cette  quotité  qui  prévaudra  dans 
la  plupart  des  Coutumes^  notamment  dans  celle  de  Paris. 

DROIT  DES  OBLIGATIONS. 

Les  Etablissements  de  Saint-Louis  reconnaissent  trois  manières  de  prouver  l'existence  des  conventions  ou 
convenances  :  l'aveu  du  débiteur  constaté  par  lettres  du  juge,  la  preuve  faite  en  justice  par  des  témoignages  ou 
par  un  titre,  et  enfin  au  moyen  de  la  présomption  résultant  du  défaut  du  débiteur,  suivi  d'une  saisie  non 
contestée  en  temps  utile.  Les  conventions  écrites  se  font  de  trois  manières':  «  la  première,  entre 
c  gentilshommes  de  leurs  seaux  ;  car  ils  poentfere  obligations  entre  eux  par  le  témoignage  de  leurs  seanx. 
«  La  seconde  manière  de  lettres,  si  est  que  tout  gentilhomme  et  home  de  poeste  si  poeent  moult  fere 
t  reconnaissance  de  lor  marchiés  ou  de  lor  covenances  pardevant  le  seignof  dessous  qui  il  sont  couchant  et 
>  levant,  ou  pardevant  le  souverain.  La  tierce  manière  :  si  est  pardevant  lor  ordinaire  de  la  Grestienté  (6).  * 
De  nombreuses  précautions  sont  prises  pour  assurer  l'exécution  des  contrats  :  le  serment  des  parties  :  la 
saisie  du  gage  ou  le  droit  pour  le  créancier  de  saisir  extra-judiciairement  et  sans  forme  de  procès  un  objet 
appartenant  à  son  débiteur,  si  celui-ci  ne  paie  pas  ce  qu'il  doit  (7)  ;  la  constitution  d'une  caution  ou  plége, 
soumise  à  la  saisie  du  ^age  comme  le  débiteur  principal  et  parfois  même  avant  lui,  jouissant  dlleurs  du 
bénéfice  de  discussion  (8);  la  constitution  de  l'otage,  ostagium,  geiselschaft,  contrat  par  lequel  le  débiteur 
principal  ou  des  tiers,  absides,  fidqussores^  s'engageaient  dans  le  cas  d'inexécution  cTune  obligation  à  se 

(1)  Edit.  de  M.  Viollet,  II,  26.  —  (2)  Etabliss.  éd.  de  M.  VioUet,  1, 131. 

(3)  Li  Livres  des  droiz  et  commandements  d'' office  de  Justice, 

(4)  Boissonade.  Hist.  de  la  réserve  héréd.  p.  227.  Laboulaye,  condition  des  femmes,  p.  363. 

(5)  Etabliss,  1, 136. 

(6)  Coût,  du  Beauv,  XXXV,  18.  —  (7)  Etabliss,  I,  173.  —  (8)  Etabliss.  I,  122. 
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oonstltner  prisonnier  jusqu'au  désintéressement  du  créancier.  Au  xin®  siècle,  la  contrainte  par  corps  ne  durait 
que  quarante  jours,  après  lesquels  le  débiteur  sortait  de  prison,  t  car  ce  seroit  contraire  coze  à  humanité, 
c  c'on  laissast  toz  jors  cors  d'omme  en  prison  por  dete,  puis  c'on  voit  que  li  créanciers  ne  puist  estre  paies 
«  pour  le  prison  (1).  >  Bien  plus  dure  était  la  position  du  débiteur  chez  les  Latins  d'Orient.  Les  Assises  de 
Jérosalem  nous  le  montrent  esclave  du  créancier  et  portant  au  bras  Panneau  de  fer  qui  est  la  marque  de 
sa  servitude. 

En  parlant  incidemment  du  retrait  féodal,  nous  avons  dit  qu'on  appelait  ainsi  le  droit  qu'avait  le  seigneur 
de  reprendre  l'héritage  vendu  par  le  vassal  ou  le  censitaire,  en  remboursant  à  l'acquéreur  les  prix  et  loyaux 
coûts  du  contrat,  n  y  avait  aussi  le  retrait  conventionnel,  résultant  d'une  réserve  faite  au  moment  du  contrat 
>ar  le  vendeur  d'un  immeuble  ;  et  enfin  le  retrait  lignager  qui  donnait  au  plus  proche  parent  du  vendeur, 
Qsqu'au  septième  degré,  le  droit  de  prendre  la  place  de  l'acquéreur,  après  l'avoir  désintéressé.  Le  retrait 
ignager  est  manifestement  un  souvenir  du  temps  où  les  biens  étant  la  copropriété  de  la  famille,  leurs 
possesseurs  ne  pouvaient  en  disposer  sans  l'agrément  des  membres  de  leur  lignage.  Le  condominium  des 
membres  de  Tancienne  famille  germaine  a,  du  reste,  laissé  d'autres  traces,  et  nous  en  avons  relevé  quelques 
unes.  Le  retrait  lignager  devait  être  exercé  dans  l'an  et  jour  de  la  vente.  Beaumanoir  admet  le  retrait  pour 
les  biens  en  roture  comme  pour  les  tenures  féodales.  En  disant  :  <  en  conquest  ne  gist  le  retrait,  »  il  semble 
avoir  formulé  une  règle  alors  générale,  à  laquelle  les  coutumes  de  Normandie,  du  Poitou  et  d'Angoumois 
ont  exceptionnellement  dérogé.  Le  retrait  conventionnel  primait  le  lignager;  mais  le  lignager,  à  son  tour, 
passait  avant  le  retrait  féodal.  Montesquieu,  dont  les  opinions  reposent  souvent  sur  une  analyse 
superficielle,  prétend  que  le  retrait  lignager  avait  été  établi  pour  rendre  aux  familles  nobles  les  terres  que 
la  prodigalité  d'un  parent  aurait  aliénées  (2).  Le  célèbre  écrivain  n'avait  pas  remarqué  que  beaucoup  de 
coutumes  admettaient  le  retrait  lignager,  même  pour  les  tenures  en  censive  (3).  Le  retrait  lignager 
s^appelait  aussi  rescousse.  En  cas  de  concours  entre  parents  de  la  même  ligne,  le  plus  proche  obtenait  la 
préférence. 

Dans  les  chapitre  36  et  37  des  Coutumes  de  Beauvoisis,  Beaumanoir  traite  des  matières  du  dépôt  et  du 
prêt,  et  il  est  plusieurs  des  règles  tracées  par  le  bailli  de  Clermont  qui  se  retrouvent  dans  notre  Code  civil. 
«  n  y  a,  dit-il,  grant  différence  entre  coze  baillé  en  garde  et  coze  prestée,  car  coze  baillé  en  garde  pot  bien 
«  estre  en  tele  manière  perdue,  que  cil  qui  le  prist  en  garde  n'est  pas  tenus  à  rendre  la  ;  si  comme  s'elè 
«  ôst  perdue  sans  les  coupes  de  celi  qui  en  garde  le  retint,  si  come  par  fu,  ou  par  yave,  ou  par  force,  ou 
«  par  larrons,  ou  par  che  que  le  coze  perist  de  li  meismes.  »  C'est  la  disposition  de  l'article  1929,  aux 
termes  duquel  le  dépositaire  n'est  pas  tenu  des  accidents  de  force  majeure.  <  On  doit  uzer  des  cozes  prestées 
«  selonc  le  manière  qu'ele  fu  prestée  et  nient  autrement....  Cascuns  est  tenus  à  rendre  le  coze  prestée  aussi 
«  siûne  et  aussi  entière  comme  ele  estoit  quand  on  le  presta....  (art.  1880  du  Code  civil.)  Ne  porquant, 
c  d'aucunes  cozes  prestées  n'est  pas  tenus  li  emprunteres  à  rendre  les  aussi  soufisant  comme  il  les  prist  ; 
t  si  comme  s'aucuns  me  preste  son  ceval  por  fere  mon  labore  ou  por  cevaucier,  et  je  le  rent  plus  megre  et 
«  plus  traveillié  qu'il  n'estoit  quant  je  l'empruntai....  (art.  <884).  S'aucuns  me  preste  grain  ou  vin  ou  robes 
«  ou  cevax  ou  autre  coze,  quele  que  ele  soit,  et  je  requier  à  celi  à  qui  je  le  prestai  qu'il  me  le  rende,  et  il  ne 
«  le  pot  ou  ne  veut  rendre,  se  le  coze  prestée  empire  puis  sor  mi,  par  le  defaute  de  ce  qu'ele  ne  me  fu  pas 
«  rendue  quand  je  le  demandai,  je  puis  demander  par  reson,  puis  lueques  en  avant,  le  damace  de 
«  l'empirement  de  le  coze  prestée  (art  1902  et  1903),  etc.,  etc.  » 

Le  chapitre  38,  qui  traite  du  louage,  se  prêterait  aux  mêmes  rapprochements.  Qu'on  en  juge  :  «  Comment 
«  que  je  tiegne  ma  meson,  en  fief  ou  en  vilenage,  s'aucuns  maint  dedens  par  loier,  et  il  ne  me  paie  mon 
c  met  as  termes  qui  sunt  devisé,  je  puis  penre  du  sien  dedens  me  meson  por  le  louage,  comment  qu'il  se 
c  soit  obligiés  por  autrui  ou  vers  autrui,  excepté  le  saisine  du  segneur  de  qui  je  tieng  me  meson.  » 
N'est-ce  pas,  dès  le  xin«  siècle,  la  reconnaissance  aux  mains  du  propriétaire,  du  privilège  conféré  par 
Particle  2102  du  Gode  civil  sur  ce  qui  garnit  la  maison  louée  (4)  ? 

Dès  que,  dans  la  société  barbare,  les  volontés  commencèrent  à  se  discipliner,  la  loi  morale  de  la  charité 
qne  l'Eglise  ne  cessait  de  prêcher  et  la  loi  physique  du  besoin  poussèrent  les  membres  de  la  tribu  devenue 
sédentaire  àlinir  leurs  efforts  et  à  combhier  leurs  forces.  L'utile  principe  de  l'association  reçut  alors  des 
applications  multiples  et  parfois  exagérées.  Il  se  développa  librement  dans  toutes  les  parties  de  l'organisation 

(!)  Coût,  du  Beauv.  t.  II  j).  Î78,  éd.  Beugnot.  —  (2)  Esprit  des  lois,  1.  5,  ch.  9. 

(3)  Laurière,  Glossaire^   yo  Retrait. 

(4)  On  a  aussi  fait  remonter  Torigine  du  privilège  du  locateur  consacré  par  Tart.  2102,  à  l'hypothèque  tacite, 
accordée  en  droit  romain  au  bailleur  d'une  maison^  sur  les  meubles  qui  y  sont  apportés,  et  au  bailleur  d^un  fonds^  sur  les 
firoits  du  fonds. 
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féodale.  «  Au  sommet  de  la  société,  dit  M.  Beugaot,  il  fait  naître  Tinstitution  des  pirs  ;  à  la  base,  il  réunit  en 
famille  agricole  tous  les  sujets  d'une  seigneurie,  les  unit  les  uns  aux  autres  par  des  liens  qu'un  seul  d'entre 
eux  ne  peut  rompre  sans  que  Tassociation  tout  entière  soit  dissoute  et  que  chaque  associé  perde  le  fruit  de 
ses  labeurs.  Entre  ces  deux  points  extrêmes,  viennent  se  placer  les  villes,  avec  leurs  municipalités,  leurs 
juridictions  et  leurs  corporations.  (1)  »  Sur  cette  matière,  tout  a  été  dit  par  Beaumanoir  ;  on  ne  peut  mieux 
faire  que  le  citer.  C'est  au  chapitre  21  des  Coutumes  de  Beauvoisis,  qu'il  passe  en  revue  les  différentes 
manières  dont  se  forment  les  associations  ou  compagnies.  Après  avoir  parlé  de  la  ■  compaignie  par 
mariage,  >  il  ajoute  :  «  La  seconde  manière  comment  compaignie  se  fet  si  est  en  marqueandises,  si  comme 
c  il  avient  que  deux  marqueant  ou  trois  acatent  une  marcandise  de  dras  ou  d'autre  coze....  »  La  compagnie 
pour  marchandise  est  la  forme  primitive,  le  premier  moule  des  sociétés  commerciales.  «  La  tierce  manière 
«  comment  compaignie  se  pot  fere ,  si  est  par  convenences  ;  et  cette  compaignie  se  fet  en  moult  de 
«  manières  car  à  le  fois  on  s'acompaigne  à  autrui  jusqu'à  certain  nombre  d'argent,  ou  à  le  fois  jusqu'à 
c  certain  tans,  ou  à  le  fois  tant  comme  il  vivent....  La  quarte  manière....  si  est  le  plus  périlleuse  et  dont  j'ai 
c  veu  plus  de  gens  deceus  ;  car  compaignie  se  fet,  par  nostre  coustume,  por  solement  manoir  ensanlle,  à 
«  un  pain  et  à  un  pot,  un  an  et  un  jor,  puis  que  H  mueble  de  l'un  et  de  l'autre  sont  mellé  ensanlle.  >  Il 
est  aisé  de  comprendre  ce  que  pouvait  faire  gagner  aux  uns  et  faire  perdre  aux  autres  cette  communauté 
générale  que  produisait  le  seul  fait  d'une  cohabitation  prolongée  pendant  une  année.  BeauiQanoir  raconte 
avoir  vu  «  plusors  rices  homes  qui  avaient  pris  lor  neveus  et  lor  nièces  eu  aucun  de  leur  povres  parens  par 
c  cause  de  pité,  >  obligés  de  partager  avec  eux  et  de  leur  laisser  prendre  plus  de  deux  cents  livres;  tandis 
qu'ils  n'avaient  pas  apporté  «  le  valeur  de  quarante  sous.  >  Aussi  indique-t-il  avec  soin  par  quel  moyen  l'on 
peut  remédier  à  cet  abus. 

t  La  quinte  manière  de  compaignie  comment  oie  se  fet,  si  est  entre  gens  de  poeste,  quant  uns  homs  ou 
■  une  feme  se  marie  deux  fois  ou  trois  ou  plus  et  il  a  enfans  de  çascun  mariage,  et  li  enfant  du  premier 
«  mariage  demorent  aveques  lor  parrastre  sans  partir  et  sans  certaine  convenence  de  tenir  les  :  en  tel  cas 
«  ils  poent  perdre  et  gaaigner  aveques  lor  père  et  aveques  lor  marrastre,  ou  aveques  lor  mère  et  aveques 
«  lor  parrastre...  Cette  compaignie  qui  se  fet  par  coustume  entre  les  gens  de  poeste^  ne  se  fet  pas  en  ceste 
«  manière  entre  les  gentix  homs....  Cil  qui  n'aporte  riens  en  compaignie  ne  puist  riens  demander  par  reson 
4r..de  compaignie...  Encore  est-il  une  autre  manière  de  compaignie  lequele  ne  pot  partir  ne  desseurer, 
t  ançois  convient  qu'ele  tiegne,  veillent  les  parties  ou  non  qui  en  le  compaignie  sont,  fors  en  une  manière 
c  que  nos  dirons,  c'est  le  compaignie  de  communaltés.  Et  cette  compaignie  se  devise  en  deux  manières, 
«  car  l'une  des  communaltés,  si  est  par  reson  de  commune  otroiée  et  par  chartre....  l'autre  manière....  si 
«  est  des  habitants  es  viles  ou  il  n'a  pas  communes,  c'en  apele  viles  bateices,...  » 

La  société  en  participation  de  notre  Code  de  commerce  est  facilement  reconnaissable  dans  le  passage 
suivant  :  •  Compaignie  se  fet  aucune  fois  en  une  sole  coze  ou  en  deux,  ou  en  trois,  selon  ce  qu'il  est  encon- 
«  veniencé.  Si  comme  deus  compaignons  prendent  une  ferme  à  trois  ans,  ou  si  comme  s'il  prendent  ferme 
t  et  une  vente  de  bois  ou  autres  merceandises  certaines  ;  por  ce,  se  tele  compaignie  se  fet,  ne  sont  il  pas 
c  compagnon  de  toz  lor  biens,  mais  des  cozes  tant  solement  de  quoi  il  s'acompaignerent  (2).  > 

SAISINE.  —  DROIT  D'AMORTISSEMENT.  —  CHASSE,  ETC. 

LA  SAISINE.  —  Une  notice  de  quelques  pages  seulement,  sur  une  matière  aussi  vaste  que  notre  ancien 
droit,  doit  être  forcément  incomplète,  et  elle  ne  saurait  embrasser  toutes  les  parties  intéressantes  du  sujet. 
Mais,  dans  le  choix  qu'il  nous  faut  faire,  nous  ne  saurions  oublier  la  saisine,  l'une  des  institutions  les  plus 
originales,  l'une  des  parties  les  plus  caractéristiques  du  Droit  coutumier  primaire.  Dans  ses  notes  sur  les 
Institutes  Coutumières  de  Loysel,  Laurière  s'exprime  ainsi  :  c  Anciennement,  lorsque  les  saisines  et  les 
desaisines,  le  vest  et  le  devest  étaient  pratiqués  à  la  rigueur  dans  plusieurs  coutumes,  toute  personne  qui 
mourait  était  censée  se  dessaisir  de  ses  biens  entre  les  mains  de  son  seigneur.  En  sorte  que  les  héritiers 
étaient  obligés  de  reprendre  ces  biens  du  seigneur,  en  lui  faisant  foi  et  hommage  et  lui  payant  le  relief,  si 
c'étaient  des  fiefs  ;  ou  en  lui  payant  les  droits  de  saisine,  si  c'étaient  des  héritages  en  roture.  Mais  comme 
ce  droit  était  odieux,  on  introduisit  que  toute  personne  décédée  serait  réputée  avoir  remis,  en  mourant,  la 
possession  de  ses  biens  entre  les  mams  de  son  plus  proche  parent  habile  à  lui  succéder....  de  là  est  venue 
la  règle  :  c  le  mort  saisit  le  vif.  >  En  parlant  de  l'organisation  de  la  famille  germaine,  nous  avons  signalé  les 

(1)  Notice  sur  Beaumanoir,  par  le  comte  Beugnot. 

(2)  Coût,  du  Beauv.,  chap.  XXl;  passim. 
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liens  de  solidarité  qui  unissaient  ses  membres  et  le  condamimum  qui  régissait  les  biens.  Il  en  résultait  qu'à 
rorigine  le  détenteur  du  sol  ne  pouvait  valablement  se  Tapproprier  sans  une  reconnaissance  de  la  tribu. 
Cette  adhésion  résultait  d'une  tradition  solennelle  ou  d'un  jugement  ;  après  quoi^  le  possesseur  avait  la 
chose  en  sa  puissance,  il  pouvait  la  défendre,  il  avait  la  saisine.  Â  la  rigueur  il  eût  fallu,  à  chaque 
changement  de  propriétaire,  une  nouvelle  intervention  de  la  communauté  pour  ensaisiner  le  nouveau 
possesseur.  Les  inconvénients  qui  en  seraient  résultés  avaient  fait  admettre  une  fiction,  en  vertu  de 
UiqueUe  les  parents  les  plus  proches  étaient  reconnus  saisis  dès  Tinstant  du  décès  (1).  Il  en  fut  de  même 
sous  rempire  du  Droit  féodal,  alors  que  la  croyance  générale  soumettait  la  transmission  des  biens  k 
la  nécessité  d^une  tradition  physique  et  solennelle.  On  recourut  également  à  une  fiction  pour  dispenser 
l'héritier  d'^ne  tenure  féodale  ou  censuelle,  d'une  nouvelle  investiture  féodale  et  des  formalités  coûteuses 
et  gênantes  du  vest  et  du  devest,  de  la  dessaislne  et  de  la  saisine.  Mais,  outre  Touverture  d'une  succession, 
deux  autres  causes  pouvaient  donner  naissance  à  la  saisine  :  l'occupation  et  la  tradition  de  fait. 

Pour  opérer  la  saisine,  l'occupation  devait  s'être  prolongée  pendant  un  an  et  jour,  publiquement, 
paisiblement  et  à  titre  non  précaire.  Quant  à  la  tradition,  elle  consistait,  en  cas  d'aliénation  volontaire,  dans 
nuvestiture  féodale  :  «  Cest  à  savoir  quand  le  seigneur  foncier  luy  en  baille  la  saisine,  à  cause  de  vendition, 
échange,  don,  aliénation  ou  autre  titre  (2).  »  Mais  la  nécessité  de  Fensaisinement  féodal  dispamt  peu  à  peu 
de  la  plupart  des  coutumes.  Ne  prend  saisine  qui  ne  veut,  disait  la  Coutume  de  Paris  (3).  Â  la  difiërence  du 
Droit  rorosdn,  les  traditions  juridiques  des  Germains  admettaient  que  le  simple  fait  de  la  détention  matérielle 
pût  produire  des  effets  juridiques  distincts  de  ceux  dérivant  de  la  propriété.  On  en  vint  ainsi  à  distinguer 
entre  la  saisine'  de  fait,  résultant  de  la  possession  effective,  et  la  saisine  de  droit  ou  vraie  saisine.  <  Nos 
«  apelons  veraie  sesine,  quant  aucuns  remaint  sési  an  et  jor  comme  sires,  et  par  jostice^  à  la  veue  et  à  la 
€  seue  de  celui  qui  demender  puet,  et  ne  veaut  demender,  et  se  test  (4).  >  Elle  suppose  un  titre  servant  de 
base  juridique  à  une  possession  continuée  pendant  Tan  et  jour.  De  son  côté,  la  saisine  de  fait  confère  à  son 
possesseur  le  précieux  avantage  de  pouvoir,  soit  repousser  par  la  force  toute  voie  de  fait  tentée  sur  la  chose 

au'il  possède,  soit  agir  en  justice  contre  Pauteur  de  la  violence,  s'il  a  laissé  accomplir  l'acte  violent  sans  se 
éfendre  (5).  t  Nuns  ne  doit  plaidier  en  nule  cort  despoilliés  ;  mais  il  doit  demander  saisine  avant  tote 
«  evre,  ou  doit  savoir  s'il  la  doit  avoir.  Droiz  dit  qu'il  la  doit  avoir,  et  n'est  mie  tenus  de  respondre 
«  despoilliez,  ne  le  sien  tenant...  selon  droit  escrit  en  Décrétâtes  (6).  »  L'influence  du  droit  ecclésiastique  eft 
ici  manifeste.  Ce  passage  des  Etablissements  reflète  exactement  la  maxime  canonique  :  spoliatus  ante  omnia 
restituendus.  Ce  brocard  juridique  s'inspire  lui-même  de  l'interdit  romain  unde  vi,  lequel  avait  pour  objet  de 
faire  recouvrer  la  possession  k  celui  que  la  violence  avait  dépossédé.  Il  fallait  que  le  dépossédé  agit  dan^ 
l'année  de  la  dépossession,  mais  sans  qu'il  fût  nécessaire  qu'il  eût  lui-même  possédé  pendant  Tan  et  jour 
avant  le  trouble.  Le  seul  fait  d'avoir  été  dépossédé  par  violence  lui  conférait  une  action  qu'on  appelait 
réintégrande,  dont  l'origine  est  romaine  et  qui  est  passée  dans  le  Droit  civil  du  moyen  âge  par  l'intermédiaire 
dès  Décrétales,  du  Décret  de  Gratien,  de  Benoît  Lévite  et  du  Pseudo-Isidore  (7).  La  complainte  était  un  autre 
moyen  de  protection  accordé  à  la  personne  dépossédée.  Son  origine  est  germanique  ;  le  plaignant  ne  peut 
y  recourir  qtfà  la  condition  de  pouvoir  invoquer  lui-même  l'annalité  efte  caractère  paisible,  public,  non 
précaire  de  sa  possession.  Le  demandeur  en  réintégrande,  au  contraire,  peut  invoquer  une  possession 
quelconque,  bonne  ou  mauvaise,  grande  ou  petite.  En  cette  matière,  notre  Cour  de  cassation  applique  encore 
la  théorie  que  Ton  rencontre  dans  Beaumanoir. 

La  saisine  de  fait  conférait  au  détenteur  une  présomption  légale  qui  lui  donnait  le  droit  de  ne  poufoir 
être  dépossédé  que  par  mi  jugement  et  lui  assurait  la  situation  privilégiée  de  défendeur.  D'où  ce  brocard  : 
qui  possidet  et  contendit,  Deum  tentât  et  offendit.  Mais,  dit  le  Grand  Coutumier,  si  l'usurpateur  n'a  pas  eu 
recours  à  la  violence,  le  détenteur  qui  s'est  laissé  dépouiller  sans  résistance  ne  peut  agir  contre  lui,  à  moins 
qu'il  ne  puisse  faire  valoir  les  droits  de  propriétaire  (8).  Toutefois,  ceci  n'est  vrai  que  pour  le  possesseur  ayant 
seulement  la  saisine  de  fait;  car  s'il  peut  invoquer  la  saisine  de  droit,  il  peut  demander  à  être  réintégré  dans 
sa  propriété,  ne  lui  eût-elle  pas  été  ravie  par  force  et  Teût-il  simplement  perdue;  ou  même  n'eût-il  souffert 
qu'up  simple  trouble  dans  sa  possession. 

En  cas  d'aliénation,  si  la  tradition  n'avait  pas  suivi  la  vente  d'un  immeuble  ou  d'une  universalité  de 
choses  mobilières,  le  vendeur  conservait  la  saisine,  jusqu'à  ce  que  l'acquéreur  ait  obtenu  l'ensaisinement 

(1)  Klimrath,  Revue  de  légxs,^  1835,  p.  356  et  suiv.  Demolombe,  Traité  des  Success,  1.  I,  p.  157  et  158. 

(2)  Grand  Coutumier,  liv.  II,  chap.  XXI. 

(3)  Art.  82.  —  (4)  Jostice  et  Plet,  p.  110.  —  (5)  Coût,  du  Beauv.  ch.  XXXII,  p.  21. 

(6)  Etabliss.  liv.  II,  p.  7,  texte  de  M.  VioUet.  —  (7)  Etabliss.,  texte  de  M.  Paul  Viollet,  introd,  p.  H4. 
(8)  Grand  Coutumier,  liv.  II,  ch.  2i. 
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du  seigneur  ou  du  juge  ou  qu'il  ait  acquis  la  possession  d'an  et  jour.  On  comprend  donc  bien  que  Lojsel  ait 
pu  dire  :  «  possession  vaut  moult  en  France,  encore  qu'il  y  ait  du  droit  de  propriété  entremêlé  (1).  »  Malgré 
la  règle  :  super  re  mobili,  non  competeret  interdictum  uti possidetis  (2),  celui  qui  avait  la  saisine  de  drdt  d'un 
héritage  pouvait  revendiquer  la  possession  des  objets  mobiliers  qui  garnissaient  l'immeuble.  Nous  avons 
déjà  signalé  l'existence  de  cette  règle  du  droit  ancien,  que  l'article  2102  a  appliquée  au  droit  moderne.  La 
possession  d'an  et  jour  produisait  encore  d'autres  effets  non  moins  importants.  C'est  ainsi  que  lorsqu'elle 
était  acquise  à  l'acheteur  d'un  immeuble,  les  parents  lignagers  du  vendeur  ne  pouvaient  plus  exercer  le 
retrait.  De  même,  la  partie  contre  laquelle  avait  été  rendu  un  jugement  déclarant  qu'elle  n'avait  pas  la 
saisine,  perdait  tout  droit  à  la  chose,  si  elle  laissait  passer  un  an  et  jour  sans  réassigner  sur  la  propriété  (3). 
Nous  avons  vu  plus  haut  que  la  vie  en  commun  prolongée  pendant  le  même  délai  produisait  une  communautié 
de  biens.  Enfin  l'acheteur  qui  avait  acquis  la  saisine  de  droit  ne  pouvait  plus,  après  Tan  et  jour,  être 
recherché  par  le  vendeur  pour  le  prix  de  vente. 

DROIT  D'AMORTISSEMENT.  —  La  transmission  des  bénéfices^  puis  des  fiefs,  s'opérait  suivant  des 
modes  qui  diffèrent  selon  que  l'on  s'éloigne  ou  que  l'on  se  rapproche  de  la  période  barbare.  Du  ix*  au 
XI*  siècle,  c'est  le  senior  qui  aliène,  vend  ou  donne  le  bénéfice  du  vassus,  sur  la  demande  de  ce  dernier. 
Plus  tard  et  dès  le  xi^  siècle,  le  bénéficier  aliène  lui-même,  mais  avec  l'autorisation  du  suzerain,  qui  n'inter- 
vient plus  directement.  Enfin,  cette  autorisation  cesse  d'être  nécessaire  et  elle  est  remplacée  par  la  perception 
d'un  droit,  relief,  rachat,  vente,  que  touche  le  seigneur.  Toutefois,  il  interviendra  encore  en  personne  et  son 
autorisation  sera  exigée  dans  certaines  circonstances  :  notamment  en  cas  d'abrègement  du  fief,  ou  bien 
s'il  s'agit  d'aliénation  de  terres  au  profit  des  éff  lises  ou  des  abbayes.  Ne  faut-il  pas  que  le  fief  reste  intact,  et  que 
rien  ne  puisse  ébranler,  à  sa  base,  la  pyramide  féodale.  Aussi,  même  au  regard  ae  l'Eglise,  l'intégrité  du  fief 
sera  respectée  ;  car  voici  ce  qu'on  lit,  d'une  part,  dans  l'article  94  de  la  CompHatio  de  usibns  Andegaviœ  (4)  : 
c  n  est  noveaus  commendemenz  dou  roy  que  nul  ne  doit  aumoner,  ne  souffrir  à  aumoner  en  ses  fiez,  en 
c  manière  que  ses  fiez,  ne  ses  redevances  en  descroissent.  »  D'autre  part,  les  Olim  contiennent  une  décision 
de  1268,  ordonnant  à  un  monastère  de  mettre  hors  ses  mains,  dans  l'an  et  jour,  un  bien  qu'il  avait  acquis 
et  qui  dépendait  d'un  fief  relevant  du  roi.  Cette  décision  est  conforme  au  chapitre  129  du  livre  1*'  des 
Etablissements,  portant  :  «  Se  aucuns  hom  donoit  à  aucune  abaïe  ou  à  aucune  religion  une  pièce  de  terre,  li 
t* sires  en  qui  fié  ce  seroit  si  ne  lor  souferroit  pas  à  tenir,  se  il  ne  voloit;  ainz  le  porroit  bien  prandre  en  sa 
c  main.  »  Ces  textes  visent  une  coutume  très  ancienne  qui  permettait  au  suzerain,  dans  le  fief  duquel  une 
église  avait  acheté  quelque  bien  sans  son  autorisation,  d'obliger  cette  église  k  vider  ses  mains  dans  le  délai 
d'an  et  jour.  On  appelait  Droit  d^ amortissement  \e  prix  de  l'autorisation  accordée  dans  ce  cas  par  les  seigneurs. 
Ceux-ci  s'efforcèrent  d'étendre  cette  coutume  des  fiefs  aux  biens  roturiers,  afin  d'augmenter  leurs  ressources, 
et  l'autorité  religieuse  eut  à  lutter  pendant  tout  le  moyen  âge  contre  cette  tendance  (5). 

VAINE  PATURE,  CHASSE,  PÊCHE,  BANALITÉS.  —  Des  droits  encore  tout  empreints  au  moyen  ige 
des  souvenirs  de  l'organisation  prhnilive  de  la  propriété  et  qui  garderont  longtemps  leur  marque  d'origine, 
sont  les  droits  de  vaine  pâture,  de  chasse,  de  pêche  et  de  banalité.  Us  remontent  au  temps  où  les  troupeaux 
paissaient  en  commun  sur  les  terres  de  la  tribu,  pendant  que  les  hommes  pourvoyaient,  par  la  chasse  et  la 
pêche,  à  la  subsistance  de  la  famille.  Les  auteurs  du  xui''  siècle  ont  bien  eu  soin  de  ne  pas  les  oublier:  c  Hom 
«  costumiers,  disent  les  Etablissements  (6),  si  paie  lx  sols  d'amende  qui  brise  la  saisine  son  seignor  (7),  ou 
c  qui  chace  en  sa  garanne,  ou  qui  pesche  en  son  estant  ou  en  son  defois.  Ou  s'il  a  taverne  sor  son  ban,  ou 

(1)  Inst.  Cout.  liv.  V,  tit.  IV,  p.  1.  —  (2)  Ch'and  Coutumier,  1.  II,  ch.  21. 

(3)  Conseil  à  un  ami,  ch.  XXI,  §9,12,  19  et  54,  et  chap.  XXJI,  §  3;  Desmares,  Décisions,  413;  Grand  Coutu- 
mier, liv.  II,  ch.  22  ;  Cout,  du  Beauv.  ch.  XXX,  XXXII,  etpassim. 

(4)  M.  Laferrière  a  pensé  que  la  Compilatio,  dont  le  texte  a  été  publié  par  Marnier,  est  antérieure  aux  Elablissemetits 
et  leur  a  servi  de  source.  M.  P.  Viollet  a  établi,  au  contraire,  que  la  Compilatio  est  bien  postérieure  k  la  coutume 
d* Anjou  et  aux  Etablissements.  —  Etabl.  introd.  p.  29  et  suiv. 

(5)  Etabliss,  texte  de  M.  Viollet,  introd.  p.  30  et  163.  Nous  avons  fait  de  nombreu  emprunts  au  savant  ouvrage  de 
M.  viollet,  qu'il  faut  nécessairement  lire  pour  se  rendre  compte  de  l'intérôt  qu'il  présente  au  point  de  vue  de 
l'archéologie  judiciaire. 

(6)  L.  I,  ch.  158.  ~  (7)  On  appelait  briser  la  saisine,  enfreindre  la  saisie  faite  par  le  seigneur.  D'après  les  usages 
germaniques,  le  créancier  avait  le  droit  de  saisir  extrajudiciairement  sur  son  débiteur  un  objet,  qui  devenait  alors  un 
gage  répondant  de  Tacquittement  de  l'obligation  contractée.  Ce  droit,  qui  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  permettre  de  se 
faire  justice  soi-même,  fut  un  moment  supprimé  au  temps  des  invasions  ;  mais  on  le  vit  reparaître  au  moyen  âge.  En 
vertu  du  principe  qui  faisait  considérer  le  piège  comme  engagé  principalement,  le  fidéjusseur  se  trouvait,  comme  le 
débiteur  principal,  soumis  à  la  saisie.  Il  arriva  même  que,  par  une  bizarrerie  singulière ,  il  s'y  trouva  soumis  dans 
quelques  localités^  seul  et  à  l'exclusion  du  débiteur  principal. 


—  XXX7II   — 

/■ 

c  se  il  garde  nuitantre  bues  ou  vaches,  en  son  bois  qui  n'ait  pas  m  ans  (et  I  mois),  ou  chievres,  il  en  paie 
c  Lx  s.  d'amende.  Ou  se  il  fait  escousse  à  son  seignor  ou  à  son  prevost,  autresinc  en  paie  il  lx  s. 
«  d'amende.  > 

Beaumanoir  (1)  mentionne  Teiistence  des  mêmes  droits  et  applique  les  mêmes  amendes  aux  mêmes 
infiractions.  Au  xin*  siècle,  le  roturier  pouvait  donc  librement  se  livrer  au  plaisir  de  la  chasse  et  de  la  pêche, 
à  la  condition  de  respecter  les  étangs  ou  les  bois  réservés  du  seigneur.  Aussi  quand  Micbelet  a  dit  :  «  C'était 
un  usage  antique  et  respecté  que  le  gibier  seigneurial  mangeât  le  paysan,  »  il  a  énoncé  une  contre-vérité  réfutée 
par  rtmtoire.  Dans  la  Gaule  romaine,  la  chasse  était  libre,  car  les  Romains  n'admettaient  aucune  restriction  à 
la  liberté  des  chasseurs.  Plus  tard  seulement,  les  rois  des  deux  premières  races  consacrèrent  à  leur  usage 
exclusif  des  lieux  de  chasse  et  de  pêche  (vivaria,  forestse).  Quelques  chefs ,  des  personnages  importants 
agirent  de  même  et  eurent  aussi  leurs  «  défois,  »  c'est-à-dire  leurs  chasses  réservées.  Les  restrictions 
plus  étendues  viendront  ensuite,  d'abord  sous  Charles  le  Bel;  puis  une  ordonnance  de  Charles  VI,  en  1396, 
défendit  spécialement  la  chasse  aux  laboureurs  et  marchands.  L'Ordonnance  cabocbienne,  du  25  mai  1413, 
d^uira  pour  quelques  mois  le  privilège  que  Charles  VII,  François  I^'  et  Louis  Xni  défendront  plus  tard,  au 
moyen  de  peines  dont  la  rigueur  ira  toujours  croissant  :  l'amende,  le  fouet,  les  galères,  le  bannissement  et 
môme  la  mort. 

Nous  avons  parlé  plus  haut  des  banalités  seigneuriales.  Championnière  (2)  en  fait  l'énumération  suivante  : 
c  Défense  au  possesseur  de  moudre  à  son  moulin,  de  cuire  k  son  four,  de  fouler  ses  draps  à  son  usine, 
^aiguiser  ses  outils  à  sa  meule,  de  faire  son  vin,  son  huile,  son  cidre  à  son  pressoir,  de  vendre  ses  denrées 
au  marché  public,  d'avoir  étalons  pour  ses  troupeaux,  pigeons  dans  sa  fuie  ou  lapins  dans  son  clapier  ;  par 
suite,  droit  exclusif  pour  le  seigneur  à  toutes  ces  jouissances,  et  nécessité  pour  Thomme  coutumier  d'en 
accroitre  les  profits  par  son  usage.  » 

Ainsi  présentés,  ces  droits  sont  odieux,  et  l'on  s'étonne  qu'ils  aient  pu  subsister  si  longtemps.  Mais  Dalloz 
ramène  les  choses  à  leur  vrai  point  de  vue  lorsqu'il  dit  :  «  Quand  Championnière  s'indignait  avec  toute  la 
génération  de  1789  de  cette  défense  au  possesseur  de  chasser  sur  ses  terres,  de  moudre  k  son  moulin,  etc., 
il  parle  fort  mal  pour  un  légiste.  Il  raisonne  comme  si  le  pouvoir  seigneurial  avait  imposé  après  coup  tous 
ces  droits  sur  des  hommes  libres.  Or,  cela  est  historiquement  inexact.  Oublie-t-on  que  ces  droits  seigneuriaux 
ne  sont  pour  la  plupart  que  des  droits  d'usage  réservés,  ou  des  servitudes  réelles,  des  services  fonciert 
considérés  comme  légitimes  dans  toutes  les  législations,  et  autorisés  encore  aujourd'hui  par  notre  Code  civil  ? 
Le  Droit  féodal  ne  défendait  pas  au  possesseur  de  chasser  sur  ses  terres,  de  moudre  à  son  moulin.  Parler 
ainsi,  c'est  le  mal  comprendre.  Il  avait  trouvé  dans  le  monde  gallo-franc,  qu'une  autorité  centrale,  impuis- , 
sanle  à  maintenir  l'ordre,  avait  laissé  se  dissoudre,  des  serfs  devenus  tels  par  l'oppression,  par  leur  faiblesse 
ou  par  leur  volonté  ;  à  ces  serfs  affranchis  les  maîtres  du  sol  avaient  concédé  des  terres  à  charge  de  cens, 
avec  réserve  de  certains  usages,  chasse,  pêche,  etc.  ;  avec  défense  d'élever  certaines  constructions,  moulins, 
pressoirs,  colombiers.  Quoi  de  plus  juridique  ?  De  pareilles  concessions,  maintenues  par  des  reconnaissances, 
des  aveux  périodiques  réitérés,  seraient  encore  aujourd'hui  parfaitement  légitimes.  Il  n'était  pas  défendu  an 
possesseur  de  chasser  sur  ses  terres,  car  ces  terres  n'étaient  pas  siennes  pour  la  chasse.  De  même  on 
n'interdisait  pas  au  propriétaire  de  moudre  à  son  moulin  ;  mais  le  seigneur  se  trouvant  en  face  de  conces- 
sionnaires de  terres  qui  n'étaient  devenus  tels  qu'à  la  condition  de  ne  bâtir  moulins  ni  colombiers,  le  moulin 
du  seigneur  devenait  d'un  usage  obligé  parce  qu'il  n'y  en  avait  pas  d'autre  dans  le  fief.  >  (3) 

Le  même  auteur  fait  très  justement  remarquer  que,  <  sans  vouloir  défendre  le  système  féodal  et  les  abas 
auxquels  il  a  donné  naissance,  il  est  permis  de  discuter  au  nom  du  Droit  les  attaques  dont  il  a  été  l'objet. 
Or,  si  parmi  les  droits  féodaux  abolis  en  1 789,  il  s'en  trouvait  qui  portaient  atteinte  à  la  liberté  impres- 
criptible des  personnes,  d'autres,  et  c'étaient  les  plus  nombreux,  n'étaient  que  des  droits  de  propriétaires  ; 
et  bien  qu'ils  fussent  les  derniers  vestiges  d'un  ancien  état  social  malheureux,  leur  suppression  pure  et 
simple  n'avait  pas  été  plus  juste  que  ne  le  serait  aujourd'hui  un  nouveau  partage  des  terres,  sous  le  prétexte 
qu'il  y  a  tant  de  fortunes  acquises  par  des  moyens  coupables.  » 

(i)  Coui.  du  Beauv.  ch.  XXX,  p.  W,  105. 

(2)  Traité  des  eaux  courantes,  p.  552. 

(3)  Dalloz,  Essai  sur  VHist.  gén.  du  Droit  français,  p.  128. 
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RÉDACTION  DES  COUTUMES 


Telle  était,  dans  qaelques-uns  de  ses  principaux  caractères,  cette  organisation  féodale,  trop  décriée  par 
les  nns,  trop  vantée  sans  doute  aussi  par  quelques  autres,  mais  qu'un  grave  historien  a  bien  et  impartiale- 
ment jugée  quand  il  a  dit:  «  Ce  qu'a  été  la  féodalité,  elle  devait  Tétre;  ce  qu'elle  a  fait,  elle  devait  le  faire.... 
Une  preuve  qu'au  x^  siècle  le  régime  féodal  était  nécessaire  et  le  seul  état  social  possible,  c'est  l'universalité 
de  son  établissement  :  partout  où  cessa  la  barbarie,  tout  prit  la  forme  féodale.  >  (1) 

Après  la  mort  de  Gharlemagne,  ses  successeurs  durent  se  partager  le  manteau  impérial,  trop  pesant  à 
leurs  épaules.  Pour  maintenir  son  œuvre,  il  eût  fallu  au  grand  empereur  une  lignée  perpétuant  son  génie. 
Il  n'en  fut  pas  ainsi.  Les  Gapitulaires  nous  le  montrent  essayant  de  créer  l'unité  de  législation,  tandis  que 
ses  successeurs  n'osèrent  bientôt  plus  légiférer,  faute  d'une  sanction  efiQcace  pour  leurs  ordonnances.  Ce 
simple  rapprochement  permet  de  mesurer  la  profondeur  de  la  chute  de  la  dynastie  carlovingienne. 
Quand  il  n'y  eut  plus  de  pouvoir  central,  la  féodalité  prit  naissance.  L'unité  impériale  fit  place  à  mille  petites 
sociétés,  et  chaque  groupe  se  fit  une  vie  à  part,  eut  des  intérêts  distincts,  une  loi  particulière.  Ces  lois,  ou  plutôt 
ces  coutumes,  varièrent  d'un  lieu  à  un  autre,  selon  les  circonstances,  le  tempérament^  les  mœurs  de  chaque 
contrée,  attestant  jusque  dans  leur  diversité  elle-même  la  souplesse,  la  fécondité  et  le  don  d'expansion  du 
génie  national.  Jusqu'au  xiv^  siècle,  elles  conservèrent,  avec  le  caractère  féodal,  l'empreinte  du  régime 
politique  qui  leur  avait  donné  naissance.  A  cette  époque,  les  éléments  sociaux  s'étaient  peu  k  peu  modifiés. 
La  puissance  féodale,  jadis  prédominante,  cède  le  pas  à  la  royauté  qui  s'élève,  et,  en  s'élevant,  tend  la  main 
%ux  classes  populaires  qui  seront  pour  elle  une  force.  Les  bourgeois  des  communes  aiSranchies  au  xi^  et  au 
xn^  siècles  ne  sont  pas  seuls  à  invoquer  les  droits  de  l'homme  à  la  liberté  civile.  Les  serfs  obtiennent  en 
grand  nombre  leur  affranchissement.  La  royauté  donna  l'exemple  pour  les  serfs  de  son  domaine.  «  Gonsi- 
<  dérant,  dit  l'Ordonnance  de  Louis  X,  du  2  juillet  1315,  que  nostre  royaume  est  dit  et  nommé  le  royaume 
c  des  Francs,  et  voullant  que  la  chose  en  vérité  soit  accordant  au  nom....  par  délibération  de  nostre  grant 
«  conseil,  avons  ordené  et  ordenons  que  généraument,  par  tout  nostre  royaume,  de  tant  comme  il  peut 

c  appartenir  à  nous  et  à  nos  successeurs,  telles  servitudes  soient  ramenées  à  franchises à  bonnes  et 

c  convenables  conditions.  > 

On  vit  ainsi  surgir  une  classe  de  personnes,  de  plus  en  plus  nombreuse ,  qui  se  dégage  du  lien  féodal, 
réclame  sa  part  au  soleil  et  ses  droits  à  la  liberté.  L'appui  ne  lui  manquera  pas.  L'exemple  donné  par  la 
royauté  porta  ses  fruits;  car,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Le  Play  (2),  l'émancipation  des  classes  rurales  a 
été  le  plus  généralemeni  Teffet  d'une  entente  intelligente  et  libre  des  propriétaires  avec  les  corvéables. 
Philippe-le-Bel  consacra  les  droits  du  peuple  à  une  sage  liberté,  en  appelant  le  tiers  à  participer  à  la  puissance 
publique  et  en  lui  marquant  sa  place  aux  Etats  Généraux,  à  côté  du  clergé  et  de  la  noblesse  (3).  Déjà,  avant 
lui,  saint  Louis  avait  appelé  les  députés  des  villes  pour  délibérer  sur  certains  actes  législatifs. 

A  ce  peuple  des  villes  et  des  communes,  en  possession  des  droits  nouveaux  qu'il  vient  d'acquérir,  il  faudra 
des  règles  juridiques  nouvelles.  Elles  lui  seront  fournies  par  la  coutume,  les  usages  locaux,  «  les  uz  acostumez 
de  lonc  tans  pour  vivre  en  paix,  >  comme  s'exprime  B^aumanoir.  Ges  coutumes  vont  se  préciser,  se  compléter 
et  prendre  corps,  en  s'adaptant  aux  besoins  anciens  et  nouveaux  des  localités.  Elles  formeront  une  loi 
conventionnelle,  selon  le  mot  de  Bouhier;  une  loi  populaire,  peut-on  dire  encore.  Beugnot  a  bien  précisé  son 
caractère  et  expliqué  les  dispositions  parfois  contradictoires  qu'on  y  rencaj^e.  «  Dans  la  vie  des  sociétés, 
dit-il,  où  tant  de  règles  qui  se  prétendent  absolues  ne  sont  que  relatives,^st  la  loi  même  de  l'ordre  que 
l'interruption,  à  tout  propos,  de  ces  règles  soi-disant  absolues.  Les  exceptions  sont  les  remèdes  nécessaires 

(1)  Guizot,  Hist.  de  la  civilis.  en  Europe,  4fi  leçon. 

(2)  Organisation  de  la  famille,  p.  459. 

(3)  Les  Etats  Généraux  de  1302  furent  convoqués  par  Philippe-le-Bel  au  moment  de  sa  rivalité  avec  Boniface  VIII.  L« 
roi  voulait  paraître  avoir  l'appui  moral  de  son  peuple.  Dans  sa  courte  session  de  vingt  jours,  l'Assemblée  se  prêta  au 
désir  du  roi  et  ne  fit  guère,  dit  Guizot,  que  signer  une  lettre  au  pape. 
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de  rimperfection  des  lois.  Or,  la  coutame,  avec  une  sagesse  instinctive  et  profonde,  suit  ainsi  une  logique 
supérieure  aux  arrangements  systématiques  des  théories.  Elle  se  continue  par  des  changements  ;  elle  se 
corrige  par  des  contrariétés  ;  quand  elle  s'égare,  elle  découvre  des  voies  nouvelles  et  plus  commodes  pour 
ractivité  humaine.  »  Pour  appliquer  ce  Droit  coutumier  et  au  besoin  pour  le  défendre  contre  les  entreprises 
des  seigneurs,  il  y  aura  ces  baillis  royaux  dont  la  juridiction  ne  cesse  de  s'accroître  et  qui  s'appuyent  d'abord 
sur  le  Parlement  dont  ils  relèvent  et  sur  la  royauté  qui  les  nomme.  Or,  dès  le  xiv*  siècle,  le  Parlement  est 
une  force  avec  laquelle  il  faut  compter.  Ce  n'est  plus,  comme  jadis,  un  couseil  ambulant,  composé  des  barons 
de  la  cour  féodale  qui  suivaient  le  roi  partout,  pour  l'assister  dans  toutes  les  grandes  affaires  du  royaume, 
œuvres  de  paix  ou  desseins  de  guerre,  affaires  politiques,  administratives  ou  judiciaires,  et  dans  lequel  des 
hommes  de  loi  remplissaient  seulement  l'ofDce  de  secrétaires.  La  chambre  aux  pletz  s'est  séparée  du  conseil 
royal  proiM*ement  dit.  Les  hommes  de  guerre  y  ont  cédé  la  place  aux  hommes  de  loi.  Le  Parlement  se  trouva 
ainsi  constitué  à  l'état  de  cour  de  justice  mdépendante.  En  1302,  une  ordonnance  de  Philippe-le-Bel  fixa  sa 
résidence  à  Paris,  en  lui  imposant  toutefois  Tobligation  d'aller  chaque  année  tenir  deux  Echiquiers  à  Rouen 
et  deux  Grands  Jours  à  Troyes.  En  4  320,  une  ordonnance  de  Pbilippe-le-Long  le  divisa  en  trois  chambres  : 
la  grand'chambre,  la  plus  importante,  la  chambre  des  enquêtes  et  celle  des  requêtes.  Sous  Charles  YI,  il 
devint  permanent,  et  le  nombre  des  affaires  qu'il  avait  à  juger  devint  tel  qu'il  ne  put  tenir  d'assises  hors  Paris 
et  qu'il  fallut  établir  des  parlements  en  province. 

Ainsi  constitué,  le  Parlement  attira  à  lui  toutes  les  grandes  affaires  du  royaume  et  se  montra  jaloux 
d'étendre  l'autorité  royale  en  même  temps  que  la  sienne  propre.  Les  baillis  royaux,  de  leur  côté,  ne  man- 
quaient jamais  de  prendre  parti  pour  le  pouvoir  royal  aux  dépens  de  la  puissance  féodale.  La  connaissance 
des  ca9  royaux  leur  était  réservée.  Or^  la  monarchie  se  refusait  à  dire  ce  qu'il  fallait  entendre  par  ces  mots, 
et  elle  avait  toujours  éludé  les  demandes  de  définition  qui  lui  étaient  faites.  Une  ordonnance  de  1315  nous 
en  offre  une  preuve  curieuse  :  «  Louis,  etc.  Sçavoir  faisons,  que  comme  nous  avons  octroyé  aux  nobles  de 
«  Ghampaigne  aucunes  requestes,  que  il  nous  faisoient,  en  retenant  les  cas  qui  touchent  notre  rùyale  majesté, 
•  et  nous  eussent  requis  que  les  cas  nous  leur  voulsissions  éclaircir.  Nous  les  avons  éclaircis  en  cette  manière  ; 
«  c'est  assavoir  :  que  la  royale  Majesté  est  entendue,  es  cas  qui  de  droit,  ou  de  ancienne  coustume  puent  et 
«  doient  appartenir  à  souverain  prince,  et  à  nul  autre.  En  tesmoing  de  laquelle  chose  nous  avons  fait  sceller 
«  ces  lettres  de  nostre  scel.  Donné  à  Arras,  le  1'*^  jour  de  septembre,  l'an  de  grâce  mcccxv.  »  L'éclairci*-- 
sèment  fourni  par  l'ordonnance  royale  ressemblait  fort  à  une  échappatoire  et  n'était  pas,  dans  tous  les  cas, 
de  nature  à  gêner  l'extension  de  la  juridiction  royale  à  laquelle  ne  cessèrent  de  travailler  les  légistes. 

Puisque  nous  venons  de  nommer  les  légistes,  disons  quelques  mots  de  l'influence  tour  à  tour  utile  et 
funeste  qu'ils  ont  exercée  dans  le  pays.  Lorsque,  dans  les  provinces,  les  cours  féodales,  désertées  par  les 
vassaux  et  les  psdrs,  eurent  fait  place  à  un  ordre  judiciaire  nouveau,  composé  des  sénéchaux,  baillis,  prévôts, 
jugeant  seuls  ou  avec  l'assistance  de  jugeursj  les  bourgeois  absorbèrent  peu  à  peu  ces  fonctions  que  la 
noblesse  eut  le  grand  tort  de  dédaigner,  et  qui  sont  de  nos  jours  encore  si  recherchées  par  l'aristocratie 
anglaise.  Ainsi  se  forma  la  classe  des  légistes  qui,  si  elle  a  rendu  des  services  au  pays,  a  été  en  même  temps 
(le  mot  est  de  M.  Guizot  (1  )  un  terrible  et  funeste  instrument  de  tyrannie.  A  partir  du  jour  où  Philippe-le-Bel  (2) 
eut  exclu  tout  ecclésiastique  des  fonctions  judiciaires  par  un  motif  qui  n'était  peut-être  qu'un  prétexte  servant 
à  cacher  des  desseins  de  domination,  «  afin  que  si  les  dits  officiers  viennent  à  faillir  (délinquant)  leurs 
supérieurs  puissent  sévir  contre  eux,  >  on  vit  les  légistes  c  ne  tenir,  dans  beaucoup  d'occasions ,  aucon 
compte  des  droits,  des  véritables  droits  du  clergé  et  des  propriétaires  de  fiefs....  et  faire  prévaloir,  quant  au 
gouvernement  en  général  et  en  matière  judiciaire  en  particulier,  des  principes  contraires  à  toute  liberté  (3).  » 
Ils  ont  travaillé»  par  des  procédés  empruntés  au  Droit  romain,  au  Droit  ecclésiastique  faussé  et  aux  coutumes 
féodales  altérées,  à  vicier  le  caractère  et  l'esprit  de  la  royauté  chrétienne.  Le  règne  de  Philippe-le-Bel  est 
leur  règne.  Us  eurent  pour  le  prince  toutes  les  complaisances,  soit  qu'il  exerçât  son  despotisme  dans  la 
sphère  du  gouvernement  proprement  dit,  soit  qu'il  le  restreignit  au  domaine  judiciaire,  et  ils  furent  loin  de 
montrer  un  sentiment  aussi  vif  du  droit  et  de  la  justice  que  les  légistes  du  temps  de  saint  Louis.  Leur  titre 
d'honneur  est  d'avoir  aidé  la  rqjrauté  à  substituer  la  notion  du  pouvoir  public  à  Tautorité  émiettée  des 
seigneurs  féodaux,  et  d'avoir  ainsi  travaillé  à  l'unité  nationale. 

L'action  des  légistes  ne  fufpas  étrangère  au  grand  fait  historique  qui  marque  la  fin  du  x\^  siècle  et  qui 
occupe  tout  le  cours  du  siècle  suivant  :  nous  voulons  parler  de  la  rédaction  officielle  des  coutumes.  Nous 

(i)  Hist,  de  2a  civil,  en  France,  t.  III,  p.  384. 

(2)  Ordonnance  enregistrée  au  Parlement  pendant  la  tenue  de  la  Toussaint  1287. 

(3)  Guizot,  eod,,  p.  3U34. 
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dirons  quelques  mots  de  cet  événement  considérable,  qui  marque  le  terme  de  cette  étude  rapide  et  forcément 
incomplète.  Au  moment  crik  le  moyen  âge  touche  à  sa  fin  et  Tannée  même  qui  ouvre  dans  Thistoire  Père  des 
temps  modernes,  en  4453,  Charles  VII,  reprenant  la  pensée  de  Louis  IX,  rendit  à  Montils-les-Tours  la 
fameuse  ordonnance  qui  décrétait  la  rédaction  des  diverses  coutumes  du  royaume.  «  Considérmt....  que  les 
t  parties  en  jugement,  tant  en  nostre  court  de  parlement  que  pardevant  les  autres  juges  de  nostre  royanme, 
«  tant  nostres  qu'autres,  proposent  et  allèguent  plusieurs  usages,  stiles  et  coustumes,  qui  sont  divers  selon 
«  la  diversité  des  pays  de  nostre  royaume,  et  les  leur  convient  prouver,  par  qaoy  les  procez  sont  scoventes 
«  foys  moult  allongez,  et  les  parties  constituées  en  grands  fraiz  et  despens  ;  et  que  si  les  coustumes,  nsages 
«  et  stiles  des  pays  de  nostre  dit  royaume,  estoient  rédigez  par  escrit,  les  procez  en  seroient  de  trop  plus 
«  briefz,  et  les  parties  soubslevées  de  despenses  et  mises,  et  aussi  les  juges  en  jugeroyent  mieux  et  pins 
«  certainement  :  (car  souventes  foys  advient  que  les  parties  prennent  coustumes  contraires  en  un  mesme 
«  pays  ;  et  aucunes  foys  les  coustumes  muent  et  varient  à  leur  appétit,  dont  grandz  dommages  et  inconvé- 
<  niens  adviennent  à  nos  subjectz).  Nous  voulons  abréger  les  procez  et  litiges  d'entre  nos  subjectz  et  les 
«  relever  de  mises  et  despens,  et  mettre  certain  été  es  jugemens  tant  que  faire  se  pourra,  et  ester  tontes 
«  matières  de  variations  et  contrariétez ,  ordonnons  et  décernons,  déclairons  et  statuons  que  les 
«  coustumes,  usages  et  stiles  de  tous  les  pays  de  nostre  royaume,  soyent  rédigez  et  mis  en  escrit,  accordes 
«  par  les  coustumiers,  praticiens  et  gens  de  chascun  desditz  pays  de  nostre  royaume,  lesquelz  coastomes, 
«  usages  et  stiles  ainsi  accordez  seront  mis  et  escritz  en  livres,  lesquelz  seront  apportez  par-devers  nous, 
«  pour  les  faire  veoir  et  visiter  par  les  gens  de  nostre  grand  conseil,  ou  de  nostre  parlement,  et  par  nous  les 
t  décréter  et  conformer;  et  iceux  usages,  coustumes  et  stiles  ainsi  décrétez  et  confermez,  seront  observer 
«  et  gardez  es  pays  dont  ilz  seront,  et  ainsi  en  nostre  cour  de  parlement  es  causes  et  procez  d'iceux  pays  ; 
«  et  jugeront  les  juges  de  nostre  dict  royaume,  tant  en  nostre  cour  de  parlement,  que  noz  baillis,  sénescbaox 
t  et  autres  juges,  selon  iceux  usages,  coustumes  et  stiles,  es  pays  dont  ilz  seront,  sans  en  faire  autre  preuve 
«  que  ce  qui  sera  escript  audit  livre....  >  Quand  parut  cette  ordonnance,  les  circonstances  semblaient 
favorables  à  l'exécution  du  projet.  La  guerre  de  Cent  Ans  venait  de  finir.  D'autre  part,  l'autorité  royale  avait 
fait  bien  des  progrès  depuis  que  Philippe-Auguste  avait  travaillé  à  l'agrandissement  de  la  monarchie  en 
abattant,  les  armes  m  la  main,  l'orgueil  des  grands  feudataires.  Au  milieu  du  xv«  siècle,  le  roi  n'était  plus 
seulement  le  duc  de  France,  le  suzerain  général,  le  chef-seigneur.  Il  avait  une  puissance  réelle,  que  Louis  XI  et 
Richelieu  augmenteront  encore  sans  doute,  mais  qui,  telle  qu'elle  était  en  1 453,  après  l'expulsion  définitive  des 
Anglais,  lui  permettait  de  parler  et  d'agir  en  souve^ain.  Enfin,  partout  en  Europe  se  manifestait  une  tendance 
vers  Tunité  par  la  disparition  successive  des  grands  fiefs,  des  petits  Etats,  des  républiques.  Essayer  de  fixer 
la  législation  par  l'écriture  et  la  soustraire  ainsi  à  Tincertitude  et  au  changement,  était  donc  une  œuvre 
bonne,  utile  et  opportune. 

Il  n'était  pas  question  sans  doute  de  doter  la  France  d'une  législation  uniforme,  qui  n'eût  été  alors  ni 
possible,  ni  même  désirable.  Le  pays  était  divisé  en  trop  de  groupes  différant  par  les  mœurs,  les  habitudes  et 
les  intérêts,  pour  qu'on  pût  songer  à  édicter  une  loi  générale.  C'était  assez  de  donner  une  existence  notoire 
et  ofiicielle  &  ces  usages  qui  s'étaient  formés  d'eux-mêmes,  sous  l'impulsion  des  besoins  et  des  intérêts 
journaliers  et  que  le  temps  avait  consacrés.  Quelques  coutumes,  du  reste,  avaient  déjà  été  rédigées  aux  xin* 
et  xiv*  siècles  ;  mais,  n'ayant  pas  été  approuvées,  elles  n'avaient  aucune  valeur  législative  ni  aucune  autorité 
légale.  Quant  aux  coutumes  infiniment  plus  nombreuses  qui  n'avaient  pas  été  rédigées  par  écrit,  le  temps  en  les 
altérant  les  avait  rendues  plus  ou  moins  incertaines.  Lorsque  l'ignorance  ou  la  mauvaise  foi  contestaient 
l'existence  d'une  tradition  ou  d'une  règle  de  droit,  il  fallait  recourir  à  ces  vastes  enouètes  par  tourbes,  pêr 
turbas.  «  Coutume  «e  doit  vérifier  par  deux  tourbes,  et  chacune  d'icelles,  par  dix  témoins  (1).  »  Dans  ses 
notes  sur  cette  maxime  coutumière,  Laurière  fait  cette  remarque  :  c  Du  temps  de  messire  Jean  des  Mares» 
qui  était  conseiller  au  parlement  en  1372,  et  qui  étoit  avocat  général  sous  les  règnes  de  Charles  Y  et  de 
Charles  VI,  les  coutumes,  comme  du  temps  de  Jean  Faure,  se  prouvaient  par  une  seule  tourbe.  Iteniy  dit 
des  Mares,  pour  prouver  Coustume  daumeni,  usage  ou  stile  alléguiez,  il  convient  nécessairement  que  ladite  prové 
soit  faite  et  rapportée  en  tourbe,  par  dix  sages  coustumiers,  rendans  certaine  et  affirmative  cause  de  leurs 
dépositions^  ou  par  plus  :  et  se  par  mens  de  dix  personnes  en  tourbe^  la  Coustume  étoit  témoignée^  cette  prouve 
ne  mffiroit  pas,  mais  serait  ainsi  comme  nulle  de  soy,  Décis.  275.  (Jean  Faber  sur  le  Code,  in-4'*,  p.  4SX),  sur 
le  tit.  n"*  13  et  14,  et  sur  les  hstOutes,  p.  28,  n*  20,  21)...  Mais  Louis  XII,  par  l'art.  13  de  son  (hdomum» 
faite  à  Blois  au  mois  de  mars  1498,  ayant  statué,  qu^une  tourbe  ne  serait  comptée  que  pour  un  témoin^  es  cas 

(1)  Loysel,  Instit.  Coût.  t.  2,  p.  290. 
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OÙ  fon  avait  accoutumé  d'examiner  témoins  en  tourbe,  les  coutumes  ont  été  eo^uîte  prouvées  par  deux 
tourbes, ^rce  que,  suivant  les  jurisconsultes,  deux  témoins  suffisoient  pour  prouver  une  coutume  (1).  » 

Charles  YII  se  proposait  de  remédier,  par  l'Ordonnance  de  1453,  aux  inconvénients  d'un  état  de  choses 
devenu  intolérable.  Cette  ordonnance  toutefois  ne  reçut  pas  immédiatement  son  exécution.  Mais  ridée 
féconde  avait  été  semée  dans  les  esprits.  Elle  y  germera  cinquante  ans  encore  avant  de  produire  ses  fruits. 
En  effet,  si  dès  1459  Je  duc  de  Bourgogne,  cédant  aux  prières  de  ses  sujets,  approuva  les  Coutumes  de  son 
dacbé»  il  n'en  fut  pas  ainsi  en  France.  C'est  seulement  sous  le  règne  de  Louis  XI  et  sous  celui  de  son 
successeur  Charles  Vni,  qu'on  rédigea,  en  1494, 1495  et  1496,  les  coutumes  de  Troyes,  Chaumont,  Melun, 
Poottiieu,  Amiens,  Boulenois  et  Sens.  Encore  ces  coutumes  ne  furent-elles  approuvées  que  plus  tard  par 
Louis  Xn.  Cest  sous  ce  roi  que  la  première  Coutume,  celle  du  Bourbonnais,  fut  ofiQciellement  publiée  le 
19  septembre  1500.  Celle  de  Sens  fut  rédigée  en  1506;  celles  de  Picardie  et  de  Touraine  eu  1507;  celle 
d'^Orléans  en  1509;  celle  de  Paris  en  1510;  celles  du  Poitou  en  1514,  de  Bordeaux  en  1520,  de  Blois  en 
1623,  du  Nivernais  en  1534,  de  Berry  et  de  Bretagne  en  1532. 

Un  édit  de  1505  avait  nommé  une  commission  composée  du  premier  président  du  Parlement  de  Paris, 
d^on  conseiller  et  d'un  avocat  du  roi,  en  même  temps  que  dans  les  bailliages  et  sénéchaussées,  on  stimulait 
te  zèle  des  officiers  chargés  de  préparer  la  rédaction  que  les  commissaires  devaient  ensuite  réviser.  Le  texte 
ainsi  révisé  devait  être  enfin  soumis  aux  Etats,  composés  des  délégués  des  trois  ordres.  Cet  immense  travail 
ne  fut  pas  plutôt  fini,  vers  1539,  qu'on  en  remarqua  les  défauts.  On  décida  de  travailler  à  une  nouvelle 
rédaction.  En  1555,  le  Président  de  Thou  se  mit  à  l'œuvre  et  pendant  vingt  cinq  ans  travailla  à  la  révision 
et  à  la  réformation  des  coutumes  déjà  rédigées.  Ce  fut  une  œuvre  considérable.  Quels  patients  efforts, 
quelle  dépense  merveilleuse  de  science  et  de  sagacité  ne  fallut-il  pas  à  l'illustre  Président  et  a  ses  collabora- 
teurs, pour  dégager  des  obscurités  qui  les  enveloppaient  plus  de  deux  cent  cinquante  coutumes.  Un  auteur 
B^a  pas  hésité  à  dire  que  «  c'était  peut-être  le  plus  grand  travail  législatif  qui  ait  jamais  été  accompli  et 
qu'ion  ne  peut  -mettre  en  parallèle,  ni  la  composition  des  compilations  justiniennes,  ni  même  le  travail  bien 
soqpârieur  de  la  rédaction  de  nos  codes  (2).  >  Il  s'étonne  à  bon  droit  que  la  rédaction  des  Coutumes  n'ait  pas 
placé  ses  auteurs  au  premier  rang  des  juristes  français,  et  qu'on  leur  ménage,  avec  trop  de  parcimonie,  la 
gloire  qu'ils  ont  si  bien  méritée. 

La  première  coutume  réformée  est  celle  de  Sens,  sa  réformation  date  de  1555;  celle  du  Poitou  est  de 
1559,  celle  d'Amiens  de  1569,  celle  de  Bourgogne  de  1575,  celles  de  Bretagne  et  de  Paris  de  1580,  celle 
d'Orléans  de  1583,  celle  de  Normandie  de  1585.  Il  esta  remarquer,  au  sujet  de  cette  dernière  coutume, 
au'elle  avait  été  rédigée  pour  la  première  fois  bien  longtemps  avant  l'Ordonnance  de  Montils-lez-Tours,  et 
dès  le  xm«  siècle,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  en  parlant  du  Grand  Coutumier  de  Normandie.  Il  nous  est 
impossible  de  jeter  un  regard,  si  rapide  soit-il,  sur  toutes  ces  législations  coutumières  que  l'écriture 
Tint  fixer  dans  leur  diversité  et  leur  originalité  propre.  La  rédaction  des  coutumes  fut  du  reste  un 
&it  général  au  xvi*  siècle.  En  France,  elle  laissa  subsister  la  division  du  territoire  en  pays  de  droit  écrit 
et  en  pys  de  droit  coutumier  ;  elle  servit  même  à  mieux  délimiter  les  frontières  des  deux  pays  dont  Klim- 
ratb,  dans  sa  carte  coutumière,  nous  a  laissé  la  description  exacte.  On  y  voit  que,  au  xviii*  siècle,  les  pays 
de  droit  écrit  représentaient  le  tiers  du  territoire.  Ils  comprenaient  la  Saintonge  méridionale  et  la  majeure 
partie  de  la  Guyenne,  c'est-à-dire  le  Bordelais,  le  Bazadais,  le  Périgord^  l'Agenois,  la  Gascogne  occidentale, 
Mont-de-Marsan,  Saint-Sever,  Dax  et  Bayonne.  Toute  cette  partie  relevait  ou  Pariement  de  Bordeaux.  Aji 
midi,  on  trouvait  deux  petits  parlements  et  deux  grands  :  les  petits  pariemeiMb  de  Pau  et  de  Perpignan, 
dont  le  premier  comprenait  le  Béarn  et  la  Navarre,  et  le  second  le  Roussillon  ;  le  parlement  d'Aix,  auquel 
ressortissait  toute  la  Provence  ;  et  enfin,  le  plus  considérable,  le  parlement  de  Toulouse  qui  embrassait  le 
reste  de  la  Guyenne,  à  savoir  le  Quercy  et  le  Rouergue,  et  la  partie  de  la  Gascogne  comprenant  l'Armagnac, 
ristarac,  le  Bigorre,  les  Quatre  Vallées,  le  Comminges,  le  Comté  de  Foix,  le  Haut  et  le  Bas  Languedoc,  le 

(f)  Loysél,  Instit,  Coût,  p.  291  et  292.  Au  même  endroit,  Laurière  fait  remarquer  que,  d*après  Tusage  de  la  cour  de 
France,  quand  lea  témoins  étaient  entendus  par  tourbe,  un  seul  d'entre  eux  portait  la  parole  pour  tous  les  autres.  On 
applicpa  à  ce  témoin,  bien  qu'il  parlât  au  nom  de  la  tourbe,  la  rèffle  voix  d'un,  voix  de  nun  ;  c'est  pourquoi  sans  doute 
on  exigea  deux  tourbes.  La  règle  coutumière,  vox  unius,  vox  nullius,  s'inspirait  du  Droit  canonique  qui  l'avait  lui-même 
empruntée  au  droit  romain  et  à  la  loi  judaïque  (Deutér.  ch.  19,  vers.  15),  citée  par  Tévangéliste  saint  Mathieu  (ch.  18, 
Ters.  16).  Rappelons  en  passant  que  peut-être  aucune  branche  du  droit  au  moyen  âge  n'a  plus  varié  que  les  règles 
relatives  à  la  preuve.  Après  avoir  mis  l'autorité  de  l'affirmation  orale  au-dessus  des  témoignages  écrits  :  témoins  passent 
lettres,  instruit  par  de  tristes  et  fréquents  exemples  de  corruption,  on  en  vint  à  renverser  cette  maxime  et  à  dire  : 
Lettres  passent  témoins. 

(2)  DaUoz,  Essai  sur  VHist,  générale  du  Droit  français,  p.  135. 
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Gévâudan,  le  Yelajr  et  le  Yivarais.  A  Test  et  aa  centre,  le  Dauphiné,  la  Bresse,  la  Franche-Comté,  le  Lyonnais, 
le  Beaujolais,  le  Maçonnais  et  le  sud  de  TÂuvergne  suivaient  le  droit  écrit.  Tout  le  reste  du  territoire, 
c^est-à-dire  les  deux  tiers  environ,  était  régi  par  le  Droit  coutumier.  Le  cours  de  la  Loire  formait  une 
ligne  de  démarcation  à  peu  près  exacte. 

Il  faut  cependant  observer  que  ces  frontières  laissaient  parfois  subsister  un  mélange  de  Droit  écrit  et  de 
Droit  coutumier  dans  le  ressort  d'un  même  parlement,  et  qu'on  trouvait  aussi  des  cputumes  différentes 
régissant  non  seulement  telle  partie  importante  de  la  région,  mais  encore  telle  prévôté,  tel  quartier  et  même 
telle  rue  d'une  ville.  On  peut  en  rapporter  de  bien  curieux  exemples.  Ainsi  à  Lourdes,  la  rue  du  Bourg  avait 
un  droit  qui  différait  du  droit  des  autres  rues  de  la  ville  ;  les  filles  y  étaient  exclues  par  les  mâles  des  biens 
paternels  et  maternels.  De  même  à  Meaux,  Tévêché  et  la  place  qui  se  trouvait  devant  étaient  soumis  à  la 
coutume  de  Paris  et  du  ressort  de  la  prévôté  de  Paris,  alors  que  le  reste  de  la  ville  obéissait  à  la  coutume 
locale.  Ailleurs  les  coutumes  variaient  suivant  les  questions  qu'il  s'agissait  de  régler:  ^our  telle  matière,  telle 
coutume  ;  pour  tel  cas,  telle  autre  coutume.  Sur  les  marches  séparantes  de  Bretagne,  d'Anjou  et  du  Poitou, 
le  demandeur  pouvait  choisir  entre  les  coutumes  des  pays  limitrophes,  et  il  manifestait  son  option  par  le 
choix  du  tribunal  devant  lequel  il  appelait  son  adversaire.  II  ne  faudrait  pas  croire  d'ailleurs  que  cette  infinie 
variété  ne  se  soit  produite  que  par  l'effet  du  temps,  puisque  dans  le  prologue  des  Coutumes  du  Beauvoisis 
Beaumanoir  disait  déjà  t  c'on  ne  pourroit  pas  trouver,  el  royaume  de  France,  deux  chastelenies  qui  de  toz 
<  cas  uzassent  d'une  meisme  coustume.  >  Lorsque,  au  commencement  du  xvm^  siècle,  Bourdot  de  Riche- 
bourg,  reprenant  le  projet  de  Claude  Berroyer  et  de  Laurière,  fit  imprimer  les  coutumes  encore  existantes, 
elles  formèrent  fpiatre  volumes  in-fol.  Encore  négligea-t-il  un  grand  nombre  de  coutumiers  qui  n'étaient  pas 
alors  publiés  et  dont  plusieurs  ne  le  sont  pas  encore  aujourd'hui.  Le  cadre  restreint  d'une  mtroduction  ne 
saurait,  nous  le  répétons,  comprendre  l'examen,  même  sommaire,  des  dispositions  si  diverses  des  nombreoses 
coutumes  qui  régissaient  l'ancienne  France.  Ce  serait  d'ailleurs  nous  éloigner  des  premières  origines  qui  ont 
fait  l'objet  exclusif  de  cette  étude.  C'est  aussi  la  raison  qui  nous  force  à  négliger  les  ordonnances  des  rois, 
cette  source  si  importante  de  l'ancien  Droit  (4  ),  les  arrêts  de  règlement,  et  enfin  le  Droit  ecclésiastique,  dont 
l'étude  nous  eût  montré  TEglise  portant  sur  toutes  les  branches  de  l'activité  sociale  son  action  régénératrice.  (2) 

(1)  M.  Boissonade,  le  savant  professeur  de  Droit  à  la  Faculté  de  Paris  que  nous  avons  déjà  cité,  fait  très-jastemeiit 
remarquer  que  non  seulement  ta  monarchie  fût  Tâme  du  grand  développement  coutumier,  mais  qu'elle  travailla  encore  i 
l'unification  législative  du  pays  par  ses  ordonnances  générales  dont  quelques-unes  sont  de  véritables  codes  précurseurs 
des  nôtres.  Nous  nous  bornerons  à  citer  quelques-unes  de  celles  qui  marquèrent  les  16*  et  17«  siècles  :  l'ordonnance  de 
Yilliers-àotterets  du  mois  d'août  1539,  œuvre  du  chancelier  Poyet,  sur  l'administration  de  la  justice,  la  procédure  et 
quelques  autres  matières  ;  l'ordonnance  d'Orléans  de  1561  ;  l'édit  de  RoussiUon,  de  1563  ;  Ferdonnance  de  Moulins  de 
1566  ;  celle  de  mai  1579;  puis  celles  de  1667  sur  la  réformation  de  la  Justice,  de  1669  sur  les  Eaux  et  Forêts,  (le  1670» 
sur  la  Justice  criminelle,  ae  1673  sur  le  Commerce,  de  1681  sur  la  Marine,  etc.  (Hist  de  la  réserve  héréditaire^  p.  244.) 

(2)  a  Si  les  principes  sur  le  mariage,  les  testaments,  les  juridictions,  l'appel  et  procédure  civile  se  conservèrent  dans 
les  plus  mauvais  jours  et  malgré  l'effort  des  mœurs  barbares  et  de  tous  les  désordres  qu'elles  traînaient  avec  eUes, 
l'Europe  en  fut  redevable  à  une  législation  qui  savait  rester  fidèle  aux  dogmes  de  la  vérité  éternelle,  sans  rien  refuser  aa 
génie  des  peuples  ni  aux  exigences  des  temps,  d  (Beagnot,  notice  sur  Beaumanoir,  p.  XLVIU.) 

«  Qui  que  1  on  soit,  on  ne  pourra  pas  ne  pas  être  frappé  de  l'immense  supériorité,  à  la  fois  morale  et  doctrinal^  de  la 
législation  de  l'Eglise  sur  la  législation  civile  du  même  temps.  »  (Dalloz,  Essai  sur  l  histoire  générale  du  Droit  français^ 
p.  160.) 
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CONCLUSION 


Dans  son  ouvrage  sur  la  Condition  des  femmes,  un  savant  jurisconsulte  (1)  s'exprime  ainsi  : 

<  Que  le  lecteur  me  pardonne  s'il  ne  trouve  pas  dans  ces  pages  la  sévère  exactitude  qui  sourit  aux 
admirateurs  de  la  jurisprudence  romaine.  Quand  chaque  condition  sociale  n'était  qu'un  à  peu  près,  qui 
changeait  chaque  jour,  c'est  pour  le  jurisconsulte  une  nécessité  de  ne  donner  que  des  notions  à  demi  satisfai- 
santes,  après  aes  tâtonnements  qui  lui  coûtent  une  peine  infinie.  Donner  un  résultat  certain  est  impossible  ; 
car  la  condition  des  personnes  ayant  suivi,  dans  le  moyen  âge,  toutes  les  modifications  de  la  propriété,  et  ces 
modifications  allant  à  l'mfini,  on  est  condamné  à  se  contenter  d'une  moyenne  forcément  inexacte.  » 

Que  dirons-nous,  si  un  jurisconsulte  tel  que  M.  Laboulaye,  écrivant  sur  un  des  points  de  notre  ancien 
Droit,  éprouve  le  besom  de  s'abriter  derrière  les  difScultés  singulières  du  sujet  ?  Quelque  imparfait  que  soit 
cet  exposé,  il  a  retracé  aux  yeux  du  lecteur  les  principales  origines  de  notre  Droit,  dont  l'histoire  est  si 
intimement  liée  à  l'histoire  même  du  pays.  Les  Institutions  et  le  Droit  ne  sont-ils  pas  l'une  des  manifestations 
les  plus  sûres  de  la  vie  des  'nations  ?  Quel  miroir  reflète  plus  fidèlement  les  mœurs  d'un  pays  ?  Quelle 
mesure  plus  exacte,  pour  calculer  le  degré  de  civilisation,  de  grandeur  et  de  liberté  dont  il  a  joui  ? 

Le  peu  que  nous  savons  du  Droit  des  Celtes  porte  l'empreinte  tbéocratique  et  nous  représente  un  peuple 
dominé  par  un  corps  sacerdotal  puissant,  associant  la  femme  à  ses  rites  et  exerçant  les  fonctions  deux  mis 
redoutables  de  prêtres  et  de  juges. 

Après  la  conquête  romaine,  la  Gaule  fit,  pendant  cinq  siècles,  partie  de  l'Empire,  et  cette  longue 
occupation  semble  avoir  tout  effacé  du  passé  celtique.  Il  ne  resta  que  ce  qui  est  ineffaçable  chez  une  race 
d'hommes  :  les  qualités  physiques,  la  complexion  naturelle,  le  sang,  le  tempérament.  Mais  le  droit,  les  lois, 
la  langue  originaire  disparurent  et  firent  place  à  un  droit,  à  des  lois  et  à  une  langue  «  de  lignée  romaine  >, 
pour  employer  une  expression  de  M.  Nisard  (2).  Rome  est  l'un  des  facteurs,  l'un  des  trois  éléments 
historiques  qui  ont  concouru  à  l'organisation  sociale  et  juridique  de  notre  pays.  «  On  ne  peut  pas  se 
détacher  des  Romains  >,  a  dit  Montesquieu.  Nous  leur  devons  la  culture  intellectuelle,  le  goût  des  lettres  et 
des  arts,  une  partie  de  notre  Droit  civil  et  public  ;  et,  quand  les  Barbares  pénétrèrent  dans  la  Gaule,  ils  y 
trouvèrent  six  millions  de  Gallo-Romains  ayant  désappris  la  langue  maternelle  et  entièrement  dégagés  des 
souvenirs  et  des  institutions  celtiques. 

Mais  en  façonnant  ce  peuple  à  son  image,  Rome  mêla  aux  dons  heureux  des  présents  funestes  : 
le  mépris  des  droits  inhérents  à  la  nature  humaine,  l'annihilation  juridique  de  la  femme,  un  despote  sur 
le  trône,  un  despote  à  la  tête  de  la  famille,  et  l'esclavage  formant  le  fond  de  la  société.  Une  seconde  influence, 
toute  heureuse  et  salutaire  cette  fois,  vint  heureusement  arracher  la  Gaule  aux  germes  de  décadence  qui 
l'eussent  amené  à  partager  le  sort  de  Byzance.  Conquérant  pacifique,  le  christianisme  étendit  son  empire 
sur  notre  pays  et,  dès  le  iv^  siècle,  on  pouvait  considérer  sa  victoire  comme  assurée.  A  la  Gaule,  comme  à 
tous  les  autres  peuples  visités  par  l'Evangile,  TEglise  apporte,  avec  les  divines  espérances,  la  liberté  des 
âmes  et  des  corps,  le  sentiment  de  la  dignité  humaine,  la  notion  jusqu'alors  ignorée  de  l'honneur,  de  l'égalité 
et  de  la  charité. 

Lorsque  plus  tard  vinrent  les  Germains,  avec  leurs  idées  de  liberté  individuelle,  leurs  sentiments  d^dé- 
pendance  et  d'initiative,  un  nouvel  et  troisième  élément  historique  se  superposa  aux  deux  premiers.  La 
nation  française  n'eut  plus  alors  qu'à  suivre  ses  destmées  et  à  mettre  en  œuvre  les  éléments  de  prospérité 
et  de  grandeur  que  la  Providence  lui  avait  si  libéralement  départis. 

n  ne  nous  appartient  pas  de  dire  ici  comment,  dans  les  autres  sphères,  elle  a  correspondu  à  sa  mission. 
D  nous  suffit  d'avoir  apporté  la  preuve  que,  dans  le  domaine  du  droit,  elle  n'a  point  été  infidèle  à  sa 
vocation.  Après  la  fusion  des  races  opérée,  les  jurisconsultes  français  ont  doté  leur  pays  d'un  droit  qui  a 

(i)  Laboulaye,  de  la  condition  des  femmes,  p.  350. 

(2)  Angoatt  Nisard,  Un  gouverneur  de  province  au  temps  de  Cicérone  Correspondant,  t.  59  de  la  nouveUe  série. 
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subsisté  pendant  des  siècles.  Lear  œuvre  fut  à  ce  point  forte  et  durable  que,  au  lendemain  d^ne  révolution 
qui  prétendait  tout  changer,  les  anciennes  assises  restées  debout  supportèrent  encore  Tédifice  de  la 
législation  nouvelle.  C'est  que  le  droit  coutumier  était  bien  dans  sa  diversité,  un  Droit  tuitional,  comme 
rappelait  Dumoulin,  plein  de  sève  française,  révélant  les  qualités  natives  et  les  caractères  distinctifs  de  la 
race.  Aussi,  comme  nous  le  disions  en  commençant,  quand  Torgueil  révolutionnaire  voulut  entreprendre 
une  codification  générale  en  effaçant  toute  trace  du  passé  et  en  reniant  toutes  les  traditions  du  peuple 
français,  cette  tentative  inepte  ne  put  qu'échouer.  Barère  eut  bientôt  fait  de  dire  que  le  droit  romain  était 
une  œuvre  de  corruption  et  nos  coutumes  le  fruit  de  la  barbarie  ;  les  essais  de  codification  entrepris  par  la 
Convention,  d'après  de  semblables  idées,  en  1793  et  en  1794,  devaient  fatalement  avorter.  Les  législateurs 
de  1804  n'ont  réussi  qu'en  faisant  taire  ces  préventions  et  en  reprenant  Tœuvre  des  générations  précédentes. 
Sans  doute,  sur  bien  des  points,  ils  ont  modi&é  l'ancien  Droit,  et  leurs  changements  ne  constituent  pas 
toujours  des  progrès.  Mais,  dans  l'ensemble,  ils  se  sont  inspirés  des  travaux  juridiques  des  anciens  juriscon- 
sultes et  particulièrement  de  ceux  du  plus  ffrand  de  tous,  l'incomparable  Pothier.  <  Nous  avons  fait,  disait 
Portails  (1),  une  transaction  entre  le  Droit  écrit  et  les  coutumes,  toutes  les  fois  qu'il  nous  a  été  possible  de 
concilier  leurs  dispositions  ou  de  les  modifier  les  unes  par  les  autres,  sans  rompre  Tunité  du  système  et  sans 
choquer  l'esprit  général.  >  Lorsque  la  transaction  ne  s'est  pas  trouvée  possible,  c'est,  en  somme,  l'élément 
coutumier  qui  a  prévalu.  Nous  ne  saurions  nous  en  plaindre,  car  si  le  Droit  romain  est  plus  savant,  le  DnMt 
coutumier  est  moins  formaliste  et  moins  dur  ;  il  est  aussi  plus  élevé,  plus  équitable,  plus  humain. 

Tponus. 

(i)  Discours  prélininaire,  no  31 . 


Kopphies  de  François  Ragueau  et  de  Eusèbe  de  Laurière 


Ud  historien  remarque  avec  raison  que  nous  ne  pouvons  faire  un  seul  pas,  dans  la  législation  civile,  sans 
rencontrer  des  vestiges  de  nos  anciennes  coutumes  et  sans  recourir  à  leur  origine  pour  avoir  l'explication 
des  mots  et  des  institutions  qu'elle  renferme. 

(Test  cette  explication  que  F.  Ragueau,  lieutenant  du  bailliage  du  Berry,  s'était,  attaché  à  donner,  en 
1583,  dans  un  ouvrage  plein  d'énidition  qu'il  avait  intitulé  modestement:  hdice  des  droits  royaux  et 
seigneuriaux,  U  fit  précéder  son  hdice  d'une  préface  en  latin  et  d'un  avertissement  dans  lesquels  il  exposait 
le  plan  qu'il  avait  suivi  et  les  considérations  qui  l'avaient  engagé  à  exécuter  un  aussi  important  travail. 

L'ouvrage  de  Ragueau  reçut  l'accueil  le  plus  empressé  de  la  part  des  jurisconsultes  et  des  historiens  de 
l'époque.  Il  eut  plusieurs  éditions  successives,  revues  par  Tauteur  avec  le  plus  grand  soin. 

Le  savant  Eusèbe  Laurière,  avocat  au  Parlement  de  Paris,  reprit  l'œuvre  de  F.  Ragueau,  au  commen- 
cement du  xviir  siècle,  et  en  fit  une  véritable  encyclopédie  de  notre  ancien  droit  français.  Il  plaça  en  tète  de 
cet  ouvrage  un  avertissement  où  ilfit  connaître  les  améliorations  qu'il  avait  apportées  à  l'ouvrage  de  F.  Ragueau. 

L'immense  érudition  de  Laurière  et  son  infatigable  amour  du  travail  lui  permirent  de  remplir  fidèlement 
son  programme.  Le  Glossaire  du  Droit  français  est  une  œuvre  qui  renferme  l'histoire  de  notre  ancien  droit 
Chaque  mot  est  non-seulement  expliqué,  mais  suivi  de  citations  extraites  des  anciennes  coutumes,  qui  nous 
fournissent  de  nombreux  détails  sur  nos  institutions  nationales. 

Cet  ouvrage  était  épuisé  depuis  longtemps  ;  nous  avons  pensé  qu'une  nouvelle  édition  serait  bien  accueillie 
par  les  hommes  qui  s'occupent  de  notre  ancien  droit.  Nos  prévisions  se  sont  réalisées.  Nous  avons  fait 
de  nombreuses  additions  k  ce  Glossaire,  empruntées  au  livre  de  Jostice  et  de  Plet,  au  Glossaire  des  coutumes 
de  rOriéanais  de  Leclerc  de  Douy  et  au  Glossaire  français  de  Du  Gange.  Nous  avons  cru  devoir  abréger 
quelques  citations  grecques,  tout  en  conservant  les  parties  essentielles  du  texte. 

Nous  avons  placé  en  tète  de  cette  édition  un  essai  sur  les  origines  du  Droit  français,  dans  lequel  l'auteur 
retrace  les  principales  origines  de  notre  Droit,  depuis  les  Celtes  jusqu'à  la  rédaction  oflicielle  des 
Coutumes. 

Nous  avons  peu  de  détails  sur  la  vie  et  les  travaux  de  François  Ragueau.  Il  était  professeur  de  droit  à 
lUniversité  de  Bourges,  et  c'est  dans  cette  ville  qu'il  a  passé  son  existence,  consacrée  entièrement  à  l'étude 
du  Droit  ancien.  Ses  deux  principaux  ouvrages  sont:  un  commentaire  fort  étendu  sur  les  Coutumes  de 
Berry ^  1  volume  în-folio,  et  Vhdice  des  Droits  royaux^  l  volume  in-folio.  Ce  dernier  ouvrage  est  une  élude 
très  approfondie  de  l'ancien  Droit  français;  il  a  nécessité  des  recherches  immenses  et  une  prodigieuse  érudition. 

Dans  les  préfaces  en  latin  et  en  français,  placées  en  tête  de  son  hdice,  F.  Ragueau  expose,  en  ces  termes, 
le  plan  de  son  livre  et  le  but  qu'il  espère  atteindre,  en  le  publiant  : 

c  Tay  colligé  et  dressé  cet  Indice,  qui  servira  non  seulement  pour  l'interprétation  des  dictions  et  phrases, 
mais  aussi  pour  l'adresse  des  Décisions  et  Statuts  qui  se  trouvent  es  Coutumes  :  Comme  par  les  lieux 
allégez  sous  le  nom  Bastard,  vous  trouverez  tout  ce  que  les  Coutumes  traitent  et  ordonnent  des  Bâtards, 
soit  pour  le  cas  de  succession  ou  autrement  :  et  ainsi  des  dictions  Adveu,  Aînesse,  Aleu,  Aubain,  Arrière- 
nBF,  Bail,  Complainte,  Champart,  Douaire,  Espave,  Fief,  Péage,  Recreance,  Rente,  Terrage,  et  autres  : 
Ce  qui  peut  servir  pour  bailler  avis  et  conseil,  et  faire  jugement  sur  les  doutes,  questions  et  procès  qui  en 
arrivent  ordinairement  Et  si  l'on  m'allègue  que  les  Coutumes  ne  s'accordent  pas  toujours,  voire  que  bien 
souvent  elles  sont  contraires,  et  que  l'usage  d'une  Province  ne  fait  pas  loy  pour  l'autre  ;  je  répondray  avec 
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c  assurance^  que  nous  n'avons  meilleur  moyen  et  adresse  d'avoir  la  décision  ou  intelligence  d\in  point  de 
c  Coutume,  que  par  les  Livres  qui  ont  pareil  sujet,  et  qui  traitent  pareilles  matières.  > 

L'ouvrage  de  Ragueau  fut  recherché  avec  le  plus  vif  empressement  par  tous  les  hommes  qui  s'occupaient 
de  l'étude  des  lois  et  des  coutumes  ;  ils  y  trouvèrent  des  renseignements  certains  et  précis  sur  divers  points 
très  obscurs  de  notre  jurisprudence.  Ce  fut  une  sorte  de  chaos  qu'il  débrouilla.  Il  sut  classer,  avec  un  ordre 
méthodique,  les  matières  si  diverses  et  si  complexes  que  renferment  les  anciennes  coutumes  et  on  put  les 
consulter  avec  la  plus  grande  facilité. 

Si  nous  avons  le  regret  de  n'avoir  pu  réunir  que  peu  de  renseignements  sur  la  vie  de  F.  Ragueau,  il  n'en 
est  pas  ainsi  de  l'existence  d'Eusèbe  de  Laurière.  L'historien  Secousse,  qui  a  été  le  continuateur  du  grand 
ouvrage  de  Laurière  sur  les  Ordonnances  des  rois  de  la  3*  race,  a  placé  en  tête  du  tome  n  de  ce  recueil,  une 
biographie  très  complète  de  cet  illustre  savant.  Nous  la  reproduisons  ;  c'est  une  étude  bibliographique  très 
complète  et  écrite  avec  cette  conscience  qui  est  l'honneur  des  historiens  du  xvine  siècle. 


Eloge  historique  d'Eusèbe  de  Laurière,  par  Seeousse. 


Eusèbe  Jacob  de  Laurière  naquit  à  Paris,  le  31  juillet  1659;  il  fut  baptisé  le  lendemain  et  il  eut  pour 
parrain  Eusèbe  Renaudot,  docteur  en  médecine^  son  grand-oncle  maternel  ;  Jacob  de  Laurière,  son  père, 
étoit  né  à  Loudun,  le  3  de  juin  1618,  et  il  étoit  le  vingt-unième  enfant  de  sa  famille.  Il  vint  à  Paris  fort  jeune 
et  y  embrassa  la  profession  de  chirurgien.  Quelques  années  après  il  abjura  la  religion  prétendue  réformée 
dans  laquelle  il  avoit  été  élevée.  En  1652,  il  fut  revêtu  d'une  charge  de  chirurgien  chez  Monsieur,  frère 
unique  du  roi,  et  l'année  suivante  il  entra  chez  M.  le  duc  de  Longueville  dans  la  même  qualité.  U  s'étdt 
marié  en  1649  et  il  eut  quatre  enfants  dont  il  n'est  resté  qu'Eusèbe  Jacob  de  Laurière.  U  l'envoya  au  cdlége 
Louis  le  Grand  pour  y  faire  ses  études. 

M.  Tabbé  de  Yilliers,  qui  étoit  alors  jésuite  et  qui  fut  pendant  plusieurs  années  le  régent  d'Eusèbe- de 
Laurière,  le  distingua  bientôt  entre  tous  ses  disciples.  Il  fut  frappé  de  son  esprit  rare  et  singulier  et  il  en 
découvrit  toute  l'excellence.  Les  traits  qui  caractérisoient  M.  de  Laurière  ne  se  sont  jamais  effacés  de  son 
esprit  et  il  en  parloit  encore  avec  plaisir  dans  les  derniers  temps  de  sa  vie.  c  De  Laurière,  disoit-il  un  mois 

<  avant  sa  mort,  dès  ses  premières  années  étoit  sérieux,  grave,  appliqué,  silencieux  et  presque  toujours 
c  recueilli  en  lui-même  ;  nullement  touché  des  amusemens  ordinaires  de  la  jeunesse,  il  s'étoit  fait  une  kH 
t  d'employer  utilement  son  temps  ;  et  livré  dès  lors  à  un  travail  dur,  opiniâtre,  les  difficultés,  loin  de  le 
t  rebuter,  ne  servoient  qu'à  lui  faire  redoubler  ses  efforts.  Attaché  obstinément  sur  ce  qui  l'arrêtoit,  il  ne  le 
c  quittoit  point  qu'il  ne  l'eut  emporté.  U  approfondissoit  tout  ce  qui  étoit  l'objet  de  ses  études.  Il  remontoit 

<  autant  qu'il  le  pouvoit  aux  premiers  principes  et  il  épuisoit  les  matières.  U  étoit  né  avec  une  mémdre 

<  très  heureuse  qu'il  cultivoit  avec  beaucoup  de  soin.  »  Ce  caractère,  qui  s'étoit  développé  dans  M.  de 
Laurière  dès  sa  plus  tendre  jeunesse,  ne  s'est  point  démenti  durant  tout  le  cours  de  sa  vie. 

Il  continuoit  ses  études  et  il  avoit  quatorze  ou  quinze  ans  lorsqu'on  lui  fit  un  legs  de  400  livres;  il  pria  son 
père  de  lui  permettre  de  disposer  des  arrérages  ;  son  père,  qui  sa  voit  bien  qu'il  en  feroit  un  bon  usage,  y 
consentit  volontiers,  et  il  n'eut  pas  lieu  de  s'en  repentir.  Son  fils  ne  l'avoit  souhaité  que  pour  se  voir  en  état 
de  satisfaire  la  passion  qu'il  se  sentoit  déjà  pour  les  livres,  et  il  commença  dès  lors  à  jeter  les  fondemeus 
de  sa  bibliothèque  qui,  à  sa  mort,  s'est  trouvée  très  nombreuse  et  bien  choisie. 

M.  de  Laurière,  en  sortant  du  collège,  se  consacra  à  la  jurisprudence.  U  fut  reçu  avocat  le  6  mars  1679  ; 
et,  conformément  à  son  esprit  profond,  il  forma  pour  ses  études  un  plan  vaste  et  qui  embrassoit  toute 
l'étendue  de  la  science  des  lois.  Cette  science  est  immense  et  il  ne  seroit  pas  à  souhaiter  que  tous  ceux  qui 
s'y  appliquent  entreprissent  d'en  creuser  toutes  les  profondeurs  ;  à  peine  leur  vie  pourroit-elle  y  suffire,  et 
il  est  de  l'intérêt  de  la  justice  que  leurs  travaux  ne  se  bornent  pas  à  la  spéculation.  Lorsqu'un  avocat  s^est 
nourri  de  tous  les  principes  de  la  jurisprudence,  il  doit  mettre  des  bornes  à  ses  études,  pour  se  livrer  aux 
affaires  dont  la  multiplicité  et  la  variété  seront  pour  lui  des  sources  toujours  nouvelles  d'instruction. 

Mais  entre  ceux  qui  se  destinent  à  l'étude  des  lois,  il  s'élève  de  temps  en  temps  des  hommes  uniques  qui, 
dévorés  du  désir  insatiable  de  savoir  et  insensibles  à  toute  autre  satisfaction  qu'à  celle  de  multiplier  leurs 
connoissances,  préfèrent  le  calme  et  la  solitude  de  leur  cabinet  au  bruit  et  au  tumulte  des  a&ires  ;  sacrifient 
avec  plaisir  leur  vie  et  quelquefois  leur  fortune  pour  pénétrer  dans  ce  que  la  jurisprudence  a  de  plus  obscur. 
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et  se  HvreDt  tout  entiers  à  des  recherches  longues  et  pénibles  et  qui  seroient  rebutantes  pour  tout  autre  que 
pour  eux.  Egalement  utiles  k  leur  siècle  et  à  la  postérité,  ils  enrichissent  la  science  des  lois  de  découvertes 
importantes  et  ils  épargnent  à  ceux  qui  sont  entraînés  par  le  courant  des  affaires  un  temps  précieux  et  des 
discussions  laborieuses  en  leur  communiquant,  par  de  savants  ouvrages,  le  fruit  de  leurs  travaux  et  de 
leurs  veilles.  M.  de  Laurière  avoit  apporté  en  naissant  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  devenir  un 
savant  consommé  dans  le  genre  d'études  qu'il  embrasseroit,  et,  ayant  tourné  ses  vues  du  côté  de  la  juris- 
prudence, il  entreprit  de  se  faire  sur  cette  science  un  système  complet  dans  toutes  ses  parties. 

Après  s'être  instruit  des  lois  de  tous  les  anciens  peuples,  il  fit  une  étude  approfondie  du  Droit  romain,  qui 
est  le  chef-d'œuvre  de  la  prudence  humaine  et  le  fondement  du  droit  moderne,  car  les  barbares  qui 
détruisirent  l'empire  romain  se  soumirent  aux  lois  de  ceux  qu'ils  avoient  vaincus,  et  du  mélange  qu'ils  en 
firent  avec  leurs  usages  et  leurs  coutumes  se  sont  formées  les  lois  qui  régissent  aujourd'hui  presque  tous  les 
peuples  de  l'Europe.  M.  de  Laurière  compara  exactement  ensemble  ces  lois  modernes  qui,  toutes  fondées 
sur  les  mêmes  principes,  ont  cependant  pris  des  formes  diverses  chez  les  différents  peuples,  suivant  leur 
caractère  particulier,  leurs  intérêts  politiques,  et  le  degré  de  lumières  qu'ont  eues  leurs  législateurs.  Il 
s'appliqua  particulièrement  à  celles  de  l'Angleterre,  parce  qu'elles  ont  beaucoup  de  conformité  avec  les 
anciennes  coutumes  de  France,  qui  furent  portées  dans  ce  pays  par  Guillaume  le  Conquérant,  et  qui  s'y 
sont  conservées  presque  sans  altération.  Il  joignit  k  l'étude  du  droit  civil  celle  des  lois  ecclésiastiques  et  de 
la  discipline  de  l'église. 

Le  but  de  M.  de  Laurière  dans  ses  recherches  étoit  de  se  rendre  plus  capable  d'approfondir  le  Droit 
françois  qui  étoit  son  objet  principal.  Pour  y  réussir,  il  remonta  jusqu'aux  siècles  les  plus  reculés  de  la 
monarchie,  il  dépouilla  tous  les  livres  qui  traitent  de  la  jurisprudence  françoise  ;  il  fouilla  dans  les  cabinets 
particuliers  et  dans  les  dépôts  publics,  il  tira  de  la  poussière  des  pièces  curieuses  et  instructives,  il  rechercha 
avec  un  soin  extrême  dans  tous  les  monuments  les  vestiges  et  les  traces  les  plus  légères  de  notre  droit.  Il 
débrouilla  le  chaos  de  notre  ancienne  procédure  qui  étoit  surchargée  d'un  grand  nombre  de  formalités 
inntiles  et  cependant /iafo/^^.  U  démêla  avec  une  sagesse  merveilleuse,  l'origine  obscure  de  nos  coutumes, 
qui  n'ont  été  rédigées  par  écrit  qu'après  avoir  été  observées  pendant  longtemps  sur  la  foi  d'un  usage 
incertain  et  d'une  tradition  souvent  peu  constante.  Il  lut  avec  attention  les  historiens  dont  on  peut  tirer  bien 
des  secours  pour  l'intelligence  des  lois,  qui  par  un  heureux  retour  servent  aussi  beaucoup  à  éclaircir  Thistoire. 
En  un  mot,  prenant  le  Droit  français  dans  sa  source,  il  en  suivit  le  cours  pas  à  pas  pour  en  examiner  scrupu- 
leusement les  variations  et  les  progrès. 

M.  de  Laurière  ne  s'étoit  pas  livré  à  de  si  vastes  recherches  uniquement  pour  satisfaire  sa  curiosité.  U 
étoit  persuadé  que  la  décision  des  questions  les  plus  ordinaires  et  les  plus  communes  dépendoit  souvent  de 
la  connoissance  des  antiquités  de  notre  droit,  et  les  découvertes  qu'il  avoit  faites  en  ce  genre  lui  ont  donné 
lieu  d'attaquer  des  opinions  universellement  reçues,  parce  qu'il  les  croyoit  contraires  aux  premiers  principes. 

Quoique  M.  de  Laurière  se  fût  dévoué  tout  entier  k  la  jurisprudence,  cependant  ses  lectures  prodigieuses 
Pavoient  mis  au  fait  de  toutes  les  parties  de  la  littérature.  Lorsqu'il  lisoit  un  livre,  il  faisoit  des  extraits  de  • 
tout  ce  qu  il  trouvoit  de  remarquable  dans  quelque  genre  que  ce  fût  Pour  être  en  état  d'entendre  les 
originaux  sans  lesquels  on  ne  peut  faire  d'études  solides,  il  avoit  appris  les  langues  savantes  et  celles  d'entre 
les  modernes  qui  sont  les  plus  nécessaires ,  et  les  monumens  antiques  de  notre  droit  et  de  notre  histoire 
qu'il  avoit  feuilletés  tant  de  fois,  lui  avoient  donné  une  intelligence  parfaite  de  l'ancienne  langue  françoise. 
Il  avoit  un  talent  naturel  pour  la  critique,  il  s'étoit  appliqué  particulièrement  k  celle  de  l'écriture  sainte, 
dans  laquelle  il  avoit  fait  de  grands  progrés.  Son  goût  l'avoit  toujours  porté  k  déterrer  des  anecdotes  et  des 
faits  fugitifs,  et  il  connoissoit  parfaitement  les  livres  rares  et  recherchés  par  les  curieux. 

La  réputation  de  M.  de  Laurière  égaloit  son  savoir.  On  le  regardoit  comme  un  homme  qui  avoit  amassé 
un  trésor  immense  de  connoissances  rares  et  singulières.  On  avoit  recours  k  lui  comme  k  une  ressource 
sûre  et  quelquefois  unique  dans  les  matières  et  dans  les  questions  qui  ne  sont  pas  renfermées  dans  le 
cercle  des  affaires  courantes  et  ordinaires.  Lorsqu'on  lui  demandoit  son  avis,  tout  ce  qu'il  savoit  se  répandoit 
avec  profusion,  et  soit  qu'il  parlât  ou  qu'il  écrivit,  sa  seule  peine  étoit  de  bien  développer  les  idées  qui  se 
présentoient  en  foule  k  son  esprit,  et  de  leur  donner  de  l'ordre  pour  les  mettre  dans  tout  leur  jour. 

Pour  bien  juger  du  prix  des  connoissances  de  M.  de  Laurière,  il  auroit  fallu  être  aussi  savant  que  lui. 
Ceux  qui  avoient  donné  des  bornes  plus  étroites  k  leurs  études  et  qui  n'avoiênt  pas  des  vues  aussi  élevées 
et  aussi  étendues  que  lui,  n'étoient  pas  tout  k  fait  capables  de  bien  sentir  toute  l'utilité  et  là  nécessité  de  ses 
recherches,  ni  l'application  qu'elles  pouvoient  avoir  k  l'état  présent  de  la  jurisprudence.  On  est  naturellement 
porté  k  faire  peu  de  cas  de  ce  qu'on  ignore,  principalement  quand  on  sent  qu'il  étoit  de  son  devoir  de  s'en 
mstruire.  Il  s'est  trouvé  des  personnes  qui  ont  traité  les  études  profondes  de  M.  de  Laurière,  de  curiosités 
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vaines  et  inutiles.  Il  ne  Tlgnoroit  pas,  et  s'en  est  plaint  modestement  dans  an  de  ses  ouvrages  (i)  ;  lilàis  il 
étoit  bien  dédommagé  de  ces  critiques  par  Testime  que  tous  les  premiers  magistrats  ^isolent  de  lui.  M.  le 
chancelier,  M.  son  fils  Tavocat  général  et  M.  le  procureur  général,  Pont  toujours  honoré  d'une  considération 
particulière  ;  et  ces  savants  magistrats  étoient  des  juges  compétens  de  son  mérite.  Ils  le  consultoient  dans 
les  affaires  majeures  et  ils  ont  mis  quelquefois  en  œuvre  les  matériaux  quils  lui  avoient  demandés. 

M.  de  Laurière  avoit  eu  l'avantage  d'être  associé  aux  études  de  X.  le  chancelier  d'Aguessean,  et  il  présagea 
dès  lors  les  progrès  prodigieux  qu'il  a  faits  dans  toutes  les  sciences  et  le  degré  éminent  où  il  a  porté  ses 
connoissances  dans  tous  les  genres.  Quoique  M.  de  Laurière  fut  déjà  consommé  dans  la  science  du  droit, 
cependant  il  venoit  s'instruire  dans  les  conférences  qui  se  tenoient  chez  le  jeune  magistrat  qui,  par  la 
supériorité  de  son  génie,  faisoit  souvent  de  nouvelles  découvertes.  M.  de  Laurière  les  recueilloit  avec  soin  et 
il  a  illustré  son  Commentaire  de  la  coutume  de  Paris  d'une  note  dont  le  fonds  lui  fut  fourni  par  H.  le 
Chancelier,  et  qui  contient  le  véritable  sens  de  l'article  36  que  tous  les  commentateurs  avoient  mal  entendu. 

M.  de  Laurière,  qui  ne  négligeoit  aucun  moyen  de  s'instruire,  s'étoit  lié  avec  tous  ceux  qui,  dans  Paris,  se 
distinguoient  par  leurs  talens  dans  quelque  genre  que  ce  fût.  Il  a  été  pendant  quelques  années  dans  on 
commerce  réglé  avec  M.  Baluze^  M.  de  la  Monnoie  et  quelques  autres  personnes  de  mérite  qui  s'assemblolent 
les  dimanches  pour  s'entretenir  librement  sur  les  matières  de  la  littérature.  La  conformité  de  la  profession, 
des  études,  des  vues  et  des  projets  forma  et  entretint  pendant  très  longtemps  l'intimité  entre  loi  et 
M.  Claude  Berroyer,  avec  qui  il  a  partagé  le  travail  et  l'honneur  de  plusieurs  ouvrages  qui  ont  été 
très  favorablement  reçus  du  public.  Ils  avoient  agrégé  à  leur  société  M.  Claude-Alexis  Loger,  aussi  avocat  au 
Parlement,  qui  n*étoit  point  inférieur  à  ses  deux  amis. 

Quoique  M.  de  Laurière  fût  fort  attaché  à  ses  études,  il  ne  refusoit  cependant  point  son  ministère  à  ceux 
qui  y  avoient  recours,  et  plusieurs  cliens  ont  éprouvé  à  leur  avantage  qu'il  savolt,  quand  il  en  étoit  question, 
faire  usage  pour  lus  affaires  de  ses  lumières  et  de  son  savoir.  On  peut  cependant  dire  que  toute  sa  vie  a  été 
partagée  entre  les  livres  qu'il  a  lus  et  ceux  qu'il  a  composés.  Il  a  donné  au  public  un  grand  nombre 
aouvrages  qui  transmettront  son  nom  à  la  postérité  et  qui  seront  des  témoins  toujours  vivans  de  sa 
profonde  érudition  et  de  son  assiduité  au  travail.  Son  premier  ouvrage  fut  imprimé  en  1692  ;  il  est  intitulé  : 
De  rorigine  du  Droit  S  amortissement  {%.  Il  y  traita  aussi  du  droit  des  francs-flefs  qui  repose  à  peu  près  sur 
les  mêmes  principes  ;  et  il  entreprit  d'y  prouver  que  les  rentes  constituées  sont  sujettes  au  Droit  d'ànior- 
tissement.  Il  fit  imprimer,  à  la  fin  de  cet  ouvrage,  des  actes  et  des  titres  pour  lui  servir  de  preuves.  Le 
privilège  du  roi,  qu'il  obtint  pour  l'impression  de  ce  livre,  mérite  quelque  attention.  Il  y  rend'compte  de  ses 
idées  sur  l'étude  du  Droit  françois  qui  lui  paroissoil  trop  négligée,  et  du  projet  qu'il  avoit  formé  d'en 
examiner  successivement  toutes  les  matières  dans  des  dissertations  séparées  (3). 

En  1698,  il  fit  imprimer  les  textes  des  coutumes  de  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris,  avec  des  notes 
nouvelles  (4),  et  il  y  joignit  à  la  fin  les  anciennes  constitutions  du  Chdtelet  de  Paris^  qu'il  avoit  tirées  de  la 
bibliothèque  de  feu  M.  Hautin,  conseiller  au  Chitelet.  M.  de  Laurière  avoit  retouché  et  augmenté  ces  notes 
dans  le  dessein  d'en  donner  une  seconde  édition,  et  la  famille  est  dans  la  disposition  de  la  faire  imprimer. 

La  même  année,  il  donna  une  dissertation  sur  le  tenement  de  cinq  ans,  c'est-à-dire  la  saisine,  la  possession 

(1)  Dans  sa  préface  des  Institutes  de  Loysel  :  «  J'ai  expliqué  les  origines  et  le  progrès  de  nostre  Droit,  et  j'ay  fait  voir 
sur  quelques  règles,  que  ces  premiers  principes,  que  Ton  traite  sans  raison  d'antiquitez  et  de  curiositez,  sont  souvent 
de  la  dernière  nécessité  pour  bien  décider  les  questions  ordinaires. 

(2)  De  V origine  du  Droit  d'amortissement,  par  Eusèbe  de  L»**,  à  Paris,  chez  Jérôme  Robin,  1692,  4  vol.  in-12.  Son 
système  est  que  les  amortissemens  ne  sont  fondés  que  sur  l'abrègement  du  fief  résultant  de  ce  que  le  fief  passe  en 
mainmorte.  (Camus,  Biblioth,  de  droit,  n^  1586,  édit.  de  Dupin,  1832.)  (n.  e.) 

(S 
fait 
qu' 

historiquement. 

notre  Droit  françois,  et  pour  le  moins  d'aussi  belles  que  dans  le  Droit  romain î  dont  pourtant  tout  le  monde  est  si  fort 
prévenu,  mais  aussi  que  la  plupart  des  fautes  qu'ont  faites  ceux  qui  l'ont  manié  jusqu'ici  viennent  de  ce  qu'ils  n'en  oM 
pas  assez  connu  Vorigine\  il  a  cru  qu'il  falloit  prendre  de  cette  manière  chaque  matière  en  particulier,  et  faire  des 
dissertations  sur  chacune.  »  La  même  idée  se' trouve  exprimée  et  développée  dans  la  Préface  de  l'Histoire  da  Droit 
français,  insérée  au  Manuel  des  étudiants  de  Dupin,  édit.  de  1835,  p.  127  et  128.  (n.  e.) 

(4)  Texte  des  coutumes  de  la  prévosté  et  vicomte  de  Paris,  avec  des  notes  nouvelles  pour  faire  connoistre  le  sens  et 
l'esprit  de  chaque  article,  par  Eusèbe  de  L***,  avocat  au  Parlement,  à  Paris,  chez  Guill.  Saugrain,  16^,  in-12. 
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de  cinq  ans  (t).  On  trouve,  dans  cette  dissertation,  un  détfûl  très  curieux  et  très  instructif  sur  la  yaiiation 
des  sentimens  des  jurisconsultes  françois,  au  sujet  des  rentes  constituées. 

En  1699,  M.  de  Laurière,  conjointement  avec  M.  Berroyer,  fit  imprimer  les  traitez  de  M.  du  Plessîs,  avocat 
au  Parlement,  sur  la  coutume  de  Paris  (2).  Il  s'en  étoit  répandu  dans  le  public  un  grand  nombre  de  copies, 
que  la  réputation  de  Tauteur  faisoit  rechercher  avec  empressement,  quoiqu'elles  fussent  très  fautives. 
L'édition  fut  faite  sur  un  manuscrit  original  de  M.  du  Plessis,  qui  fut  communiqué  par  M.  de  Brilhac. 
MM.  Berroyer  et  de  Laurière  y  ajoutèrent  des  notes  pour  servir  de  preuves,  et  des  dissertations  dans 
lesquelles  ils  marquèrent  les  changemens  survenus  dans  la  jurisprudence.  Cette  première  édition  fut  suivie, 
en  1702,  d'une  seconde  faite  sur  un  autre  manuscrit  original,  que  M.  le  procureur  général  de  La  Briffe 
avoit  acheté  de  la  veuve  et  des  héritiers  de  M.  du  Plessis.  Ce  nouveau  manuscrit  étoit  beaucoup  plus  ample 
que  le  premier,  auquel  il  étoit  postérieur,  et  contenoit  les  derniers  sentimens  de  M.  du  Plessis,  à  qui  de 
nouvelles  vues  avoient  fait  changer  d'opinion  sur  plusieurs  points  importans.  Dans  cette  seconde  édition,  on 
confondit  les  observations  de  quelques  auteurs  anonymes  avec  les  notes  de  MM.  Berroyer  et  de  Laurière. 
Dans  la  troisième,  faite  en  1709,  ils  eurent  soin  de  faire  mettre  des  étoiles  au  commencement  de  celles  qu'ils 
avouoient  pour  leur  ouvrage  :  ils  n'ont  point  eu  de  part  à  la  quatrième  édition,  qui  a  paru  en  1726  (3). 

La  même  année  1699,  MM.  Berroyer  et  de  Laurière  firent  imprimer  la  Bibliothèque  des  Coutumes  (4),  qui 
renfermoit  le  plan  d'un  ouvrage  immense  que  leurs  autres  occupations  ne  leur  ont  pas  permis  d'exécuter. 
Cétoit  l'édition  d'un  nouveau  Goulumier  général,  avec  une  compilation  de  tous  les  commentaires  sur  les 
Coutumes  et  un  recueil  de  chartes,  des  actes  originaux  et  de  toutes  les  autres  pièces  qui  pouvoient  servir  à 
leur  intelligence. 

L'utilité  de  ce  projet  se  fait  assez  sentir  d'elle-même,  mais  il  faudroit  copier  le  livre  en  entier  pour  donner 
une  juste  idée  de  l'étendue  des  vues  qu'ils  avoient  eues  en  le  formant,  des  mouvements  qu'ils  s'étoient  donnés 
pour  déterrer,  dans  des  cabinets  de  gens  souvent  peu  connus,  des  nouveaux  commentaires  sur  les 
coutumes,  de  leurs  recherches  infinies,  de  leurs  découvertes  heureuses  et  du  nombre  prodigieux  de 
manuscrits  et  de  livres  dont  ils  avoient  fait  usage.  Â  la  tête  du  volume  dont  on  rend  compte,  se  trouve  la 
préface  du  nouveau  coutumier  général  que  l'on  annonçoit,  et  une  dissertation  profonde  sous  le  titre  modeste 
de  Conjectures  sur  t origine  du  Droit  françois.  M.  Loger  eut  beaucoup  de  part  k  cette  dissertation,  et  les  trois 
auteurs  consultèrent  M.  Freteau,  avocat  fameux,  leur  intime  ami,  qui  leur  communiqua  ses  lumières  sur 
le  fonds  de  l'ouvrage,  et  qui  répandit,  sur  toute  cette  dissertation  savante,  l'élégance  (5),  la  finesse,  la 
délicatesse  du  style. 

(1)  Dissertation  sur  le  tenement  de  cinq  ans,  où  Ton  fait  voir  que  cette  prescription  ne  doit  plus  estre  pratiquée  dans 
l'Anjou,  le  Maine,  la  Touraine  et  le  Loudunois,  et  que  les  inféodations  et  les  ensaisinemens  de  rentes  doivent  être 
abolis  dans  les  coutumes  de  Senlis,  de  Valois  et  de  Glermont,  par  M.  Eusèbe  de  L***,  avocat  au  Parlement,  chez 
Jacques  Morel,  grande  salle  du  Palais,  1698,  in-12.  —  M.  Pocquet  de  Livonnière,  dans  les  additions  qu'il  a  faites  au 
commentaire  de  Dupineau  sur  la  Coutume  d'Anjou,  Paris,  1725,  2  vol.  in-fol.  deuxième  observation  sur  rarticle  422, 1. 1, 
p.  1380  et  suivantes,  a  fait  une  assez  longue  dissertation  contre  le  traité  de  M.  de  Laurière.  Voici  comment  il  Ta 
commencée  :  c  Un  auteur  moderne  a  entrepris,  par  un  traité  exprès,  de  persuader  que  le  tenement  de  cinq  ans  devoit 
estre  aboli  dans  les  coutumes  d'Anjou,  du  Maine,  Touraine  et  Loudunois.  Il  a  fait  imprimer,  à  ce  propos,  une 
dissertation  fort  docte  et  fort  curieuse  de  l'origine  des  rentes  constituées,  et  des  difQcultez  qui  se  sont  présentées  dans 
leur  establissement,  mais  il  me  semble  qu'il  manque  d'autoritez  et  de  raisons  pour  le  point  décisif  de  la  question.  » 
M.  de  Laurière  auroit  peut-estre  respondu  à  M.  de  Livonnière,  s'ils  avoient  vescu  plus  longtemps  l'un  et  l'autre,  M.  de 
Livonnière  est  mort  le  31  mai  1726. 

(2)  Traitez  de  M.  du  Plessis,  ancien  avocat  au  Parlement  sur  la  coutume  de  Paris,  donnez  au  public  sur  le  manuscrit 
de  l'auteur,  plus  correct  et  plus  ample  que  toutes  les  copies  qui  ont  paru  jusqu'à  présent,  avec  oies  notes  pour  servir  de 
preuves,  et  des  dissertations  de  MM.  Berroyer  et  de  Laurière,  avocats  au  Parlement.  Ouvrage  non  seulement  nécessaire 
pour  la  parfaite  intelligence  des  titres  de  cette  Coutume,  dont  les  articles  sont  expliquez  dans  un  ordre  naturel,  et  qui 
peut  servir  de  modèle  pour  commenter  les  autres  coutumes,  mais  encore  très  utile  pour  tous  les  parlemens  du  royaume, 
par  la  réduction  méthodique  qu'on  y  trouve  des  principes  du  Droit  françois  sur  chaque  matière.  Paris,  chez  M.  Gosselin 
i099,  fol. 

(3)  Une  dernière  édition  a  eu  lieu  en  1754,  2  vol.  fol. 

(4)  Bibliothèque  des  coutumes,  contenant  la  préface  d'un  Coutumier  général,  une  liste  historique  des  coutumiers 
généraux,  une  Gste  alphabétique  des  textes  et  commentaires  des  coutumes,  usances,  statuts,  fors,  chartes,  styles,  loix  de 
pobce  et  autres  municipales  du  royaume,  avec  quelques  observations  historiques.  Le  texte  des  anciennes  coutumes  de 
Bourbonnois,  avec  le  procès  verbal  donné  sur  le  manuscrit.  Le  texte  des  nouvelles  coutumes  de  Bourbonnois  corrigé  sur 
Foriginal,  avec  des  apostilles  de  M.  Charles  du  Moulin,  et  son  commentaire  posthume  au^nenté  par  luy-méme  de  plus 
de  trois  quarts.  Quatre  consultations  du  môme  auteur,  qui  ont  été  omises  dans  le  recueil  de  ses  ouvrages,  par  M^'  Claude 
Berroyer  et  Eusèbe  de  Laurière,  avocats  au  Parlement.  Paris,  chez  Nicolas  Gosselin,  1699,  in-4<». 

^)  Savante,  mais  quant  à  la  finesse  du  style,  c'est  de  l'éloge.  En  regard  de  cette  dissertation  et  du  système  cra'eUe 
embrasse,  il  est  indispensable  de  placer  les  Recherches  de  Grosley,  pour  servir  à  l'histoire  du  Droit  françois.  Paris^ 
4752,  in-12. 
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Après  cette  préface,  se  trouve  une  liste  de  toutes  les  coutumes  ^  de  tous  les  commentateurs,  à  laquelle 
succède  le  texte  de  la  nouvelle  Coutume  du  Bourbonoois,  qui  est  suivi  du  texte  de  la  nouvelle  Coutume  avec 
des  apostilles  de  M®  Charles  du  Moulin,  et  son  commentaire  posthume  augmenté  de  plus  de  trois  quarts.  Le 
volume  est  terminé  par  quatre  consultations  de  ce  savant  avocat  qui  ne  sont  point  dans  la  dernière  édition 
de  ses  œuvres,  et  dont  les  trois  dernières  n'avaient  jamais  ^té  imprimées.  La  troisième,  qui  est  de  Tannée 
1546  et  qui  fut  signée  par  vingt  avocats,  regarde  la  querelle  de  Guy  Chabot  do  Jarnac  contre  François  de 
Yivonne  de  la  Châtaigneraye,  laquelle  fut  suivie  d'un  duel  fameux  au  commencement  du  règne  de  Henri  II. 
On  trouve,  à  la  tête  de  cette  consultation,  deux  cartels  de  François  de  Vivonne  et  un  interrogatoire  quil 
subit  devant  un  commissaire  du  roi.  Ces  deux  pièces  anecdotiques  font  bien  connoftre  quel  étoit  le  véritable 
sujet  de  leur  querelle.  A  la  page  59  de  ce  volume,  on  a  inséré  la  vie  et  l'éloge,  en  latin,  de  Gabriel  Michel  de 
la  Bochemaillet,  doyen  des  avocats  du  Parlement  de  Paris,  auteur  très  laborieux  et  connu  principalement 
par  la  douzième  édition  du  Coutumier  général  qu*il  donna  en  1614.  Cette  vie  avoit  été  comifixsée  par 
M.  Ménard  de  Tours.  Enfin,  on  peut  dire  qu'il  y  a  peu  de  livres  plus  remplis  que  celui-ci,  et  dans  lequel  on 
trouve  plus  de  choses  nouvelles  et  curieuses,  principalement  sur  Thistoire  de  la  jurisprudence  françoise. 

En  1704,  M.  de  Laurière  fit  imprimer  le  Glossaire  du  Droit  françois  (1).  Cet  ouvrage  avoit  été  donné  au 
public  en  1583,  sous  le  titre  à'^hidice  des  Droits  royaux  et  seigneuriaux^  par  M®  François  Ragueau.  Cest  une 
explication,  par  ordre  alphabétique,  des  termes  du  droit  françois  qui  se  trouvent  dans  les  ordonnances, 
coutumes,  chartes,  titres  et  ouvrages  des  anciens  praticiens  et  jurisconsultes  françois.  M.  de  Laurière  ajouta 
des  notes  aux  articles  donnés  par  Ragueau,  lorsqu'ils  en  avoient  besoin;  U  enrichit  l'ouvrage  d'un  grand 
nombre  de  termes  dont  celui-ci  n'avoit  pas  parlé,  et  il  les  expliqua  dans  des  notes  souvent  très  longues  et 
qui  mériteroient  le  nom  de  dissertations.  Il  inséra  à  leur  rang  quelques  additions  faites  à  YIndice  de  Ragueau^ 
par  MM.  Galand  et  Mornac,  et  il  en  fît  honneur  k  ces  deux  savants.  Quelques  personnes  disent  que  M.  de 
Laurière  leur  a  montré  son  Glossaire  considérablement  augmenté  et  prêt  à  être  imprimé  :  cependant  on  ne 
l'a  point  trouvé,  ni  dans  ses  papiers,  ni  dans  sa  bibliothèque. 

En  1710,  M.  de  Laurière  donna  une  nouvelle  édition  des  hstitutes  coutumières,  de  Loysel,  à  laquelle  il 
ajouta  des  notes  (i).  Ces  Institutes  sont  un  recueil,  rangé  par  ordre  de  matières  et  distribué  par  litres,  de 
passages  écrits  d'un  style  court  et  concis  en  forme  de  maximes,  à^axiomes,  de  sentences,  et  tirés  des  textes 
originaux  de  notre  droit  et  des  ouvrages  des  jurisconsultes  françois.  M.  Loysel  a  ajouté  à  ces  passages 
quelques  proverbes  remplis  de  sens.  Ce  recueil,  qui  contient  les  principes,  les  règles  et  le  précis  du  droit 
françois,  fut  très  bien  reçu  du  public,  lorsqu'il  le  fit  imprimer  en  1607,  à  la  fin  de  l'Institution  du  Droit 
françois,  de  Coquille.  Il  s'en  fit  depuis  plusieurs  éditions;  mais  cet  ouvrage  avoit  besoin  d'un  commentaire, 
soit  par  rapport  k  la  difficulté  de  la  matière,  soit  k  cause  de  l'obscurité  du  style,  qui  est  quelquefois  énigma- 
tique  et  semblable  k  celui  des  oracles.  M^  Paul  Challines,  avocat  au  Parlement,  en  1665,  fit  réimprimer  k 
Paris,  avec  des  notes,  les  Institutes  coutumiêres,  qui  étoient  devenues  rares.  M.  de  Laurière,  qui  trouvoit  ces 
notes  superficielles  et  pou  exactes,  entreprit  d'en  faire  de  nouvelles.  U  y  travailla  longtemps  et  les  retoucha 
souvent,  puisque  dès  l'année  1692,  k  la  fin  de  la  préface  de  son  Traité  des  Amortissements,  il  avoit  fait  espérer 
qu'il  les  donneroit  sous  peu  au  public;  enfin,  elles  parurent  en  1710.  On  les  regarde  communément  comme 
son  meilleur  ouvrage.  Le  plan  de  celui  qu'il  commentoit  l'eng^ea  k  traiter  de  toutes  les  parties  du  droit 
françois,  et  il  n'y  en  avoit  pas  une  qu'il  n'eût  approfondie.  Il  eut  soin  d'indiquer  sous  chaque  règle  l'ouvrage 
d'où  M.  Loysel  l'avoit  puisée  ;  il  fit  quelques  corrections  dans  son  texte,  il  releva  quelques  fautes  qui  lui 
étoient  écha.ppées,  et  il  mit  k  la  tète  du  livre  une  courte  notice  biographique.  Le  texte  de  Loysel  et  le  com- 
mentaire forment  un  livre  très  varié,  quelquefois  même  amusant,  et  qui  peut  être  utile,  non-seulement  aux 
jurisconsultes,  mais  même  aux  gens  de  lettres,  du  moins  k  ceux  qui  s'intérassent  k  notre  histoire. 

Comme  la  vie  de  M.  de  Laurière  n'a  été  qu'une  étude  continuelle,  il  acquéroit  tous  les  jours  de  nouvelles 
connoissances  ;  elles  l'ont  mis  en  état  de  faire  des  additions  très  considérables  k  son  commentaire  sur  Loysel, 
et  il  y  à  lieu  d'espérer  qu'elles  verront  bientôt  le  jour  (3). 

En  1715,  M.  de  Laurière  donna  son  Traité  des  Institutions  et  des  Substitutions  contractuelles  (4).  Il  roule 
sur  une  matière  pure  de  droit,  abstraite  et  diflicile.  M.  de  Laurière  y  proposa  plusieurs  idées  nouvelles,  qu^ 
croyoit  fondées  sur  de  bons  principes  et  sur  les  textes  précis  du  droit  romain  et  des  coutumes.  Il  paroît  cependant, 

(1)  C'est  l'ouvrage  que  nous  réimprimons,  (n.  e.) 

(2)  Institutes  coutumiêres  de  Loysel,  avocat  au  Parlement ,  avec  des  renvois  aux  ordonnances  de  nos  rois ,  aux 
coutumes  et  aux  auteurs  qui  les  ont  commentées,  aux  arrests,  aux  anciens  praticiens  et  aux  historiens  dont  les  règles  ont 
été  tirées,  par  M©  Eusèbe  de  Laurière,  avocat  au  Parlement.  Paris,  chez  M.  Gosselin,  1710,  2  vol.  in-12. 

(3)  Cette  édition  a  paru  en  1783,  avec  des  notes  et  des  additions  de  Jean-Baptiste  Bonhomme,  avocat  au  Parlement 
et  gendre  de  Laurière.  —  (4)  Paris,  1745,  2  vol.  in-12. 
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par  sa  préface,  qu'il  prévoyolt  qu'on  pourroit  les  traiter  comme  d'opinions  singulières.  En  effet,  il  n'y  a  qu'une 
Tûîx  pour  rendre  justice  à  la  profonde  érudition  qui  règne  dans  cet  ouvrage  ;  mais  il  s'en  faut  bien  que  son 
sentiment  ait  réuni  tous  les  suffrages. 

M.  de  Laurière  a  eu  part,  conjointement  avec  M.  de  Perrière,  avocat  au  Parlement  et  doyen  des  professeurs 
en  droit  de  la  Faculté  de  Paris,  à  la  nouvelle  édition  qui  a  été  faite,  en  1720,  des  Ordonnances  compilées  par 
Néron  et  Girard  (1). 

La  lecture  de  nos  anciens  romans  et  de  nos  vieux  poètes  étoit  très  familière  à  M.  de  Laurière.  Il  avoit  jeté 
sur  le  papier  quelques  notes  sur  Villon  ;  elles  ont  été  imprimées  dans  l'édition  de  ce  poète ,  donnée  par 
Coustellier  en  1723,  in-12  ;  elles  y  sont  indiquées  par  des  chiffres  ;  celles  à  la  tête  desquelles  il  y  a  des  lettres 
de  Talpbabet,  sont  de  Clément  Marot. 

Cette  même  année  1723  fut  marquée  par  la  publication  de  la  première  partie  d'un  ouvrage  qui  a  couronné 
les  travaux  de  M.  de  Laurière,  et  qui  étoit  le  plu&  difficile,  le  plus  vaste  et  le  plus  utile  de  ceux  qu'il  a  donnés 
au  public  ;  je  veux  parler  du  premier  volume  du  RecueU  chronohgique  des  Ordonnances  des  Rois  de  France  de 
la  troisième  Race.  La  France,  si  renommée  par  la  multiplicité  et  la  sagesse  de  ses  lois,  en  ignore  encore  une 
partie,  et  le  temps  anéantit  chaque  jour  ou  du  moins  altère  les  monumens  dans  lesquels  elles  sont  conservées. 
Les  anciens  recueils  d'ordonnances  sont  défectueux,  fautifs  et  mal  digérés  ;  ceux  qui  les  ont  publiés  les 
avoient  entrepris  de  leur  propre  mouvement,  et  ils  avoient  été  dénués  de  bien  des  secours  qui  leur  auroient 
été  nécessaires.  Cet  ouvrage  ne  pouvoit  être  exécuté  dignement  que  par  les  ordres  et  sous  la  protection  du 
roi.  Louis  XIY  ayant  résolu  de  faire  travailler  à  une  nouvelle  collection  des  ordonnances ,  se  reposa  de 
Texéculion  sur  les  soins  de  M.  le  chancelier  de  Pontchartrain  qui,  ayant  demandé  k  M.  d'Aguesseau,  conseiller 
d'Etat,  et  à  M.  son  fils,  alors  avocat  général,  des  personnes  capables  de  ce  travail,  agréa  MM.  Berroyer,  de 
Laurière  et  Loger,  qu'ils  lui  présentèrent.  Les  préparatifs  pour  cette  entreprise  immense  demandoient  bien 
du  temps.  Il  falloit  feuilleter  tous  les  ouvrages  qui  traitent  du  droit  françois,  visiter  les  cabinets  des  particu- 
liers, fouiller  dans  le  trésor  des  chartes  de  la  bibliothèque  du  roi,  dans  les  greffes  et  les  dépôts  de  toutes  les 
cours  de  justice  de  Paris,  faire  écrire  par  l'ordre  de  M.  le  chancelier  dans  tous  les  autres  tribunaux  du 
royaume,  pour  avoir  des  inventaires  des  ordonnances  qui  y  étoient  conservées  et  des  copies  des  plus 
anciennes.  Il  falloit  se  former  un  plan  pour  tout  l'ouvrage,  balancer  les  avantages  et  les  inconvénients  des 
divers  projets  qui  se  présentoient,  enfin,  se  déterminer. 

Après  un  long  travail  et  bien  des  recherches,  ces  trois  associés  donnèrent,  en  \  706,  une  Table  chronologique 
des  Ordonnances,  depuis  Hugues  Capet  jusqu'en  1400  (I.  R.  in-i*"),  avec  un  avertissement  dans  lequel  ils 
rendoient  compte  du  plan  auquel  iLs  s'étoient  arrêtés,  et  ils  prioient  les  savans  de  leur  communiquer  leurs 
lumières  pour  le  corriger  ou  le  perfectionner  et  de  leur  fournir  des  matériaux.  Leur  plan  ayant  été  généra- 
lement approuvé,  ils  se  mirent  à  l'exécuter.  Leur  travail  fut  suspendu  en  1709,  par  les  malheurs  du  temps; 
mais  les  commeacemens  du  règne  de  Louis  XY  furent  signalés  par  les  ordres  que  fit  donner  M.  le  chancelier 
pour  les  continuer.  M.  Loger  étoit  mort  en  avril  4715.  M.  Berroyer  n'étoit  plus  maître  de  son  temps,  dont  le 
public  se  croyoit  en  droit  de  disposer  en  entier,  et  M.  de  Laurière  se  trouva  seul  chargé  d'un  travail  qu'il 
partageoit  auparavant  avec  deux  collègues  dignes  de  lui  ;  cependant,  malgré  ses  infirmités  qui  augmentoient 
tous  les  jours,  il  donna,  en  1723,  le  premier  volume,  qui  renferme  les  ordonnances  des  rois  de  la  troisième 
race,  depuis  Hugues  Capet  jusqu'à  Philippe  de  Valois  exclusivement. 

Ce  volume  demandoit  un  éditeur  consommé  dans  la  science  du  Droit  françois.  Nos  anciennes  lois  sont 
très  obscures,  parce  qu'elles  ont  rapport  à  des  objets  peu  connus  ou  entièrement  ignorés.  D'ailleurs,  comme 
dsms  ces  temps  recules  les  coutumes  n'étoient  pas  encore  rédigées  par  écrit,  les  ordonnances  rouloient 
souvent  sur  de  pures  matières  de  Droit.  Tels  sont  les  Establissemens  de  saint  Louis,  ce  précieux  monument 
de  notre  plus  ancienne  jurisprudence.  M.  Du  Cange  avoit  fait,  sur  cette  espèce  de  code  (2),  des  remarques  en 
historien.  H.  de  Laurière^  après  avoir  corrigé  le  texte  sur  de  nouveaux  manuscrits,  le  commenta  en  juris- 
consulte :  son  commentaire  est  très  étendu  et  très  savant.  On  est  étonné  du  grand  nombre  d'auteurs  de  tous 
les  genres  et  de  tous  les  pays  dont  les  citations  se  trouvent  en  foule  dans  les  notes  qui  le  composent,  et  en 
général  dans  toutes  celles  du  premier  volume  des  ordonnances.  Dès  qu'il  eut  paru,  M.  de  Laurière  fit 

(i)  Recueil  dédits  et  d'ordonnances  royaux  sur  le  fait  de  la  justice  et  autres  matières  les  plus  importantes  :  contenant 
les  ordonnances  des  rois  Philippe  VI,  Jean  I,  Charles  V...,  Louis  XTV  et  Louis  XV,  et  plusieurs  arrests  rendus  en 
conséquence.  Augmenté  sur  l'éciition  de  M«  Pierre  Néron  et  Estienne  Girard,  d'un  très  grand  nombre  d'ordonnances 
et  de  quantité  de  notes,  conférences  et  commentaires.  Paris,  chez  Montalant,  2  vol.  in-fol. 

(1)  Nous  avons  expliqué,  p.  xvii  de  VEssai  sur  les  origines  du  Droit  français,  que  la  critique  moderne  tend  de  plus 
en  plus  à  refuser  aux  Etablissements  de  saint  Louis  le  caractère  et  la  valeur  d'un  code,  peur  n'y  voir  qu'une  compilation 
émanée  d'un  praticien  du  xiii^  siècle,  (n.  e.) 
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commencer  Pimpression  da  deaxiëme  qui  compreooit  les  ordonnances  de  Philippe  de  Valois,  et  celles  das 
quatre  premières  années  du  roi  Jean,  lorsque  la  mort  Tenleva  au  milieu  de  ses  travaux. 

Si  Ton  compte  le  grand  nombre  d'ouvrages  excellons  sortis  de  la  plume  de  M.  de  Lanriëre,  il  a  téea 
longtemps  ;  mais  il  a  trop  peu  vécu  pour  la  perfection  de  ceux  auxquels  il  travailloit  encore.  Si  on  ne  ponvoit 
se  flatter  qu'il  mît  la  dernière  main  à  la  compilation  des  ordonnances,  il  eût  été  du  moins  à  souhaiter  anil 
Peut  portée  au  delà  de  ces  temps,  dont  les  lois  encore  obscures  et  peu  connues  avoient  besoin  aon 
interprète  aussi  éclairé  que  lui  :  celui  qui  a  été  choisi  pour  continuer  ce  recueil  (Secousse,  rauteor  de 
réloge),  tâchera  de  marcher  sur  ses  traces;  M.  de  Laurière  sera  pour  lui  un  modèle  qu'il  aura  sans  cesse 
devant  les  yeux,  quoique  sans  espérance  de  régaler  :  s'il  ne  peut  le  remplacer  du  cdté  de  rérudition,  da 
moins  il  imitera  son  ardeur  pour  le  travail  ;  et,  à  son  exemple,  il  consacrera  tout  son  temps  à  ravancement 
d'un  ouvrage  si  honorable  à  la  nation,  et  si  utile  pour  l'administration  de  la  justice  et  le  gouvernement. 

Outre  les  additions  faites  par  M.  de  Laurière  à  ses  commentaires  sur  la  Coutume  de  Paris,  et  sur  les 
manuscrites  Institutes  de  Loysel,  dont  on  a  rendu  compte,  il  a  encore  laissé  des  notes  sur  la  Coutume  du  Loa- 
dunois.  n  en  avoit  fait  une  étude  particulière,  parce  qu'il  étoit  originaire  de  ce  pays.  Cependant  ces  notes  ne 
forment  pas  un  ouvrage  suivi  et  continué  sur  tous  les  articles,  mais  dans  des  feuilles  blanches  qu'il  avoit  fait 
relier  entre  les  pages  du  commentaire  de  Proust  sur  cette  Coutume,  il  a  écrit  des  observations  et  des 
remarques  qui  sont  quelquefois  très  chargées  et  très  étendues.  On  ne  pourroit  pas  les  imprimer  séparément;* 
mais  si  Ton  faisoit  une  nouvelle  édition  des  conmientaires  de  Proust,  en  les  y  ajoutant,  on  en  relèveroit 
excessivement  le  prix. 

Pendant  que  M.  de  Laurière  étoit  occupé  à  composer  des  ouvrages,  il  en  projetoit  de  nouveaux.  Les  temps 
ou  différentes  circonstances  ne  lui  ont  pas  permis  de  les  exécuter  tous.  Il  s'étoit  engagé^  à  la  fin  de  la  vie  de 
M.  Loysel,  à  faire  imprimer  les  notes  manuscrites  de  ce  savant  avocat  sur  la  Coutume  de  Paris,  avec  celles 
de  MM.  ses  fils.  Il  n'a  publié  ni  les  unes  ni  les  autres  ;  mais  quel  dommage  pour  la  jurisprudence  françoise 
qu'il  n'ait  point  exécuté  un  projet  extrêmement  utile  et  d'un  genre  tout  nouveau  qu'il  a  annoncé,  en 
plusieurs  endroits  de  ses  ouvrages,  sous  le  titre  de  Recueil  de  pièces  ou  (Tactes  juridiques  ;  son  intention  étcflt 
de  réunir  tous  les  monumens  qui  pouvoient  donner  connoissance  de  notre  ancien  Droit,  soit  public,  soit 
particulier  de  la  forme  dans  laquelle  on  rendoit  la  justice  et  de  la  procédure  qu'on  suivit. 

On  Pa  déjà  répété  plus  d'une  fois  :  nos  anciennes  coutumes  n'étoient  point  écrites,  et  elles  étoient  sujettes 
à  bien  des  variations;  or,  on  ne  peut  avoir  de  preuves  plus  incontestables  de  rexistence  de  certaines 
coutumes,  et  rien  ne  peut  mieux  mettre  au  fait  de  leur  nature,  de  leurs  principes,  de  leurs  règles,  que  les 
actes  judiciaires  mêmes  qui  ont  été  dressés  conformément  à  ces  coutumes,  lesquelles  y  sont  quelquefois 
rappelées.  Quelles  lumières  n'auroit-il  pas  répandues  sur  les  temps  les  plus  obscurs  de  notre  ancien  Iht)it, 
et  quelle  perte  qu'il  ait  été  enseveli  dans  le  même  tombeau  avec  M.  de  Laurière  I  Car  on  ne  peut  guère  se 
flatter  que  son  zèle  pour  les  antiquités  de  notre  jurisprudence  trouve  jamais  des  imitateurs  assez  ardens, 
assez  laborieux  et  assez  éclairés  pour  faire  revivre  un  projet  dont  rexécution  demanderoit  bien  des 
recherches  pénibles  et  une  érudition  peu  commune. 

M.  de  Laurière  a  été  pendant  toute  sa  vie  sujet  à  de  grandes  maladies,  et  ses  travaux  continuels  ont  sans 
doute  contribué  à  affaiblir  son  tempérament.  Vingt  ans  avant  sa  mort,  il  lui  survint  dans  la  bouche  une 
grosse  loupe  qui  adhéroit  à  la  gencive  du  côté  droit.  Dans  les  dix  dernières  années  de  sa  vie,  elle  grossit  si 
considérablement,  qu'à  peine  pouvoit-il  prendre  des  alimeus  solides  ;  elle  luy  attiroit  des  fluxions  presque 
continuelles,  et  après  l'avoir  beaucoup  incommodé  pendant  sa  vie,  elle  a  été  la  cause  de  sa  mort.  Pendant  sa 
dernière  maladie,  qui  dura  un  mois,  elle  fondit  insensiblement,  et  à  sa  mort,  elle  étoit  presque  dissoute,  n 
mourut  le  9  de  janvier  1728,  âgé  de  68  ans  5  mois  et  10  jours. 

Il  avoit  été  marié  deux  fois.  Au  mois  de  mai  1696,  il  épousa  Marguerite  Domec;  il  en  a  eu  quatre  enfans, 
dont  il  ne  reste  plus  aujourd'hui  que  deux  filles.  Sa  première  femme  étant  morte  au  mois  de  mars  1705, 
il  épousa,  le  29  août  1711,  Catherine  Langlois,  dont  il  a  eu  une  fille. 

SECOUSSE. 
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EXPLICATION   DES  MOTS   DIFFICILES 


QUI  SE  TROUVENT 


DANS    LES    COUTUMES    DE    FRANCE 


A 


ABA 

Abaeux  ou  biens  Abaeux.  Dans  la  très-ancienne 
Coutume  de  Poitou  livre  5,  chap.  74,  fol.  58. 
«  Sont  des  biens  vacans,  ou  les  biens  de  ceux 
qui  vont  de  vie  à  trespassement,  et  ne  délaissent 
aucuns  parens  ou  lignagiers  qui  leur  doivent,  ou 
vueîllent  succéder  comme  seroient  le  mari  et  la 
femme,  vel  è  contra  auquel  cas  lesdits  biens 
aparliennent  au  bas  justicier,  en  la  Seigneurie 
duquel  lesdits  biens  étoient  au  temsde  son  decés, 
si  le  défunt  n'avoit  testamentc,  ou  autrement 
ordonné  de  ses  biens,  etc.  » 
Abandon.  HaynauU  chap.  68,  article  8. 
Ce  mot  signifie  cession  de  biens.  Bouleiller  dans 
sa  Somme  litre  20,  page  800.  •  Ceux  qui  abandon- 
nent leurs  biens  par  le  bénéfice  de  cession ,  ne 
sont  mie  quilles  de  la  dette,  mais  ils  sont  tant 
seulement  quilles,  et  délivrez  de  la  prison  ;  car 
après  cession,  mais  qu'elle  soit  faite  à  tellesolem- 
nilé,  comme  dit  est,  ne  doivenl  être  prisonniers 

Ïonr  la  detle.  » 
aire  plainte  d'abandon,  c'est  requérir,  demander 
le  bénéfice  de  cession  de  biens.  (Voyez  Plainte ,  et 
Pasquîer'dans  ses  Recherches  livre  8,  chap.  36.) 

Abandon.  (Voyez  Bandon.) 

Abarrep.  [Empêcher  l'effet.  (Lilt.  A.  L.  des  F. 

Glossaire.)] 

Abatre.  Dans  nos  anciens  Praliciensc  estifcoKr. 
(Voyez  les  anciennes  Coutumes  d'Orleansimprimées 
I. 


ABB 

après  les  Coutumes  de  Beauvoisis  page  465,  et 
quelquefois  c'est  rabatre,  diminuer.)  Beaumanoir 
chap.  27,  page  240,  ligne  16.  «  En  loules  choses 
«  qui  sont  contées  pour  herilages,  li  coûls  doivent 
«  êlre  aabatuSy  quand  ils  viennent  à  être  prisies.  » 
Peut-être  néanmoins  y  a- l-il  faute  en  cet  endroit, 
parce  que  cel  Auteur  use  plusieurs  fois  du  mot 
rabatre  dans  ce  chapitre. 

Abbats  LAÏCS,  ou  Abbez  laïques.  Bearn.  lit.  i, 
article  30. 

Sont  ceux  qui  possèdent  les  dîmes  des  villages, 
et  qui  présentent  aux  Cures.  Les  maisons  dont 
dépendent  ces  droits ,  .^nt  bâlies  ordinairement 
auprès  des  Eglises,  et  sont  ordinairement  nobles  et 
déchargées  de  tailles,  ainsi  que  les  terres  qui  sont 
des  anciennes  apartehances  des  Abbayes.  Les 
possesseurs  de  ces  dîmes  se  firent  autrefois  ainsi 
apeller,  à  l'exemple  des  grands  Seigneurs  de  Fr%pce, 
qui  prenoient  la  qualité  d'Abbez,  à  cause  des  Abbayes 
qu'ils  possedoient  ;  et  ce  qui  fortifie  cette  conjec- 
ture, c'est  qu'anciennement  en  Bearn  et  dans  les 
pais  voisins^  les  Cures  étoient  apellées  Abbayes; 
ainsi  qu'on  peut  voir  dans  l'ancien  For  de  Navarre, 
où  elles  sont  nommées  Abbadiados,  (Voyez  M.  de 
Marca  dans  son  Histoire  de  Bearn  livre  1 ,  chapitre 
28,  n.  il.) 

Abbatre  en  une  terre.  [C'est  s'en  emparer.  (Litt. 
A.  L.  des  F.  Glossaire.)]  • 

i 
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Abée  ou  Lanciere.  Honiai^is  ch.  10,  art.  8. 
C*est  une  ouverture  par  où  l*eau  a  son  cours, 
quand  les  moulins  ne  moulent  pas. 

Abelllage.  C'est  un  droit  en  vertu  duquel  les 
abeilles  épaves  et  non  poursuivies,  appartiennent 
aux  Seigneurs  Justiciers.  (Voyez  H.  de  la  Thaumas- 
siere  dans  ses  Notes  sur  les  anciennes  Coutumes  de 
Lorris  chap.  5^  art.  5  ;  la  Coutume  du  Louduuois 
art.  13,  tit.  1,  et  tit.  3,  art.  3;  et  voyez  Epaves 
(bavettes.) 

Abeillon.  C'est  un  essain  d*abeilles. 
Bourbonnois,  art.  337.   «  Si  aucun  trouve  un 
abeillon  à  miel  espave  en  son  héritage,  qui  ne  soit 

Soursuivy  par  celui  à  qui  il  apartient,  il  est  tenu 
e  le  relever  au  Seigneur  Justicier,  etc.  » 

Abienneurs  ou  Abianneurs.  Sont  en  Breta- 
gne les  Commissaires,  les  Séquestres,  ou  les  Dépo- 
sitaires d*un  fonds  saisi.  (Voyez  M.  Hevin  sur  Frain 
lom.  1,  page  447.) 

Ablais.  Amiens  214,  Ponthieu  107,  et  111. 
Sont  les  bleds  coupez  qui  sont  encore  sur  le 
cbamp. 

Ableret  ou  Caré.  Menetou  sur  Cher,  art.  22. 
C'est  un  filet  quarré,  attache  au  bout  d'un  bâton 
pour  pécher  des  abies,  ou  petits  poissons. 

Edifices  Abloquiez.  (Voyez  Edifices.) 
Abolage.  (Voyâ  Abeillage.) 

Abonder  plus  grande  somme.  Touraine,  art.  172  ; 
Loudunois,  tit.  15  des  Retraits,  art.  15. 

Pour  user  des  termes  de  Tarticie  23  du  titre  des 
Retraits  de  l'ancienne  Coutume  de  Touraine,  c'est 
mettre  en  abondance  ses  deniers,  ou  faire  paroître 
avec  fraude  au  parent  lignager  qui  retire  un  héri- 
tage, qu'on  a  payé  cet  héritage  plus  cher  qu'on  ne 
l'a  effectivement  acheté. 

Quand  celuy  qui  a  acquis  un  héritage,  met  ainsi 
par  sa  fraude  le  retrayant  en  nécessite  de  luy  ren- 
dre plus  d'argent  quil  n'en  a  payé,  si  la  fraude  se 
découvre,  il  doit  rendre  au  relrayant  ce  que  le 
retrayant  lui  a  payé  de  trop ,  et  autant  davantage 
avec  dépens,  et  l'amender  encore  à  la  Justice  de 
soixante  sols. 

Fief  ametê  et  Abonné.  Hante,  chap.  1,  art.  24. 
(Voyez  A  boumer.) 

QcESTE  Abonnée.  Bourbonnois  article  345,  au- 
trement taille  abonnée^  à  la  différence  de  celle  qui 
s'impose  à  la  volonté  du  Seigneur  sur  ses  hommes 
et  sujets,  qui  s'appelle  queste  courant  en  la  Cou- 
tume de  la  Marche.  (Voyez  Aboumer,) 

Tahxe  Abonnée.  A  la  différence  de  celle  qui 
s'impose  à  volonté.  (Voyez  la  diction  Taille;  ci- 
dessus,  Queste  abojinée^  et  ci-après  Aboumer,) 

Abonnement.  La  Marche,  art.  133.  (Voyez 
Abourner.) 

Abonner.  Tours,  art.  122  ;  Lodunois,  chap.  12, 
art.  5. 

C*cst,aliener,  changer.  Quand  un  vassal  aliène 
ses  rentes  et  devoirs  homagez,  ou  change  l'homage 


à  devoir,  comme  il  est  ci-aprés  expliqué  de  la  Cou* 
tume  d'Anjou  et  du  Maine.  Parquoi  la  dernière 
Coutume  de  Touraine  a  dit.  Aliéner  ses  rentes  ^  au 
lieu  que  l'ancienne  Coutume  avoit  dit.  Abonner: 
csquels  articles  aussi  le  mot  Abonneurs  signifle 
Acquéreurs. 

Dans  ces  Coutumes  abonner  des  renies  et  devoirs 
homagez,  c'est  les  borner  et  les  fixer;  mais  les 
borner  et  les  fixer  en  les  diminuant  et  les  apetis- 
saut,  pour  user  des  termes  de  l'art.  208  de  la  Cou- 
tume d'Anjou.  Dans  ces  sortes  d'abonnemens  il  y  a 
aliénation;  et  de-là  vient  que  dans  la  nouvelle 
Coutume  de  Touraine,  art.  122,  au  lieu  i'abomiet\ 
on  a  mis  aliéner,  ainsi  que  Ragueau  l'a  remarqué. 
Joignez  Tarticle  210  de  la  Coutume  d'Anjou. 

Homme  et  femme  serfs  Abonnez.  En  la  Coutume 
locale  d'Azay-le-Ferron,  de  Buzançois,  de  Bauche, 
de  Saint-Genou,  de  Mezieres  en  Touraine,  et  de 
Saint-Cyran  en  Brenne. 

Loyaux  ATDEs  Abonnez.  Tours,  art.  94;  Lodu- 
nois, chap.  8,  art.  8. 

MusNiERs  Abonnez.  Au  Seigneur  de  Chasteau- 
renaut  en  Touraine,  pour  pouvoir  chasser  et  quérir 
les  bleds  de  la  dite  Chàtellenie. 

RoucLNs  DE  SERVICE  Abonnez.  Tours,  art.  95,  96  ; 
Lodunois,  chap.  8,  art.  1  et  7  ;  Anjou,  art.  131  ;  le 
Maine,  art.  142. 

Qui  sont  estimez  et  appréciez  avec  le  Seigneur 
feudal  par  le  vassal. 

Droit  Abonni.  La  Rochelle,  art.  4. 

Devoirs  Abonnis.  Poitou,  art.  31, 106, 189. 

Abornement  d'héritage.  Bar,  art.  49.  (Voyez 
Borne.) 

Gens  de  condition  Abosmez.  Nevers,  chap.  8,. 
article  5. 

C'est-à-dire  abournez  à  certaine  taille.  Bosme  en 
Nivernois  signifie  une  borne.  Voyez  Coquille. sur 
cet  article. 

Abourner,  Abournement ,  Abournage , 
Abonuge.  Anjou,  art.  208,  209,  258,  418;  le 
Maine,  art.  223,  224,  276,  432;  Grand  Perche» 
art.  37;  Chàleau-neuf,  art.  22;  Chartres,  art.  16; 
Dreux,  art.  13. 

Quand  un  Seigneur  de  fief  amortit  et  met  la  foy^ 
et  homage,  ou  les  homages,  ou  les  devoirs  et  servi- 
ces qui  lui  sont  dûs  à  cause  d'un  fief  ou  héritage,  à 
plusieurs  homages,  ou  à  un  homage,  ou  à  un  petit 
ou  grand  devoir  annuel  de  bled,  de  vin ,  d'argent, 
ou  à  une  grosse  rente  infeudée,  ou  à  service,  ou  à 
moindre  devoir.  Ce  qui  lui  est  permis  jusques  à  la 
valeur  de  la  tierce  partie  de  la  terre  tenue  à  foi, 
autrement  le  fief  seroit  dépecé.  Ou  quand  le  Sei* 
gneur  feudal  met  à  certain  prix  le  profit  de  son 
rachat.  Quand  Ton  se  borne  par  accord  de  ce  que 
l'on  doit  payer.  (Voyez  Abonner.) 

About  sPEQAL.  C*est  un  fond  designé  à  un  créan- 
cier par  tenans  et  aboutissans,  afin  que  ce  créancier 
acquière  ensuite  dessus  une  hypothèque  spéciale. 
La  Coutume  de  Ponthieu,  art.  133.  •  Par  ladite  Goû-- 
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tume  quand  aucunes  rentes  sont  vendues  à  vie  ou 
à  herita$re,  elles  sont  réputées  pour  dettes  mobiliai- 
res,  si  elles  ne  sont  hypotequées  et  réalisées,  quel- 
que about  spécial  qui  soit  déclaré  par  le  vendeur, 
ou  mis  es  Lettres  ae  la  constilution  de  ladite  rente, 
et  n'y  échet  retrait  si  lesdites  rentes  ne  sont  hypo- 
théquées sur  »ucuns  héritages.  » 

Mais  dans  la  Coutume  de  Nets  et  pats  Messin, 
tit.  4,  art.  31,  Vabout  spécial,  est  un  fond  designé, 
et  spécialement  hypothéqué  par  le  débiteur.  «  Il  ne 
suffit  d*assurer  Vabout  spécial  de  la  rente  (ce  sont 
les  termes  de  cet  article),  ains  faut  assurer  les  tous- 
us  du  constituant  ;  et  celuy  qui  aura  obtenu  Tassu- 
rement,  sera  tenu  de  discuter  les  hypothèques 
spéciaux,  avant  que  de  s'adresser  aux  tous-us,  etc. 
Les  Ordonnances  de  Mets,  tit.  2,  art.  27.  Item ,  au 
cas  que  lesdits  compersoniers  et  garands  seront 
délayans  ou  refusans  juste  occasion  de  se  joindre 
avec  celuy  qui  est  poursuivy  pour  raison  de  ladite 
rente  ou  cens,  il  est  permis  à  celuy  qui  sera  exé- 
cuté de  se  pourvoir  par  conduits«sur  les  Abouts  ou 
héritages  hypothéquez  à  ladite  rente,  et  autrement 
procéder  contre  lesdits  garands  et  compersoniers, 
comme  il  avisera  bon  être.  »  (Voyez  About  et  Con- 
tf  about,) 

Abrègement  de  fief.  (Voyez  Admortissetnenty 
et  Fief  abrégé. 

Acapte.  Âcapitum,  intragium.  (Voyez  Entrage.) 

Acarer.  Confronter.  Bonne  care  ou  mauvaise. 
Acarement*  (Voyez  Confronter,) 

Acat.  Achat.  (Beaumanoir,  chap.  34.) 

Acater.  Acheter. 

Acateres,  Acateur,  Achetierres.  C'est  un 
acheteur.  (Voyez  Beaumanoir,  chap.  34,  page  190.) 

Acazer,  et  sous-Acazer.  Bourdelois,  art.  101. 

«  Alium  emphyteutam  vel  colonum  domino  sub- 
«  mittere.  »  Et  en  la  Coutume  d'Acs,  tit.  8,  art.  7,  de 
Bayonne,  titre  17,  art.  16.  SouS'acazementsistiifïe 
un  fief  mort,  une  sous-rente,  ou  rente  sèche,  à 
la  différence  du  fief  vif,  cens  et  rente  foncière. 
«  Recentiores  dixerunt  Casam,  Casamentum.  Casati, 
«  quos  quidam  dicunt  esse  V.  assallos  sunt  etiam 
«  mansionarii.  Caslrum  Hagduni  cum  tota  casteU 
«  lania  in  casamento,  et  medietas  castri  sancti 
«  Paladii  in  casamento,  ut  est  in  bullis  Eugenii  III, 
«  Papae,  anni  1145,  et  Lucii  111,  anni  1183,  quas 
«  impetravit  Bituricensis  Archiepiscopus,  •  pour 
aprouver  et  confirmer  ses  droits  et  revenu  temporel. 

Acaser  proprement,  c'est  donner  en  fief,  inféoder. 
(Voyez  Caseneuve  dans  son  traité  du  Franc-aleu, 
iiv.  I,  chap.  Il,  nombre  14,  page  109,  et  Cang.  in 
{loss.  V.  Cassare.)  Dans  quelques-unes  de  nos 
Coutumes,  comme  celle  de  Bordeaux,  art.  10,  c'est 
aussi  bailler  à  rente.  Non  seulement  le  Seigneur 
foncier  et  direct,  dans  ces  Coutumes  peut  acaser, 
mais  aussi  l'emphyteote  ou  le  tenancier,  à  moins 
que  par  la  bailleite  ou  l'esporle,  il  ne  soit  dit 
expressément  qu'il  ne  pourra  point  acaser,  ou  pour 
mieux  dire  sous-acaser,  auquel  cas  il  ne  pourroit 
pas  même  louer  ni  bailler  les  héritages  à  gaudence 


de  neuf  en  neuf  ans,  ou  à  perpétuité  à  aucun 
personage.  Bourdeaux,  article  101. 

Il  y  a  néanmoins  cette  différence  entre  Yacasement 
fait  par  le  Seigneur  direct,  et  Vacasement  fait  par 
le  tenancier,  ou  \e  sous-acasement  ;  que  Yacasement 
fait  par  le  Seigneur  foncier  et  direct,  est  vif,  pour 
ainsi  dire,  et  emporte  lods  et  ventes,  comme  pre- 
mière rente  foncière  et  seigneuriale  ;  au  lieu  que 
de  Yacasement  fait  par  le  tenancier,  ou  du  sous- 
acasementy  il  n'est  point  deû  de  lods  et  ventes, 
d'où  il  est  apellé  quelquefois  rente  seiche.  (Voyez 
Loyseau,  dans  son  traité  du  Déguerp.  livre  I, 
ch.  5,  n.  10.) 

Accense.  Bourbonnois,  art.  442.  Accensement. 
Paris,  art.  119.  Âccensissement.  Troyes,  art.  58. 

C'est  un  Contrat  par  lequel  on  donne  un  héritage 
à  cens  ou  rente. 

Accense.  Bourbonnois,  chap.  34. 

Sont  des  fermes:  et  prendre  à  accense,  c'est 
prendre  à  ferme.  (Voyez  ce  que  M.  Ragueau  a 
remarqué  ci-après  sur  Prévost  Fermier.) 

Accensement.  [Bail  à  cens  :  «  De  certains 
accensemens.  »  (1468.  Compte  du  domaine  de  Vitry  ; 
L.  C.  de  D.  ;  Gl.  d'Orléans.) 

Accenser.  Bayone,  tit.  4,  art.  1. 
C'est  donner  à  ferme.  Joignez  l'article  101,  de  la 
Coutume  de  Bourdeaux. 

Accenses.  Nivernois,  chap.  32,  art.  15. 
C'est  le  prix  annuel  des  fermes. 

Accenseurs.  Berry,  tit.  15,  art.  8;  Nivernois, 
chap.  32,  art.  15;  Bourbonnois,  art.  141,  371,  et  la 
Marche,  art.  168. 

Sont  des  Fermiers. 

Accordableihent.  [De  bon  accord  :  «  Deppo- 
sent  par  leurs  sermens,  accordablement,  qu'il  est 
vrai.  •  (J405.  Usage  de  Neuville;  L.  C.  de  D. ;  Gl. 
d'Orléans.)] 

Accordemens.  Berry,  fit.  6,  art.  1, 6  et  suivans, 
tit.  13,  art.  2. 

Quand  il  est  traité  des  droits  Gensuels,  des  lods 
et  ventes  qui  sont  dues  au  Seigneur  Censuel  par 
TAcquereur,  lequel  a  accoutumé  d'en  accorder  et 
composer  à  son  Seigneur  à  certaine  somme. 
«  Laudare,  id  est  Convenire,  vel  Constituere 
«  qusesita  et  deliberata  :  unde  Laudimia,  et  Lau- 
«  damentum.  »  (Voyez  la  diction  Lods.) 

Accreues.  (Voyez  Accrues.) 

Accroissement.  Paris,  art.  6,  etc. 

C'est  un  droit  en  vertu  duquel  celui  qui  a  accepté 
une  chose  déférée  solidairement  à  lui,  et  à  plusieurs 
autres  personnes,  peut  retenir  les  parts  qu'auroient 
eu  ceux  qui  renoncent ,  soit  qu*il  s* agisse  de 
propriété,  soit  qu'il  s'agisse  d'usufruit,  ou  les  parts 
qu*avoient  ceux  qui  ont  cessé  de  concourir  avec 
luy,  lorsqu'il  s'agit  d'usufruit  seulement.  «  Cuj^c. 
«  in  tract,  ad  African.  5  ad  leg.  36.  §  Ususfructus  2. 
«  D.  de  usufruclu,  v.  leg.  2  fF.  de  usufruct.  accrese.  » 
Duaren,  Govean,  etSwanenburg,  ont  fait  des  traitez 
sur  cette  matière. 
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Accrue.  C*est  raugmentalion  d'one  chose  par 
la  jonction  d*une  autre. 

Accrues  de  bois.  Troyes,  article  177.  Sens  154. 
Auxerre  268.  Chaumont  108. 

C*est  un.  espace  de  terres  dans  lequel  un  bois 
s'est  étendu  en  croissant  hors  de  ses  limites. 

Suivant  Tarlicle  177,  de  la  Coutume  de  Troyes, 
les  accrues  joignant  bois  et  forêts  sans  borne, 
faisant  séparation  de  justice,  étant  en  une  môme 
Seigneurie,  ensuivent  la  nature  des  dits  bois  et 
forêts,  tant  qu'elles  sont  en  accrues;  c'est-à-dire, 

3ue  tant  qu'elles  sont  en  accrues,  elles  font  parties 
u  bois,  et  sont  en  la  possession  du  Seigneur  à  qui 
le  bois  aparlienl,  lequel  les  peut  prescrire,  si  le 
propriétaire  laisse  passer  trente  aimées  sans  y 
rentrer. 

Ainsi  le  bois  en  s'étendant  et  en  croissant  dans 
les  terres  voisines,  n'acquiert  point  au  Seigneur 
du  bois  la  propriété  des  accrues,  mais  la  possession 
seulement,  et  l'occasion  de  les  prescrire;  au  lieu 
que  la  propriété  des  accrues,  quand  elles  sont  faites 
par  la  rivière,  est  tout  aussi-tôt  acquise,  ou  au 

Eroprietaire  de  l'héritage  augmenté,  ou  au  Seigneur 
aut-Justicier,  suivant  les  différentes  Coutumes. 
(Voyez  BoiSj  acquiert  le  plain,) 

Acliais.  (Voyez  Aghais.) 

Acliaisoner.  C'est  prendre  occasion  d'exiger 
injustement  de  quelqu'un  la  chose  qui  lui  apartient, 
le  vexer,  l'inquiéter.  (Voyez  le  chap.  18,  des  Assises 
de  Jérusalem,  et  le  chap.  142.) 

Achat  PASSE  LOUAGE.  Namur  art.  23.  L'achapteur 
d'héritage  peut  déposséder  le  conducteur,  sauf  à 
lui  son  recours  contre  son  locateur,  1.  25.  §  i.  D. 
locati.  1.  9.  God.  eodem. 

Achest.  [Acquêts  :  «  D'achest  l'en  puet  testa - 
menter.  Lo  quint  de  totes  choses  puent  estre 
aumônées ,  fors  baronies ,  qui  ne  puent  estre 
desmembrées;  et  sor  cez  baronies  puet  l'en  lessier 
pécune  à  rendre,  la  value  dou  quint  ou  testament.  » 
(L.  J.  et  de  P.  p.  224.)] 

Achoison,  Acoison,  Aquoison.  Occasion. 
(Voyez  TAuteur  du  grand  Coûlumier  liv.  2,  til.  10, 
page  107,  ligne  11.) 

Achoisonner.  Dans  les  Etablissemens  liv.  1, 
chap.  59.  (Voyez  Achaisoner.) 

Acollliez.  [Châtré  :  «  Se  aucuns  est  mis  avoez, 
et  est  en  mon  poer,  si  enfanz,  qui  sont  à  son  poer, 
sont  an  mon  poer;  et  quant  li  pères  est  mors,  la 
nature  de  l'obligacion  ne  me  donc  pas  queli  enfant 
soient  en  mon  poer.  Acoillié,  si  fet  d'aucun  son  er, 
il  le  puet  fere,  ne  son  vice  de  ce  qu'il  est  acoilliez 
ne  li  est  pas  empeschement.  »  (L.  J.  et  de  P.  p.  62.)] 

Acomeniée.  [Chose  rendue  commune:  <  Les 
saintes  choses  et  les  religioses  sont  à  nul.  Celés 
sont  saintes  choses  qui  sont  sacrées  apertement, 
non  pas  privéemcnt:  car  se  aucuns  se  fet  fere 
aucune  chose  privéement,  aie  n'est  pas  por  ce 
acomeniée  meins.  (L.  J.  et  de  P.  p.  64.)J 


Aconsir.  [Consentir:  «  Nus  de  deus  seigoors, 
en  chose  de  servise  commune,  ne  puet  rien  fera 
contre  la  volonté  à  l'autre,  ne  deCTandre  que  la 
chose  ne  soit  à  l'un  ne  à  l'autre;  et  por  les  graoz 
contenz,  fet  l'en  aucune  foiz  la  chose  partir  ;  et  par 
aucion  de  ce  aconsit  aucune  foiz  le  compaignon 
que  l'ovre  ne  se  face,  ou  que  l'en  este  l'ovre  qoi 
est  fête,  s'il  est  pro  à  la  compaignie.  »  (L.  J.  et  de 
P.  p.  64.)] 

Acordement.  [Accord,  consentement:  «  Note 
que  f.....  ne  fet  pas  mariage,  mes  acordement  et 
consentement.  »  (L.  J.  et  de  P.  p.  191.)] 

Acorostre.  [Accroître  :  «  Quand  chascun  des 
hers  lessent  usages  d'une  moisme  chose  à  cex  à 
qui  l'en  a  lessié,  aparissant  est  que  li  premier 
(fruitier)  soient  sevré,  ausicome  fruit  d'une  meisme 
chose  fu  lessiée  à  deus  parties,  et  por  ce  droitare 
à'acorostre  ne  part  sanz  à  nos.  •  (L.  J.  et  de  P. 
p.  133.)] 

Acquest.  Meaux,  art.  14,  29.  Melun,  art.  210, 
259.  Sens,  art.  69.  Montfort,  art.  88,  et  souvent  es 
autres  Coutumes. 

«  Propriè  quod  uni  quœritur,  adquiritur,  »  à  la 
différence  du  Conquét,  <  quod  pluribus  quseritur,  » 
comme  il  est  expliqué  par  la  Coutume  de  Reims, 
art.  32.  «  Acquisitio  est  nçoanocrjciç,  alienatio 
«  exnoir^aiç,  Alodc  opponitur  comparato.  » 

Droit  de  nouvel  Acquest.  Artois,  art.  194,  et 
suivans. 

Lequel  droit  apartient  au  Seigneur ,  quand 
persones  non  nobles  acquestent  ou  possèdent 
nefs,  ou  nobles  tenemens  :  El  se  levé  de  vingt  ans 
en  vingt  ans,  et  est  de  trois  années  l'une  :  Et  est  ce 
droit  personel  ,  et  n'est  deu  qu'une  fois  pour 
raison  du  flef  ac(]uis  par  persone  non  noble.  Comme 
aussi  le  Roi  use  du  droit  des  Francs-flefs  et  nouveaux 
Acquêts  sur  les  Roturiers,  et  gens  de  Main-Morte. 
Tellement  que  chaque  Roi ,  durant  son  règne  ». 
décerne  Commission  si  bon  lui  semble,  pour  faire 
bailler  déclaration  par  les  gens  de  Main-morte,  de 
ce  qu'ils  tiennent  non  admorti,  et  qu'ils  ont  acquis 
depuis  le  dernier  admortissement  :  afln  de  les  • 
contraindre  à  en  vuider  leurs  mains,  ou  composer 
avec  lui  pour  son  indemnité ,  et  lui  en  payer 
flnance.  Comme  aussi  les  Roturiers  qui  ont  acquis 
Fief  noble,  doivent  obtenir  permission  de  le  posséder 
et  d'en  joiiir,  et  dont  les  Commissaires  composent 
selon  leur  pouvoir  et  instruction  :  toutefois  il  y  a 
quelques  grosses  Villes  en  ce  Royaume  qui  ont 
privilège  au  contraire.  (Voyez  les  mots  Fiefs  et 
Adtnortissementy  et  le  quatrième  traité  de  l'Avocat 
Bacquel.) 

Acquesteur.  [Acquéreur  :  «  Achapteur  et 
acquesteur  pour  luy  ses  hoirs.  »  (Sans  date.  Flef  de 
Chaieaurenard  ;  L.  C.  de  D.  ;  Gl.  d'Orl.)] 

Droit  D'Acquit.  Anjou,  article  43, 49,  55,  56, 57. 
58,  59.  Le  Haine,  article  50,  57,  58,  64,  67,  68,  et 
en  l'ancienne  Coutume  du  Perche  chap.  5.  Et  ea 
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Ordonnances  dn  Roi  Charles  VI,  de  Tan  1413, 
art.  244,  245. 

Signifle  le  droif  de  Péage  ou  Coutume  que  les 
passans  doivent  au  Seigneur  au  lieu,  ou  branchieres 
delà  Peagerie  et  Coûtumerie,  auquel  ils s*en  doivent 
acquîter,  ou  décrier  s'ils  sont  d'Eglise,  Nobles,  ou 
Privilégiez.  Mais  en  la  Coutume  de  Ponthieu  , 
art.  85  et  86,  le  droit  d'acquit  est  deu  au  Seigneur 
censuel  le  jour  de  la  vente  de  Theritage  tenu  à 
Ceos. 

Acre.  Normandie  chap.  34,  «  cap.  ad  audienliam. 
•  i.  de  Ecclesiis  aedincandis,  in  décrétai,  cap.  5, qui 
«  filii  sint  legitimi,  in  prima  collectione,  et  in  sup- 
«  pleiâento  Ghronicorum  Sigeberti  anno  1201, 1203. 
«  Hac  voce  etiam  Angli  utuntur,  et  exlat  in  cap. 
«  quinto  et  nono  libri  primi  des  teneures,  •  et  au 
chap.  premier  du  Hv.  3.  qu'aucuns  ont  mal  estimé 
être  le  Coûtumier  d'Angleterre.  Acratura. 

«  Est  certus  modus  terrae,  forte  Jugum,  un  Jour- 
«  nau,  quod  juncti  boves  uno die  exarare  possint,  ut 
«  Varro  dennit  Jugum,  quod  quibusdam  dlffert  à 
«  Jugero,  et  Verso.  In  arando  ubi  desinit  sulcus  et 
«  unde  alter  inchoalur,  versura  proprio  vocabulo 
«  nuncupatur.  Marius  Victorinus  lib.  i.  »  Ou  bien 
c'est  un  arpent  de  terre,  de  vigne,  pré,  ou  bois. 
Toutefois  en  aucuns  lieux  VAcre  contient  plus  que 
l'arpent  :  Et  Y  Acre  de  bois  est  de  quatre  vergées,  et 
l'arpent  de  deux  vergées  et  demie,  et  la  vergée  est 
de  quarante  perches,  et  la  perche  de  24  pieds,  et 
chacun  pied  de  24  pouces,  et  le  pouce  de  douze 
lignes.  Et  selon  la  diversité  des  lieux  les  Acres  et 
les  vergées  sont  plus  grandes,  ou  plus  petites. 
Terrien  au  livre  14,  du  droit  de  Normandie  chapitre 
il.  (Voyez  le  mot  Arpent.)  «  Gervasus  Tilberiensis 

Henrici  II,   régis  Anglorum   nepos  in^dialogo 

de  Scaccario,  Acram  constare  in  longitudinem 

{)erticis40,  in  latitudinem  quatuor.  Perticae  autem 
ongitudinem  esse  sexdecim  pedum  semis.  Sic 
açovça  ccntum  cubitorum  quo  quoversus,  Ilero- 
dotus  lib.  2,  vel  quinquaginta  pedes  capiens. 
Suidas.  Arvum,  jugerum.  Sic  apud  Persas  olim 
onaçaaàyyTjs  et  /Egyptiis  axot'yo,  tcrroB,  et  viarum 
mensura  vel  modus,  Herodolo,  lib.  2, 6.  Slraboni 
lib.  11.  Plinio,  Feslo,  Solino  cap.  58.  Agathise 
lib.  2.  Graaci  locorum  intervalla  stadiis  distin- 
guebant.  Romani  millibus  passuum.  Qui  modicum 
lernB  possident  metiuntur  orgyis,  ulnis  vel 
passibus  :  qui  minus  inopes  terra)  sunt,  metiuntur 
stadiis:  qui  multum  possident,  parasangis:  qui 
plurimum,  schoenis.  Constat  autem  parasanga 
tricenis;  schoenus,  qui  mensura  est  ^Ègyptiaca, 
sexagenis  stadiis,  ait  Herodotus.  Porjro  Jugerum 
vocabalur,  quod  uno  jugo  boum  in  die  exarari 
posset.  Actus,  in  quo  boves  agerentur,  ctim  aratur 
uno  impetu  juste.  Hic  erat  120  pedum  :  duplica- 
tusquein  longitudinem  Jugerum  faciebat.  Plinius 
lib.  18,  cap.  3.  Ergo  jugerum  à  diurna  jugalium 
boum  opéra  nomen  habet,  et  jugeriquanlitas  pro 
qualitate  aut  usu  regionum  varia  est  hodie,  et  fuit 
olim:  non  est  eadem  ubique  gentium  longitude 
et  latitude  jugeris,    non  eadem  inventio   aut 


«  metiendl  ratio.  Quintilianus  lib.  1,  cap.  40,  ait 
«  jugeri  mensuram  ducentos  et  40  longitudinis 
«  pedes  esse,  dimidioque  in  latitudinem  patere.  * 
(Vide  Cang.  in  gloss.  v.  Arura,  et  excerpta  ex  Herone 
de  mensuriSy  tom.l.  Anal.  Grsec.  p.  315.) 

Selon  Rastal  dans  son  Livre  qui  a  pour  titre  Les 
termes  de  la  Le\j.  •  L'acre  est  un  certain  parcel  de 
terre  qui  contain  en  longueur  quarante  perches,  et 
en  latitude  quatre  perches,  ou  à  cest  quantity,  soit 
le  longueur  pluis  ou  meines  :  Et  ai  un  home  voil 
erect  un  nouvel  cottage,  il  devoit  à  mitter  quater 
acres  de  terre  à  ceo,  seloncq  cest  measure,  etc,  » 

«  Vêtus  Statut.  Angl.  Ordinatum  est,  quod  tria 
«  grana  ordei  sicca  et  rotunda  faciunt  pollicem, 
«  duodecim  pollices  faciunt  pedem,  très  pedes 
«  faciunt  ulnam,  quinque  ulnse  et  dimidia  faciunt 
«  pcrticam,  et  quadraginta  perlicse  in  longitudine, 
•-  et  quatuor  in  latitudine  faciunt  unam  acram»  » 
(Vide  part.  2,  veterum  Statutorum  fol.  49.) 

En  Normandie,  au  raport  de  Banage,  sur  l'art. 
158,  de  la  Coutume  de  ce  Pais,  Vacre  est  aussi  de 
huit  vingt  perches  ;  car  quarante  perches  en  Ion-  , 
gueur,  et  quatre  en  largeur,  font  huit  vingt. 
Boërius  decis.  50,  n.  5.  «  Etprœdicta  dicit  Oldradus 
«  facere  ad  decisio,  quando  dictum  est  in  vendi- 
«  tione,  aut  doualione,  rem  essexx.  modiorum,  aut 
«  brassiarum,  seu  perticarum,  quibus  utuntur 
«  Vascones:  aut  esse  xx.  acrarum,  quae  est  men- 
ti sura  terrse  quà  utuntur  Anglici  Normani,  ut  dicit 
«  glossa  in  cap.  Ad  audientiam,  in  verbo  acras  de 
«  Ecoles,  aedinc.  sicut  dicimus  in  vulgari  nostro(ut 
«  ibi  ait  Hosliens.  in  lect.)  xx  jornalia  terrae  : 
«  tantum  enim  valet  acra  apud  Anglicos,  quantum 
«  jornale  apud  nos,  et  quantum  arpentum  apud 
«  Gallic.  et  quantum  bubulcata,  vel  tabulata  apud 
«  Italos,  et  Lombardes,  dut  jugerum  infra  limites 
«  in  vendilione  nominatos.  Si  minus,  vel  plus 
«  reperiatur,  an  totum  illud  plus  cedat  emptori  et 
«  pro  minori  com pelât  actio.  Qui  distinguit,  etc.  » 
(Vide  Durant,  p.  93,  n.  38,  39,  40.) 

Quant  à  Toriginedecemot,  Saumaise  ad  Solinum 
page  683,  le  fait  venir  d'^cna,  qui  signifle  une 
mesure  de  terre,  au  raport  de  Columelle:  mais 
Spelman  et  Cowel  le  font  venir  du  mot  Acker^ 
Anglois-Saxon,  qui  signifle  un  champ;  et  M.  Pithou 
dans  ses  Notes  sur  Ragueaû,  que  H.  Desmarés  m'a 
communiquées^  est  aussi  de  ce  sentiment.  (Vide 
Carig.  in  Gloss.  et  Skinner  in  Etymol.  gêner.) 

Acreantement.  (Voyez  Crand,) 

Acreanter.  (Voyez  Crand.) 

Acrue.  (Voyez  Accrue,) 

Vasselage  Actif .  Berri  titre  12,  art.  14. 'C'est  le 
droit  de  feudalité  qui  apartient  au  Seigneur  sur 
son  vassal. 

Action.  Dette  active,  à  la  différence  de  la  passive. 

Acueillir  la  semonce.  Dans  les  Assises  de 
Jérusalem.  C'est  recevoir  et  accepter  la  semonce. 

Acusement.  [Accusation,  dénonciation.  (L.  J. 
et  de  P.  page  214.)] 
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Adcensement.  Vitri  art.  23.  Quand  on  baille 
son  beriLage  à  titre  de  Cens.  [Voyez  Accense.) 

Adcensivement.  Troyesart.  58,  ]48.Chaumont 
art.  58,  116.  C'est  une  censé  perpétuelle.  •  Emptiy- 

•  leusis,  ut  Conductum  Seneca  dixil,  lîb.  7.  de 

■  Beneficiis  c.  5.  Alii  Conduclioneoi,  /n'sffaxTjr,  sed 

•  quœ  ad  lempus  tanlùm. .  (Voyez  Accence,  accen- 
sissement.) 

Addlcte.  V  vissant  arl.  3.  Addicter  dans  cette 
CoAtume,  c'est  dire,  exprimer,  marquer,  spécifier. 

Addite.  Boullenois,  art.  46.  C'est  une  clause 
dans  un  Contrat,  un  pact,  une  convention.  (Voyez 
Aàdiclé.) 

Additions.  En  l'Edit  de  l'an  1539,  art.  38,  et 
ailleurs.  Sont  les  écritures  secondes  de  réplique  ou 
duplique  que  les  parties  litiganles  fournissent  en 
la  cause,  soit  pour  ajouter  autres  faits,  ou  pour 
répondre  aux  faits  de  partie  adverse,  qui  sont 
contenus  par  les  écritures  principales  et  premières. 

>  Hoc  et  pleraque  alia  per  se  ferè  nota  salis  scri- 

■  buiitur  à  me  non  erudilis,  sed  mutlis  quibus 

■  prodesse  poterunt,  idque  ratio  hujus  operis 
.  exigit.  • 

Addresse.  [Petit  sentier  pratiqué  au  milieu 
des  terres  pour  aller  directement  d'un  héritage  à 
un  autre.  •  Proctie  le  chemin  et  addresse  par  où 
l'on  va  des  Muletières  au  Cbasteau-Gaillard.  • 
(L.  C.  de  D.  -  Gl.  d'Orléans.)] 

Requérir  Addressée.  ilaynault  ch^p  96,  article 
dernier.  C'est  demander  la  restitution  de  son  bien. 
Adressare  dans  les  Auteurs  de  la  basse  Lalinité, 
c'est  reparer,  el  pour  ainsi  dire  reclilier  le  tort  et 
le  domage  qu'on  a  fait;  c'est  rendre  et  restituer 
le  bien  qu'on  a  usurpé.  ■  RegiamHajestatem  lib.  2, 
«  cap.  74,  vers.  8,  et  0,  pag.  71 .  Cùm  aliquis  contra 

■  aliquem,  quam  contra  Dominum  Regem  purprœs- 
<  turam  fecerit,  aut  contra  Dominum  suum  facit 

■  aut  contra  alium.  Si  contra  Dominum  suum,  et 

>  non  juxta  assisam,  tune  distringelur  occupator, 

•  ut  veniat  ad  Curiam  Domini  sui    id  adressa- 

•  tu  rus.  » 

Adebtz,  ou  Adex,  ou  Deps.  En  la  Coutume 
de  Saint-Omer,  art.  7,  tant  de  celle  qui  est  discor- 
dante de  Hontreuil,  que  de  celle  du  Baillage  de 
saint  Orner  sous  Artois.  .  Quae  vox  signiflcat  jus 

•  quoddam  dominicum  :  Et  fprtè  corrupta  est,  ut  et 

•  vox  qua;  in  eod.  art.  prxcedit,  Voilée.  Hoc  quid  sil 

■  quserendum  est.  Statutis  Tolosanis  Dex  signiiicat 

■  termines  TolosEc. .  Cette  faute  auroit  dû  être  cor- 
rigée dans  les  Coûtumiers  généraux.  Par  l'article  7, 
des  Coutumes  particulières  du  Baillage  de  saint 
Orner,  discordantes  aux  générales  de  la  Prevdté  de 
Montr*uil.  ■  Les  Vicomtiers  ont  le  sang  et  le  larron  ; 
et  à  sçavoir  connoissance  de  mêlée  de  débat  fait  à 
sang  courant,  etdu  larron  prinsen  icelle  Seigneurie  ; 
posé  qu'il  doive  ëlre  pendu  et  étranglé,  et  si  ont 
eslreiures  de  bâtards,  volée,  à  debs,  etc.  Il  faut  lire 
volée  d'eps,  c'est-à-dire  vol  de  mouches  à  miel  ;  e( 
ce  qu'on  apelle  dans  tes  autres  Coutumes  épave 
d'avetes.  Eps  vient  du  mot  Latin  apes  ou  apis,  qui 
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signifie  une  abeille,  il  ne  faut  pour  juslifler  cette 
correction,  que  raporlericil'art.l92,delaGoMume 
d'Amiens  :  ■  Si  aucun  eps  ou  mouches  &  miel 
s'envoient  hors  leurs  vaisseaux,  et  celui  à  qui  elles 
apartiennent  les  poursuit  tant  qu'elles  soieat 
assises  ,  elles  lui  demeoreot ,  et  n'en  perd  la 
seigneurie,  et  doit  demander  congé  aux  gens  de  la 
Justice  de  les  lever  et  prendre ,  qui  les  lut 
doivent  accorder;  mais  s'il  ne  les  poursuit,  et 
elles  s'assient  en  la  Justice  Vicomtiere,  ou  plus 
haute  d'aucun  Seigneur,  la  moitié  en  apartient  à 
celui  qui  les  trouve,  et  l'autre  moitié  au  Seigneur 
Vicomlier  ou  autre,  ayant  plus  haute  Justice,  en  la 
Seigneurie  duquel  elles  se  sont  assises.  >  [Voyez 
Bouleiller  dans  sa  Pratique  liv.  1,  tit.  36,  p.  251.) 

Adempre.  Res  adempta.  C'est  une  exaction 
violente.  [Voyez  H.  Salvaing  dans  son  traité  Aes 
Droits,  seigneuriaux  chap.  40 ,  page  179.  Nostra- 
damus  dans  son  Histoire  de  Provence  page  39S, 
vers  la  lin,  et  Cang.  in  gloss.) 

Adenerer.  Lille  art.  31,  de  l'ancienne,- et  au 
titre  des  Testamens  art.  10,  de  la  dernière.  ■  Cùm 

■  dispensalores  testamentorum  distrabunt  res  mo- 
«  biles  defuncti,  u t  satisllat  ejus  voluntati  exlremse.* 
Quand  l'on  fait  de  l'argent  par  la  vente  des  meubles. 
Comme  aussi  es  Ordonnances  de  la  Chambre 
d'Artois  au  chapitre  second  ,  il  est  dit  que  les 
Huissiers  qui  auront  prins  biens  meubles  par 
exécution  ,  ne  peuvent  en  faire  garenne  et  les 
retenir,  ains  sont  tenus  les  rendre  et  adenerer. 
Vendre  et  Adenerer  le  sol,  comme  il  faut  lire  es 
Ordonnancesdu  Roi  Charles  VI,  de  l'an  1413,  art.  127. 

fancTs  VENDUS  ET  Adeoerez.  Blois  article  39. 
Quand  ils  sont  discutez  par  le  Sergent  exécuteur. 

■  Adœratio,    ànaçyveur/iof,   VOl  ll<içyvçi<rfiic:  CÙm  pro 

>  annona  et  speciebus,  vel  pro  munere  personali, 

•  prelium  vel  pecunia  prîestalur,  l.  13,  14, 15.  Cod. 

•  de  Erogatione  mil.  annonse,  1.  8.  C.  de  Coborta- 
X  libus,  apud  Harmenopulum  lib.  3,  tit.  5,    in 

■  Synopsi  ^aaiJux,  lib.  56,  et  in  novellis  Justiniani 

•  43,  130.  Vêtus  glossarium  Adœrare  :  Et  haec  hoc 

•  loco  referre  non  piget.  • 

Ades.  Déjà.  Voyez  le  chap.  42,  des  Assises  de 
Jérusalem. 

Adez.  Deslors.  Voyez  le  chap.  25,  de  la  Coutume 
de  Mons,  Boutillier  dans  sa  Somme  liv.  2,  titre  3, 
page  6S1.  '  Et  contre  le  défaillant,  pour  ce  que  le 
pouvoir  des  Commissaires  n'est  qu'à  raporter  , 
comme  dit  est,  et  leur  commission  est  d'y  procéder 
avec  intimalion,  que  vienne,-ou  non  vienne,  Adez 
sera  procédé  à  la  requesle  du  diligent.  ■  Joignez  te 
chap.  21,  de  la  Coutume  de  Haynault. 

Adrillation ,  AdDIlé.  Saint  Jean  d'Angeli 
tit.  1,  art.  1.  •  Adoptio,  adoptivus:  Vox  reoentioris 

•  sBvi    quam    Aniaous  vel    alius   Caio   insérait, 

•  lib.  I,  tit.  4,  n.  1.  ■  [Voyez  le  chap.  145.  du  Livre 
qui  a  pour  titre  VArbre  des  batailles,  el  ci-aprés 
s'Admorlir.) 

Adheritaace ,  Desheritance.  Haynault, 
cbap.  72,  74,  77,  80,  82.  Hons,  chap.  5,  et  34. 
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Cambray  UL  i,  art.  %  3, 37,  et  aillears.  Valenciennes 
art.  54,  56,  65,  70,  7a.  Namur  art.  7.  (Adheriler, 
deslieriler)  :  C'est  saisir,  advëlir,  dësaisir,  dévëLir, 
d^osseder.  (Et  Adlieritance,  desberi tance,  adherite- 
nent,  desheritemenl  :  c'est)  saisine,  possession, 
désaisine.  Lesquels  actes  s'espedient  par  les  Sei- 
gneurs ou  orflciersdela  basse  Justice,  encasde  ventes 
et  acliat  d'héritages,  ou  de  ctiargesuriceux:  tellement 
que  le  vendeur  est  réputé  désaisi,  et  l'acbapteur 
saisi.  Boutillier  au  ctiap.  de  la  complainte  posses- 
aoire;  la  souffrance  est  desheritance  :  Celui  qui 
délaisse  de  jouir,  est  dépossédé.  Et  au  chapitre  de 
l'aide  de  Chevalerie,  Accoutumance  est  desherUance. 

Adberitement,  Desherltement  d'hetutaces. 
Lille  art.  50, 156, 157, 170,  el  de  la  dernière  tit.  1, 
art.  62,  63,  64,  et  souvent  ailleurs,  tant  en  la 
Coutume  de  ladite  ville  que  des  locales.  HUbault, 
chap.  106,  et  en  la  Pratique  de  Boutillier,  qasnd  il 
traite  des  Procureurs ,  et  des  Criées  et  Décret 
d'héritage,  et  du  Cas  de  proximilé.  Froissart  liv.  2, 
«^apitre  178.  (Voyez  Adherilance.) 

Adheriter.  Haynault,  chapitre  77,  80.  Hons, 
ctaap.  46.  Caoïbray  tit.  1,  art.  3.  et  au  tit.  2.  Lille 
tit.  1,  tirt.  56,  et  en  la  Somme  rurale,  quand  il  est 
traité  d'articuler  sa  demande  et  des  ventes,  et  du 
retrait  lignagier  :  et  en  la  Coutume  de  Saint  Orner 
SODS  Artois  article  61.  Hériter,  Froissart  livre 
premier  chap.  318,  livre  2,  chap.  106,  livre  3, 
cliap.  110.  (Soyez  Adheritance.) 

Adjournement  lioellë,  Ad|oDrner.  Heaux 
art.  84.  Melun  art.  159.  Nivernois  lit.  31,  art.  17. 
Tours  arl.  210.  Berri  tit.  12,  art.  13,  tit.  14,  art.  5, 
et  tit.  20,  art.  5.  Lodunois  chap.  20,  art.  6.  Bour- 
bonnois  art.  34,  441.  Sedan',  art.  298,  et  en  l'Ëdit 
de  Van  1539,  art.  16,  et  de  l'an  1563.  art.  1,  et 
ailleurs  es  si  ils  des  Cours.  Adjour  au  stil  des  Cours 
et  Justices  séculières  du  pais  de  Liège,  et  aux  Cou- 
tumes de  Valenciennes  art.  4t,  47,  49.  C'est  la 
commission  de  Jusiice  pour  adjourner,  et  l'exploit 
d' adjournement.  qui  conlienl  le  tliôme  et  libel  ; 
c'est-à-dire  qui  contient  par  écrit  la  demande,  le 
fait,  les  fins,  conclusions  et  moyens  du  demandeur, 
dont  le  Sergent  a  Tait  exploit  par  écrit,  et  donné 
jour  certain  et  assignation  pardevant  le  Juge  pour 
y  répondre  et  procéder.  •  Actor  débet  reo  libellum 

-  petitionisin  scriptis  offerre,  etrem  qu;E  pelitur, 
«  causàmque  petendi  exprimere,  tit.  3,  lib.  2.  Decre- 

•  talium.  QuËB  libelli  admonitio  et  convenlio  lit  per 

■  execulorem,  vialorem,  apparilorem.  Nec  hodie 
.  necesse  est  nomen  actionis  in  libello  exprimere  : 

■  sufflcit  factum  ipsum  exponere,  cap.  dilecli.  de 
a  judiciis,  in  Decretalib.  ut  SiijyijfiaTixrof  proponi 

•  diciturexceptio  à  Theophilo  ad  lit.  de  exceplio.  Et 

-  in  ractum  concepta  replicatio  initio  I.  15,  ad  !. 
«  Falci.  Cuivis  licet  reum  in  jus  vocare  agendi 

•  gratta,  simùlque,  ai  edere  ex  jure  Romano  actio- 

■  nem,  et  specialiter  demonslrare  genus  futurs 

■  litis,  exprimere  speciem  et  nomen  actionis,  I.  3, 
«  cod.  de  edendo.  1.  ult.  cod.  de  interdictis.  Valen- 
«  tiniaai,  deEpiscopalijodicio.  1. 1.  Dig.de  edendo. 


ADM 

1  I.  33.  Dig.  de  judiciis.  Diem  ad  Judicem  dicere,  ad 

•  causs    dictionem    %-ocare,    formulam    actionis 

■  intendere  :  formula  dimicare  :  formulam  edere 

•  vel  scribere:  judicium  dictare:  diem  dare,  dicam 

•  scribere,  Plaulo  in  Aulularia  et  Pœnulo,  Terentio 

■  in  Phormione  et  Ciceroni.  Hannire  in  legibus. 

•  Francorum  et  alibi,  id  est  vocare  in  jus  teslibus 
'  prxsentibus:  Mannilio,  Adjournement.  >  En  la 
Coutume  de  Normandie  l'Adjoumetnent  s'apelle 
Semonce:  ■  Sic  etiam  libellus  inscriptionis  desi- 

•  gnare  débet  crimen,  personam,  tempus,  mensem, 

•  et  locum  in  quo  commissum  est,  sed  et  interdum 

■  diem  et  horam  continet,  i.  3.  D.  de  accusât.  > 
Anciennement  il  y  avoitcertaine  forme  et  solemaité 
pour  adjourner  un  Pair  de  France,  un  Prince,  un 
Prélat,  un  Seigneur,  un  Gentilhomme,  à  cause  de 
leur  révérence  et  autorité:  et  n'étoit  pas  besoin 
que  l'exploit  d'adjourncment  contint  expressément 
les  moyens  et  conclusion  de  la  demande,  mais  il 
suffisoil  d'assigner  au  défendeur  jour  certain  pour 
entendre  la  demande  que  l'on  vouloit  faire  en  la 
présence  de  la  Cour.  >  Poluit  etiam  reus  voce 

•  exécutons  sine  scriplo  conveniri.  1.  penuU.  cod. 
'  de  proximis  sacr.  scrinior.  Et  hoc  quibusdam  ex 

<  privilegio  datum  ne  conveniri  possint  nisi  sen- 

<  tentia    Judicia    quse    scripto   continealur,  sans 

•  commission  ou  citation,  1.  peti.  cod.  de  digni- 

•  tatibus.  ■ 

Ad|ournement  a  trois  bbiefs  jouhs.  '  Cùm  reus 

•  criminis  vel  delicti  alicujus  publiée  tribus  edictis 

■  evocatur  et  citatur,  1.  10,  de  publicis  judic.  et 
«  Nov.  134.  ■  (Voyez  le  mot  Jour.) 

Adlournement  pebsonmx.  >■  Cùnf  Judex  quœs- 

•  tionis  jubet,  vel    edicit  reum   criminis,  cujus 

■  nomen  delatum  et  receptum  est,  certo  die  adesse 

•  ut  ea  lege  qua  judicium  constitutum  est,  înter- 

•  rogetur.  Hoc  noio  confirmare  exemplis,  quod 
>  esset  lucem  soli  fœnerare.  « 

Adirer.  Berri,  tit.  9,  art.  28.  C'est  égarer. 

Adjust.  [Forme,  Modèle,  Patron,  Etalon  de 
mesure.  ■  Quatre  sols  parisis  par  tauxacion  à  luy 
faicle...  pour  ses  painea  et  salaires  d'avoir  fait  ung 
adjust  par  manière  de  jaulge  pareil  à  Vestelon  ou 
patron  duquel  on  fait,  en  ceste  ville,  les  fusts  à 
meetre  vin...  >  (1430.  Jusiice  de  la  Châtellenie 
d'Orléans.  L.  C.  de  D.;^ 

Admlnlstraresse. [Administratrice.  •  Légitime 
administraresse  et  ayant  la  garde  noble  pour 
monseigneur  le  Roy...  •  (xti*  siècle.  Terre  de  Branles, 
Duchesse  de  Nemours.  L.  C.  de  D.]J 

Admirai,  Almira),  ou  Amiral.  Ea  Ordonnan- 
cea  du  Boi  pour  le  fait  de  ta  Marine  et  ailleurs,  est 
Prœfectus  maris,  chef  de  marine.  •  Archigubernus 

•  in  I.  46.  Dig.  ad  Trebelli.  Thalassiarchua  prœfectus 

•  classis.  >  Les  Grecs  nommoienl  les  Capitaines  de 
mer,  Atmiraux.  L'Admirai  de  la  mer  en  la  vieille 
Chronique  de  Flandres,  chap.  16,  46.  L'Admirai 
desArbalestiers,  Honstrelet  liv.  i,  cliap.  15.  Admirai 
des  galères ,  au  livre  dernier  de  l'Histoire  de 
Villehardoiiin.  C'est  un   mot   Arabie  qu'aucuns 
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toulefois dêdai<ent  ieAhtrpit.  <  Salmacidas.  salsas  [ 

■  quasi  à  salsopoe  maris  41i?b,  salio.  ■  Les  autres  ' 
de  Jlurfàfiit-  '  Babytoiiis AdminldDs  apnd  Turpi-  ' 

•  num.  cap.  ilT,  et  21.  Satpe  apod  ZODaram,  ' 

■  Cedreflom.  Nicetam  et  alios.  bxc  vox  .^u^pof 
/  oceurrit.Vabamel  îDre^oSaraceoorum  quatuor 

•  PraHores    coostituil.   qui    Atnirxî    vocabanlur. 

■  Sigebertus  in  Chrooico  sub  anoo  630,  et  Amyras 

■  eeitef  el  sueceâscv  fuit  Kabomelis  régis  Arabum 
«  et  Saracettonim.  Admiralii  Cuilielmi  régis  Sicilix. 

■  ia  supplemetito  Si^bertt  aao.  1158,  et  posl, 

■  Siolus  Amiralius  Babylonif  :  et  posi,  Amiralius 

<  Babyidniou5.  Etiam  releres  e(  opUmi  auctores 

•  iDi|iiirunt  de  elymoTocabuloram  pere^iaorum.  , 

■  quibus  iDtetdum  nlimar, cùa  res  aliter  eauaciari 

■  non  potesl  nist  per  ambitum   verborna).    Pro  ' 

•  peregriaa  aotem  nostralem  vocem  requirendam  ' 
-  censeo.  Sed  et  res    plures  sont  quàm  verba.  , 

■  li^r.5  copia  esl  rercm  siae  nomioe.  quas  dod  ' 

<  proprùs  appellalioDîbus  ootamtis.  sed  alinade  . 

■  coiDinodalis.  >  Le  Roi  Beori  III.  l'an  lôfti.  a  Tait 
an  Edit  pour  les  droits,   pouvoir,  privilèges,  et  ' 
aalorité  de  l'Admirai  de  France  :  dont  aussi  y  a  dq  ' 
traité  du  siecr  de  la  Popellîaiere.  Voyez  Pasiiuier 
dans  ses  Bechercbes,  cbap.  Il,  liv.  %  et  Cang. 
im  sfloss.\ 

Admodialear.  Meluo  art.  3â.  ■  Nomen  habet 

•  ab  bac  vo^-e,  Uoissoo.  c'est  le  rermier.  on  mêlais, 

•  qui  fuodum  colit  subprcsiatioae  cerla  frupim.  ■ 
r^'orez  la  diction  Hélayer.  Aémodirr,  Bar.  art.  ââ9.    J 

AoiCE^  .\dmorti. Poitou  art.  ^iS.AladiffereBce  j 
de  l'ac'juèi  commun.  Dans  celle  Coutume  ^uand  le 
mari  et  !n  femme  ont  racheté  durant  leur  mariage. 
des  reoies.  des  cbarjes,  ou  des  servitudes  dues  sur 
les  imroe'jMeSiie  lun  deux  et  créées,  et  conMilaées  I 
arant  qu'ils  e-ssent  été  mariez,  lacqu^l  est  apel'é  1 
commuD.  el  l'offre  du  demi-deaier  a  lieu.  Mais  s'iîs  ' 
ont  vesdi  ptiida"!  leur  mariape.  et  oonslitué  sur  I 
les  ixLseublcs  de  l'un  d'eux,  ces  cbarpes.  ces  ren-  ■ 
les  et  ces  servitudes  :  et  s'iis  les  rachètent  ensuite. 
ce  rachat  n'est  point  ufl  30}uét  commun,  et  dans  ce  ; 
cas  l'offre  du  demi-denier  o'a  point  de  lieu  :  parée  i 
qu'à  îe  beo  prendre  un  tel  r^bat  est  mcins  un 
acqsèt  qu'une  extinction,  et  na  admorii>âemeot 
d'où  i!  i  été  ij>eV.éd<'i;iiiitudmoriî.  Voyez  la  Rocbeiie 
art.  40  An^o::lmots  art  b~.  et  BarrjCd  sur  le  titre 
10.  de  la  û:-il.i..ime  de  Poitou  cbip.  À.  comb.  3.  ' 

Ftej.  '.*  Amr  ETiim-;E  A?A»TCi?cT  *  L'E«U¥t 
Admorti.    t^nsd    Ftocte  art.    I».    67.     Vovez 

For  Admorti  ET  ciHxnsÉ.  To^irs.  art.  141.  eu 
aéemn^.  Lcducois  ctap.  14.  art.  13.  Vovei 
keriùi'jet  aimorlii  et  iu-itamiici.  \ 

fasn.  Admovtle  oc  a^ttus.  rnsm:.  KAcrmz  ft  ' 
aKvnz.  Anjov  art.  IM.  197.  198.  356.  Le  Vaine 
art.  171  3«s.  Grand  Pervbe  art.  197.  La  Rocfaelle  ' 
■L  39.  Bocrdeiofs  art.  as.  Saiot  Jeaa  d'Ai^eli  art.  i 
S.  Brelacoe  art.  4fi.  Tovez  Amortir  à  énùfn  ■ 
imtrtmte  fimeUre.  ■ 
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Cc^sivEs  Admortles.  Blois  art.  106. 

Uuî  ne  soûl  tenus  en  foi  et  hommage. 

Re!(tes  Admortles  artxsr  «m  vxam  us  «ns 
dEau^c.  Vîlri  art.  131.  Berri  an  procès  verbal  sar 
iarticle  33.  du  litre  des  Cens,  MoDSlrelel  ao 
premier  volume  chap.  45. 

Par  plusieurs  Coutumes  les  gens  dTsIbe  De 
peuvent  tenir  héritages  pins  d'no  ao  et  joor.  n 
préjudice  de  lenr  Seigneur  feudai  oa  eensôel.  sans 
admortissemeat. 'ValtoJs  art. 'SI.' 

Gens  de  cooditioa  servile,  et  de  main-tMwte, 
peuvent  eux  admorlir.  i  qui  bon  leur  semble  par 
la  Coutume  de  Cbaions  art.  17.  daatanl  qa'ils  se 
peuvent  donner  eux  et  leurs  biens  à  qui  boa  leur 
semble. 

Anciennement  les  gens  d'Eglise  éloient  <rf>ligei 
de  P^V  ^  droits  d'indemnité  et  d'amortissement, 
DOD-Mlement  pour  les  rentes  foncières  et  coosli- 
tuée$  par  dous  et  legs,  mais  aosssi  pour  les  reolas 
constituées  à  prix  d'ar^enL  L'on  voit  entwre  des 
restes  de  cet  ancien  o&age  dans  les  aulorîtei 
suivantes. 

L'ancienne  Coutume  d'Orléans  art.  W7.  ■  Si 
aucun  heritaige  est  vendu,  donné,  on  antremeat 
aliéné,  ou  renie  sur  icetni  constituée  à  Eglise  oe 
aulres  lieux  en  main-morte,  le  Seigneur  censier, 
si  bon  loi  semble,  en  fera  vider  les  mains  i  celai 
qui  l'auroit  ainsi  aci^nis.  on  aoqne)  il  avoit  été 
donné  ou  aliéné,  et  ne  le  recevra  à  Vicaire  s'il  ne 
loi  plait.  El  aussi  si  nne  fois  il  a  été  reçu  k  Ticaîre, 
le  Seigneur  ceusier  sera  tenu  à  toutes  mutations  le 
recevoir  audit  Vicaire,  en  payant  les  rederoirs  lels 
qiiils  so:il  deûs, 

Va!^at:eaRes  art.  69-  •  L'on  ne  pe<it'Teadre, 
donner.  t:^r.sport^  directement  ou  indirectement, 
auc'jii  brri:^^  O'j  rente  à  cacbât.  ^ssant  en  ladiâ 
ville  e!  L'âriheuê.  eu  main-morte.  <  Voyez  l'art.  63. 
de  la  c:én.e  Codluoie.  Joignez  Choppin  ia  enf. 
AnJi,;ai'.  ii':.  l.ivp.  37.  h.  ô.  in  lix.  pag.  3f)6.  edîL 
an.  161 1 .  Le  Irailé  de  l'origine  du  droit  d'Amorti»- 
ser!!e!:t  vers  !a  tîn.  ou  l'on  a  traité  au  long  cette 
matière,  et  voy»z  ci-aprés  JidmiiTtîSsemenl. 

Texr£^  .\dmortles.  Haynault  cbap.  69.  art.  18. 
Voyez  hzT.'.jjtS  ùd'iorlis' 

TE.-r.ïj  l'EoLjiEi  .Vdniorties.  Senîis  art.  66. 

Les.4v.eïes  sont  rôlurieres  et  tenues  en  censïf. 
ChiWns  article  *W.  Laos  art.  âlO.   Vojei  Beriia- 

S'.Vdmortir.  Rbeims  art.  â37. 

Oaa;;d  ^jue;^;-.:*  p^rjonne  débile  oi  coostito^  en 
vieillesse  .-u  ma'ajie.  se  donne  et  tous  ses  biens  ft 
celui  «lui  l.:i  a  f'.-i,  ^  la  cfcarge  d'élre  noarri, 
alimente,  et  siiSeau  i  sa  aecessilé  par  le  flona- 
laire.  et  d'èire  ao:iuité  de  ses  dettes  et  antremeot. 

S'db'miT.'ir  proprement  :  c'est  donner  ses  biens 
à  la  ciiar^  d'être  uourri  juaja'à  la  BOrL  Ancien- 
nemenl  celui  qui  adoptoiU  s'amortisscîL  Mmremtt. 
ai'.  ±  Formel.  13. 

.  Domino  fralri  i!lo  ille.  Pum  peccalis  mets  ta- 
■  cientibusdioorbâtnsàâIiB.etaùlùpupertaS(Ct 
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infirmitas  afDcere  videtur^  et  te,  JDxta  quod  inter 
nos  bonse  pacis  plaçait  atque  convenit,  in  loco 
filiorDOi  meorum  visus  sum  adoptasse,  ita  ut  dum 
advixero  victum  et  vestitum  tam  in  dorso,  quam 
in  lecto,  seu  calciamentum  mihi  in  omnibus  sufYl- 
cienter  impertias,  et  procures  et  omnes  res  meas, 
quascumque  babere  videor,  (am  manso  vinea, 
prato  peculio,  seu  reliqua  supellectile  domus 
mei  salvo  jure  ille,  me  vivente  in  tua  potestate 
recipere  debeas  ;  propterea  tibi  banc  epistolam 
fieri  decrevi,  ut  nequeego  necullus  de  beredibus 
meis  aut  quicumque  banc  convenientiam  inter 
nos  factam  emutare  non  possit,  sed  sicut  su- 
periùs  continetur,  mea  necessitate  dum  advixero 
debeas  procurare,  et  omnes  res  meas  et  ad 
^prs^ens,  et  post  meum  discessum,  in  tua  potes- 
tate permaneant,  et  quod  tibi  exinde  placuerit 
faciendi  liberam  babeas  potesiatëm/  fjÊg^  si 
aliquis  hoc  quoque  lempore  emutare  fSiuerit, 
inférât  tibi  tantum,  et  quod  repelit  vindicare  non 
valeat,  sed  prsesens  epistola  omni  tempore  firma 
permaneat.  »  (Voyez  AdfiHation,  et  Albergue.) 

Admortir  la  foi  et  hommage,  et  Admortis- 
sement  d'hommage.  Anjou  art.  258.  le  Maine 
art.  296. 

Quand  la  personne  coûtumiere  et  roturière, 
abonne  et  prend  à  quelque  devoir  la  foi  et  hommage 
qu'elle  doit,  à  cause  d'aucuns  héritages  à  elle 
apartenans  par  son  acquêt. 

Admortir  a  deniehs  une  rente  foncière  ou  autre, 
ET  Admortlssement.  Tours  article  566.  192. 
Lodunois  chap  15.  art.  10.  Anjou  art.  286.  297. 298. 
le  Maine  302.  312. 

Quanti  un  héritage  a  été  baillé  ou  hypotecqué  à 
rente,  ou  autre  charge  et  devoir,  soit  à  condition 
00  faculté  de  la  racheter  et  éteindre  pour  certaine 
somme  ou  non  ;  et  laquelle  le  débiteur  a  acquitée 
sur  soi,  et  iceile  recousse  et  admortie. 

Grâce  D'Admortir  une  rente.  Anjou  article  150. 
le  Maine  art.  176.  312.  365.  405.  Saint  Jean  d'Angeli 
art.  121.  (Voyez  le  mot  précèdent.) 

Biens  Admortis.  Haynault  chap.  7.  et  59.  art.  1. 

Fiefs  Admortis.  Monlfort  art.  47.  Mante  art.  43. 
Laon  art.  209.  Par  le  Roy.  Châlons  art.  208.  Boul- 
lenois  art.  55.  Bretagne  article  368. 

«  Ctim  jura  dominica  perimunturrescripto  regio, 
«  consensu  domini.  •  Quand  il  est  traité  des  Eglises, 
et  autres  gens  de  main-morte,  qui  jouissent  d'héri- 
tages feudaux  ou  censuels,  lesquels  ils  ne  peuvent 
tenir  et  posséder  en  leur  main,  sans  congé  et 
octroi  du  Seigneur  souvernin,  autrement  le  Sei- 

fieur  feudal  ou  censuel  médiat,  les  peut  contraindre 
en  vuider  leurs  mains  pour  la  conservation  de 
869  droits,  et  profits  de  fief  et  de  cens.  Car  aussi 
par  les  anciens  Statuts  de  ce  Royaume,  et  dont 
ftpert  par  i*Edit  du  Roi  Philippes  lU.  de  l'an  1275, 
les-Eglises  et  gens  de  main-morte  ne  doivent  tenir 
héritage  à  perpétuité,  ne  Tacquerir  sans  congé  ou 
admortlssement;  dautant  qu'ils  ne  peuvent  rien 
vefidre  ni  aliéner,  autrement  enfin  par  leur  bon 
■I. 


ménage  ils  feroient  Seigneurs  de  tout,  et  les  Sei- 
gneurs seroient  fraudez  de  leurs  droits  :  «  Sed  et 
Nicephorus  Phocas  Imper.  Legem  tulerat  ne 
Ecclesiœ  et  Monasteria  locunletarentur  prœdiis,  et 
bonis  immobilibus,  teste  Cedreno  et  aliis,  quae 
Novella  extat.  Theodorus  lector  in  colleclaneis 
lib.  2.  rerert  morem  Romanaa  Ecclesise,  ut  jura 
immobilia  non  possideret,  et  Nicetas  ait  Ma- 
nuelem  Gomnenum  Imp.  sanctionem  Nicepbori 
Phocae  olim  abolitam  de  non  augendis  monaste- 
riorum  latifundiis  quasi  postliminio  revécusse. 
Chilpericus  Rex  Francorum  non  paliebatur 
Ecclesias  testamentis  hseredes  institui.  Greg. 
Turonicus  lib.  7.  cap.  7.  Ecclesiae  et  Clericis  vel 
Ecclesiasticis  privatœsuccessionis  emolumentum 
denegalur  1.  20.  1.  27.  Cod.  Theod.  de  Episcopis  : 
cujus  constitutionis  meminit  Ambrosius  in  Epis- 
tola adversus  relalionem  Symmachi,  Hieronymus 
ad  Nepotianum  de  vita  Clericor.  Non  tantum 
Judaeorum  ex  1.  J.  cod.  de  Judseis  :  sed  et  Chris- 
tianorum  collegiis  relicta  legata  Christianl 
Principes  quandoque  inulilia  esse  censuerunt: 
At  Gonstantinus  legem  tulerat,  ut  quisque  dece- 
dens  bona  relinquere  posset  Catholico  Concilio 
1. 1.  Cod.  de  Sacros.  Ecclesiis,  et  legibus  Visigo- 
thorum  iicebat  res  quascunque  sanctis  Dei  Basi- 
licis  donare,  tit.  1.  lib.  5.  •  (Voyez  ce  qu'on  a 
observé  ci-après  sur  Héritages  admortis  et  in- 
demnisez.) 

Héritages  Admortis.  Blois  art.  33. 128.  Auxerre 
art.  189. 

Qui  ne  doivent  foi  ne  hommage,  cens  ni  terrages, 
ou  qui  sont  tenus  par  gens  d'Eglise  ou  de  main- 
morte. 

Héritages  Admortis.  Meaux  art.  262.  Vallois. 
art.  24. 

Héritages  Admortis  et  indemnisez.  Tours  art.  142. 
ou  iNDEMNEz.  Lodunois  chap.  14.  art.  19. 

Qui  apartiennent  aux  Eglises,  Chapitres,  Gou- 
vents.  Collèges,  Prairies,  Fabrices,  Hôpitaux,  Mala- 
deries,  Communautez,  ou  à  Thomme  d*Eglise  à 
cause  de  son  Bénéfice,  et  autres  gens  de  main- 
morte ;  et  dont  le  Seigneur  feudal  ou  censuel  leur 
a  permis  jouir  à  perpétuité,  et  ne  les  a  contraints  à 
en  vuider  leurs  mains,  et  s*est  contenté  de  recevoir 
son  droit  d*indemnité.  Gar  les  gens  de  main-morte 
par  Tancienne  Loi  de  ce  Royaume,  ne  peuvent  tenir 
et  posséder  choses  immeubles  sans  le  congé  du  Roi, 
sans  son  assentement,  ^lerance,  permission, 
souffrance,  répit,  délai.  Ira  Lettres  d'admortisse- 
ment.  Toutefois  le  Pape  Alexandre  IV.  cap,  I.  de 
immunit,  Ecclesiarum,  in  sexto,  a  voulu  affranchir 
de  ce  droit  dlndemnité  les  Eglises  de  ce  Royaume 
de  France.  Et  faut  noter  que  le  Roi  seul  peut 
admortir  le  fief  du  consentement  de  celui  duquel  il 
est  tenu.  Bretagne  art.  368.  Et  par  tel  admortlsse- 
ment le  Seigneur  de  fief  médiat  ne  perd  ses  droits 
sur  les  choses  admorties:  dautant  aussi  qu'aux 
vassaux  du  Roi  apartient  droit  d'admortir  les  biens 
I  immeubles  acquis  en  leurs  fiefs  par  gens  d*Eglise 
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et  de  main-morte.  Auquel  droit  n'est  dérogé  par 
l'admortissement  fait  par  le  Roi  hors  sa  nûesse.  Car 
les  deux  sont  concurrens  ensemble,  sans  que  le 
faitdeTun  fasse  préjudice  à  Tautre,  posé  qu'il  y 
aye  grand  différence  entre  la  puissance  du  Roi  el 
des  vassaux  en  l'admortissement  de  feudalité.  Au 
Roi  seul  apartient  la  Seigneurie  directe  des  Fiefs 
el  Censives,  et  aux  vassaux  et  sujets  Futile,  comme 
traite  TAvocat  Bacquet  plus  amplement,  et  Gri- 
maudet  au  second  livre  du  droit  des  Dixmes  chap. 
6.  après  du  Moulin  sur  le  premier  titre  de  la  Cou- 
tume de  Paris,  et  après  RebutTe  au  volume  des 
Ordonnances,  titre  des  Admortissemens;  et  après 
le  Président  le  Maistre  en  mesme  question,  et  autres 
Praticiens. 

Parquoi  il  convient  que  les  gens  d'Eglise  et  autres 
de  main-morte  ayent  Lettres  d'admortissement  en 
forme  de  Chartre,  tant  du  Roi  comme  Souverain, 
que  de  leur  Seigneur  médiat,  et  qu'elles  soient 
entérinées  en  la  Chambre  des  Comptes,  et  qu'ils  en 
ayent  payé  la  flnance,  que  l'on  taxe  volontiers  à  la 
quatrième  partie  de  la  valeur  de  l'acquêt:  et  ne 
peuvent  se  défendre  par  prescription  et  laps  de 
temps.  •  De  manu  mortua  tractai  eliam  Choppinus 
«  causarum  patronus  et  Juris-perilus  lib.  1.  de 
«  Domanio,  cap.  14.  lib.  3.  de  sacra  Politia  forensi^ 
«  lit.  1.  et  art.  37. 38.  Consueludinis  Andium.  » 

11  apert  aussi  du  livre  de  la  Somme  rural,  que  le 
Prince  peut  admortir  non-seulement  le  fief  ou  autre 
héritage  tenu  de  sa  souveraineté,  et  à  pur  sans 
moyen,  mais  aussi  d'autre  Seigneur  son  vassal  ou 
inférieur  qui  est  Seigneur  moyen,  et  du  consente- 
ment d'icelui,  pour  la  conservation  de  son  droit  et 
intérêt:  et  que  tout  admortissement  doit  être  fait 
de  l'autorité  du  Souverain,  et  par  ses  lettres  de 
Chartre,  et  du  gré  du  Seigneur  sujet  el  moyen, 
duquel  l'héritage  est  tenu:  afin  quà  Tadvenir 
l'héritage  ne  doive  relief,  service,  droiture,  cens, 
ne  redevance  aucune  :  el  qu'il  ne  soit  sujet  à  aucun 
exploit  du  Seigneur,  amende,  saisie,  commise  ou 
confiscation,  ni  à  aucuns  droits  ou  profits  seigneu- 
riaux. Et  faut  noter  qu'un  héritage  admorti  peut 
retourner  à  sa  première  condition  el  nature  ;  car  il 
demeure  admorti  tant  qu'il  est  tenu  en  main- 
morte: et  s'il  vient  en  main  d'homme  vivant  el 
mourant,  il  laisse  d'être  admorti.  «  Nolui  ha^c  prae- 
«  termitière,  licel  ab  omnibus  dicta  et  jam  per- 
«  trita  :  id  enim  hoc  opus  postulat.  » 

Les  lods  et  ventes,  les  quints,  les  requinls  el  les 
rachats,  sont  des  rev|pus  et  des  profits  féodaux  ; 
et  par  conséquent  ÏPBst  certain  qu'un  Seigneur 
diminue  son  fief,  lorsqu'il  éteint  ces  droits  en 
recevant  une  indemnité  des  gens  de  main-morte. 

Or  par  les  anciennes  Loix  du  Royaume  un  Vassal 
ne  peut  point  abréger,  c'est-à-dire  diminuer  son 
fief,  ou  en  éteindre  et  en  admortir  aucune  partie, 
non-seulement  sans  le  consentement  de  son  Sei- 
gneur féodal  immédiat,  mais  encore  sans  le  con- 
sentement de  tous  les  Seigneurs  féodaux  supérieurs, 
en  remontant  de  Seigneur  en  Seigneur  jusqu'au 
Souverain.  «  Ils  sont  aucuns  fiefs  que  l'en  apelle 
Abrégiez,  dit  Beaumanoir  chap.  28.  page  142.  Quant 


l'en  est  semons,  pour  serviche  de  tiex  fiés,  l'en 
doit  offrir  à  son  Seigneur  che  qui  est  deû  par  le 
reson  de  l'abrègement,  ne  autre  chose  li  Sires  ne 
puet  demander,  se  li  abrègement  est  prouvez  ou 
connus,  el  il  est  fait  soufflsamment  par  Tolroi  d'eu 
Comte.  «  Car  je  ne  puis  souffrir  à  abréger  le  plain 
serviche  que  l'en  lient  de  moi,  sansTolroi  d*ou 
Comte,  combien  que  il  i  ait  des  Seigneurs  dessous 
le  Comte  l'un  après  l'autre  soit  ainsint  que  il  se 
soient  luit  accordé  à  l'abriegement,  el  se  il  si  soient 
luit  accordé,  el  el  li  Quens  le  fait,  il  gaaigne  l'ou- 
mage  de  celui  qui  tient  la  chose,  el  revient  Tournage 
en  la  nature  d'où  plain  serviche,  et  si  le  doit  amen- 
der chil  qui  l'abrega  à  son  houme,  de  soixante 
livres  au  Comte.  »  Se  aucun  abrège  le  fief  à  son 
houme,  el  s'oblige  à  li  garantir  coume  fief  abregié, 
et  li  Sires  par  dessus  î  met  le  main,  pour  che  que 
il  neilèult  pas  souffrir  l'abrègement,  li  Sires  qui 
l'abrègement  fil  pcrl  l'oumage  comme  nous  avons 
disl  dessus,  et  pour  che  n'esl-il  pas  quilles,  que  il 
ne  doie  fére  restor  à  chelui  qui  fief  il  abregia,  de 
tant  coume  il  est  dômagiez,  en  che  que  il  revient 
en  devoir  plain  serviche  ;  et  pourche  est  che  grant 
péril  de  fére  abregemens  de  fief,  se  che  n'est  par 
l'assenlement  des  Seigneurs  dessus  de  degré  en 
degré  dusques  au  Comte.  »  El  de-là  vient  que  les 
Communautez  el  autres  gens  de  main-morte,  sont 
obligez  de  payer  au  Roi  le  droit  d'admortissemenl, 
qui  n'est  autre  chose  qu'une  Indemnité  ;  et  non  pas 
parce  qu'ils  sont  personnellement  incapables  de 
posséder  des  biens  immeubles  dans  le  Royaume, 
comme  Ragueau  el  tous  nos  Auteurs  l'ont  crû  jus- 
qu'à présent.  Joignez  le  Traité  de  l'origine  du  droit 
d'Admortissemenl  p.  83,  84,  etc.  Il  faut  encore 
observer  qu'anciennement  les  lods  et  ventes,  les 
quints,  les  requints  et  les  rachats,  n'étoient  pas 
seulement  deûs  aux  Seigneurs  féodaux  quand  les 
Vassaux  ulienoient  leurs  fiefs,  mais  encore  lorsque 
les  Vassaux  constituoient  dessus  des  rentes  à  prix 
d*argenl,  quoique  ces  rentes  eussent  été  stipulées 
rachelables.  (Sedan  art.  48.)  «  De  rente  constituée 
spécialement  sur  terre  féodale  non  rachetée  dedans 
trois  ans,  à  compter  du  jour  de  la  constitution,  est 
deû  quinl  denier  au  Seigneur  féodal;  et  si  elle 
est  rachetée  dedans  lesdils  trois  ans,  n'est  deû 
aucun  quint  denier.  »  Lorsque  des  Communautez 
acqueroient  ces  renies,  outre  le  quint,  elles  en 
dévoient  encore  payer  aux  Seigneurs  le  droit 
d'Indemnité,  comme  si  elles  avoienl  acquis  les  fiefs 
mêmes;  et  parce  que  les  Seigneurs  abregeoient 
leurs  fiefs  en  recevant  cette  Indemnité,  il  est 
évident  que  cet  abrègement  ne  pouvoit  être  fait 
sans  la  permission  du  Roi,  el  sans  lui  payer  finance. 
Tel  étoil  l'ancien  Usage:  el  l'on  n'a  raporlé  ici 
ces  preuves,  que  pour  faire  connoîlre  la  vérité,  et 
pour  apaiser  ceux  qui  sont  fâchez  de  ce  qu'on  a 
écrit  ailleurs  que  les  renies  constituées  à  4>rix 
d'argent,  quoique  rachelables,  sont  sujettes  au 
droit  d'Amortissement.  (Voyez  ci-dessus  Rentes 
Admorties.)  A  regard  du  chapitre  premier  du  titre 
de  immunit.  Ecclesiar.  in  6,  qui  est  de  Tan  J260, 
et  d'Alexandre  IV,  ce  chapitre  ne  regarde  ni  le  droit 
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d*Ifidefnnité,  ni  celui  d'Amortissement,  comme 
Ragueau  Ta  avancé  ;  et  il  a  seulement  été  fait  au 
sujet  des  Tailles,  que  les  habitants  des  Villes 
payoient  aux  Communes,  à  raison  de  leurs  biens, 
tant  meubles  quMmmeubles,  et  dont  les  grens 
d*EgIise  prelendoient  être  exemts  de  plein  droit; 
mais  dont  en  efTet  ils  ne  purent  obtenir  des  exemp- 
tions que  du  Prince  ou  des  Communes,  ainsi  qu'il 
f^arotl  par  TEpttre  suivante,  qui  est  la  124,  entre 
es  Epitres  du  livre  5»  de  Pierre  des  Vignes  Auteur 
du  méme-lems  :  «  Pro  parle  Prîoris,  et  Fralrum 
Hospitalis  sancti  Johannis  Hierosolymitani  in 
Pisis,  cum  quasrela  nostràe  fuit  expositum  Ma- 
jestati  :  quod  cumdomusipsa  privilegium  immu- 
nitatisobtinuerit,  de  non  conferendo  in  aliquibus 
exaclionibus  tributorum,  et  coUectarum  communi 
Pisano  ratione  possessionum,  et  rerum  ipsarum, 
quas  in  civitate  ipsa  habent,  et  tenent  :  Per  te  et 
ordinationestuas  ad  pr8esens,siciiit  dieu nt, contra 
ejusdem  privilegii  nostri,  et  statut!  emsdem 
civilatis  tenorem^  compellas  eosdem  ad  exac- 
tiones  prsefatas  indebite  persolvendas.  Cumque 
supplicarint  idem  Prior,  et  Fratres,  sibi  super 
hoc  secundum  justitiam  provider!  :  supplicatio- 
nibus  eorum  benignius  inclinât!,  fldelitati  tuae 
prsecipiendo  mandamus:  quatenus,  si  est  ila, 
contra  ipsorum  privilegii,  et  statut!  tenorem, 
memoratos  Priorem  et  Fratrem,  ad  persolvendas 
exactiones  ipsas,  indebite  non  compellas,  nec 
permittas  eos,  contra  hoc  in  aliquibus  moles- 
tari,  et  si  quid  prsDterea  est  ab  eis  injuste 
ablatum,  iisdem  restitui  facias,  ut  estjustum.  » 
Joignez  le  Traité  de  Torigine  du  droit  d^Admortis- 
sement,  p.  38,  39,  40,  41,  etc.,  et  voyez  Admortisse- 
ment  d^heritage  et  Indemnité. 

Rente  Admortissable.  Poitou  art.  359;  Saint 
Jean  d*Angel!  art.  121.  Qui  est  rachetable. 

Admortissement  d'héritage.  En  la  Somme 
Rural,  et  au  Grand  Coûtumier  liv.  2,  chap.  23,  qui 
ne  peul  élre  fait  par  autre  que  par  le  Roi,  à  cause 
de  sa  Souveraineté.  Et  par  Arrest  de  Paris  du  17 
May  1464,  au  Conseil  fut  ordonné  que  lé  Duc  de 
Bourbon  montreroit  ses  Titres  du  droit  qu'il  pre- 
tendoit  avoir  d'admortir  en  ses  pais  de  Forest  et 
Beaujoulois.  De  cet  Admortissement  parle  la  Cou- 
tume de  Cambray,  til.  2,  art.  9;  de  Bâr,  art.  10,  13; 
de  Lorraine,  tit.  5,  art.  3  ;  de  Hesdin,  art.  1,  el  les 
Ordonnances  du  Roi  Charles  VI,  de  l'an  1413,  art.  3 
et  13.  V Admortissement  est  une  diminution  et  un 
abrègement  de  fief,  ou  une  extinclion  de  droits  et 
de  profits  féodaux,  comme  V admortissement  d'une 
rente  est  l'extinction  d'une  rente  :  et  admortir,  dans 
nos  anciens  Praticiens,  c'est  diminuer,  amoindrir 
et  esclicher  un  fief.  Bouteiller,  dans  sa  Somme  au 
titre  des  Viconliers  p.  903,  lig.  25.  Item  «  (Le  Vicon- 
tier)  ne  peut  amortir,  ne  fief  esclicher  ne  amoindrir, 
saftslesçûet  consentement  de  son  Seigneur;  ne 
aussi  il  ne  peut  ôter  le  fief  pour  mettre  à  rente  se 
do  gré  et  consentement  de  son  dit  Seigneur  ne 
Tient,  et  qu'il  ait  par  point  de  Chartre  ou  de  Privi- 
lège. »  Et  comme  les  Serfs  faisoient  autrefois  partie 


des  fiefs,  et  étoient  donnez  en  Aveu  et  dénombre- 
ment, ainsi  qu'on  peul  encore  voir  dans  l'art.  145, 
de  la  Coutume  de  Vitri,  l'affranchissement  des  Serfs 
n'étoit  pas  moins  un  admortissement  que  Taffran- 
chissemenl  des  terres  ou  des  héritages.  Voyez  le 
Traité  de  l'origine  du  droit  i' Admortissement,  p.  86, 
87,  88,  etc.,  et  ce  qu'on  vient  d'observer  sur  le  mot 
précèdent.  Quant  à  l'ancienneté  de  ce  droit,  comme 
il  y  a  encore  des  gens  qui  soutiennent  qu'il  éloit  en 
usage  en  France  du  tems  de  Marculfe,  qui  vivoît 
selon  M.  Bignon  vers  l'an  660,  quoiqu'on  ait  fait 
voir  clairement  ailleurs  que  ce  droit  n'a  été  intro- 
duit parmi  nous  que  depuis  quelques  siècles,  pour 
leur  fermer  la  bouche  on  raportera  ici  la  Charte 
d'Hugues  Vicomte  de  Chateaudun,  de  l'an  1159, 

Subliée  par  Choppin  sur  l'art.  37,  de  la  Coutume 
'Anjou  partie  première  page  305,  de  l'édition  de 
1611,  laguelleest  une  preuve  invincible  de  ce  qu'on 
a  avancé  sur  ce  sujet  dans  le  Traité  de  l'origine  du 
droit  d* Admortissement.  «  Cum  ex  modernorum 
usu,  qui  non  permiltunt  Ëcclesia^,  ei  largita  sine 
admortisatione  tenere,  mundi  semper  crescente 
malitia,  plura  damna,  et  infestationes  Ecclesiis 
inferanturperqusecultusdivinusminuiturreligio 
decrescit,  etc.  Nos  Hugo  Castridun!  Vicecomes,  et 
Monlis  Dublelli  Dominus,  Sulpicius  Ambasiae , 
Hontis  Richard!,  et  Calmontis  super  Ligerim. 
Raherius  de  Montiniaco,  etc.  Domini  Hierosoli- 
mitanum  iler  nuper  aggredientes,  cruces,  in  hoc 
Monasterio  Tyronen.  a  Deo  et  devotissimo  Viro 
Bernardo  ipsius  Monasteri!  Pâtre,  nobis  traditas, 
dévote  sumentes,  ipsius,  Fratrumque  precibus 
nos  recommandantes,  Admortisamus  eis,  et  nunc 
cum  De!  succursu,  precibusque  ipsorum  relligio- 
sorum  multimode,  ut  cœperamus,  suffragantibus 
omnibus  rite  peractis,  prospère  regressi,  in  ipso 
Monasterio,  ad  Deo,  et  ipsis  relligiosis  reddendum 
gratias,  nunc  existentes,  Admortisamus,  quic- 
quid  in  futurum  dict!  Monachi  Tyronenses  praa- 
sentes,  et  poster!  acquisierunt,  et  acquirent  in 
posterum,  pro  se,  suo  Monasterio  vel  mcmbris, 
dono,  emptione,  eleemosyna,  vel  alio  quovis 
modo,  in  et  sub  terris,  et  dominiis  nostris  omni- 
bus prœdictis,  etiam  si  ipsa  quaa  acquisierint, 
feudalia  existant,  el  acquitamus  eis  quœcumque 
rachala,  venditiones,  armaturam,  jure  domini! 
retentionem,  relractionem ,  homagium,  fidem, 
feudi  designationem,  laudimia,  relevamenta,  et 
consimiiia  jura,  excessu,  decessu,  defeclu  domi- 
ni!, vel  hominis,  seu  nova  domini!  mutaiione 
nobis  vel  successoribus  MBtris  ratione  dominio- 
rum  prsedictorum,  ex  ac^fnlsilo  débita  vel  debenda, 
quamcumque  justitiam  et  superioritatem,  cor- 
veiam,  bianum,  bannia,  tailliam,  pastum,  procu- 
rationem,  et  consimiles  ^rvitutes,  et  consuetu- 
dines  quas,  res  acquisita,  vel  acquirenda,  nobis, 
vel  successoribus  nostris  deberet ,  in  ipsum 
Monasterium  Tyronen.  transferimus  et  quittamus, 
solum  reditum,  et  censum,  si  quem  res  sic  acqui- 
sitse,  debeant,  censu  tamen  eo  ipso  in  reditum 
converse,  nobis  et  successoribus  nostris  tantum- 
modo  retinentes,  etc.  »  (Joignez  Besly  dans  son 
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Hialoire  des  Comiesae  Poitou,  p.  103,  et  l'Histoire 
de  Sablé  de  H.  Henage,  p.  10  et  17.) 

Admortlssement  real.  Ttieroanne,  art.  6.  Par 
lequel  l'Evéque  dudil  lieu  a  toute  Justice,  haute, 
moyenne  et  basse  sous  le  Roi. 

Admortlssement  de  rente.  Anjou,  art.  354, 
358.  Le  Maine,  art.  .%4,  3G6,  368,  405.  (Voyez  rente 
admorlie  ou  annullée,  admortir  à  deniers  une 
rente,  et  grâce  d'admortir  une  rente.) 

Adqihescer  a  la  Sektgnce  dont  est  apil,  et  Ad- 
qulescement.  En  t'Bdit  de  Ctiarles  VII,  de  l'an 
1453,  art.  18;  de  Louis  \1I,  de  l'an  1512,  art.  31  et 
55;  de  Franijois  I,  de  l'an  1528,  art.  14  el  15.  Quand 
l'appellant  se  tient  à  la  Sentence  contre  lui  donnée, 
et  qu'il  l'aprouve;  ou  que  celui  qui  a  été  condamné, 
n'en  apelie:  •  Qua  voce  utuntur  1.  C.  1.  3.  5.  6.  D. 

•  de  appell.  I.  29.  D.  de  minor.  t.  63.  dig.  de  re 

■  judicata.  1.  unica.  dig.  nihil  innovari  appel.  1. 37. 
-  dig.  de  excusalio.  utilur  et  Cicero  sœpe.  Sic  et 
«  Poetor  adquiescere  dicitur  I.  32.  par.  nec  non 

■  illud.  Soluto  matrimo.  Ego  Celso  adquiesco.  1.  7. 

•  dig.  de  operis  liberto.  • 
Adras.  L'article  31,  du  titre  4,  des  Coutumes 

générales  de  Mets  et  Pats  Hessiu,  est  conçft  en  ces 
termes  :  •  Relèvement  présupose  assurément,  et 
doit  celui  qui  veut  relever  contre  nn  autre  auquel 
l'héritage  a  été  assuré,  payer  les  arrérages  du  défaut 
apellé  Adras,  pour  raison  dequoi  l'assurement  lui 
a  été  fait -depuis  le  jour  du  relèvement.  Mais  si  on 
relevé  contre  celui  qui  est  déjà  entré  en  l'héritage 
par  droit  de  relèvement,  il  faut  rendre  tous  les  arré- 
rages et  Adras  payez  en  faisant  le  relèvement,  et 
compter  prises  et  mises.  >  Adras  dans  cet  arlicle 
signifie  la  même  chose  qu'Eramme  dans  l'art.  4  de 
la  Coutume  de  Clermont,  ou  Aramme  dans  l'art.  7. 
de  la  Coutume  de  Vallois,  el  Eramme  ou  Aramme, 
dans  ces  deux  derniers  articles  signifie  défaut. 
(Voyez  Errame.)  Cependant  on  pourrojt  peut-êlre 
dire  avec  assez  de  fondement,  que  VAdras  dans 
l'article  qu'on  vient  de  raporter,  est  la  peine  du 
défaut  ;  et  qu'au  commencement  de  ce  même  article, 
au  lieu  de  lire  apellé  Adrat,  il  faudroil  lire  apellée 
Adras;  et  ce  qui  peut  fortifier  cette  conjecture, 
c'est  t\u'Aremia,  d'où  viennent  Adras,  Aramme  et 
Errame,  signilioient  dans  la  basse  Latinité  la  peine 
du  défaut.  (Voyez  néanmoins  Erame  et  Cang.  in 
gtosi.  V.  Aremia.) 

Advenant.  Tours,  art.  253,  285  ;  Lodunois, 
chap.  26,  art.  5,  chap.  37,  art.  27  ;  Anjou,  art.  241, 
244,  247;  U  Maine,  A  258,  261,  265  ;  Bretagne, 
art.  535.  Qui  est  la  légitime  et  contingente  portion 
des  propres  héritages  et  patrimoine,  en  laquelle 
une  tille  peut  succéder  ab  intestat,  et  le  plus  que 
VAdvenant,  est  la  quarte  partie  de  ladite  portion 
que  les  père  et  mère  nobles,  avant  le  mariage  de 
leur  fils  aine,  peuvent  donner  en  faveur  de  mariage 
et  don  de  nâces  i  leur  Tille  atnée,  ou  autre  premiè- 
rement mariée.  Tours,  art. 253;  Lodunois,  chap.  26, 
art.'S,  ou  bien  comme  il  est  autrement  déterminé 
par  les  Coutumes.  Suivant  l'art.  1,  du  lit.  26,  de  la 
CoAtume  du  Loudunois  :  >  Homme  et  femme  nobles 
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Seuvenldonaer  à  leurs  enfans  pulnez,  ou  à  l'an 
'eus  tous  leurs  meubles,  et  leurs  acquêts  à  perpé- 
tuité, et  à  tous  ensemble  la  tierce  partie  de  leiir 
patrimoine  avec  iesdits  acquêts  et  meubles,  sembla- 
blemcnt  à  perpétuité.  •  Voyez  l'art.  248,  de  la  Cou- 
tume de  Touraine;  et  ainsi  il  est  évident  qu'en  celte 
Coutume  le  père  et  la  mère  nobles  qui  ont  des 
meTibles  el  des  acquêts,  peuvent  avantager  leur  fille 
au  préjudice  de  leurs  autres  enfans,  lorsqu'ils  la 
marient.  Quand  les  père  et  mère  nobles  n'ont  qae 
des  propres,  ils  peuvent  encore  dans  cette  Coutume 
avantager  leur  fille  en  la  mariant,  et  lui  donner  par 
don  de  ndces  avenant,  et  plus  qu'avenant,  suivant 
l'art.  5  du  même  titre  ;  et  dans  ce  cas  il  est  certain 
qne  l'avenant  est  la  part  et  portion  du  patrimoine 
ou  du  malrimoine;  c'est-à-dire  la  portion  de  pro- 
pres paternels  et  maternels,  en  laquelle  la  fille 
pourroit  succéder  ;  parce  qu'on  supose  que  les  père 
et  mère  n'ayent  point  d'autres  biens,  et  le  j>lus 
qu'avfnanC  est  autant  que  la  quarte  partie  dudit 
avenant.  Mais  régulièrement  l'avenant  est  la  por- 
tion que  la  fille  doit  avoir  dans  tous  les  immeuules 
délaissez  par  ses  père  et  mère,  soit  propres  ou 
acquêts  ;  et  afin  qu  on  n'en  doute  point,  en  voici  la 
preuve.  Par  l'art.  27  de  la  Coutume  du  Loudunois 
an  titre  de  Successions  de  fiefs  :  ■  Si  le  frère  noble 
marie  sa  soeur,  et  lui  donne  moins  qu'advenant, 
elle  peut  demander  à  son  frère  le  surplus  qui  lui 
apartenoit  de  son  droit  de  partage.  •  Or  le  surplus 
qui  lui  apartenoit  de  son  droit  de  partage,  c'est 
certainement  ce  qui  lui  manque  de  la  part  et  por- 
tion qu'elle  devoit  avoir  dans  le  liers  de  tons  les 
immeubles  délaissez  par  ses  père  et  mère;  parce 
que  suivant  la  remarque  de  Jason  sur  ia  Loi  Cum 
mota  6,  Cod.  de  Transaction,  et  d'Argcntré  sur  l'an- 
cienne Coutume  de  Bretagne  art.  224,  gloss.  2.  n.  5, 
le  frère  en  mariant  sa  sœur,  ne  peut  pas  diminuer 
sa  portion  héréditaire,  ni  la  priver  d'un  droit  qui 
lui  est  échu,  ou  d'un  bien  qui  lui  est  acquis  ;  et  par 
conséquent  Vadvenant  est  la  part  et  portion  de  la 
fille  dans  le  tiers  de  tous  les  biens  immeubles  délais- 
sez par  ses  père  et  mère.  D'ailleurs  le  même  art- 
porte:  0  Que  les  enfans  de  ia  sœur  noble  mariée 
par  son  frère,  et  qui  a  moins  reçu  que  son  ot/tié- 
nant,  pourront  demander  le  parfait  du  droit  de  suc- 
cession de  leur  dite  mère.  ■  Or  le  parfait  du  droit 
de  succession  de  leur  mère,  c'est  sa  part  et  porliôQ 
dans  le  tiers  de  tous  les  immeubles  délaissez  pat 
ses  père  et  mère;  et  par  conséquent  son  avenant 
est  sa  part  el  portion  dans  le  tiers  de  tous  les  bîens 
immeubles  que  ses  père  et  mère  ont  délaissez.  (VoV. 
Hevin  sur  Frain  p.  869,  au  commencement,  et  du 
Pineau  dans  ses  Observations  sur  l'art.  241  de  la 
CoAtume  d'Anjou.)  On  a  dit  que  Vavenant  est  la 
part  et  portion  de  ia  fille  noble  dans  le  liers  seule- 
ment de  tous  les  biens  immeubles  de  ses  père  et 
mère  :  parce  que  dans  cette  Coutume,  dans  celle  dé 
Touraine,  et  les  autres  Coiltumes  voisines,  les  deux 
autres  liers  des  immeubles  avec  tous  les  meubles 
apartiennent  i)  l'aîné. 

L'Advenant  ou  Desadvenaut.  Toors,  art. 
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124 ;  Lodanois,  chap.  12,  art.  6;  Anjou,  art.  211  ; 
le  Haine,  art.  326  ;  C'est  la  portion  suffîsante,  ou 
iAsurflsante  d'un  fief,  apartenant  au  vassal  pour 
fcarantir  de  rtiomage  l'acquéreur  de  partie  d'icelui 
fier  envers  le  Seigneur  suzerain. 

Advenant  bien  fait.  Anjou,  art.  278  ;  le  M^jne, 
art.  294,  et  au  Livre  de  l'Etablissement.  Qui  est  ce 

Sue  rainé  baille  à  son  puiné  en  recompense  des 
efs  de  dignité  qu'il  retient,  el  qui  ne  tombeut  en 
partage,  comme  Baronie  qui  ne  se  départ  point 
entre  frères,  si  le  père  ne  leur  en  Tait  part. 

DouàiRB  Advenant.  Lodunois,  chaj).  31,  art.  5. 
Qai  est  le  douaire  conventionnel,  qui  revient  au 
Goûtumier. 

Logis  Advenant.  Le  Haine,  art.  322  ;  Anjou, 
art.  309.  Qui  est  convenable  selon  la  qualité  de  la 
succession,  duquel  l'héritier  doit  pourvoir  la  reuve 
noble. 

Hahiagë  Advenant.  Normandie,  chap.  26,  et  au 
Livre  susdit  de  l'Etablissement,  le  Roi  que  les  Pré- 
vôts de  Paris  et  d'Orléans  tiennent  en  leurs  Plaids^ 
qui  est  sans  datte  et  Auteur  certain,  et  non  imprimé; 
et  en  la  Coutume  de  Normandie  reformée  l'an  1583, 
art.  259,  et  ensuivans.  Quand  la  fille  est  mariée 
selon  lignage  et  biens,  à  personne  convenable.  Ce 
mariage  dans  les  Consiilutions  de  Naples  et  de 
Sicile,  est  apellé  Dos  de  Paragio.  [Voyez  les  Gloses 
sur  ces  Loix  p.  161,  de  l'édition  de  1556,  à  Lion; 
Math,  de  Afflietis  ad  easd.  Consl.  lib.  3,  rub.  23, 
n.  51,  p.  319,  de  l'édition  de  1603,  el  sur  toul/lma(o 
tib.  1,  resolutionum  cap.  2. 

BiEss  Àdventifs.  Dourbonnois,  art.  174;  Au- 
vei^ne,  lit.  Il,  art.  2.  Sont  les  biens  au'un  fils 
acquiert  par  son  industrie,  ou  qui  lui  écnéent  par 
succession,  pendant  qu'il  est  en  la  puissance  de 
son  père.  Mais  dans  l'art.  1,  du  lit.  14,  de  la  Cou- 
tume d'Auvergne,  les  bietis  Adventifs,  sont  généra- 
lement tous  les  biens  qui  éch<3ent  h  une  femme 
après  SCS  fiançailles  ;  et  ces  biens  sont  ainsi  apellez, 

Siarce  qu'ils  n'augmentent  point  la  dol:  et  que  ■  la 
emme  constant  son  mariage  en  peut  disposer  à  son 
plaisir  el  volonté,  sans  le  consentement  de  son 
mari,  par  quelque  Conlract  que  ce  soit  au  protit  de 
ses  enians,  et  autre  quelconque  personne,  fors  et 
excepté  son  mari,  etc.  ■  (Voyez  l'art.  9,  du  lit.  14, 
de  la  Coutume  d'Auvergne;  les  art.  1  et 8,  avec  le 
Commentaire  de  Basmaison.) 

Adventnriers  en  «ubrre.  ■  Quasi  parati  ad 
■  omneœ  eventum.  * 

Advertissement,  En  l'Edit  de  Charles  Vlll,  de 
Tao  1493,  art.  30.  C'est  un  motif  de  fait  ou  de  droit, 

auela  partie  baille  par  écrit  sur  un  incident  ou 
ébat  survenu  en  la  cause,  ou  après  les  écritures 
principales,  premières  et  secondes  additions:  ou 
quand  le  différent  est  petit-  •  Hoc  slriclim  el  nomine 
*  tântum  indicare  satis  est.  > 

AdVest  EN    HESHE  SIGNIFICATION   QUE   VEST,    VESTCRE, 

adheritance  ,  ADMEniTEHENT ,  Advesture.  En  l'an- 
cienne Chronique  de  Flandres,  chap.  8,  59,  68; 
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Namur,  art.  48,  70,  75  ;  en  la  Somme  rural  et  ail- 
leurs. Aussi  ce  mot  Àdvetlure  sigaide  les  fruits 
pendans  par  racines,  comme  en  la  Coutume  de 
Cambrai,  til.  12,  art.  22,  23;  de  saint  Paul,  art.  20, 
et  autres  sous  Arlois:  A  sçavoir  celle  nui  a  été 
imprimée  l'an  1553,  après  celle  d'Artois  ;  valenciea- 
nes,  art.  117  ;  Lille,  titre  des  biens  meubles,  art.  2, 
des  censés,  art.  8,  9,  des  hostigemens,  art.  6,  7; 
Namur,  art.  23. 

Adveu  ET  DENoxBnEMENT.  PaHs,  arl.  44,  52,  71  ; 
rieaux,  art.  134;  Helun.  art  38  ;  Estampes,  art.  16, 
42  ;  Hante,  art.  15;  Troyes,  art.  30;  Chaumont,  art. 
19  ;  Laon,  art.  201  et  ensuivans  ;  Clialons,  art.  201  ; 
Reims,  art.  98, 108;  Bibemont,  art.  32;  Hontfort, 
art.  5  ;  Poitou,  art.  69,  70,  82,  85,  93  et  ailleurs  ; 
Peronne,  art.  16;  Monlargis,  chap.  1,  art.  64  et 
ensuivans;  Orléans,  chap.  1,  art.  67;  Anjou,  art. 
174  ;  le  Haine,  art.  191  ;  Grand  Perche,  art.  6, 7, 15, 
25,  29.  42,  43,  44;  Chàleau-neuf,  arl.  34,  35,  36; 
Chartres,  art.  33,  34,  35  ;  Dreui,  arl.  24,  25';  Blois, 
art.  102  et  ensuivans;  Ounois,  art.  20,  21  ;  Angou- 
mois,  art,  11  ;  Saint Riquier,  art.  2;  Bretagne,  art. 
361;  Cambrai,  til.  1,  art.  56;  Bar,  art.  25. 

Adveu  DU  VASSAL.  Sens.  arl.  204;  Auxerre,  art. 
72,  69  ;  Nivernois,  lit.  4,  art.  65,  66,  67  ;  Hontargia, 
chap.  1,  art.  80  et 85;  Orléans,  chap.  1,  65,  66,  68, 
80,  97  ;  Tours,  arl.  2,  19.  345  ;  Angoumois,  art.  29, 
et  en  l'Edil  de  Philippes  le  Del  de  l'an  1302,  art.  2  ; 
Lodunois,  chap.  1,  art.  2  et  15,  chap.  13,  art.  1, 
chap.  33,  art.  5;  Anjou,  arl.  103, 137. 139,176,181, 
199;  le  Maine,  art.  10, 116,  139,  149  el  ailleurs; 
Bourbonnois,  art.  376  ;  Auvergne,  chap.  22,  art.  10 
et  18,  chap.  29,  art.  6;  Bretagne,  arl.  33,  360,  361, 
362,364;  Sedan,  art. 68 ;  Berri,  tit.  5,  art.  24, 35.  < Est 

•  professio  feudi.cum  quis  se  Vassalum  proflletur 

•  et  feudumsuum.Sicprofessionescensuum.l.  2.  • 
(Dig.  de  Censib.)  Anciennement  les  Vassaux  ad- 
Yoiioient  seulement  en  gros  ce  qu'ils  lenoient  de 
leurs  Seigneurs;  mais  parce  que  les  Seigneurs 
étoient  souvent  fraudez,  ils  obligèrent  les  Vassaux 
à  déclarer  et  spécifier  en  délail  ce  qu'ils  tenoienl 
d'eux  ;  et  de  là  vient  que  les  aveus  ont  élé  aussi 
nommez  dénombremeyis.  (Voyez  Choppin  sur  le 
chap.  6  de  la  Coutume  d'Anjou,  p.  158  de'  la  troi- 
sième édition  à  la  marge;  Brodeau  sur  l'art.  44, 
n.  9  de  celle  de  Paris;  M.  de  laThaumass.  surl'art. 
24,  du  tit.  5  de  la  Coûlume  de  Berry,  p.  221, 222;  el 
Bry  dans  son  Histoire  des  Comtes  d'Alençon,  p.  285.) 

Adveu  on  DECLABATio;«.  En  la  Coutume  locale 
de  Hezieres  el  de  Saint  Cvita,  de  ta  temporalité  de 
Touraine;  Anjou,  art.  6,  7.  8,  175;  le  Maine, 
art.  7,  8. 

Adveu  ou  NOMMÉE.  Hontargis,  chap.  1  et  75; 
Orléans,  chap.  1,  arl.  73. 

Adveu  MiNu  ET  Tenue.  En  l'ancienne  Coûlume  de 
Bretagne,  art.  87,  88,  et  en  la  dernière,  art.  860  et 
ensuivans.  •  Cum  de  feudo  vel  aliis  rebns  qusesilis 

•  agitur.  >  Car  le  Vassal  est  toDu  de  déclarer  &  son 
Seigneur feudalles choses quil  tient  en  son  flef. 

•  Beneflciarius  domino   edere  deliet   catalogam 


ADV  -  i' 

■  rerum  feudaliiim.  >  Comme  le  nouvel  acquéreur 
et  sujel,  doit  bailler  la  decloralioa  des  droits  et 
héritages  qu'il  a  acquis.  (Voyez  Minu.) 

AdveU  ET  DENOVBHEMEHT  DES    EIOHHES    ET    PEHICeS    DB 

CORPS.  Que  le  Vassal  donne  au  Seigneur  féodal  avec 
le  dénombrement  de  ses  terres  et  droits.  Vilry, 
art.  145. 

L'Adveu  DU  PERE  ou  du  mari.  Berry,  tit.  1,  art. 
a,  9, 10  et  ailleurs,  signifie  le  vouloir  et  consente- 
ment. 

Hatierg  o'Adveu,  et  denongiement.  Anjou,  art.' 
420;  le  Haine,  435.  •  Jure  Romano  ioterdictum 

•  Utrubi  est  de  omnibus  rébus  mobilibus  ad  reti- 

•  neodam,  aut  vindicandam  earum  possessionem.  ■ 
HeuRLB  VENDIQUË  PAR  Adveu.  Anjou,  art.  420;  le 

Haine,  art.  423. 

Adveu  et  coNTR'Adveu.  Tours,  art.  370  ;  Lodu- 
nois,  chap.  2,  art.  13,  chap.  37,  art.  6,  et  en  l'an- 
cienne Coutume  de  Touraine,  chap.  2,  art.  3,  chap. 
pénultième,  art.  7;  Poictou,  art.  385;  la  Rochelle, 
art.  20,  25;  Acs.  tit.  16,  art.  8;  Bayonne,  til.  11, 
art.  2.  "  Cum  res  singularis  et  mobilis,  et  contra  asse- 

■  ritur.  >  Unde Adveu  deuëmentapplegé.Anjou,  art. 
146;  Poitou,  art.  397,  404;  le  Maine,  art.  262, 
auquel  articla  il  faut  lire  excusation  par  garand,  et 
non  pas  exécution,  comme  en  l'impression  de  1567. 
El  faut  noter  que  pour  simples  meubles,  l'on  ne 
peut  intenter  complainte  possessoire,  ains  en  iceux 
échet  adveu  et  conlr'adveu,  s'il  n'étoit  question 
d'université  de  meubles,  comme  en  succession 
mobiliaire.  L'Adveu  avoit  lieu  seulement  pour  les 

-choses  mobiliaires,  et  l'applegement  tant  pour  les 
choses  mobiliaires  qu'immobiliaires,  ainsi  qu'on 
peut  voir  dans  l'ancienne  Coutume  d'Anjou  suivant 
les  Rubriques  du  Code.  L'adveu  différoit  encore  de 
l'applegement,  en  ce  que  dans  Vadveu  il  s'agîssoit 
non-seulement  de  la  possession,  mais  aussi  de  la 
propriété,  au  lieu  que  dans  l'applegement  il  ne 
s'agîssoit  que  de  la  possession  ;  et  en  ce  que  dans 
Vadveu  l'amende  étoit  simple,  au  lieu  qu'en  apple- 
gement  elle  étoit  de  60  sois  et  un  denier  tournois. 
[La  très-ancienne  CoOlume  de  Poitou,  liv.  2,  chap. 
21,  art.  2.)  •  Adveus  applegez,  ont  convenance  avec 
applegemens,  en  tant  qu'est  de  donner  plege,  et 

3ue  la  chose  est  tenue  en  main  de  court,  et  se 
ifferent  d'applegemens,  et  se  concordent  avec 
demandes  simples,  en  tant  que  avec  la  possession 
est  traité  de  la  propriété,  et  à  perdre  la  cause  par 
contumace,  il  convient  quatre  defaulx,  comme  en 
demande  simple,  et  l'amende  n'y  est  que  simple; 
et  en  applegemens  elle  est  de  soixante  sols,  un 
denier  tournois,  et  de  causes d'aii£u3  peutconnoltre 
le  bas  Justicier,  et  il  ne  connoltra  pas  de  cause 
d'applegement.  -  (Voyez  Applegement.) 

L'Adveu  emporte  l'iiomhe.  Duché  de  Bourgogne, 
arL  119  ;  Comté  de  Bourgogne,  art.  82  ;  Auvergne, 
cbap.  7,  art.  1,  et  en  la  Pratique  de  Hasuer,  tit.  8. 
Quand  nn  prisonnier,  pour  cas,  dont  punitiou  cor- 
porelle se  doit  ensuim,  s'advouë  être  homme  et 
justiciable  d'un   Seigneur,   afln   d'être   renvoyé 
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pardevant  lut,  si  avoir  le  veut,  et  s'il  a  puissance 
de  eonnottre  et  juger  du  cas.  •  Idemque  oblinet  in 

•  causa  civili  quihusdam  locis.  •  Par  l'Edît  du  Roi 
Charles  IX,  de  l'an  1566,  art.  35,  la  coonoissance 
des  délits  appartient  aux  Juges  des  lieux  oà  ils 
auront  été  commis  ;  et  le  J  uge  du  domicile  est  lenu 
de  renvoyer  le  délinquant  au  lieu  du  délit,  s'il  bq 
est  requis.  •  Ibi  enim  reus  pœna  plecti  débet  ubi 

•  facinus  admissum  est  leg.  3.  if.  de  re  militari ,  et 
'  Novella  Justin.  68.  Vide  I.  6.  7. 11.  D.  decustodia 
«  reorum  1. 1.  Cod.  de  exhibendis  reis:  et  tit.  Cod. 

■  ubî  de  crimine  agi  oporteat.  Hsec  sententia  aucto- 

•  rilate,  et  interpretatione  adjuvanda  est.  ■  (Voyez 
les  chap.  13  et  33  du  second  Livre  des  Etablisse- 
mens  de  saint  Louis  ;  l'ancien  Coûte mier  de  Cham- 
pagne, chap,  38,  et  Bouteiller  dans  sa  Somme,  liv. 
I",  tit.  31,  p.  225.) 

Droit  de  nouvel  Adveu.  Thevé,  art.  10,  entre  les 
anciennes  Coutumes  de  Berry.  publiées  par  Sf.  de 
la  Thaumassiere,  chap.  101,  p.  207,  etc.  C'est  le 
pouvoir  qu'un  Seigneur  a  de  recevoir  le  serment 
de  fidélité  des  Aubains  qui  viennent  demeurerdans 
sa  terre,  et  de  les  acquérir  par  ce  moyen.  (Voyez 
l'Auteur  du  Grand  Coùtumier,  liv.  2,  chap.  31.)  Ea 
plusieurs  lieux  les  Vavasseurs  n'ont  nouvel  adveu 
que  de  servitude  dans  l'an  et  jour,  que  les  Aubains 
sont  venus  établir  domicile  en  leurs  terres,  après 
quoi  les  Aubains  sont  acquis  hommes  francs  ou 
serfs  aux  Seigneurs,  selon  les  différentes  Coutumes. 
La  Coutume  du  Châtelet,  art.  2:  ■  El  ont  tons  les 
Nobles  de  la  dite  terre  du  Châtelel.  lenans  chef  de 
fief  de  ma  dite  Dame  en  la  dite  terre  en  foi  et  hom- 
mage, droit  de  recevoir  nouveaux  adveux,  et  peu- 
vent recevoir  à  leur  profit  tous  Aulbains  et  Aulbines 
venans  d'auLrui  terre  en  icelle  terre  du  Châtelet,  en 
faisant  adveu  de  servitude  à  aulx,  et  non  autre- 
ment. •  (Voyez  l'art.  1  de  la  Coutume  de  Linieres, 
et  l'art,  36  de  celle  de  Thevé  entre  les  anciennes 
Coutumes  de  Berry,  publiées  par  M.  de  la  Thaumass. 
pages  200, 211.) 

Advis.  Bouteiller  dans  sa  Somme,  liv.  1,  tit.  75, 
p.  438.  (Voyez  Assené.) 

Adultère.  (Voyez  Avoutire.) 

Advocat.  ■  Patronus,  qui  prsestat  advocatîoneni, 

•  et  palrocinium,  qui  causam  agit,  et  postulat  apud 

■  Magistraium,  vel  causfo  adest  in  jure  judiciove 
<  pro  aliis.  •  (Voyez  le  Dialogue  des  Avocats.) 

Advocat  DU  Roi.  •  Advocatus  vel  patronus  flscï, 

•  qui  causis  fiscalibus  intervenit  pro  fisco.  ■ 
Advoquer.  [Evoquer;  ■  Eussions  ladite  cause, 

comme  dit  est,  advoquée et  mise  par  devant 

nous.  •  (1402.  Prévôté;  L.  C.  de  D.;  Cl.  d'Orléans.)] 

Advouateur.  Saint  Jean  d'Angeli,  art.  12.  Qui 
est  celui  qui  advouë,  et  reconnoit  son  bétail  pris  au 
dommage  d'autrui. 

Advoué.En  la  Somme  rural  traitant  desenfans 
adoptifs,  signifie  celui  que  l'on  tient  pour  soa  flis 
ou  fille,  et  Vadvourie  signifie  adoption.  (Voyez 
Advourie.) 
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EsTBE  Advoué  SUJET  PAR  SON  sEiGNEiR.  Mvemois, 
cbap.  2,  art.  28;  Bourbonnois,  art.  il,  ou  s*advouer 
sujet  de  son  seigneur;  le  Haine,  art.  153;  Anjou, 
art.  140;  la  Marche,  art.  12.  Afln  d'obtenir  son  ren- 
voi pardevant  lui.  (Voyez  YAdveu  emporte  thomme.) 

Advouer  ou  Desadvouer  le  Seigneur  de  fief. 
Paris,  art.  44^  45;  Helun,  art.  85  ;  Sens,  art.  214  ; 
Vallois,  art.  37  ;  Laon,  art.  198  et  ensuivans  ;  Cha- 
lons,  art.  199,  200;  Saint  Quentin,  art.  80;  Ribe- 
mont,  art.  28,  29;  Montargis,  cbap.  1,  art.  83; 
Tours,  art.  22.  [Ou  le  Seigneur  de  cen«.]  Tours,  art. 
117;  Lodunois,  cbap.  13;  la  Harcbe,  art.  187; 
Peronne,  art.  70  ;  Grand  Perche,  art.  50,  52,  53  ; 
Chartres,  art.  43  ;  Blois,  art.  101  ;  Bourbonnois,  art. 
377,  386  ;  Auvergne,  cbap.  22,  art.  9  et  13  ;  Breta- 
gne, art.  362  ;  Sedan,  art.  67  ;  Auxerre,  art.  81  ; 
Berri,,tit.  5,  art.29;  Dourdan,  art.  35;  Cambrai, 
til.  1,  art.  61.  (Voyez  Adveu  du  vassal,) 

Advouer  tenir  du  Roi.  Auxerre,  art.  251  de  la 
vieille  Coutume.  «  Quae  vox  etiam  extat  Sexto  decre- 
•  talium,  tit.  De  Rébus  Ëcclesise  non  alienandis 
«  cap.  2.  »  (Voyez  Adveu  du  vassal.) 

S* Advouer  de  son  Seigneur  feudal.  Le  Haine, 
art.  149,  150;  Anjou,  art.  137, 138.  (Voyez  Adveu  du 
vassal.) 

Advouer  acbains.  Bourbonnois,  art.  196.  (Voyez 
droit  de  nouvel  adveu.) 

S* Advouer  bourgeois  du  Roi,  et  Desadvouer 

LE  Seigneur  subalterne.  Sens,  art.  135  et  ensuivans  ; 
Troyes,  at*t.  9  et  10.  (Voyez  Parcours.) 

Advouer  ou  Desadvouer  son  Seigneur.  Ducbé 
de  Bourgogne,  art.  87  ;  Nivernois,  lit.  9,  art.  6  et  7. 
Quand  il  est  traité  des  hommes  de  main- morte, 
lesquels  peuvent  desadvouer  leur  Seigneur,  et 
s* advouer  bommes  francs  du  Duc  de  Bourgogne  ou 
du  Comte  de  Ne  vers. 

Advouer  l'Arrest  qui  a  été  fait  d'aucune  chose 
PAR  UN  Sergent.  Bretagne  art.  127.  (de  l'ancienne 
Coutume.) 

Advouer  l'espave.  La  Marcbe  art.  323,  350; 
Bretagne  art.  60.  Quand  la  beste  ou  autre  chose 
égarée  est  reconnue,  et  redemandée  par  celui 
auquel  elle  appartient. 

Advouer  une  rente  en  son  fief.  Anjou  art.  295; 
le  Haine  art.  310.  C'est  la  reconnoîlre  être  assise 
et  assignée  sur  cbose  feudale. 

Advouer.  Hons  cbap.  13.  (Voyez  Advourie  ou 
Advoison.) 

Advouerie  EN  applegf^ent.  Anjou  art.  168;  le 
Maine  art.  188.  Estre  pris  en  advourie,  c*est  être 
advoué  ;  et  prendre  en  advourie,  c'est  prendre  le 
fait  et  la  garantie.  L'ancien  Stile  imprimé  à  la  fin 
de  l'ancienne  Coutume  d'Anjou  fol.  34,  35  :  «  Item  : 
S'aucun  fait  applegement  au  nom  et  pour  autrui, 
il  doit  être  pris  en  advourie  dudit  applegement,  au 
jour  du  droit,  avant  toute  œuvre,  ou  autrement  il 
se  défaudra,  sans  être  reçu  à  prendre  attente  de 
conseil  ne  autre  délai,  et  s'il  étoit  desavoué,  il 
dédomageroit  partie,  et  feroit  amande  arbitraire  à 


la  court,  et  peut  être  pris  en  advourie  en  présence 
ou  absence  de  partie  adverse,  et  autant  est  s'aucun 
seconlraplege,  ou  nom  d'autrui  sans  procuration.  » 
Baret  dans  son  Stile  du  Ducbé  de  Touraine  cbap. 
11,  p.  33:  «  Complainte  se  forme  contre  les  Exploi- 
teurs, et  n'est  toutefois  besoin  qu'ils  comparoissent 
en  Jugement,  si  bon  ne  leur  semble:  mais  peut 
celui  au  nom  duquel  les  Exploits  ont  été  faits, 
avouer  lesdits  Exploits,  et  prendre  la  garantie  de 
ses  Exploiteurs  en  leur  absence.  »  (Voyez  Apple- 
gement.) 

Advouerie.  Theroanne  art.  14;  Hainault, 
cbap.  83,  et  au  second  livre  de  Tusage  de  Paris  et 
d'Orléans.  (Voyez.) 

Advouerie,  ou  Advoeson  ou  Advoison. 

•  Est  advocatio,  »  garde  et  bail,  comme  les  Juris- 
consultes Hotoman  et  Pi  thou  ont  observé.  La  pro- 
tection est  appellée  Advocatia.  Et  en  la  Somme 
rural,  liv.  1,  tit.  6,  p.  35.  (Voyez  il r orne.)  L'Advoiié 
qui  se  présente  en  Cour  de  Justice,  pour  un  clerc, 
une  veuve,  ou  bourgeois  qui  usent  de  privilèges, 
ou  pour  celui  qui  entre  en  champ  clos  pour  celui 
qui  a  été  reçu  au  gage  de  bataille,  duquel  aussi  il 
est  fait  mention  au  chap.  16,  de  l'ancien  Stile  du 
Parlement  à  Paris,  et  par  Papa)  en  la  question  617, 
et  au  Registre  de  Parlement  du  13  Décembre  1350, 
et  du  25  Janvier  1377,  et  du  21  Février  1386, 
comme  recite  le  docte  du  Tillel.  Il  est  fait  mention 
de  l'Advoûé  de  Theroanne  qui  est  Pair  de  la  Cour 
de  l'Evêque,  et  qui  tient  à  homage  de  l'Evêché  de 
Theroanne,  et  a  Justice  dedans  la  banlieue  et 
plusieurs  droits  aux  Joyeux  advenemens  des  Evé- 
ques:  Et  anciennement  à  Tournay  y  a  eu  un 
Advoué  avant  que  le  Roi  Charles  le  Bel  en  l'an 
1323,  eût  acheté  le  fief  de  l'advoûerie.  Guillaume 
l'Advoûé  de  Béthune  en  l'Histoire  de  Villebardoiiin, 
et  au  chap.  10  de  l'ancienne  chronique  de  Flandre. 
Daniel  l'Advoûé  de  Bethune,  au  chap.  16, 18.  L'ad- 
vourie  de  Bethune  en  la  Coutume  de  ladite  ville, 
qui  est  de  Tan  1509,  et  au  second  volume  de  Mons- 
trellet  le  Souldan  de  Babylone  s*apelle  Advoué 
d'Amazone.  «  Sic  exemplo  boni  patris-familias 
«  ampliora  facio  quœ  accepi,  quse  ab  aliis  mibi 
«  acquisita  sunt  :  et  is  candor  meus  omnia  ingénue 
«  ad  auctores  suos  referre.  > 

Advouez  ou  Advoyers.  «  Sunt  Advocati,  ut 

•  appellantur  in  Icgibus  Francicis,  palroni  et 
«  defensores  Ecclesiaî,  civitatis,  vel  provincia?, 
«  potius  quàm  œconomi,  actores.  »  Les  Gardiens, 
Protecteurs,  Vidâmes  et  Patrons  du  temporel  des 
Abbayes  et  Monastères,  ou  des  Villes,  Communautez 
et  Pais.  •  Advocatio  est  urbis  aut  Ecclesia3  proepo- 

situra,  vel  patronalus:  Nam  et  patronos  Ëccle- 
siarum  vocabant  Advocatos,  custodes,  vicedo- 
minos  cap.  in  quibusdam,  depœnis  cap.  6.  cap. 
9.  23.  24.  de  jure  patron,  cap.  16.  de  Jurejurando 
in  Deere.  Sic  in  cano.  Salvator.  causa  1.  quaest. 
3.  cano.  1.  causa  17.  quaest.  2.  Advocatus  et  Cas- 
taldus  significat  defensot|pD,  actorem  et  admi- 
nistratorem  rerum  Ecclesiasticarum  :  >  qu'en 
aucuns  lieux  Ton  appelle   Baille.    «   Defensores 
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«  EcclesiaB  Cassiodorus  lib.  2.  Variarum  eaistola 
«  Si),  lib.  3.  ep.  45.  lib.  9.  epist.  15.  PossidonTus  in 
«  vila  AugusliDi.  QuibusdamlocisaliusestEcciesiœ 
«  patronus,  ejusdemque  alius  Advocalus  vel  defen- 
«  sor.  Palronus  est  qui  Ecclesiam  vel  capellam 
«  construxit,  fundavit,  dota  vit,  cujus  est  designare, 
«  nominare  et  commendare  rectorem  Ecclesiîe  sine 
«  repuisa  :  ejus  est  praesenlare,  oflTerre,  adsentiri, 
«  defendere:  non  conferre,  ordinare,  praeflcere, 
«  instituere,  non  Ecclesiam  concedere  aut  dare. 
«  (N'ide  cap.  2.  Can.  Abbon.  tom.  2.  Analector. 
«  Mabil.  pag.  255.  256.  de  Roye  ad  lit.  de  Jure 
«  Palronat.  cap.  10.  p.  32.  33.  Pith.  in  Comit. 
«  Campan.  pag.  515.  Spelman.  etCang.  ingloss.  et 
«  Ducbesn.  in  Hist.  Belhun.  lib.  1.  c.  3.) 

Advoiiric.  C*est  le  droit  qui  est  dû  au  Seigneur, 
à  cause  de  sa  protection,  et  c'est  vrai-semblable- 
ment  en  ce  sens,  que  ce  mot  doit  être  pris  dans  le 
chapitre  83,  n.  1,  de  la  Coutume  de  Hainault,  lequel 
porte:  «  Que  la  Cour  des  morte-mains,  comme 
Justice  ordinaire,  aura  la  connoissance  et  judicature 
pour  droit  de  meilleur  catel,  douzièmes,  sxiémes, 
centièmes  Advouries,  francorines,  sainleurs,  suc- 
cesseurs de  serfs,  bâtards  et  aubains.  »  Le  Compte 
du  Domaine  du  Comté  de  Bologne  de  Tan  1474. 
«  (des  Advouries  d'Estaples  et  Rombly,  que  doivent 
les  habitants  d*icelles  villes  à  la  Toussains,  qui  se 
croissent  et  amoindrissent,  selon  le  nombre  des 
ménages,  étans  en  la  ville  et  bourgaige  d'Estaples, 
dont  chacun  chef  doit  demi  polkin  d*avoine,  les 
veuves  un  quart  de  polkin.)  »  (Vide  Cang.  in 
glossar.) 

Advourie.  Dans  la  Somme  rurale,  liv.  1,  t.  91, 
p.  536,  ligne  5.  C'est  l'adoption. 

Aemplir.  [Remplir  une  formalité.  (Beaumanoir, 
C.  du  B.)] 

Aerdre.  [S'adresser  à  quelqu'un  en  justice, 
attacher,  poursuivre.  (Beaumanoir,  C.  du  B.)] 

JEs.  Cambray,  tit.  24,  art.  dernier.  (Voyez  Eps.) 

Afetler.  [Construire,  achever.  •  Et  se  aucuns 
se  fet  mestres  à'afetier  ma  chose,  et  no  sa  chose 
fére,  et  je  i  aie  domage,  il  m'amendera  le  domage 
que  je  i  auré.  »  (L.  de  J.  et  de  P.  p.  321 .)] 

Affaneures.  (Voyez  Bapteurs  et  Messeures.) 

Affeager  ou  bailler  à  feage.  Bretagne,  art.  358, 
359.  C'est  inféoder.  M.  Hevin  dans  ses  Observations 
sur  Frain,  page  802,  explique  ces  deux  articles. 
Joignez  d'Argenlré  sur  l'art.  59,  de  l'ancienne 
Coutume  de  Bretagne  n.  i. 

Afferance.  [Rapport,  produit.  (Litt.  A.  L.  D.  F. 
Glossaire.)] 

Affeurage.  Boullenois,  art.  45.  C'est  autant 
que  afforage.  (Voyez  Afforage) 

Affeupep.  Normandie,  chap.  20.  C'est  estimer  à 
certain  pris,  mettre  à  feur  et  à  pris,  «  quavoceFeur 
«  utitur  Butilierus.  » 

Affiancc.  [Fiaimailles ,  promesse  réciproque 
faite  entre  deux  pmîes  de  s'épouser.  (Litt.  A.  L. 
des  F.  Glossaire.)] 


Affiler.  [Coudre.  •  Toutes  lesquelles  leclres, 
titres  et  enseignemens  inventeriez  ci-dessus  ont 
etez  affile%  ensemble  et  remis  dedans  une  layette.  » 
(1498.  Invent,  de  Nemours.  L.  C.  de  D.  Cl.  dOrl.)] 

Affiliation  affilié^  (Voyez  Àdfiliation.) 

Affins.  [Alliés.  «  Parens,  amis  et  a/ytes  dudit 
mineur...  »  (1403.  Ordonnances  du  prévôt  d'Oriéans. 

L.  C.  de  D.)] 

Affixes  ou  Affiches.  Paris,  art.  344,  347,  848, 
350  ;  Nivernois,  tit.  4,  art.  7,  46,  55,  tit.  17,  art.  8, 
tit.  32,  art,  37,  38,  39  ;  Bar,  art.  151,  S14, 317.  C'est 

l'exploit  du  Sergent,  lequel  il  attache  et  appose  à 
une  porte  de  Maison,  Figlise,  Auditoire,  ou  ailleurs 
en  lieu  public,  afin  de  faire  sçavoir  à  tous  ce  qa'il 
exploite  :  Comme  pour  recevoir  les  enchères  d'un 
héritage  saisi  que  le  Juge  veut  décréter,  ou  pour 
faire  sçavoir  la  publication  des  bornages.  Le  Ferdie, 
art.  46;  Les  Affixes,  Attaches  et  enchères,  comme 
dit  la  Coutume  de  Berri  au  tit.  9,  art.  61,  74. 
Programmate  flxo,  tabula  posita  proscribi  soient 
dies  futurse  auctionis,  leges,  condiciones  et  ple- 
rumque  ad  domum  fit  denunciatio,  libellus  ad 
ipsas  sedes  proponitur,  postibus  affigitur.  1.  4, 
par.  prsetor.  et  seque.  de  damno  infe.  1.  5.  par.  1. 
quod  vi.  l.  39.  par.  nupta  prius  ad  L  Juti.  de 
adulter.  1. 1.  par.  1.  de  agno.  liberis  1.  2.  ood.  de 
annali  exceptione  1.1.  cod.  Th.  Si  certum  petetur 
de  chirographis.  No.  1.  de  invasorib.  cap.  3.  de 
dolo.  cap.  ult.  de  eo  qui  mittitur  in  possessionem 
1.  13.  Dig.  de  excusalionibus  l.  1.  par  ult.  de 
fugit.  sic  et  olim  ad  parietem  leges  perlatœ,  fixa^ 
erant  clavis  ferreis,  Plautus  in  Trinummo,  Qt 
omnibus  innotescerent.  Tabula  legum  senese 
erant  in  Capitolio.  Sacra)  leges  fœdera  antiqua 
et  Sen.  Consulta  pleraque  in  ses  incisa  et  insculpla 
sunt,  idque  a^s  fixum  celeberrimo  loco.  Plinios 
lib.  8.  Epist.  Leges  Decemvirales  in  ses  incisas  in 
publico  proposuerunt.  Livius  lib.  3.  Nemple  fixe 
in  foro  ad  curiam  Hostiliam  ,  et  pro  rostris 
a  proposita3  Ilalicarna.  et  Pomponius.  Quœ  legum 
a  a3ra  liquefacta  sunt  in  Capitolio,  cùm  de  cselo 
«  percussum  esset.  M.  Tullius  3.  orat.  in  Catilin.  Lex 
«  flxa  atrioLibertatiscummuUisaliislegibusiocen- 
«  dio  consumpta  est;  Festus.Incisse  sunt  leges  duo- 
«  decim  tabulis,  et  publico  sere  prsedxo  iura  prœs- 
«  cripta sunt.  Cyprianus prima epistola  ad  Donatuni. 
«  Flavius  scriba  fastos  etiam  circa  forum  in  aibo 
«  proposuit,  ut  quando  lege  agi  posset,  sciretur. 
«  Livius  lib.  9.  Ms  publicandis  scitis  per  fora  ac 
«  templa  fixum.  Tacitus  lib.  11.  Annalium.  Vide 
«  BrodsBum  lib.  4.  miscella.  cap.  12.  Anton. 
«  Augustinum  libre  de  legibus  cap.  16.  Sic  et  Album 
«  Pra3toris  quod  proponebatur,  potestas  ut  esset 
a  populo  cognoscendi.  Est  programma,  propositum, 
«  proscriptum.  Nemo  sanus  in  hoc  opère  desiderabit 
a  ordinem  :  at  morosus  quidam  connexionem  forte 
«  interdum  notabit,  quœ  ejus  censura  non  proba- 
«  bitur  eruditis,  sat  scio.  » 

Affoler.  (Voyez  Afoler.) 

Affolure.  Ilaynault,  chap.  40.  (Voyez  Afoler.) 
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AStor.  Mons.thvip.  5f.  (Voyez). 

Aftorage.  Honstreul,  art.  23,  24  ;  Beauquesne, 
art.  I,  et  7,  et  à  la  fin  du  Procès  verbal  de  la  Coû- 
tnnre  de  Peronne;  Saint-Paul,  art.  IB,  et  autres 
imprimées  l'an  1553,  art.  43,  44  ;  Herli,  art.  3,  et  es 
Ordonnanees  dt  Duc  de  Buillon,  art.  666,'  et  en  la 
Somme  rural  au  chapitre  de  tenir  par  digoité,  et 
au  chap.  du  droit  de  Maréchaux  de  Prance;  et  en 
la  Coutume  de  saint  Orner,  art.  8,  4,  de  Comines 
aouft  Lille  en  Flandres,  de  Bovinnes,  de  Bapalmes 
80U8  Artois^  de  Hesdin  particulière  art.  5.  C'est  un 
droit  seigneurial  tel,  que  quiconque  veut  vendre 
vin,  cervoise  ou  autre  breuvage  publiquement  à 
lnt)cbe  ou  en  détail,  et  mettre  enseigne  hors,  il  doit 
dMiander  an  Seigneur  Justicier  congé  de  mettre 
l'enseigne,  et  en  doit  prendre  prix  par  la  Justice, 
laquelte  jugera  si  le  breuvage  est  bon  pour  l'usage  de 
rhomme.  Et  appartient  à  Triomme  de  flef,  ou  à  celui 
qoi  a  basse  Justice  ou  foncière^  le^droit  de  Fora^^^  et 
les  droitsdu  fonds  du  vaisseau  où  étoitle  breuvage 
?endu«  Le  droit  de  Fora^d  est  aucunement  différent 
de  celui  d*Affèrage.  (Voyez  la  diction  Forage.)  Ce 
droit  A" Affûtage  appartient  au  Seigneur  feudal,  de 
vin  et  autres  breuvages  vendus  en  détail  sur  son 
flef,  qui  est  d'un  lot  pour  chacun  fonds.  Et  se  fait 
ledit  il/feura^^,  le  taux  et  prix  du  vin  par  la  Justice 
et  Officiers  du  lieu  selon  la  Coutume  de  Boullenois, 
el  par  les  Edits  du  Duc  de  Buillon.  Ou  (ce  droit)  est 
d^ quatre  lots  pour  un  char  de  vin,  de  deux  lots 
d^one  charrette,  et  de  quatre  lots  pour  un  brassin, 
qui  sont  deûs  au  Seigneur  selon  la  Coutume  de 
Mens  (chap.  5i,  n.  6.) 

Vw  Afforé.  Ponthieu,  art.  84,  ou  Afforagé. 
lions,  chap.  51,  dont  aussi  fait  mention  le^Livre 
des  Ordonnances  du  Chàtelet  de  Paris  de  ran^l425, 
au  titre  du  Geôlier.  (Voyez  Affûtage.) 

Aflorer.  Ponthieu,  art.  85;  Artois,  art.  G,  et  7  ; 
Hons,  chap.  51  ;  Honstreul,  art.  23,  et  es  Ordon- 
nances du  Duc  de  Buillon,  art.  660,  661,  662.  C'est 
prendre  du  Seigneur  Vicomlier  ou  foncier  le  prix 
et  sur  du  vin  ou  breuvage  qu'on  veut  vendre  en 
détail.  Tellement  que  par  la  Coutume  locale  de 
Desvrene  article  dernier,  les  Majeurs  et  Eschevins 
ont  connoissance  de  mettre  prix  aux  vins  et  blaire, 
et  ont  pour  chacun  poinsson  de  vin  qui  se  distribue, 
un  lot  de  vin  pour  leur  droit. 

Daorr  d* Affouage.  En  la  nouvelle  Coutume  de 
Lorraine,  art.  127,  286.  C'est  le  droit  de  prendre 
dans  un  bois  ce  qui  est  nécessaire  pour  son  chau- 
fage.  Voyez  Fabert  sur  Fart.  286,  marqué  ci-dessus. 

Affranchissement.  [L'affranchissement  se 
filisaitdu  temps  de  Saint-Louis,  par  des  lettres  dans 
lesquelles  le  seigneur  attestait  qn't<  avait  afftanchi 
90n  homme  de  corps  ;  qu'i/  le  ftanchissoH  et  manu^ 
neitolt,  lui  et  ses  hoits  nés  et  à  naiité,  et  loute  la 
pôÈtétité  dUceux  jusqu'à  Finflni.  Les  affranchisse- 
ments n'avaient  lieu  que  rarement,  parce  qu'il  était 
défendu  à  tout  seigneur  de  diminuer  la  valeur  de 
son  flef.  Un  seigneur  qui  affranchissait  un  serf, 
dimimiait  et  abrégeait  son  flef  au  préjudice  du  sei- 
I. 


Snesr  supérieur,  et,  dans  ce  cas,  le  serf  était  dévolu 
celui-ci,  dont  le  consentement  n'était  pas  encore 
suffisant  pour  rendre  l'affranchissement  validé.  Il 
fallait  remonter  de  seigneurs  en  seigneurs  jusqu'au 
roi,  qui  seul  pouvait  amortir  ou  affranchir  les  per- 
sonnes et  les  terres.  (Etablissements  de  Saint-Louis, 
liv.  11,  ch.  XXXIV.)] 

Afiert  bataille.  [Admettre  le  combat  judiciaire  : 
«  Enten  que  en  esl'ection  rCafiett  pas  bataille;  mes 
prove  par  tesmoinz  et  enqueste.  Et  li  rois  puet 
enquerre  de  la  menière  de  l'eslection  et  de  la  vie 
de  l'eslit  et  de  ses  mors,  et  se  aucuns  eslit  non 
jutement,  por  ce  ne  pert  pas  li  sires  son  poer.  » 
(L.  de  J.  et  de  P.  p.  49.)] 

Afoler.  Beaumanoir,  ch.  30,  p.  150,  ligne  7; 
Bayonne,  tit.  7,  art.  17  ;  la  Bourt,  tit.  4,  art.  1  et  3; 
Bouteiller,  dans  sa  Somme,  ]iv.  2,  lit.  40,  p.  871. 
C'est  blesser  légèrement.  Voyez  néanmoins  le  ch.  40 
de  la  Coutume  de  Haynault. 

Aforceor  de  femmes.  [Celui  qui  viole  une  femme: 
«  Omecide,  traïlor,  murtrier,  afotceots  de  femes 
sont  mau  renommé.  »  (L.  de  J.  et  de  P.  p.  323.)] 

Agatls.  Angoulmois,  art.  34.  C'est  le  dégtt  ou 
le  dommage  fait  et  causé  par  des  bétes.  Voyez  le 
Procès  verbal  de  la  même  Coutume  sur  l'art.  8,  et 
Beaumanoir,  ch.  24,  p.  127,  ligne  5. 

NTabciié  a  Aghals.  Lille,  art.  63,  de  l'ancienne 
Coutume,  et  autre  des  donations  et  venditions, 
art.  8,  de  la  dernière  de  l'an  1565,  qui  parle  de  la 
denrée  et  marchandise  vendue  et  achetée.  «  Hîc  non- 
«dumpotuisummammanumimponere.  »  Le  marché 
à  aghais^  est  un  marché  fait  à  terme,  et  de  payement 
et  de  livraison  ;  de  sorte  que  celui  qui  souhaite  en 
profiter,  doit  aghaiter,  ou  aguesler,  guester  et 
observer  le  jour  du  terme,  et  ne  le  point  laisser 
écouler,  sans  avoir  préalablement  livré  ou  payé, 
et  au  refus  de  sa  partie,  consigné  en  Justice  et  fait 
signifier.  (Galland  dans  son  traité  du  Franc-aleu, 
p.  80  de  la  dernière  édition.) 

Agrer.  En  la  Coutume  de  Sole,  tit.  31,  art.  4  et 
5.  C'est  la  rente  que  le  créditeur  doit  payer  chacun 
an  à  son  debteur,  pendant  la  jouissance  qu'il  fait 
de  rheritage  à  lui  engagé. 

Agrerep.  Bourdelois,  art.  103.  C'est  terrager,  et 
champarter  les  bleds  ou  vins. 

Agrier  ou  Agriere.  La  Marche,  art.  331  ;  Saint- 
Jean  d'Angéli,  art.  21  ;  Bourdelois,  art.  86,  i02,  103. 
C'est  le  terrage  et  champart  que  le  Seigneur  levé 
sur  les  gerbes  de  bled  au  tems  des  moissons.  •  Ut 
«  ex  lege  Boioariorum,  lit.  1,  cap.  14.  Colonr  vel 
«  servi  Ecclesiae  praestant  agrarium  el  pascuarium, 
•  et  agrarii  nomine  de  triginla  modiis  très.  » 
Quoique  Vagtiet,  le  champart  ou  le  terrage,  soit  un 
tribut,  ou  un  droit  deû  à  cause  des  terres,  ainsi  que 
la  censive,  ce  droit  diffère  néanmoins  de  la  censive  : 
i^  Parce  gue  la  censive  est  la  marque  d'une  Sei- 
gneurie directe,  au  lieu  que  Vqgtiet  ou  le  champart, 
dans  la  plupart  de  nos  Coûtuàtes,  est  une  servitude 
particulière,  et  qui  peut  être  deûê  à  une  personne 
qui  n'a  point  de  Seigneurie:  Campipattus,  dit 
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GhoppiD  sur  le  cb.  10  de  la  Goûlume  d'Anjou,  D.  7, 
t.  2.  >  Haud  ubique  recti  dominii  index  est,  nec 

■  laudimia  secum  trahit  ubivis  regioaum.at  privato 

■  cuidiim  juri  polius,  prœdiarixque  accenselur  ser- 
*  viluLi,  nisi  is  cui  campipartus  debeturaiiàsdirec- 

■  tum  habeal  fundi  dominium.  ■  (Voyez  t'Âuleur 
du  grand  Coûtumier.liv.  2,  ch.  de  Champarl.)— 2" 
Parce  que  la  censive  est  presque  toujours  portable, 
au  lieu  que  Vagrier,  le  champart  ou  le  lerrage,  est 
presque  loùjours  requerable.  —3*  Parcequelacen- 
sive  est  annuelle,  et  fait  toujours  un  revenu  égal  ; 
au  lieu  quelechampartoul'aprter  n'est  pas  annuel 
par  tout.  Car,  par  exemple,  il  y  a  des  Païs  où  celui 
qui  a  ce  droit,  ne  prend  rien  pendant  trois  années, 
et  levé  ensuite  tous  les  fruits  de  la  quatrième  année; 
et  ce  droit  dans  les  lieux  où  il  est  deû  annuelle- 
ment, ne  fait  point  aussi  un  revenu  égal,  comme 
la  censive,  parce  qu'il  consiste  en  une  porlion  des 
fruits,  dont  la  quantité  n'est  point  égale  toutes  les 
années.— 4°  Parce  quela  censive  est  deùë  des  terres, 
quoiqu'elles  ne  soient  point  cultivées,  au  lieu  qu'il 
n'en  n'est  poinldeùdechampartoud'aciri«r,-  parce 
que  Vagrier  se  prenant  sur  les  fruits,  il  faut  néces- 
sairement qu'il  y  ait  des  fruits,  afin  qu'il  puisse  être 
levé;  et  de  là  vient  qu'on  ne  peut  point  contraindre 
celui  qui  lient  des  terres  en  censive  de  les  cultiver, 
au  lieu  qu'on  y  peut  obliger  celui  qui  les  lient  en 
t^amparl.  (Voyez  les  articles  des  Coutumes  citées  par 
Bagueau.)  —  Et  enfin  parce  que  les  arrérages  de  la 
censive  sont  deûs  depuis  vingt-neuf  années,  au  lieu 
que  Vagrier  ne  tombe  point  en  arrérages  ;  ou  plutôt 
au  lieu  que  les  arrérages  de  Vagrier  ne  sont  deûs 

Îue  des  cinq  dernières  années,  suivant  la  dernière 
urisprudence.  (Voyez  M.  Graverol  dans  ses  Notes 
sur  le  traité  des  Droits  seigneuriaux  de  la  lloche- 
navin,  cil.  5,  art.  I,  pp.  4t!0,  4'2]  de  la  dernière 
édition  ;  M.  Gerault  dans  son  traité  des  Droits  sei- 
gneuriaux, ch.  9;  H.  d'Olive  dans  ses  Questions, 
liv.  2,  ch.  24,  et  M.  de  la  Thauniassiere,  liv.  2  de  ses 
Décisions,  ch.  it.) 

Aauot  EMPENsÉ.  [Piège,  eoibùcbe.  (Beaumanoir, 
C.  du  B.)] 

Terres  Ahanables.  Boullenois,  art.  170,  174. 
(Voyez  Altans.) 

Ahans.  Mons.  cb.  50,  art.  18.  Sont  des  terres 
labourables.  Ce  mot  vient  de  ahan,  qui  signifie 
labeur,  travail,  et  de  ahaner,  qui  signiTie  labourer. 
IBouteiller  dans  sa  Somme,  liv.  2,  lit.  40,  p.  860). 
Item  :  ■  Qui  est  trouvé  ahanant  sur  chemin  publi- 
que, et  à  la  dernière  roye  prent  du  chemin,  et  trouve 
sa  charrue,  ou  harnas  la  terre  du  cliemin  sur  son 
champ,  chel  en  amende  de  soixante  sols.  •  Le  même 
Auteur,  liv.  2,  tit.  10,  p.  749  :  >  Novales  sont  les 
places  et  les  lieux  qu'anciennement  n'ont  été  par 
coutume  labourez  ne  cultivez,  par  quoi  semence  ou 
usufruit  ne  peut  venir,  dont  dime  peut  £lre  payée 
et  dauë,  si  comme  des  anciens  bois  et  places  en  bois, 
où  il  vient  bois,  et  oraU  uns  ce  qu'ils  ayeat  été  à 
ce  pourpluDle  eu  srtiga,  on  si  comaia  en  terre  et 
pItM  qui  onqiWB  n'aurait  ëlé  labourée,  et  oa  le 
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metlroit  de  nouvel  à  ahan  et  i  semeuce,  ou  si  comme 
d'un  vivier  par  seicheresse  d'eauë  on  le  metloit  à 
ahan  et  à  semence.  • 

Ahériter.  [Donner  son  héritage.  (Beaumanoir, 
C.  du  B.)] 

Droit  o'Alde.  Theroanne,  art.  15;  Saint  Paul, 
art.  10;  Artois,  arl.  38;  Amiens,  art.  189-;  Beau- 

Îiuesne,  art.  6  ;  Doulens,  art.  2.  Qui  est  pour  chacna 
ief  tenu  en  plein  hommage  soixante  sols  parisis, 
et  pour  chacun  fief  tenu  en  Pairie,  dix  livres  parisis 
deùs  par  les  vassaux  au  Seigneur  feudal,  quand  il 
fait  son  flls  aîné  Chevalier,  ou  quand  il  allie  par 
mariage  sa  fllle  atnée,  comme  il  est  contenu  par  la 
Coutume  d'Amiens.  Et  selon  la  Coutume  de  Mons- 
treut,  ce  droit  est  de  pareille  somme  que  les  hommes 
feudaux  doivent  au  Seigneur  pour  le  relief  de  leurs 
fiefs  et  sans  Chambellage.  Telle  est  aussi  li  Cou- 
tume de  Beauquesne,  de  saint  Orner,  art.  8  ;  de 
Boullenois,  art.  21  ;  d'Artois,  art.  38.  —  Par  la  Cou- 
tume de  Hesdin,  art.  12,  13,  ce  droit  d'aide  est 
autrement  taxé;  il  est  deû  il  la  cbevalerie  du  flls 
atné,ouaumariagedela  fille  aloée.  Hesdin, art. 2S. 
—  Par  la  Coiltume  de  Ponthieu,  art.  77,  le  Seigneur  a 
droit  à'aide  sur  ses  tenans  feudaux  ou  cottîers  en 
l'un  desdits  deux  cas,  ou  pour  rachapter  son  corps 
de  prison  pour  guerre  de  son  Prince,  et  une  fois 
seulement  en  sa  vie.  —  Par  la  Coutume  du  Duché  de 
Bourgogne,  art.  4,  et  du  Comté  de  Bourgogne, 
art.  54,  c«  droit  est  aussi  deû  pour  le  voyage  d'outre 
mer.  ■  Hiec  munera  debentur  domino  ultra  Ûdem 

■  et  hominium,  SUnt  lenovçyiv   oiiaaxai,  Xftiitattmai, 

<  Doctiss.  Cujacius  ad  tit.  5,  lib.  2.  Feudorum  ex 

•  Constitutionibus  Neapoiit.  profert  et  alias  causas 

>  exigenda3  à  vassallo  intributionis.  De  bis  colla- 
.  tionibus  tractât  etiam  Guido  Papie  qusest.  57. 

<  Choppinus  lib.  3.  de  domanio  cap.  4.  et  Accursius 

•  meminit  ad  leg.  placet.  Cod.  de  Sacros.  Ecoles.  > 
Bouteiller  en  la  Somme  rural  écrit,  que  de  son  teois 
ces  Aides  ne  dépendoient  que  de  la  courtoisie  hono- 
rable des  hommes  fiefuez  et  colliers,  et  que  le 
Seigneur  n'en  pouvoit  faire  demande  par  contrainte, 
ne  par  loi.  •  Erant  quasi  ullrolributa,  sed  quod  a 

■  principio  benelicium  fuit,  usu  atque  setale  factum 

>  estdebilum.-— Au  Parlement  tenu  Â  Londres  l'an 
1324,  celle  aide  a  été  refusé  au  Roi  Edouard  TI, 
pour  la  rançon  d'un  Comte  prisonnier  en  Ecosse  : 
el  a  esté  déclaré  qu'elle  n'étoit  deuë  que  pour  la 
rançon  du  Roi,  de  la  Roine,  ou  de  son  flls  aloé. 
Thomas  Vvalsiogan.  —  Ceux  de  Bourges,  Dun-le-Roi 
et  Issoudun,  villes  Royales  de  Berri,  furent  es 
Enquesles  du  Parlement  de  la  Chandeleur  1270, 
condamnez  payer  au  Roi  Vaide  pour  la  Chevalerie 
de  son  tlls  aine  et  mariage  de  sa  fllle.  Etxeux  de 
Boui^es  furent  taxez  à  deux  mil  livres,  et  chacune 
des  autres  villes  à  trois  cens  livres.  (Voyei  les 
ch.  18,  19  et  20  du  Recueil  d'anc.  ArresLs  coocer- 
nanl  le  Berry,  publié  par  M.  de  la  Thaum.].  Et  est 
narré  que  le  Roi  par  générale  Coutume  prend  taille 
sur  tous  ses  sujets  de  son  domaine  immédiatement, 
lorsqu'il  marie  sa  fllle  ou  fait  son  llls  aîné  Chevalier, 
et  nul  en  est  exemt  s'il  n'a  privilège  particulier.  Et 
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M  ce  droit  aproDVé  par  trois  Arrests  donnez  au 
Pariemeatdela  Ghanaelenr  1270.  et  jugé  par  autre 
Arrest  du  20  Décembre  1334.  Et  apartient  à  plu- 
^eurs  vassaux  du  Roi  fondez  en  Titre  ou  Coutume 
expresse.  Aussi  les  villes  d'Orléans  et  du  Duché,  et 
celles  de  Gatinois»  de  Nogent,  et  du  Baillage  de 
Gisors.  sont  taillables  par  le  Roi,  lorsqu'il  fait  son 
flls  atné  Ciievalier.  Et  les  Nobles  du  pais  ont  sem- 
blable droit  sur  leurs  sujets,  par  Arrest  de  Penlecâte 
et  de  Toussaints  1385,  comme  le  Grever  du  Tillet 
aobservétduqaellesRecueils  sont  dignes  de  {grande 
loSange.  >  Sueton.  cap.  42.  scribit  Cœsarem  Gali- 
<  galam  coUaliones  in  atimoniam  atque  dotem  flli£ 
«  récépissé.  Et  inter  epislolas  Pétri  de  Vineis  lib.  5, 

■  cap.  16.  extat  mandatum  Friderici  II,  Imp.  ad 

•  exigendam   subvenlionem    pro   maritagio   flIiEG 

■  princîpis.  • 

Aide  DE  BBUKr.  Normandie,  eh.  34.  Qui  est  deuë 
par  le  vassal  après  le  décès  du  Seigneur  feudal, 
quand  son  héritier  relève  du  chef  Seigneur  :  et  celte 
aide  se  fait  par  demi  relief,  et  ae  paye  aux  hoirs  du 
Seigneur  pour  leur  aider  à  relever  leurs  ilefs  du 
chef  Seigneur.  (Voyez  Galland  dans  son  traité  du 
Prani>aleu,  ch.  è,  p.  77  de  la  dernière  édition.) 

Aides    QUI    SE    PATftlT    DB    TIERS    Alt    EN    TIERS    Alf. 

Normandie,  ch.  93.  (Voyez  ci-aprés  Monneage,  et 
la  glose  sur  le  cb.  93  de  l'ancienne  Coutume  de 
Normandie.) 

LoTAoi  Aides.  Tours,  art.  88  et  ensuivons, 
irt.  139, 140,  364,297,  33.')  ;  Lodunois.ch.  8.  art.  2, 
3,  6,  8, 10,  ch.  14,  art.  17;  Poilou,  arl.  188,  189; 
Lille,  lit.  1,  art.  70.  Aider  le  Seigneur,  Bretagne, 
art.  82.  Ces  tailles  et  aides  sont  deûs  par  le  vassal 
k  son  Seigneur  feudal  noble  et  non  roturier,  pour 
la  rançon  d'icelui  quand  il  est  prisonnier  des  enne- 
mis de  la  Foi  ou  du  Royaume,  pour  le  profit  commun 
Oupour  sonSeigneursouverain  :  et  pour  le  premier 
mariage  de  sa  lille  aînée  ou  autre,  par  lui  et  non 
par  la  mère  mariée,  encore  qu'elle  fût  seule  :  et 
quand  le  Seigneur  ou  son  llls  aîné  qui  a  accoutumé 
suivre  les  armes,  est  fait  Chevalier,  par  la  Coutume 
de  Touraine,  art.  94  ;  de  Lodunois,  ch.  8,  art.  2  ;  de 
Bretagne,  art.  82  et  ensuivans;  du  Porche,  ch.  10 
eo  l'ancienne.  Et  dautant  qu'en  ces  cas  le  devoir 
ou  la  rente  annuelle  double,  ces  Aides  s'apellent 
Tailles  et  Doublage,  en  la  Coutume  d'Anjou  et  du 
Maine.  Ils  s'apellent  aussi  Chevels  aides,  en  la 
Charte  aux  Normans,  qui  est  du  Roi  Louis  Hutin, 
de  l'an  1314,eten  la  Coutume  de  Normandie  ch.  34, 
35.  Aides  coûtumiers  au  ch.  31.  Et  sont  deûs  en 
trois  cas,  quand  le  fils  aine  du  chef  Seigneur  est 
fait  Chevalier,  on  que  sa  fille  aînée  se  marie,  ou 
pour  la  rançon  du  Seigneur  qui  est  prisonnier 
entre  les  ennemis  de  son  Prince.  •  Ergo  vassallus 

•  débet  equestrem  sportulam  vel  nuptialitium.  vel 
a  invor,  ■  Et  faut  noter  que  ces  Aides  sont  aussi- 
bien  deûs  an  Roi  à  cause  des  fiefs  tenus  de  lui  nuë- 
meni  et  sans  moyen,  comme  aux  autres  Seigneurs, 
dont  du  Tillet  allègue  des  Arrests  :  et  que  VAide  de 
rançon  n'est  défi  il  celui  qui  prend  soulde  et  gages, 
^il  n'est  prins  en  faisant  le  service  qu'il  doit  faire 


»-  AIG 

A  canse  de  son  fief.  Terrien  sur  le  ch.  9  dn  liv.  5 
du  droit  observé  en  Normandie  :  et  par  nn  Arrest 
du  Parlement  de  saint  André  1309,  les  laiz  sujets  ou 
tenans  des  Evêques  et  personnes  Ecclésiastiques  de 
Normandie,  sont  tenus  payer  l'Aide  défi  au  Roi  pour 
le  mariage  de  sa  fille.  Par  la  Coutume  de  Poitou, 
art.  188,  ces  loyaux  Aidxs  et  devoirs  sont  aussi 
défis  au  Seigneur  feudal  homme  d'Eglise,  quand 
premièrement  il  entre  en  son  bénéfice,  et  non  en 
autre  cas.  Comme  aussi  par  les  Constitutions  du 
Royaume  de  Sicile,  lib.  3,  tit.  20  et  21.  •  Homines 

•  domino  adjutorium  debent,  si  Prœlatus  sit  Eccle- 

•  siœ  pro  consecratione  ejus,  vel  cùm  ad  Concilium 

<  à  Papa  vocatur,  vel  pro  servitio  Principis  vocatur 

•  aut  miltitur.  ■  Et  sont  aussi  ces  Aides  deûs  pour 
le  mariage  de  la  sœur.etpourlaChevalerie  du  frère 
du  Seigneur.  Aussi  en  France  se  payent  certains 
Aides  et  subsides  au  Roi.  à  raison  du  sol  la  livre  et 
autrement,  pour  les  fruits  et  marchandises  qui  se 
vendent,  desquelles  anciennement  on  souloit  lever 
une  partie,  selon  l'usance  du  tems  et  des  lieux. 
Aucuns  raporlent  ces  Aides  au  tems  du  Roi  Jean  : 
autres  au  tems  du  Roi  Charles  vi.  Les  Officiers 
domeslics  de  la  Maison  du  Roi  et  de  la  Roine,  étant 
en  l'état  et  aux  gages  et  servans  actuellement,  les 
Recteurs,  Docteurs,  Professeurs,  Regens,  quelques 
Officiers  et  Suppôts  des  Universitez,  et  quelques 
villes  de  ce  Royaume,  et  aucuns  Ofliciers  ae  Chan- 
cellerie, sont  exemts  de  Ions  Aides  et  subsides 
pour  ce  qui  est  de  leur  crû,  et  de  tous  péages 
des  vivres  qu'ils  font  venir  pour  leur  provision, 
et  de  toutes  tailles,  taillon,  de  ban  et  arriere-ban, 
de  toutes  contributions,  emprunts,  daces,  imposi- 
tions et  crues. 

Par  l'art.  74  du  livre  premier  des  établissemens. 

<  Nus  hom  qui  tient  en  paraige,  ne  met  riens  en 
Rouasin  de  service,  ne  en  nus  rachat,  ne  en  nul 
service,  que  cil  fait  de  qui  il  lient  en  paraige  au 
ohief  Seigneur,  se  ce  n'est  en  ses  loyaux  aides.  • 
Voyez  droit  de  taille  es  quatre  cas,  •  et  Hostiens. 

•  ad  cap.  2.  exlr.  de  immun.  Ecoles,  n.  5,  tom.  3, 

•  p.  176.  Boer.  decis.  126.  Durant,  q.  93.  p.  161. 

<  jacobin,  de  sancto  Géorgie  de  feudis  p.  167, 168, 

>  et  p.  317.  Hasuer.  tit.  38,  n.  4.  Bracton.  lib.  2, 

>  cap.  16,  n.  8,  p.  36.  Cujac.  ad  lit.  lib.  2.  feudor. 

•  Kopen  decis.  32,  p.  106.  Salvaing  p.  239.  Vas- 

>  quium  lib.  1,  controvers.  illust.  cap.  7,  n.  3,  p.  44. 

•  Bestium  in  Comit.  Pict.  p.  87,  etc. 

Paire  Aide.  [En  termesde  jurisprudence  féodale, 
c'est  un  secours  ou  subside  en  argent  auquel  les 
vassaux,  soit  nobles,  soit  roturiers,  étaient  tenus 
envers  leur  seigneur  dans  quelques  occasions  par- 
ticulières, comme  lorsqu'il  mariait  sa  fille  ou  faisait 
recevoir  son  Dis  chevalier,  ou  lorsqu'il  était  prison- 
nier de  guerre.  (Etablis,  de  S.  Louis,  1. 1,  ch,  xlu.]] 

Aides.  [Moyens  de  défense.  •  Et  renonce  en  ce 
toutes  grâces  et  privilèges  quelconques,  aides  et 
deffenses.  >  [1453,  L.  C,  de  D.  ;  Gl.  d'Orléans.)] 

Algrun  et  Ejjrun.  [Toutes  sortes  de  légumes. 
Droit  qui  se  levait  sur  la  vente  des  légumes,  dans 
la  chàtellenie  d'Orléans.  (L.  C.  de  D.>} 
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A|ns>  Avant.  Beaumanoir,  ctiap.  â,  p.  28, 1, 38. 

Droit  D'Aînesse.  Paris,  art  15, 16, 19,  27,  250; 
Ueaus,  art.  41  ;  Melun,  art.  88  et  ensuivans  ;  Sens, 
art.  200,  215  ;  Eslampes.  art.  9,  10, 119, 182  ;  Hoal- 
forl,  art.  9  et  105;  Hante,  art.  1  et  ensuivans; 
Senlis,  art.  126;  Clermonl,  art.  81  ;  Vallois,  art.  57 
et  ensuivans  ;Troyes,  art.  14;  Chaumont,  art.  8; 
Vitry,  Sri.  53  ;  LaoD,  art.  141  et  ensuivans  ;  Reims, 
art.  41  etensuivans;  Chalons,  art.  150  et  ensuivans; 
Toun,  art.  271,  276,  294  ;  Loduiiois,  chap.  27,  art. 
15  et  18,  chap.  28,  art.  2  et  3  ;  Auxerre,  arl.  58  ; 
Berri,  tit.  19,  art.  31  ;  Bretagne,  art.  517  ;  Dourdan, 
art.  4,  8,  13,  58,  114  ;  Bar,  art.  115, 116, 117.  (Voy.) 

Aire.  Area.  C'est  une  place,  un  espace  de  terre, 
la  Coutume  de  Senlis,  art.  240,  item  :  •  Par  ladite 
Coutume  les  yltres  où  se  font  les  lains,  en  la  ville 
et  Paroisse  de  Bulles,  se  mesurent  par  mines,  et  ne 
porte  chacune  mine  desditesAires,  que  douze  verges 
a  vingt-el-qualre  pieds  pour  verge.  ■  (Vide  !eg.  98, 
§8,  ff.  de  solutionibus,  et  Oujacium  lib.  9,  obser- 
vation, cap.  8.) 

Aire  DE  MARAIS  SALA>'T.  Poitou,  art.  190;  Xain- 
longe,  art.  129.  C'est  l'espace  d'un  marais  où  l'on 
fait  du  sel.  (Voy.  Besly  dans  ses  Preuves  de  l'Histoire 
des  Comtes  de  Poitou,  p.  291,  et  Galland  dans  son 
traité  du  Pranc-aleu,  p.  131.  Manilius,  lib.  5.) 

Ouln  eliam  magnaa  polerunl  celcbrare  salinae, 
Et  Pontum  coquere  et  Ponti  secernere  virus  ; 
Quum  solidum  certo  dintendunt  margioe  campum, 
ÀppelLuDtque  suo  deductuni  ex  œqiiore  Quctum, 
Claudendo  negant,  tum  demum  Guscipit  undas 
Area  ;  lum  Ponlua  per  solem  taumore  nltoacit, 
Congeritur  siccum  pelagUd,  racrsique  protundi 
Canilies  emola  maris,  «pumsque  rigânlea 
Ingénies  faciuiit  lumulod,  peLngique  venenum. 
Quodqiie  erat  usue  aqua:  succo  coiruptus  anuro 
Vitall  sale  permutant,  redduotque  Balubrem. 

Aire  D'oisË.\uit.  C'est  leur  nid.  (Vide  Spelm.  et 
Cang.  in  gloss.  v.  Aerea,  Area.) 
Aire.  [Sol,  terrain  :  •  Acordé  est  que  usages  faut 

§ar  une  meson  dechastée,  ausint  comme  se  usages 
e  meson  i  m'est  lessié,  et  ele  déchiel  ou  art  ;  sanz 
dote  lors  et  certaine  chose  est,  se  la  meson  ardet, 
l'en  ne  doit  pas  loage  ne  de  l'atrâ  ne  des  pareiz.  ■ 
[L.  de  J.  et  de  P.,  p.  134.)] 

Airevres.  Normandie,  art.  119.  Sont  les  labours 
et  semences. 

Aisance.  [Petit  chemin  qui  conduit  d'un  héri- 
tage à  un  autre.  •  La  masure  Bourdonnière....  la 
masure  Carbonniëre,  l'aisance  entre  deux.  >  (1680, 
Aveux.)  —  Au  pluriel,  signifie  les  dépendances 
d'une  maison  :  •  Une  maison,  aisancu  et  apparle- 
naooes.  •  (1697,  Baule  ;  L.  C.  de  U.  ;  Gl.  d'Orléans.)] 

Aisément.  [Ddpendanced'unebabitalion.(Bcau- 
manoir,  C.  du  B.)] 

AIsné.  C'est  celui  qui  est  né  avanl  ses  frères  et 
sœurs.  Ce  mot  vient  de  aim,  avant,  et  du  mot  né. 
(Voy.  Pasquier  dans  ses  Recherches,  liv.  6.  ch.  50, 
a  la  tin.)  D;ins  quelques  Coûlumes,  comme  dans 
celles  de  Bretagne,  art.  589,  Atsn^,  est  un  terme 
commun  qui  convient  aux  deux  sexes.  (Voy.  Hevia 
sur  Frain,  p.  799  et  891,  et  ci-aprés  Aamte.) 
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Droit  D'AlsDeage.  Ea  l'aaoiep&e  CoûUnne  de 

Bretagne,  art.  63,  et  en  la  dernière,  art.  668  ;  U 
Rochelle,  art.  55.  (Voyez  ÂiMeté.)  ' 

Rente  ou  dette  Alsnée.  Es  Ordonnances  de 
l'Eschiquter  de  Normandie  de  l'an  1462,  qui  est  la 
plus  ancienne  et  première  en  datte:  et  au  stil  do 
pals  de  Normandie,  auquel  aussi  droit  aUni  ou 
puisné,  Charge  aisnée  ou  puisaée. 

Alsnesse.  Normandie,  art  175,  etc.  C'est  au. 
tennement  divisé  entre  plusieurs  frères  ou  autres 
cohéritiers,  et  char^  de  devoirs  ou  de  rentes,  qui 
doivent  être  portées  au  Seigneur  par  l'aîné  des 
frères  ou  des  cohéritiers,  k  qui  pour  cet  effet  les 
puinez  sont  obligez  de  payer  leurs  parts  et  portions. 
(Vovez  d'Aviron,  Godefroi,  Banage,  sur  l'art.  175  de 
la  doûtume  de  Normandie,  et  Terrien,  liv.  3,  diap. 
13,  vers  le  commencement.)  —  L'aînesse  peut  ;élre 
divisée  en  noble  et  roturière  :  Car,  par  exemple,  le 
Qef  noble  Lenu  en  parage,  est  une  aînesse  noble,  et 
le  fief  vibia  divisé  entre  coberiliers,  est  une  ainetae 
roturière.  (Voyez  la  glose  sur  le  chap.  34,  de  l'an- 
cienne Coutume  vers  la  On,  et  les  arU  130, 175,  de 
la  nouvelle  Coutume.) 

Alsneté.  En  la  Somme  rural  traitant  de  sncoes- 
sion  et  de  partage.  •  Est  jus  primogeai turœ,  quod 

>  major  natu  Âlius  capit,  taoquam   prsecipuum, 

>  EBtalJs  privilegio,  de  quo  jure  passim  tractalur 

■  moribus  scriptis  Gallix  •  :  Et  a  été  introduit  pour 
entretenir  et  conserver  les  maisons.  Et  ne  s'aocor- 
dent  les  Coutumes  en  la  portion,  preciput,  et  avan- 
tage de  l'alné,  en  la  faveur  duquel  les  unes  sont 
Irop  avantageuses,  et  conviendroit  les  reslraiodre 
et  régler.  ■  Jure  Deuteronomii  cap.  21,  primogeoitus 

•  fert  partem  duplicem.  •  Le  (Ils  aine  >  est  m^jor 

•  natu,  Primigenius,  primogenilus,  prlmitivua,  ut 
«  à  Prudenlio  vocalur.  •  Les  autres  sont  puinez  et 
cadets.  •  Natura  autem  principalum  natu  m^jorîbos 

■  déferre  solet  :  et  Deus  in  designandis  regibus 

■  aliam  rutionem  plerumque  sequitur.  Nicelas  io 

•  Alexio  Comneno.  >  —Sous  nos  Bois  delà  seconde 
Race,  quand  l'Eglise  donnoit  des  terres  à  précaire* 
et  quand  elle  vouloit  bien  que  ces  terres  passassent 
aux  eufans  des  donataires,  jusqu'à  un  certain  de- 
gré, c'étoit  quelquefois  il  la  charge  qu'elles  apar- 
tiendroient  seulement  k  l'ainé  de  ces  enfans.  — 
Charta  an.  892,  apud  Beslium  in  Comit.  Pictav. 
pag.  211  :  >  Hanc  eodem  modo  Ebolo  comiti,   per 

■  consensum  Senioris  nostri  Boberti  consigoara 

•  disposueramus,  quœ  sila  est  in  Pago  Pictavis  in 

•  VicariaBraciacinse,cumEcclesia  in  honore sancU 

<  Martini  construcla,  ad  quam  adspiciunt  quarte 

•  cvi.cum  vineis et  quicquid  ad  ipsam  viUam 

>  pertinere  videtur,  cultum  et  incultum  totum  «t 

<  ad  integrum,  de  jure  nostro  io  poteslatem  ac  do- 

>  minationem  ^us  tradimus,  atquetransfundimas, 

>  eo  quidem  tenore,  ut  lam  pro  prœdictis  rebns, 

•  quasipse  partibus  nostris  aelegavit,  quàm   pro 

■  pnenominatia  rébus  quas  ei  precatio  jure  conce- 

■  flimus  aonualim  in  festivitaté  sancti  Uartini  au> 

■  tiimnali,  exaolvere  studeat,  in  ceosum,  nobis  et 
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a  wcoeaaoribiis  aoslris,  argeuti  Ml.  c.  el  sic  utne- 

■  que  jres,  xtiebus  quibus  advixerit ,  teneat  et 
••  precario  more  pouideat.  Si  ver6  eveoerit  ul 
a  eponsa  ejus    namine    Aremburgia ,  quam   per 

■  Bpoo&alUia  jura  in  fuluris  nupliis  obarratam 
a  babett  prolem  ex  ipso  habeat,  eadem  oratioae 
•  làm  ipse,  quàm  ejus  jirimogenUus  /i/tiM.diebus 
«  vitie  su»  prsedictam  precariam  obtiaeant  sub 
«  prœdicto  censu,  etc.  -  —  Quoiqu'alors  les  fiefs  ne 
fussent  point  encore  Itereditairea.cependaDt  comme 
les  seigneurs  coosenloienL  quelqueiois  qu'ils  pas- 
auseiU  aux  enfaos  de  leurs  vassaux  jusqu'à  un 
QWtaia  degré,  ainsi  que  les  terres  données  par 
l*£^ise  à  précaire,  .vrai-semblablement  c'étoil  aussi 
pour  l'ordinaire  à  )a  cliarge  que  les  tlefs  apartien- 
oroientauxenfans  alaez  à  l'exclusion  des  puinez.— 
Le  droit  d'aînesse  fut  ensuite  generalemeat  établi 
pirminous,  quand  on  y  rendit  les  11ers  bereditaires 
et  patrimoniaux.  Et  enfin  nous  avons  communiqué 
QBdroit  aux  autres NatiODS  de  l'Europe.  —  Privileg. 
CODcession.  cujusdam  Castri  in  perpetuum,  inter 
E^tràL  Pétri  de  Vineis  cap.  25  :  ■  Castrum  C.  et  jus- 

>  litiariatus,  cum  omnibus  ju&liliis,  juslitiariis, 

-  rutionibusomnibus,  et  pertinefiliis  suis,  quae  de 
•■  demanio  in  demanium,  et  quEc  de  servilio  in 
a  servitium  eidera  et  beredibus  suis  pervenire  po- 

■  toerunt,  in  perpetuum  de  spécial!  gratia,  et  ex 

■  cerla  scientlœ  nostra,  duximusconcedendum  :  ita 

>  ïamen,  (|u6d  Castrum  ipsu m  àuobis,et  beredibus 

■  nostris  m  capitaniam  teneat,  et  immédiate  à 
a  nostra  curiarecognoscat,  vivensjureFrancorum, 

■  in  eo  videlieet,  quôd  major  natu,  exclusis  mino- 

■  jibiis  fralribns,  et  coberedibus  in  Castro  ipso 
a  succédât,  inter  eosnullo  tempore  dividende,  etc. > 
(Voy.  le  cbap.  83  des  Loix  de  Jacques  Roi  de  Sicile, 
pabliëes  par  Cultelli,  p.  57,  58,  et  ci-aprés  Frerage 
et,  Parage.)  —  Il  ;  a  dans  le  cbap.  99  de  l'ancienne 
GoALome  de  Normandie,  que  ■  l'alné  flls  est  le  plus 
procbain  boir  de  son  père,  et  ceux  qui  descendent 
de  lui,  et  (que)  quand  cette  ligne  fault,  la  seconde 
ligae  est  la  plus  prochaine.  •  Et  de  lu  vient  que 
dlQS  queli^u es-unes  de  nos  Coutumes,  l'alné  noble 
eal  saisi  de  toutes  les  successions  échâës  à  lui  et  à 
SM  putnez.  (Voyez  l'art.  350,  de  la  Coutume  de 
INoraiiandie;  l'art.  512  de  l'ancienne  Coutume  de 
Bretagne,  563  de  la  nouvelle  ;  l'art.  6.  du  tit.  27,  de 
la  CoQlume  du  Loudunois,  etc.  ;  et  Hevin  dans  ses 
Moles  sur  Frain,  p.  510  el  930.) 

Aissia.  [Mesure  à  blé,  dont  les  six  font  Va$née. 

-  £a  chacune  année,  sis  aiasint.  •  (1453,  Compte 
du  domaine  de  Soissons;  L.  C.  de  D.  ;  Gl.  d'Orl.)] 

Aistrise.  [Entrée  d'une  maison  prise  pour  la 
maison  entière.  <  Item,  Vaistrise  dudit  deffunt...  > 
(1683,  Aveu  de  Cendrai  ;  L.  C.  de  D.  ;  Gl.  d'Orl.)] 

Ajoroleres.  [Ctiui  qui  porte  l'ajournement. 
(Beaumacoir,  C.  aa  B.)] 

Alulgle  mole.  [Jugée,  déclarée.  <  Issinl,  se 
aucuoft  cbose  est  ajmgie  moie,  tel  cliose  ne  porte 
pas  reo-éance.  >  (L.  J.  et  de  P.,  p.  320.)] 

Albain.  (Voyez  Aubaim.)  ^ 
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Albergement.  C'est  en  Daupbiné  un  Bail  em- 
phytéotique. (Voyez  M.  Salvaing  dans  son  traité  de 
l'usage  des  Fiefs,  cbap.  25,  p.  118.) 

Alberger ,  AlberqatioD.  ■  Âlbergaria)  in 
.  capit.  prseterea,23.dejurepatronatus.  Albergare, 
«  Aibergatores  in  edicto  Raymundi  Comilis  Tolo- 
«  sani,  anni  1233,  de  domibus  religiosis  non  alber- 
■  gandis  :  Hujus  Comitis  slatuta  lalina  qusedam  in 
>  lucem  proTertHassonus  lib.3  annalium  Francia^ 
.  quse  jsm  gallicè  prostabant.  Specics  est  indictio- 
•  nis ,  exacLionis  :  ut  el  fodrum  vel  collecta  , 
.  Albergamentum  vel  Albcrgum,  in  scriptis  Prag- 
.  maticorumet  slatulis.  ■  — C'est  une  espèce  d'alié- 
nation d'héritage  que  l'on  baille  à  cens  ou  rente 
annuelle,  et  pour  quelques  deniers  d'entrée,  dont 
Cuido  Papa;  en  son  conseil  123,  propose  un  cas. 
('  Voyez  Alberçement,  Ferme,  de  Oncieu  dans  son 
traité  des  Hains-mortes,  p.  276,  et  Revel  sur  les 
Statuts  de  Ru gey,  p.  SU.) 

Dflorr  D'Albergue.  C'est  un  droitd'hebergemenl 
ou  degisle.  Qui  est  apellé  Aubergada  dans  le  For 
de  Bearn,  lit.  1,  art.  19.  et  Arciut  dans  le  même 
For,  tit  1,  art.  30,  et  lit.  20,  art.  3.  ~  Anciennement 
les  Seigneurs  en  plusieurs  lieux  avoienl  droit 
d'bel>ergement  chez  leurs  sujets  ;  mais  ce  droit  a 
été  changé  en  rentes  payables  en  grains  ou  en 
deniers  :  el  ces  rentes  qui  sont  deûës  annuellement 
aux  Seigneurs  par  les  comœunautez,  ont  retenu  le 
non  à-'alberges.  (Voyez  M.  Dolive,  liv,  2,  de  ses 
Questions  cbap.  5,  p.  259,  de  ta  dernière  édition, 
M.  Geraud,  dans  son  traité  des  droits  Seigneuriaux 
cbap.  7,  n.  6,  el  ci-aprés  ^rctuï.  —  Dans  l'Etat  de 
Cènes  l'Albergue  est  une  adoption.  (Voyez  H.  du 
Gange,  dans  sa  22  Dissertation  sur  Joinvilie  à  la 
lin  p.  276.J 

*  Alberjada.  Dans  l'Alfonsine  de  Riom  au 
commeacemenL  (Voyez  droit  (TAlbergue.) 

Aléanter.  [Légitimer.  «  Li  sires  de  Montpallier 
requéroit  le  pape  qu'il  li  aléautast  ses  fiz  por  eslre 
ses  heirs,  et  provoil  à  la  pape  qu'il  le  poel  fere  : 
car  il  a/ca«fe/ cez  qui  estoieot  nez  d'avotire  et  de 
parenté,  qui  séentclers;  plus  tosl  pot-il  fere  qu'il 
séenl  receu  k  causes  séculères,  et  mesmement  de 
ces  qui  sont  soz  li.  •  (L.  J.  et  de  P.,  p.  212.)] 

Aleu-FBA»c  ou  FRinc-Aleu.  Paris,  art.  68,  132  ; 
Troyes,  art.  5,  14,  50,  51  ;  Chaumont,  art.  3,  57; 
Laon,  art.  133,  225  ;  Chalons,  art.  4,  165  ;  Rheims, 
art.  40  ;  Bretagne,  art.  328  ;  Nivei'nois,  tit.  37,  art. 
11  ;  Orléans,  art.  214  ;  Peronne,  art.  102,  103,  267  ; 
Anjou,  art.  140;  le  Haine,  art.  153,  et  en  la  Cou- 
tume du  Bailliage  de  Sens  et  du  Bailliage  de  Saint 
Orner  art.  8,  28,  imprimée  l'an  1553,  en  ce  qui  est 
sous  le  Comté  d'Artois,  qui  a  été  mise  par  écrit  l'an 
1509.  Il  y  a  autre  Coutume  de  Saint  Omer  de  l'an 
1507,  discordante  de  celle  de  Monstreuil,  Lille  tit. 
des  biens  meubles  art.  11,  et  au  second  livre  du 
Grand  Coùtumier  cbap.  33,  Lorraine,  tit  5,  art  7, 
14, 15,  lit.  18,  art.  1,  FratuHiloud,  en  l'ancienne 
assiette  de  Bourgogne,  qui  est  à  la  fin  de  la  der- 
nière CoAtume  du  Duché.  Bieus  feudaux,  Âlloux  ou 
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colliers,  Namur,  art.  42,  ADodiaux,  art.  53,  73,  77, 
83;  Franc-aloy,  Meaux,  art.  189,  et  en&uivaos.  — 
«  Alaudium  ex  seolentia  Doctomni  est  proprielas 

•  quai  à  nullo  recognoscitur.  •  —  L'Àleu- franc  est 
digèrent  des  biens  immeubles  tenus  noblement  en 
fler,  ou  roturierement  ea  censive,  Rheims,  art.  40, 
et  ne  doit  vest  ne  devest,  censive,  ne  foi  ne 
homage.  Helun,  art.  104,  ne  doit  service,  censive, 
relier,  homage,  ne  quelque  redevance  Que  ce  soit. 
Meaux,  art.  190.  Pour  héritage  de  franc-aleu  ne 
sont  deûs  aucun  droits,  ou  devoirs  seigneuriaux  ou 
feudaux.  Rheims,  art.  130,  ne  rente  ne  relief.  Sainl 
Orner,  art..  19,  et  autres  sous  Arras,  imprimées  à 
Arras.  Leudes  sont  les  sujets  qui  tiennent  terres 
qui  ne  sont  en  franc-aleu,  qui  doivent  cens  et 
T«ate.  Ce  mot  ne  signifie  vassal  ni  affranchi,  <  ut 

■  quidam  (quorum  pudori  parco]  ausi  sunl  scri- 

■  bere  • .  ('  Vide  lamen  Cang.  in  gloss.  verb.  Leudes.) 

—  Parla  Coùtumedu  Haine,  )a  terre  ou  héritage  qui 
est  en  franc-aleu,  ne  doit  foi,  homage,  devoir,  ne 
rachapt,  et  le  sujet  est  exempt  de  prinse  par  défaut 
d'homme,  et  de  toutes  autres  servitudes.  El  si  la 
terre  est  vendue  ou  échangée,  le  Seigneur  n'y 
prend  ventes  ne  autres  émoTumens  de  fief:  mais 
par  la  Coutume  d'Anjou,  les  ventes  et  profit  de  llef 
sont  deâs  au  Seigneur,  quand  la  terre  tenue  en 
franc-aleu,  est  vendue  ou  échangée.  —  •  Alodîum 

■  proprië  est  prsedium  quod  nullius  domini  beoe- 

•  ficium  profitemur,  libernm  non  servum,  imœune 

■  et  nibil  pensilans,  quod  est  proprii  juris,  oplimo 

-  jure,  optima  conditione,  nec  (Idem  velhominium 

•  vel  investiluram  aut  daSMuxa  débet;  Cujacius8, 
.  Observationum  cap.  14.  et  ad  libros  Feudorum  : 
<  sed  est  tantum  sub  iurisdictione.  Rtienanus 
«  conjecturam  facit,  Alodia  Cermanico  vocabulo 
.  sic  dicta,  qu6d  familiœ  velut  conjuncta  sint  et 
.  inseparabilia  à  familia.  -—Autres  prennent  ce  mot 
Meu  pour  liberté,  franchise  et  immunité.  «  Hoto- 

■  manus  ait  hujus  vocis  oolionem  esse  difflcilem: 

>  Nec  dicilur  Alaudium  ft  laudatione  aucloris,  ut 

•  Budeus  exislimavit.   eL    post    eum   recentiores 

>  quidam.  Ex  Suelonio  in  Julio  cap.  24,  constat 
.  legionem  ex  Transalpinls  conscriplam  vocabulo 

>  Gallico  appellatam  esse  Alaudam  (Alouette), 
.  idque  refert  Pliniua  lib.  Il,  cap.  37.  Leçio  Alau- 

•  darum  Cicero  ad  Atlicum  lib.  16,  Epist.  8,  et 
.  Philip.  15,  13.  jElhicus  Alaudes  recenset  inter 

•  Allobroges  et  Rhutenos.  Eslis-  Alauda  pares. 
.  Marlialis  lib.  12,  cap.  57.  ■  ('Voyez  Galland  dans 
son  traité  contre  Franc-aleu  chap.  1,  Caseneuve 
dans  son  traité  pour  le  franc-aleu  liv.  1,  chap.  9, 
p.  80,  de  la  dernière  édition,  •  et  Dominicy  de 

■  prœrogativa  allodiorum  cap.2,  n.  8,  pag.  11.  •)  — 

•  Allode,  Alode  vel  Alodus  est  possessio  funclione 

>  libéra  et  (tdei  viiiculo   soluta:    Leudes    enim, 

•  Leudi,  sive  Leodes,  ut  vocantur   in    cbronico 

■  Frodoardi,  et  apud  Gregorium  Turonensem  et 

■  Aimoînum,  sunt  qui  rem  à  domino  cum  onere 

•  census  vel  reditus  annui  acceperuot,  alii  à  vas- 

•  salIts.BaptizatisSaxonibusexingenuitate  et  Alode 

■  fldei  flrmitas  roboraiaest,  Inquit  Ado  in  cbronico  : 
«  Rao  Toce  ulitur  Turpinus,  cap.  29,  et  sapple- 
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>  ffleatniB  Sigeberti,  anao  11S3,  et  Ivo  Bpisoopos 

•  Caraolensis  epiat.  142.  utoator  pueim  bislorici 

■  rernm  Germanicarum  et  Gallicamm,  ei  extatia 

•  Constitutione  Régis  Philippi  IV,  de  feudis,  et  Ut. 

•  63  legis  Salicse  lit.  58,  legis  RipuarïK  lit.  3,  cap. 

•  3.  t.  5.  cap.  15.  et  passim  in  l^«  Boioarioran: 

■  signiflcat  aulem  res  mancipi,  pairimoaîum  pro- 

■  prium,  bereditatem  paternam,  avitam,  et  ante- 

■  cessorum.  Alode  distinguitur  i  beoeflcio.  lagis 

>  francise  lib.  I  ;  cap.  126.  alias  capilolorom  lib.  1, 

■  art.  131.  Ejusdem  legis  lib.  S,  cap.  20,  et  «9.  lib. 

■  4,  cap.  51.  Alode  opponituroomparatoinformala 

>  Harculphi,  qua  pater  fliiam  beredem  Bcritut  eana 

■  germanis  suis,  et  sœpse  alifts.  ■  (*Voyez  Alteuf, 
Allodial,  Alluex.) 

Quelques-unes  de  nos  Coàtumes,  comme  celles 
d'Auxerre  art.  23,  de  Ghaumont  en  Bassignyart.  0S, 
de  Troye  art.  51,  du  Nivernois  chap.  7,  art.  1,  et  de 
Sezanne  TrefTou,  et  Chanlemarle  locale  de  Haaax 
art.  2,  admelient  le  franc-aleu;  et  dans  l'étendue 
de  ces  Coutumes  tous  héritages  sont  reputez  francs, 
s'il  n'apert  du  contraire;  mais  dans  nos  autres 
Coutumes,  il  n'y  a  point  de  franc-aleu  sans  titre, 
parce  que  c'est  une  règle  générale  dans  presqae 
tout  le  Royaume,  qu'il  n'y  a  nulle  terre  sans  Sei- 
gneur. —  Celte  règle  est  établie  il  y  a  long-tems  ea 
plusieurs  lieux,  comme  par  exemple  dans  le  Besa- 
voisis,  ainsi  qu'on  peut  voir  dans  le  passage  de 
Beaumanoir,  raporté  ci-aprés  sur  le  mot  aluex. 
Hais  en  quelques  endroits  elle  n'a  été  reçue  qne 
sous  le  règne  de  François  I,  ainsi  que  l'ont  remar- 
qué Saint  Julien  dans  son  livre  3  des  Antiquités  de 
Hascon,  et  Hezeray  dans  la  Vie  de  François  I,  quoi- 
que plus  de  cent  années  avant  le  règne  de  ce  Prince 
il  fût  presque  impossiblequ'il  y  eât  dans  le  Royaume 
aucun  aleu  naturel;  et  enfin  elle  n'est  devenag 
générale  dans  presque  tout  le  Royaume  que  vers 
l'an  1600,  ce  qu'il  est  bon  d'observer  pour  l'intel- 
ligence de  quelques-unes  de  nos  Coutumes.  —  En 
l'année  1608,  le  17  de  Hars  la  Cour  jugea  que  dans 
la  Coutume  de  Paris  il  ne  pouvoit  y  avoir  de  franc- 
aleu  sans  titre.  Mais  comme  dans  le  Procès  qui 
donna  lieu  à  ce  Jugement,  il  y  avoit  une  des  Parties 
qui  prelendoit  tenir  son  héritage  en  franc-aleu, 

Quoiqu'elle  n'eût  point  titre,  cet  Arrest  peut  servir 
e  preuve  à  l'observation  qu'on  vient  défaire.  [Voy. 
Brodeau  sur  l'art.  68  de  la  Coutume  de  Paris, 
nomb.  7,  p.  481.) 

Justice  estant  en  franc- A.leu,  ou  kssmte  du  PamcK. 
Nivernois,  til.  1,  art.  10.  Toutefois  plusieurs  Prati- 
ciens tiennent  qu'en  France  le  droit  de  Justice  ne 
peut  être  tenu  en  franc-aleu. 

Aleu  ROTURIER.  Vitry,  art.  59.  [Héritages,  biens, 
terres  ou  choses  Alodiales.]  Ghalons,  art.  336; 
Nivernois,  tit.  7,  art.  I;  Troyes,  art.  144;  Chaa- 
monl,  art.  76, 112  ;  Vitry,  art.  126;  Nivernois,  tit. 
34,  art.  24  ;  Auxerre,  art.  9  ;  Sedan,  arL  217  ;  Boar- 
bonnois,  art.  209,  392,  422;  Auvergne,  chap.  17, 
arl.  19,  chap.  21,  art.  14,  chap.  31,  art.  2,  et  au  Procës 
verbal  de  la  Coutume  de  Berri,  Acs,  tit.  9,  art.  7,  et  an 
cbap.  25,  art.  15.  du  Stilde  Lic^.  —  Quand  l'héritage 
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ne  doit  cena.  otaargea,  flefo,  rentes,  ctiamparl,  ne 
autres  redevsnces  de  fonds  de  terre,  saisines,  désai- 
sioes,  rachat,  relief,  lods,  ventes,  entrée,  n'issuë, 
ne  antre  servUule  quelque  que  ce  soit,  et  duquel 
nolest  Seigneur  foncier,  et  qui  n'est  tenu  d'autre 
Seigneur  que  de  Dieu ,  comme  dit  l'Auteur  de  la 
Somme  rural  :  Encore  qu'il  soit  sujet  à  Is  jurisdic- 
tioQ  d'aucun  Seigneur  Justicier,  et  se  doit  partir 
comme  h^'ilage  censuel  et  roturier.  Orléans,  art. 
214.  Mais  par  U  Coutume  de  Paris,  art.  68,  le 
franc-aleu  se  partit  comme  fief  noble,  quand  il  y  a 
Justice,  Censive  ou  fief  mouvant  de  lui. 

FRAHC-Aleuf  NOBLE.  Psris,  art.  302  ;  Troyes,  art. 
53;  Vilry  en  Parloia,  art.  19.  Quand  il  y  a  Seigneu- 
rie et  haute  Justice,  dont  le  détenteur  n'est  tenu 
fiire  foi,  bornage  ni  service,  ne  payer  quints  ne 
requinls,  ne  autres  droits  seigneuriaux:  à  la  diffé- 
rence du /ï'aniMiieu/ roturier,  qui  est  terre  sans 
Justice,  pour  laquelle  le  détenteur  ne  doit  cens, 
rentes,  lods,  ventes,  vétures,  ne  autres  redevances. 
Troyes,  art.  54  ;  Vitry,  art.  20. 

Allea.  [Aliéner,  vendre ,  donner,  transporter. 
(Litl.  A.  L.  des  F.  Glossaire.)] 

Allgnager.  [Etablir  une  filiation:  .<  Bien  me 
alignagerai,  se  mesiiers  est,  se  m'a  nié  ;  et  se  il 
m'a  queneu,  je  deœans  la  sésine,  ou  droit,  se  ge  la 
doi  avoir  ou  non  ;  et  ce  sui  prez  de  prover,  si  com 
jedevrai,  par  moiet  pargaranz.  >  [L  J.  et  de  P. 
page  258.)] 

Allegances  et  ncEPTions.  Au  Stil  des  Cours  et 
Justices  séculières  du  pais  de  Liège,  que  le  défen- 
deur allègue  contre  le  thème  ou  libelle  du  deman- 
deur. ('Voyez  l'art.  157  de  la  Coutume  de  Bretagne.) 

Alléguer,  ou  pradver  son  alibi.  Es  Ordonnances 
da  DucneBuillon,  art.  515,  et  es  Auteurs  Praticiens, 
quand  un  accusé  ou  criminel  propose  pour  sa  justi- 
fication qu'il  étoit  ailleurs  qu  au  lieu  du  délit  ou 
crime  commis. 

Tenu)  en  Alleut.  Poitou,  art.  52.  ['Voyez  Aleu.) 

AlleuUers,  Allouez,  Alleuts.  Haynault,  ch. 
61,  68,  69,  77,  78,  80,  81,  84,  85,  88,  95.  Qui  tien- 
nent beritago  en  alleuf.  ('Voyez  ci-dessus  Aleu.) 

Alleyer.  Acs,  Ut.  12,  art.  1,  2,  3;  Saint  Sever, 
tit.  10,  art.  1,  2,  3.  C'est  déclarer  par  serment  au 
Seigneur  peager  ou  ù  son  Commis  la  marchandise 
apoi'tée,  et  combien  l'on  en  aporte  et  conduit,  si  le 
passant  doit  péage.  [^Viâe  Cang.  in  gloss.  v.  Adle- 
giare.) 

Alllaiice.[Etat,pays3llié.  Ligue.  Liaison.  Union. 
Convention  matrimoniale.  Serment.  Obligation.  (La 
Curne  de  Sainte-Pal  aye,  Glossaire.)] 

Alllcier.  [Attirer  :  >  Ont  attraits  et  alliciez  à 
eux  les  reddevables.  >  (1537.  Terrier  de  Dourdan; 
L.  C.  de  D.  Gloss.  d'Orléans.)] 

Allié. 'AdsinesetiamvocantfrpiKij'fi'dv.cognatos, 
■  myj'tvêïi:.  ■ 

'Allodial  CORPOREL  ou  I^coRI'OReL.  Bourbonnois, 
art.  422.  L'allodial  corporel  est  un  fond  en  franc- 
aleu,  et  Vallodial  incorporel  est  une  rente  foncière, 


ALV 

qui  est  pareillement  en  fraoc-aleu.  Celle  rente  se 
constitue  lorsque  le  proprielaired'unberitage franc 
et  ailodial,  ie  transporte  tout  entier,  ou  en  trans- 
porte une  partie  à  quelqu'un,  à  la  charge  d'une 
rente  annuelle.  (Voyez  la  Coutume  du  Bouroonnois, 
an.  392.) 

Allotemeot.  Au  liv.  3  des  Teneures,  chap.  1*'. 
('Voyez.) 

Allotir,  PARTAGER.  (Voyez  Lot.) 

Alloué.  En  l'ancienne  Coutume  de  Bretagne, 
art.  687,  693,  698,  739  et  ensiiivans  ;  et  en  l'Edit  fait 
à  Orléans  l'an  1560,  arL  50.  >  BarbarisAllocatusest 
<  magistratus  vicarius  Prxsidis  provinciSB  •  :  Le 
Lieutenant  gênerai  du  Sénéchal.  Toutefois  audit 
article  50,  cet  OfUcier  est  nombre  entre  les  Viguters 
et  Prevéts  ordinaires  :  Comme  aussi  en  l'Edit  du 
roi  Henry  111,  du  mois  de  Décembre  1581,  fait  pour 
l'érection  d'on  Lieutenant  et  deux  Sergens  éa  Pre- 
Votez  et  Châtellenies  Royales.  {'Vide  Cang.  in  gloss, 
V.  Ailocare.) 

Alloué.  Mercenaire. 

Allouer  LES  FBAis  d'vk  cuupte.  Auxerre,  art.  234. 
C'est  les  approuver. 

Aloement.  [Location,  louage,  engagement: 
>  Loages  et  aloement,  tôt  soit-il  naturel  antre  totes 
genz,  est  fet  non  pas  par  paroles,  mes  par  consen- 
tement, aussi  comme  achat  et  vencon  est  fez,  et  se 
l'en  fet  le  pris;  aussi  est  loages  et  aloemanz.  •  (L.J. 
et  de  P.  p.  170.)] 

AJoer.  [Louer,  prendre  à  gage  :  ■  Usagier  n'use 
mie,  s'il  n'use  ou  un  autre  por  lut,  si  comme  cil  qui 
acbate  ou  qui  aloe  ou  à  qui  l'en  le  done,  ou  cil  qui 
fist  son  afere.  -  (L.  J.  etde  P.  p.  129.)] 

Alooge.  [Relard,  répit.  (Beaumanoir,  C.  du  B.)] 

Alouer.  [Vendre,  louer;  prendre  à  bail.  (Beau- 
manoir, C.  du  B.)] 

Terres  d'AIucx  ou  Alucux.  En  la  Somme  rural 
traitant  des  successions  et  des  cas  royaux,  et  de 
diverse  condition  des  terres,  qui  différent  des  fiefs 
et  des  terres  de  main-ferme,  et  sont  tenues  de  Dieu 
seulement,  et  ne  doivent  cens,  rentes,  servage, 
relief,  n'aulre  redevance  à  vie  ni  à  mort  ;  et  dont 
les  lenans  y  ont  Justice  basse  sans  conjure  de  Sei- 
gneur ne  Bailli.  Aucuns  prennent  cette  diction  pour 
Alleu:  quasi  illius  obliterata  terminatione. 

Le&aluexoM  alueux,  sont  des  aleus.  Beauma- 
noir, chap.  24,  p.  123.  .  Quant  li  Sires  voit  aucuns 
de  ses  sougiez  tenir  hirelages  desquiex,  il  ne  rend 
nului  cens,  rentes,  ne  redevances  nules,  li  Sires  i 
peut  jetter  les  mains  et  tenir  comme  sienes  propres  : 
car  nus  selon  ndtre  Codtume,  ne  puet  pas  tenir  des 
a/M^s,-et  on  apelle  aluês,  ce  que  ou  tient  sans 
faire  ouïe  redevance  à  nului,  et  se  li  Quens  s'aper- 
çoit avant  que  nus  de  ses  sougiez,  que  tels  alués 
soit  tenu  en  sa  Contée,  il  les  peut  penre  comme 
siens,  ne  n'en  est  tenus  à  rendre  ne  h  répondre  à 
nus  de  ses  sougiez,  pour  che  que  il  est  Sires  de  son 
droit,  et  de  tout  che  que  il  trueve  en  aluex,  etc.  * 

'Alvtner  ou  Allevlner  étang.  Vilry,  art.  37  ; 
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Troye.  art.  88.  C'est  v  meltre  des  alvins,  allerins. 
onjeuoes  poissons.if'oves  Le  Grand  dans  son  Com- 
meolaire  sur  l'art  88  ife  la  Coût,  de  Troye.  {rios.  3. 
p.  391.  el  Pitbou  sur  l'art,  ià  de  la  même  Coutume, 
liage  ii«. 

Aniando  pe  lot.  \lmende  coulamière.  Beaa- 
maiioir,  C.  du  B.  ] 

.\maDs.  Notaibî:;  oi'  Tabellioss.  E5  Ordonnances 
de  Mets,  .imaniit-nses. 

A  Mets  il  y  a  des  .tiriaHS  et  des  Notaires.  Les 
.\mans  soni  le^  Cardenottes.  Bertram  ciiiiiuante- 
oeuviême  Evéque  de  Mets  gui  y  toslitua  les  Treize. 
y  institua  sussi  les  Amans.  LePere  Veurisse  dans 
son  Histoire  des  Evéques  de  Mets,  en  la  Vie  de  Ber- 
tran).  liv.  3.  p.  431.  •  Il  ordonna  qu'on  feroit  des 
ules  et  des  instruinens  autentiques.  et  redirez  par 
écrit,  des  ventes,  des  .ichats,  des  promesses,  des  sti- 
pulations, el  de  tiMiles  autres  sortes  de  commerces: 
«lue  ces  *'crits  seroient  oonseni-ez  dans  des  Arcties  ; 

3ue  dans  ctia-iue  Paoiss*  de  la  Viîle  i!  y  auroilune 
e  ces  Arv'hes  fermées  J  do'jbleclef  letiiullvauroit 
aussi  dans  chai}  :e  l'aroisse  deux  hommes  ae  bien 
et  de  l?oii  ne  renommée  choisis  par  le  peuple,  ijui 
auroienl  chacun  une  clef  des  mêmes  .\rches.  et  iiui 
seroient  lidelesçardiens  et  dépositaires  de  toutes 
les  pièces  >',ui  seroieut  mises  dedans  :  el  qu'on  anroît 
de  a  en  avant  recours  à  eux  et  à  ces  pièces .  pour 
terminer  tous  les  difTerens  qui  pourroient  naître  en 
telles  matières,  sans  pins  permettre  aucun  champ 
de  l>atat:ie:  que  s'il  arrivoit  quelques  dîtTerens. 
pour  l'estinction  de^-jeis  il  ne  fe  trouv;itrienduns 
ces  Aivhea.  les  parties  conlesianles  seroieiit  crues  ù 
leur  simple  serment,  et  ne  vidroient  plus  désormais 
tel  diiTereiit  au  champ  de  bataille.  *  Cette  Ordon- 
nance de  Berlram  est  de  l'an  ItST.  Voyez  le  même 
Aute.:r,  p.  19.  el  voyez  .\rc\<s  -.f.lwdw. 

Ei'incEs.  Mai?'1>s.  et  .Viuasemons.  Artois,  art. 
IW;  Hesd;:î.  art.  it>.  .Vii4S<r. 

M*>::54.  aïr*.  ni'.  .'.*bn>s,  ou  xittus  bckitages. 
Aiuasez.  5  n  .\ni»sez.  Tberoanne.  art.  I  ;  Saint 
Pau!,  art.  1  etâ:  Artois,  art.  1(7:  Cambrai,  tit.  8. 
art.  li.  !it.  des  Aciic-as.  art.  â8.  til.  âr>,  art.  âS: 
:?a:n!  Omer  so"S  Ar:::5.  art.  Si»,  el  en  la  Coutume 
!>.va!e  iî'Osthco::ri  sc'us  Li^e.  et  en  la  particulière 
de  Sa:r.E  Orner,  art.  19.  ixprimee  à  Arroâ,  1089: 
Hesdiu  i-i  tiL'edessjccessiocs. 

Wsar:,niiHtiiSO's  amatittiuitt.  sent  des  édifi- 
ces :  et  iifvjsir  ou  amanfr.  ce  o'esi  poial  in  m<iii- 
Sitin  i-in.  comme  Ta  cr;;  le  Père  Boyer,  niais  c'est 
bdt  :.  eduler.  Cambray.  til.  8.  an.  là.  •  Maicete 
n'a  ;<:-;ut  de  lieu  sur  benta^e  de  lie.',  bien  aui.  soit 
amj4c'.  et  éditlé  de  maison  maaable.  ■  (Joignez 
Bo-.ei'.!er  dans  sa  Somme,  liv.  1'.  Ul.  7^  p.  430.  à 
Sa  an.  et  p.  431.  i^  ix^mmeocemeat.  n  vidi  .Vit'Jii- 
IkBt  !e  Maistne  di  Bùhïs  /:  fivmatoHii'hs  £«\'^sid- 
rmim  lib.  3.  càp,  4,  et  Roc^r.  in  Hi^nuû  p.  638. 
a.  186. 


I  Le^atus.  qui  et  oiioi  onlor 
'  qaia  reip.  mandatas  partes  a^t.  Festus:  et 
•  icpreseaiai  qtts  pcrMoan.  CDius .  Icpaus  es:. 
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•  SigoiRcat  mitiere.  unde  Missus  et  UiHatictiia  in 

*  Conslilul.  Carolima^DietiabistoriisiHittendirn 
'  in  Codidbus.  > 

Amende.  Cest  une  peine  pécuniaire  qai  a  £té 
ainsi  nommée:  •  Quia  lali  muleta  rens  corriptor, 

•  id  est  casligalur.  vel  quia  rens  tali  molcta  peno- 

*  luta.  extra  mendum.  id  est  extra  calpampooitor. 
<  Tid.  Skinn.  in  Etym.  General.  lefT.  actomm  ff.  ^ 
■  re  judieala  et  te£.  unie,  in  fin.  Cod.  Theod.  de 
.  Emend.  propinq.  •  et  ci-aprés  Emfmte. 

Amenulssement  de  atia.  "Déchéance  d'état, 
perte  de  droits.  .  Amenuisemetiz  de  ehief  est  mue- 
menz  d'eslal.  il  y  a  trois  manières  d'amenuisement 
de  chief:  li  g rans,  et  li  moiens,  el  li  peli?,  selonc  inrfs 
choses  que  hom  a  :  Franchise,  sa  cité  et  sa  mesaiée. 
Se  aucuns  pert  donc  Traochise  et  sa  cite,  elil  retient 
sa  mesniée  tant  seulement,  ce  est  li  eranz  amernU 
sfmenz.  de  chief:  qujnt  il  pert  sa  cite,  et  il  retient 
franchise,  ce  est  li  maiens:  quant  il  relient  fran- 
chise ei  sa  cité,  et  sa  mesniée  tant  seulement  al 
muée,  ce  est  li  peliz.  •  Ane.  trad.  do  Digeste,  fol. 
60  \-».  c.  1 :  61  r,  c.  2  V 

Amenée.  Anjou,  art.  382.  Toyez  la  Menée.) 
'*  .xment'r  avant  la  chose  est  mostrêr  la  en  commun 
si  que  chascuns  ail  pooir  de  plédier  encontre.  • 
^\nc.  trsd.  du  Digeste,  fol.  132  r.  c.  2.  ; 

•.\menrir.  Uaynault.  chap.  77.  arl.  20.  Cest 
diminuer,  etdinsîechap.  40.  c'est  estropier.  Voyer. 

Wniermê.  Dans  les  Assises  de  Jérusalem, ebap. 
198  à  la  tin.  C'est  empiré,  diminué:  et  poar  aîuï 
liire  nv!:în.iri.  Voyez  .Vitm^.) 

Cas  r>'.\.iuessures.  En  l'Arrest  de  l'Abbé  de  Saint 
Coinei^'.e  de  C^^mpie^ne.  et  Enquestes  du  Parlement 
de  i'.ha:'.deleur  l^l  et  autre  donné  an  I^rlemeat 
des  Brarivlons  1311.  Quand  I'ud  fait  injare  et  outrage 
ù  râ'jt:e  de  l'aroie  ou  de  fut.  le  fripant  ou  faisant 
sau^  el  p-;ive.  oj  quand  îue'ij'uo  est  suspect  da 
cr.:iie,  pojr  leq'je!  cli  ae  tead  qu'à  amende  pecn- 


i>)ndamner  îi  une  amende  pécuniaire,  selon  Spet< 
man  in  ;:.\x<«.  Skinnersur  !e  mol  ameree.  RmUI 
surlemot  arNiTi't'miiir.  et  Jean  Eitehin  dans  aon 
Livre  q;;:  a  poar  titre  .V  l'yurt-Urte,  p.  44  el  81. 
Voyez  néanmoins 

*.\iitesn  renient  n  JrsTia:.  Pierre  des  Fontaines 
dans  SnT.  Coiiseil.  chap.  15.  art.  Î7.  28.  C'est  ntie 
es:La-.a;:o:i  fa:ie  pa:  '.a  J-slice  ou  par  le  Juge.  {Voy.) 

'Amesurer.  C'est  estimer  :  el  pour  ainsi  parler, 
redu>re  à  la  mesure  légitime.  Beansaooir,  chap. 
41  :  •  >e  vo:;r  .},îa2t.  pour  che  que  l'en  caiae  tex  i 
loyaux  qui  ne  le  sont  pas.  fe  il  demandent  si  grand 
somme  d'arme:!!.  q'.ie  I  en  po',trn>it  voir  Hairemeat 
que  i:  re  pourroit  point  tant  avoir  dépendu,  sdone 
ia  \ie  que  ii  auraient  meuee.  et  en  si  poi  de  tems, 
bien  ttex?'.:-.  é:re  '.i  outrage  amftarc  par  le  Souw^ 
Diin.  etc.  t  Vovei  Pierre  des  Fontaines.  clMp.  15, 
ar:.  27. ..;.  18.èt  Bea^maiiotr.  cta.  'ii.  p.  131. 1.  II.) 

'Amesurer  fo:^  hjr.  C'est  exiger  de  Ini  l'esli- 
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niftlion  et  le  dédomagement  du  melTet  par  lui  com- 
nts,  avec  l'amende  encourue.  (Voyez  Beaumanoir, 
diap.  30,  p.  155,  ft  la  tlo,  et  p.  157, 1.  8.) 

'FnrAmeté.  Hante,  art. 23.  C'est  un  nef  abonné; 
oe  aiot  vient  de  meta.  Vide  Cang.  in  gloss.  v.  Bona- 
(iam,  et  ci-dessus  jltenn^,  Abonner. 

*Amnion.  Montai^s,  chap.  18,  art.  10.  (Voyez 
Annion.) 

Amodératlon.  [Réduction.  >  Laquelle  amotfe- 
ratUm  luy  a  esté  faicte.  comme  dit  est.  -  (1429, 
Prieuré  de  Oiappes  ;  L.  C.  de  D.  ;  Gl.  d'Orléans.)] 

Amolllerer.  [Légitimer.  •  Un  ot  enfanz  de  sa 
mescbine;  il  la  prist  à  feme.  Quant  il  fut  morz,  li 
ooisin  volojent  tolir  as  enfanz  l'érilage  au  père, 
oomme  as  t>âlarz  :  et  l'en  delfent  qu'il  ne  le  facent. 
Note  que  enfanz  sont  amoilleré  par  le  mariage  fet 
eoipres  ;  et  pape  se  pot  enlremeUre  d'éritage  por 
reeon  de  péchié.  >  (L.  J.  et  de  P.  p.  209.)] 

Amolsonnor.  rDonner  à  ferme.  •  Baillé  et 
«Mirisonniîjusques  a  trois  ans.  »  (H07,  Compte  du 
Domaine  ;  L.  C.  de  D.  ;  Gl.  d'Orléans.)] 

'Amortir,  Amortissement.  (Voy.  Admortir.) 

Ampllement.  [Augmentation.  •  Vingt  livres 
pirisis  par  an  de  don  et  ampliement  de  gaiges.  ■ 
<t4t0.  Compte  du  Domaine  ;  L.  C.  de  D.  ;  Gl.  d'Orl.)] 

Annate.  Qui  est  le  revenu  d'un  an  d'un  Beneflce 
vwa^t,  que  le  Pape  prétend  lui  apartenir,  dont  est 
bit  mention  en  rOraonnance  de  Charles  VI,  de  l'an 
1418,  et  on  la  Pragmatique  sanction  et  au  Concor- 
dat, qui  ont  arrêté  ce  droit  prétendu,  et  lequel  a 
étié  trouvé  odieux  par  les  Ordonnances  de  France  et 
Arrests  de  la  Cour,  jaçoit  qu'il  aye  été  levé  par  le 
Pape  Pascbal  XI  et  Caliste. 

Quelques-uns  fout  Jean  XXII  inventeur  des 
Annateê,  et  d'autres  Boniface  IX.  •  Platina  de  Vitis 
«  PonliÛcum  in  Bonifacio  IX.  Tum  ver6  Bonifacius, 

•  siTeVicecomitum  potentiam  veritus,  sive  augendsB 

■  jdjtiORis  Ecdesiasticœ  cupidus,  Annatarum  usum 
«  bmeficiis  Ecclesiasticis  primus  imposuit,  hac 

■  cooditione  ut  qui  benellcium  consequereturdimi- 

•  .diiim  annui  proventua  fisço  Apostolico  persolve- 
.■  ret.  Suot  tameo  qui  Joanni  XXIl.ascribant.  Hanc 

•  lulem  consuetudinem  omnes  admisere  prsler 

•  Aoglos,  qui  id  de  solîs  Episcopatibus  concessere  : 

■  in  cœteris  beneflciis  non  adeo.  •  Hais  l'origine 
•de  ce  droit,  doit  ce  semble  plûtât  élre  atlhbuée  à 
Jeao  XXII  qu'à  Boniface  IX,  parce  que  Boniface  IX 
jk'a  été  élu  Pape  qu'en  l'année  1399,  le  jour  de  la 
aftint  Martin,  et  que  Jean  d'André,  qui  est  decedé  en 
4348,  parie  des  Annales  sur  le  chapitre  •  inter 
«  estera  ext.  de  OfQcio  ordinarii.  Vide  Iract.  Nicot. 
^  ide  Clemaogis  de  Aonat.  non  solv.  Spelman  in 

■  glose.  V.  Anoatx,  >  et  joigniez  Pasquier  dans  ses 
Jlffcberches,  liv.  3,  cbsp.  23,  à  la  fin.  —  Pour  être 
ja^ttix  paye  de  ce  prétendu  droit,  Jean  XXII,  ainsi 
joae  nous  reprenons  du  chap.  1,  ad  Vnivenalii  du 

ut.  S,  des  <âur.  Comm.  envoya  des  Commissaires 
jttr  loutç  la  Oirélienté  pour  informer  du  revenu 
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annuel  de  chaque  Beneflce,  et  il  en  fit  faire  un  tarif 
qui  est  conservé  dans  la  Chambre  Apostolique  : 
Hais  cette  taxe  avant  paru  odieuse,  elle  fut  réduite 
à  la  moitié  par  le  Concile  de  Constance,  comme 
nous  l'aprenons  encore  du  chapitre  Universalit; 
ensuite  elle  fut  suprimée  et  abolie  par  le  Concile  de 
Basie  et  la  Pragmatique  sanction,  et  enfin  rétablie 

Sar  le  Concordat.  Ainsi  le  Pape  levé  aujourd'hui  le 
roit  à'A7inale  dans  le  Royaume,  mais  néanmoins 
de  différente  manière.  Car  pour  les  Bénéfices  des 
Païs  soumis  au  Concordat,  il  n'a  que  la  moitié  dé 
la  taxe,  suivant  le  Concile  de  Constance;  et  pour 
les  Bénéfices  des  Païs  d'obédience,  et  des  Pals  unis 
à  la  France  depuis  le  Concordat,  il  a  la  taxe  toute 
entière.  Vide  Ut.  Concordat,  de  Annatis,  et  Hevio 
surFrain,  p.  174,  où  il  traite  d'autres  Annates.  —  ^i 
l'on  veut  sçavoir  par  quels  motifs  les  Papes  ont 
introduit  ce  droit,  il  ne  faut  que  lire  le  chap.  acce' 
dénies  n.  ext.  de  Prœscrtptionibus,  et  le  Commep- 
taire  à'Hosliensis,  de  Jean  d'André,  et  du  Cardinal 
Zabarelta  sur  le  chap.  inter  cœlera  ext.  de  Of/lcio 
ordinarii.  (Voyez  Déport.) 

'BENEFICE  d'AddIod.  C'est  un  répit  ou  un  délai 
accordé  pour  un  an  à  un  débiteur  par  Lettres  de 
Cbancelierie.  •  Vide  Pyrrhum  in  Cons.  Âurelian.de 

•  executionibus  ex  locato  cap.  18.  Imbert.  in  Pract. 

•  lib.  1,  tit.  C3.  Cujac.  lib.  2,  Obs.  10.  et  Thaumass. 

>  lib.  3.  Oecis.  cap.  il,  12, 13,  etc.  * 
Howie  Anobli.  Tours,  art.  315,  316;  Lodunois, 

chap,  29,  art.  20.  >  Qui  ignobilis  natus  facit  posteris 

<  genus.  Cùm  pluies  avitas  palernasque  flagitiis 

<  obruant  imagines  :  Eandem  enim  homines  sorlem 

•  nascendi  non  habent.  ■  Quand  par  bénéfice  du 
Prince  l'bomme  roturier  est  fait  noble,  à  sçavoir 
tant  lui  que  ses  enfans  et  postérité,  mâles  ou 
femelles,  nais  et  à  naître  en  loyal  mariage,  pour 
être  tels  tenus  en  tous  lieux  et  actes,  en  jugement 
et  dehors,  pour  recevoir  tous  honneurs,  préroga- 
tives et  prééminences  dont  joiiissent  ceux  qui  sont 
extraits  de  noble  Race,  et  pour  pouvoir  retenir, 
posséder  et  acquérir  fief,  possessions  et  héritages 
nobles,  qu'ils  ont  jà  acquis,  ou  pourront  acquérir, 
ou  qui  leur  sont  échus  et  pourront  échoir.  •  Ut  sub 

>  Cfesare  Auguste  Vipsanius  Agrippa,  qui  ignobilis 

>  erat  nalus,  factus  est  nobilis  et  praspotens,  dic- 

<  lusque  H.  Agrippa.  Senecaconlroversia5,lib.  2.» 
El  y  a  Edit  du  Roi  Henri  III,  de  l'iin  1576.  pour  les 
Anoblissemens,  pour  lesquels  l'on  paye  finance  an 
Roi,  aux  pauvres  et  aux  nabitans  du  lieu,  pour  être 
convertie  en  rente  au  lieu  de  taille  que  Vanobli 
payoit.  (Voyez  les  dictions  Nobles  et  Gentilhomme, 
et  ce  qne  j'écrirai  sur  l'art.  31,  du  litre  19,  de  la 
CoAtume  de  Berri,  et  le  quatrième  traité  de  t'Advo- 
cat  Bacquet;  et  librum  Tiraquelli  de  nobilitate: 
Profusus  guidem  auclor ,  sed  magnte  apud  nos 
auctoritalis.  'Joignez  l'Auteur  du  Grand  Coutumier, 
liv.  2,  chap.  16,  et  ci-aprés  Fiefs  francs.) 

Anoblissement.  Tours,  art.  315;  Loduoois, 
chap.  29,  art.  10.  ('  Voj'ez  homme  Anobli.) 
Ante.  [Taule.  ■  Marion  l'Auber^  ante  de  Jeban 
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Le  Vassor.  •  (1425.  Becette  des  cens  de  famille; 
L.  C.  de  D.  ;  Glos.  d'Orléans.)] 

*Antichrese.  C'est  un  Con  tract,  en  vertu  duquel 
on  créancier  jouit  de  l'btïritage  de  son  débiteur,  et 
en  perçoit  les  fruits  pour  l'intérêt  de  son  argent. 
(Soyez  Mort- gage.)  Selon  tous  nos  auteurs  l'anli- 
cbrese  est  eontrarius  usus  ;  mais  Saumaiae  dans  son 
traité  de  Modo  usurarum,  cliap.  14,  p.  619,  et  après 
lui  Vinnius  lib.  %  qucest.  ctiap.  7,  soutiennent  que 
c'est  eontrarium  mutuum.  (Voyez  Conlract  pignC' 
ratif.) 

Anticiper.  En  l'Edit  de  Loiiis  Xll,  de  l'an  1512, 
art.  56,  de  François  I,  de  l'an  1528,  art.  7,  Lille 
an  titredes  Apellations.  Anticipation,  Senlis,  art. 
57,  Auvergne,  chap.  9,  art.  6  ;  la  Marche,  art.  52,  53, 
et  au  Stil  de  Bouroonoois,  de  Bourges,  et  d'autres 
Sièges  et  Provinces;  et  en  l'ancienne  Coutume  de 
Menung'Sur-Evre  tit.  1.  et  2,  Appel  anticipé,  partie 
anticipée,  Anjou,  art.  6S,  le  Haine,  art.  75.  Qui  est 

auand  celui  qui  a  obtenu  par  la  première  Sentence 
u  Juge  dont  est  appel,  prévient  rapellant  par 
Lettres  Royaux  ou  commission  du  Juge  de  la  cause 
d'appel,  et  le  fait  assigner  avant  et  bors  le  jour  des 
Assises  ordinaires,  ou  avant  le  tems  ordonné  pour 
relever  apellalions,  atia  qu'il  vienne  déduire  ses 
griefs  d'appel  :  •  Plerumque  enim  apellaas  est  frus- 

■  trator.  •  Aucuns  estiment  que  le  Roi  seul  peut 
bailler  Lettres  d'anticipation,  tellement  que  le  jiou- 
voir  de  donner  anticipation  a  été  débattu  aux  Pairs 
lais  qui  ont  ressort  et  grands  jours:  •  Cùm  viclus 

■  tardior  est  in  inducenda    appellatione,    victor 

■  potest  diem  appellationîs  anteferre   adversario 

•  denunliato,  diem  pneferre,  referre,  anteverlere  : 

■  Licet  victori  prœmaturè  causam  inducere.  1.  ult. 

•  par.  in  his  aulem.  cod.  de  tempo,  et  repara. 

■  appella.  1.  ult.  cod.  Quando  provocare.  cap.  57. 

■  de  appellatio,  ex  que  inlelligimus  idem  licere 

■  judici  ad  quem  provocatum  est,  ex  causa,  et 

■  judici  à  cujus  senlentia  provocatum  est.  ■ 
Anticiper    les    quatorzaines    des    CniËEs    d'un 

mniTAGE  SAISI.  Auxerre,  art.  125.  Quand  le  Sergent 
avance  les  Criées  avant  le  jour  échéant:  •  Ami- 

■  cipare,  praevenire,  antè  capere,  Monius.  Sic  lite 

■  res  anlicipata  dicitur  in  I.  2.  Cod.  Justini.  de 

■  VectJgalibus.    Deus    Anticipator    mundi    quem 

■  facturuserat,  Ausonio.  Hac  voceetiam  Cicero  et 

■  Suetonius  utuatur:  Cui  TerluHianus  in  libre  de 

■  Resurreclione  carnis  opponit  Postumare.  • 
Antidater  une  lettre  ou  insthuhent.  Quand  on 

le  datte  d'un  jour  autre  que  de  celui  auquel  ou 
contracte.  ■  Diem  prœferre.  1. 1.  dig.  de  Edendo.  1. 

•  28.  dig.  Ad  iegem  Corne,  de  falsis.  Ad  exhiben- 

•  dgm.  1.  1.  par.  si  quis  propter,  et  seqq.  deltinere 

•  actuque  privato.  Diem,  referre.  I.  33.  dig.  de 

•  Receptis.  • 

Aorolat.  La  DourI,  tit  14,  art.  6.  (Voyez  ito/at.] 

Aouster.  Anjou,  art.  499.  C'est  faire  l'AousI. 

Apert  (en).  [Ouvertement,  publiquement.  •  Une 

autre  loi  porsiet  par  novele  paine  un  très  aspre 

crime,  qui  est  apelée  la  loi  que  Ponpeius  list  de  cex 


APP 

qui  ocient  leur  pères  ;  en  quoi  il  est  contenu  que 
se  aucun  apareille  la  mort  k  son  père,  oo  à  sa 
mère,  ou  â  son  flil,  ou  à  aucun  de  ses  autres,  ou 
en  apert  ou  en  retwst  ;  cil  par  qui  tricÂerie  ee  est 
fet  ou  qui  est  consantanz  de  cel  crime,  jk  soit  ce 
que  il  soit  estranges,  soient  puniz  par  la  paine  à 
a  cex  qui  ocient  leur  pères.  ■  (L.  J.  et  de  P.  p.  28.)] 
Apostres.  En  l'Edit  de  l'an  1539,  art.  117. 
•>  Sunl  Apostoli  et  libelli  dimisaorii,  lilene  dimiS' 

•  soriEB,  relaliones  quibusdam  locis,  quse  daalur 

<  ab  eo  à  quo  appellatum  est,  ad  eum  qui  appellatar 

•  à  reo  vel  adore  condemaaio,  quibus  tolius  rei 

<  cognitionem    in    eum     transfert     appellatione 

>  recepta.  His  utuntur  in  foro  Eculesiastico,  non  in 

•  foro  civili  aut  seculari.  Alii  sunl  appellatorïi 

■  libelli  :  Schedule  appellatoire.  (*  Vide  Cujac.  ad 

■  lit.  D.  de  appellat.  Souchet.  ad  Episl.  219,  et2â0. 

<  Yvon.  Doct.  ad  lit.  D.  de  Lîbell.  aimiss.  et  ad  leg. 

•  106.  D.  de  V.  S.  Guid.  Pap.  Q.  25.  et  236,  n.  34.  > 
et  joignez  le  Commentaire  de  H.  Bourdin  sur  l'art. 
117.  de  l'Ordonnance  de  1539,  cité  ci-dessus.) 

Appanage,  Appennage,  ou  Empanage. 
Senlis,  art.  66;  Nivernois,  tit.  23,  art.  24;  Bour- 
bonnois,  art.  265;  Appanager,  Berri.  tit.  5,  art.  17; 
Appaner,  la  Hanche,  art.  292;  Fille  mariée  et 
a;);)anËe,  Nivernois,  lit.  23,  art.  24;  Bourbonnois, 
art.  265,  305,  et  ensuivans;  la  Harche,  art.  220, 
224,  et  ensuivans.  —  C'est  quand  le  père,  mère,  ou 
autre  délaisse  à  son  fils,  fltle  ou  parent,  quelques 
terres  ou  héritages,  ou  lui  donne  deniers  pour  son 
droit  successir,  et  le  fait  renoncer  à  toute  succession 
future  ou  déférée  comme  la  Coutume  d'Acs  »  dit 
apportioner  au  lit.  2,  art.  1,  4,  6,  7,  quand  Taloé 
donne  part  àses  puinez  en  cas  de  succession,  ou 
quand  tes  puinez  ont  eu  don  ou  dot  de  leur  père 
ou  mère,  S.  Sever  tit.  12,  art.  15,  16,  19.  Aucuns 
estiment  que  ce  mot  Appanage  vient  de  Panis,  les 
autres  de  Panegos,  ou  Panagiutn  :  ■  Sed  illi  noD 
«  formidant  Grammaticorum  ferulas,  et  slultorum 

•  plena  suutomnia,  adeoque  fœcunda  est  inscitia. 

>  Constat  autem  eruditis  Abanagiutn  vocem  esse 

•  Germanicam,  qua  signiflcatur  parsbonorumquse 

•  unj  ex  liberis  ea  loge  adsignatur,  ut  à  reliquo 

•  patrimonio  excludatur,  unde  etiam  retinemas 

•  vocem  fîantiir.  Quœ  pactio  vel  conveotio  moribus 

•  probatur  in  instrumento  dotali:  et  jurePontiQcio 

■  si  jurisjurandi  retigio  inlervenerit,  cap.  quamvis 

<  de  pactis  in  Sexto.  At  non  jure  Romano,  1.  uU. 

•  de  suis  et  legi.  1.  3.  cod.  de  Collatio.  >  —  Tels  sont 
les  Appanages  donnez  par  le  Roi  Jean  à  ses  enfants 

Çuinez,  et  tels  ceux  qui  ont  été  faits  par  le  Roi  Louis 
111  à  son  rrère  l'an  1223,  et  à  ses  enfants  l'an 
1225.  Plus  par  le  Roi  Philippe  le  Bel  l'an  1311,  à 
Philippe  le  Long  son  second  lils,  même  des  Comtez 
d'Anjou  et  du  Maine  à  Louis  son  fils  en  l'an  1S60. 
—  Tels  aussi  les  Appanages  faits  en  l'an  1566  par  le 
Roi  Chartes  IX  aux  Ducs  d'Anjou  et  d'Alencoa  MB 
frères,  pour  leur  provision  et  entretenement  :  daa- 
lant  qu  en  la  maison  de  France  n'y  a  partage,  mais 
Appanage  à  la  volonté  et  arbitrage  du  Roi  père, 
ou  du  Roi  tr&K  régnant  ;  et  ce  depuis  le  r 
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cément  de  la  troisième  lignée  des  Rois  de  France. 
Car  auparavant  l'Empire  s'est  partagé,  comme 
après  le  decés  de  Pepin  entre  Charles  et  Caro- 
lomao:  et  après  le  decés  de  Loiiis  Débonnaire 
entre  Lottiaire,  Loiîis  et  Charles  ses  enfanta.  Hais 
à  présent  les  putnez  des  Rois  ne  peuvent  quereler 
ou  demander  partage,  ni  certaine  légitime  part  ou 
quote  leur  est  deûe  en  la  succession  du  Roi  leur 
pore,  et  n'est  loisible  aux  pulnez  de  se  plaindre  de 
la  modidté  :  et  s'il  y  avoit  de  l'excès,  le  Roi  succes- 
aenr  le  pourroit  retrancher.  Du  Tillet  au  Recueil 
des  Bots  de  France,  Pasquier  au  second  des 
Recherches:  ■  Rex  Francorum  Dagobertus  pactum 

•  cnm  Ariberlo  fratre  scripto  pepigil,  ut  privato 

•  conlentus  babitu,  nil  amplius  de  paterne  sperare 
-  deberet  regao.  Aimooius  lib.  4.  cap.  17. 

Àbanagium,  d'où  Ragueau  fait  venir  Appanage, 
n'est  point  dans  nos  Glossaires,  mais  Joannes  Faber 
sur  le  titre  des  Institutes  de  Legilim.  agnat. 
sueceuion.  $.  cœterum  num.  6.  employé  le  mot 
Annagium,  pour  signifier  le  droit  d'aînesse;  et  il 
se  pourroit  peut-être  bien  faire ,  ainsi  que  l'a 
remarouè  l'Auteur  de  la  Note  qui  est  aux  pages  66, 
et  67,  aes  Opuscules  de  Loysel,  que  de  ab  et  anna- 
gium oa  aaroii  faH  àzns  \z  bas^  Latinité  abanna- 
ffiutn,  ensojia  àbanagium,  elà'abanagium  le  mot 
François  appanage ,  pour  signifier  ce  qui  est 
distingué  de  l'aînesse,  et  donné  par  les  pères  et 
mères  à  leurs  enfans  pulnez  pour  leur  nourriture 
et  leur  enlretien,  à  fa  charge  de  ne  rien  prendre 
eu  leurs  successions.  Vide  Choppin  de  Doman.  lib. 
%  tit.  3,  tt.  2.  m  Un.  Hotman  in  Comment.  V.  J. 
esta  peu  prés  du  même  avis  que  Ragueau,  et  fait 
venir  appattage  à'abbannen,  qui  signiflolt  exclure 
en  ancien  langage  François.  Choppin  dans  son  traité 
de  Domanio  lib.  %  Ut.  A,  n.  2,  veut  que  ce  mot 
vienne  du  Grec,  ti  non  S/to»,  id  est  totum  sacrum, 

Sarceque  les  choses  données  en  appanage  aux  fils 
e  France,  font  partie  du  domaine  de  la  Couronne 
3ui  est  sacré.  Balduinus  Flander,  dit  cet  Auteur 
ans  le  même  Traité  liv.  I,  chap.  1,  n.  6,  «  quam 
<  primumOrientisImperatorsalutatus  est  à  Francis 

•  proceribus,  qui  Thraciae  expedilionis  illi  comités 

■  adfuerant,  singults  dédit  Thracias  diliones,  tege 

■  hac  t>ene(lciaria,  ut  quartam  partem  vecligulium 

■  pablicorum  llsco  inferrent  Bizantli  Augusto , 
«  aeque  ei  obstringerent,  sacrosancto  ae  Panagio 

•  jurejarando.An.  1205.  Quod  Grsecum  vocabulum 

•  communjter  etiam  postea  usurpavimus  Pranci, 

■  velut  è  Franca-Grsecia  ortum,  ut  refert  Pauius 

•  jEmilius  ia  Philippe  Theodato  Francorum  Rege. 

•  Dode  nec  verebimur  cum  £milio,  hoc  in  opère 
«  Bparsim  Panagii  verbo  uti,  pro  eo  quod  Appen- 

■  nofrtumvulgusvocat.VideCodin.deoff.  Constant. 

•  cap.  7,  n.  S,  et  16,  et  ibi  Goar.  et  Greiz.  Goar.  ad 

•  Eucholog.  p.  867,  et  Cang.  in  gloss.  Grsec.  v. 

•  mumyia.  ■  Spelman  dans  son  Glossaire  croit  qu'il 
tmtèa'ire  appennage  au  lieu  i'appanage,  et  fait 
vmir  appennage  A'appendo,  de  sorte  que  selon  cet 
Aateur    X'apppvaage   est    ■    quasi    appendagium 

■  janioria  lilii,  vel  appendagium  Coronse  Francise, 

■  Itfopterea  qood  res  ipsœ  in  huDc  modum  dats 
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■  ejusdem  sunt  appendices,  etc.  •  Loysel  dans  ses 
Opuscules,  page  68,  est  aussi  d'avis  qu'il  faut 
écrire  appennage.  Hais  au  lieu  de  faire  venir  ce 
mot  A'appendagium  comme  Spelman ,  il  le  fait 
venir  de  penna  ;  et  ainsi  selon  Loysel  donner 
appennage  ou  appenner,  c'est  donner  des  pennes, 
des  plumes,  ou  aes  moyens  aux  jeunes  Seigneurs 
sortans  du  nid,  et  de  la  maison  de  leurs  pères, 
pour  commencer  à  voler ,  et  faire  forlune  par 
quelques  exploits  de  guerre,  mariage  ou  autrement, 
etc.  Enfin  d'autres  font  venir  appanage  de  Panis, 
pain  ;  et  quoi  qu'en  ail  écrit  Ragueau,  nos  meilleors 
Auteurs  ont  préféré  avec  raison  cette  dernière 
étymologie  k  toutes  les  autres  ;  parce  que  nous 
avons  des  Coutumes  qui  pour  appanager,  usent  du 
mot  appaner,  qui  vient  certainement  àe  panis,  ^ 
que  dans  les  anciens  Romans  empaner,  qui  vient 
aussi  da  panis,  se  trouve  souvent  pour  nourrir  et 
doter.  Le  Roman  de  la  Rose  ms.  : 

Mais  BTois  prez  trouvé  Déduit, 

Et  maintenant  en  un  réduit 

M'en  entrai  où  Déduit  étoit 

Déduit  iUeques  B'esbatoit, 

S'avoit  ai  belles  gens  o  aoj  ; 

Et  quand  je  lea  vis  je  ne  soy 

Dont  si  tant  belles  gens  pouvoient 

Eatre  vsDua  ;  car  ils  s'embloient 

Tout  pour  voir,  Anget  empariez. 

Si  belle*  gens  ne  vit  hoins  uoi. 
Et  dans  un  autre  endroit  : 

Une  de  celles  qui  plus  blessa 

Ot  nom  ce  m'eut  advis  simplesse. 

Une  autre  y  en  ot  appelles 

Franchise,  celle  yert  empanée 

De  valeur  et  de  courtoisie,  etc. 
(Voyez  Skînner  in  Etymotog.  gênerai.  M.  Hevia 
dans  ses  Notes  sur  Frain,  p.  869,  n.  12;  Fauchel 
dans  son  livre  de  l'Origine  des  Dignitez,  chap.  6, 
pag.  478,  de  l'édition  de  Paris,  et  H.  du  Cang.  in 
Gloss.  V.  Apanare.) 

Terres  tenues  en  Appanage.  En  l'Edit  du  Roi 
Charles  VII,  de  l'an  1453,  art.  6,  et  es  Ordonnances 
de  Charles  VI,  de  l'an  1413,  arl.  89.  Quasj  comme 
en  usufruit  :  dautant  que  la  propriélé  en  demeure 
à  la  Couronne  de  France,  et  partant  ne  tombent  en 
disposition  ne  en   quenoiiille.   <  Itaque    mortuo 

■  JoanneDuce  Biturigensi,  niia  ejiis  non  successit 

■  in  eo  Ducatu  qui  datus  fuerat  in  appanagium.  •  Il 
ne  faut  pas  confondre  les  dictions  Appanage  et 
Panage,  comme  a  fait  celui  qui  a  écrit  de  la  com- 
modité des  appanagesàes  enfans  de  France. 

Fille  Apparagée  suffisamment  ou  deuehent.  En 
l'ancienne  Coutume  de  Brelagne,  art.  227,  et  en  la 
dernière  art.  557  ;  Lodunois,  chap.  15,  art.  5, 
chap.  SL  art.  26,  et  en  l'ancienne  Coutume  de 
Touraim  au  tit.  des  Successions  de  fief,  art.  26.  Et 
faut  ainsi  lire  en  la  dernière  Coutume  de  Tours, 
art.  284,  et  non  pas  Appanagée.  ■  Cujus  vocis  aliiis 

■  est  sensus.  •  Les  Coutumes  d'Anjou  et  du  Haine 
en  pareil  traité  ont  dit  Emparagée:  Yidelicet  eum' 
paritnupêit;  s'il  y  a  parage  de  la  part  du  mari. 

■  Hoc  quod  bene  cessil,  satis  est  dicere.  Non 
•  probantur    impares    nuptiie,    qum    illegitimae 

■  babentur,  nec  jurï  Civtli  congruunt,  Apuleius 
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«  lib.  G.  Asini.  Ck)anubiu[n  est  cùm  œquales  in 
«  nuplias  coëunt:  ut  puta  cives  Romani  pari 
«  utique  dignitate,  Isidorus  lib.  9.  Aliàs  sunt 
«  impairs  et  intempestivse  nuptiae  proptergrandem 

•  aetatem.  »  (*Voyez  Parage  et  M.  Hevin  sur  Frain, 
p.  858,  869,  et  ci  devant  mariage  Advenant.) 

Appariation.  •  Cùm  Princeps,  Dux,  Comes, 
«  Baro,  vei  alius  dominus,  et  Episcopus,  Abbas, 
«  vel  Ecclesia  pares  sunt  domini  et  socii  in  eadem 
<  civitate  vel  ditione.  Multae  sunt  Principum  cum 
«  Ecclesiis  socielates.  Vide  vocem.  Partage.  » 

LoY  Apparissant  ou  Apparente.  (Voyez  le 
mot  Loy.) 

Appeau.  [Appel  :  •  Etienne  Meignan  greffier 
ff appeaux,  deTroyes...  »  (1543.  Censive  des  Maillets. 
L.  C.  de  D.  Gl.  d'Orléans.)] 

Appel  DESERT.  •  Cùm  qui  appellavit  provocatio- 
«  nem  non  persequitur,  jion  exercet,  ut  reddat 

•  causas  appellationis  suœ  1.  6.  Cod.  Quomodo  et 
«  quaudo  judex  1. 18.  Cod.  de  Appellatio.  >  (Voyez 
Désertion.) 

Appel  VOLAGE.  Dont  un  défendeur  usoit  en 
Laonois  du  tems  de  Bouteiller,  incontinent  après 
Tadjournement  à  lui  posé,  ou  à  l'introduction  et 
commencement  de  la  cause.  Et  aussi  est  fait  men- 
tion de  cette  appellation  en  TArrest  de  Simeon  de 
Roucy  du  9  Avril  1353,  et  au  Procès  verbal  de  la 
Coutume  de  Laon,  rédigée  en  Tan  1556,  dont  il 
appert  que  cette  appellation  étoit  inlerjettée  par 
celui  qui  se  pretendoit  ôtre  troublé  et  empêché  de 
fait  en  la  possession  de  son  héritage.  En  plusieurs 
lieux,  Vappellation  n'est  pas  reçue  en  matière 
criminelle,  comme  par  la  Coutume  de  Lille  en 
Flandres. 

Appellation  comme  d'abcs.  EnTEdildeTan  1539, 
art.  5  et  6.  Qui  se  relevé  et  traite  en  la  grand'- 
Cbambre  de  Parlement  pour  la  conser^'ation  de  la 
liberté,  droits,  franchises  et  privilèges  de  l'Eglise 
Gallicane,  et  des  saints  Décrets  et  Canons  reçus  en 
ce  Royaume,  Concordats,  Edits  et  Ordonnances  du 
Roi,  ou  Arrests  de  son  Parlement  et  de  la  Jurisdic- 
tion  Royale,  lorsque  le  Pape  ou  les  Evéques  et 
Prélats,  et  les  Juges  Ecclésiastiques  y  veulent  con- 
trevenir ou  attenter  :  ou  au  contraire  quand  les 
Juges  Royaux  entreprennent  au  préjudice  de  la 
Juris^iction  Ecclésiastique.  Tellement  qae  le  Pro- 
moteur ou  autre  ayant  intérêt  peut  aussi  appeller 
comme  d'abus  de  Tentreprinse  ou  attentat  fait  par 
le  Juge  lay  sur  ce  qui  lui  apartient.  Par  les  Plai- 
doyers d^  18  et  29  de  Novembre  1372,  en  la  cause 
du  Curé  de  l'Archant,  appert  que  les  appeliations 
comme  d'abus  n'étoient  encore  en  usage  :  Ml  quand 
laJurisdiction  temporelle  étoit  entreprinse  par  celle 
de  l'Eglise,  le  Procureur  General  du  Roi  demandoit 
la  cassation  par  saisie  du  temporel,  et  déclaration 
de  desobéissance  contre  la  partie  et  ceux  qui  le 
conseilloient,  ou  par  Office  de  Juge  et  Requeste  on 
faisoit  cesser  les  poursuites  faites  en  Cour  d'Eglise, 
comme  aussi  les  Juges  Ecclesiastics  défendoient 
leur  Jurisdiction  par  censures.  —  Le  Président  le 


Maistre  a  fait  un  petit  traité  de  ces  Appellations  : 
et  dit-on  qu'elles  sont  de  l'invention  de  Haistre 
Pierre  de  Congneres.  Mais  elles  sont  trop  fréquentes, 
et  devroient  être  seulement  pratiqua  es  causes 
graves  et  illustres;  et  non  à  tout  propos  pour  an 
mot  d'une  signature  de  Cour  de  Rome,  d'un  Resciit, 
ou  d'une  Collation  de  becefice  :  à  quoi  l'on  peut 
bien  pourvoir  par  la  voye  ordinaire  en  la  coai- 
plainte  possessoire,  en  contredisant  la  pièce  :  et 
comme  il  a  été  fait  remontrance  en  Parlement  par 
le  Procureur  General.  L'avocat  Pasquier  au  liv.  S 
de  ses  Recherches,  ch.  25  et  20,  a  de  naguieres  écrit 
de  ces  Appellations  comme  d'abus. 

Appellation  verbale.  A  la  difiference  du  procès 
par  écrit  en  l'Edit  de  l'an  1539,  art.  31  et  aillears, 
quand  la  cause  d'appel  se  peut  juger  sur  le  cbaoïp 
à  l'Audiance  sur  le  plaidé  des  Advocats  :  ce  qui  ne 
se  peut  faire  facilement  en  un  procès  appointé  à 
écrire,  informer  et  produire  ;  si  ce  n*est  qu'il  y  aye 
grief  évident  dont  il  puisse  apparoir  promptement 
par  la  teneur  et  lecture  de  la  Sentence,  ou  qu'il  soit 
question  d'une  fin  de  non-recevoir,  ou  de  nullité 
patente,  ou  de  quelque  provision  qui  se  puisse  vui- 
der  sur  le  champ. 

Appendances.  [Dépendances  :  «  En  possession 

d'icelle  cure,  appartenances  et  appendances • 

(1402.  Prévoie  d'Orléans.  L.  C.  de  D.)] 

Jour  D'Appensement  et  d'adtis.  «  Consultandi 
«  tempus.  »  No.  53. 

AppentU.  [Bâtiment  appuyé  d'un  côté  sur  un 
autre  plus  grand  que  lui  :  •  Tous  ceux  qui  ont 
maison...  à  Baugenci...  doivent  pour  chacune....  et 
pour  les  aj^pentiz,  u  sols  parisis...  »  (1400.  Pelages^ 

de  Baugenci.  L.  C.  de  D.)J 

Appetlssement.  [Diminution^  réduction  :  «  Et 
dit  que  ce  n'est  pas  pour  Yapétissement  du  peuple 
dicelies  .paroisses...  »  (1404.  Usage  des  Bordes,  Bray 
et  Bonnée.  L.  C.  de  D.  Gl.  d'Orléans.)] 

Adveu  Applegé.  Tours,  art.  370;  Loudunois  Si?, 
art.  6.  (* Voyez  Adveu,  contr' Adveu.) 

Denoncement,  ou  ACCUSATION  Apploflée.  Aqjou. 
art.  71.  73;  le  Maine,  art.  81,  84. 

Le  denoncement  et  Vaccusatioti  dans  ces  articles, 
ne  sont  qu'une  même  chose;  à  cela  prés  néanmoins, 
que  Vaccusation  étoit  formée  par  la  partie  qui  avoit 
reçu  l'injure  ou  l'outrage,  au  lieu  que  le  dénonce^ 
ment  étoit  formé  par  un  tiers  ou  un  étranger.  — 
Anciennement  celui  qui  formoit  denom^^m^t  cri- 
minel, devoit  donner  plége  suffisant,  comme  celui 
qui  accusoit  :  et  quand  le  denoncement  étoit  éA6- 
ment  applegé,  on  mettoit  le  denuneié  en  prison^  où 
il  étoit  détenu  jusqu'à  la  fin  du  procès;  ce  qui  avoii 
lieu  seulement  lorsque  le  crime  emporfcoit  peine 
corporelle  :  car  lorsque  le  délit  étoit  privé,  le 
denuneié  évitoit  la  prison  en  baillant  pte^^  sufQsmt 
de  fournir  et  obéir  à  droit.  Cette  proc^ure  est  bien 
expliquée  dans  le  ch.  13  du  Stile  de  Touraine^ 
imprimé  à  la  fln  de  l'ancienne  Coutume*  qu'il  sera 
bon  de  rapporter.  «  Cellni  contre  qui  on  a  formé 
denunciement  criminel ,  assavoir  pour  cas  dont 
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punition  eorporelle  publiquement  peut  eslre  infli- 
gée, doit  estre  incarcéré  en  baillant  pleige  suffisant 
par  lé  denuncieury  et  ne  doit  estre  délivré  desdits 
prisons  pour  quelque  offre  de  pleige  qu'il  face.  Et 
pour  délict  privé  comme  pour  légères  basteures,  ou 
autres  simples  maleflces,  où  il  n*y  a  que  admende 
dville,  le  denuncié  ne  doit  estre  incarcéré  en  bail- 
lant pleige  suffisant  de  fournir,  et  obéir  à  droict. 
~  Mais  si  paravant  Toffre  de  pleige  le  dit  denuncié 
ayoit  été  eroçrisoné,  le  Sergent  le  pourra  néanmoins 
élargir  desdictes  prisons  a  p/^i^e  tel  que  dessus, 
pourveu  quMl  n*y  ait  présence  de  Juge»  en  lui  assi- 
Mant  jour  pardevant  le  Juge,  pour  procéder  au  dit 
oMund^m^n/ ;  et  de  tout  ce  baillera  relation  par 
écrit,  par  la  quelle  sera  faite  mention  de  la  cause 
pour  la  quelle  ledit  denunciement  a  été  formé.  Et  à 
ce  que  ladicte  cause  ne  puisse  estre  muée  ne  chan- 
gée ou  préjudicie  du  denunciement^  le  dict  Sergent 
prendra  deux  records  à  la  réception  du  dict  denun- 
ciement pour  estre  ouys  sur  ce  si  besoing  en  est.  — 
Et  sera  tenu  le  Sergent  après  le  denunciement  formé 
en  ses  mains,  bailler  terme  et  assignation  sommaire 
aux  parties  pour  procéder  ou  dict  denunciement  ; 
et  si  ledict  denuncieur  se  deffaut,  le  denuncié  sera 
élargi  des  prisons  à  telle  caution  qu*il  pourra 
bailler,  sinon  à  sa  caution  juratoire  en  élisant  par 
lui  domicilie.  —  Mais  parce  que  ces  sortes  de  dénon- 
ciations ou  ces  denonciemens,  don  noient  lieu  à  une 
infinité  de  calomnies  et  de  vexations  :  Nous  apre- 
nons  de  Mingon  sur  Tart.  71,  nombre  S 'de  la  Cou- 
tume d'Anjou,  qu*ils  ont  été  abolis  par  le  Parlement. 
—  Touchant  ces  dénonciations,  voyez  «  Bartol.  ad. 
«  leg.  6.  ff.  de  Gustod.  reorum  Host.  in  summa 
«  lib.  5.  lit.  de  Denuntiation  »,  et  voyez  ci-aprés 
Denuûtiateur.  » 

Personne  bien  Applegée.En  TEditdu  Roi  Charles 
TI1I,  de  l'an  1493,  art.  65.  Qui  est  solvable  et  bien 
cautionnée. 

Requcstb  de  Lettre  formée  duement  faite  et  Ap- 
piégée.  Tours,  art.  369;  Anjou,  471,  509.  (*Voyez 
Lettrej  Reqneste.) 

Mettre  son  obligation  en  requeste  Applegée.  Le 
Maine,  art.  474,  504.  (^Voyez  Requeste.) 

Applegement  ou  complainte  possessoire.  Anjou, 
article  167. 

Faire  Applegement.  Lodunois,  cbap.  1,  art.  23, 
et  en  rancieone  Coutume  de  Touraine,  cnap.  i,  art. 
23.  Verbum  est  praxis  antiquœ.  Ce  que  la  dernière 
Coutume  de  Touraine,  art.  27,  a  dit  former  com- 
plainte. 

Applegement.  Anjou,  art.  168  ;  le  Maine,  art. 
i88, 190  ;  Angoumois,  art.  9  ;  la  Rochelle,  art.  25  ; 
et  en  l'ancienne  Coutume  du  Perche,  chap.  18,  art. 
3  ;  et  en  l'Edit  de  Charles  YII,  de  l'an  1453,  art.  11, 
la,  Kfi  73, 74.  Ou  Ptegement,  ci-aprés  en  la  lettre  P. 

AppleijemejEit,  contr* Applegement.  Loudu- 
nois,  châp.  2^  art.  là,  chap.  37,  art.  5  ;  et  en  Tan- 
cienne  Coutume  de  Touraine,  chap.  2,  art.  13, 
chap.  pénultième  art.  6  :  Poitou,  art.  16,  385,  397 
et  enstrfvans  ;  el  en  lisait  de  Charles  VII,  de  Tan 


1453,  art.  11, 12, 73.  En  cette  matière  anciennement 
n*y  avoit  condamnation  de  dépens,  comme  appert 
par  TArrest  de  la  Dame  de  Vierzon  contre  l'Abbé  de 
Foucombaut,  es  Enquestes  du  Parlement  de  Tous- 
saints  1275. 

Plusieurs  de  nos  Auteurs  ont  parlé  des  Applege- 
mens  et  contr'Applegemens,  et  aucun  ne  les  a 
encore  bien  expliquez.  Suivant  Tancienne  Coutume 
d'Anjou,  rédigée  selon  les  Rubriques  du  Code,  il  y 
avoit  anciennement  trois  diflferens  cas,  où  celui  qui 
avoit  possédé  un  immeuble  pendant  un  an  et  un 
jour,  pouvoit  intenter  la  complainte  possessoire; 
sçavoir  le  cas  de  nouvelle  eschoite,  le  cas  de  force 
et  de  dessaisine,  dont  Beaumanoir  ilait  néanmoins 
deux  cas  différons,  et  le  cas  de  trouble  ou  de  nou* 
velleté.  Dans  les  deux  premiers  cas,  le  corn  plaignant 
se  reconnoissoit  dessaisi,  et  agissoit  pour  acquérir 
ou  pour  recouvrer  la  saisine  et  la  possession.  Et 
dans  le  dernier  cas  il  soûlenoit  qu'il  étoit  saisi,  et 
agissoit  pour  être  maintenu  et  conservé  dans  sa 
possession  et  sa  saisine.  Or  comme  ces  complaintes 
avoient  de  différentes  fins,  les  procédures  en  étoient 
aussi  différentes.—  Lorsque  le  complaignant  agissoit 
pour  être  gardé  et  maintenu  dans  sa  possession,  ou 
lorsqu'il  intentoit  le  cas  de  saisine  et  de  nouvelleté, 
si  la  partie  adverse  opposoit,  et  demandoit  d'être 
aussi  maintenue  dans  sa  possession,  la  chose  con- 
tentieuse  étoit  d'abord  mise  en  la  main  du  Roi,  pour 
empêcher  les  parties  d'en  venir  aux  mains;  ce  qui 
étoit  à  craindre,  parce  que  chacune  se  disoit  saisie. 
(Voyez  l'ancien  Stile  de  Touraine,  au  titre  de  com- 
plainte, et  l'Auleur  du  Grand  Coûtumier,  liv.  2, 
ch.21,  p.  141,  à  la  fin.)  Mais  lorsque  le  complaignant 
agissoit  pour  acquérir  ou  pour  recouvrer  sa  posses- 
sion et  sa  saisine,  ou  lorsqu'il  intentoit  la  complainte 
de  nouvelle  eschoite,  de  force  et  de  dessaisine  ;  en 
ces  deux  cas,  comme  il  reconnoissoit  son  adversaire 
saisi,  la  chose  contentieuse  n'étoit  point  mise  en 
main  de  Court,  à  moins  que  le  complaignant  ne 
donnât  caution  ou  plége  de  dédommager  sa  partie 
adverse,  si  la  complainte  se  trouvoit  mal  intentée  ; 
d'où  ces  complaintes  ont  été  nommées  ApplegemenSn 
—  Les  Applegemens  et  les  contfApplegemens,  sont 
bien  expliquez  dans  le  passage  suivant  de  l'ancienne 
Coutume  d'Anjou,  suivant  les  Rubriques  du  Code 
au  titre  des  Interdits,  où  Ton  remarquera  en  passant 
qu'en  Anjou  et  au  Haine,  ainsi  que  dans  le  Poitou, 
les  Applegemens  et  contf  Applegemens  avoient  lieu 
pour  les  choses  mobiliaires  commis  pour  les  immo- 
biliaires  ;  ce  qui  paroit  encore  par  plusieurs  For- 
mules insérées  dans  cette  Coutume,  dont  Monsieur 
Chuppé  ajui  ancien  manuscrit  qu'il  m'a  bien  voulu 
commudHper.— Item  :  «  Sont  nommez  Applegemens 
et  contr*Applegemens  par  coutume,  pour  ce  qu'il 
est  coutume,  especialement  d'Anjou  et  du  Maine, 
quand  aucun  se  dit  dessaisi  par  autre  de  sa  chose, 
soit  meuble  ou  héritage,  et  il  en  met  celuy  en  procez 
à  cause  de  la  dite  saisine  ;  disant  la  dite  saisine  des 
dites  choses  luy  appartenir,  et  requiert  que  les 
parties  présentes  séquestration  soit  faite  en  main 
de  Justice  de  la  dite  chose  de  quoy  il  dit  avoir  été 
dessaisi^  la  Justice  ne  le  doit  pas  croire  de  sa  simple 
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parole,  et  ne  doit  pas  recevoir  la  séquestration  estre 
faite  de  chose,  que  autre  possède,  s'il  ne  baille 
plége  ;  car  puisque  il  n*apparoist  pas  à  Justice  de 
ce  qu'il  dist,  elle  ne  doit  pas  dessaisir  le  possesseur 
de  ce  qu*il  possède,  et  aussi  que  Justice  ne  voit,  ne 
ne  sçait  point  de  vice  ne  de  force  avoir  été  fait  à 
celuy  qui  se  complaint  mémement  sans  appeller 
partie,  se  celuy  qui  se  dit  dessaisi  ne  balloit  bon 
plége,  de  dédomager  partie,  se  il  estoit  trouvé  par 
Justice,  qu'il  ne  deust  pas  estre  dessaisi  ne  fait  les 
forces,  violences  et  nouvelletez  qu'il  propose  ;  et 
ainsi  quand  Tapplegeur  a  baillép%^,ou  si  la  chose 
eftt  hors  séquestrée  en  main  de  Justice,  et  si  le  dit 
deffendeur  se  contr'applege  en  advoûant  à  soy  la 
saisine  de  la  dite  chose,  ou  s'applege  seulement,  et 
îl  baille  plége,  lors  la  chose  doit  demeurer  en  main 
de  Court  jusqu'à  la  fin  du  procès,  s'il  n'apparoist  à 
Justice  clairement,  et  évidemment  des  titres  et  pos- 
sessions, et  saisines  de  Tun  d'iceux  demandeur  ou 
deffendeur,  ou  quel  cas  Justice  luy  pourroil  bailler 
la  recreance  et  saisine  de  la  dite  chose  à  exploiter 
en  main  de  Court,  le  procez  de  ladite  saisine  pen- 
dant, et  ainsi  pour  cause  desdits  pièges,  que  baillent 
les  dits  demandeur  et  deffendeur  chacun  de  son 
couslé,  ils  sont  nommez,  et  appeliez  par  la  dite 
Coutume  Applegemens  et  contr'Applegemens.  » 
(Voy,  Tanc.  Coût,  de  Poitou,  1. 2,  c.  19.)  —  Les  Apple- 
gemens et  contr' Applegemens,  sont  encore  bien 
expliquez  dans  le  chap.  63,  du  Livre  premier  des 
Etablissemens  de  France,  oh  Ton  remarquera  contre 
l'observation  de  Ragueau,  qu'en  cette  matière  il  y 
avoit  condamnation  de  dépens.  «  Si  aucuns  hom 
vient  à  son  Seigneur,  soit  Gentishomme  ou  Cous- 
tumiers,  pour  quoy  li  Sires  ait  voerie  en  sa  terre, 
et  li  die  :  Sire,  uns  riches  hom  est  venus  à  moy 
d*une  meson  ou  de  pré,  ou  de  vignes,  ou  de  terres, 
ou  de  cens,  ou  d'autres  choses,  et  ma  dessaisi  de 
nouvelle  dessaisine,  que  j'ay  exploitié  au  sceu  et 
veu,  en  servage  de  Seigneur,  en  jusques  à  ores, 
qu'il  m'en  a  dessaisi  à  tort  et  à  force,  dont  je  vous 
pri  que  vous  pregniez  la  chose  en  vostre  main.  Li 
Sire  li  doit  respondre  :  Si  fere-Je  se  vous  metez 
pleiges  à  poursuivre  le  plet,  à  ce  que  cil  vous  a  des- 
saisi à  tort  et  à  force,  si  comme  vous  avez  dit.  Et  se 
il  ne  met  pleiges,  li  Sires  n'a  mie  à  dessaisir  l'autre  ; 
et  se  il  dist  :  Je  vous  en  mettre  volontiers  bons 
pleiges,  il  doit  donc  les  pleiges  prendre  bons  et 
souffisans,  selon  ce  que  la  querelle  sera  grande  ;  et 
quand  il  aura  pris  bons  pleiges,  il  doit  l'autre  partie 
mander  par  certains  mesages,  et  li  doit  dire  que  cil 
a  mis  bons  pleiges,  que  il  la  dessaisi  à  tort  et  à 
force,  et  de  telle  chose»  et  la  nommera  l'en,  je  vuel 
sçavoir  se  vous  mettrez  pièges  au  deffe^ABB  la  ;  et 
se  il  dist  :  Je  ni  mettre  ja  pièges,  l'en  dlSR  l'autre 
laisser  en  la  saisine  pour  les  pièges  que  il  y  a  mins; 
el  se  cil  dist  :  Je  i  mettre  bons  pièges  au  deffendre, 
que  il  ni  a  riens  eus,  et  que  ce  est  ma  droicture,  la 
Justice  si  doit  mettre  jour  aus  deux  parties,  et  tenir 
la  chose  en  sa  main,  jusques  à  tant  que  le  quiex 
que  soit  ait  gaigniée  la  saisine  par  droit,  selonc 
Droit  écrit  en  Code  De  Ordine  cognitionum.  Si 
quando  negotium....  Et  se  li  plaintif  est  deffaillant. 


et  li  autres  viegne  au  Seigneur,  et  li  die  :  Sire,  cil 
vous  avoit  fait  entendant  que  je  l'avoie  dessesi  à 
tort  et  à  force  et  avoit  mis  pièges  de  prouver,  et 
m'en  flst  dessesir  à  tort,  et  je  en  ai  çaigué  ma  que- 
relle, et  ma  droicture  par  Jugement  de  vostre  Court, 
dont  je  vous  requiex  comme  à  Seigneur  que  tous 
me  faciez  rendre  mes  coûts  et  mes  oespens  que  j'ay 
mis  el  plet.  Car  droit  est  gui  fait  autre  dessaisir,  et 
li  met  sus  que  il  la  dessaisi  à  tort  et  à  force,  et  il 
perd  la  querelle,  il  doit  rendre  à  l'autre  partie  ses 
coûts  et  ses  despens,  pour  ce  que  il  l'a  fait  dessaisir, 
et  pour  ce  en  prend  l'en  les  pièges,  et  si  li  doit  l'en 
fere  rendre  les  coûts  et  les  domages,  et  les  despens 
que  il  a  mis  el  plet,  et  aux  pledeurs  louer,  et  m, 
autres  choses  qui  appartiennent  au  plet,  et  à  tant 
l'en  aura  à  la  capcion  du  Juge,  selon  Droit  escrit 
en  Code  de  Judiciis  leg.  properandum  et  leg.  serM^ 
mus,  en  la  Dig.  de  Judiciis,  et  en  Decretales  de  diâo 
et  contumacia  cap.  finem^  où  il  est  escrit  de  cette 
matière.  Toutes  les  choses  qui  sont  mi^es  en  main 
de  Justice,  si  vallent  autant  comme  si  elles  étoient 
montrées  en  Jugement  ;  et  quand  les  deux  parties 
ont  terme  de  ce  qui  est  en  main  de  Justice  ;  et  l'une 
s'en  deffault,  l'en  doit  mettre  jour  au  deffaillant  en 
Jugement  par  trois  hommes,  si  que  eux  se  puissent 
recorder  du  Jugement,  et  se  il  ne  vient  au  terme, 
que  l'en  li  aura  mis  el  Jugement,  l'en  doit  bailler  la 
sesinne  à  l'autre  qui  est  prest  psiv  pièges,  mes  ceox 
qui  rien  li  demanderoit  de  la  querelle.  »  Touchant 
les  dépens,  joignez  l'ancien  Stile  de  Touraine  au 
titre  aApplegement  article  dernier.  —  Quoique  les 
Applegemens  fussent  proprement  des  complaintes 
intentées  pour  acquérir  ou  pour  recouvrer  la  pos- 
session, cependant  il  étoit  au  choix  de  celui  qui 
étoit  saisi  de  renoncer  à  sa  saisine,  et  d'agir  par 
voye  A'Applegement.  Car,  par  exemple,  dans  le  cas 
de  nouvelle  eschoite,  lorsqu'un  étranger  s'étoit  mis 
en  possession  d'une  succession  qui  ne  lui  apartenoit 
pas,  il  étoit  au  choix  du  plus  proche  héritier  de  se 
dire  saisi,  suivant  la  règle  le  mort  saisit  le  vif^  et 
d'intenter  la  complainte  en  cas  de  saisine  et  de 
nouvelleté,  ou  de  reconnottre  son  adversaire  saisi, 
el  de  s'appleger  contre  lui,  comme  on  peut  voir 
dans  l'Autorité  suivante  tirée  du  diapitre  18,  de  la 
très  ancienne  Coutume  de  Poilou  :  «  Quant  aucun 
va  de  vie  à  trespassement,  et  celuy  qui  doit  estre 
héritier  est  empesché  es  choses  de  la  succession, 
ou  en  gênerai,  ou  en  particulier,  et  ce  est,  dedans 
l'an  et  jour  de  la  mort  du  deffunt  de  la  succession 
duquel  Ton  traite  ;  s'il  veult,  il  s'en  tiendra  pour 
saisi,  par  la  générale  Coutume  du  Royaume  de 
France,  le  mort  saisit  le  vif  et  se  peut  complaindre 
en  cas  de  saisine  et  de  nouvelleté,  des  troubles  et 
empeschemens  à  luy  faits  ;  ou  s'il  veult  il  peut  venir 
devers  le  Seigneur,  son  Seneschal,  ou  Sergent  du 
Baillage  dont  les  choses  sont  sujettes,  dedans  l'an 
après  la  mort  dudit  deffunt,  duquel  il  le  dit  héritier, 
et  déclarer  comment  il  est  prochain  parent  et  héri- 
tier dudit  deffunt,  et  à  luy  appartient  à  venir  et 
estre  receu  à  la  possession  et  saisine  des  biens  dont 
étoit  mort  le  dit  deffunt  vôtu,  et  saisi  puis  an  et 
jour,  par  telle  partie,  etc.  et  donner  ou  mettre  son 
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temporel  au  lieu  de  plége  ;  et  suffît  s'il  dii  par  cer- 
tains degrez  et  moyens  à  declairer  en  tempu  et  en 
lieu,  et  que  pour  ce  soy  s'applege  de  nouvelle  suc- 
cession ou  eschoile,  contre  tous  ceux  qui  opposer 
ou  contr'appieger  se  voudront.  Et  peut  requérir  que 
VappUgement  soit  fait,  assavoir  à  ceux  qui  l'empea- 
cbent  et  qu'il  requerrera,  et  les  doit  nommer  et 
requérir  qu'ils  soient  sommez ,  et  requis  d'eux 
contr'appieger,  ou  opposer  si  faire  le  veulent,  et 
que  la  CDOse  contenlieuse  soit  mise  en  ta  main  de 
la  Court,  et  l'adjournemenl  baillé  à  l'assise  du  Sei- 
ffoeur,  à  la  Court  du  quel  l'en  se  applege  :  et  ainsi 
le  doit  faire  assavoir  le  Sergent,  et  tenir  en  main 
de  Court  la  chose  ;  et  s'il  y  a  meubles  ils  doivent 
eslra  mis  par  inventoire,  et  le  tout  bailler  Si  gou- 
verner à  personne  non  suspecte  ni  favorable,  suffi- 
sante d'en  respondre.  ■  Nos  Praticiens  donnent 
aujoard'bui  sans  distiucUon,  la  nom  d'Applegement 
i  tontes  les  complaintes.  (Vo^.  Adveu,  conlrAdveu, 
et  Complainte  en  cas  de  saisine.) 

Applegement  de  refus  de  plegb.  En  la  vieille 
Pratique,  c'est  se  douloir  et  complaindre  au  Supé- 
rieur de  ce  que  l'inférieur  n'a  voulu  ordoner  la 
main-levée  en  baillant  caution.  Et  en  matière  pos- 
sesaoire  la  complainte  s'apeMe  Applegement,  et 
l'opposition  el  défenses  du  défendeur  contr'Apple- 
cernent:  Comme  en  choses  mobilières  Adveu, 
coti^' Adveu  ;  et  est  recité  en  plaidant  en  Parlement 
fi  Paris  le  19  Juin  1377,  que  les  cas  A' Applegement  et 
Il  Nouvelleté  sont  conformes.  —  Celui  qui  requiert 
étresaisi,  etqui  obtient  la  recreance  de  la  ctiose 
contenlieuse,  doit  bailler  plége  et  caution:  <  Qui 

■  rem  tenet,  satisdat  pro  prssde  litis  vindiciarium 

■  adversario  suo,  nîhil  se  détenus  facturum  in 
«  possessione,  de  qua  jurgium  est:  ne  interea  qui 
«  tenet,  diffldens  causse,  poasessionem  deteriorem 
a  faciat,  tecta  dissipet,  excidal  arbores  et  culta 
•  deserat.  Et  rursua  ipse  provocabatur  ab  adversa> 

■  riis  sponsione  cerlie  pecunjœ  aut  œstimalionis, 

■  quam  smîtteret,  ni  sua  esset  hœreditas,  de  qua 
a  coolendebat.  Asconius  in  Verrinam,  3.  •  (Voyez  le 
mot /(«creonce  et  "voyez  Applegement,  contr'Ap- 
piegement.  Aveu  et  contr'Aveu.) 

Applegement  SIMPLE.  Anjou,  art.  69,  167;  le 
Haine,  art.  80, 185.  Qui  ne  porte  que  loi  d'emende 
pour  simples  exploits,  à  la  différence  des  Applege- 
M«n«pririie^tfi£, qui  portent  soixante  sols,  ou  le 
meuble  d'emende,  selon  l'ancienne  Pratique. 

(Voyez  les  art.  169, 170, 171  de  la  Coutume  d'An- 
jou, et  les  art.  187  el  188  de  celle  du  Maine.)  Cbopin 
sur  l'art.  69 de  la  Coutume  d'Anjou,  partie  première, 
p.  568  de  l'édition  de  1611  à  la  marge,  remarque 
qu'il  y  a  dans  une  ancienne  Coutume  de  ce  païs, 
que  ■  les  Applegemens  simples  sont  de  voisin  à 
voisin  en  simples  exploits,  qui  ne  portent  que  loy 
d'amende,  comme  en  succession  et  exploit  de 
domaine,  el  qne  les  privilégiez  sont  de  Seigneur  i 
sujet,  comme  sur  le  refus  de  plege ,  sur  saisine 
l)n8ée;eten  autre  cas,  qui  portent  soixante  sols, 
OQ  le  meuble  d'amende.  ■  • 
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Appelleh  ou  Appleger.  Poitou,  art.  88,  94,  96- 
(*Voyez  Applegement  ae  refus  de  plége.) 

Appleger ,  douloir  ,  ou  cokplaikdhe  ek  cas  de 
NouvELLETÉ.  Loduuois,  chap.  27,  art.  8,  chap.  39,  art. 
4;  Anjou,  art.  234,  272;  le  Maine,  art.  251,  287, 
289,  299,  456  ;  Poitou,  art.  264, 279, 293  ;  la  Rochelle, 
art.  58,  59.  (*  Voyez  ce  qu'on  a  observé  ci-dessus  sur 
Applegement  el  contr' Applegement],  et  voyez 

Se  Appleger  ou  cohplaindre.  Lodunois,  ch.  4,  art. 
25,  ch.  Il,  art.  2,  et  en  l'ancienne  Coutume  de  Tou- 
raioe,  ch.  1,  art.  25,  ch.  12,  art.  2,  ch.  25.  art.  7, 
ch.  27,  art.  5.  -  Cujua  ProvinciiB  consuetudo  recen- 
tior  banc  vocem  expunxit  è  conlexlu  quasi  obso- 
letam  :  vîtandi  sunt  reconditorum  verborum 
fœtores,  exoletie  voces  non  sunt  aucupandse,  ne 
eas  mjrentur  potius  homines  quàm  inlelligant, 
quse  fuit  Oclavii  Augusli  sententia.  Sueton.  cap. 
86.  Et  sanè  sermone  abhinc  mullis  annis  jam 
desito  non  est  facile  utendum  ,  sed  ictatis  suse 
verbis,  ne  moleslè  loqui  ant  scribere  videamur. 
Mulii  ex  alieno  sfeculo  pelunt  verba:  Duodecim 
tabulas  loquunlur:  Gracchus  illis  et  Crassus  et 
Curio  ntmis  culti  et  récentes  sunt:  Ad  Appium 
usque  et  Coruncanum  redeunt.  Quidam  conlrà, 
dum  nibil  nisitritumetusitatum  volunt,  insordes 
incidunt:  Ulrumque  diverso  génère  corruptum 
est,  inquit  Seneca  ad  Luciiium  £p.  115,  Sic  fugias 
inauditum  atque  insolens  verbum  tanquam  soo- 
pulum  :  Loquere  verbis  prsesentibus,  ut  ex  Cfesare, 
etPhavorino  monet  Gellius  lib.  1,  cap.  to,  et 
repetitum  est  à  Macrobio.  Utendum  plané  sermone 
ut  nummo  cui  publica  forma  est,  vetera  taipen 
majeslas  quidem  religioque  commendat.  Quinti- 
lianus  lib.  1,  cap.  6.  Verbis  utendum  est  ut  num- 
mis  publica  monela  signatls,  Curius  Fortunatianus 
lib.  3.  Nec  sunt  ignoranda  verba  priscœ  signiUca- 
tionis  :  nec  satis  est  prsistare  stuaium,  scientiam- 
que  juris  et  legum ,  et  vocum  earum  quibus 
utimur,  ut  idem  Gellius  monet  lib.  16,  cap.  10. 
Itaque  vox  insolens  magis  inlelligenda  est  quàm 
usurpanda  :  Poëtica  etiam  deleclat  magis,  nec  eis 
facile  utendum  ex  Varronis  sententia,  lib.  4.  de 
lingua  lat.  Verba  à  vetustale  repetila  afferunt 
orationi  majestatem  aliquam  non  sine  delecta- 
tione.  Nam  el  auctoritatem  antiquitatis  habent, 
et  quia  intermissa  sunt,  graliam  novitati  simitem 
parant.  Sed  opus  est  moao,  ut  neque  crebra  sint 
h£ec,  neque  manifesta  :  quia  nihil  est  odiosius  af- 
fectalione:  nec  utique  ab  ultimis  et  obliteratis 
repetilatemporibus.  aitQuintilianusIib.  1,cap,6; 
idem^Mcenset  abolita,  atque  abrogata  retinere 
insolentisccujusdam  esse,  et  frivolee  in  parvis 
jactanliie.  Multa  autem  renascentur  qu£e  jam 
cecidere,  cadéntque  quEe  nunc  sunt  in  honore 
vocabula,  si  volet  usus,  quem  penea  arbitrium 
est,  el  jus,  el  norma  loquendi.  Horat.  Sic  inter- 
dum  volens  proposili  operis  formam  excedo,  et 
aberrare  soleo,  prudénsqueiodeviumexire,cCim 
expedit  scire.  >  ('Voyez  ce  qu'on  a  observé  ci- 
dessus  sur  Applegement  et  contr' Applegement.) 
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Appleoer  et  caltiokeii  son  harcuê.  Auxerre, 
art.  135.  C'eal  bailler  caution  du  louage  ou  adcense. 

'Applls.  C'est  ainsi  qu'en  Bresse  on  nomme  tes 
cori}ages,  et  autres  choses  semblables  que  le  pro- 
priétaire fouroit  à  son  métayer,  lorsqu'il  entre  dans 
sa  terre.  (Voyez  Hevel,  p.  296.) 

'Appolntement.  C'est  en  gênerai  un  Jugement 
préparatoire,  par  lequel  le  Juge  ordonne,  pour  être 
mieux  instruit,  que  les  Parties  écriront  et  produi- 
ront, sur  un  ou  plusieurs  points,  de  fait  ou  de 
droit,  qui  n'ont  pu  &[re  sumsamment  éclaircis  et 
expliquez  à  l'Audiauce.  Parce  que  le  Juge  fixe  ou 
désigne  ainsi  parsonJugement  les  points  del'afTaire 
qu'il  lui  faut  éclaircir;  ce  jugement  a  été  apellé 
Appointement.  Appointer,  c'est  fixer  ou  réduire  à 
un  point;  et  de-là  vient  que  les  gages  ou  les  salaires 
fixez  à  une  certaine  somme  annuelle,  sont  aussi 
nommez  Appointemens.  •  Vide  tamen  Skinnerum 
«  in  Etymolog.  gênerai.  Salmas.  ad  Spart,  in 
■  Adriano  v.  solatta,  et  Jacob.  Golh.  adleg.  11.  Cod. 
>  Theodos.  de  Palatinis  tom.  2,  p.  217,  col.  2.  >  11  y 
a  plusieurs  sortes  à' Appointemens  dont  on  ne  dit 
rien  ici,  parce  qu'ils sontconnus  de  tout  le  monde. 

Appointement  en  fait  ou  en  droit.  Quand  le 
différent  des  Parties  ne  se  peut  juger  sur  le  champ 
à  l'audiance  de  ia  cause  :  d'autant  que  les  faits  des 
Parties  sont  contraires,  et  dont  il  faut  faire  preuve, 
ou  que  la  matière  requiert  être  mise  au  conseil  et 
en  délibération. 

Appointer.  [Régler:  <  Appointiéest  par  le  con- 
seil que •  (11^.  Chapelle  de  la  Madeleine,  à 

Lorris  ;  L.  C.  de  D.  Gloss.  d'Orléans.)] 

Apport.  Rheims,  art.  241,246,254elen3uiv3ns. 
SouDs  ce  nom  sont  comprins  les  biens  meubles  et 
immeubles,  que  la  femme  contractant  mariage 
apporte  à  son  mari.  Plus  tous  les  biens  qui  lui  sont 
advenus  de  succession  depuis  le  mariagecontraclé: 
Plus  les  dons  de  Nopces,  que  le  futur  époux  ou  les 
l>arens  donnent  à  la  future  épouse  avant  la  célébra- 
tion et  solemnilé  des  épousailles.  Rheims,  art.  246. 

'Apports.  Auvergne,  til.  26,  art.  32,  33.  Sont 
des  renies,  des  revenus.  Apport  est  relatif  à  la 
chose  qui  produit  des  fruits,  et  peut  être  aussi  à 
celui  qui  doit  ;  au  lieu  que  le  mot  revenu  est  relatif 
à  celui  qui  retire  du  profit  d'une  chose,  ou  &  celui 
ù  qui  il  est  deû.  (Vide  Cang.  in  gloss.  v.Apportum.) 

'Apprayer.  Arthois,  art.  62.  C'est  mettre  une 
terre  en  pré. 

Appréage.  [Droit  de  pâturage.'  ■  Un  appréage 
de  3  bœuts.  -  (1510.  Fief  de  Douchy,  Profll  de 
rachat.)] 

Apprise.  [Enquête.  ■  Ayent  esté  fais  certaines 
informacions  et  apprises  par  escript  et  autrement.  > 
[1331.  Bornage  des  Châlellenies  de  Montargis  et 
Courtcnay.)] 

•  Appropriaace  ou  Approprlement.  Bre- 
tagne, tit.  15.  Quand  un  acquéreur  d'héritage  est 
réputé  en  avoir  le  droit  et  propriété  par  bannie  ou 
laps  de  temps  éctiA  depuis  son  acquisition ,  le 
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nouvel  acquéreur  se  fait  approprïer.  Bretagne,  art. 
110,  140,  306,  319,  324,  433,  443.  {Voyez  la  Irslté 
d'Argentré,) 

En  Bretagne  Vapproprianee  ou  VapproprieMent, 
est  l'acquisition  du  domaine  ou  de  la  propriété 
d'une  chose  immobiliaire,  par  trois  bannies  oà 
trois  proclamations  dùëment  faîtes  et  certifiées, 
tant  du  Contract  par  lequel  la  chose  a  été  cédée  et 
transportée,  que  de  la  possession  actuelle  qui  ep  a 
été  prise;  ou  par  une  seule  bannie  ou  proclamation 
suivie  d'une  possession  continuelle  de  dix  années  ; 
ou  enfin  par  une  possessiou  continuelle  de  quinze 
années  avec  titre,  et  sans  aucune  bannie».  On  selon 
d'Argentré  sur  le  lit.  14  de  l'ancienne  CoAtume  de 
Bretagne,  Vapproprianee  •  est  forma,  ex  qna  i^tIU 
>  quidem,  sed  ducto  à  gentium  jure  dominiuOi'  ab 

•  alio  ad  alium  transit,  et  Iransfertur,  et  proprium 

<  fit  acquirenlis  quod  alienum  erat.  ■  Joignez  ce 
qu'a  écrit  cet  Auteur  sur  l'art.  266  de  la  même 
Coutume,  sur  les  mots  il  sera  du  tout,  nombre  9j 
et  sur  l'art.  265,  sur  les  mots  par  ta  Cour,  et  sur 
les  mots  ou  par  Cour  supérieure,  a.  4,  5,  6.  — 
Vapproprianee  est  non-seulement  une  acquisilioo 
de  domaine ,  mais  une  acquisition  de  doinaine 
avec  affranchissement  d'hypothéqués;  car  puisque 
le  propriétaire  perd  le  domaine  de  son  immeuble^ 
quand  il  souffre  qu'un  autre  se  l'approprie,  il 
est  évident  que  dans  le  même  cas  la  créancier 
négligent  doit  aussi  perdre  ses  hypothèques.  (Voyaa 
d'Argentré  sur  l'art.  266  de  l'ancienne  CoÂtume  de 
Bretagne,  sur  les  mots  sera  du  tout,  nomlve. 
premier.) 

Appurcr.  Bretagne,  art.  208,  770.  C'est  liqaider 
et  mettre  au  net  une  debte,  ou  taxer  une  emeode. 
Appurer  un  compte  ,  et  Appurement  :  putare 
rationem,  nncodsptu  iM-iv/iôy.  Hatio  putata  ,  pttra 
fada:  Festus.  Quand  le  comptable  fait  rétablir, 
passer  ou  juger  les  articles  qui  n'avoienl  étéalofiez 
à  lu  première  audition,  et  qui  avoient  été  rayes  et 
supersedez,  ou  tenus  en  souffrance  à  faute  d'acquits 
valables. 

Aprlsc.  Inquesta  et  Aprisia,  dans  les  anciens 
Registres  du  Parlement.  C'est  une  Enaneste,  qoe  le 
Juge  fait  d'office  pour  apprendre  la  vérité  ite 
quelque  fait.  [V.  Beanmanoir,  chap.  40,  p.  321,  903.) 

Aprofitement.  [Augmentation,  amélioration. 

<  Sçiivoir  faisons  que  Nous,  désirans...  qu'il  aoit 
pourveu  à  la  deffenee  et  aprou/itemmt  ûb  la  dttÎB 
pièce  de  terre...  •  (1538.  Echange  de  l'isle  aux 
Bœufs.  L.  C.  de  D.  CI.  dOrl.)] 

*AprOvandement.  Haynault,  Gbap.  40.  C'est 
une  provision  deûë  k  cause  d'une  blessure.  (Voyez 
l'Abrégé  roval  de  TAliance  Chroool(^que  do  Père 
Labbe,  t.  1,'p.  631.) 

'Araires.  C'est  ainsi  qu'en  Bresse  on  appelle 
les  insirumeos  d'agriculture.  (Voyez  Revel,  p.  396.) 

'Aralsoner.  Beanmanoir ,  chap.  62.  C'est 
sommer,  et  quelquefois  assigner,  adjourner.  Beao- 
manoir,  chap.  62.  •  Chi  commencbe  li  63,  chap.  etc. 

•  Comment  on  doit  araisotur  son  Seigneor  avant 
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•  que  en  ayt  bon  appel  contre  la  defaulede  droit»; 
el  a  la  fin,  <  Ichi  fine  li  chapitre,  etc.  qui  enseigne 
«  comment  on  doit  sommer  30n  Seigneur  avant 

■  que  l'on  puiat  apeler  de  defante  de  droit.  ■ 
Aramme.  Valois,  art.  27.  (Voyez  Erame.) 

Le  bar  Arban.  La  Marche,  art.  136, 137,  143, 
M6.  166,  IfiT,  168,  429.  490.  Sont  les  corvées  à 
bras,  00  de  bœufs  et  chareltes,  que  les  subjects 
tenan?  héritages  serrement  ou  mortaillablement, 
doivent  k  lenrs  Seigneurs.  Ces  devoirs  s'appellent 
aussi  Biaim  ou  Bians.  ('Voyez  Biains.) 

'Arbres  cauppien.  Boullenois,  art.  108.  Sont 
des  arbre»  qu'on  a  coutume  de  couper. 

"Archaux.  Sont  des  garennes  faites  dans  une 
riViere.  Menetou,  art,  33.  •  Item,  que  les  garennet 
•>  et  archaux    en  la   dite  rivière   de    CbersoD 

•  défendus.  ■  (Voyez  Garenne.] 
Arcbecapelaln  db  toutes  Flakdres.  En  l'an- 
cienne Chronique  de  Flandres,  chap.  S.  Que  aucuns 
prennent  pour  Chancelier. 

Anciennement  Capella  ne  signifloit  pas  seulement 
une  Chapelle,  mais  il  signifloit  encore  le  lieu  où 
l'on  expedioit  les  Lettres  du  Boi  ;  et  de  là  vient 
qu'anciennement  les  Chanceliers  éloient  appeliez 
Arebicapeilani.  ■  Nocher.  Balbus  de  gestls  Carol. 

•  M.  lib.  1.  cap.  4,  De    paupenbua  supradictis 

■  qnondam  optimum  dictatorem  et  scriptorem  in 

■  Capellara  suam  assumpsit.  Vide  Spelm.  Lidium 

•  et  Cang.  in  gloss.  v.  Capella.  Capellanus.  ■ 
'Arches  d'Amans.  Dans  les  Ordonnances  de 

Mets.  Sont  les  archives  des  Gardesnoltes.  Par  tes 
CoÂlnmesgeneralesdela  Vllleet  Cité  de  Hels,  et 
Pats  Messin,  tit.  4,  art.  1.  ■  Sedule  au  dessous  de 

■  soixante  sols,  portant  promesse  de  payer,  n'em- 
«  porte  hypothèque  que  au  jour  qu'elle  est  reconnue 
«  en  plain  jugement,  ou  du  jour  de  la  dénégation, 

■  y  étant  par  après   vérifiée  ;    n'emporte    aussi 

■  bypotheque l'obligation  passée  pardevant  Notaire, 

■  que  du  jour  qu'elle  est  mise  en  Arche  d'Amant, 
m  s'il  n'y  a  privilège  au-conlraire  »  ;  et  par  l'article 
19  du  même  titre,  ■  Contracts  passez  pardevant 

•  Notaires  prennent  seulement  hypothèques  avant 

•  les  écritures  privées,  ores  qu'ils  soient  premiers 

•  en  date,  que  les  Sedutes  reconnues  en  Jugement, 
>  ou  les  Obligations  passées  pardevant  Amans.  ■ 
(Voyez  Amans,  et  Lettres  en  ferme.) 

Arelat.  Bearn,  tit.  1,  art.  3(i,  tit.  20,  art.  3. 
C'est  une  rente  ou  devoir. 

L'jlrclut  est  une  redevance  ou  un  droit  que  les 
Âbbez  Laïques  en  Bearn,  ou  pour  user  des  termes 
du  foc,  tit.  1,  art.  30,  Los  Abbats  laïcs,  les  Chapi- 
tres et  les  autres  Ecclésiastiques,  qui  ont  acquis  des 
dixraes,  par  achat  ou  par  donation ,  payent  aux 
Evéqpes.  Cedroitesl  taxt!  dans  les  anciens  Registres 
deBEvêchez,  à  dix,  quinze,  vingt,  trente,  ou  qua- 
rante sols  morlans,  selon  la  grandeur  des  villages, 
oà  les  dixmes  inféodées  sont  levées,  et  le  payement 
a'M  fait  encore  aujourd'hui  en  deniers  sur  ce  pied. 
Il  est  nommé  dans  les  vieux  titres  de  l'Abbaye  de 
Ssnvftlade  Maçistratwê,  c'est-à-dire,  un  tribut  qui 
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se  paye  pour  reconnoilre  la  maîtrise  ou  la  saperio- 
rite  de  l'Eglise.  Et  parce  que  les  Evéques  en  faisant 
la  visite  de  leurs  Diocèses,  se  retiroieot  ancienne- 
ment dans  les  maisons  de  ces  Abbez,  et  que  ces 
deniers  étoient  compensez  avec  le  logement  des 
Evëques,  on  nomma  en  langage  vulgaire  cette 
redevance  les  irc£u/s,  ou  les  ^rciuia,  à  l'exemple 
des  droits  des  Seigneurs  séculiers  ;  car  les  Seigneurs 
de  Bearn,  et  les  autres  Seigneurs  particuliers,  joiïis- 
soient  eu  plusieurs  maisons  du  droit  d'hébergement, 
qui  est  nommé  Albergata  par  les  Lombards ,  dans 
les  titres  Latins  commeatus.  discurstis,  procuratio, 
receptus,  receptio,  el  Arcevs  dans  les  anciens  Cou- 
tracts  en  langage  Bearnois,  lequel  mot  rend  parfai- 
tement le  mot  Latin  rccepd'o ,  parce  que  Arceber 
en  langage  Bearnois ,  signide  recevoir.  [V.  H.  de 
Marcadans  son  Histoire  liv.  1,  chap.  28,  n.  18, 
p.  121, 125,  et  voyez  Abbez  Laïques;  Cujas  sur  le 
premier  titre  du  premier  livre  des  Fiefs,  vers  le 
commencemeaXyAlteserradeDuctbus  lib.  i.  cap.  13. 
et  Alberger.) 

'Ardltz.  Sont  de  certaines  monnoyes.  (Voyez  le 
tit.  3.  de  la  Coutume  delà  BourI,  art.  9,  10,  11, 
12,  etc.,  et  la  Coutume  de  Bearn  au  litre  des  péages 
et  pontages.) 

■Arée.  Labour;  ce  mol  vient d'/l rare,  qui  signifie 
labourer.  (Voyez  l'art.  16  de  la  Coutume  d'AngouI- 
mois.) 

•POSSEDES Areines.  Berry,  tit.  1),  art.  20.  Les 
amphiteftires  étoient  appeliez  par  les  Romains 
Arenœ;  et  M.  de  la  Thaumassiere  sur  cet  article, 
remarque  qu'on  a  trouvé  en  travaillant  à  cette  fosse 
les  vestiges  d'un  amphiteâtre.  [Vide  Cang.  in  gîoss. 
verb.  Arenœ.] 

Argent  raciibpte  u  MAiN-yoRTE.  ('Troyes,  art.  59.) 

Anciennement  il  y  avoitdeux  manières  de  rendre 
un  fond  main-mortanle.  —  f^a  première  éloit.  quand 
celui  qui  avoit  un  héritage  le  transportoit  à  quel- 
qu'un, etchargeoil  en  méme-lems  cet  héritage  de 
coutumes  écheables  de  chair,  de  pain  ou  de  grain. 
Troyes,  art.  59:  ■  Héritages  redevables  de  coustume 
escheables  envers  le  Seigneur....  commode  cliair, 
pain  ou  grain,  assis  en  la  Prevoslé  de  Troyes,  sont 
escheables,  et  main-morlables  en  quelque  étatqu'ils 
soient,  envers  le  Seigneur  des  dites  charges.  •  — Et 
la  seconde  étoit,  quand  celui  qui  avoit  un  héritage, 
empruntoit  de  l'argent  ;  que  pour  cet  argent  il 
alienoit  ou  vendoit  en  apparence  son  héritage,  elle 
reprenoit  ensuite,  à  la  charge  de  payer  au  prêteur 
une  certaine  redevance  en  bled,  en  chair  ou  en 
grain,  et  une  autre  en  argent,  qui  étoit  l'interest 
de  la  somme  prêtée.  — Dans  le  premier  cas,  lorsque 
l'héritage  retournoit  au  Seigneur  par  droitde  main- 
morte, par  faute  d'hoirs  habiles  à  succéder,  le  plus 
proche  parent  de  l'homme  main-morlable  decedé, 
n'avoit  pas  droit  de  le  racheter  :  mais  dans  le  second 
cas,  il  le  pouvoit  racheler,  parce  qu'au  fbnd  l'héri- 
tage n'étoit  qu'engagé  ;  et  de  là  est  venu  le  Proverbe 
argent  racheté  la  main-morte;  ce  que  nos  Auteurs 
n'ont  point  observé.  (Vov.  l'art.  489  de  la  Coutume 
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du  Bourbonnois,  et ci-aprés Bourdetage,  et  Contraet 
pigneralif.) 

Argenterie.  Jacques  Cueur  de  Bonites  ëtoit 
Argenlier  du  Roi  Charles  VU. 

Argentier  du  Boi.  Qui  tient  compte  des  habits 
et  ornemens  que  le  Boi  fait  faire  pour  sa  personne, 
pour  sa  chambre  ou  garde-robe,  ou  pourfairedons 
et  presens:  aussi  les  Princes  et  Seigneurs  ont  des 
Argentiers  qui  payent  la  dépense. 

*Arnies  plaines.  Dans  le  chap.  87  de  l'ancienne 
Coutume  de  Normandie.  —  Au  ctievalier,  ou  à  celui 
qui  possedott  un  fief  de  haubert,  ces  Armes  étoient 
le  cheval,  le  haubert.  Vécu,  Vépêe ,  et  le  heaume; 
et  à  celui  qui  n'étoit  point  Chevalier,  ou  qui  n'avoit 
point  de  Def  de  haubert,  c'étoil  le  roucin,  le  gam- 
DOison,  le  chapel,  et  la  lance.  (Voyez  Fauchet,  liv.  2 
des  Origines  ou  Mélanges.) 

'Armes  PLAINES.  Sens,  art. 200;  Auxerre,  art.  54. 
Sont  des  Armes  pures,  à  la  différence  de  celles  oti 
il  y  a  des  brisures  ou  des  marques  ajoutées.  Les 
alnez  des  familles  les  portent  pleines,  et  les  putnez 
avec  des  brisures,  pour  marque  de  distinction. 
(Voyez  la  Colombiere  dans  sa  Science  héroïque, 
chap.  11  ;  l'Arbre  des  batailles,  chap.  159  ;  Fauchet 
dans  son  livre  premier  des  Origines,  chap.  3,  f.  514 
de  l'édition  de  Paris,  et  Coquille  dans  ses  Instilules, 
til.  des  Fiefs,  p.  34  de  la  dernière  édition.) 

'Armes  en  quarbé.  Poitou,  art.  1,  (Voyez  porter 
Isannlere.) 

Armoiries.  ■  Ab  armorum  laude  :  symbola 
■  familiie.  ■  (Voyez  le  Cri.) 

Arpent.  •  Aripennis  vel  Ârpennis  apud  Grego- 

-  rium  Turonicum  lib.  5.  cap.  28.  et  in  Chronicis 
■<  Reginonis  de  Hilperico  Re^e  Francorum  ,  et  in 

•  cap.  14,  tit.  I,  lib.  iO.  Codicis  Visigothorum  :  est 

•  jugerum,  quasi  Arvipennium  vel  Arvipendium. 

•  Scaîiger  in  diras   Valerii    Catonis.  Sic  veterea 

•  funem  vocabant,  quo  agros  metabantur,  ut  est 

-  pertica:  Aliud  autemestjugatio,aliudjijgeratio.  ■> 
L'arpent  vaut  cent  verges,  la  verge  vingt-six  pieds, 
et  en  aucuns  lieux  n'y  a  que  soixante- douze  verges 

Pour  arpent  :  Clermont,  art.  241.  Au  pais  du  Perche 
arpent  doit  contenir  cent  perches,  chacune  perche 
vingt-quatre  pieds,  et  chacun  pied  treize  poulces  : 
Grand  Perche,  art.  39.  Par  la  Coutume  de  Poitou, 
art.  197,  rarpentesLdequalre-vingtspaseaquarré. 
En  Bourgogne  l'arpent  de  bois  contient  quatre  cens 
quarante  perches:  le  journal  de  terre,  vigne  ou 
pré,  trois  cens  soixante  perches.  La  perche  est  de 
neuf  pieds  et  demi.  Par  la  Coutume  de  Bretagne, 
art.  263,  le  journal  contient  vingt  cordes  de  long  et 
quatre  de  large,  la  corde  vingt-quatre  pieds  de  Roi, 
le  pied  douze  poulces,  le  poulce  douze  lignes  ou 
grains.  Par  la  Coutume  de  la  Marche,  art.  426, 
t'arpenl  est  autant  qu'une  septerée;  et  au  pais  du 
Dunois,  art.  51,  tout  arpentage  se  doit  faire  à 
cent  perches,  et  à  vingt  pieds  pour  perche,  pour 
arpent  et  septier,  pied  et  mesure  de  Roi.  Et  chacun 
arpent  et  septler  de  terre  est  réputé  tout  un,  sauf 
en  quelques  lieux  qui  ont  cent  cordes  pour  arpent, 
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et  chacune  corde  vingt-deux  pieds.  Par  la  Cofttame 
de  Mvernois,  lit.  37,  art.  23,  Varpent  est  de  quatre 
quartiers  en  quarré,  le  quartier  de  dix  toises  en 
chacune  quarrure,  et  la  toise  de  six  pieds,  et  le 
pied  de  douze  poulces.  ■  Pertica  est  decem  pednm. 

•  Jugerum  constat  longiludine  pedum  duceolomm 
'  qundragiota ,  latitudine  centum  viglati.   Actns 

■  quadratus  undiqueflniturpedibuscentumvigioti. 

■  Hune  Bietici  Arapennem  dicunt.  ab  arando  acili- 
I  cet,  Isidorus  lib.  15.  cap.  15,  Idémque  repetitar 

•  in  libello  de  mensuris  agrorum.  At  Columella 
'  lib.  5,  cap.  primo,  refert  semijugerum  Gallos 

■  Arapennem  vocare:  ubi  etiam  proponitur  toz 

•  Gallica  Candetum  vel  Cadetum.  >  Bouteiller  en  la 
Somme  rural  dit,  que  tout  se  mesure  par  nomjire 
de  pieds  à  rapporter  verge.  (Voyez  la  diction  Acre 
ci-devant,  'et  vide  Cang.  Spelman,  in  glas».  Fui/- 
lelmi  Goesii  Indic.  in  rei  Agrar.  icriptor.  Ântiq. 
et  Joan.  Lydii  gloss.  Latino-barbar.) 

Arpenteur.  ■  Decempedator,  metator,  finitor, 

>  agrimensor,  cui  lis  flnium  committitur,  vel  de 
'  modo  agri.  CassiodoroB  lib.  3.  Variar.  epist.  5S.  • 
En  France  il  y  a  un  Officier  qui  est  grand  mesureur 
et  arpenteur  des  terres. 

Arraigner.  [Impélrer,  solliciter  un  jugement, 
assigner.  [Litt.  A.  L.  des  F.  Glossaire.)] 

Arramlr.  >  Adrbamire  sacramenta,  in  capilu- 
<  laribus  ■  :  Jurer. 

M.  Bosquet  sur  l'Epllre  126  d'Innocent  III,  lib.  S, 
Regest.  14,  p.  145,  et  M.  Bignon  sur  le  lit.  39  de 
la  Loi  Salique ,  remarquent  qa'Adrhamire  vient 
d'i4n'/ia,  et  qu'il  ne  signifie  point  jurer,  comme  l'a 
crû  Ragueau  et  M.  Pilhou  dans  son  glossaire  sur  les 
Capitulaires,  mais  pour  ainsi  dire  donner  des  aires, 
et  promettre  qu'on  jurera;  ce  qui  est  prouvé  par 
M.  du  Cange  dans  son  glossaire  sur  le  mot  Àara- 
mire.  (Voyez  Beaumanoir,  p.  220,  ligne  20,  et  p.  309, 
ligne  43.) 

Arréance.  [Conseil ,  .secours.  (Beaumanoir, 
C.  du  B.)i 

'Arrée.  Beaumanoir,  ch.  2,  p.  18,  lijgne  34; 
c'est-à-dire  garni,  équipé.  •  Vide  Cang.  lO  gloss. 

•  V.  Arraiatus.  > 
'Arremens.  (Voyez  Erremens.) 
Arrentcment  d'héritage.  ^rrMli8S«m«nf,Boul- 

lenois,  art.  127  ;  Arrenter,  Hons,  ch.  12  et  38  ; 
Tours,  art.  302;  Lodunois,  ch.  15,  art.  11.  Auquel 
article  il  faut  ainsi  lire.  Lodunois,  ch.  25,  art.  12  ; 
Vaslan,  art.  6;  Bretagne,  art.  60;  Cambrai,  tit.  1, 
art.  42,  43,  66,  tit.  2,  art.  14,  Ut.  4,  art.  8,  tit.  5, 
art.  1,  tit.  8,  art.  20,  tit.  11,  art.  1,  3,  tit.  16,  art.  6, 
tit.  25,  arL  14, 15, 17.  —  Quand  on  fait  bail  à  rente 
heritable,  foncière,  empljyteuse  et  perpétuelle,  on 
à  recours  et  rachat.  •  Cùm  prœdium  datur  ad  pla- 

•  citum  canonis  annui  :  Qua  dere  in  cap.  41,  12, 

>  13,  til.  1,  lib.  10.  Codicis  Visigothorum  :    Per 

•  empbyteusin  quasi  dominium  alteri  coocedilnr 

■  sub  annuo  vectigali  et  ea  lege,  ut  fundnm  faciat 

•  meliorem  et  fructuosiorem.  ■  ('Voyez  Loyseaa 
dans  son  traité  du  Déguerpissement  liv.  2,  cb.  3.) 
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Arrérager.  Bourbonnois,  art.  339. 

Arrérages.  Paris,  art.  74,  86,  99, 100  et  ensui- 
vans,  137,  138,-287,  355;  Meaux,  art.  8  et  68  ; 
Meiun,  art.  107. 126.  172, 174  ;  Sens,  art.  118,  123  ; 
Orléans,  an.  167,  168.  474,  175,  307,  311,  317,  319, 
332,  345,  346,  350,  359,  377;  Hontargis,  ch.  19, 
art.  1.  8  et  ailleurs  ;  Tours,  art.  25, 199,  200,  201, 
340,  366  ;  Lodunois,  ch.  1,  art.  21,  ch.  16,  art.  2, 
ch.  18,  art.  3,  4  et  5,  ch.  25,  art.  5,  ch.  27,  art.  3, 
ch.  33,  art.  6  ;  Anjou,  art.  79,  235,  237,  295,  326  et 
ailleurs  ;  Le  Haine,  art.  90,  367,  369  et  ailleurs  ; 
Grand  Perche,  art.  207  ;  ChAleauneuf,  art.  46,  47, 
64,  96,  99  ;  Chartres,  art.  44,  45  et  ailleurs  ;  Dreux, 
art.  33,  34,  72  ;  Sedan,  art.  19,  20,  21,  22  ;  Berri, 
Ut  1,  art.  23  et  26,  tit.  9,  art.  21,  33  et  35,  tit.  8, 
art.  17,  lit.  12,  art.  8  ;  Dourdan,  art.  44,  52,  53,  54, 
75,  145;  Cambrai,  tit.  15,  art.  2,  tit.  19,  art.  6, 
tit.  25,  art.  16  ;  Bar,  art.  58,  61, 192.  —  Us  sont  de 
cens,  de  rente  foncière  ou  volante,  de  douaire,  de 

rsion  ou  rooison  d'héritages,  de  loyer  de  maison, 
chaîna,  devoir,  ou  de  revenu  d'héritages  : 
«  Cedrenasin  Nicephoro  dixil  àxrœ  ttSy  iniasatiitiav. 

■  SUDt  (d  SJuaeoTiUta,  Reliqua,  tiiai/ifiata,  aliainàétC 

■  ioùiaiofurai  :  Sunt  iuterusuria,  et  reliquiss  pne- 

■  leriloruDiannoruai,Reliquatione3.  Ethsccettalia, 

■  ut  pueris  decantala  prœtereo.  Noio  dixeris  tamen 

■  banc  Collectionem  penè  esse  démentis  otii  :  vel 
•  minulioris  curse  aut  inrœlicis  operse  :  Hujus  fndi- 
«  cia  alius  est  usus,  ul  in  praifalione  admonui.  • 

Arrest  dk  la  Coi3h.  ■  .Senatusconsultum,  Scitum 

■  etDecretumSenatos.»  — C'est  le  dernier  et  souve- 
rain Jugement,  auquel  il  faut  se  tenir  et  arrêter,  et 
contre  lequel  il  n'y  a  voye  d'appel  :  et  convient  le 
faire  retracter  par  Bequeste  civile  ou  proposition 
d'erreur.  Aussi  l'Arre$t  donné  sur  usage,  styl  et 
Coutume  sert  de  toi.  ^rrestde  Paris  du  9  Septembre 
1385  pour  le  Duc  de  Bourgogne.  Ce  mot  aussi 
signifie  la  saisie  de  meubles  ou  de  fruits  qui  se  fait 
par  un  Sergent  ou  par  Justice  à  la  requeste  d'un 
créancier  ou  Seigneur  :  et  quelquefois  la  fin  et 
clôture  d'un  inventaire.  ('Touchant  l'origine  du 
mot  Arrest,  voyes  la  fin  de  la  Noie  sur  le  mot 
suivant.) 

Droit  d' Arrest  DE  MEUBLES.  Berri,  tit.  9,  art.  10; 
Orléans,  art.  324,  etailleurs.  — Pourcausededeble 
non  recognuë,  lequel  privilège  a  aussi  été  donné  à 
plusieurs  Villes  de  ce  Royaume,  où  a  élé  reçu  et 
approuvé  par  usage,  comme  j'ai  observé  en  mon 
Commentaire  de  la  Coutume  de  Berri  par  la  confé- 
rence des  autres  Coutumes.  L'Àrrest  est  dilTerenl 
de  la  prinse  de  gages  et  exécution  de  meubles,  et 

Sent  être  de  fruits  pendans  par  racines,  et  de 
eniers  deûs  par  autrui. 

En  l'année  1134,  Loiiis  le  Gros  ocfroya  par  la 
Charte  suivante  aux  Bourgeois  de  Paris,  quand 
même  ils  n'auroient  ni  Cedule  ni  Obligation,  le 
privilège  de  procéder  par  voye  d'Arrest  sur  les 
meubles  de  leurs  débiteurs  forains,  qui  seroient 
M8  justiciables,  et  non  les  jusliciables  d'autres 
Seigneurs:  ■  In  nomine  sanclse  et  individuae  Trini- 
•  tatis,  Amen.  Ego  Ludovicus  Dei  gratia  Francorum 
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Rex,  Notum  fleri  volumus  tam  prœsenlibus^uam 
futuris,  quod  Burgensibus  nostris  Paris,  univer- 
sis  prSBCipimus  et  concedimus,  si  debitores  sui, 
quibus  '^ua  crediderint  débita  [quis  si    negata 
fuerinl,  légitime  probari  poterunt)  terminis  sibi 
à  Burgensibus  datis  non  solverint,  Burgenses  de 
rébus  debilorum  suorum,  qui  de  juttitia  nostra 
sint,  ubicumque  et  quocumque  modo  poterunt, 
tantum  capiant  undè    pecunîam    sibi    dehitam 
intègre  et  plenarie  habeant,  et  inde  sibi  invicem 
adjulores  existant,  et  si    aliquando    de    rébus 
quorumlibet  ceperint,  et  illi  se  aliqui  deis  debere 
non  cognoverint,  si  légitime  inde  convinci  à 
Burgensibus  non  potuerint;  Burgenses  nullum 
erga  nos  forisfactum  incurrent,  sed  expensam  et 
damnum  qusc  sibi  propler  hoc  facient,  et  habe- 
bunt,  iilis  cum  lege  qusc  minuit,  reddent    et 
emendabunt.  Volumus  et  praecipimus  ut  Prœpo- 
situs  nosler  Parisiensis,  et  omnes  famuli  ooslri 
Paris,  futuriet  présentes  ad  hoc  sinl  in  perpetuum 
adjutores,  quod  ne  valealoblivionedeleri  scripto 
commendari  pixcipimus  et  ue  pos!;et  à  posteris 
înflrmari  sigilli    nostri    authorïtale,    et    nos^i 
nominis    charactere   subterllrmavimus.    Acium 
Parisius    publiée ,    anno    incarnalionis    Verbi 
M.  c.  luuu,  regni  sxvn,  annuenle  Ludovico  fllio 
in  regem  sublimato  anno  m,  astantibus  in  Palatio 
nostro  quorum  nomina  subtilulala  sunt,  et  signa. 
S.  Radulphi  Dapiferi  Viromanduorum   Comitis. 
S.  Hugonis  Constabularii,  S.  Hugonis  Camerarii. 
Data  per  manum  Stephani  Cancellarit.  (Vide  hist. 
S.  Martini  de  Campisiib.  I,p.  25,26.  >  et  Aveu  em- 
porte l'homme).  —  Le  même  privilège  a  élé  ensuite 
accordé  à  plusieurs  autres  Villes,  qui  ont  été  nom- 
mées par  cette  raison  Villes  d'Arrest.  Et  quoiqu'il 
semble  que  l'intention  de  Lotiis  le  Gros  ait  été 
d'attribuer  par  celte  Charte  au  Prévôt  de  Paris, 
non-seulement  la  connoissance  de  l'Arrest,  mais 
aussi  de  la  dette  pour  laquelle  l'Arrest  seroit  fait, 
si  la  dette  éloil  contestée.  Du  Moulin,  sur  l'art.  192, 
de  l'ancienne  Coutume  de  Paris,  et  nos  aulres 
Auteurs,  sont  néanmoins  d'avis  que  le  forain  dont 
les  effets  ont  élé  arrêtez  à  Paris,  doit  avoir  main- 
levée en  y  élisant  domicile  et  y  donnant  caution; 
et  que  s'il  propose  des  défenses  valables,  la  con- 
noissance  en  doit  être  renvoyée  à  son  Juge.  Joignez 
les  articles  407,  408,  de  la  Coutume  de  Rheims,  ei 
l'article  10,  du  tit.  9,  de  la  Coûlume  de  Berpy.  —  A 
l'égard  du  mot  Arrest,  selon  Spelman  et  Skinner, 
il  vient  du  mot  Laiin  Ad,  et  du  mot  Saxon  Resl, 
qui  signilic  repos.  Mais  selon  H.  du  Cange,  il  vient 
de  rectum,  quisignifiedroi/:d'oiïl'onarail«cïare, 
retare,  et  arrelare  pour  ajourner,  et  retenir  quel- 
qu'un en  l'obligeant  d'ester  à  droit;  ce  qui  a  été 
ensuite  étendu  des  personnes  aux  choses.  (Voyez 
Adressée.) 

Arrestance.  Domicile.  Beaumanoir,  chap.  31, 
p.  166,  ligne  20.  ■  Hes  autrement  est  de  chaus,  qui 
ne  sont  pas  saisi  et  vêtu  ;  car  se  aucuns  les  vient 
accuser  de  larrecin,  il  le  doit  accuser  pardevant  le 
Seigneur  dessous  qui  il  y  est  conchans  et  levaos,  se 
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il  a  arrestance  ;  car  che  il  n'a  point  de  chertain  lieu 
là  où  il  demeure,  si  com  moût  de  gens  qui  n'ont 
point  d'arrestance,  chii  en  qui  jusliche  U  est  arres- 
tez  pour  li  sievir  de  vilain  cas,  en  dmt  avoir  la 
connoissance.  » 

Arrieragier  [Assurer,  garantir.  (Beaumanoir, 
C.  du  B.)] 

Arriere-ban.  Laon«  art.  2,  et  39;  Chalons,  art. 
53;  Tours,  139,  264,  297,  335;  Amiens,  art.  122; 
Berri,  lit.  9,  arl.  8,  et  es  Ordonnances  du  Roi.  —  A  la 
différence  du  Bariy  auquel  sont  sujets  les  vassaux 
de  plein-fief,  et  VArriere-ban  les  arrière-vassaux 
qui  jouissent  des  arriéres- fiefs,  pour  servir  leur 
Seigneur  suzerain  à  la  guerre.  Le  Ban,  c'est  la 
convocalion  des  vassaux  qui  relèvent  du  Roi  sans 
moyen.  V Arriere-ban,  c'est  pour  ceux  qui  tiennent 
du  Roi  mediatement.  Aucuns  par  le  Ban  entendent 
le  service  ordinaire:  et  par  V Arriere-ban  l'extraor- 
dinaire. Autres  disent  que  le  Ban,  c'est  le  premier 
mandement  pour  aller  à  la  guerre  du  Prince  : 
VAn^iere-ban  le  mandement  reiteraiif  à  peine  de 
l'amende.  Autres  disent  que  le  Ban  est  pour  les 
roturiers,  et  Y  Arriere-ban  pour  les  Nobles  ou 
tenans  fiefs.  Heribannum  signifie  la  convocation 
des  sujets  et  vassaux  qu'on  appelle  à  cri  public 

f»our  aller  à  la  guerre,  à  quoi  ils  sont  tenus,  sauf 
'Eglise,  en  la  faveur  de  laquelle  le  secours  de  la 
guerre  a  été  admorti,  pour  raison  des  fiefs  qu'elle 
tient:  laquelle  exemption  aussi  a  été  concédée  à 

Slusieurs  grosses  villes,  et  aux  Officiers  domestics 
e  la  Maison  du  Roi  par  privilège,  et  à  quelques 
autres  Officiers.  —  «  Heribannum  est  delectus  et 
«  citatio  exercitus,  Jurisconsultorum  peritissimus 
«  Cujacius  in  tractatu  Feudorum:  Vox  Germanica, 
Francica,  Anglica  Hare  vel  Hère  significat  castra 
sive  exercitum  :  Carolus  Magnus  locum  castrorum 
Heristallum  vel  Haristallum  vocari  jussit,  ut  est 
in  ejus  Annalibus,  qui  maxime  accedunt  adChro- 
nicon,  Reginonis  lib.  2,  à  veteri  Gallorum,  Fran- 
corum,  Longobardorum,  Alemannorum,  Germa- 
norum,  Grsecorum,  Italorum  lingua  dicliones 
plerasquemutuatus  est  sermo  quo  hodie  Franci 
utuntur,  qui  ferè  totus  est  Romanus,  nec  ulla 
hodie  lingua  pura  est  et  vêtus.  Sanè  frustra 
contendunt,  an  Francogallis  proprium  sit  idioma 
quo  nunc  utimur:  An  Britonum  sive  Anglorum 
Lingua  sit  velus  Gallorum  idioma:  An  idem  fuerit 
sermo  Germanicus  et  Gallicus,  et  utrum  Britan- 
norum.  Porro  interdum  Heribannum  etiam 
significat  mulctam  sexaginta  solidorum,  vel  trium 
librarum,  quod  idem  est,  quae  Principi  debctur, 
ut  lib.  3,  legis  Francica)  cap.  14, 18,  35,  et  alibi  : 
ut  puta  ab  eo  qui  bannitus  et  evocatus  in  hostem 
non  venit,  nec  respondit  ad  delectum  exercitus. 
Chilpericus  Rex  de  pauperibus  et  junioribus 
Ecclesise  vel  basilica)  bannos  jussit  exigi,  pro  eo 
quod  in  exercitum  non  ambulassent  :  non  enim 
erat  consuetudo  ut  hi  ullam  exolverent  publicam 
functionem.  Greçorius  Turonicus,  lib.  5,  cap.  26. 
Inde  Héraut^  fecialis.  HerisliT^,  desertionis  muleta 


«  Tbeodisca  lingua.  Bannos  autem  diflért  à  fredo, 
«  quanquam  fredum  muleta  sîU  • 

Anciennement nosRois  n'avoient  pas  beaucoup 
de  troupes  réglées  ou  de  milices  entretenues  à  leuffB 
dépens  ;  mais  leurs  vassaux  quand  il  y  avoit  guerre, 
étoient  obligez  de  les  secourir  an  premier  oomaïaii- 
dement.  —  Quand  la  France  avoit  peu  d*enneinis  à 
combattre ,  nos  Rois  n'éxigeoîent  pas  tous  oes 
secours,  et  ils  ordonnoient  seulement  à  ceux  qoi 
possedoient  de  grands  fiefs,  comme  les  Comtes,  les 
Barons,  les  Châtelains,  etc.  qui  leur  dévoient  à 
cause  de  ces  fiefs  des  services  particuliers,  de  se 
trouver  en  armes  dans  un  certain  tems,  au  liea  qol 
leur  étoit  assigné,  et  cette  convocation  de  vassaaz 
étoil  appellée  Ban.  Auth.  Anonym.  de  recupêr. 
terrœ  sanctœ  n.  78:  «  Certum  est  quod,  domiâus 
«  Rex  cujus  interest,  principalius,  et  inplus  quam 
«  aliorum  ,  regnum  defendere  débet  :  pro  ejos 
«  defensione  se  prseparare  cum  imminet ,  et 
«  pugnare,  non  solus,  sed  pro  utdecetejusstatom, 
«  commodum,  etdivitias,  ratione  regni,  pro  ut  sa! 
«  antecessores  olim  fecerunt...  débet  et  dominus 
«  Rex  compellere  singulos  suos  vassallos  Duces^ 
«  Comités,  Barones,  Milites,  et  generaliter  certa 
«  servitia  debentes,  ad  reddendum,  et  faciendum 
«  hujusmodi  servitia,  etc.  »  —  Mais  lorsque  ce  pre- 
mier secours  ne  suffisoit  pas,  nos  Rois  obligeoient  de 
venir  à  la  guerre,  ceux  qui  possedoient  des  flefs- 
francs,  c'est-a-dire,  des  fiefs  qui  n'étoient  point 
chargez  de  services  particuliers ,  et  ce  second 
secours  étoit  appelle  il rri^re  ban  ;  et  comme  il  ^oit 
extraordinaire,  nos  Rois  ne  le  demandoient  qu'après 
avoir  exigé  le  premier  avec  la  dernière  rigueur. 
Auth.  Anonym,  n.  78:  «Débet  et  dominus  Rex 
compellere  singulos  suos  vassallos  Duees , 
Comités,  Barones,  Milites,  et  generaliter  certa 
servitia  debentes,  ad  reddendum,  et  faciendum 
hujusmodi  servitia,  sine  fraude  et  diminutione, 
non  remittendo,  et  donando  partem  eorum  ec 
exigere  negligendo,  in  fraudem  eorum  qui  per 
viam retrobannii  sunt  vocandi.»  Lemême Auteur 
n.  76  :  «  Certum  est  quod  armorum  servitia  propter 
regni  defensionem  fuerunt  statnta  super  majora 
et  nobiliora  feoda:  quod  servilium,  est  ordinaria 
pra3stalio  patrimonialis ,  débita  à  quocumque 
feodum  tenente,  per  tenentem  aut  alium  idoneum 
prsestanda,  et  facienda  non  annuatim,  seddemam 
cum  nécessitas  boc  exposcit.  Et  quia,  non  solum 
domini  Régis,  et  eorum  qui  tenent feoda  debentia 
servilium  hujusmodi,  interest  regnum  defendi, 
sed  etiam  plurium  aliorum,  qui  franca  teaeot 
feoda,  speciali  servitia  non  onérata  :  sed  etiam, 
licet  manus,  cujuscumque  de  populo,  qui  teoeut 
feoda,  plerumque  longe  minoris  valoris^  et  annuis  ' 
reditibus  onerata,  ut  in  pluribus  fere  usque  ad 
totum,  vel  sâltem  dimidium  annuum  feodi  valo- 
rem :  Interest  etiam  ministrorum  Ecclesiœ 
Regnum  defendi,  propter  eorum  spiritualia,  et 
temporalia  commoda  sensibilia.  Et  sic  omnes 
sunt  vocandi  debentes  servitia  propter  duas 
causas,  et  rationes,  quse  plus  operantur  ^aam 
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ona  :  videlicei  debent  hoc  servilium,  qaolies 
eminet  neoessiias,  et  ob  hoc  feuda  babuerunt; 
ob  boo  éominus,  qui  tune  eral  Rex,  eis  feoda 
ooocessit;  eteorutn  quemlibet  défendit,  eldefen- 
deretenetur  contra  quemlibet  armorum  violCQ- 
liam  inferentem,  et  sic  intcrest  eorum  ut  reddant 
quod  debent  ;  et  quia  pBcem  habere,  suisque 
boniauti,  virlutibusetscienliisacquirendia^^acare 
alias  non  possiat.  Idcircô  cum  iostat  nécessitas, 
pi1m6  vocandi  sunl,  et  si  sufilcit  auxilium  quod 
debent,  vet  safiicere  verisimiliter  creditur,  si 
domiaus  ftex  vocet  eos,  qui  non  debent  hoc 
nobite  êervilium,  quserit  ut  eis  noceat  non  ut 
sihi  prosU:  ex  quo  sequitur  secundum  pro- 
Tîsioneoi  legalem ,  quod  hoc  non  est  eidem 
igaoftcendum,  et  sic  peccat  mortaliler  quia  vocat, 
et  judicat  non  debentes,  vocandos,  cum  non  sint. 
Si  verô  doroious  Bex,  saniori  quo  polest  fungens 
Gonsilio,  judicat  omnium  debenlium  armorum 
aervitium  auxilium  sibi  non  suf/lcere,  polest 
voc&n  retrobannium ;  videlicet  primo  auxilium 
franea  feoda  lenentium,  et  si  suiflciat  débet  esse 
coatentU3,Bi  non  sufllciat,  vocaredebelquatenus 
secundum  verum  et  rectum  judicium,  sibi  deesl, 
et  nOD  ultra,  auxilium  populi,  id  est  omnium 
fonda  non  franea  tenentium.  —  Etstbonadomini 
Régis,  et  istorum  cum  omnibus  prEccedenlibus, 
franea  feoda  tam  debentia  servilium,  quam  non 
debentia  teaentibus,  non  sufUciunt  verisimiliter 
ad  defensionem,  tune  in  casu  necessilatis  defen- 
siODis  regni,  quse  legem  non  habet,  dominus  Rex 
quatenus  sibi  deesl  ad  commodam  defensionem, 
exigere,  et  capere  poterit  de  bonis  Ecclesiarum, 
et  Èecleêia$ticarum  penonarum.  Et  hoc  est 
oltimum  Anale  subsiciium.  quod  dominus  Rex 
capere  potest  :  Quodsatis  apparet,  eo  quod  hoc 
auxilinm  Ecclesiarum,  et  Ecclesiaslicarum  perso- 
narum ,  nunquaai ,  aul  valde  rar6  hactenus 
captumfuU;  et  quia  quolies  capitur  conti;a  jus 
Commune  Canonicum  et  Civile,  capitur;  ergb 
cum  mortali  peccato,  nisi  sit  jus  spéciale,  cujus 
virtute  et  ratione  capi  possit  :  quod  esse  non 
potest,  nisi  unum,  videlicet  evidens  nécessitas 
defeDsîonis,  quïB  non  est  nécessitas  absoiuta, 
siout  solem  oriri  cras  est  necessarium,  sed 
□ecessîtas  conditionalis,  sicut  nutrimentum  ne- 
oBssarïum  est  animali  subcondilionesisalvari,  et 
vivere  débet  animal,  ut  in  quinto  ax.  c.  de  ceces- 
sario.  Petere  ergo,  et  capere  potest,  ac  débet 
Dominus  Rexde  bonisEcciesiarum  ad  defensionem 
Regni,  tune  demum  si  booa  sua,  liannium,  et 
retrobannium,  ad  commodam  defensionem  non 
suffloiant.  •  (Voyez  la  Loi  de  Simon  Comte  de 
Honfort,  à  la  fin  du  traité  du  Franc-aleu  de  Galland, 

F.  %8,  ligne  26.) —Aujourd'hui  que  les  forces  de 
Etat  consistent  en  troupes  réglées,  le  Ban  est 
confondu  avao  Y Arriere-bany  et  le  Roi  n'exige  ces 
deux  secours,  que  dans  de  pressantes  nécessitez. 
(Voyez  Ban^  et  Brodeau  sur  l'article  40,  de  la 
Coutume  de  Paris  n.  8.) 
*AnrteFe-«ensir.  (Voyez  Arriere-fmciert.) 
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Arriere-eharte.  Froissart,  liv.  i,  chap.  212. 

'Mettre  quelqu'un  Arrière  de    sa   demande. 

C'est  l'en  débouter.  Beaumanoir,  chap.  7,  p.  47. 

•  Adonques  si  H  demandieres  ne  prueve  que  son 
père  ol  heritaige,  il  est  arriéres  rais  de  sa  demande, 
et  est  li  deffeudieres  délivrés,  etc.  ■ 

Seigneur  Arrlere-feudal.  En  l'ancienne  Cou- 
tume de  Sens,  art.  186  ;  de  Troyes,  art.  45.  A  raison 
de  l'arriére- fief,  qui  lient  d'un  piein-flef. 

Arriere-flef.  Paris,  art.  2,  54,  55  ;  Heaux,  art. 
157  ;  Helun,  art.  75,  81,  92,  99,  11)1  ;  Sens,  art.  IU6, 
204;  Ponthieu,  art.  64,  8t  ;  Estampes,  art.  33; 
Hontfort,  art.  35  ;  Senlis,  art.  129  ;  Troyes,  art.  45  ; 
Montai^is,  cbap.  1,  art.  44,  45,  auquel  se  trouve 
aussi  ce  mol  Here-fief;  Sedan,  art.  62,  71,  73; 
Orléans,  chap.  1,  art.  47,  48,  et  en  la  Coutume 
locale  de  Mexier'es,  ressort  de  Tours;  Anjou,  art. 
27;  le  Maine,  art.  222;  Grand  Perche,  art.  45; 
Dunois,  art.  17;  Bourbonnois,  art.  373,  381,388, 
390  ;  la  Marche,  art.  135  ;  Poitou,  art.  128  ;  Peronne, 
art.  29,  52;  Berri,  lit.  5,  art.  i  ;  Bretagne,  ari.  366. 
376  ;  Dourdan,  art.  19,  et  au  chap.  25,  art.  10  du 
Stil  de  Liège;  Cambrai,  lit.  1,  art.  54,  59  ;  Bar.  art. 
21,24,25.  —  A  la  différence  du  proche-fief.du  plein- 
fief.  Sens,art.l96,204;CIermonL,arl.95.  L'arriére' 
fief,  c'est  le  fief  servant  qui  tient  d'un  autre  flef 
servant.  Auxerre,  art.  52,  72  ;  Nivernois,  lit.  4,  art. 
59,  60,  auquel  se  trouve  aussi  ce  mot  Rere-vassal. 
Moalargis,  chap.  1,  art.47.  Tellement  que  quand  le 
Seigneur  feudal  achepte  de  son  vassal  un  fief  mou- 
vant de  lui,  tel  Arriere-(ie(  devient  au  Seigneur 
supérieur  de  l'achepteur  plem-fief.  L'-lrciere-^e/"  est 
dit  à  la  différence  du  Prim-fief,  Dayonne,  lit.  8, 
art.  1,  8.  9,  10. 

Faire  de  son  plbin-fief  un  Arrierc-tief.  Sens, 
art.  188  ;  Hante,  arL  5  el  3-i  ;  Vitri,  art.  25  ;  Anxerre, 
art.  52. 

Bailler  partie  de  son  fief  en  Arrière  -  fiet. 
Amiens,  article  27. 

Arrlere-fief  Qi'i  TIENT  PAR  iioïEN.  A  la  différence 
du  plein-fief  qui  est  à  pur  sans  moyen.  Le  Maine, 
art.  9;  Sedan,  art.  73.  —  V Arrière- fie fesi  tenu  par 
seconde  ou  par  tierce  main,  comme  dit  l'Auteur  de 
la  Somme  rural  :  ■  In  hoc  libre  sîepe  earundem 
>  rerum  fit  iteratio,  sed  eodem  sensu  aliis  verbis 

•  ex  diversis  auctoribus,  ut  res  melius  intelligatur, 
'  et  expedit  unius  rei  non  unam  tantùm,  sed  plures 
<  edere  deflnitiones.  > 

PnocaE-FiEF  ou  Arrtere-ficf.  Bretagne,  art.  357. 

Rente  Arriere-fonclere  et  sur- foncière.  Or- 
léans, art.  122.  —  A  ta  dilTerence  de  la  première  el 
plus  ancienne  renie  foncière  :  comme  le  sur-cenê, 
a  la  différence  du  premier  et  chef  cens.  L'Arriére^ 
censif,  Relrocensivum,  à  la  dilTerence  du  censif  qui 
appartient  au  Roi.  En  l'Edit  du  Roi  Philippes  IV,  de 
l'an  1291,  fait  pour  la  tlnance  des  francs-fiefs  et 
nouveaux  acquests. 

Arrlere-garde.  En  la  nouvelle  Coutume  de 
Normandie,  art.  323.  Qui  appartient  au  Roi  ou  autre 
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Seigneur  Teudal,  pendant  que  le  mineur  d'ans  est  ' 
en  sa  garde,  si  ceux  qui  liehnent  fief  noble  du  mi- 
neur lombeni  en  sa  garde. 

Arrière- gare Dd.  Es  Ordonnances  du  Duc  de 
Buillon,  art.  195.  C'est  le  garend  du  garend. 

Homme  i-bochc  od  Arrière.  Bretagne,  art.  42. 

Arriere-lonage.  Tournay,  au  titre  des  loiiages 
art.  9. 

•Arrtere-panage.  Le  Panage  est  une  Paiison 
accordée  par  un  Seigneur  haut-Justicier,  pendant 
un  certain  temps  de  l'année,- à  ses  usagers  ou  coû- 
tumiers  pour  leurs  porcs,  et  en  quelques  lieux  pour 
leurs  porcs  et  leurs  autres  bêles,  moyennant  une 
certaine  redevance.  Et  ï Arrtere-panage  est  une 
continuation  de  la  Paisson  pour  une  autre  certain 
temps,  moyennant  une  autre  redevance.  [Voyez 
Berault,  sur"  l'art.  30  de  la  Coutume  de  Normandie, 
et  Chaufour  dans  son  loslruclion  sur  le  fait  des 
Eauës  et  foresls,  chap.  16,  p.  86,  87.) 

Arriere-purger,  Arriere-piirgemeat.  Au 
Stil  des  Cours  séculiers  du  pa'is  de  Liège,  chap.  13, 
art.  7, 12.  Quand  il  est  question  de  purger  la  aaisiue 
faite  par  faute  de  payement  de  cens,  renies,  ou 
autres  droits  annuels  réalisez.  ('Voyez  la  Coutume 
deNamur,  art.  Il,  12,  13.) 

Arriere-tatlle.  A  la  différence  de  la  première 
taille.  Froissart,  liv.  4,  chap.  67.  —  Que  le  Duc  de 
Bourgogne  imposa  sur  tous  les  Chevaliers  et  Gen- 
tilshommes qui  lenoienl  de  lui  en  fief. 

Arriere-vassal.  Sens,  art.  196  ;  Estampes,  art. 
33  ;  Troyes,  art.  45  ;  Tours,  art.  135  ;  Grand  Perche, 
art.  45;  Blois,  art.  77;  ta  Marche,  art.  342;  Sedan, 
art.  11.  —  C'est  le  sous-vassal.  Chaumont,  art.  32  ; 
Vitri,  art.  43.  Qui  tient  un  arriere-fief  mouvant  par 
moyen  du  fier  de  quelque  supérieur.  Seigneur  par 
moyen,  à  la  différence  du  Seigneur  sans  moyen, 
qui  est  Seigneur  d'un  plein  fief.  Clermont,  art,  410. 

L'Arriére- vassal.  Se  dit  à  la  différence  du 
premier  vassal.  Sedan,  art.  71.  —  «  Et  appellatur 
«  minor  vel  minimus  valvassor,  valvassinus.  Vide 
tit.  10.  lib.  2.  Keudorum  :  et  observandum  est  va- 

•  sallum  vasalli  regii  esse  vasallum  regium,  ut 

■  constat  ex  constitutione  Friderici  de  Feudis  non 

•  alienandis§.  illud  quoque.  > 
Arrlere-vasseur.  Chartres,  art,  17,  48. 
'Droit  des  Arslns.    Anciennement    quand  un 

Bourgeois,  mais  sur  tout  un  forain,  avoit  commis 
quelque  crime  dans  une  ville  de  commune,  et  avoit, 
par  exemple,  tué  ou  blessé  quelque  Bourgeois,  on 
abattoit  la  maison  du  criminel,  si  le  criminel  ne  la 
rachetoit  pas  ;  ce  qui  avoit  lieu  particulièrement  en 
Picardie  et  en  Flandres.  La  Charte  de  la  Commune 
de  Roye:  •  Si  quis  forifactum  feceril,  dequoclamor 

■  in  prsesentia  Hajoris  et  Juratorum  factus  ait, 

•  Hajorratojudicio  Juratorum  super  hoc  emenda- 

■  tionem  accipiet  talem  quod  domus  forifactoris 

■  diruelur,  si  Hajor  volueril,  et  si  Major  redemp- 

■  tionem  accipiet  de  domibus  diruendis  ,  bujus 
>  redemplionis  medielas  erit  nostra,  et  alia  Bur- 
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■  gensium Forifaclor  autem  si  domutn  ooa 

•  habueril,  quœ  dirai  debeat,  recto  judicio  Juralo- 

■  mm  pro  forifacto  eomprobato  à  villa  baaaietur, 

■  nec  pro  bac  justifia  nobis  tlet  emeodatio.  Si  qois 

•  extraneus  sive  Mites,  sive  Servions,  sive  Ruslicus 

•  forifactum  fecerit,  Hajor  eum  de  tioc  forifacto 

■  submonere  débet,  et  msi  ad  mandalam  Hajoris 
"  venerit,  Hajor  et  bomioes  villEe  ad  diruendam 

•  domum  ejus  exeant,  quse  si  ait  ade6  fortia  ut  vî 

•  Bur^ensium  dirai  non  possit,  ad  eam  diruendam 
I  vim  et  auxilium  conferemus;  exepto  hoc.  qaod 

■  si  forifactor  fuerit  de  feodatis  nostris,  domus  ejus 
'  non  diruelur,  sed  velabilur  ei  villa,  donec  ad 

■  satisfactionem  venerit  ad  arbitrium  Hajoris  eA 

■  Juratorum.  Si  quis  aiium  intra  villam  interrecerit 

•  ubicumque  malefactor  ioventus  fuerit,  de  ipso 
I  vindicta  accipiatur  ;  et  si  domum  Iiabuerit  dirua- 

•  lur,  reliqua  ejus  pecunia  nostra  eril,  et  si  capi 
>  non  poterit  h  villa  bannietur,  etc.  [Voy.  la  Charta 
de  la  Commune  de  Peronne,  etc.)  —  Et  parce  qu'on 
mettoit  le  feu  aux  maisons  des  criminels  pour  les 
abattre  et  les  détruire,  cette  justice  ou  cette  exécu- 
tion, a  été  appellée  Arsin.  Haër  dans  ses  Ch&telaias 
de  Lille,  p.  141,  parle  ainsi  de  cet  ancien  usage:  ■  Si 
aucun  de  forains  manans  hors  de  le  ville,  ayant 
maison  en  le  chastelterie ,  avoit  batu  ,  ladengé, 
navré,  ou  tué  Bourgeois  de  le  ville,  avec  très-grandes 
solemnilez,  et  procédures  fort  cérémonieuses,  le 
Revvart  faisoit  son  rapport  aux  Eschevins,  et  iceux 
au  moins  deux,  avec  deux  Jurez  s'informoieat  du 
fait,  le  denonçoicnt  au  Bailliu,  qui  estoil  au  lieu  du 
Seignieur  de  la  tierre.  Si  l'on  nepouvoit  venir  à 
bout  par  voye  de  Justice,  ou  sonnoit  la  ban-clocbe, 
on  mettoit  les  bannières  sur  le  marché,  et  avec 
beaucoup  de  fanfares  la  bourgeoisie  sortoit  de  la 
ville  vers  la  demeure  du  délinquant,  le  quel  étoit 
à  haute  voix  appelle  pour  amender  le  forfait;  s'il 
étoit  comparant  on  le  menoit  à  la  ville,  où  luy  étoit 
fait  droit;  s'il  ne comparoissoit au  troisième cry,  ou 
comité  parle  le  vieil  texte,  ne  vient  avant  devant  le 
tiers  appel  pour  amender  cbou  qu'il  a  entrepris 
viers  le  franchise  de  le  ville,  pour  le  despit  que 
chuis  a  fait  au  Seigneur  et  à  le  ville,  et  pour  l'em- 
présure  qu'il  a  entrepris  viers  le  franchise  de  le 
ville  et  Corps  de  bourgeois,  et  que  ne  vient  mie 
avant  à  l'appiel  dou  Seigneur  pour  amende  faire  de 
chou  dont  il  est  appelle,  li  qui  dict  est  doit  bouter 
ou  faire  bouter  feu  en  la  maison  de  celny,  par  ea- 
seignement  d'Eschevins,  etqu'anguien  il  a  dedens 
son  pourpris,  ou  res  de  capielle,  et  tout  ardoir, 
avant  que  li  Revvart  et  communs  s'en  partent,  et 
tout  sarter  qu'aques  il  ora  dedens  le  pourpris;  et 
après  chou  ensi  fait,  on  doit  faire  le  ban  que  cbas- 
cun  isse  dou  mannoir,  et  dou  liu  sans  riens  em- 
porter, etc.  •  (Voyez  les  preuves  de  l'histoire  de 
Montmorency,  p.  83.) 

'Arslns,  et  Arseiz.  Dans  la  Cofltnme  de  Saiot- 
Palais,  entre  les  anciennes  Coutumes  locales  de 
Berry,  publiées  par  H.  de  la  Thaumassiere,  oh.  75, 
p.  113.  —  Sont  des  arbres  ou  des  bois  brûlez  par 
accident,  on  parce  qu'on  y  a  mis  le  feu  malicieuse- 
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ment  pour  les  faire  mourir.  (Voyez  Ctiaulbnr  dans 
SOD  InstrnctioD  des  eauës  et  forest,  chap.  15,  p.  82.) 

Articuler  sa  demande.  Es  Ordonnances  du  Duc 
de  Buillon,  art.  182,  et  en  la  Pratique.  —  Quand  l'on 
baille  par  articles  et  par  écrit  ses  moyens  et  connu- 
siens.  (*Voyez  Bouteiller  dans  sa  Somme,  liv.  I", 
chap.  21,  ou  il  traite  au  long  de  celte  matière.) 

*Bois  Arttsonné  ou  Artuzonné.  Loudunois, 
Ut.  5,  art.  5  ;  Touraine,  art.  63.  —  C'est  <in  bois  où  il 
y  a  plusieurs  petits  trous  de  vers:  un  arlre,  un 
artison,  ou  un  artuzon,  est  un  petit  ver  qui  s'en- 
gendre au  bois  verl,  et  qui  est  appelle  en  Latin 
Coaus. 

'Ascenseurs.  (Voyez  Accenseur$.) 

Assasioement,  Assasinateni-s.  En  l'Edit 
du  Roi  Henry  II,  de  l'an  1547,  et  ailleurs. 

Assaslns.  Bretagne,  art.  C32,  Assasinat.  —  •  De 
•>  Atiotinis  vel  As&ysitiii  qui  per  fallaciam  CEedem 
a  faciebant,  locus  est  io  cap.  1.  de  bomicidio  lib. 

-  6.  Ex  Perside  profecti  creduntur.  Paulus  Venetus 

■  in  India  Orientali,  Augustinus  Curio  Sarracenica; 

■  hist.  lib.  3.  Hatha^us  Paris,  Mat.  Vuestoionaste- 

■  riensis  in  Uenrico  I.  Guiliel.  Tyrius  lib.  30.  cap. 

•  31.  Neubrigensis  lib.  4.  cap.  '22.  lib.  5.  cap.  Ij. 
«  Paulius  ^milius  lib.  5,  etalii.  Saraceni  Aisanilœ 

-  apud  Harcellinum  lib,  24.  Bedonius  Arsacides.  • 
Sont  ceux  qui  commettent  meurtre  de  guet  à  pens, 

■  et  ii  maxime  qui  pecuniae  nomine  homines  ne- 

■  caot.  ■  Assasiner  signiQe  brigander,  piller, voler: 
•I  In  rffîi  aliénas  involare.-expilare.  •  ('Voyez  M.  du 
Cange  dans  ses  Observations  sur  Joinville,  p,  87, 
88.)  —  •  Qusedam  nationes  malè  audierunl  obscelera 

■  qose  perpetrabanl  aut  proptervitium  oui  indulge- 

■  SanI,  at  Cimbri  et  Attali  Arabum  gens,  et  Cosstœ 
«  propter  latrocinia,  Isauri  propter  piraticam,  Am- 
«  brones  propter  voracitatem  aut  rapinas:  Opici 

■  quia  obscœni:  OQcis  frequentissimus  fuit  usus 
.  libidinum  spurcarum  ,  Festus.  Gaili  novarum 
«  rerum  cupidi.  Trebellius  PoUio  in  Postumo.  Ra- 

•  rum  e&l  ut  Syri  fidem  servent,  im6  difficile. 
.  Vopiscus  in  Aureliano.  Gothorum  gens  pcrllda, 
.  Alamanorum  impudica,  Pranci  mendaces:  Saxo- 

■  nés  crudelitale  efTeri  :  Scylha  teter,  Hassageta 

■  îahomanus,  Amazon  audax,  Hamaxobius  insla- 

■  bilis.  Tertulianus  lib.  1.  adversus  Marcionem. 

•  Omnes  denique  sentes  habent  peculiaria  mala, 
«  inquit  Salvianus  lib.  7.  Thraces  omnium  gentium 
«  SîBTissimi  fuerunt,  Vascones  nalura  levés.  Sed  et 

■  Gallos  nalura  pnecipites  dicit  Aurelius  Victor  in 
u  Constantio.  Gallis  insilum  est  esse  levés.  Trebel- 

■  liDS  in  Gallienis.  Gens  Gallorum  ioquietissima. 

■  Vopiscus  in  Saturnino.  Gnecidiclisunt. mendaces 
m  et  levés,  Parthi  fugaces,  Thessali  perfldi.  Arcades 
.  stoHdi,  Germani  féroces  :  Siculi  lascivi  et  dicaces, 

-  Fabius  lib.  6.  cap.  4.  Pbryges  timidi,  Mauri  vani, 

•  Dalmatse  ferxices.  Tertullianus  libro  de  Anima, 

•  post  comicos  et  Sallustium.  Gens  Saxonum  fera 

-  est,  Pranoorum  infidetis,  Gepidarum  inhumana, 

•  Hunorum  impudica.  Salvianus  lib.  4.  Scytbse  soli 
m  immani  feritatis  crudelitate  grassantur  :  Galli 
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•  slolidi,  Grœci  levés:  Afrt  subdoU,  avari  Svrii, 

>  acuU  Siculi,  luxuriosi  Asiani,  Ilispani  elala  jac- 

•  tantix  aniniositate  prseposleri,  Firmicus  lib.  I, 

•  cap.  1  et  4.  Aquilanorum  callidum  genus,  Plonis 

■  lib.  3,  cap.  dO.  Jîgyplii  viri  ventosi,  furibundi, 

<  jaclantes,  injuriosi,  vani.  Vopiacus  in  Saturnine. 

■  Francis  familiare  est  ridendo  ""fldem  frangera; 

>  idem  in  Proculo,  ^gyptii  ad  singulos  motus  ex* 
«  candescentes  controversi,  et  reposcones  accer- 

<  rimi,  Harcellinus  XXII.  Atri  versipellcs ,  Graeci 
I  levés,  Galli  pigrioris  ingenii,  qtiod  natura  clima- 

■  lum  faclt.  Servius  in    *:neidos    seslum.  Tarn 

•  civilatum  quàm  singuiorum    hominum    mores 

•  sunt  :  gentesquc  alia^  iracundic,  aliœ  audaces, 
«  quœdam  lumida;:  in  vinum,  in  venerem  pronio* 

•  res  aliie  sunt.  Livius  lib.  45.  Denique  nationes 

•  sunt  quaedam  infamalje  leg.  31 ,  par.  qui  mancipio. 

•  De  Ecdilitio  edicto.  ■  Comme  aussi  en  France  en 
un  temps  lous  Brigants  ont  été  appeliez  Normans. 
d'autant  qu'ils  avoient  ravagé  la  France.  ■  Et  apud 
«  Aurelium  Viclorem  in  Diocleliano,  per  Galliam 

•  rusticani  latrones  quos  Bagaudas  Incoli»  voca- 

■  bant,  de  quibus  eliam  apud  F,ulropium  lib.  10. 

•  Orosium  lib.  7,  cap.  25.  Sed  non  est  hic  liber 
«  onerandus.  »  (*Vide  Rith.  ad  Salvian,  p.  305.) 

*Assec.  C'est  en  Bresse  un  étang  qui  demeure  à 
sec  après  qu'il  a  été  péché.  11  arrive  assez  souvent 
que  des  personnes  qui  n'ont  rien  ù  la  pêche  d'un 
étang,  ont  néanmoins  des  pies,  c'est-à-dire  des  por- 
tions en  IMsaec  ;  de  sorte  que  quand  l'étang  est 
péché  et  vuidé,  chacun  va  reconnoitre  sa  pie  ou  sa 
part  et  portion  dans  l',issec,  qui  est  ordinairement 
marquée  par  des  bornes  ou  des  pieux  :  chacun  y 
laboure,  y  semé,  et  recueille  ensuite  les  fruits.  — 
Celui  qui  a^lssec  en  un  étang,  quelque  petit  que 
soit  YAssec,  a  droit  de  parcours  au  même  élang 
pour  son  bétail  ;  e'esl-à-dire,  que  quand  l'étang  est 
en  eau,  il  a  droit  d'y  mener  paître  son  bétail;  ce 
qu'on  appelle  Champeage  et  BroiiiUage.  (Voy.  Evo- 
lage,  et  M.  Revel  sur  les  Statuts  de  Bugey,  p.  274.) 

Assené  et  advis.  Qui  est  quand  un  père  fait  don 
àsespuinez,  ou  à  ses  filles  pour  les  avantager. 
Bailler  A&iene  à  ses  enfans.  Valenciennes,  art.  84, 
qu'aucuns  estiment  être  formolure,  ou  pour  icelle. 
("Voyez  Bouteiller  dans  sa  Somme,  liv.  1",  lit.  25. 
p.  138, 139,  til.  75,  etci-aprésifor/-j7ape,  eimariage 
a  Mort-gage.) 

Titre  o'Assene.  Mons,  chap.  21.  —  Bouteiller 

auand  il  traite  du  mort-gage,  et  du  douaire,  et  du 
on  de  mariage.  Interdum   fiœc    conjunguntur. 
('Voyez  Assené  et  advis.  Assiste  et  assignai.) 
Assené  convestionel.  Lille,  art.  198,  203.  (*Voy.) 
DoÙAiBE  et  Assené.  Haynault,  chap.  53,  72  et 
80.  —  C'est  le  douaire  ou  l'assignat  prefix,  accordé 
et  adsigné  à  la  veufve  par  son  Contracl  de  mariage. 
Bouteiller  dans  sa  Somme,  liv.  1,  tit.  97,  p.  555, 
Item:  •  Peus  et  dois  sçavoir,  que  la  Dame  ou  la 
Damoiselle  n'a  droit  de  douaire,  si  le  mari  l'avoil 
au  mariage  avancée  d'aucune  chose,  ou  assennée 
de  sur  son  héritage  ;  car  deux  douaires  ne  peut-elle 
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avoir  ensemble,  mais  il  convient  qu'elle  se  tienne 
au  quel  qui  mieuU  luy  plaira,  ou  à  Vassene  ou  au 
douaire  coAtumier;  el  ainsi  en  est-ll  usé.  • 

AssenemenL  Bourbonnois,  art.  409;  Auver- 
gne, cliap.  9,  art.  9,  chap.  24,  art.  72,  et  en  la 
Coâlume  locale  de  Saint  Porcain,  à  la  Un  de  la 
Coutume  de  Bourbonnois,  comme  il  se  lit  en  quel- 
ques éditions:  les  autres  ('dans  celle  Coutume 
locale)  lisent  Aueurement  ('Voyez). 

Assener.  Auvergne,  cliap.  21,  art.  6,  cbap.  21, 
art.  2.  —  Quand  il  est  traite  de  la  main-mise,  et 
exploit  domanier  du  Seigneur  direct  ou  censuel, 
quand  il  assigne  et  met  sa  main  sur  les  héritages 
qui  doivent  le  cens. 

'Assener.  C'est  assigner  ou  faire  assignat.  (Voy. 
le  cbap.  183,  etc.  des  Assises  de  Jérusalem.) 

Assens.  Bretagne,  art.  255.  —  C'est  un  émolu- 
ment qui  provient  des  forêts  el  bois  de  haute-fus- 
taye,  comme  les  pasnages  et  glaudées. 

Bonnes,  Assens,  ou  réparations  kotablbs.  Lille, 
au  titre  des  prescriptions,  la  Salle  de  Lille  au  litre 
des  bonnages  :  et  en  la  coutume  locale  de  Commines 
sous  Lille,  ('Voyez  Borne.] 

Assensicz.  [Donnés  h  cens.  •  Les  asiensiez  que 
tenoit  Pierre  Saucier.  »  (U54.  Recette  de  Lorris.)] 

AssentemcQt.  [Consentement.  •  Sans  notre 
assentement.  »  (1290.  Lettre  de  la  comtesse  de 
Blois  ;  Boutage  de  Bnugency.)] 

'Asserter.  Berri,  tit.  t5,  art.  8, (Voy.  Essarter.) 

Assesser.  [Fixer,  déterminer,  établir.  (Litt.  A. 
L.  des  F.  Clossaire.)] 

'Asseurement.  Mets,  tit.  4,  art.  23,  24.  etc. 
Ce  mot  signifie  délaissement;  et  dans  cette  même 
Coutume  assurer  un  héritage,  c'est  l'abandonner 
ou  le  délaisser  à  quelqu'un.  Les  Ordonnances  de 
Mets  et  Païs  Uessui,  lit.  2,  art.  11.  ■  Et  parce  qu'il 
s'est  trouvé,  que  les  detempleurs  des  tieriiagea 
hypottiequez,  au  dites  censés  poursuivis  pour  payer 
les  dites  censés,  tiennent  par  long-temps,  el  sans 
occasion  les  rentiers  en  procez  :  et  en  fln  asseurent 
les  dits  héritages  sans  faire  payement  des  arrérages 
escheus  depuis  le  commencementdu  procez. Âcette 
cause  est  ordonné,  que  tous  possesseurs  d'héritages 
hypothéquez  au  dites  censés  baslardes,  constituées 
i  prix,  et  autres  laissées  à  censés  à  toujours-mais, 
ne  seront  reçus  à  faire  asseurement,  ne  quitter  la 
possession  des  dits  héritages,  qu'ils  n'ayent  payé 
les  arrérages  des  dites  censés,  escheus  de  leur 
temps,  depuis  la  demande  qui  leur  en  sera  faite  en 
Jugement,  etc. 

Asseurement.  Helun,  arl.  4  ;  Sens,  art.  8, 169 
et  ensuivans;  Troyes,  art.  124,  125;  Chaumont, 
art.  100  ;  Ponthieu,  art.  dernier  ;  Nivernois,  tit.  1, 
art.  15;  Bourbonnois.  chap.  7;  Auvergne,  cbap. 
10;  La  Marche,  chap.  5;  Poitou,  art.  16;  Angou- 
mois,  art.  9  ;  Auxerre,  art.  12  ;  Berri,  lit.  2,  arl.  19, 
et  au  chap.  34  de  l'ancien  Slil  deParlemenlàParis; 
Bar,  arl.  38,  39,  et  au  livre  de  l'Etablissement  pour 
les  Prevdiez  de  Paris  et  d'Orleaos.  Asseweté.  Lodu- 


noia,  chap.  3»,  art.  3  ;  la  Rue  d'Indre,  vt.  18,  39  ; 
Poitou,  art.  419  et  ensui\-aiis  ;  la  Rocbelle,  ait.  9. 
Atseurance.  Grand  Perche,  art.  9  ;  Camteai,  tit.  22, 
art.  8  ;  Tournai  en  titre  spécial.  •  Cùm  renft  coraia 

•  judice  jurejurando  (idem  dat  Actori.  ReceDliorcs 

•  dicunt  Securitatem.  ■  Quand  l'un  jure  et  promet 
à  l'autre  de  ne  lui  forfaire,  ni  à  ses  gms  ou  lùeaa, 
etqu'il  lui  est  commandé  par  le  Juge  de  leoir  bonne 
paix  à  sa  partie,  laquelle  en  ce  faisant  est  anasi 
mise  en  la  sauve-garde  et  protection  du  Roi.  Car 
asseurement  se  doit  bailler  pardevantle  Joge  Royal, 
par  Arreslde  l'an  1278. —Donner  oss^urnimt,  est 
exploit  de  haute  Justice.  Vasseurement  s'appelle 
aussi  improprement  sauf-conduit  et  sauve-garde, 
en  l'art.  100  de  la  Coutume  de  Chaumont.  Toutefois 
en  la  Coutume  de  Sens  etd'Auxerre,  VaueuremMU 
se  distingue  de  la  sauve-^arde.  Aucuns  ont  «stiiné 
qu'au  Juge  Royal  seul  appartient  donner  sauve- 
garde privativement  à  tous  autres:  el  que  le  Juge 
du  haut  Justicier  donne  asseurement.  Helun,  art.^4. 
Et  es  anciens  Arrests  de  la  Cour  il  y  a  difTereace 
enlre  Asseurement,  trêves,  paix,  sauvegarde  et 
sauf-conduit.  [In  Constit.  regum  Siciliœ  ltt>.  3,  Ut. 
16  et  18.)  Assecurare,  c'est  asseurer  et  promettre 
avec  serment  sur  foi  el  hommage  à  son  Seigneur 
feudal. 

Selon  Beaumanoir  dans  ses  Coutumes  de  Beau- 
voisis,  chap.  58,  p.  295,  ligne  29,  Vatsurememt  éMt 
un  Exploit  de  haute  Justice.  Hais  quoi  qu'il  fût  un 
Exploit  de  haute  Justice,  il  faut  cependant obsarrer, 
qu'il  pouvoit  être  fait  ainsi  que  la  Iréve,  parsimptes 
paroles,  el  sans  le  ministère  du  Juge.  (Voyes  Beau- 
manoir, p.  395,  ligne  39.)  L'oMurement  difTeroit  da 
la  trêve.  —  Premièrement,  en  ce  que  Vaaaurâment 
éloil  autant  pour  les  gens  de  poste  ou  les  rotoriers. 
que  pour  les  nobles;  au  lieu  que  la  iréve  u'avoit 
lieu  qu'entre  ceux  qui  pouvoient  guerroier,  et  par 
conséquent  entre  le»  Gentilshommes  seulement, 
parce  qu'il  n'y  avoit  que  les  GenUlshommes  qui 
pouvoient  se  faire  la  guerre  les  uns  aux  autres. 
(Voyez  Beaumanoir,  cbap.  60,  p.  304,  ligne  21.)  — 
Secondement,  en  ce  qu'en  plusieurs  lieux  l'ostiire- 
ment  devoit  être  demandé  par  une  des  parties,  au 
lieu  que  les  Seigneurs  pouvoient  conlraiodre  leurs 
sujets  à  faire  trêve.  [Voyez  Beaumanoir,  i^ap.  59, 
p.  300,  ligne  19,  et  p.  307.  ligne  26.) — Troisiémeoient. 
en  ce  que  Vassuremenl  étoit  pour  toujours,  au  lïea 
que  la  trêve  éloit  pour  un  certain  temps.  (Vi^es 
Beaumanoir,  chap.  60,  p.  304.)  — Et enOn,  en  œque 
pour  V assurément  brisé,  on  s'en  prenoit  tant  ^ 
celui  qui  l'avoit  donné,  qu'à  celui  qui  l'avoit  brâé  ; 
au  lieu  que  quand  la  trêve  étoit  enfrainte,  oh  ne 
s'en  prenoit  qu'à  ceux  qui  l'avoienl  brisée.  (Betu- 
manoir,  chap.  00,  p.  304.)  Touchant  la  peine  de 
Yasêurement  brisée  et  des  trêves  enfraintes,  (Viqroz 
Beaumanoir,  p.  306  à  la  fin,  les  Elablissemena, 
livre  1",  chap.  28,  37;  l'Auteur  du  Grand  Ciràtuimer 
au  titre  d'assurément;  Jean  des  Uares,  Oéidaion 
U66  ;  le  Guidon  des  Praticiens,  au  titre  d'Aûurement, 
arl.  5,  p.  435;  l'Arbre  des  Batailles,  chap.  139,;  et 
Coquille  sur  la  Coutume  du  iNivemois,  lit.  I, art.  iS. 
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^Assenrar.  C'est  donner  isseorement.  (Voyez 
aneurement,  et  Beaumanoir,  chap.  59,  p.  302, 
ligne  SO.) 

Assiete.  Nivernoîs.  tft.  1,  art.  7.  —  Qui  «st  de 
deniers  qu'on  départ  et  levé  sur  le  peuple. 

Assiete  DC  REHTE,  DEBTE,  TOBE,    REHITAGES  ,    OU    DE 

MABiAGE.  Nivernois,  tit.  37;  Tours,  art.  352,  353; 
Lodunois,  chap.  15,  art.  41,  ctaap.  36,  art.  1  et  2  ; 
Anjou,  art.  161, 162,  295,  489,  491  et  ensuivons; 
le  Haine,  art.  310  ;  Bourbonnois,  ctiap.  36  ;  Auver- 
gne, chap.  31;  Bretagne,  lit.  14,  et  en  l'art.  324, 
433  et  ensuîvans,  et  en  l'art.  551,  599  ;  Poitou,  art. 
190  et  ensuîvans,  et.à  la  fin  de  la  dernière  Coutume 
du  Duché  de  Bour^gne.  ('Assiele  et  précompte- 
m0ns;Xaintonge,  tit- 19.)  —  La  renie  est  en  Assi£^« 
déterre,  quandon  délaisse  des  terre.s  jusques  à  la 
valeur  de  la  rente  pour  l'extinction  d'icelleCAnjou, 
art.  489;  le  Haine,  art.  493],  ce  qui  équipole  à  ven- 
diUoo  :  ou  quand  le  fond  est  simplement  baillé  pour 
l'assignation  et  payement  de  la  rente,  pour  enjoûir 

{lar  le  créditeur  pour  sa  rente,  jusques  à  ce  que  le 
orl  lui  soit  rendu.  A  la  différence  ae  celui  qui  baille 
et  paye  rente  aioiplemeut  par  ses  mains,  et  n'est 
tenu  d'en  faire  assiete  par  le  menu  et  de  l'assigner  : 
anssi  la  forme  des  atsietes  de  tei're  sert  pour  reco- 
gootlre  &  quel  prix  l'on  peut  vendre  et  acbepter 
terres,  droits  et  devoirs  fonciers  et  seigneuriaux. 
(•Voyez  Mort-gage.) 

Utasiêle  nest  proprement  qu'un  assignat,  et 
luâoir  une  renie,  n'est  autre  chose  que  Vassigner. 
Qoelques  Auleurs  mettent  mal  de ladifference  entre 
oesmols.  —  Charta,  an.  1284  :  •  Donec  decem  libras 
«  annui  redites  ad  nsum  matricularise  prsefatae 
>  âuxerimusaMiirnan(fas,seuutloquimurvulgatius 

■  auidendas.  Vide  Pith.  ad.  Cons.  Trecens.  art. 
«  18'J,  p.  447,  et  Alunir,  in  Cons.  ant.  Britan.  art, 

•  78,  Not.  %  a.  4,  art.  248,  249,  etc.,  >  et  voyez 
Assignai  ou  Assignât.  C'est  l'assiete  d'une 

dette  ou  d'une  renie  sur  un  héritage  :  ou  si  l'on 
vent,  c'est  l'assiete  qu'un  débiteur  fait  d'une  dette 
on  d'une  rente  sur  un  de  ses  héritages,  dont  il  est 
convenu  avec  son  créancier.  —  Autrefois  il  y  avoit 
assez  souvent  des  cas  où  Vatsignat  emportoit 
translation  de  domaine;  comme,  par  exemple, 
lorsque  dans  les  échanges  et  les  partages,  une  des 

Krties  donnoît  à  l'autre  un  certain  nombre  de 
Tes  de  terre,  ou  de  livres  de  rentes  en  terre,  à 
assigner  sur  des  prez,  des  bois,  ou  des  terres 
labourables,  et  qu'ensuite  il  en  faisoit  l'assiete:  la 
raison  est  qu'en  ces  sortes  de  cas  l'intention  des 
parties  étoit  d'aliéner  et  d'acquérir,  et  par  conse- 

SUMil  comme  celui  à  qui  Vassignat  éloit  fait,  avoit 
ilerdi  de  sçavoir  la  juste  valeur  des  terres  que 
l'antre  loi  deslinoit,  les  deux  parties  conrenoient 
presQue  loAjours  d'une  personne,  par  qui  ces  ter- 
res dévoient  être  prisées.  —  •  Charta  an.  13*23. 

■  «Md  Quereet.  in  Histor.  CastilUon.  page  3.  Ego 
«  ItieobaldoSCampanise  et  Brise  Cornes  Palatinus. 

■  Hotom  facioquod  ego  pro  excambio  quod  facio 

•  eom  Domino  Jacobo  de  Damay,  videlicel   de 

■  escaelaque  sidero  accidit  à  Comité  Barri  super 
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■  Sequanam  ex  parte  oxoris  su»,  de  hoc  quod 
>  dictus  Cornes  de  feodo  meo  tenebat.  et  de  hoc 

•  quod  accidit  matri  Simonis   de   Bochefort    de 

•  Comité  prœnotalo,   ego   dedi   ei    quinquaginta 

•  libriitas  terres,  in  terra  plena,  quam  debeo  ei 

•  assignare  ad  laudem  et  œslimalionem  Lamberti 

-  de  CastiUione  et  HeverartU  4e  Blameriit  Mili- 

•  tum.  Actum  die  Jovis  proxima  post  festum  sancti 
«  Georgii  anno  gratise  1223.  •  —  Hais  parce  que 
dans  les  échanges,  dans  les  partages,  et  dans  one 
infinité  d'autre  caR,  il  y  avoit  souvent  des  contes- 
talions  au  sujet  des  prisées,  les  terres,  les  maisons, 
les  Justices,  les  rentes  et  les  redevances,  furent 
estimées  par  .lulorîlé  publique;  et  de  là  vient  que 
dans  la  plupart  de  nos  Coutumes  il  y  a  des  titres 
i'asstetes  et  prisée  de  terres.  (Voyez  Beaumanoir, 
chap.  9,  p.  52,  lig.  11,  ch3p.  27.  et  Bariole  ad  leg. 
35,  n.  93,  ff.  Bolut.  matrim.)  —  A  l'égard  de  l'as$l- 
gnat  des  rentes  constituées  à  prix  d'argent,  il 
n'emporloit  point  translation  de  propriété  des  héri- 
tages sur  lesquels  elles  étoient  assises,  parce  que 
ce  n'étoit  pas  l'intention  des  parties.  •  Qui  promisît 

•  assignare  redilus,  •  dit  Joannes  Faber  sur  le  titre 
desinslitules  •  de  Assignat.  liberlor.  in  lîn.  non 
'  tenetur  tradere  fundos,  nec  dominium  eornm, 

■  sed  sufflcit  dicere,  super  isto  fundo  recipiatis 

•  redilus  vestros.  »  Et  tel  est  encore  aujourd'hui 
l'usage.  (Voyez  Loyseau,  dans  son  traité  du  Deguer- 

Sissemenl,  livre  premier  chap.  8,  à  la  fin,  et  chap. 
.)  —  Quoique  l'assignat  des  renies  ne  transférât 
pas  la  propriété  des  héritages  sur  lesquels  elles 
étoient  assises,  il  en  éloit  néanmoins  deû  lods  et 
ventes,  comme  des  ffssi^rnafs  qui  emportoient  alié- 
nation; mais  cet  usage  a  été  aboli  par  Arrest  de  la 
Cour  du  dixième  Hay  1557,  raporle  par  du  Houlin 
sur  la  Coûlume  de  Paris  §.  83,  84,  p.  799,  et  sur 
l'article  58,  de  l'ancienne  Coutume  de  Paris.  Voyez 
Assignai.  Duché  de  Bourgogne,  chap.  4,  article 
17, 18.  22;  Comté  de  Bourgogne,  art.  H,  12,  38, 
39;  Nivernois,  tit.  23,  art.  4.  13,  32,  lit.  24,  art.  12. 

—  Signifie  les  héritages  sur  lesquels  le  dot  et 
mariage  d'une  femme  est  assigné,  et  desquels  elle 
fait  les  fruits  siens  jusques  à  ce  qu'elle  soit  rem- 
boursée de  ses  deniers. 

Dans  la  Coutume  de  Bourgogne  la  femme  joiiil 
de  son  assigtml  à  titre  de  mort-gage,  parce  que  les 
héritiers  du  mari  le  peuvent  avoir,  et  le  recouvrer 
en  quelque-temps  que  ce  soit,  en  rendant  tes 
deniers  du  mariage  ;  au  lieu  que  dans  la  Coutume 
du  Nivernois  la  femme  a  la  propriété  de  l'assignai, 
sauf  aux  héritiers  du  mari  à  le  recouvrer  dans 
trente  années,  en  remboursant  le  prix,  pour  lequel 
l'assignai  a  été  fait.  (Voyez  l'article  18.  du  chap.  4, 
de  la  Coutume  de  Bourgogne  Duché,  avec  le  Com- 
mentaire de  Chasseneuz,  le  même  Auleur  sur  i'arl. 
18,  du  même  chap.  n.  3.  l'art.  12.  du  chap.  23,  de 
la  Coutume  de  Nivernois,  avec  le  Commentaire  de 
Coquille,  Cujas  ad  Novetlam  Justin.  61.  tnprtnctp. 
et  ci-après  Mort-gage.) 

Assignai  de  reutb.  Auxèrre  art.  221,  de  l'an- 
cienne Coutume.  —  Qui  appartient  à  la  doiiairerie. 
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Mais  en  la  Coutume  du  Duché  de  Bourgogne  (*  chàp. 
Il,  art.  6.)  par  celte  diction  sont  signillez  les  beri- 
tages  redevables  de  cens  ou  rente. 

'Assignement.  Bourbonnois,  art.  368.  —  C'est 
la  main-mise  ou  saisie  féodale.  (Voyez  l'art.  160, 
lie  la  même  Coutume.) 

'Assigner.  Chartres,  art.  ^,  Assigner  Brandon. 
Ghaleauaeuf,  art.  32.  —  C'est  saisir  feodalement. 
(Voyez  Assener,  et  l'Abrégé  Boyal  de  l'Alliance 
Chronologique  du  Père  Labue  tome  2,  p.  651,  lig. 
29,  et  p.  652,  lig.  3,  etc.) 

'Assigner  les  Greniers.  Bretagne,  art.  266.  — 
C'est  les  marquer,  les  désigner. 

Assis.  Haynauit,  chap.  106,  Com  mines  et  Lannoy 
sous  Lille,  ou  Assises  en  la  Somme  rural  au  cbap. 
de  tenir  par  dignité.  —  Sont  cerlatnes  impositions 
et  assietIJes  de  deniers  sur  marchandises  ou  autres 
oboses. 

Assise  par  la  Coutume  de  Bretagne,  art.  395,  et 
ensuivans  en  prinse  de  besles,  est  difTerenle  du 
dommage  et  de  Temende.  Et  eppert  que  c'est 
l'emende  que  chacune  beste  prinse  au  dommage 
d'autrui  doit,  et  qui  est  taxée  par  la  Coutume,  pour 
raison  de  certaines  bestes  seulement  :  Pœna  est 
légitima,  quee  differl  à  muleta  arbitraria  et  à  Htts 
œstimatione. 

Andennement  on  donnoit  quelquefois  le  nom 
à' Assise  à  ce  qui  avoit  été  déterminé  ou  arrêté  dans 
les  Assises;  et  de  là  vient  que  les  Reglemens  faits 
touchant  la  taxe  de  ce  qui  est  deû  pour  les  bestes 

Srises  dans  les  lieux  de  défenses  est  appelle  Assise 
ans  la  Coutume  de  Bretagne.  (Voyez  H.  Hevin  sur 
Prain  p.  512,  n.  8  et  le  mot  suivant.) 

Assises  DE  Bailli,  ou  Senescual.  Seolis,  art.  29, 
32;  Clermonl,  art.  t99,  SOSetensuivans;  Ponthieu, 
art.  159,  162  ;  Nivernois,  til.  1,  art.  24,  27  ;  Anjou, 
art.  46,  64  ;  Normandie,  chap.  24,  54,  55.  Ou  du 
Seigneur  bas,  moyen,  ou  haut  Justicier.  Tours, 
art.  1,  39,  46.  55,  59,  169,  194  ;  Lodunois,  ch.  1, 
art.  1  et  2,  «h.  2,  art.  7  et  8,  ch.  4,  art.  I,  ch.  15, 
art.  2  ;  Blois,  art.  12  ;  Bourbonnois,  art.  6  et  540  ; 
Auvergne,  ch.  26,  art.  5,  ch.  30,  art.  16  ;  La  Marche, 
art.  53, 323, 327;  Saint  Jean  d'Angeli,  art.  8;  Poitou, 
art.  4,  6  et  ailleurs  ;  Berri.  tit.  2,  art.  37  ;  Lorraine, 
til.  5,  art.  7,  lit.  17,  art.  13,  tit.  18,  art.  7.  Et  au 
eayer  de  la  nouvelle  Coutume  litre  des  Successions 
et  des  Prescriptions.  —  C'est  le  Sic^  du  Juge  supé- 
rieur,  >  maxime   cùm  jus  reddit  pro   Iribunali 

■  solemni  more  •,  d'un  au  à  autre  es  Sièges  et 
Auditoires  dcsJuges  inférieurs.  Car  VAssise  est  dif- 
férente du  jour  ordinaire.  Sentis,  art.  59,  78.  Les 
Assises  du  Juge  d'appel  sont  solemnelles,  >  et  stalis 

■  lantùm  temporibus  >  :  desquelles  fait  mention  la 
Coutume  de  Monlargis,  ch.  22,  art.  1,  et  esquelles 
se  relèvent  et  ressortissent  les  appellations  des 
Juges  inférieurs,  soient  Royaux  ou  subalternes, 
comme  en  l'art.  63  de  la  Coutume  de  Senlis,  il  est 
dit  que  le  Lieutenant  General  du  Bailli  de  Senlis  va 
tenir  l'vlssîse  à  Compiegne,  !k  laquelle  ressortissent 
les  Prevôiez.  Et  en  l  art,  70  qa'à  Pontoise  l'Assise  y 
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est  tenue  par  ledit  Lieutenant  Général,  eooore  qu'il 
y  ail  à  Pontoise  Lieutenant  Particulier,  t  l&qaeltB 
ressortissent  les  Juges  inférieurs.  Comme  aussi  à 
la  Châtellenie  de  Chaumont  et  en  la  Seigneurie  de 
Chambly  par  l'art.  79  et 90  de  la  Coutume  de  Senlis. 
('Voyez  Beaumanoir, ch.  1,  p.  13,  ligifs  16;l'AuleDr 
du  Grand  CoAtumier,  liv.  1,  ch.  5,  p.  36,  ligne  14; 
Bouteiller  dans  sa  Somme,  liv.  premier,  tit.  3,  p.  9; 
Pasquierdans  ses  Recherches Hv.  3, ch.  14;  Coquille 
dans  son  histoire  dn  Nivernois,  p.  514;  Béri'a  sur 
Frain,  p.  510;  la  Conférence  des  Ordonoaaces,  Ht.  1, 
tit.  23,  §  8  et  ci-aprés  Parlement.) 

Assises  ou  GBAifDs  JOURS.  Es  Ordonnanccs  du  ROf 
Charles  VI  de  l'an  1413,  art.  178. 186.  —  Les  Assise* 
sont  les  plaids  solemnels  ou  ordinaires  :  ■  Solrât 

■  aulem  Hagislratuset  Judicesintribunali  sedenUts 

■  jus  reddere,  dicere  :  at  qui  postulant  vel  adsunt, 

•  stant  in  jure  1.1.  Cod.de ornciooiviliumjiidicuoi, 

<  1,  6.  Cod.  de  poslulando.  Plinius  lib.  1  et  6  Epis- 

>  toi.  Qua  de  re  exemplum  est  de  P.  Scipione,  qni 

>  jus  in  castL'is  sedecs  dicebat  mililibus,  qui  ia  jure 

>  apud  eum  slabant.  Gellius  lib.  7,  cap.  1.  ■ 
LesAssisesougrands  jours,  sont  plutât  des  plaids 

extraordinaires  que  des  plaids  ordinaires.  (Voytt 
l'art.  59  de  la  Collitume  de  Sentis;  Loyseau  dans  sôD 
traité  des  Seigneuries,  ch.  7,  n.  14  et  15.  ch.  8, 
n.  28,29.  34,  42,44;H.delaTbaumassiere  dans  son 
recueil  d'Arrests  concernans  le  Berry,  ch.  25;et 
Fontanon,  t.  4,  p.  1337, 1339.) 

Assises  DE  Justice.  Normandie,  cb.  3.  Qui  soot 
de  Chevaliers  et  de  sages  hommes  avec  le  Bailli  en 
certain  lieu  et  terme.  Normandie,  chap.  24.  Et  À 
Coutumes  locales  de  plusieurs  Seigneuries  qui  sont 
du  Baillage  de  Touraine.  tel  Seigneur  a  droit  dUs- 
sises  trois  ou  quatre  fois  l'an,  qui  n'a  droit  de  tenir 
les  plaids  ordinaires,  lesquels  appartiennent  seule- 
ment aux  Seigneurs  Barons  ou  Châtelains.  El  par 
la  Coutume  d'Angoumois,  art.  4,  et  de  la  Rochelle» 
art.  1  et  2,  la  grande  Assise  est  du  Sénéchal  ;  la 
petite  Assise  du  Juge  Prevôtal.  ■  Sic  et  olim  COQ- 

■  venlus,  coiisilium,  coosessusque  Hagistratuum 

■  pro  tribunali  stalis  anni  diebus,  non  quovis  lem- 

<  pore  '.  qua  de  re  Theophilus  paraphrastes  ad  lit. 

■  Institutionum.  Qui  et  quibus  ex  causis  manumll* 

•  tere,  et  ad  til.  de  successio.  sublatis.  Sessioniim 

>  dies.  1.  5.  par.  sex  aulem.  Ut  in  poss.  LegatO. 

•  I.  2.  par.  aies.  Quis  ordo  in  possessio.  (*Vlâe 

•  Chopin  in  Cens.  And.  lib.  1.  cap.  40,  D.  10.  ■  et 
voyez  Parlement.) 

'Assises.  Sont  aussi  les  Ordonnances  faites  Bttx 
Assises  ;  comme  en  Bretagne  Y  Assise  du  Comte 
Geofroy,  V Assise  de  Jean  II.  (Voyez  d'Argenlré  daàs 
ses  Avis  sur  les  partagea  des  snocessioDS  des 
Nobles  au  commencement,  et  H.  Hevin  sur  Fraia, 
p.  512,  n.  8.) 
Assodre.  [Absoudre,  acquitter.  <L.  i.  p.  850.}] 
Assobaster.  [Demeurer  ensemble  :  •  Se  deta 
mestres  se  veulent  ossoAoster....  que  il  se  fissoftos- 
tent...  *  (1406.  Enquête  sur  les  teiiera  en  drap.)] 
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*Assoir  SA  MAiH.  Troyes,  art.  34.  C'est  saisir. 
(Voyez  l'art.  7  de  la  Coutume  de  Paris.) 
*Assaav«r.  Nevera,  cliai).  37,  art.  22.  Oa  dit 

Îti'uo  étaag  astûuve,  q^uaod  il  produit  de  lui-même 
B  poisson  ;  ce  qui  arrive  quand  uoe  rivière  passe 
dedans. 

'Assnbglr.  Hayaault,  ch.  77.  C'est  assujetir. 

*Asyle.  (Voyez  Franchise  et  Immunité.) 

Atalndre.  [Convaincre  en  justice  :  •  Qui  apèle 
home  de  servage,  et  ne  l'en  puet  ataindre,  est  en 
paine  de  soiiante  livres.  ■  (U.  1.  et  de  P.  p.  280.]] 

'Atalne  ou  Attoe.  Dans  les  Assises  de  Jérusa- 
lem, cb.  95.  Ce  mot  siginifle  haine,  et  quelquefois 
querelle,  iojure,  outrage.  Le  Roman  de  la  Rose: 

Hais  une  chose  te  puis  dire 
S«DB  point  de  tMlne  ne  d'[re, 
El  mana  blâme  et  ama»  ataùie;  ■ 
Car  fol  est  qui  B«ns  ataine. 

Skinturin  Et^mol.  gmeral.  Hâte,  ab  A  S.  Haian, 
Haiian,  Belg.  Hacten,  Teut.  Hissen,  Fr.  G.  Hair, 
Hayr,  odio  tûibere.  Dan.  Hader,  odto  persequor.  Rinc 
étTeut.  Hader,  Afj»i.  Li»,jurgium.Dan.  ad,A.Belgii 
Bict.  Tmt.  Dbsi  Odium.  Fr.  G.  autem  Hair,  fortasae 
commodius  deflecH  postit  à  Lat.  Odire.  Àtludit  Gr. 
Atij  Vamnum  Aiaa  Koeeo,  item  Knt»,  Odi. 

Atargler.  [Retarder.  (Beaumanoir,  C.  du  B.)] 

Atempreement.  [Hodéréaieiit.  (Beaumanoir, 
C.  du  B.)J 

'AteaaDCbe.  Beaumanoir,  cliap.  60,  p.  304. 

—  C'étoit,  ce  semble,  un  retardement  d'bostilitez, 
4a  une  suspension  d'armes  pour  quelque- temps, 
que  les  amis  communs  obtenorent  de  Genlilhommes 
qoiétoienten  guerre,  pour  lâcher  de  les  accom- 
moder ensemble,  et  de  négocier  la  paix  entr'euz. 
Quoi  qu'il  en  soit ,  quand  deux  Genlilhommes 
éloïent  en  guerre,  celui  qui  apprebendoit  d'éire 
<^pritné,avoil  quatre  moyens,  selon  Beaumanoir, 
poor  se  mettre  à  couvert  de  la  fureur  de  son 
ennemi.  —  Le  premier  étoil  VAtenanche  par  amis. 

—  Le  second  la  Trêve  par  amis.  —  Le  troisième  la 
Trêve  par  Justice.  —Le  quatrième  VAsêeuremenl. 

—  Elquandîl  avoit  choisi  un  decesqualremoyens, 
Une  pouvoit  plus  le  quitter  pour  en  prendre  un 
■Dtre.  (Voyez  Beaumanoir,  chap.  60,  p.  304,  et 
voyez  Asàeurément  et  Trêve.)  —  Atenanche,  vient, 
ce  semble  à'attinere  ;  de  sorte  qu'on  éLoit  en 
Atenanche  par  amis,  quand  on  éloit  par  eux  ou  par 
lear  moyen  en  pourpaler,  ou  en  négociation  de 
ulx.  Selon  Balde  sur  le  chap.  in  iitteris  23,  extr. 
ietestibus  n.  1  :  Atlioentes  dicebantur,  qui polerant 
meeutare  tanquam  penequentes  suorum  i^juriam. 
(Voyez  Paul  de  Castre  sur  la  Loi  i.  Code  Vnde  vir  el 
Htxor:  et  Barbatias  sur  la  Loi  acutiuimi  Cad.  de 
Fiàeicom.  num.  118.) 

Atentr.  [S'abstenir.  *  Note  que  abé  pot  conotstre 
4e  cause  de  mariage  ;  et  aussi  se  doit  nome  atenir 
4m  ooisines  et  tâne  si  comme  des  soes;  et  doit 
V«Q  savoir  et  conter  les  degrez  ;  et  doit  l'en  bailler 
k  n^B»  cause  de  mariages.  (L,  de  J .  elde  P.  p.  204.)] 
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*AtiDe.  Dans  les  Assises  de  Jérusalem,  chap.  9». 
(Voyez  Ataine.) 

Atour,  Atours.  L'ancien  Atour  es  Ordonnances 
de  Mets. 

Les  Atourt  sont  des  Statuts,  ou  des  Ordonnances 
faites  par  les  Maires  des  Villes,  qui  sont  en  Quelques 
lieux  nommez  Atlournez.  comme  il  paroit  par  Ip 
Procès  Verbal  de  la  Coutume  de  Sentis,  dans  le 
Coûtumier  gênerai  page  253,  col.  2,  de  l'édition  dé 
1664.  L'article  86  des  Ordonnances  de  Mets  tit.  1. 
•  Et  pour  l'avenir  est  ordonné  que  ledit  Atour  ou 
Ordonnance  de  la  burlette  sera  ioviolablemeqt 
gardé.  »  (Voyez  Burlette.) 

'Atrleri  C'est  en  Normandie  le  lieu  o&  le 
Seigneur  tient  sa  Justice.  (Voyez  Terrien,  liv.  G, 
chap.  4,  p.  175  de  l'édition  de  i654.) 

'Droit  (f  Atroncbement  m  bois.  Lorraine , 
tit.  8,  art.  118.  —  C'est  la  puissance  qu'un  Seigneur 
a  de  faire  saisir  par  son  Juge  un  arbre  qui  a  élé 
coupée!  emporte, de  le  faire  sier  par  le  pied,  et 
ensuite  d'appliquer  ce  qui  en  a  été  couppe  sur  le 
tronc  resté  en  terre,  pour  découvrir  ceux  qui  ont 
fait  le  vol.  (Voyez  Paberl  sur  cet  article.) 

Attache.  Berry,  tit.  5,  art,  20,  lit.  9,  art.  2,  SO, 
61,  66,  74,  signifie  autant  que  Affixes,  Afllches. 

AUatnder.  [Jngement  de  condamnation.  (Litl. 
A.  L.  des  F.  Glossaire.)] 

Attalnt.  [Actionné ,  poursuivi  en  jngement. 
(Lilt.  A.  L.  des  F.  Glossaire.)] 

Attalnte.  [Aclion  pour  se  plaindre  d'un  juge- 
gement  ou  d'un  procès-verbal  faux.  (Litt.  A.  L.  de» 
F.  Glossaire.)] 

Atteniuice.  [Trêve,  accommodement.  (Beaum., 
C.  du  B.)] 
'   'Attendre  les  nuits.  (Voyez  Nuits.) 

Attentat.  Anjou,  art.  148  ;  Poitou,  art.  416  ; 
Senlis,  arl.  48  ;  Haynault,  chap.  52  ;  Bretagne,  art. 
649,  et  es  Stiis  des  Cours,  et  en  l'Edil  de  Charles 
VII.  de  l'an  1453,  art.  10.  Attenter,  en  l'art.  15  du 
mâma  Edil.  —  Quand  l'on  entreprend  contre 
l'aulorilé  de  Justice,  ou  pardessus  l'ûrdonnance 
d'un  Juge,  ou  au  préjudice  de  l'appel  interjette: 
comme  si  le  Juge  inférieur  dont  est  appel,  ou  la 
partie  qui  a  obtenu,  veut  entreprendre  quelque 
chose  pardessus  et  au  préjudice  de  l'appellatioD, 
dont  il  bst  traité  au  Stit  des  Cours  :  ou  bien  quand 
on  entreprend  pardessus  un  Arrest,  saisie  ou  com- 
plainte judiciaire.  Bretagne,  art.  27,  38,107,126. 

■  Sententia  allentari  dicitur  l.  23,  par.  1.  Dlg.  de 
>  Gondictione  indebiti.  AUenlari  pudicitia  l.  10. 

■  Dig.  de  Injuriis.  ■  ('Voyez  des  Mares  Décision  101, 
d'Argentré  sur  l'article  110  de  l'ancienne  Cot^tume 
de  Bretagne,  et  ci-aprés  Plegement.) 

[Upondhe  par  Atténuation.  En  l'Edit  de  Louis 
XII  de  l'an  1499,  arl.  109,  el  de  François  1.  de  l'an 
1539,  art.  148  ;  Rayonne,  tit.  26,  art.  22.  —  Quand 
un  accusé  répond  aux  Conclusions  contre  lui  prinses 
par  sa  partie  civile,  el  par  le  Procureur  du  Roi  ou 
du  Seigneur  justicier,  lorsqu'il  est  besoin  prendre 
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droil  par  la  confession  de  l'accusé,  laquelle  anroit 
élé  communiquée  à  la  partie  civile:  ce  qui  se  fail 
quand  le  cas  n'esl  sujet  à  peine  corporeWe.  Atténuer 
la  réparation  de  l'injure  veriliée,  Bretagne,  art. «iSI. 
Atterri ssemen t.  En  l'Ordonnance  du  Roi 
Henri  11  de  l'an  1554,  art.  16,  pour  le  [tellement 
des  eauës  et  forêts  :  et  de  Henri  111,  pour  l'érection 
d'un  Conseiller  et  ControUeur  gênerai,  sur  le  fait  et 
conservation  du  domaine  en  chacune  Généralité, 
du  mois  d'Octobre  1581,  art.  i.  •  Alluvio,  de  qua  in 

•  leg.  7,  paragraph.  1,  leg.  d2,  16,  30,  paragraph. 

•  penult.  leg.  38,  de  adquirendo  rerum  dom,  et 

•  passim.  Quod  ius  in  Francia  Princeps  sibi  vindicat 

•  m  llumine  publico  et  navigabili,  >  Comme  aussi 
il  s'attribue  les  Isles,  Javeaux.  et  Assablissemens 
étans  es  rivières  navigables.  Dacquet  au  traité  de 
Justice,  chap.  30. 

'Attournance  et  Aviraace.  C'ëtoit  un  chan- 
gement de  la  part  des  sujets  ou  des  vassaux,  qui 
renonçoient  du  consentement  de  celui  qui  avoit  été 
leur  Seigneur  à  l'obéissance  et  à  la  fidélité  qu'ils 
lui  avoient  jurée,  et  qui  s'engageoient  ensuite  par 
serment  à  la  même  ooéissance,  et  la  même  fidélité 
envers  celui  qui  éloit  devenu  leur  nouveau  Sei- 
gneur, par  achat,  ou  autre  acquisition.  —  Ancien- 
nement en  Bretagne  celui  qui  achetoit  une  terre, 
où  il  y  avoit  Jurisdiction,  n  acqueroit  possession  de 
la  Jurisdiction  que  par  Altournattces  et  Avirances. 
Rœc  eo  lubentius  dico.  dit  d'Argentré  sur  l'art.  265 
de  l'ancienne  Coutume  de  Bretagne,  chap.  10,  n.  31  : 

•  quoniam  ad  nostrammemorium,  alqueetiamnum 
'  ■  non  aliter  Tribunalia  nostra  taies  possessiones  in 

■  jurisdictionalibus  apprebendi  posse  censebant, 

•  quam  per  Attouitiances  et  Avirances,  ut  loqui 

■  soient.  Ils  verô  delegaliones  erant  subjectorum 

•  ab  auctore  acquirenti  factse,  quas  alibi  dimissiones 

■  fîdei  vocant,  cum  vassallusejuratopriorisdomini 

>  obsequio  et  lide,  novo  se  sacramento,  novo  item 

■  domino    acquirenti  obslringebat,    idque   jussu 

■  auctoris.  °  — Au  lieu  d' Attournance.  les  Anglois 
usoient  anciennement,  et  usent  cncoreaujoura'hui 
du  mot  Altoumement,  en  la  mëmesignilicatioo.  — 
Fleia  lib.  3,  cap.  6,  in  princip.:  •  Dare  autem  poterit 

■  quis  juste  omnino  quod  suum  est,  et  injuste  quod 

■  omnino  alieoum,  et  tam  terram,  quam  sibi  acci- 

■  dere  poterit  per  morlem  alicujus  antecessoris, 

>  vel  aUerius  lenentis  de  eo  ad  vitam  lantum,  u[ 

■  fidelitas  et  serviiium  tali  donatori  attornentur, 

•  quam  terram  habet,  et  qualitercumque  tenueiil 

•  per  se  vel  in  commun!  cum  alio.  ■  —  Spelnian. 
in  Gloss.:  •  Atturnamentum  est  Iransitus  vassalli 

•  seu  tenentis  ab  obsequio  domini  vendenlis  in 

>  obsequium  ementis.  Fit  autem  vel  Iradilione  de- 

■  narii,  vel  prEcstalione  fidelitatis,  vel  nudo  ipso 

>  in  vendilionem  assensu.  >  —  Skinner  in  Etymol. 
exposit.  vocum  Forons.:  •  Altournement  ûicHar  de 

■  colono  vel  inquilino  ubi  dominum  mutât,  id  est 

>  ubi  dominum  novum  agnoscit.  Ab  ani.  Fr<  G, 

•  AHûurner,  s'iHoumer,  seconvertere,  id  est  ad 

•  novum  dominum  se  coaferre.  *  (Voyez  John. 
Kitchin  dans  son  livre  qui  a  pour  litre  le  Court 
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Leete  el  CourI  Baron,  fol.  77,  78,  etci-aprés^Motir* 
netnent.) 

Prévost  Attouraé.  Normandie,  chsp.  1S3. 

Passer  Altournée.  Es  Ordonnances  de  l'Eschî- 
quier  de  Normandie  de  l'an  1383. 

Oqugatio.ss  Attournées,  ou  Procurations.  Es 
Ordonnances  de  l'Eschiquier  de  Normandie  de  l'an 
1426.  Faire  altaurner  les  tenanciers  pour  les  rentes 
qu'ils  doivent,  au  livre  3  du  recueil  aes  Arrests  de 
Bretagne.  <  Hoc  ssculum  quia  à  vetere  Jurispru- 

■  dentia  Prancica  descivit,  multa  vocabula  vulgos 

•  Pragmaticorum  ignorât,  quiB  non  laterent,  si 

>  veterum  leclio  nobis  esseliamiliaris.  ■ 
Attournement.  Normandie,  cbap.  65,  121  des 

Teoures,  et  au  livre  de  Litleton  ,  liv.  2,  chap.  7, 
liv.  3,  chap.  9,  alias  chap.  10. 11  ne  Iraile  que  des 
divers  lenemens  d'héritage  h  divers  litres,  des 
possessions,  saisines,  adheritances,  investitures, 
dessaisines,  desheritances,  selon  lesStatutsetusio- 
ces  d'Angleterre.  Ce  n'est  pas  le  Coûtumier  d'Âa- 
glelerre  :  et  a  été  ce  livre  imprimé  à  Londres  l'ui 
1557  et  1585.  En  la  Somme  rural  (*p.  146,  34S} 
celle  diction  signifie  >  novationem  et  delegationem  : 

■  Hoc  vix  comperlum  aliis.  Illius  libri  auctor  sal 
«  bonus.  Nunquam  etiam  me  in  re  bona  mali  pudet 
<  auctoris.  •  ('Voyez  Atloursiance  et  Aviranee.} 

Attournez.  Normandie,  chap.  53,  61,  65,  109, 
110.  >  Qua  voce  ulilur  etiam  Thomas  VvalsinguaQus 

■  in  Eduardo  primo.  ■  Bailler  Aloumé.  Loduoois, 
chap.  15,  art.  38.  Dbi  nihil  mutandum  est.  —  Sont 
Solliciteurs,  Officiers,  Commis,  ou  Députez,  qui  en 
Justice  poursuivent  les  droits  et  actions  d'autrui, 
ou  qui  ont  cliarge  et  pouvoir  d'autrui  par  commi8> 
sion  :  et  ordinairement  étoient  établis  en  Jugement 
à  la  querelle  meuë  en  présence  de  la  partie  adverse, 
et  étoient  differens  des  Procureurs.  Terrien  sur  le 
chap.  6  du  livre  9  du  droit  observé  en  Normandie. 
Attournez  Defensores  civitatum,  en  la  ville  de  Com- 
piegne. 

VAtloumé,  selon  Spelman,  ■  est  is  qui  alieni 

■  negolia  ad  mandatum  Domini  administrât,  vel  is 
t  qui  ad  turnum,  idest,  vicem  alterius  constitutas, 

•  domini  sui  causas  in  foro  promovet,  ejusqne 
«  nomine    respondet.    Procurator,   ResponsalU, 

•  NuHtius,  flissus.  Proprie  Vicarius,  à  Gall.  Tour- 

■  ner,  hoc  est  vertere,  commutare.  •  (Voy.  Skioner 
in  Elijm.  gêner,  et  Prynne,  p.  518.)  —  Comme  par 
l'ancien  Droit  Romain  il  n'étoit  point  permis  d'affîr 
en  Jugement  au  nom  d'autrui,  <  nisi  pro  popolo, 

■  pro  libertate,  pro  tulela.  Inst.  De  iis  per  qoM 

>  agere  possumus.  ■  De  môme  il  n'étoit  point  autre» 
fois  permis  en  France  d'agir  par  Procureur,  ou 
A^rourne  sans  la  permission  du  Roi.  Et  cet  usage 
avoit  aussi  lieu  en  Angleterre,  ainsi  qu'il  pareil  par- 
le Bref  suivant.  —  •  Rex  Baillivis  suis  de  Hundred 

•  de  S.  salutem.  Quia  commune  per  consiliumr»ni 

•  nostri  Angliœ  provisum  est,  quod  quîlibet  iioer 

•  homo  possit  facere  altumalum  suum  ad  loqueln 

•  suas  prosequend.  et  defendend.  matas  in  Gom. 

•  TiUiinges  Iluadr.  wpeolaagiis,  et  aliis  Cur.  siov 
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■  Brevino$tn,  vobis  prcecipimus,  quoâ  attoma- 
-  tum,  f\uem  A.  perliterassuas  patentes  loco  sua 
a  atlomare  voWerii  ai  loquelas  suas  persequend. 

•  et  detendend.  molas  coiam  vobis  in  llundred. 
«  noilro,  prcBdiclo  loco  ipsius  A.  sine  difncuUate 

■  ad  hoc  recipiatis  hac  vice  de  gratia    speciali. 

•  Tesl.  etc.  —  Vide  Marculf  Hb.  1,  Formul.  cap. 

■  SI,  elibi  Bignon,  des  Mares  Decis.  168;  Joan. 

■  Gall.  Q.  86.  in  princip.  315.  347  et  368;  Joan. 

■  Fabr.  ad§  uoiversitatis  Inst.  De  rerum  divis.  et 
m  Jan.  à  Costa  ad  cap.  1,  exir.  de  Rescriptis  p.  27.  > 

Soignez  l'Auteur  du  Grand  Coûtumîer,  p.  346,  et 
aatal  sur  le  mot  Atturney.) 
Tehkes  vaueites  par  Attratilere.  Qui  appartien- 
Dent  au  Duc  de  Duillon  par  ses  Ordonnances, 
art.  565.  —  Qui  est  quand  tes  biens  assis  en  autre 
loslice,  ou  tenus  d'autre  Seigneurie,  viennent  au 
Roi,  ou  autre  Seigneur,  à  cause  de  leur  haute  Justice 
ou  moyenne,  ou  de  leurs  hommes  et  Temmes  de 
corps,  par  succession ,  aubaine,  confiscation,  ou 
autrement.  Vitry,  art.  1.  Quand  un  Seigneurs  droit 
d'attirer  â  soi  les  biens  et  lierilages  du  condamne, 
de  t'aubain,  du  bâtard,  ou  de  son  serf,  encorequ'ils 
soient  en  autre  Justice  ou  Seigneurie  que  la  sienne' 

Ç Voyez  Pithou  sur  l'art.  120  de  la  Coutume  de 
royes.) 

Attraict.  [Rente  seigneuriale  qui  attire  cens  et 
Beigaeurie  directe.  •  Les  cens  aeus...  devant  la 
ToussaiDCt...  demandez  par  attraict  es  rentes 
d'Orliens...  ■  (1399.  Censive  de  Villiers.)] 

AUralere.  Chaumont,  art,  50;  Vitry,  art.  1, 15, 
36,79;  Lorraine,  til.  6,  art.  5,  ou  Extraiure  de 
Bâtard,  en  l'ancienne  Coutume  de  Monstreuil , 
art.  44.  (Voyez  la  lettre  E,  ci-après:  ou  Eslreiure 
de  Bâtard.)  Sainl-Oraer,  art.  7.  Ce  que  la  Coutume 
de  l'an  1509  du  Baillage  de  ladite  Ville,  art.  7,  a  dit 
Etcheance.  —  Estrayeres  sont  les  bien  des  Bâtards, 
des  Aubainset  Espaves  demeurans  en  ce  Boyaume, 
et  (lui  sont  décédez  sans  hoir  naturel  de  leurs  corps 
nai  au  Royaume,  comme  appert  par  les  Extraits  de 
la  Chambre  des  Comptes  à  Paris ,  recitez  par 
rAdvoeat  Bacquet  en  son  traité  du  droit  d'Aubaine, 
cbap.  3.  CVoyez  l'autorité  de  Cowel,  raportée  ci- 
apressar  les  mots  Choses  gayves  vers  la  fin.) 

'Attraits.  Bretagne,  art.  720,  qui  est  l'art.  17 
des  Dsaoces  de  Nantes.  —  C'est  l'attirail  ou  tout  ce 
qui  sert  pour  b&lir  ou  reparer  une  maison. 

'Avalesons.  M.  François  Pithou  a  mis  Ja  Note 
suivante  sur  ce  mot  qu'il  a  ajouté  aux  indices 
Boyaux  de  Ragueau.  —  In  diplomate  Walteri  de 

PfiaeUa  1235 >  In  illo  feodo,  quod  de  dicto 

a  Vioecomïte    teneo    super   aquam    meam    apud 

■  NisselUm.  In  quibus  de  eorum  proventibus,  et 

■  in  desceosu  Anguillarum,  sive  quorumcumque 
.  pisciom  in  nasses  rayarum  dictorum  molendino- 
.  rum    descendentium ,    quod  vulgariter  dicitur 

■  avalesons,  etc.  •  Cette  note  a  été  extraite  par 
MoDsienr  Allen  Conseiller  au  Presidial  de  Troyes, 
et  m'a  été  communiquée  par  H.  Desmarés. 
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Avant  (Faire  venir.)  [C'est  faire  comparaître  en 
justice.  (L.  J.  p.  91.)] 

Aubaln.Melun,art.5;Chauni.art.43;Ponthieu, 
art.  19;  Haynault,  chap.  83,  85,  86;  Laon,  art.  8; 
Chatons,  art.  14,  16;  Reims,  art.  340;  Orléans, 
art.  255,  256,  et  en  la  Coutume  locale  d'Amboise. 
de  Monl-riciiard,  de  Buzan^ois,  et  de  saint  Genou 
en  Touraine  ;  Le  Maine,  art.  48;  Saint  Aignan, 
art.  20  ;  Selles,  art.  6  ;  Vallançai,  art.  5  ;  Dourhon- 
nois,  art.  188, 196;  La  Uarche.  art.  328;  Amiens, 
art.  253  ;  Anjou,  art.  41  ;  Chabris,  art  26  ;  Poitou, 
art.  298;  Peronne,  art.  7,  et  8;  Bart,  art.  93.  — 
Aubains  sont  étrangers  nais  en  païs  qui  n'est  de  la 
souveraineté  de  la  Couronne  de  France,  qui  ne  sont 
nais  dedans  le  Royaume,  Païs,  Terres,  et  Seigneuries 
de  l'obéissance  du  Roi  de  France,  •  ^iio^Mw,  Terlul- 

>  liano    de   Monogamia  :    Alienîgense,    JXiotSytîç, 

>  ^iMoytytis:  Advens,  7tfain;Xitoi:    Exlemi  £f^»xcx, 

>  qui  apud  antiques  {^^•'0',  et  Barhari  dicebanlur,  et 

>  inl2,tab.  Hoslesquisuislegibusutuntur:  Festus. 

•  et  Cicero  1.  Ofllcior.  Peregrini,  vel  Advenae  et 

<  Hospites  non  suntcives,  nec  testamenli  faclionem 

>  habent,  necest  corumleRtamenlum  juslum,  quia 
«  non  sunt  indigena),  AttoX»iwes,  Originarii.  Nec 

■  babent  jus  agnationis^jus  connubii,  jus  patria; 

■  poteslatis ,  jus  usucapionis  :  adversus  hoslem 

■  œterna  est  auctoritas.  Âlienigenas  Cicero  in  orat. 

<  pro  Fonteio    opponit  domeslicis  :    sunt  autem 

<  Exlranei  quasi  alibi  nali,  ut  vulgô  existimanl,  et 

•  exterranei,  Festus.  *  Et  à  celte  cause  ils  se  font 
naturaliser  par  Lettres  patentes  du  Roy,  en  forme 
de  Ghartre  pour  être  repuiez  naturels  Fran(;ois  et 
semblables  aux  Originaires  de  ce  Royaume,  u//fanf 
cives  et  adsciti:  pour  y  pouvoiracquerirtous  biens 
meubles  et  héritages,  et  d'iceux  disposer,  contracter 
et  ordonner,  tant  entre-vifs  que  à  cause  de  mort, 
ou  par  testament,  et  à  ce  que  leurs  enfans  et  autres 
leur  puissent  succéder  s'ils  sont  Regnicoles,  et  afin 
que  tant  eux  que  leurs  enfants  puissent  venir  aux 
Etats  et*honneurs  de  la  France:  comme  nos  Gaulois 
ont  requis  être  receus  au  Sénat  et  aux  honneurs  de  - 
la  ville  de  Rome  :    •  qua  de  re  apud  Principem 

■  studiis   diversis  certalum  est.    Tacitus   lib.   Il 

•  Annalium.  Ex  prascepto  Domini  Alienigenas etiam 

■  ab  Ecclesia  Dei    separabantur,   nec  eis  licebat 

<  ingredi  sanctuarium  Domini  :  nec  Grœcis  patuit 

<  templum  ne  violaretur,  ut  annotavi  ad  tit.  19, 
€  legum  Politicarum,  quas  anno  1574,  collegi  ex 

•  libris  veteris  et  novi  Testament!.  > 

Les  étrangers  qui  viennent  s'établir  dans  le 
Royaume,  sont  quelquefois  appeliez  parles  Auteurs 
de  la  basse  Latinité  Aubenœ,  quelquefois  Albini, 
mais  presque  toujours  Aifiant;  et  ce  dernier  nom 
leur  fut  donné  peut-être  vers  le  commencement  du 
neuvième  siècle,  ains;  qu'il  y  a  lieu  de  conjecturer 
de  la  Charte  suivante  de  I  an  820,  accordée  par 
Louis  le  Débonnaire  à  Inchad  Evéque  de  Paris.  — 

■  Eidem  jam  nominato  Inchado  Episcopo  suisque 

•  successoribus  atque  more  palerno  per  nostram 

>  autoritatem  confirmavimus,  ut  nullus  Comes, 

•  neque  ulla  judiciaria  potestas,  ia  terra  sanclse 
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«  MariaB  in  Insula  consistente  ullum  censum  de 
«  terra  sanctse  Harise  accipiat,  necdefamilia  ipeius 
«  Ecclesia),  neque  de  aliis  liberis  hominibus,  vel 
«  incolis,  qua)  rmtice  Albani  appellaalur,  in  ipsa 
«  terra  sancla3  Maria)  manenlibus,  hoc  agere  prse- 
«  sumanl.  »  {Vide  Append.  ad  Capital,  cap.  36,  p. 
148,  et  Pith.  in  gloss.  ad  Capital.)  —  Quelques- 
uns  sont  d*avis  que  les  étrangers  ont  élé  ainsi 
nommez  en  France ,  parce  qu'anciennement  ils 
étoient  presque  tous  Anglois,  Ecos8oi8,ei  Irlandais. 
En  effet  ces  Peuples  étoient  autrefois  de  très-grands 
voyageurs,  comme  il  parolt  par  les  autoritez  sui- 
vantes. «  Strabo  de  miraculis  sancli  Galli.  Nuper 
«  quoque  de  natione  Scotorum  quibus  consuetudo 
«  peregrinandi  jam  pœnè  in  naturam  conversa 
•  est.  —  Poëta  Anonym  : 

Ânte  Brito  stabilis  net,  vel  musio  mûri 

Pax  bona,  quam  nomen  desit  honosqae  tnum. 

Et  comme  TAngleterre  étoit  anciennement  nommé 
Albion,  il  y  a  bien  de  Tapparence  que  û' Albion,  on 
fit  par  corruption  Albanie  et  ensuite  Aubains.  — 
Ajoutez  à  cela  que  dans  les  bas  siècles  TAngleterre 
étoit  appellée  Albidia,  que  les  Ecossois  nomment 
encore  aujourd'hui  leur  païs  Albin^  et  qu'ils  se 
nomment  eux-mêmes  Albinich.  —  Guill.  Brito 
Philippid.  lib.  4,  n.  427  : 

Rex  igitnr  dictnm  refirmat  et  inde  recedit 
Liber,  et  Albidiam  post  tempora  longa  revisit, 
Anglia  rege  suo  gaudet  veniente,  etc. 

Leg.  Eduard.  confessor.  cap.  35:  «  Si  quis  fuerit 
«  Anglicus,  vel  Dacus,  vel  Waliscus,  vel  Albanicm, 
<  vel  Insulicola,  etc.  »  —  Leg.  Guillelm.  Noth. 
cap.  51  :  «  Slatuimus  in  primis  super  omnia  unum 
«  Deum  per  totum  regnum  nostrum  venerari,  unam 
«  fidem  Ghristi  semper  inviolatam  custodiri,  pacem 
«  et  securilatem,  et  concordiam,  judicium,  et  justi- 
«  tiam,  inter  Anglos  et  Normannos,  Francos  et 
«  Britones  Wallia},  et  Cornubiae,  Pictos  et  Scotos 

«  Albaniœ inviolabiliter  observari,  etc.  »  — 

Thom.  Gantuar:  <  Disposuit  etiam  sicut  aiunt  in 
«  plerisque  mitius  agere,  ut  in  pacem  omnia  dissi- 
«  mulatis  revocenlur  injuriis,  et  ipse  céleri  reditu, 
«  ad  reprimendam  Gallensium  revertatur  audaciam, 
«  priusquam  cum  eis  Scoli,  Britonesque  conve- 
«  niant,  et  tota  Albania,  ut  prophetatum  est  inci- 
«  piat  indignari,  etc.  •  (Vide,  t.  2,  Spicileg.  Acher. 
p.  494.)  —  L* Auteur  de  la  Ghronique  scandaleuse, 
p.  306  de  l'édition  de  16*20  :  «  En  icelle  année  1479 
arriva  en  France  un  jeune  Prince  du  Rovaume 
d'Ecosse  nommé  le  Duc  d'Albanie,  frère  au  roi 
d'Ecosse,  etc.  »  —  Buchanan:  «  Anliquissimum 
Insula)  nomen  credltur  fuisse  Albion,  aut  ut  aris- 
toteles,  vel  potiusTheophrastus,  in  libre  qui  de 
mundo  inscribitur  recenset  Albium,  sed  hoc 
nomen  magis  è  libris  eruitur,  quam  in  communi 
sermone  usurpatur  nisi  prieesertim  apud  Scotos, 
qui  se  Albinich,  suamque  regionem  Albin  adbuc 
vocant.  »  (Vide  Ciron.  1 ,  Observât,  cap.  13,  et 
Pith.  ad  Capital.)  —  Et  pour  prouver  ce  qiCon  vient 
d'avancer  par  des  exemples  fameux,  les  Anglois 
appellerent  aussi  François,  tous  les  étrangers  qui 


alloient^o  Angleterre.  Englecerie,  dit  SUniier  in 
Etymol.  (id  est)  «  Jus  Angli  ft  nostro  Englkîi^  olim 
«  enim,  du  m  bomicidia  non  nece,  sed  mulctis 

<  puniebantur,  pro  omni  Francigena^  quo  Domine 
«  aliosomn^ex^eroscomplectebantarydamocciso, 
«  66  marcae  à  vico  in  quo  homicidiam  commissuni 

<  est,  vel  si  vicus  tantam  summaoi  solveodo  non 
«  esset  à  centuria  exig:ebantur  Régis  floco  addî- 

<  cendse,  nisi  Engleceria  probaretur,  id  est  nisi 
«  constaret  hominem  interfectum  non  extarum, 
«  sed  Auglum  fuisse.  »  Et  pareillement  les  Orien- 
taux appellerent  François  tous  ceux  qui  faisoient 
profession  de  la  Religion  Romaine,  de  qoolqqt 
Nation  qu'ils  fussent,  parce  queceux  de  ndlre  Nation 
s*étoient  rendus  célèbres  en  Orient  par  leurs  pèle- 
rinages. Willebrand  d'Oldembourg  dans  son  ftin^ 
rairedela  Terre  sainte:  «  Unde  et  ipsa  (Ayeii} 
«  nunc  temporis,  Inter  alias  civîtates  principalîSi 
«  etcapitanea  reputatur,  plurimos  enim,  et  vaMe 
«  divites  in  se  habet  habitatores,  Francos,  et  Lali- 
«  nos,  Gnecos  et  Surianos,  Judseos ,  et  Jacobino^ 
«  quorum  quilibet  suas  leges  observant,  et  colnni, 
«  reliquis  tamen  ipsi  Franci  dominantar.  Et  nden- 
«  dum  quod  hoc  nomen  Franci  lai]gè  sumitnr  in 
«  transmarinis  pro  omnibus  eis,  qui  legem  Ronia» 
«  nam  observant.  •  (Vide  Guibert  lib.  %  gestar.  Dfi 
per  Franc,  cap.  1,  in  fin.  p.  877,  col.  1.)  —  Abbis 
Uspergens,  in  Henrico  IV:  «  Hac  de  causa  seoarittle 
«  accepta,  non  pauci  lectissimorum  mililum  Babf* 
«  loniam  diriguntur,  quorum  fortitudine,  procen* 
«  tate,  habitu, et  incessu,  omnique elegantia attoniti 
«  Barbari,  Francos  enim  universos  Occidentaùi 
«  populos  nominare  soient,  plusquam  bomines,  ifi. 
«  est  Deos  esse  fatebantur,  affirmantes  omuino 

*  non  esse  mirum,  quod  hujusmodi  beUatores 
«  totum  affectarent  subjicere  mundum.  »  (Vorei 
Bracton,  f.  134,  verso  lin.  29,  f.  135,  recto  lin.  17.) 
—  Après  ces  exemples  et  ces  autoritez,  nos  Prafr 
ciens  conviendront  peut-être  de  bonne  foi,  qne  te 
jeu  de  mot  Albinus,  quasi  alibi  natus,  est  ridicale. 
(Voyez  Aubaine,  Aubenage.) 

^Aubain.  Dans  le  Procès  veri)al  de  la  GoûtuoM 
de  Laon,  au  titre  de  Justice,  et  dans  le  (railë  da 
droit  d'Aubaine  de  Bacquet,  cbap.  S,  n.  5.  —  Cmt 
l'enfant  d'un  Bâtard ,  ou  d'un  Epave,  c*68^à-4ire 
d'un  étranger  né  hors  du  Royaume  et  dans  un  pais 
éloigné.  Le  Procès  verbal  de  la  Coutume  de  l4K>n  : 

•  Et  sont  par  ladite  coutume  et  usage  repolec 
Epaves,  ceux  qui  sont  natifs  hors  du  Royanœ» 
sujets  néanmoins,  et  demeurans  audit  Royaume, 
et  sont  leurs  enfans  tenus  et  reputez  Aubaine^  et 
pareillement  les  enfans  desdits  Bâtards;  en  téOfi 
manière  que  si  leurs  enfans,  et  semblablement  10B 
enfans  desdits  Bâtards,  décèdent  et  vont  de  fia  A 
trépas,  sans  hoirs  légitimes ^e  leurs  corps,  leurs 
biens,  et  leurs  successions  appartiennent,  coâim6 
dit  est,  audit  Seigneur  Roi.  El  ne  peut  un  l^ve^ 
ne  le  Bâtard  tester,  ne  faire  testament,  et  par  u)9lni 
disposer  de  ses  biens,  fors  que  de  cinq  sols;  lUis 
un  Aubain  peut  tester,  et  par  icelui  aon  toatamout 
disposer  de  ses  biens,  etc.  » 


AUB 


-  47  — 


AUB 


^Aabaln.  C*est  aussi  celui,  quoique  François, 
et  Dé  dans  le  Royaume,  qui  demeure  et  decededans 
un  autre  Diocèse,  que  celui  dans  lequel  il  est  né. 
(Vovez  la  Coutume  de  Loudunois,  chap.  %  art.  5, 
etl  ancienne  Coutume  de  Touraine,  tit.  2,  art.  3, 
car  dans  la  nouvelle  on  a  mis  Baillage^  au  lieu  de 
Diocèse.  Voyez  aussi  les  Coutumes  de  Meziers,  art. 
13,  de  risle-Savary,  la  Roche-Posay,  la  Guiercbe,  etc.) 
—  Anciennement  ceux  qui  étoient  dans  deux  difTe- 
rens  Diocèses^  étoient  aussi  tellement  présumez  être 
dans  deux  différons  pais,  et  tellement  absens  Tun 
de  l'autre,  que  Tan  et  jour  donnez  pour  le  retrait, 
ne  couroit  point  contr'eux.  Les  Etablissements  de 
France,  livre  premier,  chap.  154,  qui  a  pour  titre 
d*liomme  qui  a  demeuré  hors  du  pais  de  demander 
acbat  :  «  Se  aucuns  bom  acbetoit  d*un  autre  qui  eust 
lignage  hors  de  rEveschié,  et  cil  venist  demander 
après,  ce  que  li  ans  et  jors  seroit  passez ,  cil  qui 
auroit  acheté  ne  s*en  passeroit  pas  par  le  terme, 
aioqois  auroit  l'achat,  cil  qui  demanderoit  par  les 
deniers  paiant.  Et  se  li  autres  y  avoit  mis  amande, 
il  les  auroit  à  la  loi  prûe,  et  si  ne  rendoit  rien  de  la 
diose  qui  li  eust  levé,  car  droit  ne  donroit  mie  que 
l'en  allasl  semondre  bors  de  TEvescbié.  (Voyez  le 
cbap.  102.)  —  Non-seulement  on  repuloit  autrefois 
Auùoins,  ceux  qui  quiltoienl  le  Diocèse  où  ils 
étoient  nez  pour  venir  s'établir  dans  un  autre,  mais 
aussi  ceux  qui  quitloient  la  terre  d*un  Seigneur, 
pour  venir  aemeurer  dans  la  terre  d*un  autre  Sei- 
çieur.  La  Coûlumede  la  Baronie  de  Ch&teauneuf, 
tiU  2,  art.  20.  <  Si  aucun^liibam,  autrement  appelle 
un  Avenu,  est  demeurant  par  an  et  jour  dedans 
ladite  Chfttellenie,  sans  faire  adveu  de  Bourgeoisie, 
il  est  acquis  serf  audit  Seigneur.  »  (Voyez  Beau  ma- 
noir dans  ses  Coutumes  de  Beauvoisis,  cbap.  45 
des  Aveus,  et  des  Desaveus,  p.  254,  ligne  22;  les 
Coutumes  d*Issouâun,  entre  les  anciennes  Coutumes 
de  Berry,  p.  369,  et  ci-après  le  mot  Parcours  et  les 
mots  droit  d'Aubenage.) 

Aatmlne.  Pontbieu,  art.  19  ;  Berry,  tit.  6,  art.  2  ; 
Sens,  art.  9  ;  Senlis,  art.  205.  Auxerre,  art.  13.  Aubai- 
neté.  Artbois,  art.  40;  Haynaut,  cb.  85.  Aubanité. 
Haynaut,  cb.  S6  et  106.  —  <  Jus  est  Fisci,  vel  Domini 
«  oui  obveniunt  bona  Peregrinorum  et  Advenarum, 
•  Jus  Peregrinitatis.  Peregrinorum  substanlia  flsci 
«  Domine  caduci  titulo  vindicatur.  Cassiodorus  lib. 
«  9,  Variarum  Epist.  14.  »  Par  la  Coutume  du  Grand 
Peivhe,  art.  18,  le  droit  i'Aubaine  appartient  au 
Roi  seul,  lequel  aussi  seul  peut  naturaliser  ceux 

3 ni  ne  sont  originaires  et  natifs  du  Royaume,  auquel 
8  demeurent,  afln  qu*ils  y  puissent  acquérir  et 
Sosseder  biens  et  beritages,  et  d'iceux  ordonner  et 
îsposer  tant  entre-vifs  que  par  testament,  et  que 
leurs  enfans  héritiers  et  autres  ausquels  ils  en  au- 
roient  disposé,  et  qui  soient  regnicoles,  leur  puissent 
suc(MSâer,  t^rendre  et  appréhender  la  possession  et 
jouissance  de  leurs  biens:  comme  en  Tan  1560,  le 
Roi  Charles  IX  a  voulu  pour  ceux  qui  étoient  natifs 
peSavoye,  et  demeurans  en  ce  royaume  avant  la 
reddition  du  Païs,  et  qui  n'y  sont  retournez.  L'Ad- 
vocat  Bacquet  en  Tan  1577  et  1580,  a  fait  imprimer 
un  traité  du  droit  d'AubainCy  qui  est  digne  de  lec- 


ture. Le  Roi  Pbilippes  Auguste  en  l'an  1183,  et 
autres  Rois  de  France,  ont  levé  certaine  finance  sur 
les  AulbainsetEstrangersqui  faisoienl  demeurance 
et  résidence  es  païs  et  terres  de  leur  obéissance. 

11  y  a  des  Auteurs  qui  prétendent  que  le  droit 
d'Aubaine  ou  à'Aubanitéj  est  aussi  ancien  que  la 
Loi  Salique.  —  D*autres  en  font  venir  Torigine  de 
la  Loi  des  Lombards,  lib.  3,  tit.  15,  qui  déferoit  la 
succession  de  Tétranger  à  ses  enfans  légitimes,  et 
qui  défendoit  à  l'étranger,  quand  il  n*avoit  point 
d'enfans  légitimes,  d'aliéner  ses  biens  sans  la  per- 
mission du  Roi.  «  OmnesWaringangi,quideexteris 
finibus  in  regnum  nostrum  advenerint,sequesub 
scuto  potestatis  nostrae  subdiderint,  legibus  nos- 
tris  Longobardorum  vivere  debeant,  nisi  legem 
suam  à  pietate  nostra  meruerint.  Si  légitimes 
fllios  babuerint,  bacredcseorum  in  omnibus, sicut 
et  filii  legitimi  Longobardorum  existant,  et  si 
fllios  non  babuerint  légitimes,  non  sit  illis  potes- 
tas  absque  jussione  Régis  res  suas  cuicumque 
tbingare,  aut  per  quodiibet  ingenium,  aut  per 
quemlibet  titulum  A/t^nar^.  •  —  Et  enfin  Brodeau 
sur  Monsieur  Loûet,  lettre  A,  Sommaire  16,  nombre 
10,  a  crû  que  ce  droit  a  été  introduit  en  France  par 
es  Testamens  de  Cbarlemagne,  et  de  Louis  le 
Débonnaire  ;  parce  que  ces  deux  Souverains,  qui 
partagèrent  leur  Empire  entre  leurs  enfans  par  ces 
Testamens,  les  y  reservent  aux  successions  Tun  de 
rautre,  et  ordonnent  que  tous  les  sujels  de  ces 
jeunes  Princes  se  succéderont  aussi  les  uns  aux 
autres,  comme  si  TEmpire  n'étoit  point  divisé.  — 
Mais  ce  droit  est  certainement  moins  ancien  ;  et 
pour  en  connoitre  Torigine,  il  faut  observer  que 
vers  le  commencement  de  la  troisième  Race  de  nos 
Rois,  riieredité  des  fiefs  s*étant  établie,  presque  tous 
les  roturiersdans  plusieurs  Provinces  au  Royaume, 
devinrent  main-mortables  et  serfs  de  corps,  et  qu'ils 
furent  considérez  comme  partie  des  liefs  ou  ils 
étoient  domiciliez.  Et  il  faut  encore  remarquer  que 
les  Seigneurs  après  avoir  sçû  ravir  la  liberté  à  leurs 
sujets,  la  ravirent  aussi  aux  Epaves  et  aux  Aubains, 
qui  vinrent  dans  leurs  terres  et  leurs  Justices;  ainsi 
qu'il  pareil  par  TEnqueste  suivante  tirée  du  Char* 
tulaire  de  Pbilippe-Auguste,  communiqué  par  M. 
Chupè. 

Ilœc  est  inquisitio  alienigoiarum  Caltiiaci. 

«  Dominus  Albericus  miles ,  et  conversus  de 
sancto  Eligio fonte  abjuratus super  ordinem  suum 
dixit,  quod  vidit,  quod  Comes  Rad,  et  Comes 
Fland.  et  Comitissa  Ada,  et  Comitissa  Aliéner 
habebant  Alienigenas  per  totam  suam  terram.  — 
Ebrardus  Charles  miles ,  qui  fuit  Prœpositus 
Comitissœ  Aliéner,  dixit,  quoa  Alienigenœ  fuerunt 
Comitis,  et  Comitissse  et  habuit  de  Colino  de 
Covegni  xxij  lib.  et  de  quodam  alio  vij  lib.  et 
tempore  Comitissoa  litigavit  Abbasde  Homblieres, 
cujus  Cado.  Villa  est,  et  per  jus  remanserunt 
Cômitissœ.  —  Major  et  Jurati  Calniaci  dixerunl, 
per  Sacramentum  quod  fecerunt  Régi,  quod  a;di* 
lelitii  Castellaniaî  Calniacensis  sunt  domini  Caln. 
exceptis  duabus  Yillis  Joannis  de  Plesseio,  scilicet 
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Plesseium  et  Ungmes,  et  Alienigenas  manentes 
in  istis  duabus  Villis,  tenet  dictus  Joannes  de  do- 
mino Rege,  et  pp.  haec  débet  singfulis  annis  unum 
ostagii  apud  Gain.  —  Decanus  B.  ThomsB  de  Cres- 
peio  dixil  ;  quod  vidii  quandiu  Ballivus  fuit,  quod 
Alienigenœ  erant  GomitissaB.  —  Joannes  Rufus 
de  Viriaco  bomo  Régis  dixit,  quod  Alienigenœ  de 
Viri.  Erant  dom.  Gain,  et  boc  vidit  tempore  suo, 
et  vidit  quod  unus  Alienigena  captus  fuit  apud 
Covegni,  quaî  est  Villa  Âbbatis  de  Homblieres,  de 
qua  dominus  Josbertus  est  Advocatus,  Abbas  eum 
requisivit  tamquam  hominem  suum,  cubantem  et 
surgentem,  et  litigavit  coram  Gomitissa  et  reman- 
sit'Gomilissa),  et  Comitissa  eum  redemit  xxij  lib. 
Alienigena  ille  vocabatur  Nicolaus  Maurepart. — 
Rad.  de  Grespagny  jur.  dixit  idem  quod  Joannes 
Rufus,  et  pnelerea  dixil  ;  quod  vidit  unum  Alie- 
nigenam  captum  apud  Torciac.  et  adduclus  fuit 
apud  Galniac.  et  redemptus  fuit,  et  hoc  fuit  tem- 
pore  Gomilisssû,  quando  dominus  Galfridus  erat 
«  Prœposilus.  —  Bald:  Paslez  dixit  quod  vidit 
«  tempore  Comit,  Fland.  Quod  CBpieb*di  A lienige- 
«  nas,  ubicumque  eos  inveniebat,  et  nuUus  miles 
«  poterat  retinere  hominem  AUenigenam,  nisi  do- 
«  minus  Galniac.  •  —  {Vide  David^  Lindan,  lib.  1, 
de  Tenerœmonda  c.  6,  p.  42,  et  joignez  les  Preuves 
de  rilisloire  de  la  Maison  de  Dreux,  p.  251,  lig.  2, 
mais  particulièrement  Tart.  58  de  Tancien  Coûtu- 
mier  de  Champagne,  et  l'ancien  extrait  de  la  Gham- 
bre  des  Gomptes,  rapporté  par  Bacquet  dans  son 
traité  du  droit  d*Aubaine,  art.  7,  n.  H.)  —  Or  de  ce 
qu'anciennement  les  Epaves  et  les  Aubains  étoient 
serfs  decorps  dans  plusieurs  Provinces  de  la  France, 
il  s'ensuit  que  dans  ces  Provinces  les  successions 
des  Aubains  et  des  Epaves,  quand  ils  étoient  décé- 
dez sans  enfans  légitimes  nez  dans  le  Royaume, 
appartenoienl  aux  Seigneurs,  comme  les  successions 
des  hommes  de  corps  décédez  sans  enfans  légiti- 
mes. Il  s'ensuit  encore,  que  comme  les  hommes  de 
corps  ne  pouvoient  point  tester,  les  Aubains  ne 
pouvoient  point  aussi  dans  ces  Provinces  disposer 
par  testament  de  leurs  biens.  Et  ainsi  il  est  évident 
que  le  droit  d'Aubaine  dans  une  grande  partie  du 
Royaume,  est  une  suite  des  servitudes  personnelles. 
—  Quant  aux  autres  Provinces  de  la  France,  quoi- 
que les  étrangers  n'y  fussent  pas  serfs  de  corps; 
cependant  quand  ils  v  moururent  intestats,  et  sans 
enfans  légitimes  nez  dans  le  Royaume,  les  Seigneurs 
s'emparèrent  de  leurs  successions  par  droit  de 
déshérence  ;  et  ensuite,  sous  prétexte  que  par  les 
Loix  Romaines,  il  n'y  avoit  que  les  Gitoyens  qui 
pouvoient  tester,  ils  établirent  le  droit  d'Aubaine, 
en  se  rendant  maîtres  de  ces  successions,  sans  avoir 
égard  aux  teslamens;  peut-être  à  l'exemple  des 
hôtes  d'Ecosse  et  d'Italie,  qui  étoient  alors  en  pos- 
session de  s'approprier  injustement  les  successions 
des  étrangers  qui  demeuroient  chez  eux,  non-seu- 
seulement  lorsque  les  étrangers  étoient  décédez 
intestats,  mais  mêmes  lorsqu'ils  avoient  fait  des 
testamens  ;  ce  qui  fut  aboli  en  Ecosse  par  le  chap. 
ao,  des  Statuts,  ou  des  Assises  de  Guillaume,  et  en 
Italie  par  rOrdoonance  de  Frédéric  II,  dont  un 


Auteur  Anonyme  a  vrai-semblablement  .antdiiau 
parler  dans  ces  vers  contra  obtreet.  euriœ  M^nààme, 
où  il  fait  ainsi  discourir  Aprilis  et  Gan/Hdus: 

A.  Quis  rerum  divisor  erit  GauAride  mearom, 
Si  fuero  mgressus  camis  in  urbe  ▼Um. 
Quis  mihi  promittet,  ne,  si  mea  lumina  eondam,  , 
Diripiat  nostras  hospes  ayama  opes  ? 

G.  Non  tibi,  pro  capitis  ocnlo,  quicnmque  ait  hoêpes, 
Senseris  in  eu  jus  ultima  fàta  domo. 
Âuferet  ô  marcia,  quamvis  aint  mille.,  valorem 
Festucse,  vel  si  rea  minor  esse  poteat. 
Hospes  in  hospitio  cigua  deceéseria  illic, 
Dividet  in  requiem  cuncta  reUcta  tuam. 
Sic  etenim  cautum  est,  sic  urbia  provida  Tirtiis 
Constituit,  lex  est  inveterata  loco. 

{Vide  Mabillon.  lib.  4,  Analect.  pag.  538,  n.  195, 
et  authenlic.  Omnes  peregrini  Cod.  Commun,  de 
Succession.)  —  Dans  toutes  les  Provinces  da 
Royaume,  VAubanité,  ou  VAubaine  dans  son  ori- 
gine éloit  donc,  comme  on  le  voit,  un  droit 
seigneurial;  mais  parce  que  ce  droit  étoit  consi- 
dérable, nos  Rois,  pour  le  bien  de  leur  Etat,  jogé^ 
rentà  propos  de  Tunir  à  leur  Couronne;  ce  qui 
étoit  d'autant  plus  juste,  qu'il  n'y  a  qu'eux  en 
France  qui  peuvent  accorder  des  Lettres  de  nalurt- 
lité.  Pour  cet  effet  ils  ordonnèrent  à  leurs  Officiers 
dans  les  païs  de  servitude  personnelle,  de  prendre 
le  service  des  Aubains  domiciliez  dans  les  tenes 
des  Seigneurs,  lorsque  les  Aubains  y  auroienl  de* 
meure  pendant  l'espace  d'un  an  et  d'un  jour,  sans 
que  les  Seigneurs  en  eussent  pris  le  service.  Ils 
déclarèrent  ensuite  que  tous  les  Aubains,  et  leurs 
successions  quand  ils  seroient  décédez  sans  Jterî- 
tiers  convenables,  leur  appartiendroient  à  Texcln- 
sion  des  Seigneurs;  et  enfin  ils  rendirent  ce  droit 
gênerai  dans  tout  le  Royaume.  —  Pour  preuves  de 
ce  qu'on  vient  d'avancer  touchant  le  droit  d'Au- 
baine dans  les  païs  de  servitude,  voyez  Tart.  58, 
de  l'ancien  Coûlumier  de  Champagne,  les  Ordon- 
nances concernans  les  Nobles  de  Champagne  cbap. 
4,  art.  4,  cbap,  11,  et  rOrdonnance.de  Charles  vl, 
dans  la  Conrerence  liv.  10,  tit.  5,  §.  1,  p.  945,  tome 
2.  Et  touchant  le  droit  d'Aubaine  dans  les  autres 
Provinces  du  Royaume.  (Voyez  la  Note  de  du  Molin, 
sur  l'article  41,  de  la  Coutume  d'Anjou,  et  sur  l'art. 
48,  de  la  Coutume  du  Maine,  et  vide  Hedam  in 
Episcop.  Ullraject.  p.  99,  eum  Not.  Buchelii  p.  104, 
in  fin.)  —  Le  droit  d'Aubaine  n'a  point  lieu  en  Lan- 
guedoc. (Voyez  sur  ce  sujet  Casseneuve  dans  son 
traité  de  Franc-aleu  liv.  i,  chap.  16,  p.  148,  149, 
etc.  de  la  dernière  édition  ;  la  Rocheflavin,  lib.  6, 
tit.  9,  art.  1,  p.  320,  de  la  dernière  édition  ;  Gam» 
bolas,  liv.  3,  chap.  27,  et  ci-après  Aubetùige  et 
Lettres  de  Naturàlité.) 

^Aubarede.  Acs,  tit.  11,  art.  8,  et  10;  Bour* 
deaux,  art.  111.  —  VaxMer  appelle  par  les  Latins 
Opulus,  est  un  arbre  qui  approche  du  oiraoillier; 
et  YAubarede  est  proprement  un  bois  d'anMers. 
Du  mot  Opulus,  on  a  fait  obier  ou  aubier;  et  d*oii- 
bier,  on  a  fait  Aubarede.  Authomme,  sur  TarL  IM, 
de  la  Coutume  de  Bourdeaux,  cite  un  Arresl  du  17, 
Novembre,  1586,  rendu  au  Parlement  de  Bourdeanx, 
par  lequel  deux  hommes  furent  condamnes  ma  otr- 
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osn  pouravoir  volé  quelque  ta.i\  à'aubiert.  [Vide 
Cang.  in  gbtu.  v.  Albareta.) 
'Aubec.  Bourdeaux,  art.  115,  (Voyez  Aubour.) 
Anbenage.  Vallois,  arl.  8;  Orléans,  cbap.  \. 
art.  50;  Danois,  art.  16,  et  en  l'ancienne  Coutume 
du  Perche,  chap.  12.  ['  Voyez  Aubaine.) 

Droit  o'Aubenage.  Tours,  art.  43;  Lodunois, 
chap.  2,  art.  5,  chap.  37,  art.  8.  —  Qui  appartient 
au  Seigneur  Justicier,  et  pour  icelui  une  bourse 
neuve  et  quatre  deniers  dedans,  qui  lui  doivent  être 

{tayez  vin^  quatre  heures  après  qiie  le  corps  du 
brain  qui  n'étoit  du  Baillage  de  Touraine.  a  élé 
inhumé  :  et  en  défaut  de  ce,  le  Seigneur  prend  et 
levé  soixante  sols  d'emende  sur  les  héritiers  et 
biens  du  défunt,  ensemble  ledit  droit  d'Aubetiage. 
Et  par  la  Coutume  locale  de  Preulli  en  Touraine 
pour  ce  droit,  outre  la  Coutume  générale,  est  deùë 
une  livre  de  cire:  et  par  la  Coutume  locale  de  la 
Roche-Pouzé  et  de  la  Guierche  en  Touraine,  ce 
droit  appartient  au  Seigneur  avant  qu'enlever  le 
corps  de  l'Aubain.  De  ce  droit  fait  aussi  mention  la 
Coutume  locale  de  Mezieres  et  de  saint  Cyran  en 
Brenne,  et  de  l'Isle-Savari.  Plusieurs  Seigneurs 
Justiciers  prétendent  par  droit  d'ilubatiie  les  biens 
de  ceux  qui  s'éloient  habituez  en  leur  terre  sans  se 
hiîre  advoiier  Bourgeois  du  lieu,  et  qui  y  sont 
morts,  posé  qu'ils  fussent  naturels  François,  mais 
nalifs  en  autre  terre  et  Justice  qu'en  la  leur.  Et  ne 
hnt  oublier  qu'anciennement  aucuns  ont  prins  le 
molS'Aubaine  pour desherance. 

On  a  remarqué  ci-dessus  qu'anciennement  les 
personnes  franches  et  non  nobles,  qui  venoient 
s'établir  dans  des  lieux  de  servitudes  de  corps, 
devenoient  serfs  de  corps,  quand  ils  y  avoient  de- 
meuré pendant  un  an  et  un  jour,  quoiqu'ils  fussent 
François,  ou  nez  dans  le  Royaume.  ■  Il  y  a  de  teles 
terres,  dit  Beaumanuir,  quont  un  frans  bons  qui 
ii'esl  pas  Gentixhons  de  lignage,  va  manoir,  et  y 
est  résident  un  an  et  un  jour,  il  devient,  soit  bons, 
Boil  famé,  serf  au  Seigneur  dessoubs  qui  il  vieult 
estre  résident.  •  Et  dans  ces  terres  les  Seigneurs 
succedoient  aux  Aubains  comme  à  leurs  autres 
serfe,  ainsi  que  Ragueau  l'a  observé.  [Voy.  Beauma- 
noir,  ch.  45,  p.  154,  et  les  art.  3  et  4  de  la  Coutume 
de  saint  Genousl  locale  de  Touraine.)  —  11  faut 
cependant  observer  que  Beaumanoir.dans  l'autorité 
OR  on  Tient  de  rapporter,  dit  seulement  qu'il  y  a 
aes  terres,  où  les  Aubains  deviennent  serfs  ;  d'où  il 
S'ensuit  que  cet  usagen'étoit  pas  gênerai  dans  toute 
la  France.  Hais  quoique  cet  usage  n'y  fût  pas  gêne- 
rai, néanmoins  dans  les  Provinces  ou  il  n'avoit  pas 
lieu,  rélraoger  ou  l'Aubain  qui  vcnoit  établir  son 
dohaioile  dans  une  terre,  étoit  obligé  d'en  reconnoltre 
le  SeigMor,  et  de  lui  faire  aveu,  c'est-â-dire,  de  lui 
ftireBorment  de  fldelité;  car  l'aveu  n'étoit  autre 
libose  qu'un  serment  de  fidélité,  que  l'Aubain,  dans 
la  6>ûlume  de  Paris,  étoit  obligé  de  faire,  en  ces 
tarm,  selon  l'Auteur  du  grand  Coûlumier,  liv.  2, 
cbap.  31  :  •  Tu  me  jures,  que  d'icy  en  avant  tu  me 
portaras  foy  et  loyauté  comme  à  Ion  Seigneur,  et 
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3ue  lu  te  maintiendras  comme  homme  de  (elle  coa- 
ition  comme  tu  es,  que  tu  me  payeras  mes  debtes 
et  devoirs,  bien  et  loyaumenl,  toulesfois,  que  payer 
les  devras,  ni  ne  pouchasseras  choses,  pourquoy  je 
perde  l'obéissance  de  toy,  ne  de  tes  hoirs,  ne  te 
partiras  de  ma  Cour,  ce  n'est  pas  deffaut  de  droit 
ou  de  mauvais  jugement,  en  tout  cas  tu  advouesma 
Cour,  pour  toy  et  pour  tes  hoirs.  •  —  Par  le  chap. 
85,  des  Etablissemaos  de  saint  Louis,  dont  on  trouve 
plusieurs  Manuscrits  sous  le  litre  d'Usages  de  Ton- 
raine  et  d'Anjou  :  ■  Se  aucuns  hom  estrange  (esloit 
venu)esteren  aucune  Chastellenie  de  aucun  Baron, 
et  il  [n'avoit  fait)  Seigneur  dedans  l'an  et  Iejour(où 
il  n'avoit  fait  aveu,  comme  on  vient  de  le  marquer] 
il  en  esloit  esploitable  au  Baron  ;  et  se  adventure 
estoil  que  il  mourust,  et  il  n'eust  commandé  à 
rendre  quatre  deniers,  au  Baron  tout  si  muébles 
(estoienl)  au  Baron.  •  —  Hais  cemme  ces  usurpa- 
lions  étoient  odieuses,  elles  ont  été  presque  entiè- 
rement abolies  ;  de  sorte  que  par  l'article  43,  de  la 
Coutume  de  Touraine,  et  l'article  r>  du  litre 2.  de  la 
Coutume  du  Loudunois,  les  Seigneurs  à  qui  il  est 
encore  deû  quatre  deniert  pour  droit  d'Aubenage, 
n'ont  plus  que  soixante  sols  d'amende,  lorsque  ce 
droit  ne  leur  a  pas  élé  payé,  avant  que  le  détint 
ait  été  mis  en  terre.  (Voyez  Cubains.) 

Aubergada.  Bearn,  lit.  1,  art.  19.  (Voyez  droit 
iAlbergue.) 

QuEsTE  ET  Aubergarde.  Acs,  lit.  9,  art.  13, 18  ; 
Bearn,  tit.  1,  art.  19.  (Voyez  la  diction  Queste  ;  *et 
voyez  aussi  droit  d' Albergue.) 

Aublaage.  Montargis,  cbap.  1,  art.  48.  (*Voyez 
Attbanité.) 

'Aubour.  loudunois,  tit.  5,  art.  5;  Touraine, 
art.  C3;  Aubec,  Bourdeaux,  art.  115.  —C'est  le  bois 
blanc  qui  est  sous  l'écorce  d'un  arbre,  et  qui  couvre 
le  bois  dur.  Ce  bois  blanc  est  appelle  en  Latin 
Alburnum. 

Lettres  D'AuctorisatlOD.  Qu'une  femme  obtient 
du  Roi  ou  de  Justice,  pendant  l'absence  ou  au  refus 
de  son  mari,  pour  pouvoir  ester  en  Jugement,  et 
administrer  son  bien,  dautant  que  la  femme  est  en 
la  puissance  du  mari. 

Audlencier  en  CiiA^cELLEniE  de  FtlA^cE  ou  dk 
Parlement.  En  l'Edit  du  Roi  Henry  11,  de  l'an  1551, 
et  Charles  IX,  de  l'an  1571,  et  de  Charles  VI,  del'an 
1413,  art.  14,  206.  —  Qui  délivre  les  Lettres  Royaux 
scellées,  et  reçoit  l'émolument  et  revenu  du  Seel 
Royal. 

BuissiEii  Audlencier  es  Sièges  Presidiavic.  Qui 
assiste  aux  Audiences,  qui  sont  les  jours  des  plaids 
ordinaires  pour  appelier  les  causes  ou  les  parties. 

•  Auditorium  judicis,  A'xçoazijçioif,  Jixaat^çtov,  Bij/Mi, 

•  Tribunal,   Pra;torium,  Jus,  Judicium ,  Forum: 

•  veleribus  Francis  Hallum,  initio  legis  Salicœ,  et 

>  lib.  3,  cap.  45,  legis  Francicœ  :  qua  voce  Aimoinns 

>  etiam  utitur  lib.  4,  cap.  37.  • 

Auditeurs.  En  l'ancienne  Coutume  d'Amieos, 
art.  65,  67  ;  Saint  Paul,  art.  42  ;  Ponthieu,  art.  79  ; 
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Lille,  art.  64,  95, 313,  el  ea  l'ancieaae  CoAlume  de 
BouUenois.  art.  74.  —  Sont  Officiers  pardevaat  le»- 

3uels  on  recûgaoit  el  passe  tous  contracls  de  vea- 
ition,  ou  d'assignation  de  rente,  pour  les  réaliser, 
et  acquérir  droit  d'bypothaque.  —  En  la  Chambre 
des  Comptes,  outre  Ips  Presidens,  Maîtres  et  Correo 
leurs,  y  a  des  Auditeurs  qu'aociennement  l'on 
appelloit  Clercs,  pour  l'examen  et  audition  des 
Comptes  des  Receveurs  des  deniers  Royaux  ou 
d'octroi,  qui  en  tont  rapport  en  la  Chambre  pour 
juger  les  dinicLiltez,  et  en  ordonner.  Biscussores, 
ioyâitai:  el  en  Châlelet  à  Paris  et  ailleurs,  qui  ont 
Jurisdiction  des  causes  pures  personelles  jusques  à 
vingt  livres  parisis,  ou  autre  certaine  somme: 
(  »i oxf/aanu  in  Lit.  1,  legum  Rusticarum  novissimi 

■  Justiniani,  et  apud  ifarmenopulum  Hb.  6,  til.  6, 

■  ut  otim  Romse  Ducenarii  delevioribus  summis 

•  judicabant:  Sueton.  in  Oclavio,  cap.  3i,  et  Defeu- 

•  Sûres  civitatum  usque  ad  summam  quinquaginta 

•  solidorum  ex  1. 1 .  Cod.  de  Detensoribus  civitatum, 
«  vel  usque  ad  trecentos  aureos  ex  Novell.  15. 

■  Justiniani.  Sunt  et  Romic  audilores  rotse  litibus 
€  judicandis.  °  (*Voyez  l'Auteur  du  grand  Coûtu- 
mier,  liv.  1,  chap.2,  p.  6  et  7,  et  Rover,  iii  Reomao, 
p.  3'i8  et  689,  n.  2-25.) 

'Auditeurs.  C'étoient  aussi  les  Juges  des  causes 
d'appel  en  Pairie.  Ces  Juges  tenoient  leurs  séances 
à  Nevers  trois  fois  l'an  par  forme  de  grands  jours, 
et  les  appellations  inlerjetlées  de  leurs  Sentences, 
ressortissoient  au  Parlement  h  cause  de  la  Pairie. 
(Voyez  Coquille  dans  son  histoire  du  Nivernois, 
p.  514,  de  l'édition  de  d666,  et  touchant  les  Audi- 
teurs de  Beaune,  voy.  Ragueau  sur  les  mots  grands 
jours  à  la  lin,  et  Rover,  in  Ileomao  n.  225,  p.  68d.] 

'Auditeurs.  Dans  les  Coutumes  de  Beauvoisis 
par  Pliilippe  de  Beaumanoir,  chap.  40,  p.  219.— 
C'élûient  aussi  ceux  qui  étoient  commis  pour  ouir 
des  témoins  ;  et  selon  le  même  Beaumanoir,  ils 
éloient  ainsi  appeliez  :  •  Pour  che  que  ils  dévoient 
oir  che  que  les  tesmoins  disoieot,  et  faire  escrire 
leurdict  et  sceler  de  leur  sceaux,  el  rapporter  le 
dict  des  tesmoins  escrit  et  scelé  en  Jugement  par- 
devanl  les  Jugeeurs,  à  qui  le  querelle  appartient  à 
juger.  • 

Avelets.  Es  Ordonnances  de  Mets,  qui  sont  les 
enfans  des  enfans,  nepotes,  neptea. 

Bourgeoisie  o'Avenage.  (Voyez  ci-aprés  en  la 
lettre  B.} 

Avenages.  Anjou,  art.  128;  le  Haine,  art.  138  ; 
Blûis,  art.  40;  Dunois,  art.  27,  28.  —  Sont  les 
avenes,  que  les  sujets  doivent  ù  leur  Seigneur  de 
cens,  rente,  ou  devoir  annuel,  pour  le  pascage  de 
leur  bétail  es  forêts  et  usages  du  Seigneur,  ou  au- 
trement. Par  l'ancienne  Coiltume  de  la  Châtellenie 
d'Issoudun,  la  Bourgeoisie  du  Roi  s'appelle  Avenage, 
d'autant  que  le  Roi  a  droit  de  nouveaux  adveus,  et 

3ue  l'homme  serf  se  peut  advoiier  et  faire  Bourgeois 
u  Roi,  en  payant  un  septier  d'avene  pour  l'entrée, 
el  chacun  an  un  autre  septier  à  certaine  Eglise. 
Comme  aussi  en  la  Ville  de  Hetiua  en  Berri,  plu- 
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sieurs  maisons  et  héritages  doivent  au  Roicbacaa 
an  un  seplier  d'avene;  ce  qui  semble  être  dû  pour 
une  remarque  de  Bourgeoisie,  et  pour  l'octroi  de 
la  Coutume  de  Lorris,  qui  a  été  accordée  aux  TiaM- 
tans  de  Meliun  sur  Eure,  par  Robert  de  CourtaDajr 
et  Mahault  sa  femme,  le  11  de  Juillet  1209,  eomne 
aussi  aux  habitans  de  saint  fiaarent  sur  Bareaitm 
en  l'an  \'iZ\,  et  non  pour  bail  et  arreotement  d'iie- 
rilage.  ('Voyez  Civerage,  et  l'art.  25,  des  Coutumes 
de  Chàleauneuf,  entre  les  anciennes  CoAlumes  de 
Berri,  publiées  par  M.  de  la  Tbaumassiere,  p.  1G7.] 

Avenant  (faire  sok).  [Eaire  son  devoir.  (Beau- 
manoir, C.  du  B.]] 

Avenant  (Faire.)  [Donner  la  légitime.  >  Baronie 

■  ne  puel  estre  desmembrée  ;  mes  li  sires  de  la 

■  baronie  doit  fere  avenant  au  frères  et  as  sors  dès 
•  terres  de  la  baronie,  et  autres  choses,  s'il  les  a.  > 
(L.  de  J.  et  de  P.  p.  252.)] 

'Aventures.  (Voyez  droites  Aventwês.) 
Avérer.  [Vérifier.  >  <lverer  les  droits  deabs  à 
mon  dit  seigneur.  >  (1543.  Censives  de  la  Chfttelleoîe 
d'Orléans.)] 

'Avers.  C'est  ainsi  qu'en  Normandie  et  M 
Angleterre  on  appelle  les  animaux  domestiques,  et 
en  Daupbiné  les  bêtes  à  laine.  (Voyez  Banage,  sur 
l'art.  25,  de  la  Coutume  dË  Normandie,  p.  94,  loae 
1,  et  ci-aprés  Norrecquier.)—  Ce  mot,  selon  Cowe), 
vient  du  mot  Fran^^is  Avoir,  jlverila,  dit  cet  Au- 
teur, •  suut  animalia  bruta,  quie  quîs  habet,  forlii 

■  à  Gallico  Avoir,  id  est  babere  ;  ■  et  de  Ijt  vieot» 
selon  Rastal,  que  les  Anglots  appellent  Averages  les 
services,  ou  les  corvées,  que  les  tenans  doivent  à 
leur  Seigneur  avec  leurs  bœufs,  chevaux,  et  autres 
animaux.  •  Average  est  le  service  que  le  tenant  doit 
à  son  Seigneur  d'estre  fait  par  les  Avers  le  tenant, 
et  semble  d'estre  dérivé  del  paroi  Averta,  por  coo 
que  est  le  service,  que  les  Avers  le  tenant  parforme 
pour  le  Seignior  par  carriage  ou  autrement.  • 
(Voyez  M.  Salvaing  dans  son  traité  de  l'Usage  des 
Fiets,  liv.  1,  chap.  34,  p,  145,  146.)  —  On  appelloit 
aussi  anciennement  Averia,  Avéra,  Avers,  Avoù%, 
tons  les  biens  d'un  homme  ;  encore  du  mot  François 
Avoir.  Et  Rastal  dans  son  livre  qui  a  pour  titre  les 
termes  de  la  Ley  sur  le  mot  Average,  observe  que 
D  ceo  paroi  ad  un  auter  signification,  et  est  mult 
use  en  le  Statut  32,  H.  8,  c.  14,  pur  un  certain  con- 
tribution, que  Merchands,  et  auters  payent  propor- 
tionalement  pur  les  perdes  de  eux,  que  ont  leurs 
biens  ejects  en  un  tempest  pour  le  safe-guard  del 
niese,  ou  des  biens  et  vies  de  eux,  que  sont  en  le 
niefe.  •  (Voyez /Ivoirs,  et  le  chap.  47,  des  anciennes 
Coiltumes  de  Champagne,  et  Beaumanoir,  cbap.  34, 
p.  125,  lig.  1.)  . 

'Augment  de  dot.  Comme  c'étoit  la  femme  ohex 
les  Romains  qui  apportoit  la  dot  au  mari*  c'étoit 
aussi  de  la  part  de  la  femme  que  la  dot  éloit  ao^- 
mentée,  leg.  19,  Cod.  de  don.  ant.  Nupt.  Hais  dans  les 
Païs  de  Droit  écrit,  les  Praticiens  ont  au  contraiM 
appelle  Agentiamenlum  ou  Augmenlum  dotiB  , 
Augment  de  dot,  la  donation  que  le  mari  bit  à-  aa 
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tenme  eii  faveur  de  mariage.  Les  Coutumes  de 
Tolose  confirmées  en  1289  par  Philippe  le  Bel, 
partie  3»  de  Dotibus  Ht.  3,  art.  2  :  «  Item  est  usus 
seu  consuetudo  Tolosse,  quod  uxores  mortuis 
marilîs  debent  habere  necessaria  sua,  victus,  et 
vestitus  de  bonis  praedictorum  maritorum,  pro 
augmenta^  seu  pro  donalione  propter  nuptias, 
quod,  velquam  dicti  mariti  concesserunt  prsedictîs 
uxoribus  in  matrimoniis  eorumdem,  donec  de 
prœdicto  augmenta^  seu  donatione  fuerit  eisdem 
satisfactum,  quemadmodum  debent  habere  pro 
dotibus,  donec  eis  sint  solutae.  (Vide  Novell. 
Leonis,  20  ;  Harmenopul.  lib.  4,  tit.  10  ;  Balzam. 
ad  Nomocan.  Photii,  tit.  13,  cap.  4,  p.  1098; 
Gujac.  lib.  5  ;  Observât,  cap.  4  ;  Salmas.  de  modo 
usurar.  cap.  4,  p.  148, 149,  et  Gang,  in  gloss.)  > 
—  VAugment  est  ou  conventionel  ou  coûtumier  ; 
e  conventionel,  est  celui  qui  est  fixé  par  les  parties  ; 
e  coûtumier,  celui  qui  est  fixé  par  l'Usage  ou  par 
a  Loi  ;  et  ce  dernier  Augmenta  est  à  Tolose  de  la 
moitié  des  deniers  dotaux  :  â  Lion  de  la  moitié  des 
deniers  dotaux  quand  la  dot  est  en  argent,  et  du 
tiers  seulement  quand  la  dot  consiste  en  immeubles 
et  autres  biens  :  à  Bordeaux  il  est  du  double  de  ce 
qui  n'est  point  donné  au  mari  à  la  charge  d'être 
employé  en  rentes  ou  terres  pour  les  filles  qui  se 
marient,  et  du  tiers  pour  les  veuves  :  et  enfin  en 
d'autres  endroits  VAugment  est  de  la  moitié  des 
deniers  dotaux,  quand  le  mari  prend  une  femme  de 
sa  condition  ou  d'une  condition  supérieure  à  la 
sienne,  et  du  tiers,  quand  le  mari  noble  épouse  une 
roturière.  •—  Quand  la  femme  qui  a  survécu  à  son 
mari  n'en  a  point  d'enfans,  elle  a  la  pleine  propriété 
de  VAugment^  et  en  peut  disposer*  comme  il  lui 

idatt  Quand  elle  en  a  des  enfans,  elle  a  seulement 
a  propriété  et  la  Hbre  disposition  de  sa  portion 
▼inle,  pourvu  qu'elle  ne  se  remarie  pas  ;  et  si  elle 
convole  en  secondes  noces,  ayant  des  enfans  de  son 
-mari,  elle  ne  jouit  de  tout  son  Augment  que  par 
usufruit,  suivant  les  Novelles,  22,  98,  127.  {Vide 
:CfÂJac  ad  Novell.  22  ;  Justinian.  et  Cambolas,  lib. 
2  ;  Decis.  cap,  4,  et  lib.  5,  cap.  37.)  —  Quelques-uns 
confondent  mal  VAugment  avec  le  Domire.  Le 
tHmaire  diffère  de  VAugment;  1»  Parce  que  VAug- 
ment est  seulement  un  avantage  qui  est  fait  à  la 
femme  en  faveur  de  mariage,  au  lieu  que  le  Douaire 
est  un  avantage  qui  est  fait  en  faveur  de  mariage  à 
la  femme,  pour  lui  servir  de  dot.  Car  dans  les  Pro- 
Tinces  de  la  France  qui  sont  régies  par  Coutumes, 
les  femmes  n'apportent  point  de  dot  à  leurs  maris  ; 
ainsi  qu'on  peut  voir  sur  les  mots  Dot  et  Douaire. 
^  Parce  que  la  femme  a  la  propriété  de  son  Aug- 
ment  ou  de  sa  portion  virile,  dans  les  cas  marquez 
ci-dessus,  au  lieu  que  régulièrement  elle  n'est 
qo'usufruiUere  de  son  Douaire.  3»  Parce  qu'il  faut 
que  la  femme  gagne  VAugment  en  survivant  à  son 
mari,  afin  que  VAugment  passe  à  ses  enfans;  au 
lieu  que  le  lioâair^  est  le  propre  héritage  des  en  > 
Tans,  dés  le  moment  que  le  mariage  est  contracté. 
i^  Parce  que  VAugment  conventionel  ou  coûtumier 
est  toiljours  fixé  par  raport  à  la  dot  de  la  femme  ; 
an  lieu  que  le  Douaire  est  fixé  par  nos  Coutumes 


au  tiers,  ou  à  la  moitié  des  biens  immeubles  que  le 
mari  possède  au  jour  des  épousailles,  et  qui  lui 
échéent  en  ligne  directe,  sans  avoir  égard  auxfaiens 
que  la  femme  possède  ;  et  si  l'on  en  use  autrement 
au  sujet  du  Domire  pr^/to,  c'est  une  nouveauté  qui 
est  contraire  à  l'esprit  des  Loix,  à  la  disposition 
formelle  de  quelques-unes  de  nos  Coutumes  citées 
par  Coquille  dans  ses  questions  146, 148,  et  à  l'an- 
cien usage  de  la  Pnnce  coûlumiere,  où  depuis  le 
treisiéme  siècle  Ton  a  toujours  tenu  pour  maxime, 
et  sur  tout  entre  nobles,  que  le  Douaire  prefix  ne 
peut  pas  excéder  la  moitié  des  biens  du  mari  ;  ainsi 
que  l'ont  remarqué  des  Mares  dans  ses  Décisions 
137,  218,  l'Auteur  du  Recueil  des  Coutumes  notoires 
art.  59,  et  Loysel  dans  ses  Institutes,  liv.  1,  tit.  3, 
regl.  4.  5"  VAugment  diffère  du  Doiiaire,  parce  que 
VAugment  n'est  point  deû  quand  la  femme  a  promis 
elle-même  sa  dot,  et  qu'elle  ne  l'a  point  payée  ^  au 
lieu  que  quand  elle  n  a  point  apporté  en  manage 
ce  qu'elle  a  promis,  le  Douaire^  soit  prefix  ou  coû- 
tumier, ne  lui  en  est  pas  moins  deû,  ni  à  ses  enfans, 
parce  que  le  Douaire  qui  est  sa  véritable  dot,  et 
que  son  mari  lui  doit  en  vertu  des  Canons,  des 
Capitulaires,  et  des  Ordonnances  de  nos  Rois,  n'a 
rien  de  commun  avec  les  biens  qu'elle  a  promis 
d'apporter.  Et  enfin  VAugment  diffère  du  Doiiaire,' 
parce  que  VAugment,  soit  conventionel  ou  coûtvh 
mier,  est  sujet  à  TEdit  des  secondes  Noces  ;  au  lieu 
que  le  Douaire  coûtumier,  ni  le  prefix  quand  il 
n'excède  pas  le  coûtumier,  ne  sont  point  sujets  à 
cet  Edit  ;  ce  qui  est  remarqué  par  d'Olive  dans  ses 
Questions  notables,  liv.  3,  chap.  13,  par  Cambolas, 
liv.  2,  chap.  66,  par  Brodeau  sur  M.  Loûet  lettre  N, 
sommaire  3,  n.  10,  et  par  Ricard  dans  son  traité  des 
Donations  entre-vifs  partie  3,  ch.  9,  gl.  2,  nomb.  1223. 

Augullanleu  et  Aguilanleu.  [Le  premier 
de  Tan.  «  Item,  le  jour  de  Vauguilanleu,  xi  sols  de 
fresainge...  »  (1353,  aveu  d'Epieds.)] 

Avlrance.  (Voyez  Attournance.) 

Avlsement  (jour  d').  [Jour  de  conseil.  (Beau- 
manoir,  c.  du  B.)] 

Avitalllement.  [Approvisionnement.  «  L'avi- 
taillement  de  ladite  ville...  »  (1502,  Bail  à  cens  de 
la  Mothe  aux  Chalans.)] 

Biens  ou  héritages  Avitlns.  (Voyez  la  diction 
Propres.) 

^Aulbain.  (Voyez  Aubain.) 

^Aamailles.  Sens,  art.  147,  Manualia.  —  Sont 
des  animaux  domestiques,  des  bestiaux  privez,  et 
qui  viennent  quand  on  leur  tend  la  main.  De 
Manualia,  selon  M.  du  Cange,  on  a  formé  le  mot 
Aumailles. 

Teneure  par  Aumosne.  Normandie,  chap.  28, 
32,  et  en  la  Somme  rural.  —  Ce  sont  les  héritages 

3ui  ont  été  donnez  à  l'Eglise  pour  servir  à  Dieu,  et 
ont  les  donateurs  se  sont  reservez  la  Seigneurie 
de  Patronage,  ou  la  Jurisdiction  temporelle. 

Selon  Raslal,  «  Aumône  ou  tenure  en  Almoigne, 
est  tenure  par  divine  service,  car  issint  Britton  dit 
fol.  164.  Tenure  en  Aumône,  est  terre  ou  tenement 
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donné  à  aumône,  dont  ascun  service  est  retenu  as 
feoffor,  ou  donor.  •  Vide  Roverium  in  Reomao 
p.  635,  n.  183,  Brod.  inConf.  Paris,  tit.  7,  tom.  2, 

8.  210,  lin.  51.  Joignez  les  Preuves  imprimées  à  la 
n  du  traité  de  l'origine  du  droit  d'Amortissement 
p.  14,  15,  et  les  mots  pure  auniosne. 

Pure  Aumosne.  Normandie,  chap.  115,  et  fran- 
che en  un  Arrest  donné  à  la  Pealecôte  1269,  entre 
le  Comte  de  Champagne,  TAbbé  de  Saint  Germain 
d'Auxerre,  et  le  comte  de  Sancerre,  Franc-aumône 
au  liv.  2,  chap.  6,  des  Tenures.  —  Quand  le  Seigneur 
ne  se  retient  aucune  Juridiction  ou  dignité  sur  le  flef 
ainsi  donné,  ains  l*a  délaissé  à  l'Eglise  purement 
et  Tranchement,  toto  dominatu  remoto,  comme 
sont  les  lieux  sacrez,  les  lieux  d'immunité  et  de 
franchise,  les  Temples  et  Cimetières.  (Voyez  Ho- 
mage  de  dévotion.)  Aussi  les  anciens  ont  apellé  les 
légataires  Aumôniers,  et  les  héritiers  Parsoniers. 
{*  Voyez  Eocecuteurs  testamentaires,  et  Bouteiller 
dans  sa  Somme  liv.  1,  tit.  103,  p.  600,  à  la  Qn.) 

Comme  il  n'y  a  en  France  que  le  Roi  qui  puisse 
amortir  ou  abréger  les  fiefs,  il  n'y  a  aussi  que  lui 
seul  qui  puisse  donner  en  pure  et  franche  itimon^. 
L'ancienne  Coulûme  de  Normandie,  chap.  32: 
«  Aucun  ne  peut  omosner  aucune  terre  fors  ce  qu'il 
y  a,  et  pour  ce  doit  l'en  sçavoir  que  le  Duc,  ne  les 
Barons,  ne  les  autres,  qui  ont  hommes,  ne  doivent 
avoir  aucun  domage  s'aulcuns  de  leurs  hommes 
omosnent  aucunes  choses  des  terres  qu'ils  tiennent 
d'eux  ;  car  pour  ce  ne  remaindront  pas  qu'ils  n'y 
facent  leurs  Justices,  et  qu'ils  ne  lievent  leurs 
droictures  des  terres  que  leurs  hommes  ont  omos- 
nées.  £t  pour  ce  doit  l'en  sçavoir  que  pour  ce  que 
le  Duc  a  sa  Justice,  et  sa  droiclure  par  tout  son 
Duché,  es  terres  sur  tous  ses  soumis,  luy  seul 
peut  faire  les  omosnes  franches  et  pures,    etc. 

Selon  Raslal,  dans  son  livre  des  termes  de  la  Ley, 
"  Frank-almoigne  est  lou  en  ancien  temps  terres 
fueront  donés  à  un  Abbot,  et  son  Covent,  ou  à  un 
Deane,  et  à  le  Chapitre  et  à  lour  Successorsen  pure 
et  perpétuai  Almoigne,  sans  expresseralcun  service 
certain,  ceo  est  Frank-almoigne,  et  ils  sont  tenus 
devant  Dieu  de  fair  Oraisons  et  Priers  pour  le  donor, 
et  ces  heires,  et  pour  ceo  ils  ne  feront  fealtie,  et  si 
tielsqueont  terres  en  Frank-almoigne,  ne  font 
alcnn  Priers  ne  divine  Service  pur  les  âmes  des 
donors,  ils  ne  seront  pas  lesdonors  à  ceo  compelles, 
mes  les  donors  poient  complainte  al  Ordinane,  luy 

[triant  que  tel  négligence  ne  soit  pluis  avant,  et 
'Ordinarie  de  droit  ceo  doit  faire.  —  Mais  si  un 
Abbe,  etc.,  tient  terres  de  son  Seignor  pur  certain 
divine  Service  d'estre  fait,  com  de  chanlei;  chescun 
Venderdy  une  Messe,  ou  de  fair  autre  chose  certaine, 
si  tiel  divine  service  ne  soit  fait,  le  Seignor  poil 
distraindre,  et  en  tiel  case  TAbbe  doit  faire  Fealtie, 
et  pur  ceo  il  n'est  pas  dit  tenure  en  Frank-almoigne, 
mais  tenure  par  aivine  Service,  car  nul  ne  peut 
tenir  en  Frank-almoigne,  si  soit  expresse  alcun 
service.  »  [Vide  CowelL  lib.  2,  Inst.  tit.  3,  §  21  ; 
joignez  les  mots  Aleu  et  Main- morte,  et  voyez  Gal- 
land  dans  son  traité  du  Franc-aleu,  ch.  7,  p.  95,96, 


et  Caseneuve,  liv.  2^  chap.  2,  n.  5,  p.  171  de  l« 

dernière  édition.) 

^Aumosnerie.  Touraine,  art.  59  ;  Loudunoià, 
tit.  5,  art.  1.  —  C'est  une  maison  jointe  à  une  Eglise 
Ou  un  Monastère,  et  à  laquelle  il  y  a  des  revenus 
annexez,  pour  être  distribuez  aux  pauvres  par  celui 
qui  en  est  l'Aumônier.  —  Anciennement  il  éloit 
libre,  ainsi  qu'aujourd'hui,  à  tous  ceux  qui  posse- 
doient  des  terres,  et  qui  en  pouvoient  disposer,  de 
les  donner  aux  Monastères  ou  aux  Eglises  :  mais 
quoique  ces  aumônes  fussent  permises,  néanmoins 
comme  tous  ceux  qui  possedoient  des  ferres,  et  qui 
en  avoient  la  disposition ,  n'étoient  pas  également 
riches,  tous  ne  pouvoient  pas  fonder  des  Aumosne* 
ries,  des  Maladeries,  des  Hôpitaux  et  des  Prieurez 
Conventuels  ;  parce  que  pour  faire  ces  sortes  de 
fondalions,  il  faloit  nécessairement  être  tres^puis* 
sant,  et  posséder  de  grandes  terres.  Or  quand  on 
fixa  les  titres  des  Seigneuries  médiocres,  pour 
empêcher  les  Seigneurs  inférieurs  de  s'attribuer  des 
qualitez  qui  ne  leur  appartenoient  pas,  on  eut 
égard  à  la  valeur  et  à  la  grandeur  des  terres ,  et 
l'on  en  ju^ea,  en  gênerai,  par  les  édifices,  les  droits 
et  les  fondations.  Par  exemple  en  Anjou  par  Fart. 
47  de  la  Coutume,  on  régla  que  pourdroite  Baronie, 
il  y  au  roi  t  trois  Châteilenies  sujettes  du  corps  de  la 
BaroniCn  Viite  close.  Prieuré  Conventnel ,  Collège 
avec  forêt  :  et  dans  le  Nivernois  par  l'art.  25  do 
tit.  i  de  la  Coutume,  on  re^la  que  nul  ne  pourrait 
dire  ni  maintenir  avoir  droit  de  Châlellenie,  à 
moins  qu'il  n'eût  en  sa  Seigneurie  seel  aux  Con- 
tracts  autentique.  Prieuré  ou  Maladerie,  Foires  ou 
Marchez,  ou  aesdites  cinq  choses  les  trois ,  dont 
nécessairement  le  seel  aux  Conlracts  seroit  une; 
de  sorte  que  les  fondations  de  Prieurez  Conventuels, 
à'Aumôneries  et  de  Maladeries,  étant  devenues  des 
marques  de  distinction,  ainsi  que  les  Villes  closes, 
les  Foires,  les  Marchez,  et  les  seaulx  aux  Contracts» 
il  ne  fut  plus  ensuite  permis  aux  simples  Seigneurs 
Justiciers,  inférieurs  aux  Barons  et  aux  Chastelains, 
de  faire  de  ces  sortes  de  fondalions  ;  et  de  là  vient 
que  les  Aumosneries,  les  Maladeries ,  les  Collèges 
et  les  IIotelS'Dieu,  sont  mis  au  nombre  des  droits 
du  Seigneur  Chastelain  dans  l'art,  i,  du  tit.  5  de  la 
Coutume  du  Loudunois,  dans  l'art.  59  de  la  Cou- 
tume de  Touraine,  et  dans  l'Arrest  suivant  de  Tan 
1490,  rapporté  par  Choppin  sur  Tart.  46  de  la  Cou- 
tume d'Anjou,  n.  15.  >  Entre  les  Abbé,  Chanoines 
et  Chapitre  de  l'Eglise  séculière  et  Collégiale  du 
Dorât  en  la  basse  Marche,  demandeur,  et  les  Habi- 
tans  de  ladite  Ville  du  Dorât,  défendeurs.  Veu  le 
procès,  etc.  la  Court  a  déclaré  lesdits  demandeurs, 
a  cause  de  leur  Eglise,  avoir  droit,  proéminence,  et 
prérogative  de  Chaslellenie ,  et  de  eux  nommer 
Seigneurs  Chastellains  de  laditte  Ville  du  Dorât, 
Terre,  Justice  et  Seigneurie  de  l'Eglise,  et  d'user 
de  ces  mots  Chastellain  et  Chastellenie;  et  en  oe. 
faisant  de  tenir  ladite  Ville  remparée  de  toute  forti- 
Tication,  et  de  bailler  congé  a  leurs  vassaux  et  • 
subjets  de  fortifier  et  édifier  places  en  leur  terre  et  • 
Justice  ;  d'avoir  Hostel-Dieu,  seel  à  Contracta,  créa- 
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non  àe  NoUifes  pour  passer  tons  Conlracls  sous 
l^ilseel,  d'avoir  double  Siège  :  à  Sf^avoir  grandes 
et  petites  Assises  du  Chasteliain  et  Senescliai  par 
appel,  moUoset  Coura-banniers,  foires  et  marchez, 
droictde  vigerie;  etque  les  Habilans  n'ont  droicl 
de  communauté,  ne  de  se  pouvoir  assembler  sans 
leur  coDgé,  ou  dw  Roy  ea  leur  refus  pour  cas  parti- 
culier :  d'avoir  la  garde  des  clefs  des  portes  oe  la 
Ville  et  des  tours,  droict  d'instituer  Capitaine  en 
temps  périlleux,  seulement  en  la  Ville,  appeliez  les 
Habitaas,  et  de  leur  consentement,  sans  préjudice 
des  libériez  et  tranctiises  desdîts  Hnbitans,  et  sans 
leur  pouvoir  imposer  aucune  servitude  ou  droicis, 
autres  que  ceux  d'anciennelez  accoutumez,  etc.  ■ 

Soyez  Coquille  sur  l'art.  25  du  tilre  premier  de  la 
Atume  du  Niveruois,  et  l'Ordonnance  de  Louis 
XIll  dans  la  Conférence  des  Ordonnances,  tome  1, 
liv.  !,  tit.  3,  part.  2,  §  67,  p,  73,  et  touchant  l'ad- 
ministration des  revenus  des  Hôpitaux,  Maladeries 
et  A  umôneries  ;  voyez  la  Clémentine  Quia  conlingit, 
Ae  Religioa.  dotnib.  le  Concile  de  Trente  sess.  7, 
chap.  dernier,  sess.  ^,  chap.  8, 9,  sess.  25,  chap.  8  ; 
la  wnference  des  Ordonnances,  liv.  1,  tit.  2,  part.  3, 
tome  1,  p.  22.  23,  etc.,  et  l'Arrest  rapporté  par 
Corbin,  oans  sa  suite  des  droits  de  Patronage,  cbap. 
182,  p.  489,  etc.) 

'Aumosnler.  Lisie,  art.  7.  C'est  un  légataire, 
fiouleiller  dans  sa  Somme,  livre  premier,  tit.  103, 
p.  600.  ■  U  n'est  pas  défendu  par  la  Loy  écrite,  que 
■  aucun  ne  puisse  bien  estre  Aumosnier  et  Par- 
cbonnier  d'aucune  chose,  combien  que  maintes 
coutumes  sont  contraires  à  ce.  •  Cod.  de  légat. 
cum  reaponso.  (Voyez  Exécuteurs  lestamen- 
tairea.) 

Avocatlon.    [Défense,  garantie,   protection  : 

■  AvocaHon  est  quant  aucuns  conte  sa  parole  ou 
la  son  ami  pardevant  le  juge  ou  pardevaot  celui 
qui  est  en  son  leu,  ou  quant  il  respont  pour  soi 
00  pour  autre.  •  (Tancrède,  H  Ordinaires,  fol.  J4 
r»,  col.  i.)] 

Avoemeat.  [Aveu,  reconnaissance,  adoption. 
(L.J.  eldeP.  p.  59,  60,  81.)] 

*Avoerle.  Avoirle  ou  Voerle.  Dans  les 
anciennes  Coutumes  de  Dijon,  publiées  par  H. 
Perird,art.  5.  C'est  le  Bail,  ou  la  garde  d'un  mineur. 
Charl.  an.  1222.  •  Ego  Decanus  sancti  Quiriaci 
«  Prom.  Notum  facio  prsesentibus  et  futuris,  quod 

■  onm  Blancha  illustns  Comitissa  Trecens.  Pala- 
<  tiaa,  ad  preces  inclytae  recordationis  Calcheri 
«  Comitis  sancti  Pauli,  Joanni  de  Vjrtute  presbytero 

•  XV  libra»  Pruvin.  in  eleemosyoam  contulisset 
-  pro  Capella  Creciaci  recipiehd  js  ad  duos  termines 
«  iD  pedagio  Columbani,  tempore  illo,  in  quo  facta 
a  fuit  ilta  donatio  annui  redilus  diclo  presbytero. 

•  Tb.  illustris  Comes  Campaniae  in  prxdictie  matris 
«  «MB  advocatia  tenebatur,  et  cîim  de  matris  advo- 

■  eatia  exiit,  ipse  donum  voluit  revocari,  et  fecit 
«  saisira  prœdictasxv  libras  annui  redilus  supra- 
«  dicti  ;  post  boc  vero  diclus  Comes  ad  preces 

•  domini  HugODis  de  Castillione  et  altorum  pro- 
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■  borum  hominum,  dictam  eleemosynam  posuit  îa 
-  sufferentiam  et  praecepit  eam  reddi  presbytero 
•  pra;notato  in  cujus  lestimonium.etc.  Actumanno 

■  graliie  n.  ce.  xii.  mense  Februario.  ■  [Voyez  les 
Preuves  de  l'histoire  de  Chaslillon,  p.  50;  les  art. 
20  et  21  de  l'ancien  CoAtumier  de  Champagne,  et 
ci-dessus  Advoiierie.) 

Avoeur.  [Adoptent  :  .  Se  li  pères  met  hors  de 
sa  main  son  Hz,  de  que  il  a  un  neveu  qui  est  en 
son  poer,  et  emprès  le  r'avoie,  li  niés  ne  tome  pas 
ou  poer  à  i'aiol,  quant  li  pères  est  mors  :  car  la 
naturel  obligacron  nedone  pas  poer  emprès  la  mort 
à  Vavoeur.  •  [L.  J.  et  de  P.  p.  62.)] 

'Avoirs.  Sont  des  moutons  et  autres  animaux 
domestiques.  L'ancienne  Coutume  de  Normandie, 
cb.  8,  de  banon  et  defens.  *  Banon  doit  eslre  osté 
de  toutes  terres,  en  quoy  la  blée  est  apparissant, 
qui  pourroil  estre  empirée  par  Avoirs,  si  qu'il  n'y 
en  doit  point  avoir.  •  (Voyez  Avers,  le  mot  jVot- 
recquier,  le  ch.  47  de  l'ancien  Coûtumier  de  Cham- 
pagne à  la  nn,  et  Spelman  sur  le  mot  Averia.) 

*Avoutlre.  Adultère.  —  Il  y  a  quatre  ou  cinq 
siècles  qu'en  France  la  peine  de  l'adultère  étoit  de 
courir  nud  dans  la  Ville  où  le  crime  avoit  été  com- 
mis. L'Alphonsine  de  Riom,  publiée  par  H.  de  la 
Thaumassiere,  art.  21.  •  Item  adulter  vel  adultéra 

■  si  deprehensi  fuertnl  in  aduUerio,  vel  per  homi- 

•  nés  fldè  dignos  convicti  fuerint,  super  hoc  accu- 

•  saiore  existente,  et  accusationem  suam  légitime 

•  prosequente,  vel  in  jure  confessi  fuerint,  nudi 

■  curranl  villam,  vel  nobis  solvat  quilibet  Ix.  soli- 

■  dos,  et  hoc  sit  in  optione  delinquentis.  •  (Voyez  la 
Charte  des  Privilèges  de  Clermont,  imprimée  à  la 
fin  des  Origines  de  cette  Ville,  f.  370,  et  les  Auteurs 
citez  par  H.  du  Can^e  sur  le  mot  Trotari.)  —  Et  au  - 
lieu  que  par  les  L^ix  Romaines  le  mari  ne  pouvoit 
pas  tuer  sa  femme  surprise  en  adultère,  m  leg.  1. 

•  in  fin.  Dig.  ad  legem  Corneliam  de  Sicariis,  leg. 

•  si  adulterium  %.  Impenitor  Dig.  ad  leg.  Juliam  de 

■  adulteriis.  ■  Anciennement  en  France  il  lui  étoil 
permis  de  la  tuer.  (Voyez  sur  ce  sujet  le  ch.  45  des 
anciennes  Coutumes  de  Bourges  et  Pais  de  Berri. 
Hais  aujourd'hui  il  faut  en  ce  cas  des  Lettres  de 
Remission.  Voyez  Peleus,  liv.  6,  act.  1.) 

Avoutre.  Bretagne,  art.  480,  481.  Qui  est  illégi- 
time, et  autre  que  le  bâtard.  Advoulrie,  adultère. 

Beaumanoir,  ch.  18,  p.  102,  ligne  30.  •  Li  Avou- 
très  sont  diil,  qui  sont  engendrez  en  femmes 
mariées,  d'aulrut,  que  de  leurs  Seigneurs,  de  hou- 
mes  mariez.  —  Jean  de  Heun,  dans  son  Testa- 
ment HS.  : 

Luxure  confont  tout,  là  où  elle  e'encontre  ; 

Car  maiDB  héritiers,  déshérite  et  oultre, 

Et  berite  à  grant  tort,  maint  bastard,  maint  Avoulre. 

VAdulterium  on  afait /liiouItre,et  d'.4vou(tr£  on 
a  fait  ensuite  Avoutre.  (Voyez  Pasquier  dans  ses 
Recherches,  livre  huitième,  ch.  50  à  la  fin.) 

Aurlslage.  Qui  est  en  aucuns  lieux  le  profit  des 
ruches  des  mouches  à  miel  qui  appartient  au  Sei- 
gneur, ou  au  Roi,  comme  en  Provence. 
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LertiiBs,  SEnTGKCE,  ou  Obliutioh  AntbenUqne 
du  mot  GrecAvoéviixàir  :  •  Quse  mereatur  auclori- 
>  tatem  et  fldem.  >  Tellement  qu'elles  peuvent  être 
mises  à  exécution,  qui  est  quand  elles  sont  gros- 
soyées  en  parcliemin,  mises  en  bonne  forme,  et 
seellées  du  Seau  de  Justice,  ou  de  Contracts  : 
•  Major   enim    liabetur    Odes    membrants   quàm 

■  chartis,  majorque  est  intrumenti  auctoritas  sigillo 
<  adposito.  Alio  sensu  dicimus  testamenti  tabulas 
«  aultienticas,  Rationes  authenticas.  I.  i,  1.  8,  dig:. 
«  familiœ  ercisc.  Testamenluai  authenticum.  1.  ull. 

■  dig.    Testaments    quemad.    aperi.    Rescriptum 

■  auttienticum.  1.  3.  Cod.  de  diversis  rescriptis, 


•  cbinorietDaliaopponnnturexerHpIit.SUafflÏBtM>' 
>  dura  ingerenda  est  animo  notifia  rerum  ootiasi- 

•  marum,  ut  altendamuset  memoria  dod  etabltor.  • 
(•Vide  Aiiatium  lib.  2.  de  Ecclesiœ  OecidentaliM^  et 
Orientalis  perpétua  consenticne  lib.l,  eep.U,  fl<4, 
col.  33i,  335,  336.)} 

*Antorisatlon.  (Voyez  Auctortëation.] 

Auvoire.  [Tromperie,  fraude.  (Geaamaaoir, 
C.  do  B.)] 
*Ayre  de  huais  salant.  Xaiatonce,  «rt.  Itt. 

{Voyez  Aire.) 
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DnoiT  DE  Bac  ou  Poktehage.  En  l'aucienne  Cou- 
tume d'Amiens,  art.  78.  —  Qui  est  un  droit  Sei- 
gneurial qui  se  prend  sur  ceux  qui  passent  un  port 
d'eau  dedans  le  bateau  du  Seigneur.  (Voyez  le  mot 
Pontenage.) 

BRCheliers.  En  l'ancienne  Coutume  de  Paris, 
art.  79,  etauSlyldu  Ctiâtelet  de  Paris,  imprimé 
t'an  1&21.  —  Qui  sont  graduez  el  maîtres  en  quelque 
art.  «  Optimis  àrlium  magistris  concedendum  est. 

■  Val.  lib.  8,  cap.  12.  Assiduus  enim  usus  uni  rei 

■  deditus  et  ingenium  et  artem  sœpe  vincit.  Itaque 

■  Q.  Scfevola  Jurispe^itissimuscùnldeju^ep^Eedia- 
■  torioconsuleretur,  consultoressuosnonnunquam 
>  ad  prœdiatores  rejicicbal.  M.TulliusproCornelio 
.  Buloo.  •  ['Voyez  le  Procez  Verbal  de  la  nouvelle 
Coutume  de  Paris;  la  Coutume  de  la  Barooie  de 
Chasteauneuf  locale  de  lïerry,  lit.  3,  arl.  21,  entre 
les  anciennes  Coutumes  publiées  par  M.  de  la  Thau- 
massiere,  p.  170,  et  voyez  la  page  136,  ligne  22.) 

Bacheliers.  Anjou,  art.  G3;  le  Maine,  art.  71, 
72,  et  en  la  vieille  Chronique  de  Flandres,  chap.  5, 
14, 15. 18.  30,  43  ;  Froissart  au  1"  livre,  chap.  29, 
82,  270  et  ailleurs  ;  Boulillier  au  chap.  des  pupilles. 
—  Selon  lesdiles  Coutumes  ce  sont  les  Seigneurs 
qui  ont  Châteaux,  forteresses,  grosses  maisons  et 
pLices,  qui  sont  partis  de  Comtez,  Vicomtez,  Baro- 
nios  ou  Chàlcllenies,  et  qui  ont  telle  et  semblable 
Justice  que  ceux  dont  ils  sont  partis.   *  Vasalli 

■  appellanturitac/ielten,  forte  quasi  Bucceliarii, 
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<  dequibus  in  1.  ult.  cod.  Ad  legem  Juliam  de  vf. 

>  qui  posteriori  setate  sunt  milites  cori)oris  custo- 

>  des  sive  protectores,  qui  patronis  suis  adsistunt 

■  semper.  Doctiss.  Gujacius  ad  tit.  5  et  7,  Itb.  a. 

■  Feudorum.  Turoebus24.  Adversa,  ca.  16,  et  lib. 

■  26,  ca.  15.  Interpres  ad  tit.  18,  libri  60,  sUpaloras 

>  corporis,  Ciceroni  in  orat.  2  de  lege  Agraria,  wt 

■  Imperatorum  protâctores,  Firmico  lib.  3,eap.  14, 

>  ut  et  inter  veteresGallos  in bello  équités  plurimos 
«  circum  se  ambactos clientesque  habebant,  aactore 

■  Csesare  lib.  6  de  bello  Gallico  :  sed  et  serras  eoa- 

■  ductitius,  mercenariusve,  dicebatur  Ambactos, 

•  ut  exEnnio  Festus  tradebat,  et  relatum  est  ia 

>  veteri  Glossario.  >  —  Le  Bachelier  marcboitmiB 
la  bannière  d'autrui,  et  éloit  moindre  que  le  Bm- 
neret.  que  le  Ghâvalier,  et  plus  que  I  Eseayer,  0t 
l'Escuyer  plus  que  le  Sergent.  Les  Bachelier*  éionbai 
jeunes  Ecuyers  qui  aspiroient  à  Chevalerie  et  ban- 
nière. La  Chevalerie  est  difTerente  de  la  Bacheterie. 
Froissart  au  premier  livre,  chap.  104,  auquel  il 
faut  lire  Rivière  de  Dordonne.  Autres  sont  les  Gba- 
valiers,  autres  les  Bacheliers ,  autres  les  Ecuyers, 
Froissart  au  même  livre,  chap.  270,  290.  (Toyei  un 
ancien  livre  François  nommé  La  Salade.)  ■  Kliam 

•  olitor  interdum  opportuna  locutus.  ■  Las  Bache- 
liers en  l'Eglise  de  S.  Halo  en  Bretagne,  etailteors. 
Ceux  qui  ont  obtenu  es  Universitezle  premierdefré 
6s  Facultez  de  Theolofpe,  de  Droit,  ou  Medactne, 
s' app6\\eal  Bacheliers.  >  In  s^olis  militatur  :  est 

•  et  militia  togata,  nec  tantùm  armala.  •  Anasi  tes 
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MUB6S  hoouaiea  à  marier,  ont  été  appeliez  Bâche- 
lien  :  la  Fille  preste  à  marier,  Bachelette. 

Selon  M.  Gujas  sur  les  titres  5,  6  et  7  du  second 
livre  des  Fiefs,  et  selon  Ragueau,  les  Bacheliers 
ont  été  ainsi  nommez  quasi  Buccellarii,  de  quibus 
«  in  leg.  ult.  Cod.  ad  leg.  Juliam  de  vi.  Vid.  not. 
«  Labbiei  ad  vet.  Gloss.  verbor.  Juris.  »  Selon  le 
Président  Fauchât  et  M.  du  Gange  dans  sa  neuvième 
dissertation  sur  Joinville,  p.  190,  ils  ont  eu  ce  nom 
parce  quMIs  étoient  Bas-Ghevaliers  ;  c*est  à  dire 
Chevaliers  inférieurs  aux  Ghevaliers  Bannerets,  ou 
aux  Ghevaliers  qui  avoient  droit  de  porter  bannière 
à  la  guerre.  —  Loyseau  dans  son  Traité  des  Ordres, 
chap.  6,  n.  51,  veut  que  Bachelier  vienne  de  bas 
eschelon^  signifiant  celuy  qui  étant  au  plus  bas 
eschelon  ou  degré,  est  en  train  de  monter  au  plus 
haut.  —  Alciat  sur  la  loy  57,  ff.  de  verb,  sign.  et 
dans  le  chap.  9  du  livre  8  de  ses  Parergues,  dérive 
ce  mot  de  Baccâ  laureâ.  —  Pancirole  dans  son 
Kvre2,  De  Claris  Legum  interpretibus ,  chap.  1, 
p.  %.  Dominicy  dans  son  Traité  du- Franc-aleu, 
chap.  15,  n.  4.  Hauteserre,  De  Ducibus  et  Comiti- 
bus,  liv.  2,  chap.  8,  et  Hess.  Gaseneuve  et  Mesnage 
le  dérivent  à  bacùlis,  —  Et  enfin  M.  Hevin  dans 
ses  Observations  sur  Frain,  p.  520,  521,  et  p.  2  et  4 
aux  additions,  a  soutenu  contre  tous  ces  sentimens, 
que  la  Bachelerie  étoil  un  Fief  de  Ghevalerie,  ou 
un  titre  réel,  qui  relevoit  la  qualité  de  Ghevalier, 
comme  celle  de  Marquis  et  de  Baron.  Et  quoiqu'il 
soit  certain  que  la  Bachelerie  n'étoit  point  un  Fief 
de  Ghevalerie,  cet  Auteur  a  néanmoins  eu  raison 
de  soutenir,  que  c*est  la  Bachelerie,  la  Bachelle,  ou 
la  terre  appellée  dans  la  basse  latinité,  Baccalaria, 
qui  a  donné  le  nom  au  Bachelier,  —  Il  est  vray, 
comme  tous  nos  Auteurs  Tout  remarqué,  qu*ancien- 
neœeot  en  France  un  des  premiers  degrez  d'hon- 
neur ëtoit  celuy  de  Ghevalier  Banneret;  et  il  faut 
cdteerver  que  pour  parvenir  à  ce  rang  il  falloit  être 
i*icbe,  et  avoir  cinquante  hommes  pour  accompa- 
gner sa  Bannière,  ainsi  que  nous  l'apprenons  d^un 
ancien  Cérémonial  composé  par  un  Hérault  d'Armes 
â^on  Duc  de  Bourgogne,  dont  j*ay  veu  un  ancien 
Manuscrit  de  la  Bibliotéque  de  feu  H.  Jean-Baptiste 
Hautin  Conseiller  au  Gliâtelet,  et  dont  il  y  a  une 
partie  imprimée  à  la  fin  des  Gestes  Romaines  de 
Robert  Gaguin.  «  Quand  ung  Chevalier  a  long  temps 
servi  et  suivi  les  Guerres ,  et  qu'il  a  terre  assez 
tant  qu'il  peut  tenir  cinquante  Gentils-hommes  pour 
accompagner  sa  Bannière,  il  peut  lors  licitement 
lever Banmiere,  et  non  autrement;  car  nul  autre 
bomme  ne  peutporter  Bannière  en  bataille,  s'il  n'a 
cinquante  hommes  d*armes ,  et  les  Archers  et  les 
ArbalesUiers  qui  y  appartiennent  :  et  s'il  les  a,  il 
doit  à  la  première  bataille  où  il  est ,  apporter  un 
pennoir  de  ses  armes,  et  doit  venir  au  Connestable 
et  aux  Mareschaux  requérir  qu'il  soit  Banneret  ;  et 
ee  ib  lay  octroyent,  doivent  faire  sonner  les  trom- 

Ctes^  ponr  témoigneri  et  doit-on  couper  les  queues 
Pennon,  et  lors  le  doit  lever,  et  porter  avec  les 
antres,  et  au  dessous  des  Barons.  »  —  Or  comme 
il  faiioit  être  ridie  pour  être  Chevalier  Banneret,  si 
ta  terre' que  le  Gentilhomme  possedoit  étoit  seule 


suffisante  pour  entretenir  cinquante  hommes,  celte 
terre  étoit  appellée  Bannière  ;  et  s'il  en  avoit  plu- 
sieurs, pour  être  suffisantes,  il  falloit  qu'elles  fus- 
sent en  tout  de  quatre  Bacelles,  ou  de  quarante 
Mas  ou  Meix.  Car  nous  apprenons  de  Bernard  dans 
son  Traité  De  Grandimont.  Ord,  Tom.  2,  BiblioU 
Ms.  Labbœi,  p.  278,  que  la  Bacelle  ou  la  Bachelle 
étoit  de  dix  Meix.  Le  même  Cérémonial  :  «  Quand 
un  Chevalier  ou  Escuyer  a  la  terre  de  quatre  bacel- 
les,  le  Roy  luy  peut  bailler  Bannière  à  la  première 
bataille  où  il  se  trouve,  à  la  deuxième  il  est  Banne- 
ret, et  à  là  tierce  il  est  Baron.  »  (Voyez  cy-aprés 
Meix,  Mas,  et  sur  le  mot  Bacelle  ;  voyez  Dominicy 
de  prœrogaliva  Allodiorum,  p.  142,  148.)  —  Si  Ton 
fait  reflexion  sur  ce  dernier  passage  du  Cérémonial, 
on  doit  connoitre  ce  que  c'étoit  autrefois  qu'un 
Bachelier,  ou  un  Chevalier  Bachelier.  Car  il  en 
résulte  que  le  Bachelier  étoit  proprement  un  Es- 
cuyer, et  le  Chevalier  Bachelier  un  simple  Cheva- 
lier, qui  n'avoient  ni  Tun  ni  l'autre  un  nombre 
suffisant  de  Bacelles,  ou  de  Bachelles,  pour  acquérir 
le  nom  et  la  qualité  de /?annere^  ou  qui  ne  pou- 
voient  pas  espérer  de  lever  un  jour  bannière  à 
quelque  bataille.  Et  en  effet  selon  tous  nos  vieux 
Auteurs,  tous  ceux  qui  étoient  Bacheliers  n'étoient 
pas  riches.  Philippes  Moukes  m  Hist.  Franc. 

À  un  GhevaUer  Baceler 
Ki  par  pauvrelé  creut  aler 
Droit  en  Palle  à  Robert  Guiscart. 

La  Chronique  de  Flandres,  chap.  18,  p.  ^7:  «  Ils 
remarièrent  cette  Marguerite  à  un  vaillant  Chevalier 
des  Marches  de  Bourgogne,  qui  fut  appelle  Guil- 
laume de  Dampierre,  et  n'étoit  mie  riche.  »  — 
Froissart,  vol.  1",  chap.  290:  «  Adonques  s'excusa 
Hessire  Bertrand  grandement  et  tres-sagement,  et 
dit  qu'il  n'en  étoit  mie  digne,  qu'il  étoit  un  pauvre 
Chevalier,  et  un  petit  Bachelier,  au  regard  des 
grands  Seigneurs  et  vaillans  hommes  de  France, 
combien  que  fortune  l'eusl  un  peu  avancé.  »  —  Le 
même  Auteur  vol.  4,  chap.  80  :  «  On  dit  bien  en 
France  qu'il  ne  tend  à  autre  chose  fors  que  les 
Trêves  soient  rompues,  et  la  guerre  renouvellée 
entre  France  et  Angleterre  ;  et  petit  à  petit  il  atraira 
les  cueurs  de  plusieurs  pauvres  Bacheliers  de  ce 
Royaume,  qui  désirent  plus  la  guerre  que  la  paix, 
etc.  —  Et  enfin,  comme  il  y  avoit  entre  les  Bache- 
liers beaucoup  de  jeunes  gens,  parce  que  quand 
même  ils  auroient  eu  des  terres  bannières,  ou  des 
terres  au  nombre  de  quatre  Bacelles  ou  Bachelles, 
il  falloit  avoir  servi  quelque  temps  à  la  guerre,  en 

Sualité  d'Escuyer,  et  de  simple  Chevalier,  pour 
evenir  Banneret  :  on  appella  par  succession  de 
temps  las  jeunes  Gentilshommes  Bacheliers,  et  les 
jeunes  Demoiselles  à  marier  Bachelettes  ;  et  le  nom 
passa  ensuite  dans  les  Ecoles ,  où  l'on  appella 
Bacheliers  ceux  qui  aspiroient  au  Doctorat.  [Vid. 
Cang.  in  gloss.  v.  Baccalarii,  et  Bachelier  formé.) 
—  Comme  en  France  il  falloit  anciennement  un 
certain  nombre  de  bacelles  pour  faire  une  terre 
bannière;  en  Angleterre  il  falloit  pareillement  uo 
certain  nombre  de  terres  pour  faire  les  fiefs  de 
Chevalerie,  ainsi  que  nous  rapprenons  du  passage 
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suivant  de  Thomas  Rudborne  dans  son  histoire  de 
Winlon,  sous  l'an  1083.  Tom.  I.  Anpliœ  sacrœ 
p.  257  :  ■  Item  quatuor  virgse  terran  faciunt  hydam. 

■  i.  Sexaginla  quatuor  acr%  terrso.  Quinque  htjdœ 
«  terrœ  faciunt  feodum  militii  S.  trecentEc  terrae 

•  et  viginti.  Quodiibet  feodum  militis  dabil  pro 

•  scutagio  quadraginta  solides.  Dimidium  Teodum 

•  mililis,  i.  e.  160,  acné  terrie,  dabit  pro  Scutagio 
<  viginti  solidos,  etc.  •  Joignez  la  note  de  Cok  sur 
la  section  95,  de  Littlelon,  aux  mots,  Un  Fée  de 
service  de  Chevalier,  p.  69,  de  l'édition  de  1633. 

Bachelier  formé.  Concordata  de  Collationib. 
%.  statuimus  1  :  «  Statuiinus  insuper,  quod  Ordina- 

■  rius  collator  in  unaquaque  Calhedrali  ac  etiam 

•  Metropolitana  Canonicatum  etPrœbendam  Theo- 

•  logalem  inibi  consisteûtem    conferre    leneatur 

■  Magistro  seu  Licentiato,  ac  Baccalaureo  formato 

■  iu  Theologia,  etc.  •  —  Anciennement  ceux  qui 
avoieat  étudié  en  Théologie  pendant  l'espace  de  six 
anaées.  éloicnt  admis  à  faire  leur  Cours,  d'où  ils 
étoient  appeliez  Baccatarii  cursores  ;  et  comme  il  y 
avoit  deux  Cours,  dont  le  premier  consistoil  a 
expliquer  la  Bible  pendant  trois  années  consécuti- 
ves, et  le  second  h  expliquer  pendant  une  année 
les  Sentences  de  Pierre  Lombard,  ceux  qui  fnisoient 
leur  cours  de  Bible  étoient  appeliez  Baccalarii 
Biblici,  ceiiit.  qui  faisoientleurs  cours  des  Sentences, 
Baccalarii  sentenliaTii,  et  enfin  ceux  qui  avoient 
achevé  les  deux  Cours,  Baccalarii  formati,  et  ces 
derniers  avoienl  toujours  employé  dix  années  à 
l'étude,  sçavoir  six  années  avant  que  d'expliquer  la 
Bible,  trois  à  l'explication  de  la  Bible,  et  une  à 
rexplicalion  des  Sentences  ;  ce  qui  est  à  remarquer 

tiour  l'intelligence  du  Concordai,  qui  requiert  que 
B  Bachelier  formé  ait  étudié  pendant  dix  années 
en  Théologie.  (Voyez  Fitesac  lib.  4,  selector  p.  371, 
372,  375.  376,  379  et  380.  €t  Menot,  fol.  39.  vers. 
col.  1.)  —  Au  reste  il  faut  observer  que  ces  Bacca- 
lauréats ne  sont  plus  en  usage,  depuis  qu'il  y  a  eu 
des  Chaires  fondées  en  Théologie.  (Voyez  Filesac, 
p.  383,  884.  et  Menot  dans  ses  Sermons,  f.  39,  c.  3.) 
—  Le  bon  Itebuiïe  s'est  imaginé  que  le  Bachelier  a 
été  appelle  formé,  quasi  formosus. 

Bâche  valeureux.  Froissart,  liv.  1",  ch.  127. 
Comme  nous  disons  Chevaleureux.  Bachelier  par 
allusion  et  par  abrégé,  comme  Bas- Chevalier. 

'Bâche.  Haynaull,  p.  109,  art.  2  :  Mons,  ch.  55, 
art.  2.  —  C'est  pour  ainsi  dire  le  bagage  qu'on 
donne  à  un  ladre  avant  que  de  le  mettre  hors  d'une 
Ville,  lequel  bagage  consiste  en  un  chapeau,  un 
manteau  gris,  une  cliquette,  et  une  besace.  Ancien- 
nement en  France  on  usoit  du  mot  Bague,  pour 
Bagage.  La  Chronique  dite  scandaleuse,  p.  351,  de 
l'édition  de  1620  :  •  Et  après  que  ledit  de  Bourgogne 
s'en  fut  ainsi  honteusement  fuy,  que  dit  est,  et  qu'il 
eut  perdu  toute  son  artillerie,  sa  vaisselle,  et  tffutes 
ses  bagues,  lesdits  Suisses  reprindrent  lesdits  deux 
Cbasteaux,  et  firent  pendre  tous  les  Bourguignons 
qui  dedens  étoient,  etc.  •  Monsieur  du  Cange  dans 
son  Glossaire  fait  venir  ces  mots  de  Baga,  qui 
sigaifie  un  Coffre,  ou  du  mol  Bauga,  qui  sigaifle  ua 
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brasselet.  (Joignez  Hss.  Hesnaga  et  Casenenve  dans 
leurs  Origines,  sur  les  mots  Bagues  et  Bagaçe.} 

Bngoages.  Qui  sont  MaletoTtes. 

Bail.  Mante,  art.  178,  et  suivans,  par  laquelle 
Coutume  le  Bail  appartient  aux  collatéraux,  commo 
aux  frères,  neveux,  oncles  et  cousins  des  miueurs 
nobles,  et  pour  le  regard  de  leurs  herilages  teoua 
en  fief:  comme  aussi  l'auteur  de  la  Somme  rural 
dit,  que  le  pupille  qui  a  un  fief  chetau  Bail  du  plus 
prochain,  du  côlé  dont  le  (lef  vient.  Et  par  la  Cou- 
tume de  Chalon,  art.  iO;  de  Laon,  art.  261;  de 
Chauny,  art.  138,  et  suivans,  le  Bail  est  différent 
de  la  Garde  noble  ou  Bourgeoise.  Et  par  la  Cou- 
tume de  Beauquesne,  art.  39,  53,  les  père  et  mera 
souvent  sont  dits  avoir  le  Bail  de  leurs  enfans.  Et 
par  la  Coutume  de  Helun,  art.  32,  34,  33,  184,  et 
suivans;  et  par  l'ancienne  Coutume  de  Sens,  arL 
141,  et  144  :  de  Vallois,  art.  73  ;  de  Reims,  art.  328 . 
la  Garde-noble  est  par  les  ascendans,  le  Bail  par 
les  collalerajix.  Toutefois  par  la  Coutume  d'Estam- 
pes, art.  20,  les  gardiens  sont  dits  avoir  le  Bail.  Et 
en  la  Coutume  de  Troyes,  art.  18;  de  Chaumont, 
art.  12;  de  Laon,  art.  261,  et  suivans.  Garde  et 
Bail  signiHenl  une  même  chose.  Et  par  la  Coutume 
de  Chauny,  art.  81,  94,  95,  138,  et  ensuivans,  le 
Bail  se  distingue  de  la  garde  noble,  à  cause  du  gaia 
des  meubles  entre  nobles.  Et  par  la  Coutume  de 
Boulenois,  art.  78,  87,  le  Bail  des  mineurs  ooblet 
ou  roturiers,  appartient  tant  aux  père  ou  mère 
qu'aux  collatéraux,  et  s'appellent  Baillistreê.  Et 
par  la  Coutume  d'Orléans,  cti.  1,  art.  30,  32,  33, 38, 
39,  161  ;  de  Montargis,  chap.  1,  art.  28,  30,  37.  48, 
49,  63,  chap.  7,  art.  4,  et  5,  le  Bail  est  des  collaté- 
raux. Par  la  Coutume  du  Duché  de  Boui^ogne,  art. 
54,  55,  58,  le  Bail  est  seulement  entre  nobles.  Hais 
par  la  Coutume  d'Orléans  et  de  Honlargis,  le  Bail 
est  aussi  entre  roturiers.  Comme  aussi  en  l'Edit  de 
l'an  1536,  art.  6,  et  en  la  Coutume  de  la  Marche, 
art.  70,  et  ensuivans,  le  Bail  c'est  la  garde  et  légi- 
time administration  des  mineurs  nobles  ou  rotu- 
riers :  ou  de  leurs  herilages  comme  en  Normaadie, 
qui  appartient  au  Boy,  et  en  Angleterre.  Froissart, 
liv.  4,  chap.  90,  et  Ecosse  dés  le  temps  du  Boy 
Milcolumbe  second,  jusques  à  l'âge  de  vingt  et  ud 
ans.  '  (Voyez  cy-aprés  Bail  de  mineur,  etdea Mares 
decis.  250.) 

Bail.  Lodunois,  chap.  11,  art.  10,  et  chap.  33,  et 
en  l'ancienne  Coutume  de  Touraine,  chap.  13,  art. 
16.  et  chap.  30  ;  Anjou,  art.  89,  92,  93,  95,  98,  106, 
133,  163,  311;  Le  Maine,  art.  102,  104,  106.  107, 
108, 111,118.  119,  135,  143,  180,  324,410.  El  en  U 
Somme  rural,  quand  il  est  traité  du  laps  de  temps, 
et  des  Reliefs  de  ftefs,  et  du  Bail  et  garde.  C'est  le 
Baillislre,  *  quem  quidam  vocant  B^ulum,  quasi 
>  gerulum.  II.  >> 

C'etoil  proprement  cetuy  qui  gouvernoit  et  qui 
portoit  un  enfant.  {Gregor.  Turon.  de  Vitis  Patnm^ 
cap.  6,  de  S.  Gallo,  p.  ^5.]  —  S.  Bernard,  in  Psalm.i 

*  Qui  habitai,  serm,  12,  n.  8.  Vide  eaim  quam 
■  necessaria  sit  ipsa  protectio,  ista  cuslodia    ia 

•  omnibus  viis  luis.  In  maaibus,  iaqult,  porubuat 


BAI 


—  57  - 


BAI 


«  te,  ne  anquam  offendas  ad  lapidem  pedem  tiium. 
«  Parum  tibi  videtur,  quod  sil  lapis  offensionis  in 
«  via.  Considéra  qua3  sequunlur.  Super  aspidem 
€  et  basiliscum  ambulabis,  el  conculcabis  leonem 

•  el  draconem.  Quam  necessarius  Pedagogus, 
€  immo  eliam  Bajulus,  prœserlim  parvulo  itUer 
«  baBC  gradient!  !  In  manibus,  inquit,  portubnnt  te. 
«  In  luis  qnidem  viis  custodient  te,  el  dedurenl 
«  parvulum  quà  polcst  parvulus  ambuhire.  »  (Joi- 
gnez Tobservalion  de  Monsieur  Mesnage,  sur  le 
mol  Bnilly.) 

Bail  ET  DCBAiL.  Boullenois,  art.  48.  Quand  une 
femme  ou  lille  épouse  un  mari,  elle  est  en  sa 

{puissance  et  sous  son  auloritc,  laquelle  cesse  par 
6  trépas  du  mari.  Mari  el  Bail.  Peronne,  art.  i24, 
et  en  la  Coutume  de  Sens,  arl.  6  de  Lille,  tilre  des 
gens  mariez. 

Quand  une  fille  se  m-drie,  il  y  a  Bail,  parce 
q4i*elle  enlre  en  la  garde  de  son  mary  ;  el  quand 
son  mary  meurt  il  y  a  desbail,  parce  qu*elle  sorl 
de  garde.  (Vovez  Tàrt.  20desCoulumes  particulières 
du  Baillage  de  saint-Omer,  discordâmes  aux  géné- 
rales de  la  Prévôté  de  Monlreuïl.) 

Bail  A  Ferme.  Berry,  lit.  2,  art.  33,  34,  tit.  5, 
art.  4,  lit.  6,  art.  1,  lit.  8,  arl.  18,  lit.  10,  arl.  23, 
34,  el  souvent  aux  autres  Coutumes:  «  Ad  firmam 

•  dare,  cap.  2,  de  Locato.  Locare  sub  pensione  vel 
«  mercede  cerla  et  fixa,  sub  vectigali  certo el  fixo.  • 
(Voyez  la  diction  Ferme.) 

Bail  DE  Beste  a  cuaptkl,  moitié,  moison,  ou  autre- 
ment: et  le  Bailleur.  En  la  Coutume  de  Berry, 
lit.  17.  (Voyez  Cliaplel.) 

Bail  de  Justice,  ou  du  Seigneur.  Quand  le  Juge 
fait  adcense  ou  ferme  des  biens  des  mineurs,  ou 
des  droits  de  Domaine,  ou  paissons  el  glandes  des 
bois  et  forests  du  Boy,  ou  des  héritages  el  fruits 
saisis:  ou  que  le  Seigneur  d*un  fond  et  héritage  le 
baille  à  cens,  rente,  terrage,  ou  autre  devoir 
annuel.  Ce  qui  s'appelle  Ferme  elBailletle  en  la 
Coutume  de  Bordeaux,  art.  101  de  Buyonne,  lit.  4, 
art.  10,  lit.  8,  art.  10,  lit.  17,  arl.  13,  14. 

Bail  DE  Mariage.  Clermont,  arl.  90,  dautant»  que 
le  mary  est  Bail  de  sa  femme;  Amiens,  art.  9; 
Ponthieu,  art.  28;  Artois,  arl.  131;  Cambray,  lit.  1, 
art.  26,  lit  7,  art.  5.  Le  mary  a  la  puissance,  autorité 
et  administrution  tant  de  la  personne  que  des  biens 
de  s«*i  femme:  comme  aussi  les  tuteurs,  curateurs 
oufaillistres.  Le  Duo  de  Bourgogne  comme  Bail 
de  sa  femme,  a  élé  receu  par  le  Boy  de  France  en 
rhommage  du  Comté  dArlois  dont  elle  étoit 
héritière ,  comme  recite  l'auteur  de  Tancienne 
Clironique  de  Flandres,  chap.  G9. 

Il  résulte  de  ces  autontez  que  parmi  nous  le 
mary  ne  jouît  pas  des  bie::s  de  sa  Temme  à  tilre  de 
dot,  el  que  les  fruits  des  immeubles  que  la  femme 
apporte  en  mariage,  n'appartiennent  point  au  mary 
comme  chef  de  la  communauté  seulement;  mais 
aussi  comme  Baillistre^  ainsi  que  les  pères  el 
nieres  ont  la  jouissance  et  tes  fruits  des  biens  de 
leors  eofaDs,  dont  ils  ont  le  Bail  ou  la  Garde.  (Vid. 
u 


Spéculum  Saxonum,  lib.  1,  art,  45  ;  Voyez  Dot. 
Douaire,  Tari.  124  de  la  Coutume  de  Peronne,  le 
chap.  80  de  la  Coût,  de  llaynaut,  arL  4,  et  Brodeau 
sur  TarL  37  de  la  Coutume  de  Paris,  nombr.  24, 
25,  20,  27,  etc.)  —  Il  pourioit  bien  être  que  ce  Bail 
des  maris  comme  tres-avantageux,  auroit  élé  une 
des  raisons  qui  ont  donné  lieu  à  rétablissement  de 
la  société  conjugale,  qui  est  aujourd'hui  en  usage 
parmi  nous,  afln  que  les  femmes  fussent  indem- 
nisées. Joignez  néanmoins  ce  qu'on  a  observé  sur 
le  mot  Communauté. 

Bail  DE  Mineur.  Qui  appartient  au  père,  mcre, 
ou  antre  parent  plus  prochain.  Artois,  arl.  155, 
el  suivans;  Ilesdin  dérogeant  ù  Artois;  Amiens, 
arl.  125,  126  ^  el  suivans;  Peronne,  art.  220, 
el  suivans;  Ilaynaut,  chap.  77,  78,  81  ;  Bayonne, 
lit.  9,  art.  51  ;  Tours,  art.  310,  341,  et  suivnns; 
Lodunois,  chap.  27,  art.  29,  et  cfeap.  33;  Anjou, 
aiL  85,  el  suivans;  Le  Maine,  art.  95,  et 
suivans  ;  Chartres  ,  art.  107  ;  Dreux  ,  art.  94  ; 
Peronne,  art.  09;  Berry,  lit.  1,  arl.  26,  27,  29,  et 
suivans;  Cambrai,  lit.  Ô,  art.  3,4,5,6;  Lille,  lit. 
du  Bail  ;  Et  en  l'ancienne  Chroni(|ue  de  Flandres, 
chap.  19,  et  au  stil  ancien  de  Parlement,  chap.  14, 
§  13,  et  chap.  32.  •  Bnlium  in  constilut.  Siciliœ  lib. 
«  2,  lit.  7,  lib.  3,  lit.  26,  et  30,  auquel  baillistrô 
«  appellatur  Balius.  Bajulalio  in  Annal.  Ludovic! 
«  niii  Caroli  Caivi,  cap.  39,  lib.  5,  ad  Aimoinum. 
«  Fridericus  2,  Imperator  epistola  ad  Regem  et 
«  Bnrones  Franciœ,  ail  seinfanteni  adhuc  à  maire 
«  dimissum  sub  ballio  el  lulela  Innocenlii  3,  Papœ, 
«  maleexcusnm  Paiilo.  • 

Ouelques  auteurs  comme  Tronçon  sur  le  lit.  13 
de  la  Coutume  de  Paris,  prétendent  que  le  Bail  et 
la  Garde-noble  el  Bourgeoise  éloient  anciennement 
en  usage  chez  les  Romains;  ce  qu'ils  prouvent  Ires- 
mal  par  cet  endroit  d'Horace  : 

ut  pigor  nnnus 
PupUUs  quos  dura  premit  custodia  matrum. 

El  par  celle  autorité  de  Seneque,  «  De  Consola- 
«  tione  ad  Marciam  :  Pupillus  reliclus  sub  lulorum 
«  cura  usque  ad  decimum  quarlum  annum  fuit, 
«  sub  malris  lulela  semper ,  cum  haberet  suos 
«  pénales,  relinquere  tuos  noiuil.  »  —  D'autres 
soutiennent  qu'il  en  est  parlé  dans  les  Capilnluires 

de  Charlemaîrne.Maisquoy  qu'en  disent  ces  Auteurs, 
le  droit  de  Bail  et  de  Gàrile  esl  moins  ancien,  et 
n'est  cerlaineir.ent  qu'une  suite  du  droit  des  fiefs. 
—  Tout  le  monde  sçail  que  les  Fiefs  furent  d'abord 
des  bienfaits  qui  n'étoient  qu'à  vie.  et  que  ces 
bienfaits  devinrent  erisuite  héréditaires.  Or  quand 
les  fiefs  n'éloient  des  bienfaits  qu'à  vie,  il  est 
évident  qu'il  ne  fylloit  ni  tuteur,  ni  curateur,  ni 
gardien  pour  administrer  ces  sortes  de  biens,  parce 
qu'ils  n'éloient  jamais  possédez  que  par  des  gens 
en  âge  de  porter  les  armes,  et  capables  de  se  con- 
duire eux-mêmes.  —  Mais  quand  l'heredilé  des  fiefs 
commença  de  s'établir,  les  Seigneurs  qui  virent 
bien  que  les  fiefs  échoiroient  à  l'avenir  à  des 
mineurs,  dont  ils  ne  pourroient  tirer  aucun  service, 
se  réservèrent  en  quelques  lieux  la  jouissance  de 
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ces  fiers,  lorsque  ceux  à  qui  ils  apparliendroient 
ne  seroient  pas  en  âge  de  fuire  les  fonctions  de 
vassaux,  c'est  à  dire  lorsque  les  maies  à  qui  des 
flefs  appartiendroienl ,  n'auroient  pas  vingt  ou 
vingt- un  ans  accomplis;  parce  qu'avant  cet  âge  ils 
D'étoient  pas  présumez  capables  de  porter  les 
armes,  selon  rAuleur  de  Flela^  liv.  1,  chap.  9,  §  3, 
et  lorsque  les  filles  qui  possederoieiit  des  liefs 
n'auroient  pas  atteint  la  puberté;  parce  qu*avant 
la  puberté  elles  ne  sont  point  en  état  de  prendre  des 
maris  pour  les  acquiller  des  services  féodaux.  Et 
cette  jouissance  que  les  Seigneurs  féodaux  se 
réservèrent,  fut  appellée  Garde  Royale  et  Seigneu- 
riale. —  En  d'autres  endroits,  au  lieu  de  se  reserver 
celte  jouissance,  les  Seigneurs  permirent  aux  plus 

{ croches  parens  des  mineurs,  du  coté  dont  les  fiefs 
eur  éloient  échus,  de  desservir  ces  fiefs;  et  ils 
choisirent  même  quelquefois  ceux  dentre  ces 
parents,  qui  éloient  les  plus  propres  à  s*acquiter 
de  ce  devoir,  ainsi  que  nous  rapprenons  des  paroles 
suivantes  de  Baldricus  ou  Baudry ,  Auteur  qui 
écrivoit  il  y  a  plus  de  six  cens  ans,  dans  sa  Chro- 
nique de  Cambray  et  d'Arras,  liv.  33,  chan.  66, 
publiée  par  Colvener.  •  Pontifex  verôejeclo  Johanne 
«  prœcavens  in  futurum,  et  timens  ne  vel  ille 
«  Jobannes,  vel  quiiibet  lyrannus  huic  similis,  in 
«  Caslellaturam  illam,  aut  vi  aut  ingenio  intraret, 
«  et  poslea  justus  haeres  eum  repelens,  inde  turbas 
«  fâceret,  ultrè  Hugonem  Gualleri  Castellani 
«  defuncti  nepotem  eô  quôd  legitimus  haeres  erat, 
«  adscivil,  eique  Caslellaturam  illam  concessit.  Et 
«  quia  ille  Hugo  adhuc  puer  eral,  sed  propinquum 

<  quemdam,  Anselium  nomine,  moribus  et  armis 
«  egregium  habebal,  hujus  custodise  puerum  cum 
•  bono  ejus  commisit;  quem  Ansellus  ille  usque 
«  ad  priclinitum  tempus,  optimè  et  fideliler  rexit, 

<  etc.  »  Et  ce  droit  que  les  Seigneurs  accordèrent 
aux  parens  de  leurs  Vassaux  mineurs,  fut  appelle 
Bail,  Garde;  et  les  parens  qui  desservirent  ces  fiefs 
furent  appeliez  Baus  ti  Baillistres^  du  moi Bajulus^ 
qui  signifioil  dans  la  moyenne  et  la  basse  latinité, 
Gouveiiieur,  ainsi  que  Kagueau  l'a  remarqué  cy- 
devant.  (Voyez  rAfTranchissement  de  S.  Palais , 
entre  les  anciennes  Coutumes  de  Berry,  p.  115.)  — 
Le  Bail  ayant  donc  été  introduit  afin  que  les  fiefs 
des  mineurs  fussent  desservis,  tous  les  fruits  et  les 
profils  de  ces  fiefs,  à  l'exception  néanmoins  du 
Roussin  de  service,  furent  donnez  aux  Baillistres; 
parce  qu'il  n'auroit  pas  été  juste  qu*ils  eussent 
desservi  ces  fiefs  à  leurs  dépens  :  Et  comme  en  les 
desservant  ils  faisoient  les  fondions  de  Vassaux, 
les  Seigneurs  féodaux  eurent  interesl  de  s'assurer 
de  leur  fidélité.  Pour  cet  effet,  les  Seigneurs  les 
obligèrent  de  faire  la  foy  en  leurs  noms  pour  ces 
fiefs  ;  et  ensuite  les  Baillistres,  comme  Seigneurs, 
receurent  aussi  la  foy  des  Vassaux  de  leurs  mineurs, 
ce  qui  paroit  en  partie  par  la  Charte  suivante  de 
Tan  l'2'i7,  rapportée  par  Du  Chesne  dans  ses  Preuves 
de  rhistoire  de  Chastillon,  p.  44.  •  Ego  Adam  de 
«  Villers  nolum  facio ,  etc.  quod  charissimus 
«  Dominus  Theobaldus  Campaçnise  etBriae  illustris 
«  Cornes  Palatiûus ,  dédit  mihi  Iriginta  libratas 


«  terrse,  et  propter  hoc  devant  bomo  ligius  dicti 
«  Comitis,  etc.  excepta  ligeitale  Domini  Matthaei  de 
«  Montmorencio,  et  excepta  ligeilate  Vice-Comitîss8B 
«  Castroduni,  Cujus  homo  sum,  pro  Bailiaei  iutela 
«  pnerorum  bona^  mémorise  Guidonis  quondam 
«  Comitis  sancli  Pauli.  Actum  anno  gratisB  1327,  in 
«  vigilia  sancti  Nicolai.  »  (Voyez  Du  Gbesne  dans 
rhistoire  de  celle  Maison,  p.  77  à  la  fin,  où  il  expli- 
que cette  Charte  ;  et  joignez  Loysel  dans  ses 
Institutes,  liv.  1,  lit.  4,  regl.  16, 17,  et  Besty,  dans 
ses  Comtes  de  Poitou,  p.  21.)  —  Mais  aussi  comme 
il  n*auroit  pas  été  juste  que  le  Bail  eût  été  tout  à 
l'avantage  des  Baillistres^  et  que  les  mineurs  n'en 
eussent  tiré  aucun  profit,  on  obligea  les  Baillistres 
à  payer  les  dettes  des  mineurs,  et  à  les  rendre 
quittes  à  la  fin  du  bail:  et  afin  que  les  Baillistres 
ne  pussent  pas  éviter  le  payement  de  ces  dettes, 
on  obligea  les  créanciers  qui  seroient  dans  la 
Province  de  les  poursuivre  et  de  les  dicuter,  parti- 
culièrement quand  ils  seroient  solvables ,  sous 
peine  aux  créanciers  de  perdre  leur  action  contre 
les  mineurs,  lorsque  le  bail  seroit  fini  ;  ce  qui  fat 
introduit  avec  justice,  et  cequi  devroitaujourd*bay 
être  pratiqué  à  la  dernière  rigueur,  parce  que  les 
mineurs  en  tireroient  beaucoup  d'avantage,  et  qu'il 
n'y  auroit  de  la  perte  que  pour  les  créanciers 
negligens.  «  Quant  aucun  tient  en  bail  et  il  y  a 

•  debles ,  dit  Beaumanoir ,  li  débiteurs  doivent 

•  sievir  chil  qui  le  bail  tieng  ;  et  se  chil  qui  le  bail 
«  tieng  est  bien  soufisant,  et  bons  à  eslre  justichiez, 
«  et  li  creanchiers  par  sa  négligence,  ou  par  sa 
«  volonté  laisse  à  poursievir  et  à  requerre  sa  debte 

•  à  cheluy  qui  tieng  le  bail,  jusques  à  tant  que  li 
«  hoirs  ait  aage,  et  puis  le  demande  à  Thoir  ;  si 
«  hoir  a  bonne  défense,  parquoy  il  n'est  pas  tenus 
a  à  la  debte  payer  :  car  il  peut  dire  aux  creanchiers» 
«  vous  sçavez  que  je  étois  tenus  en  bail,  et  étoit  le 
«  baus  soufisant  pour  moy  acquiler,  et  avez  laissé 
«  le  bail  passer  sans  demander  vostre  debte  par 
«  justiche ,  par  quoy  j'en  vueil  eslre  tenus  à 
«  répondre  ;  et  en  tel  cas  il  ne  répondra  pas. 
«  Anchois  convenra  que  li  creanchiers  quierenisa 
«  deble  à  chil  qui  tint  le  bail.  »  —  Bouteiller  dans 
sa  Somme,  liv.  1,  93,  p.  528,  lig.  25,  écrit  à  peu 
prés  la  même  chose;  et  celle  ancienne  Jurispra- 
dence  est  une  des  principales  raisons,  pour  laquelle 
on  a  voulu  que  les  Gardes  ou  les  Baus  fussent 
acceptez  en  jugement,  afin  qu'ils  fussent  publics  et 
connus  des  créanciers.  —  Ainsi  à  prendre  les 
Gardes  ou  les  Baus  dans  leur  première  origine,  il 
est  évident  qu*iis  ne  furent  pas  désavantageux  aux 
mineurs.  —  Premièrement  parce  que  d'abord  il  n'y 
avoit  que  leurs  flefs  qui  tombassent  en  Garde  ou 
en  Bail,  et  non  leurs  héritages  en  roture.  Car  c'est 
un  ancien  proverbe,  que  Bail  si  est  de  fié.  (Voyez 
le  liv.  2,  des  Etablissements  de  France,  chap.  18,  à 
la  fin,  el  Beaumanoir,  chap.  15,  p.  86,  87.)  —  El  en 
second  lieu,  parce  que  s'ils  n'avoient  pas  été  en 
Bail,  leurs  Seigneurs  auroient  saisi  leur  fleb  par 
faute  d'hommes,  et  en  auroient  joui  sans  payer 
aucunes  dettes  ;  au  lieu  que  leurs  Baillistres  éloient 
obligez  de  les  rendre  quittes  à  la  fln  du 
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(Voyez  Beanmanoir,  chap.  15,  p.  88, 1. 10,  et  p.  89, 
lig.  44.)  Mais  ces  Gardes  ou  ces  Baus  par  succession 
de  tems  devinrent  pour  ainsi  dire  un  piUac;e:  car 
les  Baillistres  non  contens  d*avoir  tous  les  fruits  et 
les  profils  des  fiefs  de  leurs  mineurs,  usurperont 
encore  leurs  meubles  ;  ce  qui  n'eut  lieu  néanmoins 
qu*entre  nobles:  et  après  les  meubles  ils  usurpèrent 
les  fruits  des  beriinges  en  roture;  de  sorle  que  les 

{pauvres  mineurs  se  trouvant  comme  dépouillez  de 
eurs  biens,  et  quelcfue  fois,  quand  ils  éloienl 
majeurs,  encore  obligez  de  payer  leurs  dettes, 
parce  que  leurs  créanciers  avoient  été  absens,  el 
que  leurs  Baillistres  étoient  devenus  insolvables 
sans  les  avoir  acquilez  :  on  fut  enfin  obligé  de  res- 
traindre  les  Baiis  ou  les  (jardes;  el  pour  cet  eiïet 
on  ne  permil  plus  presque  par  tout  aux  collatéraux, 
et  en  quelques  coustumes  aux  ayeuls  et  ayeules 
mêmes,  d*élre  Baillistres  ou  Gardiens.  Et  afin  qu'au 
défaut  de  Baillislres  les  Seigneurs  ne  pussent  pas 
saisir,  par  faute  d'bommes  les  fiefs  qui  releveroient 
d'eux;  on  les  obligea  de  donner  soufrance  aux  mi 
neurs,  et  Ton  arrêta  que  la  soufrance  vaudroit  foy 
tant  qu'elle  dureroil.  L'on  ne  permit  plus  aux 
Nobles  dans  quelques  couslumes,  de  prendre  les 
meubles  des  mineurs  do:it  ils  auroienl  le  bail;  et 
en  d'autres  lieux,  on  priva  tous  les  Baillistres  in- 
distinctement  de  la  jouissance  des  héritages  en 
roture  ;  on  les  obligea  presque  généralement  de 
donner  caution  ;  l'on  abrégea  en  plusieurs  endroits 
le  tems  des  Gardes  ;  et  Ton  ordonna  en  plusieurs 
coutumes,  qu'elles  flniroient  par  les  secondes  noces 
tant  des  pères  que  des  mères,  et  en  d'autres  par  les 
secondes  noces  des  mères  seulement,  suivant  l'Au- 
thentique «  matri  aut  avise  cod.  quando  mulier  tut. 
«  off.  fung.*  Jurisprudence  qui  n*est  pas  si  ancienne 
parmi  nous  que  quelques-uns  de  nos  auteurs  ont 
voulu  nous  le  faire  croire,  qui  pour  autoriser  leur 
sentiment  citent  mal  le  chap.  «  ex  parte  G7,  extr.de 
<  appellat.  »  Car  il  paroit  bien  dans  ce  chapitre, 
qu'une  des  parties  softtenoit  que  la  tutelle  de  ses 
enfansétoit  finie  par  son  second  mariage;  mais 
Ton  y  voit  aussi,  que  les  Juges  n'avoient  eu  aucun 
égard  à  cette  défense.  Doù  ii  y  a  lieu  de  conclure, 
que  suivant  nôtre  usage  elle  n'étoit  pas  bonne:  et 
à  l'égard  de  la  garde  qui  est  une  espèce  de  tutelle, 
elle  Uoissoit  aussi  si  peu  par  le  second  mariage,  que 
par  le  chap.  187  et  2i3  des  Assises  de  Jérusalem,  la 
mère  ne  pouvoit  point  être  Gardienne  du  fief  de 
corps,  qui  appartenoit  à  son  fils,  sans  convoler  en 
secondes  noces,  ou  sans  indemniser  le  Seigneur, 
xu  cas  qu'elle  ne  voulût  point  se  remarier  :  •  Quant 
femme  a  et  tient  Dé,  qui  doit  service  de  cors,  et  elle 
le  tient  en  héritage  ou  en  baillage^  elle  en  doit  le 
mariage  au  Seigneur  de  qui  elle  tient  le  fié,  se  il  la 
aemond  ou  fait  semondre  si  comme  il  doit  prendre 
Baron.  »  —  Ajoutez  à  cela  que  selon  l'Auteur  du 
Grand  Coustumier,  liv.  2,  ch.  41,  p.  270,  le  second 
mari  qui  épousoit  une  femme  gardienne,  n*étoit 
obligé  qu*à  donner  caution  pour  les  meubles  du 
mioeur  fils  de  sa  femme  :  d  où  il  s'ensuit  claire- 
flieiit^  qu'autrefois  les  Gardes  ou  les  Baus  ne  finis- 
•oieat  pas  par  le  second  mariage  des  mères.  «  Aussi 


en  laditte  ville  et  banlieue  le  survivant  a  la  garde 
des  biens  meubles  de  leurs  enfans»  après  l'inven- 
taire fait,  et  sans  bailler  caution  :  maxime  quand 
iceluy  survivant  est  de  bon  nom  et  non  dissipeur, 
et  possidens  immobilia  suf/icientia  ad  realilutiO' 
uem^  aliàs  non  :  car  autrement  lesdits  meubles  ne 
sont  pas  à  eux  comme  ils  sont  aux  nobles,  ne  pour 
garder  ne  autrement.  El  si  la  mère  qui  avoit  sur- 
vécu et  qui  durant  son  veuvage  avoit  eu  la  garde, 
se  remarioit,  il  conviendroil  que  son  mary  donnât 
caution  de  la  somme  desdits  biens  meubles  restituer, 
pour  ci  qu'il  est  tout  étrange.  •  L'ancien  stile  du 
Châtelet  communiqué  par  M.  des  Marais,  fol.  xx: 
«  Item,  ung  Parastre  aura  bien  aussi  la  garde  des 
enfans  de  sa  femme  en  cas  de  fiefs,  mais  il  rachè- 
tera. »  (Voy.le  même  Auteurdu Grand  Coustumier, 
p.  212,  lig.  12  ;  le  procez  verbal  de  Tancienne 
Coustume  de  Paris,  sur  les  art.  99,  iOI  ;  le  procez 
verbal  de  la  Coustume  d'Anjou,  où  il  est  parlé  des 
Bails  ;  et  le  procez  verbal  de  la  Coustume  de  Sentis 
sur  les  art.  152, 153,  154.) 

Bail  NATUREL.  Lodunois,  chap.  14,  art.  9:  Anjou, 
art.  89;  le  Maine,  art.  102.  —  Onand  l'enfant  est  en 
la  garde  et  bail  de  son  père  ou  mère. 

Anciennement  par  le  droit  gênerai  de  la  France, 
le  bail  des  mineurs  étoit  déféré  au  père  ou  à  la 
rncrcel  quand  les  mineurs  n'avoient  ny  père  ny 
mère,  aux  collatéraux;  mais  néanmoins  à  celuydes 
collatéraux  qui  étoit  le  plus  proche  parent  du  côté 
dont  le  fief  étoit  échu  aux  mineurs;  au  lieu  que  le 
bail  éloil  déféré  au  père  ou  à  la  mère,  quoyque  le 
fief  ne  fût  pas  échu  de  leur  côté  à  leurs  enfans  mi- 
neurs. —  El  il  y  avoit  celle  autre  différence  entre 
le  bail  des  père  et  mère,  el  le  bail  des  collatéraux, 
que  les  père  el  mère  comme  Baillislres  naturels 
avoient  la  garde  de  la  personne  et  du  fief  de  leurs 
enfans,  parce  que  le  fief  ne  pouvoit  jamais  leur 
échoir  ;  el  d*ailleurs  parce  que  des  pères  et  mères 
sont  présumez  avoir  plus  de  tendresse  que  personne, 
pour  ceux  qu'ils  ont  mis  au  monde  :  au  lieu  qu*on 
ne  confioit  jamais  la  personne  des  mineurs  au  Bail- 
listro  collatéral,  de  peur  qu'il  n'aitentasl  à  leur  vie  ; 
parce  qu'il  étoit  toujours  leur  plus  proche  héritier, 
comme  le  plus  proche  parent  du  côté  dont  le  fief 
leur  étoit  échu.  Cette  dernière  différence  qui  étoit 
autrefois  entre  le  bail  naturel,  et  le  bail  qui  appar- 
tenoit aux  collatéraux,  est  marquée  dans  les  art. 
89  de  la  Coût.  d*Anjou,  et  102  de  celle  du  Maine, 
qui  ont  été  pris  du  chap.  115  du  livre  premier  des 
Ëtablis^emens,  qu'il  est  bon  de  transcrire  icy  :  «  Se 
il  avenoit  que  uns  gentilhome  morust  luy  et  sa 
femme  et  ils  eussent  hoir,  cil  qui  devroit  avoir  le 
relor  de  la  terre  de  par  le  père,  et  de  par  la  mère, 
si  auroil  la  terre  en  garde;  mais  il  n'auroit  pas  la 
garde  des  enfans,  ai ns  l'auroit  un  de  ses  amis  de 
par  le  père  qui  seroit  de  son  lignage,  et  devroit 
avoir  de  Li  terre  par  raison  ù  norrir  les  enfans  et  à 
pourvoir.  Car  cil  qui  ont  le  retor  de  la  terre  ne  doi- 
vent pas  avoir  la  garde  des  enfans:  c^ar  souspecons 
est  que  ils  ne  voulsissent  plus  la  mort  des  enfans, 
que  la  vie,  pour  la  terre  qui  leur  escbarroit.  »  (Voy. 
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leschap.  I7C,  177,  178.  des  Assises  de  Jcrnsrilem.) 
—  Ce  droit  a  paru  si  jusle  n^ix  Aiiglois.  qifiis  Tont 
suivi  en  partie. ainsi  ()ue  nous  raprenons  de  Nouvel 
«  ad  lit.  Instit.  Jiiris  An^lic.  de  leîrelima  Aj^iiat. 

•  lutol.  •,  el  de  Forlesoùe  diîsis  son  exculierU  trai'é 

•  de  Uuidibus  le^iiin  An^iiie.  •  chap.  \\.  fol.  loi. 
de  l'édition  de  \hW.  où  il  en  paiie  en  ces  termes 
qui  merilenl  d'être  rapportez:  •  Lejr^^sciviiosimpj- 
«  l*orum  tutelas  pioximis  de  eonim  s.n^'isine  ooai- 
«  miltuni.seua^nalit'uerint.seii  L-o^iuni.  unicui(Ue 

•  vidcîicel  secuialuin  çiraJuin  el  ordinein  quo  in 
t  lieredilale  pjpîlli  s-koessaiiis  e<l.  Kl  raiio  le^s 
t  lîiij;;s  est,  quia  nu  II  us  leiîoriv.s  f.ivorabiliiis  ve 

•  inl;nïlem  aiere  saln-:el.  qun;n  |«;o\i:niis  do  s:în- 
■  gjine  ejiis.  —  Tanu'îi  ioiî,:è  a'ilo:'  de  i:iip;bor'j:n 
t  cjslodial  slaluunl  le^rcs  Aîv'ia-.  .N:j:u  iL>:ilo:n  si 

•  lered.las  qiKV  leneliîr  inso.ii^'.o.îos.endiil  iaipu- 

•  beii  ab  ali-iuo  ;ign:»lori::n  s.o::.ni;  non  e:il 
«  iaipiibes  i!!e  sub  ciisiodia  ;r:^":j;:s  airnal.r'jin 

•  ejus.sed  per  ipsos  co^iukos,  \iik-î:r.*et  oonsi.n^iii- 

•  hcos  e\  piiile  inr.liis.  i}se  ï\>ol'ir.  Kl  >i  e.v  pu;  le 
t  e.v-i^i"ï'"iii  lierclil-s  mLI  Jc^.t-iAiiMr,  p'.î;.:i  lus 
«  iilf  v.:;:ii  iicr<.diîale  si;:ï  pc    p\.\;.ir;:n  ;i^'uiîii:i\ 

•  et  i:.  n  C'.vnaljp.i  ejjs  cjs.o  iicl.ir.  -j  lous^-e  ipse 

•  f.;e:Jl  a.ijiUiS.  >a:ii  Uv^-'S  !   a*  ■■iv.v::jl.  q  :cd  corn- 

•  n'.iilere  Laelani  ï:ïi*ap;:s  W.'i.  qji  e^l  oi  jiroxi.r.è 
t  s;:v.Vt?s.:ius.  cSt  q'j;isi  n^n  nii  r:':r::v.:i:ere  I:;p.^ 
t  a..1  lîevoiàîiii  im.  ^  Vov.  C^k  s'.:r  l.î'.'.'vt  mi.  sedion 
V2X  p.  S8.t  —  La  l;.n::t^e  Pili».  S.  Lvûis  lit  1* Assise 
qui  si:il  foiir  'es   lia: d:s  d  Anjou  et  dis  >!;iine  : 

l'n:\e;sis  prA-seuîes  :  it;r;iSiîiS,«o.l.;ris.  P.  Loines 
Vi!i.iC'vi.ie:'iSis,  Oa.iiV;  :.:s  VictW'.nes  C::sîiidun. 
HiîjZ.fLîe  t\-a..veis.  l'cii  s  ôe  i.:  l»::;.  y.  A.  Vico- 
coîv.is  Mc.cJ::i.e:;>  s  :  »i;.  '.':.^  .<  -îo  L  ./".^m.  Gùu- 
fr  i  ;n  ».:e  Li-siio-Ti  c  v:..  H.  v.o  :.  -s  îe  A'ir.esin. 
G.i  e  îVvîs  oe  Sai  :iii,  W:  '"  .  :î.-..s  lU^  Th:i'^rîy. 
Ihr.e  ::*us  Fr:ino.:s,  Ke^:-:.:  .1-;>  el  li-':e:;js  Je 
Mo;  olo^-nrar.is  i*.  ul;o>,  r:ï;:i*r*>  :e  Tîo.^^ve.  l:r- 
dcëîiis  l»c:.  J.:îSe:.:..:s  lie  P.-  >:::Vc '.\  H:.:r.e- 
nc-îs  lie  B.jc,  Ji:ci\:s  i\o  t-^r."^^  :î-.:  eri.  ne:»er- 
tis  lie  0;r.:ijis.  0.:ve!  ::>  .ie  >?\a  \:  :i.  J.:':iMries 
de  (.'.op.or.  ei  Tie.l-âris  ik^  T.  :-::*i.  S:;' :tv':n 
N:^i  .m  lajîn^us,  ;:::'.:  o  .:"i  d.::  i:îrcl::r  nl«  a!*  yfi- 
I'jS -Je  <:o:suei.:.i:::o  Bu  ^:.3:îi  eî  r:î.*\;.l:i  oriîoi 
AiAte^Ti".  j;r  el  ùv  oiiu::  .;e,  e\;c'".e'  vs>i:n'.:s  et 
c!ar.ss:.v:  s  r»:*:vîiM:s  ïicsicr  l.».:viov:,.'.îs  Po»  ^rr.l  a 
Fia*:. or.  Rex  i.us.ils,  \  lers  coi:n:s.v:e  s.:per 
htv  veiiiaîe.Ti.  et  •;.::•.:  ertt  d  .m.::ii  deo'-nire. 
no^is  ai:-..d  A:::e.ia:n  coiva  irs.'»  vo:;.:  >.  h.^.Lito 
Dvl'iso  .:iî  tracîaiu  et  lo:.s?  io  o.  i^re:!*.-.  co:îimi:ni 
asseï  iiônenos.radAÛviideLOJ.S'ieludiiuMerr  :ri:ra 
ilîa. .::!!.  qu;v  la-is  est  :  n  V/  tVf  qu*>1  rt\ic[A  ii.'i- 
Cîrus  voliiis  rc!  al^irus  [lOùitL  h:itvi  in  An^le- 
p;:\;a  Baliaui  Hberoruni  s  :on,ni  el  terte.  el  non 
f^îcifrachatumnisi  semariiet.elsi  ips:i  niorialur. 
rie  huiH^i  Ballum  qui  majzis  propinquus  ex  pane 
paln$«  vel  es  parle  mairis.  ex  p:irte  oujus  heredi* 
tas  manet  :  Quicumqae  etiam  sîve  iiia:er,  sive 
aiîqnis  amieDruin  habeal  cusloJtam  fteoiinae  qua' 
sil  lixres.  MM  prcsiane  S6Ci:riatem  Domino  à 

£o  lenekil  io  Gapite.qood  niariiata  non  erit  nisî 
BQHln  ipMS  DiMiàûv  el  sîoe  asdeiisu  tmoch 
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•  nim,  et  si  reiiola  uobilis,  vel  alicujus  alterius 
«  feod:iti  se  mariiet  ;  maritus  suus  facil  homngium 

•  Domino,  el  solvit  Mcliatum. el  rachatum  est  valor 

>  terrse  unius  anni.  Doannus  antem  non    habet 

•  raclialuiD  de  pa:re  ad  liîium,  née  de  fratre  ad 

-  Tralrem.  et  omises  alii  qci  tenerit  Ballum,  debeiifc 
«  liomjgi  jm  Doaiino,  et  deucnt  solvere  ruchalum  ; 

•  iileaulomqui  lenet  buiiîm.silerradebelad  ipsum 

>  dt'veriire.  non  habel  cusli  diam  puerorum  impro- 

«  P'nquorumpostips;]m,trlt^.âbeijtpueribenelaclum 

•  de  terra  pairis  el  maLis  suae  seoundum  valorem 

•  terr;e.  et  secjiidùm  ^î;lll•m  ;  el  quicunque  lenel 
«  ballum  dcL'cl  f^cere  rai'h.i.im.  solveiedebita  el  te- 

•  ne!Ciia:iî:n  m  hOîiosUil  j.  Est  aiilem  îPtas  heredis 
m;)<c-îîi  Ljiea-.h  lion'i:-?!  iui  Domino,  el  h,*ibendi 

-  lerr.m  sî;a:ï\qu:im eiio  i.:em  ^Éafre3 est  injrressus 

•  suum  vicesimum  ptimuni  qnnum.  De  Ba  lis  et 
.  riiih.jlis  Baro:us  Uenor/an.  idem  dieimus.  hoc 
«  exLV[ii';».  q  iod  vid;;a  perd.t  ballum  teri^ae  moven- 
«  tis  fx  puMepjlris  pueioriim  in  Coenomania,  quàm 

•  cMô  se  n^  ru.t:  el  Je  qui  habel  ballum  débet 
f;ije:e  11  'm-^ium  Do;r,ino,  el  solvere  rachalum, 
iiisi  s  t  f  aîer  dcf-înili.  —  Sciendum  est  tamea 
q  :od  Ferili.s  U.rnar^ii  et  Casîellaiiia  Ferilalîs 
;iii;imluj!'enlc''ns:;c't.:.i'r.L-:n  quantum  ad  rachata. 
0  «ia  vcro  s.îper  ai;.te  ûtminarum  cerla?  consue- 
iLido  nju  ii.ve:iict'u:  :r.  ilem  Dominas  Rex  de 

•  a>sens'i  nostio  siaiiit  tl  ordiuavit,  quod  fœmina 

«  non  m:.;i::ii:i. nos*.  ;.:andeLimumquintumanniiai 

•  comp^cvit,  h:il>e;il  !fi:iii:ua:n  œtatem  ad  racien* 
«  d^MU  liOai:.^M.m  Dj:ii::io.  et  ad  hubendam  terram 

•  siirim.  Ila-c  auiem  omnia  supra  dicta  .  prout 
t  Si;oriiîs  ooiUM.ont.:r.  de  comiDuni  consilîo  et 

•  assonsi  ncs'.ro.  idem  dominus  Rex  voluil,  et 

•  pravo:»;l.  de  cxîero.  in  perpeluuiu  observari.  la 

•  cij -S  re:  U->îi::îo:ïi;:m  si-ri  :a  no>lra  prx*senlibus 

•  ].:îcrs  d.:\im:s  ûpporienîa.  AeLum  Aureliao. 
■  anao  Do.r.r.ii  li;o.  mense  Maios.  • 

Bail,  r.ACiiAFT.  B:  eia^re,  :=rl.  67,  T2.  73.  -249,  aiS, 

il»,  o.Vv  37^0.  q.:i  ripp:*ri:erit  au  Seigneur  feudat. 
E.i  B;vt:v-e.  ie  B..i-  est  ce  q  j'on  appelle  l^arde*- 
rrvii.e  o:  >Oii::î':aria  e  e-i  Nora-.aiidie.  A*'js/ra/c's,  dit 
d  Â:\:e:u:"e  sji  rar:;v;"e  71.  de  l'ai^oienne  Couslume 
de  Bic:;i;:r.o.  not.  1,  n.  3.  «  Bai!  appetlani  cùm 
>■  rùo::;:o  viissal.o.  ac  Ba."  ii  îe^re  feudum  lenenie, 

•  roÏLio  l;ereJ.e  ;t:a:e  niir.ori.  dominas  superioris 

•  le-:di.  a,o:lo  servieiile  i;?:îio  fru  :  lu  r.donec  hères 

•  j..s:a:îi  vi^iMi  ar-uo:;;ui  a  îaiem  impleveril.  •  Ce 
droit  i.yaai  ^ùr.î  Oviicux.  Joaa  premier,  dil  ie  Roux« 
Uùc  de'BreiUiir.e  ea  1^275.  voulut  bien  en  entrer  en 
co:upos;.iOn  aveo  ses  Baions,  el  le  convenir  en 
Baciial  :  el  co:r..v.e  ce.:e  conversion  fut  faile  en 
vertu  d'un  liaiio,  e.  e  ne  fui  point  générale,  el 
n'eut  iieu  seulem;.:.l  q'.râ  i'eîrard  des  fiefs  de  ceux 
qui  lra:;ereni  avec  le  D.:o.  Monsieur  Hevia  sar 
Fraln,  p.  Ikh).  rapporte  ce  trallê  loul  entier. 

RruFj  PF  Bail.  C'ermont,  art.  87,  89;  en  Fan- 
cîenne  Co  .sti:me  d'Amiens,  art.  14, 16;  Monslreuil, 
an.  10:  Ponihieu,  art.  3S.  —  Relever  de  Bail.  En 
l'ancienne  Couiame  d'Amiens,  art.  16«  de  Mcos- 
Ireuil,  art.  16.  ^Voyei  la  diclioa  Reievfr.) 
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C'est  un  Rachat  dA  par  le  mari  pour  le  fier  de  s.i 
femme,  parce  qn'il  jotiil  du  Def  de  sa  femme  en 
qDalilé  oe  gardien  ou  de  Baillislre.  L'ancien  slile 
Hiiniiâcrildu  Clïàtelet  communiqué  par  Monsieur 
Desmares,  fol.  xiiij  :  •  Item  si  je  donne  à  ma  (llle 
ungriefen  maria^,  comme  pour  don  de  nopces, 
son  mary  devra  ractiat,  pource  que  en  ce  cas  il  a 
le  baitàa  sa  femme.  Huis  se  il  moroitsa  femme  ne 
derroit  point  de  rachat;  car  elle  succède  en  son 
droit  :  mais  se  elle  se  remarioit,  son  mary  decechier 
devroit  rachat.  Toulesfois  en  aucuns  lieux  les  maris 
des  femmes  pucelles,  et  qui  onques  ne  furent 
mariées,  ne  doivent  point  de  relief  ou  radiât  de 
premier  mariage,  mais  bien  du  second.  •  —  Ue  ce 
que  le  mary  doit  ce  Relief  à  cause  de  sa  jouissance, 
et  comme  gardien  de  sa  femme,  il  s'ensuit,  s'il 
decede  sans  l'avoir  payé,  que  sa  veuve  qui  a  re- 
noncé à  la  Communaiilé  n'en  doit  rien  ;  et  qu'en  co 
cas,  contre  la  règle  générale,  le  Seigneur  ne  se 
peut  prendre  .'i  la  chose  pour  le  proHt  de  son  Hef, 
ainsi  que  Beaumanoir  le  décide  en  ces  termes  diins 
le  cas  du  Bail  du  mineur  :  «  Il  adunt  que  un  Bail 
escliiet  à  P.  à  fére  son  homage  il  obligea  en  lieu  de 
seurlé  vers  son  Seigneur,  le  fief  que  il  tenoit  en 
baiV  pour  son  rachat;  après  il  mourut  avant  que 
ses  sires  feust  payé,  et  li  Baus  si  vint  à  i.  qui  éloit 
]i  plus  prochains  après  ledicl  P.  Adonques  se  trait 
J.  au  Seigneur  et  11  oITi'i  le  cors  et  les  m^iins,  et  li 
ofTri  h  rére  seurté  de  son  rachat.  Li  Sires  dist  que 
illevouloit  bien;  mais  il  vouloit  avec  che  que 
l'obligation  que  P.  luy  avoil  fête  el  tans  queil  lenoit 
le  baii  li  fust  accomplie,  avant  que  S.  joisist  du 
Bait.  •  —  •  A  che  respondi  ï.  que  ledit  P.  ne  poit 
obliger  le  flef  que  il  lenoit  en  bail,  fois  tant  coume 
li  bur/duroit;  parquoyil  requeroit,  que  le  Bail  li 
fîefli  feust  baillé  quilles  el  délivrés  de  ladite  obli- 
gation, comme  il  Ceust  appareillies  de  fere  bone 
seurelé  de  son  rachat;  et  sur  che  se  niisrent  en 
droit.  •  —  <  11  fust  jugié  que  l'obligation  que  P. 
avoil  fêle  ne  tiendroit  pas,  et  que  li  Sires  délivre- 
roil  le  fiez  audit  J.  par  raison  du  Bail  quitte  et 
délivré deTobligation  dessiisdite;  et  par  che  juge- 
inenl  peut-on  veoir  cléremenl,  que  nul  ne  puet  obli- 
ger che  qu'il  tient  en  6111/  en  damage  de  l'hoir,  ne 
de  cheluy  à  qui  li  Baus  puet  venir;  mnjs  tant 
comme  il  puel  et  doit  durer,  l'en  en  puet  fere  son 
pourUt  sans  autrny  damagier,  etc.  •  (Beaumanoir, 
cbap.  15,  pag.  90,  91.)  —  El  il  s'ensuit  encore  que 
le  Relief  de  Bail  n'est  point  dâ,  quand  la  femme  a 
stipulé  par  son  contrat  de  mariage,  qu'il  n'y  auroit 

S  oint  de  Communauté,  et  qu'elle  auroit  la  disposi- 
on  et  l'administration  de  ses  biens;  parce  qu'en 
ce  cas  ces  biens  ne  tombent  point  en  Bail.  (Voyez 
Brodeau  sur  l'article  37  de  la  Coutume  de  Paris, 
11.24  CL  29.) 

Tenir  ix  Rotauhe  eh  Bail.  Au  chap.  109  de  la 
vieille  Cbroaique  de  Flandres;  c'est  en  avoir  la 
régence  et  gouvernement,  ou  un  Comté.  Froissart, 
Ihrre  premier,  chap.  257,  301. 

Vmicit  HORS  DE  Bail.  Artois,  arL  154.  —  C'est 
9orlir  de  la  garde  et  tutele.  Le  Bail  et  Garde ,  le 
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Baillislre  Bl  Cardien.  c'est  tout  un.  Comme  le  fiài^/t 
c'est  celui  qui  a  la  Baillie,  la  charge  et  garde  de  la 
Jusiice  pour  l'administrer  aux  sujets  de  sa  province. 
Henri  Bail  de  l'Empire  de  Conslanlinople,  en  l'his- 
toire de  ViHe-Hardoin,  livre  8  et  9,  après  la  prise 
de  Baudouin  son  frereComte  de  Flandre  et  llainault, 
qui  avoil  esté  élu  Empereur:  comme  aussi  fut  en 
après  ledit  Henri  l'an  l'iOG.  Bar,  art.  G6.  Bail  et 
Garde  noble;  Tours,  art.  339;  Bar.  art.  66.  Bail  et 
Garde;  Lodunois,  chap.  14,  art.  9.  Qui  Bail  prend, 
quille  le  rend.  Tours,  arl.  310. 

Baillage.  Heaux.  art.  It*2, 143;  DuchédeBour- 
goKne,  art.  87  ;  Comté  64,  arl.  43.  I!>4  ;  Anjou,  art. 
38'i  et  ailleurs;  Sedan,  arl.  79;  Berry.  tit.  5,  arl. 
4C,  el  ésOrdonnnnces  Royaux  elailleurs.  (/I<7;»/afJo 
ni  constilutio.  Béguin  SicilicB  lib.  1,  lil.  57,  60  et 
pasuim.) 

C'e^t  l'étendui:  de  la  Jurisdiclion  et  du  ressort  du 
Bailli.  Baillage,  ainsi  que  Coquille  l'a  remarqué 
sur  l'art.  '2ô  du  chap.  I  deluCoiltumedu  Nivernois, 
ne  signifie  point  Toiritoire.  maisdroilde  protection 
pDur  secourir  cSus  qui  sont  oppressez  en  fait  de 
Jusiice:  el  celle  protection  est  exeicée  quand  un 
Seigneur  ou  son  Juge  reforme  le  jugement  d'aulre 
Seigneur  ou  Juge,  par  la  voye  d'appel,  ou  par 
évocalion,  en  cas  de  négligence  du  Justicier  infé- 
rieur. Coquille,  lom.  '2,  p.  30  de  l'Edition  de  1066. 

Baillée.  [Héritage  baillé  à  rente:  «  La  baillée 
par  nous  ù  luy  faiule.  •  [L.  C.  de  D.  Glossaire.)] 

'Bailles.  Bearn,  tit.  7,  arl.  57,  etc.  (Voyez  Let' 
1res  de  Baillie.) 

'Bailles.  Coutume  de  Berry,  tit.  17.  (Voyez  Baii 
de  Bêles,  etc.) 

Bailli.  Sens,  art.  147;  Duché  de  Bourgogne, 
art.  87  ;  Comté,  art  64;  Sedan,  art.  79  et  ailleurs; 
Berri.  lit.  2,  arl.  19;  Cambray,  lit.  5,  ou  Baille, 
comme  il  est  appelle  en  la  Coutume  d'Acs,  el  autres 
de  Cascogne:  el5ous-^at//e.  fiai//i  de  la  terre,  en 
l'ancienne  chronique  de  Flandres,  chap.  11.  — 
<  Cui  Provincia  commisse  est  udministranda ,  qui 

•  prscest  Provincialibus.  Provjnciarum  Pncsides.  ■ 
Qui  ont  ta  charge  et  garde  de  la  jusiice  :  comme  en 
Vermandois  le  Bailli  est  Capitaine  el  Juge  ordinaire 
des  Nobles,  tanl  pour  le  regard  du  ban  et  arriere- 
ban,  que  de  In  Justice  ordinaire.  Laon,  art.  2.  •  A 

•  Ccdreno  in  Theodosio  ciim  agit  de  Antiocbo  patri- 

•  tio,  et  in  constitutionib.  Sicilia^,  et  ù  noslris 
'  appellatus  est  Bajulus.  P.  Pilhœus  bonus  auctor 

■  in  primis.  ■  Les  Baillis  sont  ceux  qui  ont  la 
Baillie  de  la  Justice.  Normandie,  chap.  4,  pourestre 
conservateurs  el  gardiens  du  bien  du  peuple  contre 
l'oppression  ou  injure  d'autruy.  >  Mngislralus  sunt 
.  quasi  Reip.  Villici  :  M.  Tullius  pro  Piancio.  ■  Bail 
et  garde  c'est  tout  un.  •  Quidam  deducunl  de  tovX^ 
'  consilium  •  :  autres  comme  s'ils  ètoient  baillez  et 
envoyez,  ■  quasi  missi  dominici:  qax  etimologiae 

■  non  placent.  Suaves  illi  qui  noslrates  vocesdedu- 
>  cunlà  Grseca  lingua  i)fu,u(ijç(urel  jocuiari  poëmate 

■  digni,  quo  et  H.  Tut.  usus  est  in  quasdam  Varo- 

■  Dis -Ëtymologias.  Sed  cui  non  potest  Varronem 
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<  5il  renia  qui  st'jdios«  hac  in  re  falipiltir.  Quin- 

•  lilianus )il>.  1,  ailmonet  ori^înationem  iiisen'ose 

■  niinis  non  esse  «lus-renij^im^  ne  ad  fuMissima 

■  us>iue  )'jdit>'ia  di'abjmur  pravo  iniieriio.  •  Le 
bailli  esl  opo$é  an  Ju?e  et  franJe  de  Justice  :  Niver- 
nois.  tu.  I.  art. 'i4.  Comme  au^s'en  la  Coutume  de 
Touraine.  jrt.  80.  et  du  Ndine,  art.  53.  Le  Juge 
Chasielbin  e;t  autre  que  le  Bailli  el  Senëthal. 

Bailli  CH.t>TFLL.\r>.  Scnlis.  art.  61.  C'est  le  Ju«e 
des  ca'jses  d'appel  en  la  Seifraeurie  el  justice 
s'jballerne. 

Le  Gfi.iM>  Bailli  de  Hainaul.  Qui  est  le  cher  de  la 
Justice  ju  Comté  de  llainaut. 

SE>Fsr<[AL  OU  Bailli.  Tonrs,  arl.  38.  30,  31; 
Anjo-i.  arl.  4ii.  10:  Bailli  et  Homes,  en  la  coulume 
dts  "iefsdu  CoaUé  il:  Namur. 

Bailli.  I  la  veleribas  inslrumentis  et  antiiiiiis 

•  aui'tcribus  praxeos.  •  C'esl  la  charîre,  la  provim-e 
et  IVlenduë  de  la  jurisdiolion  du  llailhj.  Ce  mot 
si^nitle  a'.is?i  la  ^rde.  La  Baillie  ancienne  de  F!o- 
reiic^.  iiui  éloit  une  puissance  souveraine  it  temps, 
comme  d'un  re;;ent  de  Royaume,  d'un  Dictateur, 
d'un  llarmoste.  Voyez  BJiÙase  . 

'Bailliage.  Daus  tes  .\s«i.':es  de  Jérusalem, 
o'eft  h)  ;arde  o-j  le  biil.  Voyez  le  chap.  18$. 

Lettke::  de  Balllie.  Au  stil  du  pays  de  Norman- 
die. SûMt  lettres  el  obliialiûns  exécutoires,  en  ve.lu 
desiiuelies  on  peut  faire  execulion  :  comme  au 
sie^eltoyal  de  Mehun  en  Berri,  les  oblisaiions  se 
passent  sous  le  seel  de  li  Bai. lie.  Et  au  Vicomié  de 
$o:ie.  et  au  pays  de  Bearn.  el  ailleurs  les  Baillis 
■lui  sont  èlûtlis  par  les  bitillie*.  sont  tes  Ser^eiis 
qui  font  tes  laj'.iiresde  corps  et  eniprisonneme;is. 
lanl  en  malieré  c:vi!e  '^ue  ciiiiiiiel  e.  el  les  execj. 
lions.  So!le.  tîl.  i.  art.  2.  3.  5.  lit.  7.  et  lit.  57,  art. 
s.  !•>.  et  suivais. 

Ballliesc3ETïTÂ'55.  Normandie,  chap.  123.  Qui 
sont  commis  par  le  Duc  ou  Prince  sur  les  sujels  du 
pays. 

BaillionDer.  •  Neeisde  qua  eslremum  s'ip- 
.  p'iciura  s  jmiiar.  vo::3  emitleuda'  habeiil  facul- 

•  lalem  :  ul  C,  Ci^r  j'.-bebat  os  inseila  sp.mgia 

■  inc:udi,  3:1  in  os  farciri  pannos:  quo  nomne 

■  gravilcr  Seneca  in  eum  invehitur  iib.  3.  de  ira 

•  cap  19.  ubi  eli'im  re-Jar^jH  nxturna  ej  is  s'ip- 
«  plicia.  ne  vide;:cet  Senalores    popuii    Rcma'ii 

>  s>)alus  occiJeret.  Qji  locus  est  non  de   Caio 

•  Ca'sare.  s-^  de  Claudio  Impentore.  cui  Seneca 

•  inrensjs  ftiil.  et  in  cui-js  moriem  estât  Liidus 

>  Seneeœ.  Itaque  cap.  •Xt.  ejusJem  Iib.  3.  le^n- 

■  dum  est.  non  enim  Claudii  sxnttam.  • 
Baillisseur.  En  l'ancienne  Coutume  d'.\miens, 

art.  4.Ï.  46  :  Artois,  160.  El  en  l'ancienne  de  Mante. 
art  107.  el  au  second  livre  du  ^nnd  Coulumier. 
cap.  4â.  —  Sont  tuteurs  qui  onl  le  bail,  la  f;:irde.  ta 
diaive  et  lalelledi;  personnes  nobles  mineurs  d'ans. 

•  Bajoli.  iimoino  Iib.  \,  cap.  15.  3S,  el  auclon 
-  ADDaliom  CaroU  Xagni,  cap.  3.  Iib.  5.  qui  adji- 

■  dlDr  ad  hialoriaai  Aimoiai.  Ftobitis  auiortbuâ 
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•  Bajulisuntoperarii.  qui  ooera  feruDt.  >  (Toyei 
Bail  de  mmetir. 

Balllistre.  Boutlenots.  arl.  78.  el  87;  la  Mar- 
che, art.  7«,  80  ;  Amiens,  art.  |-i9:  Peronne,  art. 
69.  m.  m^,  â-27  ;  Arlois.  ai  1. 158  ;  Duché  de  Bour- 
gogne, art.  r>l.  55.  58  :  Moutargis,  chap.  I  ;  Orléans, 
cbap.  I;  Tours,  art.  16.  34.  ail,  el  suivans;  Sedan, 
art.  127. 153  ;  El  en  lEdil  de  l'an  li>39,  arl.  131.  et 
de  l'an  1519;  El  es  Ordonnances  du  DucdeBuilloD, 
art.  ICI  ;  Berri.  lit.  I.  art.  -2ti.  *i9.  39.  43.  .*  Ce  mot 
dans  ces  Coutumes  a  la  même  si^oilicalion,  que  le 
précèdent. 

Bnillistre.  MeluD.  art.  3-:>,  31,  35,  181;  Mante, 
arl  178.  elsuivans;  Laon.  arl.  274;  Chuuny,  arL 
91,  !»:>.  141.  Par  laquelle  Coutume  quand  l'asceo- 
i!a;it  [.rond  le  bail,  il  s'appe'le  Bjitlistre.  cl  lors 
r^il  siens  les  meubles  el  les  fruits,  à  toule  charge 
t't  s'il  vt'ul  n  être  tenu  qiieius|tiesa  la  concurrence 
d_s  friils  il  délaissera  les  meubles,  desquels  il  fera 
i:iveiilaire,  et  l.irs  il  est  dit  prendre  la  GardfHoble. 
Et  telle  est  aussi  la  Coulume  de  Laon.  arl.  2GI.  El 
par  la  Coulume  de  Monlargis.  ctiap.  I,  art.  31.  35; 
el  d  Orléans,  ihap.  1,  arl.  31,  37.  38.  51.  52.  63.  les 
BaUU^tres  sont  les  parens  collatéraux  nobles  on 
rot:irJers:  plus  la  mère  ou  ayeu'equi  se  marie,  et 
luyeiile  troj^êe  remariée,  tl  les  ascendaus  sont  les 
ga  die  us. 

Batlllstrerie.  Duché  de  Bourgogne,  art  58. 
C'esl-J-dire  Riil  et  Adminislnlion,  duquel  mot 
iujss'  l'on  a  usé  en  la  dernière  reformalion  de  ladite 
Coutume. 

Bailliveaux.  Estallons  es  Ordonnances  des 
Foresls.  —  Que  l'on  doit  laisser  dedans  les  bois 
lai'lis  en  temps  de  coupe,  pour  repeupler  les 
foresls.  En  l'Ordonnance  du  Roy  Charles  V.  de  l'an 
UTO.  fjile  pour  le  reniement  de*  foresls,  l'on  a  mal 
iaipi'imé  Baimaiix. 

Baiser  le  wBaoïL.  La  serrure  de  l'huis,  ou  la 
porledi  !ief  Jomina:it.  Auxerre.  art.  41;  Berry.  til. 
5,  ar;.2i);  ^^eiis.  art.  181.  —  Qui  est  un  signe  de 
Tbomn^e  que  le  vassal  fail  a  son  Seigneur  feudal 
au  manoir  d^i  tief  dominant,  en  l'absence  du  Sei- 
gneur, en  l:eu  de  la  bouche  el  des  mains  que  le 
Seip-iienr  prosenle  à  son  va>sal  en  recevant  serment 
lie  lidetité.   •  Pedes  etiaii  Régi  deoseulaotur.  ni 

•  ignoscot  :    de    quo    more    eieoiplum    est    ia 

•  acc'isatione  Prf  :extjti  Episeopi  Rholomagensîs 

•  apud  Aimoinum  tibro  3.  cap.  2b.  .T.  Geier.  ad 

•  Psal.  2.  V  12  .  —  Pi>ur  le  Baise-main  l'on  tuille 
d'entrée  linéiques  deniers  a  j  Seigneur  foncier,  lors 
qu'il  fail  arrenloment  de  ses  beriia^es  à  certains 
devo:rs  :innuels.  comme  il  est  convenu. 

Se  Baiser  publiquement  l'un  l'autre.  En  la 
Coût'.ime  de  Tourna)-  au  litre  des  droits  des  gens 
marier  art.  13.  en  signe  de  raveslifsement  el  ae  la 
donnatton  mutuelle  qu'ils  font  enlr'eux  de  lear 
tranche  et  libre  volonté. 

Ce  baisfT  qu'anciennement  on  pratiqnoil  dans 
les  Contrats,  êloil  non  seulement  pour  marquer  la 
liberlê,  mais  eniAre  la  bonne  foy  avee  laqiwll»  ils 
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«  vendiluni  fueril  ;  et  lenebilur  quilibel  diclorum 

«  honiinuin  eniere  iiiuim  sextarium  vjni  ad  minus 

«  doilicta  lona,  pretio  lepli  imposilo  medianle.  Si 

«  vero  de  loua  privdii'la,  ultra  illud  quod  prœdic- 

«  tum  esl,  aliquid  vini  re>iduum  fueril,  illud  resi- 

•  duuni  non  licebil  nobis  vendere  in  anlea  jure 

e  banni.  > 

Baiicquage.  .Voyez  ci-aprés  Ba>\»lage.) 

Bandée.  Doiirbonnois,  art.  352.  —  Ounnd  il  esl 
question  du  temps  et  ouverture  des  vendantes,  q-ie 
Ton  fuil  publier  par  Ordonnance  de  Justice,  afin 
qu'il  soit  loisible  à  un  chacuLi  de  cueillir  ses  fruils 
de  viorne:  Ce  qui  a  été  introduit  par  une  bonne 
police. 

Quelques-uns  font  venir  rorijrine  du  Dan  dr  ven^ 
daU'jiS  d'j  Di'oil  rîoîuaiu,  parcequ'il  y  a  dans  la  loy 
4  au  !>i.resle  •  de  Foriis  ■  que  leurs  Gouvernements 
de  Province,  -  ex  cousuet'.Kliuecujusque  loci  soient 
«  messis  vindemijrum  lue  causa  lempuss'iiluere.  • 
Mais  Paul  qui  esl  Tauleur  de  celle  loy,  y  dil  seule- 
ment q'ie  les  Gouverneurs  des  Provinces,  avoienl 
coutume  de  inar.juer  dj  diiTerens  lems  suivaiU  les 
dirTeiOdS  lieux,  pendant  lesquels  le  cours  des  affaires 
ordinaires  d«rv.oil  cesser,  afin  que  chacun  pùl  re- 
eueiliir  les  biens  de  la  lerre,  ce  qui  n'a  gueres  plus 
de  rap.ït  au  b.in  des  vendanges,  que  les  Vacances, 
qui  sont  arjourd'huy  par  la  même  rai<^on  en  usajre 
parmi  uoiis.  —  La  première  raison  de  ce  ban  esl 
qu'un  particulier  en  recueillant  ses  raisins  avant 
l'ouveriure  des  vend:injres,  donne  occasion  aux  lar- 
cins, eî  au  d'imaïre  des  besles.  —  La  seconde,  qu'il 
esl  de  i'ulilité  publique  que  l'on  ne  vendante  point 
avant  la  maturité  des  fruits,  et  que  le  vin  di  lerroir 
soil  eslimé.  —  La  troisième  pour  la  commodilédes 
Seigneurs  dominuns.  en  sorle  que  les  Gevlilsho-m- 
mes  et  les  Ecclesiiisii'iues  ne  sonl  poini  exempis  du 
ban.  —  Comme  le  ban  de  vendaujres  esl  de  poli.e, 
il  apparlienl  au  Seigneur  baut-juslicier,  et  en  quel- 
ques lieux  il  apparûenl  aussi  aux  Seiiineurs  infé- 
rieurs. Voyez  la  Coiil.  d  Anjou,  arl.  \^7k  el  M'  de 
Siilvain?  d'uis  son  traité  de  l'L"sage  des  fiels,  chap. 
39.  p.  -iTG.) 

Le<  Banderels.  Oui  ont  eu  le  Gouvernement 
delà  ViiedeKome.  el  la  puissance  de  vie  el  de 
mort  sur  un  chacun. 

Bandie.  La  Mirche,  chap.  i3.  —  Quand  un  Sei- 
gneuî  pendinl  q-iarar-le  joi:rs  continuels  de  Tan, 
peut  f;iire  défenses  à  toutes  personnes  qui  deuieu- 
renl  en  sa  Piannalilè,  de  vendre  vin  en  deLiil,  ou 
autre  denrée,  alln  q'.:e  cependant  il  pMi<>e  vendre 
le  vin  du  crû  de  sun  lief.  b."^n.  pur,  cl  net,  ou  sa 
denrée,  à  prix  raisonnable  selon  le  cours  du  pays, 
au  dedans  de  sa  Bannalité.  ou  selon  l'appréciation 
de  preudhommes  à  ce  connoissans.  C'est  la  taverne 
bannière  du  Se;;:neur:  Les  quiniaine^  el  Ban  de 
non  vendre  vin.  Par  F.dil  de  Henry  Roy  d'An^ilelerre 
de  Tan  1422,  il  esl  défendu  aux  habitans  de  B  jur- 
deaux  de  vendre  vin  en  détail  en  taverne,  s'ils  ne 
sont  bourgeois,  depuis  le  jour  de  la  PeuiecosLe 
jusques  tu  jour  el  Teste  Soiul  Michel. 


Les  Sei$rneursqui  ont  droit  de£a7ivtn,nedoiveat 
fiiire  vendre  ainsi,  que  le  vin  de  leur  crû  seulement^ 
el  par  les  mains  de  leurs  domestiques,  dans  leur 
maison  Seigneuriale.  Ce  qui  cesse  néanmoins  ea 
trois  cas:  Le  premier  quand  le  litre  du  Seigneur 
porte,  i]u'il  pourra  vendre  d'autres  vins  que  de  son 
crû.  Le  second,  lorsque  dans  le  lieu  de  la  Bannalité 
il  n'y  a  point  de  vignes;  et  le  troisième  quand  le 
Sei/neur  a  le  droit  de  ban  à  vin  à  cause  de  sa  haute 
justice.  Et  ce  droit  ne  peut  régulièrement  être 
alTermé,  cédé,  ny  transporté  à  personne,  suivant 
l'an.  '202  de  la  Coutume  du  .Maine,  et  JOâ  de  celle 
de  Touraine:  ny  le  Seigneur  qui  en  jouit  ne  peut 
point  empècher'que  les  hosleliersquî  demeurent  en 
sa  Bannalité,  ne  vendent  en  détail  du -vin  à  leurs 
hôles  et  nux  passans.  Mais  en  Dauphiné  le  Ban  à 
vin  peut  être  cédé  el  aifermé  selon  M'  de  Salvaing 
dans  son  traité  de  t'L'sagedes  liefs.chap.  65,  p.  341  ; 
Vid.  r.hripp.  in  Consuel.  Andeg.  lib.  2,  lit.  3,  n  7. — 
O'îar.t  au  temps  que  dure  ce  droit,  il  esl  diflTerent 
selon  les  dilTerens  lieux.  En  quelques  endroits*  il 
esl  de  quaniute  jours  ;  en  d'autres  d'un  mois  seule- 
ment et  à  (.liàleauneuf  en  Berry.  ce  mois  est  celuy 
d*Aoust:a'ix  Aix  aussi  en  Berry,  c'est  le  mois  de 
.M  ly  :  el  pareillement  dans  le  Bea'rn.  où  le  Ban-vin, 
o-iRiri  à  vin.  éioil  autrefois  appelle  par  celte  rai- 
sou  .Vi??'/  /('.  }liienet]ue,  et  Maiesque:  noms  qui  ont 
été  depi.is  donnez  à  la  redevance  annuelle  que  les 
babilans  pavent  à  leurs  Seigneurs,  pour  la  suppres- 
siou  deced'oil.  —  Il  faut  encore  remarquer  que 
le>  Seiïrne'.irs  qui  vendent  jùnsi  leurs  vins,  ne 
payeul  poiul  le  droit  de  huiiiéme,  s'ils  sont  Genlils- 
holnines  ou  Ecclésiastiques.  (Voyez  M'  de  Salvaing 
ai  1  eu  marqué  cy-dr?ssus.  M'  de  Marca  dans  son 
histoire  de  Bearn,  liv.  4,  chap.  17,  p.  315,316; 
M' l'Irard  da'is  son  recueil,  p.  317;  Brodeaa.  sur 
l'art.  71  de  la  Coutume  de  Paris,  num.  3G,  37,  38, 
40.  el  voy.  Ban  de  vendanger  ei  Droit  de  ban  à  vin.) 

Uandier.  La  Marche,  art.  3t9.  Qui  a  le  droit  de 

Banl.e  —  ■  Prmiulgalio  eiiam  futnri  matrimonii, 
'  qi:o  iu  Ecclesia  lit,  appellalus  Bannum.  Longro- 
»  ba:di:o  aul  Francisco  vOv.\ibulo,  cap.:27,  de  spon- 

•  sa'ibus,  cap.  6.  Qui  mairi.  accus,  in  décrétai. 
L  Q.i:v  coMJuMgeida  S'int.  et  sunt  ad  Kpiscopum 

•  Belvace:l^em  :  atque  ex  eis  constat  hune  morem 
ori-riULm  tî;:\:sse ex  Gallivana  Ecclesia.  Bannitum 

•  jejjiiium  îu  Conciho  Salegunstadiensi  cap.  15. 
1  luteiM-im  o:-am  Bannum  signitical  mnictani  quae 
-  e::U  lîo  s  :  viorum.  lit  in  lege  Anglorum  til,  11. 
i  Sax^u  :!n  til.  '2,  et  lib.  3.  legis  Franciscae  cap.  4 
.  et  00.  ib.  L  c.ip.  I,  7,  4:^.  OG.  97,  98.  Et  in  cap. 
«  I L  IS,  ;C»,  ej'isdem  libri  3.  Heribannum  est 
«  muleta  q=sa^  priucipi  debeUir.  El  in  cap.  10.  lib.  3, 

•  Iciiis  Kra:K'ifc:v,  Ad  p!acilum  banniri,  aliud  est 
«  quàm  in  lit.  l,  legis  Salio:v.  et  in  cap.  4ri. eiusdem 
c  ]\lv\  3.  legis  Krancisc.r.  el  lib.  4,  cap.  88.  Ad 
«  .Mall-im  manniri.  quod  est  in  jus  vocari,  ubi  et 
t  possessio  el  res  in  bannum  millî  dicuntur,  qui- 
>  bus  manus  iMjlciti:r:  et  i.lud  constat  ex  cap.  IS. 

•  Conslitulionum  Caroli  magoi,  quse  addilac  sunt 

•  legibus  Longobardorum.  • 
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FODR  Bandier.  La  Marche,  art.  314,  316  ;  Holin, 
tor,  ver,  et  autres  choses  Bannières  ;  Artois,  art. 
52;  Mûlin  Banneret;  Lille,  tit.  I,  art.  7i;  Four 
fianal  et  V.  Holio  Banquier. 

Bandiment.  Sole,  tit.  10,  art.  8,  lit.  1%  art.  38. 

—  Quand  le  Seigneur  Justicier  ou  de  fief,  fait  pro- 
clamer et  crier  par  un  de  ses  sergens,  les  héritages 
ou  biens  meubles  être  saisis  par  luy  comme  vacans, 
ou  par  deraut  d'hoir;  ou  lors  que  le  Seigneur  fait 
sçavoir  à  tous  les  sujets,  de  luy  payer  ses  rentes. 
Ou  quand  tes  héritages  sont  en  saisie,  criées  et 
subhastations,  et  qu'il  y  a  main-mise  de  Justice  sur 
meubles  ou  héritages,  et  la  chose  qui  est  saisie  ou 
arrêtée  est  bannie  :  Bayonne,  tit.  14,  art.  4, 15.  Ou 
quand  l'on  fait  publier  le  procez  d'interdiction  de 
biens:  Bretagne,  art.  520,  521,  522. 

'Bandon.  Bestes  à  Bandon  :  Orléans,  art.  156, 
sont  des  besles  sans  garde.  (Voyez  la  Coutume  de 
Mivernois,  chap.  17,  art.  6.  Voy.  Temps  de  Bannon.) 

Banllene.  Paris,  art.  85,  86  ;  Clermonl.  art.  1  ; 
Troyes,  art.  dernier,  et  en  l'inscriplion  de  la  Cou- 
tame  de  Laon  en  Vermandois;  Coucy,  art.  2;  S. 
Omer,  art.  18;  S.  Paul,  art.  13,  et  autres  sous  Ar- 
tois; Boulenois,  articles  nonante-neuT;  Boulogne, 
art.  1,  2,  6, 12, 14, 15,  17,  18  et  dernier.  Estapes, 
art.  i,  2,  3  el  suivants;  Vuissenl,  art.  1,  4.  5,6; 
Peronne,  art.  86  et  91  ;  Doulenls,  art.  2,  et  enl'an- 
cienne  Couslume  d'Auxerre,  art.  3,  9,  et  en  l'ins- 
cription des  Coutumes  de  Lille,  et  en  l'arl.  93; 
Orieans,  art.  323,  et  en  l'arl.  1,  4,  10, 15  de  la  Cou- 
tume locale  de  la  ville  d'Amiens.  La  ville  el  Banlieue 
de  Bethune  en  la  Coutume  du  lieu  de  Calais,  es 
usances  particulières  de  ladite  vilte.  Les  Banlieues 
et  Eschevinages  des  villes  :  Monslrelet  au  second 
Tolume  en  la  Chronique  de  l'an  1435.  >  Sic  enim 

■  legendum  est.  »  Banlieu:  au  chap.  18,23,  26,  28 
du  slyl  de  Liège:  Cambrai,  tit.  5,  art.  2,  tit.  25,  art. 
3,  4,  7  ;  Valenciennes,  art.  8,  31 ,  33,  34,  40,  59,  65, 
66,  69,  73  ;  Namur,  art.  28,  86.  Qui  est  hors  la  cité. 

—  >  Est  Jurisdiclio  el  coërcitio  urbis  extra  murum  : 

■  qua  de  re  Hyginus,  cùm  traclat  de  conditionibus 
€  agrorum,  et  jurisdictione  Coloniarum  •  :  C'est 
l'étendue,  l'enclave,  le  détroit,  la  septuine,  ou  juris- 
diction  du  Juge  ordinaire  d'une  Ville  ou  Prévôté 
Royale,  dedans  laquelle  il  peut  faire  Bannie  et  pro- 
clamations: C'est  la  lieuë  à  l'enlour  d'une  ville, 
dedans  laquelle  le  Seigneur  de  la  ville  a  droit  de 
banetjuslice.  -  Quod  Ivo  Episcopus  Carnolensis 

■  Epislo.  138,  appellat  Bannum  leu^.  Slolida  est 

■  originis  ratio  quam  Perionius  prorert.  ■  La  Ville 
et  Ban  de  Sedan  :  es  Ordonnances  du  Duc  de  Buil- 
lon,  art.  367.  La  Ville  el  banlieue  de  Tournay,  quand 
Boutillier  traite  de  la  complainte  possessoire  : 
€  Quidam    interpretanlur  Prœsidatum ,  quse  vox 

•  extatin  Constit.  Siciliselib.  1.  lit.  85,  et  primum 
«  lapidem  vel  territorium.  Vilte  et  banlieue:  (Blois, 

■  arl.  258;  Menetou,  art.  19)  PrEesidalus  dicilur,  ut 
.  JustiliarialoB,  Camerariatus  à  Frider.  imp.  Rege 

•  Siciliaa  lib.  1,  tit.  94,  id  est  territorium  Juslitia- 

■  riorum  et  Camerariorum,  et  in  legibus  Francicis, 
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■  Comitatus  significal  territorium  Comitis  :  Missatt- 
€  cum,  Provinciam  Missorum  dominicorum  ;  Sic 
•  facilius  cujusque  rei  in  unum  contracta  species 

■  oculis  animisque  inbseret.  * 

Banlieue  de  Moun.  En  la  Coutume  locale  de  S. 
Genou  en  Toursine:  Anjou,  art.  14,  16;  S.  Jean 
d'Angeli,  art.  7;  Bretague,  art.  377  et  suivans:  le 
Maine,  art.  14,  16  ;  Grand  Perche,  art.  25  et  k  la  fin 
du  Procès  verbal  quand  il  parle  des  Uolins  banniers 
du  Baron  de  Loigny;  la  Marche,  art  311,  315  ;  Au- 
goûmois,  art.  29;  Poitou,  art.  34,  38,  39,  40  et 
ailleurs  :  Et  nu  livre  de  l'établissement  du  Roy  pour 
les  Prevôlez  de  Paris  et  d'Orieans.  —  Signifie 
l'étendue,  et  la  lieuë  au  dedans  de  laquelle  les  sujets 
sont  tenus  mener  moudre  leur  bled  au  Molin  baa- 
nier.  Par  la  Coutume  de  Bretagne,  art.  383,  la  Ban- 
lieue du  molin  à  bled  contient  six  vingts  cordes, 
chacune  corde  six  vingts  pieds,  assise  par  six  vingts 
fois  :  voyez  la  diction  Lteue.  >  A  plerisque  autem 

■  observalum  est  leugam  Gallicam  continere  mille 

■  et  quingenlos  passus  Romanes:  aliis  duo  millia 

■  passuum.  > 

Forest  ou  bois  Bannal.  Duché  de  Bourgogne, 
arl.  120,  121  ;  Comté,  art.  57. 

Foui',  Molin,  Pressoir  Baanal.  ou  BiNNiEH  ou  à 
Bah.  Paris,  art.  14,  71,  72;  Sens,  art.  200;  Estam- 
pes, art.  9  ;  Mont-fort,  art.  11  ;  Mante,  art.  2  ;  Laon, 
art.  149;  Chatons,  art.  152;  Reims,  art.  43;  Boule-  ^ 

nois,  art.  56;  Arlois,  art.  61  ;  Hesdin  et  saint  Paul 
sous  Artois;  Sivernois,  lit.  18  et  tit.  37,  art.  16; 
Bourboiinois,  arl.  303,  537,  538,  542;  Tours,  art.7, 
9,  16,  22,  49,  50,  261,  295  ;  Chasleau-neuf,  art.  H  ; 
Chartres,  art.  11, 12;  Dreux,  art.  8;  Auxerre,  art. 
51;  et  es  Ordonnances  du  Duc  de  Buillon,  art.  569; 
Angotlmois,  art.  29.  30,  31,  88;  Normandie,  chap. 
15  ;  Blois,  art.  143,  241  ;  Lodunois,  cbap.  1,  art.  12, 
chap.  2,  art.  11,  cbap.  27,  art.  5,  cbap.  28,  art.  3  ; 
Anjou,  art.  23;  le  Maine,  art.  21-;  Romoranlin,  2; 
S.  Aignan,  arl.  14;  Leoroux,  art.  4  ;  Poitou,  arl.  47; 
S.  Jean  d'Angeli,  art.  6,  95;  Peronne,  art.  14; 
Grnnd  Perche,  art.  .1,  9;  Tremblevi,  art.  1;  La 
Marche,  art.  215  ;  Derry,  lit.  16,  art.  1  el  2,  lit.  19, 
art.  31  ;  Dourdan,  arL  5  ;  Lorraine,  tit  8,  art.  5,  et 
au  Cayer  de  la  nouvelle  Coutume.  (Voyez  Bannée,  et 
Holin  Bakql'Ier.)  * 

RiviEHEs  Bannales.  Troyes,  art.  179;Cbalon3, 
art.  110;  Vilri,  art.  121;  Duché  de  Bourgogne,  art. 
121  ;  Nivernois,  tit.  16,  art.  2  et  3.  —  Qui  sont  ea 
propriété,  et  que  l'on  baille  à  ferme  et  censé. 
Biviere,  de  censé,  ea  la  Coutume  de  Haynaut, 
chap.  103. 

Bannallté.  [Paris,  art.  14;  Dourdan,  arl.  5; 
Sens,  arl.  200;  Honlfort,  art.  11  ;  Mante,  art.  2; 
Laon,  art.  149  ;  Chalons,  art.  152,  153;  Reims,  art. 
43;  Auxerre,  arl.  54.  el  es  Ordonnances  de  Sedan, 
art.  569.  finrmu/i le]  Tours,  art.  102.  [Bannalité  de 
Four,  de  Moulin  ou  Pressoir.]  Lorraine,  tit.  6,  art.  5. 
Bannars.  Comté  de  Bourgogne,  art.  56,  ou  fia- 
nuars.  Lorraine,  lit.  8,  arl.3,  tit.  15,  art.  11.— Sont 
Messiers,  qui  sont  commis  à  la  garde  des  fruits  de 
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terre,  après  que  les  Bannies  ont  été  ordonnées, 
pour  défendre  les  fruits  de  l'année,  du  pascage  et 
vaine  pastnre. 

Bannéc,  et  sujétion  de  moudre  en  moulin  ban- 
nier,  et  Droit  de  danméë.  Ponthieu,  art.  96,  97,  98  ; 
saint  Paul  sous  Artois,  art.  GO;  Amiens,  art- 240. 
En  laquelle  Coutume  de  Ponlhieu  ce  droit  est  ex- 

fliqué  Droit  de  Bannée  de  Four  ou  Moulin.  Eu 
ancienne  Coutume  d'Amiens,  art.  101  ;  Ponttiieu, 
art.  82. 

Chevalier  Banneret,  ou  à  Bannière,  ou  de 
Bamuehe,  Dame  Ban.verette.  Aux  anciennes  Ordon- 
nances du  Châtelet  de  Paris  l'an  1485,  au  titre  du 
Geôlier,  et  souvent  es  anciennes  histoires  et  An- 
nales de  France,  de  Flandres,  et  d'ailleurs,  et  es 
anciens  Arrests  de  la  Cour  de  Parlement  à  Paris  au 
StyldesaintMarcellin.art. 7, 18, 111,21.  —Les  Ban- 
nerets  sonl  les  vassaux  qui  peuvent  lever  Bannière, 
Etendart,  Cornette  et  compagnie  de  gens,  et  qui  doi- 
vent servir  avec  Bannière  selon  la  condition  de  leurs 
fiefs,  ou  qui  portoient  les  Bannières  en  une  armée. 
En  un  Arrest  de  Paris  du  23  Février  1585,  le  Cheva- 
lier Bannerel  est  appeWê  Miles  vexitlatus:  et  au 
Playdoyé  du  Comte  de  Laval  des  3  et  7  Juin  1400.  Un 
Banneret  qui  avoit  levé  Bannière  est  appelle  par 
mocquerie,  le  Chevalier  au  drappeau  carre.  Et  appert 
par  un  Arrest  de  Paris  donné  à  la  Pentecoste  1290, 
que  quand  les  Gentilshommes  d'Auvergne,  allans  à 
l'arriereltan  sortoient  du  Comté  d'Auvergne,  le 
Chevalier  bannier  avoit  pour  gages  par  Jour  20  sols, 
l'autre  Chevalier  10,  le  sergent  à  cheval  et  armé 
cinq  sols.  Le  Chevalier  Banneret  avoit  en  la  guerre 
de  soulde  accoutumée  vingt  sols  par  chacun  jour, 
le  simple  Chevalier  dix,  l'Ecuyer  cinq.  C'est  plus  de 
porter  Bannière,  et  ses  armes  en  quarré,  qu'en 
forme  d'escusson:  Poitou,  art.  1,  et  le  Baron  porte 
sa  Banniej-e  à  penons  et  queues.  ■  Bandum  signum 

■  est  et  vexilium  bellicum  :  Suidas,  Paulus  Varne- 

■  fridus  de  Oeslis  Longobardorum  Mb.  1,  cap.  13, 
c  aliàs  20.  Signa,  banda,  ut  legendum  videtur  in 
•  can.  Conslanlinus,  distinct.  96,  unde  Bandophori 

■  apud  Procopium  lib.  2,  de  bello  Vandalico,  et 

■  alios  auctores.  ■  A  Fribourg  et  ailleurs  les  Ban- 
àerets  sont  les  Capitaines  des  quartiers  de  la  ville  : 
ou  bien  les  Bannerets  sont  ceux  d'entre  les  vassaux 
ausquels  les  plus  nobles  fiefs  séculiers  éloient  con- 
férez par  la  bannière,  per  vexillum,  en  signe  d'in- 
vestiture, comme  les  autres  fiefs  par  le  baston.  Le 
Cbevalier£ann£re^  entre  nos  anciens  François  étoit 
autre  que  le  Baron,  que  le  Chevalier  simple,  ou 
Bachelier,  que  l'Ecuyer.  Aucuns  fiefs  s'appelloient 
Bannières,  •  quEC  erant  vexillorum  feuda.  >  Et  au 
plaidoyé  fait  en  Parlement  à  Poitiers  le  27  Aoust 
1432,  est  narré,  que  les  habilans  de  Poitiers  sont 
sous  la  bannière  du  Vicomte  de  Cbastelheraud.  Et 
ea  un  Plaidoyé  du  27  Février  1447,  est  narré,  que 
le  plus  grand  vassal  et  premier  du  Comté  de  Poi- 
tiers, est  le  Vicomte  de  Thoars,  qui  a  sous  luy  32 
Bannières,  comme  du  Tillet  à  recueilli. 

Bastal  dans  son  livre  qui  a  pour  titre.  Les  termes 
de  la  ley,  parle  ainsi  des  Bannerets  :  >  Banneret  est 
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un  Cbivaler  fait  en  le  campe  ove  le  ceremony  del 
amputer  le  point  de  son  standarlï  et  feasant  ceo  si 
comme  un  Banner.  Et  liels  sont  allouves  pur  dîs- 
play  leur  armes  en  un  banner  en  le  army  le  Roy, 
comme  Barons  font.  Et  que  tiels  fueront  procheins 
as  Barons  en  degnily,  appier  pur  le  statute  faite  en 
le  cinqniesme  an  de  R.  2,  stat.  2,  cap.  4,  par  gael 
statute  semble  que  tiels  Bannerets  fueront  ancien- 
nement appels  per  summons  al  Parlfement.  >  — 
L'ancien  Cérémonial  composé  par  un  Hérault  d'uD 
Duc  de  Bourgogne,  dont  j'ay  lu  un  Manuscrit  de  la 
bibliothèque  de  feu  M.  Jean  Baptiste  Hautain  Con- 
seiller an  Châtelet,  et  dont  une  partie  est  imprimée 
à  la  fin  des  Gestes  Romaines  oe  Robert  Gaguin  : 

<  Quand  un  Chevalier  ou  Ecuyer  a  la  terre  de  quatre 
bncelles,  le  (toy  luy  peut  bailler  bannière,  à  la  pre- 
mière bntaille  où  il  se  Erouve;  à  la  deuxième  il  est 
Banneret,  et  h  la  tierce  il  est  Baron  :  El  ensuite, 
quand  un  Chevalier  a  longuement  servi,  et  suivi 
les  guerres,  et  qu'il  a  terre  assez  tant  qu'il  peut 
tenir  cinquante  Gentilshommes  pour  accompagner 
sa  bannière,  il  peut  licitemeut  lever  Bannière  et 
non  autrement,  car  nul  autre  homme  ne  peut  por- 
ter bannière  en  bataille  s'il  n'a  cinquante  hommos 
d'armes,  et  les  Archieis  et  les  Abalestriers  qui  y 
appartiennenl,  et  s'il  les  a  il  doit  à  la  première 
bat.iille  où  il  est  aporter  un  pennon  de  ses  armes, 
et  doit  venir  au  Connétable,  ou  aux  Mareschaaz, 
requérir  qu'il  soit  Banderet.  et  se  il  luy  octroyent, 
doivent  faire  sonner  les  trompetes  pour  tesmoigner, 
et  doit-on  couper  les  queiies  du  pennon,  et  lors  le 
doit  lever  et  porter  avec  les  autres  au  dessous  des 
Barons.  •  [Voyez  la  9*  dissertation  de  M.  da  Gange 
sur  Joinville.) 

Bannerie  ou  Bemnerie.  Qui  est  basse  Justice, 
dont  parle  l'ancienne  Coutume  du  Perche,  cbap.  3. 

Les  Bannerets  des  Parreisses.  Es  Ordonnances 
de  Mets. 

Banni.  Auxerre,  art.  27,  248  ;  Anjou,  art.  148, 
149;  Grand  Perche,  art.  10;  Auvergne,  cbap.  2», 
art.  2  et  3  ;  La  Marche,  art.  339  ;  Bretagne,  art.  659  ; 
Sedan,  art.  203  ;  Moustreul,  art.  48  ;  et  en  la  Cou- 
tume locale  de  saint  Sever,  tit.  1,  art.  25.  tit.  11, 
art.  4  ;  Valenciennes,  art.  142  et  suivaos  :  où  il  faat 
noter  le  bannissement  de  cent  ans  et  un  jour. — 

•  Extorris,  exul,  bannitus,  exilio  damnatus,  loco  et 

■  solo  patriai  sua;  pulsus;  quem  exsolem  antiqni 

■  dicebant,  utex  Cneio  Cornuto  et  Cesellio  refert 

■  Cassiodorus  libro  de  Ortogruphia.  Exterminalos 

■  in  perpetuum,  vel  ad  tempus  :  Ablerminatus, 

<  eliminatus,  amandatus,  patrise  protelatus,  ut  ez 

•  Turpilio  refert  Nonus  ut  est  in  veteri  giossario, 

■  Relegatus  aut  deportatus  Banni  ou  confiné.  Baa- 

•  nilus  exulat  sine  eapitis  diminutione  extra  civita- 

•  tem  vel  provinciam  suam.  Plus  est  deportari 

■  quam  relegari.  A  nostris  doportatio  distinguitnr 

•  à  relegalione,  autem  sunt  sinecivitate  1. 17.  Dig. 

•  de  pœnis  1. 1,  par.  hi  quibus.  de  légat.  3,  ).  ÎO,  $. 

■  si  per  pœnam  de  in  jusvoc.  Nedicascum  Alciito, 

■  lib.  2,  cap.  2,  ab  abanatione  Bannitos  dictos,  nec 

■  Banaum  tubam  significat.  Et  observandum  est 
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a  exulibus  tecto,  aqua  et  igni  interdici  solitum: 

•  adhuc  enim  videbatur  oefas  quamvis  malos  lamen 
«  homines  supplicio  capilis  aHicere.  Lactanttus  tib. 

•  3,  cap.  10.  Porro  qui  in  insulam  deportalus,  vel 
«  relegatus  is  est  quem  vulg6  dicimua  Banni  et 

■  confiné.  Civitatem  amitlit  is  qui  deportalus  in 
«  insulam,  vel  oui  aqna,  lecto  et  igni  olina  ioterdi- 
«  cebalur,  et  peregrinus  fît,  patiturque  mediatn 

•  capilis  diminutionem  :  Civitatem  amiltit ,  non 
«  liberlatem  :  At  relegatus  civilalem  relinet.  Depor- 

■  tatio  fit  semper  in  perpetuum  :  Relegatio  plerum- 
«  queadlempus:  deporlati  bona  tacite  publicantur: 

•  Relegali  non  item,  nisi  specialiler  per  sententiam 
«  bona  fuerint  adempta  ut  fit  inlerdum  :  ideoque 

■  relegâlus  habet  testamenti  Taclionem,  deporlatus 
«  non  item,  1.  8,  qui  testara.  facere,  1.  5,  de  rébus 
«  dubiis  1.  7,  par.  1  de  inlerdictis  et  relega.  > 

CosTBAT  Banni.  Bretagne,  art.  321.  Qui  a  éié 
publié  en  justice,  ou  en  )a  Cour  du  Seigneur. 

L'OsT  Banni.  Normandie,  chap.  4i.  Quand  les 
vassaux  sont  appeliez  pour  aller  en  guerre,  quand 
le  Prince  fait  crier  et  convoquer  ceux  qui  sont 
tenus  luy  faire  service  en  guerre  à  cause  de  leurs 
flefs.  ■  BannuiD  est  edictum  sive  citatio  et  denun- 
m  tialiû  quœlibet:  Banna  numerantur  inler  jura 
>  dominica  in  cap.  13  de  prœscription.  id  est  jus' 

•  edicta  proponendi.LudunLslolidè  quihujus  vocis 
«  etymon  petunt.  Hoc  significat  exercilum  :  itaque 

■  Heribannum  est  cilalio  ad  deleclum  exercitus, 
«  est  edictum,  deleclus,  ut  Livius  loquitur.  Sed  et 
«  banmts  significat  pœnam  vassali  edicto  non 
«  oblemperantis.et  aadelectum  non  respondentis: 
«  ut  Gregorius  Turnicus  lib.  5,  cap.  26,  refert  Chil- 

•  pericum  Regem  bannos  exegisse  ab  ils  qui  in 

■  exercittim  non  ambulassenl.  Hase  aulem  pœna  à 
m  Fridericolmp.  laxataeslsub  dimidia  parte  feu- 

■  dalis  redilus  annui,  ut  conslat  ex  lib.  5.  Feudor. 
«  et  ex  lil.  40,  lib.  4  Feudorum.  El  anle  Frideri- 
«  cum  Carolus  definierat  quanlitatem  Heribanni 
«  lîbro  3,  legum  Longobardorum  ,  peritissimus 
i  Cujacius  in  praïfalione  Feudorum.  •  A  présent  la 
coDtribuliou  accoustumée  est  de  cinq  sols  pour 
livre  du  revenu  annuel  du  fief  sujet  au  Ban  et 
Arriereban  :  d'autant  que  le  service  ordinaire  n'est 
que  pour  Irois  mois.  ■  Curius  Dentalus,  cùm  delec- 

■  tum  haberet,  ejus  qui  citatus  non  responderat, 

•  bona  primus  vendidil,  in  Kpitom.  Liviana  lib.  M. 
«  Sed  et  villa  ejus  qui  ad  deleclum  non  responderat 
«  diruta  est,  arbusia  succisa  sunt,  I.  'iO,  dig.  Com- 

•  muni  divid.  Gujus  indigiiationis  exemplum  est 
»  apud  Halicar.  lib.  8,  eliam  adnolante  Cujacio 
«  obser.  13,  cap.  29.  A  jure  ordinario  contumax 

■  coërcetur  captis  pignorib.  et  mulla.  Ex  mililia 
«  Feuda  originem  hdbent,  et  initio  mililibus  tanlùm 
«  concedebanlur,  ut  parati  cssent  ad  subeunda  mi- 

■  litise  servitia.  quse  feudis  cohérent,  llaque  & 
<  Cornelio  Tacilo  vasalli  appellantur  Comités,  quia 
«  coguntnr  bello  sequi  dominum  :  Idque  vel  salis 
«  constat  exconstit.  Lotharii  de  Feudis  non  alie- 

■  nand.  de  qua  sic  cecinil  Guntherus  lib.  8  Ligu- 

•  rioi. 
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f  Publica  militles  vaiallus  munera  justes 
c  Non  renuBl,  dominique  Ubens  în  castra  vocatuB 
(  Aut  eat,  aut  alîura  pro  se  submittat  iturum 
c  Arbitrio  domini,  vel  quem  laudaveril  111e 
c  Compenset,  redimatque  suum  mercede  laborem. 
■  Romfe  de  suo  quisque  funclus  est  munere  mili- 
(  tari,  antequam  miles  stipendium  de  publico  acci- 
«  peret.  Livius  lib.  4,  et  anno  352,  equiti  certus 
<  numerus  cens  est  assignalus,  ti^m  primiim  equis 
«  merere  équités  cœperunt.  Idem  lib.  5.  De  Banno 
■  et  Heribanno  quascfam  etiam  observât  P.  Pithœua 
.  lib.  2.Adversariorum,cap.  20.  Ilotoraanusdever- 
«  bis  Feudalibus.  •  Aucunes  villes  et  Officiers  sont 
exempls  par  Privilèges  des  Rois  du  Ban  el  Arriere- 
ban, sans  qu'ils  soient  tenus  d'y  aller  ou  envoyer, 
ny  payer  finance  pour  leurs  fieis.  Les  vassaux  doi- 
vent servir  leur  Seigneur  en  guerre  par  quelques 
temps  sans  solde,  à  cause  des  fiefs  dont  ils  jouissent: 
aussi  ils  sont  différents  des  soldats  ou  Soudoyers, 

•  qui  à  nostris  appellantur  Solidarii.  •  Henry  Ro^ 
d'Angleterre  a  octroyé  à  ceux  de  Bourdelois  qui 
sont  sujets  au  Ban  et  Arriereban,  de  ne  pouvoir  être 
contraints  de  porter  les  armes  en  guerre  hors  la 
Sénéchaussée,  et  dans  icelle  plus  de  quarante  jours, 

•  Sed  ad  ordinem  revertendum  est.  •  (Voy.  Arriere- 
ban.) 

Bannie.  Tours,  art.  21,  75;  Lodunois,  chap.  1, 
art.  24,  22,  chap.  2,  ar(.  7;  Anjou,  art.  442;  Bre- 
tagne, art.  21.  140,239,302,300,  311,  521,  579  et 
au  titre  quinzième. 

Le  temps  des  Bannies.  Chaumont,  art.  104.  — 
C'est  le  temps  auquel  les  prairies  sont  défendues, 
et  que  l'on  n'y  peut  mener  beslail  :  auquel  art.  104 
il  faut  lire.  Où  ion  a  accouslumé.  Les  Bans  de  Mars 
et  d'Aousl:  BouMenois,  art.  40;  Artois,  arl.  48; 
Lille,  til.  1",  art.  8,  13,  et  en  la  Coutume  particu- 
lière du  Bailliage  de  Sens  sous  Artois;  lesquels  le 
'Seigneur  Vicomlier  peut  faire  pour  la  garde,  con- 
servation ou  levée  des  fruits  de  l'année,  et  dont  il 
est  traité  en  la  Somme  rurale. 

EsrAVE  Bannie.  Le  Maine,  art.  1C3;  Anjou, 
art.  150. 

ViGSEse(anf  en  Bannie.  Nivernoi3,tit.  13,  art.  1. 

'Bannter.  C'est  en  Bresse  celuy  qui  est  établi  à 
la  garde  des  vignes.  (Voyez  M.  Revel  sur  les  statuts 
de  Bugey,  p.  419.) 

Sujet  Bannier  de  fournier  au  'four  de  son  Sel- 
gneur.  PonMea ,  art.  95,  comme  en  la  Somme 
rurale  il  est  fait  mention  du  four  Bannier  des  Abbé 
et  Religieux  de  Breteuil,  et  est  traité  de  ce  droit  de 
Bannière,  ou  Banncrie.  Banniers.  Ponlhieu,  art. 
96,  97;  Boultenois.  art.  56;  Artois,  art.  61.  Sontles 
sujets  qui  sont  tenus  moudre  au  molin  Bunnier,  et 
qui  sont  sujets  au  Ban  du  Seigneur  Bannier,  et  à  la 
Bannie  du  Four  ou  du  Molin.  Nivernois,  lit.  18. 

Bannière.  (Voyez  Chevalier  Banneret.)LnBan' 
niere  lance  de  Uethune  :  au  chap.  16  de  l'ancienne 
Chronique  de  Flandres. 

'Porter  Bannière.  La  Coutume  de  Poitou,  art. 
premier.'  >  Et  peut  (le  Seigneur,  Comte,  Vicomte  ou 
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Baron  en  guerre,  ou  en  armoirie,  porter  ses  armes  | 
en  quarré.  ce  que  ne  peut  faire  le  Seigneur  Chàie-  i 
lain.  lequel  seulement  les  peut  porter  en  Terme 
d'Eciisson.  •  —  AnciennemeiiH'RiiseifrneduCheYa-  | 
lier  Biiulidicr  eloil  appellée  l'emion  ou  Penmnceau.  \ 
et  celle  Enseigne  avoit  des  queues  :  lorsque  te 
Cbeviilier  Uaclielfer  levoit  banniLTc,  et  devenoil  • 
Bannerel,  oncoupoil  les  queues  du  Pennoii ,  qui 
par  ce  moyen  (leveiioitqu3rrc,  el  qui  ôloit  ensuite 
appelle  Bannière,  et  ainsi  porter  ses  armes  eu 
qiiarié.  en  "lierre et  en  armoirie,  eloit  be^iucùup 
plus,  que  de  les  porter  à  queiies  ou  en  forme  d'E- 
cusson.  Voyez  les  noies  sur  les  mots  Bacheliers  et 
Banncn'i. 

Bnnnir.  Melun,  art.  1  ;  .\uxerre,  art.  1  ;  Sentis, 
art.  '.*«.;  Il  linaut,  ctiap.  Il,  luii.  |{K>:  Mons,  ctiap. 
dernier;  Tours,  art.  50;  I,ni1unois,  cliap.  I.  art.  1  ; 
Grand  Perclie,  art.  10;  Blois,  art.  11  ;  Uourboniiois, 
art. -2;  Poilou,  art.  1.  (Vovl-z  Bunni  et  Bannisse- 
menl.] 

Bannir.  Les  héritages  ou  biens  meubles  v:icants 
par  Ban  de  huitaine,  quinzaine  et  quarantaine. 
Toiiis.  art.  ■>:., -20. -44;  Lodunois.  chap.  1,  art.  il 
et  2-2.  diap.  2,  art.  6;  Anjou,  art.  iH;  Le  Maine, 
art.  153. 

Bannir  le  trésor  trouvé  en  terre  ou  antre  eliose. 
Bretagne,  art.  46.  47,  ou  l'acte  de  cession  de  biens; 
Bretagne,  art.  681. 

Bannissement.  Senlis,  arl.  98;  Mvernois. 
tit.  I.  art.  1â,  lit.  2,  art.  1;  U:ivnaul,  chap.  I.~>; 
Anjou,  ait.  148;  Bretafrne,  arl.  GÎO,  et  en  t'arl.  lit 
de  la  Coutume  locale  de  lu  ville  d  Amiens;  Mons- 
Ireul,  ait.  48.  et  en  Itdit  de  Fram^uis  I",  do  l'an 
1528,  arl.  4  ;  et  en  la  Coutume  locale  de  S.  Sever, 
tti.  I,  art.'Jti;  Bayonnc,  lit.  25.  art.  I.  2,  5;  Cam- 
bray,  lit.  22,  arl.  10.  —  Et  ce  liaiinisst'mt-iit  a  lieu 
non  seulement  pour  crime  ou  exeez.  mais  aussi  en 
maticre  civile,  quand  un  débiteur  défaillant  et 
contumace  par  trois  défauts  n'a  biens  suflisans 
pour  payer  la  sommedûë.  (La  Bout.  til.  15.  -  Exilii 

•  nomeî)  comprehendit  deporlalienem  et  relegalio- 

•  nem  :  I.  4.  par.  Icmporarlum,  de  re  militari  :  Sed 

■  relegalto  improprie  diciturexilium  1.  2.  de  publi- 

•  cisjudiciis  1.  4,  in  principio.  Si  quis  cautio  1.  5, 

■  de  inlerd.  cl  releg.  Ovidius  dicebal  se  lelegalum, 

•  non  exulem.  ■ 

T£»s(/e  Bannon.  Normandie,  chap,  8.  Auquel 
les  bestes  peuvent  aller  communcment  par  les 
cbamps  sans  Pasteur. 

<•  'Aucunes  bêtes  sont  néanmoins  qui  n'ont  point 
de  banon,  ains  doivent  élre  gardées  en  tout  temps, 
et  les  domages  qu'ils  font  doivent  être  rendus,  si 
corne  sont  cbievres,  qui  mangent  les  bourgeons  de 
vignes,  et  la  croissance  des  arbres,  et  porcs  qui 
fouillent  les  prez  et  terres  semées,  toutes  autres 
bêles  maUatsaalesqui  toujours  doivent  être  gardes, 
et  les  dommages  qu'elles  font  doivent  élre  restau* 
m.  •  (Aac.  Coût,  de  >'ormandie,  chap.  8.) 

Banqaage.  LodunoU,  chap.  9,  arl.  1,  et  en 
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l'ancienne  Coutume  de  Touraine,  chap.  premier. 
(Voyez  Molin  Banquier.'; 

Banquarie  (jii  Seifjiieur.  Tonrs,  art.  Il,  12; 
Loilunois.  cb.  ).  art.  7  et  8,  ou  Batinage:  Peronne, 
art.  15. 16:  Boiirbonnois.  art.  544.  ou  Bandie:  La 
Marche,  art.  314  et  suivans.  Voyez  Uobn  Banquier.) 

Banque.  B.t>-oiiFn>.  Es  ordonnances  Royaux, 
sont  ceux  qui  sont  fait  de  banque  ou  de  change. 

•  Argentarii.  Trape^it;!'  argentaria;  men.sa-  exerci- 

•  tores,  meiisarii,  mensularii .  numularii,  collec- 

•  tarii,  argenli  disiraclores:  Ptiilippoaulem  Valesio 

>  régnante  Irapezitir  Longobardi  et  Ilali  proscripti 

■  sunt  è  Francia  ob  immanes  usuras.  » 
Banqueroutiers.  Oui  ont  fait  faillite.  ■  Ever- 

"  sorcs,  qui  foro  tcsserunt  clausa  laberna  quam  in 

■  furo  publiio  babebunt.  1.  7.  dig.  Depositi.  1.   ult. 

•  Dig.  de  curai,  bonis,  el  decoxerunl.  Vêtus  Glos- 
"  sariuni  etiiim  umbroncm  et  decoclorem  inlerpre- 

■  latur  deciïii-'Ut's.  Non  expediunt,  sed  conturbaat 
■-  raliones,  qui  solvendo  non  sunl  Decoclores  bono- 

•  rum  suorum,  si  sua'  auclorilatis  essent,  Calami- 

■  diari  in  Amptiitealro.  el  dimilli  jussit  Adrianus, 
"  inquit  Sparlianus.  Slatutis  eliam  volis  Romae, 

-  libro  primo  cap.  161,  qui  ad  cessionem  bonorum 

•  vel  ad  inducias  quinquennales  admissus  est  pu- 

•  p1ik.'^  et  palam  birelum  viride  in  capite  déferre 

•  débet.  Sed  et  moribus  Mechlinensium  lit.  uit.quï 

•  bonis  cessit  prainfami  habetur:  quod  jus  repu- 

•  gnal  I.  Il,  coà.  ex  quibus  causis  infamia.  Sanè 

■  res  non  carel  ^uggillalione  aliqua,  cum  quis  ia 

■  foro  sub  cjeditoribus  cadit,  cùm  rcs  ejus  ornais 

•  janum  ad  médium  fracta  est,  ait  Iloratius  II. 

•  Sermo.  Salyra  'A.  •  A  Luques  el  ailleurs  celuy  qui 
a  fuit  cession  de  biens,  devoil  porter  un  chappeaa 
ou  bonnet  orenger:  el  par  la  Coutume  de  Laval  un 
bonnet  verd.  •  Ifùs  Cieero  pro  Sylla,  appellat  palri- 

•  monio  naufragos.  el  in  Philipp.  13,  creditorum 
<■  fraudalores,  diruplos,  dirulosque:  Apuleius 
'  apolo.  IL  creditoribus  defa'neratos.  Quis  autem 

■  dccoclori  pecuniam  credet^  Seneca  4  de  Beuefic. 

-  .Es  alienum  meum  novi:  Hoc  equidem  cum  eo 

•  creditore  conliaxi,  cui  decoquere  non  possum  : 

■  Idem  in  iibro  de  remediis  fortuitorum  ,  et  alibi 

•  passim  :  Cujusscriptisaudaculi  bominesviolentas 
<  manus  adposuerunt,  el  mirum  est  de  illis  varia 

■  exlare  teslimonia  el  judicia  Suetonii  Tacili,  Colu- 

■  mella\  Quintiliaui  (iellii.  Hieronymi.  et  recentîo- 

■  rum:  CiVierum  Plinius  lib.  33,  capite  10,  refert 

■  cum  qui  primus  cognomen    Divitis  acceperat, 

>  decoxisse  creditoribus  suis:  quod deCrasso refert 

•  Vrilerius  lib.  6.  cap.  9.  •  *ll  y  a  de  la  dilTerenco 
enlrelaBuHgMo-oMftfet  la  Faillite.  \yo\.  Faillite.) 

M<iLtN  Banquier.  Lodunois,  chap.  1,  arL  3  et  5, 
chap.  2.  arl.  12.  El  en  la  Coutume  locale  de  Azai  le 
ferron,  de  Buzan^ois.  de  Bauche  de  S.  Cyraa,  de 
Lile  Savari,  et  de  Chàteau-Regnault  au  Bailliage  de 
Touraine:  et  au  grand  Coulumier  liv.  2,  chap.  37. 

-  Quand  les  sujets  sont  tenus  de  cuire,  moudre  ou 
pressurer,  au  four,  molin  ou  pressoir  de  leur  Sei- 
gneur, lequel  les  y  fait  appeller  à  cor  el  &  cry  :  ■  et 
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•  bine  denominatio,  non  qu6d  molendinum    sit 

•  Dublicum,  vel  pubiico  serviens,  aut  publicis  sub- 

•  ditorum  usibus,  aut  propter  probibitionem 
«  domini.  »  Quelques  Seigneur^  aussi  onl  droit  de 
boucherie  bannière,  et  de  Taureau  Bannier,  pour 
saillir  les  vaches  de  leurs  sujets,  et  dont  ils  pren- 
nent argent.  Ce  droit  et  plusieurs  autres  ont  élé 
usurpez  sans  aucun  juste  litre,  par  force  ou  crainle 
sur  les  pauvres  sujets  au  proHt  des  Seigneurs,  qui 
en  ont  grandement  abusé  par  le  passé,  et  en  abu- 
sent encore  chacun  jour  en  plusieurs  lieux.  (Voyez 
le  traité  de  TAvocat  Bacquet  ;  de  la  Justice  ch.  29.) 

ÏBans,  La  Rochelle,  art.  17;  Mons,  chap.  50; 
Anjou,  art.  147, 150,  442;  Le  Maine,  art.  120,  453; 
Acs,  tit.  8,  art.  7,  lit.  11,  art.  9,  tit.  14,  art.  4,  tit. 
16,  art.  3;  S.  Sever,  tit.  1,  art.  1,  2,  8,  15,  16,  18, 
tit.  15.  Et  en  la  Coutume  locale  dudit  lieu,  tit.  1, 
art.  16;  Bayonne,  tit.  14,  art.  i,  2,  3  et  suivans; 
SoUe,  tit.  10,  art.  4,  7,  tit.  29,  art.  12;  Bearn,  tit.  22. 
(Voyez  Bandiment.) 

Bans.  Edits,  cris,  et  proclamations  :  Anjou,  art. 
45  ;  le  Maine,  art.  52  ;  Boulenois,  art.  108. 

Trois  Bans  francs.  Namur,  art.  28,  29,  30,  31, 
pendant  lesquels  Ton  ne  peut  Taire  arrest  de  per- 
sonne ou  de  biens,  sauf  les  criminels,  et  les  dettes 
contractées  durant  les  Bans. 

Banvards.  Lorraine,  tit.  15,  art.  280.  Sont  des 
Messiers,  ou  des  Jurez  à  la  garde  des  bleds,  et  des 
fruits.  Ce  mot  vient  de  Ba».  (Voyez  Fabert  sur  cet 
article.) 

Bapteures.  Sont  en  Bresse  les  droits  et  les 
salaires  de  ceux  qui  battent  les* bleds.  En  ce  pays, 
la  nourriture  des  batteurs  aussi  bien  que  la  nour- 
riture des  moissonneurs,  est  presque  toujours  à  la 
cbarge  du  Granger  et  du  Métayer  ;  mais  leurs  salai- 
res se  payent  en  bled,  et  se  prennent  sur  le  mon- 
ceau, avant  que  le  Propriétaire  et  le  Granger  ou  le 
Métayer  partagent.  Ce  droit  s'appelle  aussi  Affa- 
neure.  (Voyez  Messeures  et  M.  Revel  sur  les  statuts 
de  Bresse  et  de  Bugey,  p.  266.) 

Villes  Baptices.  Hainaut,  chap.  105,  art. 
dernier.  —  Sont  proprement  des  villes  qui  n'ont 

f>oint  de  commune.  Beaumanoir,  chap.  4,  p.  32, 
ig.  30.  >  Il  ne  convient  pas  quant  communilé  de 
ville  fet  Procureur,  que  li  aucuns  appellent  établis, 
ou  quant  Ten  fit  aucune  chose  qui  est  nécessaire 
ou  convenable  pour  la  ville,  che  qui  est  fet  soit  de 
nule  valeur,  pour  chèque  il  ne  tuit  à  raccord  ;  ain- 
cboissournt  che  les  deux  parties  des  gens  et  les 
xniex  soufflsans  sont  à  raccorder.  Car  il  ne  con- 
vient pas  ne  Ten  ne  doit  souffrir,  que  li  menus,  ne 
li  plus  poure  puissent  despecier,  che  que  le  grei- 
gneuv  parties,  et  li  miex  souffisant  accorde,  et  che 
que  nous  avons  de  tiex  établis  qui  sera  fait  pour 
commun  de  villes;  entendons  nous  pour  villes 
Batheiches  hors  de  communes;  car  les  villes  de 
communes  ont  leurs  Maires  et  leurs  Jurez,  lequel 
sont  établis  pour  la  commune,  et  peuvent  perdre  et 
gagnerselonja  franchise  qui  leur  est  donnée  par 


les  points  de  leur  charte.  »  (Voyez  cy-aprés  Bâte- 
1er  esches.) 

Baptiser  so/i  appellation.  Masuer,  au  tit.  35, 
art.  29.  C'est  quand  Tappellant  lors  de  rappel  inter- 
jette déclare  son  grief,  et  par  devant  quel  Juge  il 
entend  appeller  :  Comme  aussi  nos  Practiciens 
disent  Baptiser  possessions  contraires  quant  en  cas 
de  nouvelielé  le  défendeur  propose  et  allègue  les 
moyens  de  sa  jouissance  contre  la  complainte  et 
moyens  possessoires  du  demandeur:  comme  au 
irocéz  verbal  de  la  Coutume  de  Laon,  Baptiser  le 
,  our  de  son  appellation  :  TAvocat  le  Coq  en  la  ques- 
.ion  151. 

Baptiser  (/n^/'a/^par^n/.  Au  style  du  pays  de 
Normandie  et  en  la  Coutume  de  la  Bourt,  tit.  9,  art. 
19  et  tit.  12,  art.  10.  Baptiser  le  temps,  au  second 
livre  du  grand  Coulumier,  chap.  28. 

Baptiser.  SigniTie  ordonner,  taxer,  comme 
aussi  en  la  Coutume  de  Solle,  tit.  27,  art.  26.  —  Nos 
Praticiens  n*ont  point  dû  abuser  de  cette  diction, 
non  plus  que  du  vocable  Evangeliset. 

Barat.  Normandie,  chap.  41,  c*est  mensonge, 
corruptele  ou  calomnie.  «  Barataria  in  statutis 
«  Romse,  libre  primo,  capile  16,  44,  46,  97,  lib.  2, 
«  cap.  87.  » 

Bardeau.  [Petit  morceau  de  bois  façonné  en 
forme  de  tuile,  dont  on  couvre  les  maisons.  (L.  C. 
de  D.  ;  Glossaire.)] 

^Barnage.  Barnagium,  Brenagium.  —  Je  me 
suis  étonné  qu'un  personnage  nourri  en  Tintelli- 
gence  des  droits  advenus  à  nous  et  aux  Rois  d'An- 
gleterre, ait  réduit  Barnagium  à  rassemblée  des 
Grands,  signification  vulgaire  et  étroite  ;  et  n'ait 
pas  remarqué  que  c'étoit  un  Droit  Seigneurial. 
Barnage,  et  Bernage,  est  un  nom  gênerai  désignant 
les  Grands  et  vaillans,  approchant  la  personne  du 
Prince.  Guillaume  Guiard  dit  d'Orléans,  qui  vivoit 
sous  le  Roy  Philippes  le  Bel  en  usa  en  inflnis  lieux. 

Sans  soi  repentir  de  l'outrage, 
Pourquoy  le  Roy  et  son  Bamage. 
Lui  présent  qui  por  ce  mandèrent 
D'accord  commun  le  commauderent. 

Le  Romand  de  Florimond,  dont  TAuteur  vivoit 
l'an  1128: 

Li  Roy  avoit  moult  gran  trésor. 

De et  d'argent  et  d'or, 

Et  maintenant  moult  grand  Barnage. 
Grand  terre  avoit  pour  héritage. 

Ailleurs  : 

Qui  est  vôtre  sens  devenus 
Tant  aviez  cuer  de  Barnage 
De  procès  et  de  vasseUage  ? 

Philippes  Housk  sous  le  Roy  S.  Louis  : 

Li  Cuens  Rolland  et  ses  Bamages, 

Dans  le  même  Autheur  Barnés  : 

Hue  le  Grand,  et  les  barnés  de  France 

Le  Roy  et  sa  Baronnie 

Si  fit  ^erre  par  Arrame 

A  PepiQ  le  Seigneur  d'Austrie. 

Baron  et  Barnage  viennent  de  même  source  que 
Ber.  —  Roman  de  Florimond  : 

Le  Prince  feu  gentil  et  Ber. 
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Le  Roman  de-Rou  : 

Li  Ber  Quans  de  Poitiers  qui  Sire  est  des  Gascons. 

Philippes  Mousk  : 

Uns,  rices  Ber^  Quens,  Palazins. 

De  là  souvent  dans  les  livres  Baronagium,  et 
Barnagium.  —  Mais  Teffet  du  nom  s'étend  plus 
avant,  et  a  un  autre  usage.  Barnagium,  est  un 
Droit  qui  se  payoil  au  Roy  et  aux  Seigneurs  à  raison 
des  feux,  dont  les  Nobles  et  les  Ecclésiastiques 
étoient  exempts.  Dans  le  Chartulaire  de  S.  Julien  du 
Mans,  folio  15,  il  y  a  une  patente  de  Guillaume  Roy 
d'Angleterre  par  laquelle  il  comprend  Bernagimn 
sous  le  nom  de  Coutume.  «  Guillermus  DeT  gratia, 
Rex  Anglorum  G.  Episcopo  Cenomanensi  et  R. 
Comiti  Moritonii,  et  J.  filio  Ildeberli  et  R.  Giffardo 
omnibusque  aliis  suis  fidelibus,  totius  manus 
salulem.  Notum  sit  omnibus  fidelibus  sanctoe 
Ecclesite  tam  praesenlibus,  quam  posteris  me 
concessisse  in  eleemosynam  et  restaurationem 
illorum  damnorum  quae  per  me,  et  propter  me 
passi  sunt  Canonici  sancli  Juliani  Deo,  et  sancto 
Juliano,  et  sancto  Gervasio,  et  sancto  Protasio, 
omnem  terram  sancti  Juliani  quae  est  ultra  Sar- 
tham  omni  tempore  quietam  de  Vicaria  et  de 
Barnagio  et  de  Marecalcia  et  de  omnibus  aliis 
consuetudinibus,  illam  terram  scilicet  quam  habet 
sanctus  Jullanus  infra  quintam  à  civitate.  Lau- 
dantibus  et  consentientibus  Mathildi  Anglorum 
Regina  uxore  mea,  et  Roberto  comité  filio  meo. 
Teslimonio  Rogeri  comitis  et  Alani  comitis  et 
Osmondi  Cancellarij,  et  Fulcoi  Vicarii.  —  Inter 
judicata  curiœ  Parlamenti  Pentecostes  an.  1225. 
Inquesta  facta  ulrum  Oliverius  de  Lormeio  miles 

apud et  Ludovicum  de  Goviis  leneat  feoda 

sivè  à  Rege  vel  àMarescalloet  utrum  Marescallus 
habeat  ibi  Bernagium  suum  etc.  Per  ipsam  justi- 
liam,  probatum  est  quod  dictus  Oliverius  lenet 
de  dicto  Rege  dicta  feoda  et  est  in  homagium 
domini  Régis;  sed  Marescallus  habet  ibi  Berna- 
gium  suum  per  manum  Domini  Régis.  —  Parla- 
mento  octav.  o^nnium  Sanctorum  an.  12G2. 
Inquesta  facta  de  mandato  Domini  Régis  per 
Girardum  Daillivum  Aurel.  ad  sciendum  utrum 
sit  consuetum  in  Aurélia  et  in  terrilorio  de  Mun, 
quod  quum  capitula,  Religiosi  aut  Nobiles  exco- 
lunt  terras  suas  ad  proprias  carrucas  et  proprias 
expensas  suas  ulrum  indè  reddant  aliquodB(?r- 
nagium  Domino  Régi,  aut  non  P.  hujus  modi 
capitula  Religiosi  ac  Nobiles  leneant  ipsas  terras 
ex  doho  alicujus  aut  tanquam  hereditalem  suam, 
aut  tanquam  acquisilas,  ad  sciendum  etiam  quod 
cum  hujusmodi  capitula  Religiosi  et  Nobiles  tra- 
dunt  terras  suas  ad  medietariam  vel  mediacionem 
utrum  ipsi  qui  excolunt  ipsas  terras  reddant  in- 
de  Brenagium  aut  non  :  milites,  capitula,  reli- 
giosi, non  tenentur  solvere  Bernagium  de  propriis 
terris  suis  quaî  redeunt  ad  manus  ipsorum.  — 
Prœterea  cum  diceret  idem  procuralor  quod  per 
manum  capituli  debebat  Rex  habere  Bernagium 
suum  in  terra  ipsorum  vel  sallem  in  prœsenlia 
servientium  ipsius  capituli  ad  hoc   specialiter 
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vocatorum  propter  fraudes  ac  malitias  quas  aer- 
vientes  Régis  in  levatione  ipsius  Bernagii  saape 
commitlunt,  sicut  dicebat  gentibus  Régis  contra- 
dicentibus ,  quos  per  servientes  Begis  fuerat 
levatum  nec  unquam  fuerant  servientes  capitali 
ad  hoc  vocali  propter  quod  dicebant  ipsum  capi* 
tulum  super  tali  non  debere  audiri;  quia  idem 
procurator  confessus  fuerat  quod  per  gentes 
Régis  levatum  fuerat  usque  nunc  determinatum. 
Fuit  quod  per  gentes  Régis  levaretur  ipsum  Ber- 
nagium  nec  ad  hoc  servientes  capituli  vocarenlur. 
— Parlamento  Pentecostes  1261.  —  Conquerebant 
capitulum  Aurelianiaa,  quod  servientes  domini 
Régis  alium  levabant  Bernagium  domini  Régis, 
quam  quod  deberent  in  terra  ipsius  capituli  quia 
levabant  ipsum  Brenagium  per  fores  ex  quo  terra 
ipsa  plurimùm  gravab^lur.Ad  hoc  respondebatur 
pro  Rege,  quod  cum  alias  conquesti  fuissent  do- 
mino Régi  illi  qui  debebant  hujusmodi  Brenagium 
quod  indebilè  levabalur ,  Domlnus  Rex  misit 
quendam  Archidiaconum  ejusdem  Ecclesiae,  et 
Abbàtes  qui  super  hoc  inquirerent  veritatem,  qui 
facta  inquesta,  determinaverunt  per  fores  de 
cetero  solvetur  ,  et  authoritate  Regia  lilteras 
patentes  indè  fecerunt  propter  hoc  capitulum 
ipsum,  super  tali  non  debebat  audiri;  tandem 
petilo  à  Decano  Aurelian.  Procuratore  ipsius  Ca- 
pituli, utrum  super  tali  vellent  jus  audire,  ipso 
dicente  post  multa  verba ,  quod  sic,  prdefatis 
litteris  diligenter  inspectis  judicatum  fuit  quod 
ipsum  Brenagium  levaretur  per  fores  secundum 
tenorem  hujusmodi  litterarum.—  Parlam.  CandeL 
1274. — Probatum  fuit  per  confessionem  Procura- 
toris  Decani  et  Capituli  sancti  Aniani  Aurel.  per 
inquestam  super  hoc  factam,  quod  est  in  posses- 
sione  percipiendi  et  levandifi^rnfl(7JMm*seu  taxa** 
mentum    ab   hominibus   manentibus    in    terra 

dicti  capituli  apud et  ideo  judicatum  est  quod 

dictus  insaisina  hujusmodi  remanebil.  (Maistre 
Galland.)  • 

Baron.  Vitri,  art.  21,  55;  BoulAiois,  art.  15, 16, 
17,  20;  Comté  de  Bourgogne,  art.  66,  ancienne 
d'Auxerre,  art.  97;  Montargis,  chap.  1,  art.  66; 
Tours,  art  6,  42,  46,  70,  71,  72  ;  Lodunois,  chap.  2, 
art.  4,  chap.  6,  art.  1,  2,  3;  Anjou,  arl^  47  et  suî- 
vans;  le  Maine,  art.  54,  55,  56.  «  Quibus  moribus 
«  Iraclatur  de  ejus  imperio  et  jurisdiclione,  ut  et 
«  in  Summa  rurali,  in  qua  appellatur  Ber:  Quse 
«  vox  exlat  etiam  in  antiquis  historiis  et  scriptis 
«  praxeos  et  slatutis  hujus  regni,  li  Bers,  Hault 
«  Ber  »  en  l'histoire  de  Ville-hardouîn,  et  souvent 
au  livre  (Je  rétablissement  du  Roy  pour  les  plaids 
des  Prévôts  de  Paris  et  d'Orléans.  Fief  de  Hault 
Ber,  qui  relevé  immédiatement  du  Roy.  Autres 
écrivent  de  hault  bert.  Ber  signifie  Baron  ou  Sei- 
gneur. —  «  Barones  ihter  nobiles  sunt  optimales, 
«  et  proceres,  Vassi  dominici,  homines  vei  vasalli 
«  regii,  et  capitanei  regni  »  que  nos  anciennes 
Constitutions,  Histoires  et  Chroniques  appellent 
Barons  de  France,  qui  faisoient  feaulté  au  Roy, 
comme  les  Barons  d'Allemagne  et  d'Angleterre.  — 
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Baronie  anciennement  signifioit  Seigneurie  pre- 
mière après  la  souveraine  du  Roy,  ayant  toute 
justice  et  tous  droits  mouvans  de  la  Couronne 
immédiatement,  comme  appert  par  les  articles  des 
différents  du  Roy  de  France,  et  du  Roy  d'Angleterre 
Duc  de  Guyenne,  dépeschez  au  Parlement  de  Paris 
de  Toussaints  1281.  Et  par  TArresl  du  Comte  de 
Sancerre  à  la  nôtre  Dame  de  Septembre  1259,  du 
Tillet  en  ses  Mémoires.  «  Quidam  malè  existimant 
«  Barones  graeca  derivatione  sic  dictes  à  gravita  le 
«  vel  fortitudine.  In  veteri  Glossario,  Baro.  »  La 
femme  à  son  mary  à  Baron,  comme  parle  Tan- 
cienne  Chronique  de  Flandres,  chap.  3,  8,  16,  28, 
62,  69,  85, 113,  et  au  livre  1  des  tenures  chap.  2,  3, 
4,  5,  liv.  2,  chap.  1, 10,  liv.  3,  chap.  1,  qui  a  élé 
imprimé  à  Londres  Tan  1557  et  1589.  «  Sed  et  vir 
uxorem  dixit  Dominam  1.  14,  in  principio.  De 
legatis  3, 1.  uU.  De  auro,  argento  leg.  1. 19,  par.  1. 
De  annuis  legalis.  In  lege  Salica  lit.  34,  accipitur 

fro  mare,  quod  eliam  observant  Hotomanus  et 
ilaeus  I.  C*^.  Mercenarii,  etiam,  qui  serviunl 
accepta  mercede,  dicti  sunt  Barones,  quia  sint 
fortes  in  laboribus:  Isidoruslib.  9.  (Origin.  cap. 
Â.)  Baro  Germanis  Graf:  nec  dicuntur  Barones 
quasi  Banerones  qui  Bandophori;  Germanis  Ban- 
ner  vexillum.  Alii  sunt  Varones,  id  est  bardi,  slu- 
pidi,  stulti.  Lingua  Gallorum  Barones^  vel  Varones 
dicuntur  servi  militum,  qui  utique  stuUissimi 
sunt:  Servi  scilicet stultorum  aiuntglossa^etCor- 
nutus  in  quintam  Persii  satyram  :  quam  vocem 
Elias  Vinetus  restituit,  et  conjicit  idem  signiflcare 
quod  vox  Baro  Ciceroni  apud  quem  eliam  Tur- 
nebus  lib.  9,  Adversa.  cap.  2.  Varones  interpre- 
tatur  Bardos,  stupidos.  Barones  et  rupices 
Lucretio  et  Tertulliano  de  anima,  quibus  alimenta 
sapienlias  desunt.  Hic  haaret  Alciatus  libre  5, 
Parergon.  cap.  16.  Etiam  magnus  vir  in  ordinem 
cogendus  est.  » 
Soii  que  Baro  vienne  de  BaçoÇj  gravis ,  ainsi  que 
Ta  crû  M.  de  Marca  lib.  3,  Marc.  Hispan.  cap,  8, 
n.  6,  dans  les  Loix  Ripuaires,  dans  la  Salique,  dans 
celle  des  Lombards,  et  celle  des  Allemands,  Baro 
se  trouve  toujours  pour  signifier  homme  ;  et  selon 
Besoldus  dans  son  Trésor  sur  le  mot  Frenherren^ 
p.  269,  n.  52,  Baro  a  élé  fait  de  TAlIemand  Baren 
quod  sumitur  pro  liberis  seu  filiis,  ce  qu'il  justifle 
Lex  Ripuariorum  tit.  58,  n.  12.  «  Quod  si  quis 
«  hominem  regium  tabulariumtam  J^aron^mquam 
m  feminam  deMundeburde  Régis  abslulerit,  sexa- 
«  ginta  solidisculpabilis  judicetur.  Lex  Alamapno- 
«  rum  tit.  76.  Si  quis  mortandit  Barum,  aut  feminam 
m  quis  qualis  fueril,  secundum  legilimûm  Vvregil- 
m  Qum  novem  geldos,  solvatur,  aut  cum  viginti 
«  guatuor  tolo  electos,  aut  cum  octuaginla  quales 
«  invenire  potuerit  juret  »  ;  etcemolselonLoyseau 
dans  son  traité  des  Seigneuries,  chap.  7,  n.  43, 
conserve  encore  aujourd'huy  celle  signiflcation 
dans  quelques  Provinces  de  la  France,  où  Ton 
appelle  Baron  le  fils  aîné  du  Seigneur  du  village, 
ce  qui  a  pareillement  lieu  en  Calaiogne  suivant  la 
remarque  de  Fontanella  Auteur  du  pays,  dans  son 
tr^ié  de  pactis  nuptialibus  tom.  1,  claus.  4,  gloss. 


10,  où  il  traite  au  long  de  Barons.  «  Las  siete  Par- 
«  lidas.  4,  part.  Ley.  6.  Los  feudos  son  de  tel  manera, 
«  que  los  non  pueden  los  omes  credar^  assi  como 
«  los  olros  credannentos.  Ca  maguer  el  Vassallo, 
«  que  lenga  feudo  de  Segnpr  dinan  fijos  et  fijas, 
«  quado  muriere  las  fias  non  credaran  niuguna 
«  cosa  en  el  feudo  ;  anle  los  Varones,  uno,  o  dos, 
«  0  quanlos,  qui  erque  ssean  mas.  Lo  credan  loto 
«  enleramenle.  E  elles  finean  obligados  de  servir 
«  al  segnor,  por  que  lo  dio  assu  padre  en  aquella 
«  manera,  que  ssu  padre  lo  avie  asservir  por  el. 
«  E  si  por  aventura  fijos  Varones  non  dexasse,  et 
«  oviesse  niclos  de  algun  ssu  fljo,  et  non  de  fija: 
«  elles  lo  deven  credar,  assi  como  fané  ssu  padre, 
«  si  fuesse  bivo,  elc.  •  —  Comme  anciennement 
Baro  si$;:ninoit  un  homme,  nos  Rois  appellerent 
l^arows  leurs  hommes,  c'est-à-dire  leurs  vassaux; 
car  les  vassaux  dans  nos  Coutumes  sont  encore 
appeliez  hommes:  et  comme  les  vassaux  du  Roy 
tiennent  le  premier  rang  dans  TElat,  tout  homme 
de  grande  naissance  fut  appelle  Baron  ;  et  Barnage 
ou  Baronage  signifia  noblesse,  courage,  équipage. 
«.Capiiul.  Carol.  Calv.  tit.  18,  apud  Bonoilum 
«  tom.  2,  capit.  col.  77,  illa  qua3  in  verno  palalio 
«  synodalitcr  prolala  suscepistis,  ea  eliam  quae  in 
«  Sparnaco  de  Episcopalibus  capitulis  cuminlustri- 
«  bus  viris,  et  sapientibus  Baronibus  vestris  obser- 
«  vanda  delegistis,  sed  et  illa ,  etc.  »  Guillaume 
Guiart  dans  la  branche  aux  royaux  lignages  : 

MU  deux  cens  soissante  trois  ans 
Sans  plus  d'incarnation  querre 
Fist  venir  11  Hois  d'Kngleterre 
Des  ûefs  qui  à  luy  appartiudrent 
Tous  les  Barons  qxd  tenues  tindrent, 

(Voyez  la  glose  sur  la  préface  de  la  Pragmatique, 
p.  23,  col.  1,  à  la  fin  de  la  dernière  édition.)  Mais 
dans  la  suite,  vraisemblablement  parce  que  ce  nom 
éloit  devenu  commun,  et  même  si  commun,  que 
les  bourgeois  des  grandes  villes  et  enlr'autres  ceux 
de  Bourges  étoient  appeliez  Barons  ^  ainsi  qu'on 
peut  voir  dans  le  chap.  46  des  Coût,  publiées  par 
M.  de  la  Thaumassiere  part.  1,  p.  63,  on  ne  le  donna 
plus  qu'à  ceux  qui  avoient  levé  bannière  à  quelque 
bataille,  et  qui  s'étoient  encore  trouvez  depuis  à 
deux  autres  balailles;  ce  que  nous  apprenons  du 
passage  suivant  d'un  ancien  Cérémonial  composé 
par  un  herault  d'un  Duc  de  Bourgogne ,  dont  une 
partie  est  imprimée  à  la  fin  des  Gestes  Romains  de 
Gaguin.  «  Quand  un  Chevalier  ou  Escuyerala  terre 
de  quatre  bacelles,  le  Roy  luy  peut  bailler  bannière  à 
la  première  bataille,  où  il  se  trouve  ;  àladeuxiéme» 
il  est  banneret,  et  à  la  tierce  il  est  Baron.  »  Tou- 
chant les  Barons  de  Bourges,  voyez  M.  de  la  Thau- 
massiere au  lieu  cité  cy-dessus,  et  Loyseau  des 
Seigneuries,  chap.  7,  n.  44.  —  M.  du  Cange  dans 
son  Glossaire  sur  le  mot  Baro  y  remarque  que  dés 
le  temps  de  S.  Augustin  on  appelloit  Barons  les 
^ands  Seigneurs  qui  approchoient  de  la  personne 
des  Princes,  et  qui  éloient  à  leur  service ,  ce  qu'il 
justifie  par  cet  endroit  du  Sermon  48  de  ce  Père 
adfratresin  Eremo:  •  Nam  cum  essemus  apud 
<  Ostia  Tyberina  matre  caritatis  sociati,  expectantes 
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lemporis  IranquilHlatem  causa  remeandi  <ad 
AfricaiDyet  gratia  illius,  cui  terra  el  mare  obe- 
diunt,  eompulsi  à  Ponliano  prœfecto  viro  elaris- 
simo,  qui  de  Roma  ad  nos  videndum  venerat, 
cum  eodem  ilerum  reversi  fuimus  Romam,  ad 
intuendum  diiigentins  sdincia  et  opéra  pagano- 
rum  ;  et  ductus  sum  cum  cieteris,  ad  videndum 
cadaver  Cœsaris  in  sepulcro,  et  vidiquod  omnino 
esset  livido  colore  ornatum,  et  putredine  circum- 
datum,  venlremque  ejus  diruptum,  et  vermium 
per  illum  catervas  transeuntes  prospexi  ;  duo 
quoque  famelici  infoveis  oculorum  pascebantur, 
crines  ejus  non  adhaerebant  capiti ,  dentés  ejus 
apparebant,  labiis  consumptis,  et  revelatum  erat 
narium  fundamentum.  Et  intuens  mairem  cbris- 
tianissimam  dixi,  Ubinam  est  Cxsaris  corpus 
prœclarum,  ubi  magnitudo  diviliarum.  ubi  appa- 
ratus  deiiciarum,  ubi  mullitudo  dominorum,  ubi 
caterva  J^aroni/m,  ubi  acies  militum,  ubi  canes 
venalici  ?  etc.  »  Et  par  cet  autre  endroit  du  Ser- 
mon 68:  «  Die  ubi  Imperatores  et.Reges,  ubi  Princi- 
pes aut  Barones^  ubi  aurum  et  argentum  ac 
ornamenta  eorum?  »  Mais  il  est  tres-notoire,  que 
ces  Sermons  ne  sont  point  de  S.  Augustin,  et  qu^ils 
ont  été  faits  par  un  imposteur.  —  Il  faut  encore 
remarquer  que  Graf  ne  signifie  pas  un  Baron  ^ 
comme  Ragueau  Ta  avancé,  mais  un  Comte^  eiGraf 
vient  de  grafio  qui  signifie  la  même  cbose  dans  le 
chap.  8  des  anciennes  formules  publiées  par  Mon- 
sieur Bignon,  et  dans  les  auteurs  de  la  basse  latinité. 
Les  Allemans  appellent  le  Baron  Frpi/6rr,/?a;kîr/i^rr, 
et  les  Espagnols  appellent  le  Comte  et  le  Baron, 
Ricosomes,  riches  hommes.  «  Las  siete  Partidas 
«  part.  4,  tit.  26,  loy.  10.  Ricosomessegundcoslum- 
«  bre  de  Espagna,  son  llamados  los  que  in  lasotras 
«  tierrasdizen  Condes,  o  Barones.  »  {Vid.  Bignon 
ad  tit.  56,  Leg.  Salicœ.) 

Baronle.  Paris,  art.  65;  Melun,  arL  43;  Estam- 
pes, art.  38;  Montfort,  art.  42;  Mante,  art.  40; 
Sentis,  art.  34  ;  Clermonl,  art.  103;  Vitry,  art.  60; 
Laon,  art.  219;  Boulenois,  art.  6  et  15;  Orléans, 
art.  144  ;  Tours,  art.  56,  73,  75,  129,  130,  291,  295; 
Lodunois,  chap.  6,  art.  4,  chap.  12,  art.  7  et  8, 
chap.  28,  art.  1  ;  Anjou,  art.  47,  278,  496  ;  le  Maine, 
art.  54  et  56  ;  Bretagne,  art.  382.  —  C*est  une  dignité 
feudale  qui  est  plus  grande  que  celle  du  Seigneur 
Chastelain,  et  moindre  que  celle  du  Comte:  en  un 
Royaume  il  y  a  plusieurs  Baronies.  L*Auteur  du 
grand  Coutumier  livre  .second  chap.  27  écrit  qu'au 
Royaume  de  F'rance  ne  souloil  avoir  que  trois  Baro- 
nies, Bourbon,  Coucy,  Beaujeu  :  et  Tauteur  du 
Guidon  des  Practiciens  au  titre  des  Fiefs. 

La  Baronie,  selon  nos  vieux  Praticiens ,  est  une 
terre  où  il  y  a  toutes  justices,  ce  qui  a  fait  dire  à 
Balde,  que  tout  homme  à  qui  le  Prince  a  donné 
merum  mixlumque  imperium^  peut  prendre  le 
titre  de  Baron,  et  l'Auteur  du  grand  Coutumier  de 
France  liv.  2,  chap.  27,  p.  183,  leg.  2,  écrit  pareil- 
lement, «  que  tout  homme  qui  a  haute-justice  en 
ressort  se  peut  nommer  Baron.  »  —  Mais  comme 
le  Chastelain  a  haute,  moyenne  et  basse  Justice  en 


sa  terre,  selon  Tarticle  59  de  la  Coutume  de  Ton» 
raine,  et  Tarticle  premier  du  titre  5  de  celle  da 
Loudunois,  etc.,  et  de  plus  comme  le  Baron  peut 
donner  à  son  vassal,  qui  tient  de  luy  à  foy  tous  ces 
degrez  de  Justice,  suivant  la  disposition  de  Tarticle 
59  de  la  Coutume  de  Touraine,  et  TarL  3  du  titre  6 
de  celle  du  Loudunois,  etc.,  il  faut  dire  en  conser- 
vant toujours  Tancienne  définition,  que  la  Baronie 
est  une  terre,  où  il  y  a  toute  Justice,  Marché,  Cbas- 
tellenie,  péage  et  Lige  ostage,  meurtre,  rapt  et 
encis,  et  dont  le  Seigneur  est  inférieur  au  Comte  et 
Supérieur  au  Chastelain.  (Les  établissemens  de 
France,  livre  1,  chap.  21,  25.)  «  Bers  si  a  toutes 
Justices  en  sa  terre,  ne  li  Rois  ne  puet  mettre  ban 
en  sa  terre  au  Baron  sans  son  assentement,  ne  U 
Bers  ne  puet  mettre  ban  en  la  terre  au  Vavasseur. 
Bcrs  si  a  en  sa  terre  murtre,  et  rapt  et  encis,  tout  ne 
Teust  pas  onques  anciennement,  etc.»  Liv.  2,  cap.  36: 
«  Nus  ne  tient  de  Baronie  se  il  ne  part  de  Baronie 
par  partie  ou  par  frerage,  ou  se  il  n'a  le  don  don 
Roy  sans  rien  retenir  fors  que  ressort,  et  quia  mai^ 
chée,  chastellenie  ou  paage,  et  lige  ostage  il  tient  ft 
Baronie,  etc.  »  (Joignez  Bouteiller  dans  sa  Somme, 
p.  899,  au  titre  du  droit  de  Baron  ou  Auber.)  — 
Spelman  dans  son  Glossaire  remarque  qu'en  Angle- 
terre sous  le  règne  d*Henry  111,  il  y  avoit  deux  cent 
cinquante  Baronies  :  mais  sous  le  Règne  de  Philippe 
Auguste,  il  n*y  avoit  en  France  que  59  Barons,  dont 
voicy  la  liste  tirée  du  chartulaire  de  ce  Prince  corn* 
mu  nique  par  Monsieur  Chuppée  : 

BARONES. 

1.  Delphinus  de  Alvernia.  —  2.  Guido  de  Donna 
petra.  —  3.  Guillelmus  de  Belli  joco.  —  4.1terus  de 
Tociaco.—  5.  Archembaldus  de  Soliaco.—  6.  Odo  de 
Dolis.  —  7.  Dominus  Caslri  Radulphi.—  8.  Dominus 
Monlis  Falconis.  —  9.  Dominus  Virsonis.  —  10.  Do- 
minus sancti  Aniani.  —  11.  Dominus  Exoldunensis. 

—  12.  Yicecomes  sanctae  Suzannaî.  —  13.  Guillel- 
mus de  Rupibus.  —  14.  Roberlus  de  Perenaio.  — 
15.  Juhellus  de  Meduana.  —  16.  Amalricus  de  Cre- 
done.  —  17.  Guido  de  Laval.  —  18.  Yicecomes 
Thoarcensis.  —  19.  Guillelmus  de  Halleon.  — 
20.  Gaufredus  de  Lezignen.  ~r  21.  Gaufredus  de 
Castro  Eraudi.  —22.  Dominus  Castelli.  —  23.  Do- 
minus Montis  forlis  Amalrici.  —  24.  Dominus 
Montis  Morenciaci.  —  25.  Dominus  de  Rupe.  — 
26.  Dominus  Livriaci  et  Novi  Hercali.  —  27.  Domi- 
nus Nigellae.  —  28.  Dominus  Cociaci.  —  29.  Domi- 
nus sancti  Vvalerici.  —  30.  Dominus  Piquiniensis. 

—  31.  Petrus  Ambianensis.  —  32.  Rogerus  de 
Roseto.  —  33.  Advocatus  Betunas.  —  34.  Buticula- 
rius  Silvanect.  —  35.  Balduinus  de  Albign.  ^ 
36.  Aymardus  de  Pict.  —  37.  Bernardus  de  Andni- 
sia.  —  38.  Yicecomes  Turena.  —  39.  Guillelmus  de 
Montepesull.  —  40.  Fulco  Paganellus  Gonstab. 
Norm.  —  41.  Radulphus  Tesson.  —  42.  Dominus  de 
Orbec,  et  Longevil.  — r  43.  Dominus  Oliaci.  '  — 
44.  Yicecomes  Castriduni.  —  45.  Yicecomes  Leqao- 
vic.  —  46.  Yicecomes  Broc.  —  47.  Archembaldus  de 
Combort.  —  48.  Neviion  de  Yantador.  —  49.  Gaufri- 
dus  Hartians.  —  50.  Renaudus  de  Pontibua.  — 
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m.  Gifardus  de  Diderone.  —  52.  Gaufredus  de 
Ramo.  —  53.  Ganfredus  de  Taunaio.  —  54.  Hay- 
mericusde  Rocaforte. -r  ^5,  Guillermus  Muinguot. 

—  56.  Guillermus  de  Mauscio.  —  57.  Vicecomes  de 
Cona.  —  58.  Pontius  de  Mirabel.  —  59.  Dominusde 
Altoforti. 

Mais  quoyqne  ces  Seigneurs  soient  tous  égale- 
ment qualitiez  Barons,  ils  diiïeroient  néanmoins  en 
ce  qu'il  y  en  avoit  quelques-uns  qui  d*ancienneté 
relevoient  immédiatement  du  Roy  ou  de  la  Cou- 
ronne :  au  lieu  que  les  autres,  quand  le  Roy  n'avoil 
point  mué  ou  changé  les  hommages,  relevoient 
seulement  de  luy  comme  Seigneur  des  Corniez,  ou 
des  Duchezdeson  Royaume  qu'il  avoit  acquis,  ainsi 
que  Ta  remarqué  le  Coq  dans  sa  question  214,  au 
commencement;  et  parce  qu'originairement  il  n'y 
avoit  que  trois  ou  qualre  Baronies,  qui  relevoient 
immédiatement  du  Roy,  de  là  vient  que  nos  vieux 
Praticiens  disoient,  qu'anciennement  il  n'y  avoit 
que  trois  Baronies  au  Royaume  de  France  et  les 
autres  quatre  :  ce  que  Loiseau  n'a  point  entendu, 
qui  a  écrit  dans  son  traité  des  Seigneuries  chap.  7, 
n.  37,  qu'on  disoit  autrefois  qu'il  n'y  avoit  en  France 

2ue  trois  Baronies,  ou  parce  que  tous  les  anciens 
(aronsrelevant  simplement  de  la  Couronnes*étoient 
laissé  assujetir  aux  Ducs  et  aux  Comtes,  ou  parce 
que  les  autres  anciennes  Baronies  avoient  été  éri- 
fféesen  Duchez,  Marquisats,  ou  Comtez.  —  Duchesne 
dans  ses  preuves  de  l'histoire  de  Guignes,  p.  671, 
rapporte  un  Extrait  de  la  demande  de  Monsieur  le 
Duc  d'Orléans,  contre  Monsieur  de  Luxembourg 
Comte  de  S.  Paul,  et  Madame  Jeanne  de  Bar  sa 
femme,  qu'il  épousa  le  7  Juillet  de  l'année  1435,  où 
il  est  dit  que  les  quatre  ai^ciennes  Baronies  de 
France  étoient  Coucy,  Craon,  Sully  et  Beaujeu,  — 
MaisTAuteur  du  Grand  Coutumier  qui  n'en  admet 
que  trois,  écrit  dans  le  ch.  27  de  son  second  livre, 
p.  182,  que  la  première  étoil  Bourbon,  qui  ne  se 
trouve  pas  néanmoins  dans  la  liste  transcrite  cy- 
dessus  ;  ce  qu'il  faut  entendre  de  Bourbon  quand  il 
étoit  possédé  par  la  famille  d'Archambauld,  et  avant 

Su'il  appartînt  à  Robert  flls  de  S.  Loiiis  et  à  ses 
escendans.  Que  la  seconde  étoit  Coucy  et  la  troi- 
sième Beaujeu;  ce  qui  se  trouve  conforme  à  un 
ancien  Registre  de  la  fin  du  13*  siècle  qui  est  au 
trésor  des  Chartres  du  Roy,  cotte  34,  Lettre  73,  et 
cité  par  du  Tillet  dans  son  recueil  de  rangs,  p.  18, 
de  l'édition  de  1307,  où  l'on  voit  que  ces  trois 
Baronies,  comme  les  premières  de  France,  joûis- 
soient  des  prérogatives  des  Comtes,  et  pouvoienl 
amortir  comme  les  Pairs  :  et  enfin  Jean  le  Coq  dans 
sa  question  214,  au  commencement,  écrit  au  con- 
traire qu'autrefois  il  n'y  avoit  en  France  qu'une 
seule  Baronie,  et  que  cette  Baronie  étoit  Montmo- 
rency. Touchant  la  Baronie  de  Bourbon,  voyez  du 
Tillet  dans  son  Recueil  des  Rois  de  France,  p.  153. 

—  Quoyqu'il  en  soit  la  suite  de  la  différence  qu'il  y 
avoit  entre  ces  Rarons,  étoit  que  ceux  qui  relevoient 
immédiatement  de  la  Couronne,  avoient  l'avantage 
snr  les  autres,  qu'ils  étoient  seuls  reputez  Pairs,  et 
m'en  cette  qualité  ils  ne  reconnoissoient  point 
d^autres  Juges  que  les  Pairs  de  France  ;  ce  que  nous 


apprenons  du  Registre,  qui  est  au  trésor  des  Char- 
tres du  Roy  dont  on  a  parlé  cy-dessus,  et  de  Guil- 
laume de  Nangis  dans  la  vie  de  Louis  IX,  où  il 
rapporte  qu'Enguerran  de  Coucy  accusé  d'avoir  fait 
pendre  injustement  trois  jeunes  Gentilshommes  qui 
chassoient  dans  ses  bois,  refusa  au  Roy  de  répondre 
en  sa  Court,  et  demanda  d'être  jugé  par  les  Pairs 
de  France,  comme  Baron,  ce  qui  luy  fut  refusé, 
parce  que  sa  Baronie,  qui  par  les  loix  du  Royaume 
ne  tombe  point  en  partage,  avoit  néanmoins  été 
divisée.  «  Idcirco  dominos  Rex,  dit  cet  Auteur, 
«  dominum  de  Couciaco  fecit  ad  Curiam  evocari 
«  super  tali  facinore  responsurum  ;  qui  in  Régis 
«  pra^sentia  constitutus,  dixit  se  de  responsione 
«  cogi  non  debere,  volens  et  petens  per  Pares 
«  Franciœ  si  posset,  secundùm  consuetudinem 
«  Baroniœ  judicari  :  sed  contra  cum  probatum 
«  exlilit ,  per  curiae  retroacta ,  quod  terram  in 
«  Baronia  non  tenebat,  quia  terra  de  Bovis,  et  de 
«  Gorneyo,  quœ  à  terra  de  Couciaco  perfraternitatis 
«  partitionem  decisa  fuerat,  illud  dominium  Baro- 
«  nié]^  importabat.  Tali  igitur  altercatione  negotio 
«  dependente,  Rex  dominum  de  Couciaco,  non  per 
«  Pares  nec  milites,  sed  per  clientes  aulicos  fecit 
«  capi,  et  in  domo  sua  Parisius,  quœ  Lupara  dicitur, 
«  custodia  reservari.  Proceribus  postmodum  Pari- 
«  sius  congregatis  Domino  de  Couciaco  in  medio 
«  constituto,  Rex  eum  super  casu  prrediclo  respon- 
«  dere  compulit.  Tune  ille  per  Régis  voluntatem 
«  omnes  Barones  ibidem  consistentes  sui  generis 
«  vel  parentelaî  ad  suum  consilium  convocavit, 
«  tantaque  fuit  ibi  sui  generis  nobilitas,  quod  Rex 
«  quasi  solus  prseter  paucos  consilii  sui  remane- 
«  ret.  etc.  » 

Non  seulement  nos  Rois,  et  les  Ducs  et  les  Comtes 
qui  relevoient  d'eux,  avoient  leurs  Barons,  mais 
encore  les  Evéques  :  car  par  exemple,  TEvêque  de 
Paris  avoit  ses  cinq  Baronies ,  sçavoir  Conflans 
sainte-Honorine,  Chevreuse,  Maurepas,  Monljay  et 
Lusarches,  dont  Conflans  et  sainte  Honorine  appar- 
tenoient  aux  Seigneurs  de  Montmorency,  qui  à 
cause  de  ces  fiefs  ont  porté  le  dais  des  nouveaux 
Evêques.  Les  Evéques  de  Poitiers,  ceux  de  Troyes, 
d'Orléans,  avoient  aussi  leurs  Barons;  et  par  la 
suite  des  tempscelte  qualité,  comme  celle  de  Comte, 
de  Marquis  et  de  Châtelain  devint  si  commune, 
qu'Henry  llï,  en  1579,  le  47  Mars,  fut  obligé  de 
«  défendre  suivant  TArrest  de  son  Conseil  privé  du 
10  mars  1578,  de  publier  aucunes  créations  de 
Seigneuries  en  nouvelles  dignitez,  sinon  que  les 
Seigneurs  auxquels  sera  attribué  nouvelle  dignité 
fussent  de  qualité  requise:  à  sçavoir  que  la  terre 
qui  seroit  érigée  en  chastellenie,auroitd'anciennelé 
haute  Justice  moyenne  et  basse  sur  les  sujets 
d'icelle,  droit  de  foire,  marché.  Prévôté,  péage  et 
prééminence  sur  toutes  Eglises  etans  au  dedans  de 
ladite  terre  ;  que  la  Baronie  seroit  composée  de 
trois  Châtellenies  pour  le  moins,  qui  seront  unies 
et  incorporées  ensemble  pour  être  tenues  à  un  seul 
homage  du  Roy  ;  que  le  Comté  auroit  deux  Baronies, 
et  trois  Châtellenies  pour  le  moins,  ou  une  Baronie 
et  six  Châtellenies,  aussi  unies  et  tenues  du  Roy  ; 
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que  le  Marquisat  seroit  composé  de  trois  Baronies^ 
et  de  trois  Châtellenies  pour  le  moins,  ou  deux 
Baronies  et  six  Châtelleoies  unies  et  tenues  comme 
dessus.  »  (Voyez  la  Conférence  des  Ordonnances, 
liv.  10,  tu.  1,  pari.  1,  tom.  2,  p.  895;  Choppin,  sur 
le  lit.  5,  art.  47  de  la  Coutume  d'Anjou  ;  Besly  dans 
ses  preuves  des  Comtes  de  Poitou,  p.  3IG,  317, 318; 
les  preuves  des  libériez  de  S.  Aignan,  p.  62,  G3,  G4, 
et  Camusat  dans  ses  Antiquitez  de  Troyes,  p.  260, 
261,  etc.  Voyez  aussi  Aumosnerie^  l'art.  25  du  lit. 
1  de  la  Coutume  de  Nevers,  et  Tart.  47  de  celle 
d'Anjou,  etc.,  et  Lindan  de  Tenerœmonday  p.  152, 
153.)  —  Il  ne  reste  plus  maintenant  qu'à  parler  du 
droit  établi  anciennement  touchant  les  Baronies; 
mais  parce  qu'il  est  expliqué  dans  une  vieille  En- 
quête faile  vers  Tan  1340,  on  la  raportera  icy  toute 
entière,  quoyqu'elle  ait  été  publiée  par  Monsieur 
Ménage  dans  son  histoire  de  Sablé,  liv.  6,  chap.  5, 
p.  176,  177,  où  elle  est  comme  dans  un  lieu  perdu 

Sour  ce  qui  concerne  Tintelligence  des  Coutumes 
'Anjou,  du  Maine,  de  Touraine  et  du  Loudunois,  à 
laquelle  elle  peut  néanmoins  contribuer.  —  «  Nous 
disomms  que  li  usaigede  Toraine  et  d'Anjou,  et  del 
Maine  sont  tels,  que  quand  filles  à  Barons  sont  ma- 
riées par  père  et  par  mère  ou  par  amis,  et  que  elles 
ont  en  mariage  de  la  terre  au  père,  ou  à  la  mère, 
que  elles  ne  puent,  ne  ne  doibvent  rappeler  sur 
celles  qui  remeaient  en  saisine  de  toutes  les  autres 
chouses,  c'est  à  sçavoir,  l'ainznée  :  et  de  ileques  en 
avant,  toutes  les  eschoites  qui  advienent  des  Baro- 
nies^ sont  à  l'ainznée  et  aux  hoirs  de  l'ainznée: 
sans  ce  que  les  puisnées  y  puissent  ne  doibvent 
riens  avoir.  Car  li  usage  de  Toraine,  et  d'Anjou,  et 
del  Maine  sont  tel  que  nule  Baronie  ne  se  démembre^ 
ains  reviens  tout  temps  à  l'ainznée  à  tenir  et  à 
exploiter  par  raison  d'ainznéesse,  et  ainsi  par  toutes 
les  terres,  et  par  toutes  les  appartenances  de  cestes 
trois  Baillies.  Car  Missires  Robert  de  Sableiiil  ot 
deux  filles  :  desquelles  Missire  Guillaume  des  Roches 
ot  l'ainznée.  Et  por  ce  ot  ledit  Guillaume  toutes  les 
Baronies,  qui  appartenoient  audit  Robert,  et  toutes 
les  autres  Seigneuries  luy  remettrent,  ensement  or 
les  Baronies  quittes  et  délivrées  à  tenir,  et  à  ex- 

Îiloiter  par  raison  d'ainznéesse,  sans  ce  que  Missire 
efroy  Marciau,  qui  ot  l'autre  à  femme  en  eust  ne 
tenist  riins,  outre  60  livres  de  rente,  que  li  dit  Ro- 
bert luy  avoit  donné  en  mariage.  Et  ensement  ot 
Missires  Guillaume  des  Roches  deux  filles  desquelles 
Missires  Amorris  deCraon  ot  l'ainznée,  et  por  ce  ot 
lidil  Amorris  toutes  les  appartenances  audit  Guil- 
laume, sans  queTautre  fille,  qui  fut  Contesse  de 
Blois,  et  puis  Vicontesse  de  Châteaudun  ot  rien  en 
l'héritage,  ne  ez  conquestes,  outre  son  mariage  que 
son  père  li  donna,  jaçoit  ce  que  lidilz  Guillaume 

C)et  faire  de  sa  conqueste  sa  volenté.  Ensement 
issires  Juhes  de  Maienne  ot  trois  filles,  desquelles 
Missires  Brèves  de  Mellot  ot  l'ainznée,  o  toutes  les 
Baronies  de  Mayenne,  et  Missires  Henrys  Bavaugor 
l'autre  après,  et  Messire  Pierres  qui  fut  Conte  de 
Yendosme  l'autre,  et  n'orent  les  deux  filles  puisnées 
Gue  leur  mariage.  Et  Hessires  Lavauguion  ot  deux 
filles»  desquelles  Missires  Mabie  de  Montmorency  ot 


l'ainznée  o  toutes  les  Baronies^  et  li  fuiz  audit  Mabie 
ot  la  puiznée,  et  n'ot  que  ce  qui  li  fu  donnera 
mariage.  Et  Michires  Oliviers  de  Rocheforl  ot  trois 
filles,  desquelles  Missires  Barthellemy  de  l'Isle  ot 
l'ainznée,  o  toute  la  Baronie,  et  les  autres  deux 
furent  mariées,  l'une  à  Monseigneur  Aimery  de 
Yareze,  et  l'autre  à  Monseigneur  James  Peloquin, 
et  n'orent  en  mariage  chacune,  que  60  livres  de 
rente.  Et  li  sires  de  Passavant  ot  deux  filles,  des- 
quieux  l'ainznée  fut  femme  au  sieur  de  la  Haye,  et 
ot  toute  la  Baronie,  et  l'autre  n'ot  que  li  mariage 
que  li  pères  luv  fist.  Et  Missires  Gautiers  de  Mont- 
soriau  ot  trois  iilles,  desquelles  Monseigneur  Pierres 
Savary  ot  l'ainznée,  et  Monseigneur  Guillaume  de 
Miremande,  l'autre ,  et  Missires  Geuffrois  de  la 
Grezille,  l'autre  ;  et  quad  ly  dys  Gautiers  fut  morz, 
toute  la  Baronie  écheul  audit  Pierres  Savary  par  la 
raison  de  sa  femme  qui  est  ainznée.  Et  les  autres 
deux  n'orent  riens  en  l'eschoite  dudit  Gautiers,  et 
en  toute  sa  terre,  ne  mez  les  mariages  que  elles 
nvoient  eu.  Et  Missires  Robert  de  Perrenay  ot  deux 
filles  desquelles  Missires  Hubert  Turpinot  l'ainzaée 
0  toute  la  Baronie  de  Samblancas  :  si  comme  il  est 
apparissant,  que  Missires  Rotro  de  Montfort  qui  elle 
fut  femme  ot  et  tiet  toute  la  Baronie,  et  l'autre 
Tut  mariée  à  Monseigneur  Guy  Turpin,  sans  riens 
prendre  en  la  Baronie,  et  n'ot  que  ce  qui  luy  fust 
donné  en  mariage.  Encore  a  iceluy  Rotro  de  Mont- 
fort  la  Baronie  de  Chasteau  Angour,  et  celle  de 
saint  Christophle  en  Toraine,  par  la  raison  de  ce 
qu'il  a  la  fille  ainznée  Monsigneur  Huge  Dalve. . 
Jaçoit  ce  que  il  y  a  deux  autres  filles,  desquelles  la 
seconde  est  mariée  et  n'a  que  cent  livres  de  rente 
en  mariage.  Et  comme  il  est  apparissant  que  Mon- 
signeur Jedouin  de  Boue  ot  deux  filles  dont  Tainz- 
née  est  femme  Monsigneur  Berlhelemy  de  l'Isle.  et 
la  puisnée  est  femme  au  fuiz,  Monsignenr  Jouiroy 
d'Ensenis,  qui  n'ot  que  unze  vins  livre  de  rente  en 
mariage.  Et  les  deux  Baronies  remestrent  à  Tainz- 
née.  El  o  tout  ce,  nul  de  toutes  les  soreurs  puisnées 
devant  dit,  n'orent  riens  es  Baronies,  ne  es  es- 
choetes  de  Baronies,  ne  mes  les  mariages  que  père, 
et  mère  leur  avoienl  fait,  ou  li  lignaiges  de  par  le 
père  et  de  par  la  mère  se  aucuns  cas  avient  qui  soit 
déterminé  en  certaine  manière  par  droit  escrit 
derechef  de  Toraine,  et  Anjou  et  le  Maine:  et  se  li 
usage  dit  le  contraire,  et  li  usages  soient  tels,  que 
il  ait  été  gardé  en  plusieurs  cas  qui  soient  mainte- 
fois  avenu,  et  ait  été  la  chose  gardé  par  anciens 
temps  paisiblement  :  mesmement  se  li  temps  est  si 
long  qu'il  ne  soit  nule  mémoire  en  nul  cas  que  soit 
aucun,  ne  ait  été  gardé  le  contraire  ;  iceluy  usage 
est  si  longement  ancienneté  paisiblement  sardé,  et 
en  quel  manière  que  le  contraire  n'ait  été  gardé 
fait  plus  ù  garder  que  le  drpit  escript.  Et  par  iceloy 
usage  doit  donc  l'en  plus  jugier  ;  tout  soit  il  con- 
traire au  droit  escript,  ne  n'est  pas  mestier  que 
jugement  en  ait  été  dressé.  La  chose  a  été  en  tout 
les  cas  qui  sont  avenu  paisiblement  d'ancienneté 
gardé,  sans  garder  le  contraire.  Berecbef  nous 
disons  qu'il  est  usage,  et  coustume  toute  esprouvée 
entre  frères,  et  entre  frères  et  sœurs,  que  quand 
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eschoiles  aviennent,  puis  qu'ils  sont  départez,  les 
eschoites  viennent  toutes  au  Trere  aisné,  sans  que 
les  frères  puisnez,  ni  les  sœurs  n'y  puissent  rien 
prendre,  si  le  frère  aisné  ne  leur  donne  de  sa 
TOlonlë.  Pourquoy  nous  requerrons  que  cet  usage 
et  coustume  soit  ainsi  gardëe  entre  les  sœurs 
comme  entre  les  frères.  El  disons  qu'elle  y  doit  êlre 
tenue,  ai  elles  ne  peuvent  montrer  autre  qui  face 
pour  eux.  Et  disons  que  l'usage  et  la  coustume  des 
lems  devant  dites  est  approuvée;  que  bien  soit  le 
père  et  la  mère  mort,  que  toutes  les  droitures  qui 

Sussent  avenir  au  père  et  à  la  mère  par  droit 
'héritage,  avient  à  leur  hoir  par  l'us  et  par  la 
coustume  de  la  terre  qui  telle  est.  Derechef  Anjou, 
Toraine,  el  Maine  .ont  été  de  longue  main  à  un 
Seigneur  el  d'une  mesme  Conté  par  l'espace  de  60 
ans  et  plus:  el  tout  ensemble  tenu  en  un  mesme 
Conlé,  et  en  une  Seigneurie,  dés  qu'à  tant  que  li 
Bois  donna  au  Conte,  Anjou,  et  retint  Tornine.  •  — 
(Joignez  le  chap.  24  du  premier  livre  des  Etablisse- 
mens.) 

*Dboit  pe  Barque  :  Barganaticum.  Patente  de 
Charles  le  Chauve  en  faveur  de  l'Abbé  et  Religieux 
de  S.  Denis  en  France.  <  Anno  5.  Regni  indict.  7  > 
porlant  conJirmalion  d'autres  patentes  de  Charles 
le  Grand  son  ayeul,  de  Loiiis  son  père,  avec  remise 
de  divers  droits.  •  Concesserunt  omnes  teloncos 

■  ve!  Barganaticos,sive  ponticos,  vel  pulveralicos, 
•  seurolatico3etcespitaticos,salutalicos,mulaticos, 
«  vel  reliquas  exacliones  de  omnibus  navlbus  qu^e 

■  per  universa  flumJna,  tam  per  aquam  ultra  Lige- 
a  rim.tamadsurrectum  quam  descensum  navigare 
«  videbMiitur,  nec  non  de  omnibus  carris  etc.  •  — 
Ce  titre  est  une  remise  de  tous  tributs  el  péages  à 
cause  de  ce  qui  sera  conduit  par  eau,  ou  par  terre, 
appartenant  aux  Religieux  de  S.  Denis.  Bargana- 
ticum esldecequi  est  porté  par  batteau.  Barga 
ou  Barca,  Barque  ou  Balteau  :  terme  fréquent  dans 
les  loJx  Saliques.  •  Isidorus  originum  lib.  19. 
«  Barca  esl  quEe  cuncta  navis  commercia  ad  litus 

■  portai.  Hsec  navesin  pelago  propternimias  undas 

■  suo  suscipit  gremio.  Ubi  autem  appropinquaverit 

■  portui  reddit  vicem  barca  navi  quam  accepit  in 
"  pelago.  » 

Guillaume  Guiard  en  son  histoire  : 

Ll  Rois  eat  en  une  Bargolte, 
Nul  potntet  ne  sa  deconForte, 
Le  Cardinal  devant  luy  porte 
Do  la  Vraye  Croix  la  Hemblance, 
Ua  autra  vaissel  Ica  devance. 
■  Abbo  de  Bello  Parisiacse  urbis.  1. 1.  > 

Qaam  plures  numéro  nares  numerante  carentea, 

Eitat  eas  maiivulgo  Barea*  nominari. 
Et  livre  2  :  •  Barcos  per  flumina  raptant.    » 
(H-  Galland.) 

Barrage.  Qui  est  un  droit  de  péage  qui  se  levé 
en  plusieurs  villes,  comme  à  Paris,  au  Mans,  en 
Anjou,  à  Saumur,  à  Orléans  et  ailleurs,  au  lieu  où 
la  barre  est  assise,  sur  les  passans,  chevaux,  char- 
rois, bëstail,  vivres  et  marchandises,  pour  entre- 
ttoir  le  pont,  chaussée,  pavé  et  passage  :  dont  est 
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fait  mention  en  l'art.  355  de  l'Edii  de  l'an  1579. 
Portorium. 

'Barrendegui.  Labourl,  til.  3,  art.  19.  C'est 
un  bois  clos  et  fermé. 
Barres.  Exceptions.  (Voyez  l'article  et  la  note 

qui  suivent.) 

Barroyer,  Barrovehents.  En  la  Somme  rural, 
ce  sont  les  induces  et  délais  que  les  parties  lili- 
gantes  prennent  pour  procéder  en  la  cause,  on 
pour  l'instruction  d'icelle.  Et  en  un  Arrest  donné 
a  la  Chandeleur  1264  pour  l'Abbé  S.  Riquier,  et  au 
second  livre  de  l'usage  de  Paris  et  d'Orléans,  les 
défenses  et  exceptions  sont  appeliées  Barres,  qu'il 
faut  proposer  par  ordre,  soit  declioatoires,  dilatoires 
ou  pereraploires. 

Barroyer  c'est  ce  semble  débatre,  contester,  et 
les  Barroyemens  sont  ce  semble  des  contestations, 
des  débats.  Voicy  le  passage  de  la  Somme  rural 
dont  Ragueau  a  entendu  parler  :  «  Après  déclina- 
toires  et  dilatoires  sur  ce  mises  en  œuvre,  s'aucune 
en  peut  avoir  qui  vaille,  doit  être  demande  faite 
sur  ce,  et  commission  ramenée  a  fait  avoir  par 
escript,  et  en  libelle  la  demande  à  certain  jour,  et 
ce  appelle-on  libelle.  Et  doit  eslre  ainsi  demandé 
par  plusieurs  raisons  ;  l'une  est  que  difficile  chose 
est  de  faire,  et  former  telle  demande  par  escrit 
comme  dît  est,  et. pour  ce  souvent  on  y  trouve 
avantage  à  fort  barroyer  la  matière.  L'autre  raison 
si  est  qu'au  jour  que  rapporté  est  le  libelle,  encore 
peut  avoir  autre  jour  d'avis  sur  le  libelle  ;  encore 
sur  ce  jour  au  retourner  si  rien  ne  Irouve  à  bar- 
royer au  libelle,  et  qu'il  contienne  tout  ce  qu'il  doit 
contenir,  si  peut  le  demandeur  demander  jour  de 
veue  du  lieu,  qui  est  aussi  estroite  el  difficile  chose, 
et  précisée  à  faire,  si  comme  si  après  diray.  Après 
jour  de  veue  si  rien  n'y  peut  eslre  barroyé,  peut 
encore  le delTendeur  demander  g3rand,qui  est  aussi 
chose  moult  difficile,  là  oii  il  appartient  moolt  de 
induces  el  moult  de  barroyemens,  el  peut  derechef 
avoir  veuë  lieu,  etc.  • 

Bas  Justicier.  Meaux,  art.  213  ;  Melun,  art.  12  et 
19  ;  Sens,  art.  17  et  18  ;  Senlis,  art.  120  et  suivans  ; 
Vallois,  art.  21  ;  Nlvernois.  lit.  1  ;  Tours,  art.  2  et 
suivans;  Acs,tit.9,arl,33,  til.  13,  art.  13, 14,  lit.  li, 
art.  1  ;  S.  Sever,  lit.  18,  art.  25,  26. 

CauH  Basse.  Acs.  tit.  14,  art.  1  et  au  styl  de 
Liège  :  Qui  appartient  au  Seigneur  bas  Justicier. 
•  Qui  inlîmam  habet  jurisdiclionem  >,  à  la  diffé- 
rence du  Seigneur  qui  a  moyenne  ou  haute  justice. 

Basse  Juhisdiction.  Solle,  tit.  10,  art.  1  et  ailleurs. 
Basse  Justice  au  premier  et  2*  chapitre  du  styl  de 
Liège  el  ailleurs. 

La  Basse  Justick  est  appellée  foncière,  comme 
dit  Boutillier  :  et  Semidroict  :  za  commencement 
de  l'ancienne  Coutume  de  Touraine  :  et  Faymi- 
droict  :  Solle,  tit.  2,  art.  8,  lit.  10,  arl.  2.  (Voyez  le 
mot  Justice.) 

Basserelle.  [Bâtiment  d'une  maison  moins 
élevé  que  le  corps  principal.  (L.  G.  de  0.  Gloss.)] 
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'Bassin,  droit  de  nissi.x.  Au  dénombrement  du 
Vidame  de  Chalons.  rendu  à  l'Evè^ine  Tan  1581  : 
«  No'JS  avûns  un  droit  nç^i^tWéle  droit  de  Bdi>sin, 

•  qui  est  tel  que  Dame  Vidaiîie  peuvent  par  chacun 

•  an  prendre  un  Bassin  denvirùn  un  seslier  plein 

•  de  raisiijs,  en  quelque  vi^ne  qu'il  voudroil,  es 

•  environs  de  S.  Michel,  etc.'  r  M*  Gaîiand., 

Bastage.  Acs,  lil.  12.  art.  5.  6:  S.  Sever,  lit.  10, 
arl.  5,  6.  C'est  le  devoir  que  le  Seigneur  pea^er 
prend  d'un  cheval  baslé  sans  charge,  ou  chargé, 
pour  raison  du  bast,  outre  le  péage,  pour  raison 
de  la  marchandise.  «  Sic  pra:*posili  baslagarum  et 
«  basîagarii,  qui  curant  sacris  lar^itionibus  vel 
«  a-rario  sacro  perferri  canones,  et  solemnos  largi- 
«  tiones.  'Vid.  Jacoli.  Golh.  ad  le;r.  4.  Cod.  Theodos. 
c  de  Murilegulis.  lib.  10,  lit.  -20.  Tom.  3,  p.  508.    • 

Bastard.  Paris,  arl.  158:  Meaux.  arl.  "29;  Sens, 
art.  "27  et  suivans;  Melun,  art.  2'J8  et  suivaiis: 
Tours,  arl.  2i2.  -245.  3-20,  321;  Berri,  lit.  19,  art. 
29  et  30:  Lodunois,  chap.  25,  art.  3  el  19.  chap.  30. 
arl.  1  ;  Anjou,  art.  il.  315,  343. 3n.  3i5;  LeMair.e. 
art.  48,  32S.  355.  3:;C,  357  ;  Grand  Perche,  arl.  17 
et  99  :  Normandie,  chap.  27  et  3G  ;  Amieus,  art.  2  59  ; 
Monslreuil.  ait.  21  :  Beauquesne.  ail.  1  :  Peronne, 
arl.  4,  5  el6;  Auxerre,  art.  31,  32,  31:  Bretaîrne. 
art.  325,  et  au  lit.  21  :  Do-jrdan,  an.  123  ;  Cambrai, 
til.  3,  arl.  5.  et  G12,  arl.  9,  10;  Arlois,  arl.  dernier: 
Calais,  arl.  131.  135,  1G9:  Bar,  arl.  73,  93,  126.  tit. 
iCO:  Valenciennes.  art.  121,  122,  123:  Namur,  arl. 
84.  85.  c  lUec  colieclio  nec  nauseam  indacot,  uec 
biiem  moveal.  Alius  est  enim  hiijus  indicis  usus, 
ul  sum  pnetatus  aiioqui  dili;:eiile  slu'.litia  iiiliil 
ridiouium  ma;ris.  ■  —  «  Le  BAStard  est  spurius. 
corî'.eplus  vulî;oqua*situs,  naUiralis  li-nliim  «jui 
ex  jjs:is  nu^liis  orlus  non  est:  lucc  vox  enim 
si^nificat  non  tanlùm  naluralem  liil-jm  veî 
uolhum,  sed  el  spuriura.  Nolhus  est  qji  ex  con- 
cubinavel  arnica  susceplus  est.  qui  naîus  non 
est  ex  uxore  légitima,  qui  non  est  iepilimus  :  quo 
pere^rino  nomine  Eomani  usi  s'jnl.  oum  latiniim 
rei  nomen  non  haberent.  *j*iii»tiiianjs  lib.  3. 
cap.  6,  nolhi  malerno  ignobiies  geneie,  et  est 
nomen  Guecum:  nam  Laline  quem  a.imoJum 
dicas  non  est.  Seivius  in  7  .Eneidos.  S;:'-iiius 
est  qui  ex  meretrice,  ex  lupa.  q'.;Le  palam  q.îius- 
tum  facit  in  lupanario.  vel  se  vuîgo  prosliluil  in 
taberna  cauponis  .  aut  merito:ia.  vel  qui  ex 
inceslo,  stupre,  vel  aJullerio  pro^^enitus  est  : 
quorum  appellatio  infamis  est.  Nolhorum  non 
item.  Al  Bastardi  hodie  voce  Germanica  ap;  el- 
lanlurquicumque  extra  matiimonium  nascunlur, 
quasi  d<'jcnetis  iii'jiuii,  obîiiui  'jcntris.  ;v/v- 
ghiiœ  cohditïonis.  «Jui  llebru-is  manwr<:s.  quales 
J£neas,  llercules.  Theseus,  Romulus.  Alexander 
magnus.  Nothusdicitur  quisquis  de  dispari  génère 
nasoitur:  Isidorus  lib.  1,  cap.  6.  Sic  vis  verbi  vel 
nominis  per  interprelationem  colligilur.  Terne 
filius,  Ciceroni.  Perslo.  ut  quibusJam  pîacet 
magis.  At  terra;  filios  vulgusvocat  quorum  genus 
îDcerlum  est,  inquit  Tertull.  in  Apologetico  :  qui 
«  obscuro  el  ignoto  génère  nali:  qui  îguotis  parea- 
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tibus  nati  sunt.  Lactantius  li.  i,  iost.  cap.  n,  ex 
Octavio  Minulii  Felicis.  Hanc  lectionem  in  Cicé- 
rone Polilianus  confirmavit.  Vide  adagia  Erasmi 
et  iunii.  Alii  sunt  qui  terra  dicuntur  orli.  quibus 
mullum  auctorilalis  adfert  vetustas.  Quinlilianus 
lib.  3,  cap.  7,  quales  Sparti.  Gai.  Opici.  >  Tous 
ceux  sont  bastards  qui  sont  engendrez  hors 
mariage  :    -~   De  quibus  doctissimus  Cujacius  ad 

•  Novellam  18  Jusliniani.  el  Scaliger  ad  Feslum.  > 
Les  Bastards  s'appellent  Valietons  par  l'auteur  de 
la  vieille  Chronique  de  Flandres,  chap.  18,  et  par 
les  Staluls  de  Liège,  de  Suisse  et  d'ailleurs,  ne  sont 
admis  aux  offices  de  Juges  ou  Conseillers. 

Piiiiippe  de  Comiues  dans  le  chapitre  2  du  livre 
septième  de  ses  Mémoires,  nous  apprend  que  de 
son  temps,  on  ne  faisoit  pas  grande  différence  au 
pays  d'Italie  d'un  enfant  bastard  à  un  légitime;  ce 
qui  doit  être  entendu  du  bastard  né  «  ex  soluto  et 
«  s oluta  »  ;  el  Bariole  dans  son  traité  •  de  insignibus 
«  et  armis,  n.  7  »,  dit  aussi  la  même  chose  en  ces 
lermes:  •  Et  hoc  posset  qua^ri  an  bastardi,  vel 
«•  spurîi  possint  uti  illis  insignibus;    et    viJetur 

•  quûd  non,  quasi  non  sint  de  illa  familia,  vel 
«  agnallone, coiitrariumtJimenobservatur  inTuscia 
«  de  consueludine.  cui  slandum.  *  Vid.  Barlol 
Cousit.  229,  Vol.  7,  et  Augetum  de  Vbaldis  Consitio 
30,  n.  5  el  0.  —  Tel  éloil  aussi  l'usage  d'Espagne: 
»  La  Sicte  Parti  las  del  Sabeo  Bey  Don  Atfouso  el 

•  nouo.  scUna  i*artida  tit.  dj  de  tos  Desafiamentos 
«  etc.  il  y  1.  E  fijo  dalgo  es  aqueU  que  es  nascido 
«  de  padre  qui  es  fijo  dalgo,  quier  lo  sea  la  madré, 

•  quier  non.  solo  ^lue  sea  sa  muger,  o  amiga^  que 

•  tcnya  conocidamente  por  suya.ï,s\ù  es^  por  que 
^  anliguamenle  la  nobleza  ovo  connenco  en  los 

•  Varones,  e  porende  la  heredaron  los  lijos  dalgo 
e  non  les  empece  maguer  la  madré  non*  sea  jija 

•  dalgo.  •  Joignez  les  lieux  citez  sur  cette  loy  par 
Alfonso  Diez  de  Monlalvo,  et  Gregorio  Lopez.  .Voyez 
Gomez  ad  lege  Taurin.  9,  10,  i  1  et  12,  u.  54,  p.  100. 

-  El  ei.lln  Paul  de  Castres  sur  le  commencement 
de  la  loy  a  et  si  perceperit  3.  ff.  de  liberis  et 
«  posthumis,  n.  5,  et  Frauciscus  ù  Ripa  sur  ta  loy 
«  ex  facto  §,  si  quis  rogalus  n.  9,  ad  Trebellianum  », 
écrivent  qje  de  leur  lemps  le  nom  de  Bastard 
n'ètoit  point  odieux  en  France  :  et  en  effet  de  leur 
lemps  les  Bastards  des>obles,  éloient  nobles  parmi 
nous,  et  pouvuient  porter  les  armes  de  leurs  pères 
liirrecs  à  gauche,  comme  nous  l'apprenons  de 
B 'ërius  dons  sa  décision  227,  n.  12.  •  Mhilominus 

•  tamen  de  consuetud.ne  palriie  Delphin,  dit  cet 
^  auteur.  B.istardi  relinest  nobililatem  generis.  et 

-  iliiiis  portant  nomen  et  arma,  cum  aliqua  diffe- 

>  rentia  armorum,  et  pro  nobilibus  babenlur  et 

•  reputanlur  .  et  non  coutribuunt    in    subsidii 
«  Delphin.  si  vivant  nobiliter,  et  gaudent  pra^roga 

-  livis  nobilium,  ac  si  essent  legiiimi,  pra^terqua 
b  in  successione  parentum,  in  qua  jura  servantu 
i  communia,  et  hœe  ejnsuetudo  est  ifuasi  in  ha 
«  regno  yeneralis,  madunèin  domibus  Principu 
«  Dueum,  et  Comitum  ete.  •   —  Et  ainsi  selo 
Olivier  de  la  Marche  dans  le  chapitre  quatre    _ 
rintroduclion  à  ses  Mémoires,  page  02  de  rédilioE. 
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de  1645,  il  n'y  avoil  presque  en  Europe  que  les 
Allemans,  chez  qui  les  baslards  étoient  générale- 
ment en  mépris.  (Vide  Fletam,  lib.  6,  cap.  39; 
Guymierum  ad  Fragm.  Ht.  de  num.  et  qualit. 
Cardinal  %  inter  eos,  v.  fllii,  p.  458,  459;  Bugnon. 
de  leg.  abrogat.  lib.  2,  cap.  73;  Faber.  lib.  9,  cod. 
tit.  29,  decis.  20,  et  Ponlum  Heterum  Delfiuin,  De 
libéra  hominis  nativitate  cap.  11, 14,  i^et  cap.  16, 
n.  2.  Joignez  du  Tillet,  au  tilre  de  Messeigneurs 
Fils  de  France  au  commencement  p.  286;  Tart.  12 
de  la  Coulume  de  Loraine,  et  Coquille  dans  son 
histoire  de  Nevers,  p.  432,  433.)  —  Mais  cet  ancien 
usage  a  été  aboli  par  Tarlicle  26  de  FEdit  de  1600, 
qui  porte  que  «  pour  le  regard  des  bâtards  encore 
qu'ils  soient  issus  de  pères  nobles,  ne  se  pourront 
attribuer  le  tilre  et  qualilé  de  Gentilshommes,  s'ils 
n'obtiennent  lettres  d'annoblissement,  fondées  sur 
quelques  grandes  considérations  de  leurs  meriles 
ou  de  leurs  pères,  vérifiées  où  il  appartient.  »  — 
Quant  à  Topigine  du  mot  Bastard  le  Cardinal  Gabriel 
Palteo  dans  son  trailé  De  Nothis  spuriisque  fUiis 
cap.  18,  n.  8,  le  fait  venir  du  mot  grec  paaaaeiç, 
«  quodapudGraocos  prseter  Baccha^significationem, 
«  etiam  pro  merelrice  et  muliere  prostitutà 
*  capitur.  »  —  Monsieur  Cujas  dans  son  Commen- 
taire sur  la  Novelle  18  le  fait  venir  du  mot  Alleman 
Banckart  qui  signifie  un  enfant  naturel,  ainsi  que 
le  mot  Bastard^  qui  est  aussi  Alleman. — Ilauteserre 
dans  son  traité  «  De  Ducibus  et  Comitibus  lib.  2, 
cap.  9,  p.  1 78,  »  le  fait  venir  du  mot  Alleman  Boësar, 
degener^  ignobilis.  —  Spelman  le  dérive  du  mot 
Bas;  infimus,  impurus,  abjectus,  et  du  Saxon 
steort,  ortus,  editus;  d'où  l'on  a  fait  chez  les  Anglois 
npstart,  pour  signifier  un  homme  nouveau.  — 
Hais  la  plus  commune  0[)inion  est  celle  de  Davisius 
qui  fait  venir  Bastard  à  v.  Cambro-Britan.  bas, 
humilis,  et  tarddy  germinare,  oriri.  (V.  Spelman, 
Skinner,  Monsieur  du  Cange,  Ménage,  et  Caseneuve, 
dans  leurs  Glossaires,  et  Dictionnaires  d'Ety mologies 
et  voyez  ci-aprés  Bastardise.) 

Les  CENSES  ou  rentes  Bastardes.  Qui  ne  sont  pns 
foncières,  mais  constituées  à  prix  d'argent  ;  es 
Ordonnances  de  Metz. 

^Bastardise  ou  Bastardie.  Dans  Tancienne 
Coutume  de  Normandie,  chap.  27.  —  C'est  un  droit 
en  vertu  duquel  les  biens jlélaissez  parlesBastards 
intestats  appartiennent  au  Roy,  ou  aux  Seigneurs 
bauts-Justiciers,  et  en  quelques  lieux  aux  Seigneurs 
bas-Justiciers,  et  même  aux  féodaux  lorsque  les 
biens  délaissez  sont  situez  dans  leurs  justices  et 
leurs  terres  et  que  les  baslards  y  sont  nez  et  décé- 
dez ;  ce  qui  a  été  dans  son  principe  une  usurpation 
des  Seigneurs  sur  l'autorité  souveraine.  Voyez  l'art. 
42  de  la  Coutume  d'Anjou  ;  l'art.  41  de  celle  du 
Maine  ;  et  l'art.  147  de  celle  de  Normandie.  —  Non 
seulement  le  nom  de  Bastard  n*étoit  point  autrefois 
odieux  en  France,  comme  on  Ta  remarqué  sur  ce 
mot  ;  mais  même  sous  nos  Rois  de  la  première  et 
de  la  seconde  race,  on  n'y  faisoit  point  de  différence 
entre  les  enfans  légitimes,  et  ceux  qui  ne  l'étoient 
pas:  car  nos  historiens  nous   apprennent,    que 


Thierry  bastard  de  Clovis  premier,  partagea  égale- 
ment le  Royaume  avec  Clodomire,  Childebert,  et 
Clotaire  premier  ses  frères  légitimes;  que  Clovis 
second  fils  légitime  de  Dagobert  premier,  admit 
aussi  à  partage  Sigebert  son  frère  bastard,  et  qu'en- 
fln  Loiiis,  et  Carloman  bastard  de  Loiiis  le  Bègue, 
furent  tous  deux  couronnez  Rois,  à  l'exclusion  de 
Charles  le  simple  leur  frère  légitime.  —  11  faut 
cependant  remarquer  que  cet  usage  n'étoit  point 
gênerai  pour  tous  les  bastards^  mais  seulement 
pour  ceux  des  Princes  et  des  Nobles  qui  étoient 
avouez:  car  il  n'y  avoil  alors,  à  ce  qui  paroît,  que 
les  Princeset  les  personnes  nobles  qui  les  avoûoient, 
et  à  l'égard  de  tous  les  autres  baslards,  ils  étoient 
serfs.  La  querelle  qu'eût  autrefois  Hermenfroy  Roy 
de  Turinge,  avec  Thierry,  qui  est  raportée  par 
Vvitichind  dans  le  livre  premier  de  son  histoire, 
peut  servir  de  preuve  à  ce  qu'on  avance  icy.  Clovis 
Roy  de  France  eut  deux  enfans,  Almelbergue  légi- 
time, qui  fut  mariée  à  Hermenfroy,  et  Thierry  bas- 
tard,  que  les  François  reconnurent  pour  leur  Sou- 
verain. Thierry  dans  le  dessein  de  se  conserver  la 
Couronne,  envoya  uç  Ambassadeur  à  Hermenfroy, 
comme  pour  le  prier  d'approuver  le  choix  qui  avoit 
été  fait  de  sa  personne  ;  mais  Hermenfroy  le  refusa^ 
et  sans  avoir  égard  au  privilège  des  baslards  avouez 
des  Princes,  il  répondit  suivant  le  droit  commun, 
que  Thierry  comme  bastard,  ou  né  d'une  concubine 
étoil  serf,  et  qu'il  devoit  aspirer  à  la  liberté  avant 
que  de  prétendre  au  Trône.  «  Secundum  haîc  verba 

<  Irminfridus  respondit  legato,  amicitiam  quidem 

<  sui,  et  propinquitatem  Theodorico  non  negare, 
c  mirari  tamcn  non  satis  posse  quomodo  usurpare 
«  vellet  prius  Imperium  quam  libertatem,  servum 
«  nalum,  et  quomodô  sui  quœreret dominium  ?  pro- 
«  prio  serve  non  posse  manus  dare.  »  —  Et  ce  fut 
peut-être  à  nôtre  exemple,  que  le  Canon  dixième  du 
neuvième  Concile  de  Tolède  de  l'an  655,  déclara 
serfs  des  Eglises  les  baslards  des  Prêtres  mariez. 
«  Cum  mult*,  super  incontinentia  ordinis  Clerico- 
«  rum,  hactenus  emanaverint  sentenlise  Patrnm,  et 
«  nullatenùs  ipsorum  reformari  quieverit  correctio 

<  morum,  usque  adeo  sententiam  judicantium  pro- 
«  traxere  commissa  culparum,  ut  non  tantum  fer- 
«  relur  ultro  in  aulhores  scelerum,  verum  et  in 
«  progeniem  damnatorum.  Ideoque  quilibet  ab 
«  Episcopo  usque  ad  Subdiaconum  deinceps,  qui 
«  vel  ex  ancilla,  vel  ingenua  detestando  connubio, 
«  in  honore  constituti,'rilios  procreaverint;  illi 
«  quidem  ex  quibus  progeniti  probabuntur,  cano- 
•  nica  censura  damnentur.  Proies  autem  aliéna 
«  pollutione  nala  nonsolumheredidatemnunquam 
«  accipiet,  sed  etiam  in  servitutem  ipsius  Ecclesise 
a  de  cujus  Sacerdotis,  vel  ministri  ignominia  nati 
«  sunt,  jure  perenni  permanebunt.  »  —  Quoy  qu'il 
en  soit  la  condition  des  baslards,  à  l'exception  de 
ceux  des  Princes  et  des  Nobles,  comme  on  l'a 
remarqué  cy-dessus,  ne  fut  pas  meilleure  sous  la 
troisième  race  de  nos  Rois,  que  sous  la  première 
et  la  seconde  :  car  sous  nos  Rois  de  la  troisième 
race  ils  étoient  autrefois,  comme  tous  les  main- 
mortableSy  obligez  de  payer  aux  Seigneurs^  leDrfljjt 
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de  cbevage  qui  est  une  marque  de  servitude,  et 
qu'ils  encouroient  celuy  de  formariage,  qui  en  est 
encore  une  autre  marque  certaine,  quand  ils  se 
marioient  à  des  personnes  qui  n'étoient  pas  de  leur 
condition  ;  ce  que  nous  apprenons  des  anciens 
mémoires  de  la  Chambre  des  Comptes  publiez  par 
Bacquet,  dans  son  traité  du  Droit  d*Aubaine  chap. 
3  et  des  deux  articles  suivans  inserez  dans  le  Pro- 
cez  verbal  de  la  Coutume  de  Laon  :  «  Et  ne  se  peut 
le  bastard  marier  si  ce  n*est  à  une  personne  de  sa 
condition,  sur  et  en  peine  d'encourir  en  Droit  de 
formariage,  qui  est  la  conflscation  du  tiers  de  tous 
ses  biens.  Et  pour  avoir  connoissance  desdits  bas- 
tards  espaves  et  aubains,  ils  sont  tenus  de  payer 
par  chacun  audit  sieur,  ou  à  son  receveur  ordinaire 
de  Vermandois  douze  deniers  parisis,  au  jour  de  S. 
Remy,  laquelle  redevance  est  communément  appel- 
lée  Droit  de  Chevage  lequel  Droit  de  chevage  se 
souloit  cueillir  par  cy  devant  par  le  collecteur  et 
receveur  des  mortes-mains,  qui  éloit  tenu  mettre 
les  deniers  par  luy  receus  es  mains  du  receveur 
ordinaire  de  Vermandois  pour  en  tenir  compte.  » 
—  De  ce  que  les  Bastards^  étoient  autrefois  serfs, 
il  s'ensuit  qu'ils  ne  pouvoient  pas  disposer  par  Tes- 
tament de  leurs  biens;  et  en  effet  selon  les  anciens 
mémoires  de  la  Chambre  des  Comptes  publiez  par 
Bacquet  dans  le  chap.  3  de  son  traité  du  Droit  d'Au- 
baine, et  se^on  les  anciens  articles  inserez  dans  le 
Procez  verbal  de  la  Coutume  de  Laon,  ils  n'y  pou- 
voient tester  que  de  cinq  sols.  Et  il  s'ensuit  encore 
que  leurs  successions  dévoient  appartenir  à  leurs 
Seigneurs  par  Droit  de  main-morte,  et  non  par 
Droit  de  des-herence,  parce  qu'il  n*y  a  lieu  à  la 
des-herence,  que  quand  celuy  qui  est  décédé  sans 
aucuns  parens  habiles  à  luy  succéder,  n'a  pas  dis- 
posé par  Testament  de  ses  biens.  Quant  aux  Pro- 
vinces de  la  France  où  les  servitudes  personnelles 
n'étoient  point  en  usage,  et  celles  où  la  rigueur  de 
ces  servitudes  étoit  moins  grande  et  où  les  bastards 
naissoient  libres,  leurs  biens  n'y  dévoient  réguliè- 
rement appartenir  aux  Seigneurs,  que  comme  des 
biens  espaves,  ou  par  droit  de  des-herence  quand 
ils  étoient  décédez  intestats.  Mais  les  Seigneurs 
dans  le  troisième  et  le  quatrième  siècle  s'avisèrent 
d'étendre  à  ces  dernières  Provinces  l'usage  des 
premières  touchant  les  Testamens  faits  par  ceux 
qui  n'étoient  point  nés  en  légitime  mariage,  et 
s'emparèrent  ae  leurs  biens,  sans  avoir  égard  à 
leurs  dernières  volontez:  et  quoyque  la  Cour  par 
ses  Arretz,  dont  un  de  l'an  1270  est  rapporté  par 
Monsieur  de  la  Thaumassiere  dans  son  recueil  d'an- 
ciens Arrests  concernans  le  Berry,  chap.  51,  p.  43 
et  l'autre  de  l'an  1327  dans  la  septième  partie  du 
style  du  Parlement,  ait  alors  condamné  ces  usurpa- 
tions, en  ordonnant  que  ces  Testamens  seroient 
exécutez  :  elles  sont  néanmoins  devenues,  par  suc- 
cession de  temps,  un  droit  commun  dans  quelques 
unes  de  nos  Coutumes,  qui  ne  permettent  point 
encore  aujourd'huy  aux  bastards,  quoyque  libres, 
de  disposer  par  Testament  de  leurs  biens,  comme 
celle  de  Bourbonnois,  art.  184  ;  et  celle  de  Breta- 
fffLBj  art.  477,  et  ainsi  il  est  évident»  que  le  droit  de 


Bastardise  dans  son  origine  est  une  suite  des  ser- 
vitudes personnelles.  (Voyez  le  chap.  95  du  pre- 
mier livre  des  Elabliss.  Bouteiller,  liv.  i,  chap. 
103i  p.  599,  et  le  chap.  85  de  la  Coutume  de  Hai- 
nault.)  —  Ce  droit  d'abord  étoit  Seigneurial,  comme 
on  vient  de  le  marquer,  et  comme  il  parolt  par  ce 
qu'a  écrit  Beaumanoir,  dans  le  chap.  45,  p.  258, 
lig.  18  de  ses  Coutumes  de  Beauvoisis,  par  le  chap. 
195,  du  livre  des  Elablissemens,  par  les  art.  41,  de 
la  Coût.  d'Anjou,  48,  de  celle  du  Maine,  147,  de 
celle  de  Normandie,  27,  de  celle  de  Saint  Paul,  et 
par  les  Arrests  suivans  communiquez  par  Mon- 
sieur Loger. 

Arrestationes,  Judicia  et  Sententiœ  in  Parlamento 

octav,  Pentecost.  Anno  Dom.  millesimo 

ce.  LX.  septimo. 

«  Conquerebantur  Comes  Blesens,  de  Baylivo 
Aurelianensi  quod  licet  bastardi  ad  ipsum  perti- 
neant  de  jure  communi,  in  Castellania  sua 
Blesens;  et  super  hoc  usus  fuerit,  dictus  Baylivas 
impediebat  eundem,  quominus  gaudere  possetde 
bastardis  eisdem  :  propter  quod  petebat  impedi- 
mentum  Baylivi  super  hoc  amoveri.  Ex  adversa 
respondebat  Baylivus,  quod  ad  Regem  pertine- 
bant  dicti  bastardi,  cum  à  tempore  à  quo  non  est 
memoria,  usus  sit  eosdem  habere  Oominus  Rex 
in  dicta  Castellania,  et  in  sua  Baylivia,  et  alibi. 
Tandem  cum  Dominus  Rex  praîcepisset  Baylivo, 
quod  de  usu  ipsiusComitisacdesuoaddisceret... 
et  cum  sibi  referret,  audita  postmodum  relatione 
Baylivi,  qui  invenerat  Comitem  usum  fuisse 
habere  bastardos  in  dicta  Castellania,  nullum 
usum  super  hoc  invenerat  pro  Rege,  deliberati 
fuerunt  bastardi  dicto  Comiti,  in  Castellania  sua 

«  Blesensi,  maxime  cum  pro   se  jus  commune 

«  habeat.  » 

Inquestœ,  et  processus  judicati  in  seqitenti 

Parlamento  octav.  omnium  Sanctorum 

Anno  Domini  1307. 

«  Cùm  orta  esset  controversia  inter  Abbatem  et 
Conventum  sancta3  Genovefse  ex  una  parte,  et 
Collectores  nostros  manuum  mortuarum  pro 
nobis  in  altéra,  super  saisina  explectationis,  et 
cognitionis  aubinarum,  et  bastardorum,  et  boDO- 
rum  ipsorum  inventorum  in  terra  Paris,  sanctae 
Genovefse  de  hoc  habendi  curiam,  et  emola- 
menta  :  pelebantque  dicti  Religiosi  impedimefftum 
per  gentes  nostras  in  dieta  super  hoc  de  mandato 
nostro  fada,  vocalo  eliam  et  super  hoc  audilo 
magistro  Thoma  de  Sannago  collectore  nostro 
manuum  mortuarum,  qui  dictum  impedimentam 
apposuerat  in  pra3d.  Quia  inventum  est  sufncien- 
terque  probatum,  dictes  Religiosos  esse  et  fuisse 
in  saisina  pra3d.  per  curise  nostrae  judicium  dic- 
tum fuit,  et  pronunciatum,  praedictum  impedi- 
mentum  debere  amoveri,  dictosque  Religiosos 
debere  in  saisina  prsedictorum  remanere.  Die- 
tumque  impedimentum  curia  nostra  amovit. 
Salva  de  prsedictis  quaestione  Domino  Régi  ta 
Festo  Beati  Andrese.  >  (Vid.  Chap.  in  Cans.  Ani. 
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cap.  41,  n.  7  et  10,  et  Regiam  Majestatem  lib.  2, 
cap.  52.)  Hais  ce  droit  dans  la  suite  a  été  presqu'en- 
tierement  réuni  au  domaine  du  Roy;  ce  qui  est 
arrivé  :  —  Premièrement,  parce  que  les  bâstards 
qui  furent  à  la  fin  affranchis  de  la  servitude  dans 
toutes  les  Provinces  du  Royaume,  firent  la  plupart 
aveu  au  Roy,  pour  se  mettre  à  couvert  des  violen- 
ces et  des  usurpations  des  Seigneurs,  et  devinrent 
par  ce  moyen  ses  hommes  :  ce  qui  passa  tellement 
en  coutume,  que  du  temps  de  S.  Louis,  ils  ne  pou- 
voient  faire  par  aveu  autre  Seigneur  que  le  Roy, 
selon  le  cbap.  suivant,  qui  est  le  30  du  second  livre 
des  Ëlablissemens  :  «  Se  aucuns  aubainsou  bastard 
muert  sans  hoir,  ou  sans  lignaige,  li  Roy  est  hoirs, 
ou  li  Sires  soubs  qui  il  est,  se  il  muert  il  cuer  del 
chastel.  Mais  bâtard  ou  aubains  ne  puet  fere  autre 
Seigneur  que  le  Roy  en  son  obéissance,  ne  en 
autre  Seigneurie,  ne  en  son  ressort  qui  soit  esta- 
hle,  selon  l'usage  d'Orleanois  et  laSauloingne.  »  — 
En  second  lieu,  parce  que  le  Roy  sur  les  plaintes 
qui  luy  furent  faites  par  les  Seigneurs  contre  les 
entreprises  des  collecteurs  des  mortes-mains  ayant 
bien  voulu  statuer  par  rOrdonnance  suivante,  qu*à 
Favenir  il  seroit  fait  des  enquestes  pour  sçavoir  à 
qui  de  luy  ou  des  Seigneurs  les  biens  des  bâstards 
et  des  aubains  décédez  dans  leurs  terres  appartien- 
droient,  la  pluspart  des  enquestes  furent  favorables 
à  sa  Majesté. 

ùrdinatio  manuum  mortuarum,  aubenarum 

et  bastardorum, 

«  Philippus  etc.  universis  présentes  litteras  ins- 
pecturis  salutem.  Graves  clamoreset  multipliées, 
tam  ad  nos,  quam  ad  gentes  nostras  perveniunl 
contra  collectores  per  nos  députâtes  in  negotiis 
manuum  mortuarum^  aubenarum  et  bastardo- 
rum^  super  inordinatis  et  abusivis  processibus, 
et  usur()ationibus  pluribus,  quse  per  eos  fiunt  ut 
dicitur,  in  grave  subdilorum  nostrorum  damnum, 
et  dispendium,ac  etiam  in  diminutionem  eorum, 
quae  ad  nos  debent  pertinerein  bonis  eorumdem, 
eum  ipsorum  bonorum  gravitâtes  magna}  fuisse  ; 
et  es5^e  dicanlur  ;  et  dicti  collectores  de  modicis 
quantitatibus  dumtaxat  reddiderunt,  et  reddunt 
nostris  gentibus  rationem.  Tandem  deliberatione 
super  hoc  habita  diligenti,  percuriam  nostram 
extitit  ordinatum,  quod  bas^ardort/m  et  aubena- 
rum in  terris  Banorum  et  aliorum  subdilorum 
Dostrum,  in  quibus  ipsos  consliterit  omnimodam 
babere  justitiam,  decedentium,  bona  collectores 
non  explectenty  nisi  prius  per  aliquem  idoneum 
virum,  quem  ad  hoc  specialiler  deputabimus, 
Yocatis  partibus,  et  dictis  collectoribus,  et  domino 
loci,  constiterit,  quod  nos  su  mus  in  bona  posses- 
sione,  et  saisina  percipiendi,  et  habendi  bona 
talium  bastardorum  et  diuben2ivum  decedentium 
in  terris  praedictis  :  qua  inquesta  pendente,statim 
de  bonis  hujusmodi  vocatis  prsedictis  certum  flet 
inventarium.  Quo  facto,  bona  prsedicta  in  manu 
Dostra  tanquam  superiori  ponentur  ;  et  intérim 
salva  custodientur  ibidem  pênes  aliquem  probum 


virum  non  suspectum,  et  inqueslas  hujusmodi 
per  noslram  curiam  expedientur.  Item  ordinatum 
fuit  quod  dicti  collectores  novas  associationes  de 
cœtero  pro  nobis  non  récipient  absque  nostro 
speciali  mandate.  Item  ordinatum  fuit  quod  si 
inter  aliquos  subditos  nostros^  sit  qua3stio  de 
bonis  habendis  alicujus  qui  in  statu  decesserit 
servitutis,  utraque  parte  diceute  defunctum  hujus- 
modi hominem  suum  de  corpore  fuisse,  et  ex 
parle  alicujus  non  proponatur,  bona  hujus  ad 
nos  pertinere,  vel  ratione  juris  nostri,vel  ralione 
associationis  antiquae,  dicti  collectores  cognilio- 
nem  qusestionis  hujus  non  assumant,  sed  super 
hoc  domino  loci  cognitionem  dimittant.  Item 
ordinatum  est  quod  si  collectores  praedicti  bona 
alicujus  defuncti  ratione  manus  mortuae  pétant 
pro  nobis,  dicentes  defunctum  hujusmodi  homi- 
nem nostrum  de  corpore  fuisse,  et  è  contra  ipsius 
defuncti  heredesdicant  ipsum  fuisse  liberum,  et 
in  saisina  libertatis  decessisse,  statim  bonis  hujus 
ad  manum  noslram  tanquam  superiorem  positis, 
flat  vocalis  partibus,  ac  domino  loci,  certum 
inventarium  de  bonis  praedictis,  cujus  coppiam 
utraque  pars  habebit  :  et  intérim  ibidem  dicta 
bona  per  aliquem  probum  virum  non  suspectum 
in  àanu  nostra  servabuntur,  et  de  causis  hujus- 
modi Baillivus  nosler  illius  loci  cognoscet,  nisi 
virum  aliquem  alium  forsitan  duxerimus  specia- 
liter  comrailtendum.  Et  dicli  collectores  coram 
dicto  Baillivo  noslro,  vel  depulato  à  nobis  jus 
nostrum  in  hujusmodi  prosecutione  défendent. 
Item  ordinatum  est,  quod  in  faciendis  inventariis 
bonorum  quorumlibet  defunctorum,  in  quibus 
ipsi  collectores  reclamaverint  nos  jus  habere, 
ipsi  vocabunl  omnes  illos  quos  tanget  negotium, 
et  etiam  Dominum,  in  cujus  terra  et  justitia  boni 
hujusmodi  consistunl,  et  Tiet  utrique  partium 
coppia  inventariorum  eorumdem  et  in  omnibus 
consimilibus  casibus,  qui  de  caetero  evenient  ser- 
vabitur  ordinatio  praedicta.  In  cujus  etc.  die 
Martis  post  festum  sancli  Georgii.  An.  1301.  »  — 
Et  enfin  ce  droit  a  été  presqu'enlierement  réuni  au 
domaine  du  Roy;  parce  qu'on  régla  pour  terrftiner 
les  contestations  qui  survenoienl  tous  les  jours 
entre  les  collecteurs  des  mortes-inains  et  les  Sei- 
gneurs, que  ceux  qui  auroient  haute-Justice  dans 
leurs  terres  ne  succederoient  aux  bâtards,  que 
quand  les  bâtards  seroient  nez  dans  leurs  Justices 
et  leurs  terres,  que  leurs  biens  y  seroient  situez  et 
qu'ils  y  seroient  décédez,  et  qu'au  défaut  d'une  de 
ces  conditions  le  Roy  succederoit.  {Vid,  Boer  in 
Cons,  Bitur.  tit,  de  testam.  art.  ult.)  —  L'Auteur 
du  grand  Coutumier  liv.  1,  chap.  3  à  la  fin,  et  Bac- 
quet  dans  son  traité  des  Droits  de  Bastardise,  part.  1, 
chap.  8,  et  dans  son  traité  des  Droits  de  Justice 
chap.  23;  Monsieur  de  la  Thaumassiere,  sur  Tart.  29 
du  tit.  19  de  la  Coût,  de  Berry  ;  Boguet  dans  son 
Commentaire  sur  la  Coût,  de  Bourgogne- Comté,, 
tit.  3  des  Successions,  p.  140;  M.  Perard  dans  son 
Recueil  de  pièces,  p.  350.  (Voyez  les  mots  Aubaine, 
Aubenage,) 
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Bastille  ou  Bastidr.  En  Froissart,  Fort  ou  Chû- 
leau,  Castellum  subitarium. 

Baston.  Voyez  les  mots  Fust,  Rain  et  Main. 
("Voyez  aussi  Chandelle.) 

'Baston.  Troyes,  art.  169.  Dung  cet  article  par 
Baston  l'on  entend  la  garde  d'un  Lroupeuii  ;  de 
sorlequ'unlroupeau  est  sous  un  seul  baslon,  quand 
il  est  conduit  par  un  seul  pasteur. 

Baston  royal.  >  Lituus,  Re^ium  baculum,  in 

■  que  poteslas  dirimendarum  litium.  Donatus  et 

•  Servius  in  7  J^lneidos,  Lituus  virga  repaiis,  quasi 
«  liles  dislerniinans.  Idem  in  3  Georgicorum.  » 

Chez  les  Anglois  Baston  signifie  un  Sergent,  un 
Huissier  ù  verge,  Skinner  in  Etymolog.  «  Baston 

•  vocanlur  apparitores  quidam  seu  lictoresàFr. 

•  Gai.  Baston,  Baculus  à  Baculo  scilicet  rubro, 

•  quem  officii  insigne  manu  gestant.  » 

Cbï  et  sns  DE  Baston.  Comines  sous  Lille,  art.  14. 

Bataille.  Qui  a  été  défendue  en  France  pour 
n'en  user  en  Justice  en  aucun  plaid  ou  querelle: 
mais  user  de  preuve  par  titres  ou  témoins:  comme 
aussi  par  les  establissemens  de  nos  Rois  le  port 
d'armes  et  les  clievaucliées  sont  défendues.  (Voyez 
Gage  de  bataille,  et  Monstrelet.  Voye^  aussi  «ar  le 
mot  Duel.) 

'Batcleresches,  -BATEiLLEcnEs  ou  Batiieiches. 
Beaumanoir,  ctiap.  4.  p.  32,  lig.  38,  ch.  21,  p.  115, 
lig.  21.  —  Selon  Beaumanoir,  ce  sont  des  Villes  où 
il  n'y  a  point  de  commune.  Ces  Villes  ont  peut-être 
é\é  appeltées  Bateleresches,  parce  qu'elles  étoienl 
des  places  d'armes,  et  forlifiées  de  Châteaux  de  bois 
appeliez  Baldreschœ,  Baslreschœ.  Cbarta,  an.  1179. 

■  Vidclicet  ad  fossidandum,  et  aspaldandum,  et 

■  faciendum  Baldrescas.  •  Guillelm.  Brilo,  lib.  4, 
Philipp.  V.  186. 

Dein  vaUo  munire  studenl,  tossisqueprofundis 
Omnetn  circuilum  Caslrorum,  nec  minus  allé 
Perloca  Bristegœ,  Catteltaque  lignea  surgunt. 
et  lib.  7,  V.  351,  359; 

Corripit  absque  mora  Vulcanus  lignea  valli 
VinciiU,  etc. 

Hàud  secus  absumit  Brislegat  valla  domosque, 
Et  qiiœ  reddcbant  tutos  burditia  muroa. 

(\'oyez  Bretesque,  et  la  Chronique  de  Flandres, 

8.  49,  lig.  14.)  —  Batailliœ  étoient  aussi  des  forti- 
cations  ;  d'où  ces  villes  ont  peul-être  encore  été 
appellées  Bateilleches,  ou  Batheiches. 

'Battes.  Lorraine,  art.  247.  —  Sont  des  filières 
faites  dans  le  mur  d'une  maison  pour  y  placer  le 
bois  des  fenestres.  Ces  balles  sont  des  marques  que 
le  côlé  ou  la  partie  du  mur  où  elles  sont.apparlient 
àceluy  qui  les  y  a  fait  faire.  (Voyez  Faberl  sur  cet 
article,  et  sur  lart.  264.) 

Le  Batu  paye  l'amende.  C'est  un  ancien  statut, 
qui  dépend  de  ce  qu'en  plusieurs  lieux  celuy  qui 
blessoit  en  soy  défendant  payoit  t'amende  contre 
raison,  el  en  aucuns  lieux  par  coutume  le  ballu 
payoit  l'amende,  comme  à  Lorry:  ce  qui  a  été  ex- 
pressément aboly  par  la  coutume  de  S.  Sever  en 
uûcogne,  lit.  18,  art.  15.  Aussi  celuy  qui  par  auto- 
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rite  de  Justice  étoit  entré  en  cbamp  de  bataille  à 
pied  ou  à  cheval  contre  sa  partie  adverse,  à  défaut 
de  pouvoir  faire  preuve  du  crime  ou  debt  prétendu 
par  témoins,  et  qui  avoit  été  vaincu  par  armes  ou 
a  la  main  sans  ferrement,  il  perdoit  le  gage  de 
bataille,  et  payoil  l'amende,  outre  ce  qu  il  étoit 
repulé  pour  convaincu  du  crime,  ou  tenu  du  debt  : 
e!  au  contraire  il  étoit  absoull  el  acquité. 

Bavouer  ou  Bavois.  C'est  le  Tableau  ou  feuille 
de  compte  qui  contient  le  fondement  de  l'évaluation 
des  droits  de  seigneuriage,  foiblage,  escharté,  et 
brassage,  selon  le  prix  qui  court,  et  qui  est  attribua 
par  l'Ordonnance  du  Roy  ù  l'or,  argent  et  billoD, 
tant  en  œuvre  que  hors  œuvre.  (Voyez  les  aonota- 
lions  du  Correcteur  Gelée ,  sur  le  Guidon  des 
Finances.) 

Bayonniers.  En  la  vieille  Chronique  de  Flaa< 
dres,  chnp.  14»  sont  Arbaleslriers. 

Bazoehe,  BAZocmEss.  Sa^oXetoi,  i  Joan.  Lucitf 

•  lib.  12.  Placilorum  lit.  3,  quasi  dicaces,  qui  verba- 

•  funditant,  et  salibus  ludunt:  qui  risitantes  irra- 

•  unt  cachinnos,  joca,  dicta.  >  (Voy.  le  mot  Rot.] 
*Becs-Jaunes.  C'est  ainsi  qu'en  quelques  lieux 

on  appelle  des  main-morlables,  selon  Antoine  Co* 
lombet  dans  son  livre  qui  a  pour  titre  :  Coloniit 
CeUica  iucrosa,  tom.  7,  §  4  et  §6.  (Voyez  Bazochê, 
et  M'  ïiesnage  dans  ses  Origines  sur  le  mot  Pfiaiê.) 

'Bedats.  Acs  tit.  xi.  de  Pâturages,  art  12, 18, 
etc.  sont  des  garennes  et  des  bois  prohibez,  ou 
défendus.  Ce  mot  vient  de  velare.  [Voy.  Bois  vetés.) 

Bedeaux.  Normandie,  chap.  4,  5, 123.  Sont  les 
moindres  sergens  ou  bas  sergens,  à  la  différence 
des  sergens  fleffez,  et  des  sergens  de  l'espée.  Par 
l'Ordonnance  du  Roy  S.  Louis,  de  l'an  1254,  les 
Seneschaux  et  Baillifs  ne  doivent  pas  avoir  trop  de 
Bedeaux  pour  exécuter  les  mandemens  de  justice. 

—  Es  (îniversitez  les  Docteurs  et  Professeurs  des 
Facullez,  le  Recteur  et  les  r^ations  ont  aussi  leurs 
Bedeaux,  qui  sont  comme  Sergens  à  masse  ou  ji 
verge.  (Voyez  le  mot  Sergent.) 

*Bees  DE  cosTE.  Paris,  art.  202. 

•Beffroy.  Amirns  Locale,  art.  19;  Artois,  anc. 
art.  98,  Nouvelle,  art.  145.  C'est  une  Tour  où  l'on 
met  la  Ban-clocque,  c'est-à-dire  la  cloche  à  ban, 
ou  la  cloche  destinée  fi  convoquer  les  babijans 
d'une  ville.  Entre  les  privilèges  de  commune,  on 
comploit  anciennement  le  Be/froy ,  ou  la  ban- 
clocque.  La  Charte  de  l'atTranchissement  de  S. 
Vallery  accordé,  en  1376,  par  Jean  Comte  d'Arlois. 
>  Item  nous  avons  donpé  et  accordé  Echevinaée. 
Ban-cloque  grande  et  petite,  pilori,  scel,  et  banlieue 
aux  Maires  Echevins  et  commune  de  Saint  Vallerf.* 

—  Dans  la  Coutume  d'Artois  le  fie/fro)/ est  la  maison 
ou  l'édiCIce  auquel  le  moulin  a  eau  est  attaché. 

Beguer,  Beguée  Béarn,  tit.  7,  art.  11,  Ut.  19, 
art.  18,  ou  Vegué,  til.  57,  art.  21,  23,  28.  C'est  ua 
Sergent  ou  Ofilcier  qui  est  autre  que  le  bail,  et  qui 
exécute  les  Mandements  et  Commissions  de  Justice. 

Benevis,  bt  AsenEvisEii.  Es  andeos  titres  et 
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iostrumens  de  baux  d'héritages  Ecclésiastiques  et 
autres.  «  Forsitan  est  contractus  precaria^,  qui 
«  differt  à  libellario  contractu  (nec  enim  hic  obs- 

•  tringo  fidem  meam.)  De  Precariis  locus  est  lib.  4, 

•  legis  Francicœ,  cap.  39,  et  libro  5,  inter  Conslitu- 
«  tiones  Caroli  Imp.  et  titulus  lib.  3.  Decretalium. 
«  De  libellaha  ia  legibus  Luitprandi  Régis  Longo- 
«  bard.  lit.  G7.  De  libellariis  eod.  lib.  5,  et  in  libris 
«  Feudor.  • 

J'ay  appris  de  Monsieur  Aubert  homme  de  lettres 
et  célèbre  Avocat  à  Lion,  qu'il  y  a  de  la  différence 
entre  le  Contrat  appelle  Precaria,  jus  libellarium, 
et  YAbenevis.  Le  Contrat  appelle  Precaria,  jus 
libellarium,  se  renouvelloit  de  cinq  années  en  cinq 
années,  cap,  1.  extr,  de  precar,  au  lieu  que  VAbè- 
nevis  dure  toujours  ;  ce  qui  est  si  vray,  que  quand 

auelqu'un  par  un  tems  immémorial  a  joiii  des  eaux 
'un  Seigneur,  on  tient  dans  le  Lionnois,  que  le 
Seigneur  est  obligé  de  donner  celuy  qui  joiiit  ainsi 
de  ses  eaux,  un  AbeneviSy  sous  une  redevance  qui 
emporte  lods  et  ventes  dans  le  cas  des  aliénations. 
—  Abenevis,  dans  le  Lionnois  et  les  pays  voisins 
signifie  donc  en  gênerai  toute  concession,  qu'un 
Seigneur  fait  à  quelqu'un  sous  quelque  redevance: 
mais  particulièrement  une  concession  d'eaux,  pour 
faire  tourner  des  moulins,  ou  pour  arroser  des  prez. 
Cette  concession  est  ainsi  nommée,  parce  que  le 
Seigneur  la  fait  moyenant  une  redevance,  qu'il  flxe, 
et  qu'il  abonne  ou  aborne.  Car  beneviser,  abenevi- 
ser,  n*est  autre  chose  que  fixer,  aborner;  et  dans 
le  Lionnois,  une  dixme  abenevisée.Axn  servis  abe- 
neviséi  ne  sont  autre  chose  qu'une  dixme  et  un 
service  abournez  ou  abonnez.  Monsieur  du  Cange 
sur  le  mot  fienevisum,  fait  venir  Benevis  de  Bene- 
ficium.  Voyez  le  même  Auteur  (v.  Allodium  habere 
in  re  aliqua,  tom.  1,  col.  147). 

*Ber,  Bers.  Baron.  Voyez  ce  mot. 

[BeseauSy  Besaol,  Beseol,  Beseole.  Bisaïeul, 
bisaïeule..  «  Mes  besaiols  m'est  el  tiers  degré  de 
lignage  en  montant.  »  (Beaumanoir,  Coût,  du  Beau- 
voisis,  I,  p.  295.)] 

Champ  Besialle.  Acs,  tit.  11,  art.  %  4.  C'est  une 
terre  ou  Lande  commune  à  plusieurs. 

^Besoncle,  Besante.  Bretagne,  art.  559,  nou- 
velle Coutume,  art.  592,  sont  les  grands  oncles  et 
les  grandes  tantes,  i^amita^  on  a  fait  ante  ;  ensuite 
Ik-t-ante,  et  enfin  la  tante. 

Tout  le  Bestail  à  pied  fourché  des  paroissiens 
appartient  au  Seigneur  haut-justicier,  si  aucun  est 
mort  ladre  apparent,  et  dont  ils  n'auroient  averti  la 
justice  pour  être  visité,  et  jugé  selon  la  Coutume  de 
Bouleuois,  art.  25.  Hais  il  est  autrement  observé  en 
la  ville  et  banlieue  de  Boulogne,  art.  14. 

^Bestes  Enheudées.  Bretagne,  art.  414, 3%.  Sont 
des'bétes  retenues  par  des  liens  qu'elles  ont  aux 
pieds  de  devant.  «  Sunt  vero  heudes,  >  dit  d'Argentré 
sur  Tart.  376  de  l'ancienne  Coutume,  •  Pedicse  qu» 
«  anterioribus  eqnorum  pedibus  injiciuntnr ,  ut 
«  numellae  quse  uni  tantum  pedi  (ut  appellent  se- 
«  peaux)  quod  fleri  solet  irrenibus  equis,  qui  se 
I. 


«  soient  subducere  pascuis,  vagari ,  aut  alienos 
«  grèges  sequi,  vel  vicinos  agros  infestare,  et 
«  septa  saltu  Iransire,  quos  injectis  pedicis  morari 
«  agricokc  consuevere,  nec  tam  operta  fossa  aut 
«  aggere  opus  est.  » 

^Bestiaux  de  feb.  Beaumanoir,  ch.  68,  à  la  fin, 
p.  346.  (Voyez  Chaptel.) 

Bczant  d'or.  Est  une  ancienne  espèce  de  mon- 
noie  d'or,  dont  la  rançon  du  Roy  S.  Louis  fut  payée 
lors  qu'il  étoil  détenu  des  Sarrazins  :  et  chacun 
Bezant  pouvoit  valoir  cinquante  livres  tournois  de 
nôtre  monnoie.  «  Bisantii  duo  in  c.  lOde  jureju- 
«  rando.  » 

^Blafora.  Bearn,  Rubrique  de  probations  d'ins- 
trumens  art.  9.  Biahores^  Acs,  tit.  16,  art.  6.  — 
C'est  un  cry,  par  lequel  celuy  qui  est  volé  et 
outragé,  et  môme  le  Juge  ou  toute  autre  personne 
qui  a  vu  commettre  le  crime,  appellent  le  peuple 
ou  la  commune  pour  poursuivre  et  prendre  le  cri- 
minel. (Voyez  Arsin,  Cry  de  feu  et  de  meurtre,  et 
les  mots  Haro  et  Hu.)  —  Selon  Cancer  dans  le  livre 
troisième  de  ses  diverses  resolutions  chap.  5  et  12, 
en  Catalogne,  où  ce  cry  est  usité,  s'il  est  fait  sur  les 
terres  du  Roy,  Ton  sonne  aussi-tost  les  cloches,  ce 
qu'on  appelle  sometent  ;  et  s'il  est  fait  sur  les  terres 
des  Barons,  Ton  ne  doit  sonner  que  le  cor.  —  Cet 
Auteur  parle  ainsi  du  sometent,  dans  le  livre  3  cité 
cy-dessus,  ch.  5,  in  principio,  —  «  Processum  soni 
emissi,  esse  regaliam  solemnissimam,  potentissi- 
mam  ,  et  utilissimam  in  Cathalonia  attestatur 
JacobusCalicius  in  proœmiotractatussoni  emissi: 
Anton.  Oliba  in  repetitione  usatici,  alium  nam- 
que  cap.  14,  n.  44,  et  sequenti,  de  jure  fisci.  — 
Si  quidem  in  vim  processus  facti  pro  sono  emisso, 
polest  dominus  Rex  capere  quoscumque  malefac- 
tores  quos  deprehenderit,  dictum  sonum  inse- 

Suendo,  et  eos  carceribus  mancipare,  licet  inter 
ictos  malefactores  aliqqi  sint  Clerici,  ut  notât 
Antonius  Oliba,  dict.  c.  14,  n.  43,  ubi  jura  muni- 
cipalia  allegat  ;  subdit  tamen  Clericum  sic  captum 
non  posse  detineri,  nisi  per  24  horas  et  postea 
debere  Judici  Ecclesiaslico  tradi.  —  Hoc  idem, 
referens  concordiam  Reginœ  Eleonoris,  et  Cardi- 
nalis  Convenarum,  qua)  ita  super  hoc  disponit, 
est  in  2  vol.  constit.  tit.  de  sometent  sacramen- 
tal.  tradit.  Calic.  in  dicto  tractatu  de  sono  emisso 
q.  7.  —  Ad  hoc  pro  executione  dicti  soni  emissi 
intrant  officiales  regii,  Ecclesias,  Monasteria,  et 
alia  qua)cumque  templa,  et  loca  sacra^  absque 
metu  incursus  excommunicationis ,  et  ex  eis 
extrahunt  malefactores  quoscumque,  et  secum 
ad  suos  carceres  ducunt,  ut  disponit  praefata 
concordia,  el  post  Mier.  et  Calic.  tradit  Ant.  Oliba 
ubi  supra,  et  Mich.  Ferrer.  3,  part,  observ. 
c.  243,  et  etiam  ingrediuntur  loca,  terminos,  et 
castra  Baroqum  ,  et  illinc  etiam  malefaétores 
extrahunt,  ut  plene  prosequitur  Calic.  in  d.  tract, 
de  sono  emisso  q.  8,  et  qaotidie  praxis  ita  obser- 
vât. —  Qusero  1,  qas  ait  practica  bujas  processus 
soni  emissi  t  ad  hujus  rei  evidentiam  oportet 
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scîre,  non  esse  locutn  declaralioni  isLius  proces- 
sus, nisi  pro  crimine  pro  quo  malefaclor  corpo- 
raliter  veniret  puoiendus,  vel  quod  maleficiuiQ 
esset  perpetratum  in  camino  publico,  vel  eliam 
extra,  esset  tamen  de  quo  malefaclor  non  possel 
facere  emendam.  ut  habelur  in  coiist.  i,  hoc  til, 
et  Dot.  Calic.  in  d.  iracl.  de  sono  émisse,  vers.  3, 

8er  quem  debeat  iniliari.  —  Commrsso  isto  male- 
cio,  emîllilur  in  loeo  delicti,  et  seu  circiter 
dictum  locuni,  sonus  et  seu  vociferatio  viafora, 
viafora,  et  per  istum  sonum  de  viafora  initiatur 
iste  processus,  et  dicta  vociferatio  de  viafora, 
ducilur  interdum  per  damniricalum,  interdum 
per  alium  qui  delictum  vidit,  et  reporlalur  ad 
Vicartum  seu  suam  curiam  ,  et  ei  denuntiat 
maleficiuin,  quod  fuit  commissum,  et  Vicarius 
conlinuarido  soDum  informat  se  de  facto,  sine 
sci'iptura,  ut  notai  Dom.  Oliba  dict.  cap.  14,  n.  3<>, 
et  ante  eum  Calic.  in  dict.  tract,  q.  8,  v.  et  caveal 
sibi  Vicarius.  —  Quamvis  hodierna  praxis  conlra- 
rium  observei,  quoniam  denuntiatio  istius,  qui 
sonum  Vicario  intimavit,  redigitur  in  scriptis,  et 
super  dicta  denunlialione,  recipilur  inrormatio 
de  deliclo,  de  delinquenlibus ,  et  loco  quo  se 
receplarunt,  vel  per  nuntium ,  qui  ad  locum 
delicti  mitlilur,  vel  per  alios,  qui  illud  st^riB  repe- 
riuntur;  quâ  inlormalione  recepta,  Vicarius.  in 
domo  consilii  civilatis.  aut  villx ,  et  probes 
homines  ad  id  adhiberi  solitos,  ut  ipsi  omnes 
inter  se  videant,  et  judicent,  an  sil  locus  déclara- 
tioni  soni.et  ubisitlocus,  illadeclaratio  redigitur 
in  scriplis,  et  Vicarius  continuât  slatim  dictum 
sonum,  clamando  voce  alla  in  plalea,  Viafor  à  so 
mêlent,  viafor  à  so  mêlent,  viafor  à  so  mêlent, 
et  facit  pulsai'i  campanam,  et  ponit  vexillum  in 
loco  publico,  et  eonvocat  homines  destinâtes  ad 
dictum  effectum,  per  publicum  prieconium  ;  ut 
sequantur  cum  suis  armis  vexillum,  et  cum  dicte 
exercilu  ipse  se  confer.t  ad  locum  ubi  dicuntur 
esse  malefaclores,  ad  eapiendum  nempe  eos,  guia 
hic  processus  solum  fit  ut  capi  possinl  malefac- 
lores, ut  notât  j\nt.  Oliba.  d.  c.  i4,  n.  50,  el  seq. 
et  Calic.  in  d.  tract,  de  sono  emisso  v.  secundo 
videndum  est,  posl  médium..—  Et  poslquam 
Vicarius  cum  exercilu  suc  pervenit  ad  locum  ubi 
praitenditur  esse  malefaclor,  monelur  dominus 
caslri,  seu  loci  ubi  praetenditur  esse  malefaclor, 
ut  ei  del  malefactorem,  qui  eu  se  receplavit,  et 
si  dicil,  non  esse  illic,  monelur-ul  aperiat  oslium, 
quia  vull  Vicarius  facere  scrutinium,  sive  Escor- 
coUiïi  dicto  loco,  sive  Castro,  ad  videndum  an 
ibi  sit:  et  si  monitus  sœpe,  oslium  aperire  reçu- 
sel,  in  eius  renitentiam,  Vicarius  (omissa  via  facti 
quoad  damniflcalionem,  nam  eam  moleste  fert 
Senatus,  el  quotidie  ul  ipse  vidi  acriler  castigal) 
solet  aperire  oslium,  eo  meliori  modo  quo  potesl, 
eliam  frangendo  fores,  si  alias  non  polest,  cùm 
sil  ei  licilum,  cùm  stntde  facto  ei  porix  clausse, 
in  casu  quo  non  erant  claudendse,  ut  notât  in 
lerminis  Ibandus  de  Bapdax,  super  foris  Arrago- 
num,  tit.  de  bis  qui  ad  Ecclesias  confugiunt  n.  37, 
circa  flnem,  et  facit  texlus  in  leg.  si  is  cum  quo, 
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■  ff.  commun!  divîdundo.  Tuncque  facit  scrutiQiuni 

>  in  dicto  loco  sive  easlro,  et  lune  conliDuatur 

•  sonus,  et  quotidie  semel  saltem  pulsanlur  eam- 

•  panœ.  Et  si  facto  scrulinio  non  reperilur  aliquis 

>  malefactor,  reverlilur  Vicarius  cum  suo  exercitu 

■  in  villam,  sive  civilatem,  et  cessât  sonus,   ut 

>  egregie  banc  praclicam  ponit  Calicius  in  d.  tract. 

>  de  sono  emisso,  q.  8,  posl  princip.  quam  in  Senatu 

■  diversis  vocibus  probari  vidi,  quia  sum  advocatus 
t  cujusdam  amplissimaicivitalis,  elcujusdam  viltse, 

•  ubi  iste  processus,  nescio  quo  fato,  sa3pissîme 
•>  frequenlalur.  •  Et  dans  le  nombre  5i  du  méoie 
chapitre,  il  parle  ainsi  du  Biafora  ou  Viafora  crié 
dans  les  terres  des  Barons.  —  .  Insuper  idem  Galic. 

•  d.  q.  6,  in  fln.  d.  cap.  Barones,  ail  dominos  loco- 

■  rum,  et  seu  suos  officiales,  licet  non  habeant 

•  processum  sont  emissi,  posse  tamen  emitlendo 

•  sonum  de  Yiafcra,  persequi  malefaclores  iotra 

■  suas  baronias,  sive  termines,  quia  quodlibet  cas- 

■  trum  sive  baronia  ratione  su%  jurisdictionis  babet 

■  annexum  sonum  de  Viafora,  quod  eliam  tradil 

<  Hier,  collât.  2,  p.  1,  til.  de  offlcio  Vicarii  c.  14, 

•  n.  61,  fol.  22. . 

Le  même  auteur  part.  3,  chap.  18,  n.  59. 

•  Ad  hxc  domioi  Caslri  pro  persequendis  maie* 

•  facloribusinlra  suum  termiuum  licet  non  habeant 

•  processum  sont  emissi,  ul  diximus  in  cap.  de 

>  sono  emisso.  habent  tamen  sonum  de  Viafor,  at 

>  notât  Calic.  in  Iract.  de  sono  emisso  q.  6.  Hier. 

>  in  d.  cap.  14.  ubi  dicit,  istum  sonum  de  Viafor, 

•  debere  ueri  cum  cornu,  non  cum  campanis:  sed 

<  hodie  usus  eorum  abiit  in  desueludinem,  et  sic 

•  lit  cum  campanis  ;  in  aliquibus  tamen  Jocis  adhuc 

•  durai  usus  cornu,  et  istum  sonum  omnes  bomines 

•  caslri  sequi  lenetitur  intra  dictum  lerminuna,  ut 

<  notât  ibidem  Mier.  n.  71,  et  hoc  jure  utimur. 
"  Pro  quo  videndus  Lucas  de  Penna  in  leg,  1.  Cod. 

•  ne  rustici  ad  uUum  obsequium  lib.  xi.  ubi  dicit 

>  dominum  posse  cogère  subdilos  ad  se  ipsos 
«  armandum  et  fugandos  seu  capiendos  latroaes, 
«  quera  referl,  et  sequitur  Chassaneus  in  Cons. 
«  Burgund.  rub  1  §  4,  cire,  princip,  n.  xj.  « 
(Voyez  Commun  de  paix.  Péage  et  joignez  ce  qu'a 
écrit  sur  ce  sujet  Foutanella  dans  son  traité  De 
paclis  nuplialibus  claus.  4,  glos.  xj,  n.  55,  56.  57, 
58,  etc.) 

Blans.  Poitou,  art.  99,  102  et  190;  Angoumois, 
art.  22,  auquel  il  faut  ainsi  lire  ;  S.  Jean  d'Angely, 
art.  131  et  132;  Biains.  Anjou,  art.  49'9.  —  Sont 
corvées  tant  d'hommes  que  de  bétea,  que  la  Coutume 
de  la  Marche  appelle  Bans-Arbans.  (Voyez  le  mot 
Arban.'j  —  'Selon  toutes  les  apparences  ces  corvées 
ont  été  ainsi  appellées,  parce  que  les  Seigneurs  à 
qui  elles  étoient  dues  les  bannissoient  ou  les 
proclamoient,  ce  qui  se  justifie  encore  par  les 
art.  13G,  137,  143, 14G.  166,  167,  168,  429,  403  de  la 
Coutume  de  la  Marcbe,  et  par  l'article  4  du  titre 
premier  de  la  Coutume  de  la  Baroniede  CbÂleauneaf 
où  elles  sont  appellées  Bans,  et  Arbans.  (Voy.  Am.) 
—  Cependant  la  conjecture  de  Monsieur  Hevin 
dans  ses  Observations  sur  Frain,  tome  1,  p.  446, 
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mérite  â*ôtre  icy  rapportée.  Cet  Auteur  est  d*avis 
que  ces  corvées  ont  été  nommées  Bians,  Biains, 
parce  qu'elles  sont  dues  particulièrement  pour  la 
récolte  des  biens  de  la  terre  ;  ce  qu'il  prouve 
premièrement  par  le  mot  Abiennevy  qui  signifie  en 
Bretagne  amasser  et  recueillir,  et  par  la  clause 
suivante  d*une  transaction  de  Tan  12G5,  conçue  en 
ces  termes  :  •  Vavassorii  habent  lour  bien  in  terra 
m  etc.  habent  autem  lour  bien,  ad  fsenum  faciendum 

<  etc.  habent  etiam  lour  bien  ad  vindemias  faciendas 
c  quandiu  duraverint;  habent  etiam  lour  bien  ad 
«  lignum  adportandum  in  Natale  Domini,  et  hoc 
c  semel,  et  ex  quo  Adventus  Domini  decantabilur, 
«  usque  ad  Circumcisionem  Domini  nullum  bien- 
c  nium  facient  prseter  biennium  ad  ligna  adportan- 
«  dum  in  Natale  Domini,  et  hoc  semel:  habent 
•  autem  lour  bien  ad  deferendum  Boscum,  de  una 

<  Castellania  in  aliam  Castellaniam  etc.  >  Maistre 
Galland  a  fait  sur  ces  mots  Tobservation  qui  suit  : 

Bians  et  corvées  peuvent  avoir  été  désignées  par 
ces  mots  «  Biennia,  Bibennia,  ou  Yidanno,  quod 
«  bis  in  anno  prsestarentur,  nisi  aliud  convenisset.  > 
Il  y  en  a  deux  sortes  principales  :  Manoperœ , 
Manœuvres,  Corvées  de  bras;  ou  Carroperœ,  Ce 
qu'un  Titre  de  S.  Denys  de  Tan  1226,  exprime  en 
ces  mots  :  «  Corveïas  tam  brachiorum  quam  carru- 
«  carum  et  equorum.  »  Corveœ  en  un  Titre  de 
S.  Maur  des  Fossez  de  l'an  1238.  «  Corveas  de 
«  adducendo  bl'ado  apud  Fossatum  semel  in  anno, 
«  et  ei  Corveas  vanum  sacci  et  Balleri  remiltimus.  > 
Autre  de  1239.  Corvatœ  (Tit.  Chartul.  Albaî-Petrae 
în  Episcopatu  Lingonensi,  l'an  1121.)  <  Duas 
«  Corvatas  de  Broclio  quod  Hugo  dederat  rratribus.  » 

—  «  Biennium.  S.  Denys  1283,  mense  Aug.  Appert 
«  que  le  Roy  avoit  in  villis  et  territoriis  de  Belna 
«  clause  Régis,  et  Romana  villa  etc.  octo  libras  pro 

<  uno  mengerio Charteïum  seu  Bihennium  , 

<  vinagium,  harpagium,  etc.  »  —  £iannum,  en  une 
Patente  de  Guillaume  Duc  d'Acquitaine,  au  Chartu- 
laire  S.  Cyprien  de  Poitou.  —  Chartulaire  S.  Aubin 
d'Angers.  •  Notum  fieri  volumus  hominibus  nostrse 

aetatis  et  futurae  quod  Fulco  Andegavensium 
Comes  nepos  Gaufridi  Comilis  pro  redemptione 
suoriim  donavil  sancto  Albino  omnes  consuetu- 
dines  quas  habebat  exceptis  istis  ;  scilicet  de 
sanguine  qui  fundetur  per  arma  moluta  de  homine 

Eenitus  occiso,  et  de  Bidanno  et  Friscinga,  et  de 
ominibus  in  hostem  submovendis.  >  Au  livre  de 
restitutione  sancti  Florentii ,  qui  est  pardevers 
M.  Loyauté,  titre  du  17  Septembre  1013,  par  lequel 
Hubert  Evêque  d'Angers  remet  aux  Religieux  divers 
droits:  «  Remitto  omne Bidannum,  omnesque  cor- 
«  vadas,  et  cunctas  omnino  consuetudines  etc.  • 

—  Dans  les  articles  136,  137,  143,  146,  166, 167, 
168,  429, 430  de  la  Coutume  de  la  Marche,  les  Bians 
sont  joints  avec  les  Arbans.  —  Quant  au  mot  Arban, 
il  est  employé  en  diverses  significations.  En  la 
Coutume  de  la  Marche  dont  on  vient  de  citer  les 
Articles;  il  signifie  dès  droits  de  Servitude  deus 
par  celuy  qui  tient  par  héritage  serf  ou  mortaillable 
art.  166,  429,  etc.  L'aveu  de  la  terre  de  Linieres  en 
Berry  rendu  par  Charles  de  la  Rochefoucault  l'an 


1553,  contient  cet  article  :  Bians,  Herbans  et  corvées 
pour  le  Seigneur.  Au  Chartulaire  de  Nôtre- Dame 
des  Champs  prés  Paris,  sont  deux  titres  faisant 
mention  de  Arban,  ou  Asbans:  •  fn  nomine  S.  et 
«  Ind.  Trin.  Ego  Ludovicus  Philippi  Régis  Filius 
Dei  gratia  Francorum  Rex  constilutus.  Notum  sit 
prsesentibus  et  futuris:  Quod  Bartholomseo  de 
Fulgosio  furnum  quod  Parisius  habebat,  tanta 
liberlate  possidendum  et  habendum  concessimus 
huic  prsediclifurni  ab  omni  consuetudine  videlicet 
taliia^  seu  equilalione  seu  Asbanno,  seu  exem- 
ptione  nostri  prsepositi  remaneat  liber.  Huic  dono 
interfuerunl  Comes  Radulphus,  Stephanus  Can- 
cellarius,  Stephanus  Dapifer,  Hugo  de  Ruanova, 
Ervinus  Aurelianus,  in  Palatio  publiée,  infra 
Dominicam  post  Natale.  Régnante  Ludovico  IV, 
an.  dat.  per  manum  domini  Stephani  Cancellarii.  • 
—  Autre  Patente:  *  Ludovicus  Domini  Régis  Filius 
et  Dux  Aquitaniœ.  Notum  etc.  Quod  ad  preces 
Bartholomei  de  Fulgosio  qui  patri  nostro  satis 
fidelis  extiterat,  Monachis  Beatse  Maria3  de  Campis 
concessimus,  ut  furnum  illum  quem  de  dono 
illius  habent,in  vico  Juda3orum  in  eadem  possi- 
deant  libertate  quâ  pater  noster  pra^dicto  Bartho- 
lomaeo  concesserat  ;  ut  scilicet  furni  prsedicti  sex 
telemenari  et  furnarius  ab  equitatione  ettallia,et 
Asbanno  et  exactione  nostri  prsepositi,  et  omni- 
moda  alia  consuetudine  liberi  maneant  et 
immunes.  Actum  Paris,  an.  Incarnalionis  Verbi 
1140.  Regni  nostri  8,  adstantibus  etc.  Radul. 
Vice-Com.  Dapif.  S.  Villoi.  Rufiae.  S.  Math.  Camer. 
S.  Math.  Consl.  Datum  per  manum  Cadurci 
Cancellarii.  »  —  La  Coutume  de  Poitou»  art.  103, 
dit  que  Herbaux  sont  rentes  nobles  deues  sur  Fiefs. 
Grande  différence  avec  la  Coutume  de  la  Marche. 
Le  plus  ancien  Coutumier  de  Poitou  c.  68,  et  la 
Coutume  rédigée  l'an  1534,  art.  83,  usa  du  mot 
Arbans,  Diversité  procédant  de  l'ignorance  du  nom. 
Le  dernier  Paraphraste  de  la  Coutume,  c.  28, 
note  3,  dit  que  Herbaux  se  payent  par  ceux  qui  ont 
droit  ou  permission  de  faire  paistre  leur  bétail  sur 
le  fond  ou  héritage  d'aulruy,  c'est  deviner:  Le 
terme  natura  est  Harban.  En  l'Histoire  de  la 
Maison  de  Chastaigneraye  dressée  par  M.  du  Chesne, 
est  rapporté  entre  les  premiers  un  titre  fort  clair. 
«  Guillelmus  de  Cantumerala  et  fratres  sui  et  mater 
«  eorum  Theophania,pro  anima  patris  sui  noviler 
«  defuncti,  quarteria  Vil,  blavii  qua)  habebant  de 
«  Arbanno  ,  in  terris  de  Petoella  ,  et  in  terra 
«  Chamaillardi,  et  Gallinas  et  quielibet  ad  illius 
«  Arbannum  pertinentia.  Hoc  Arbannum  dederunt 
«  in  perpetuum,  etc.  •  L'Auteur  de  l'indice  des 
mots  obscurs  imprimé  sur  la  fin  du  second  tome 
des  Coutumes,  subroge  Arban  au  lieu  de  Herbaux 
enrarliclel03delaCoutume  de  Poitou.  (M.  Galland.) 

BIchenage.  Extrait  tiré  du  dénombrement  fait 
au  Roy  l'an  1522,  par  le  Chastelain  de  la  Terre  et 
Seigneurie  de  Bussi  en  Bourgogne.  —  Le  droit  de 
Bichenage  c'est  un  droit  sur  tous  grains,  et  sur 
toutes  autres  choses  qui  se  vendent  au  boesseault 
au  marchéf  du  lieu,  et  non  à  autre  jour,  est  tel.  C'est 
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à  sçavoir  que  d*un  Boesseault  Ton  ne  doit  rien  :  de 
deux  Boesseaults,  Ton  doit  pour  le  Bichenage  une 
écuelle.  De  trois  boesseaults.  Ton  ne  paye  qu'une 
éculée;  de  quatre  boesseaults,  deux  éculées;  de 
cinq  boesseaults  Ton  ne  paye  que  deux  éculées  ;  de 
six  boesseaults  Ton  paye  trois  écuelles,  et  ainsi  de 
plus  le  plus,  et  du  moins  le  moins,  sans  rien  payer 
du  non  pair  :  Et  est  à  sçavoir  que  les  vingt  écuelles 
font  le  boesseault  qui  contient  trois  couppons,  et 
les  deux  boesseaults  font  la  quarte,  et  les  deux 
quartes  font  le  bichet,  qui  est  la  plus  grande  mesure 
de  Bussi.  —  Item  est  à  sçavoir  que  ledit  Bicheiiage 
se  prend  et  levé  audit  marcbéf  des  noix,  des  oignons, 
et  de  toutes  autres  choses  qui  se  mesurent  audit 
boesseault  en  la  forme  et  manière  que  dessus.  — 
Item  et  est  encore  à  sçavoir  que  ceux  qui  payent 
ledit  Bichenage^  ne  doivent  rien  de  vente  ni  de 
péage,  à  cause  de  ce  dont  ils  auront  payé  le  Biche- 
nage.  (M.  Galland.) 

Les  Bidaux.  Au  chap.  36  de  l'ancienne  Chroni- 
que Françoise  de  Flandre,  et  en  Thistoire  de  Frois- 
sart,  liv.  1,  chap.  51  et  55,  61, 72, 113. 104  sont  gens 
de  guerre  à  pied.  «  Sic  condita  et  abstrusa  rimari 
«  soleo.  » 

Bienficiez  en  sainte  yglise.  [Bénéficier,  qui 
jouit  d*un  bénéfice  eccclésiastique.  (L.  de  J.  et  de 
P.,  p.  102.)] 

Biez.  [Canal.  «  Les  biez  de  la  rivière  de  Bu« 
vron...  »  (Livre  Sommier  du  Duché  d'Orléans;  L.  C. 
de  D.  Glossaire.)] 

Biffage.  Biffer  un  compte,  «  percontari,  exami- 
«<  nare,  escutere,  dispungere  rationes.  » 

Billet,  ou  ETiQUET.  Troyes,  art.  126;  Lille,  art. 
157.  •  Est  programina  »  la  schedule  ou  libelle  que 
le  sergent  attache  à  Tauditoire  d*uu  Juge  qui  doit 
décréter  les  héritages  saisis  :  il  se  met  aussi  à  la 
maison  qu'on  veut  acquérir  par  justice. 

Billette.  Tours,  art.  82  ;  Lodunois,  chap.  7,  art. 
2  ;  Anjou,  art.  52,  58  ;  Le  Maine,  art.  00, 67.  Laquelle 
on  met  au  lieu  de  la  peagerie  et  coutumerie,  afin 
d'avertir  les  passans  qu'ils  doivent  droit  de  péage 
et  coutume,  de  travers  et  acquit. 

Billos.  Bretagne,  art.  292.  —  Sont  les  droits  et 
impositions  que  le  Roy  ou  autre  Seigneur,  ou  la 
Ville  par  octroy  prend  sur  le  vin,  comme  les  ving- 
tièmes, unziémes,  huitièmes,  treziémes,  quatrièmes. 

^Blache,  Blachia.  C'est  en  Dauphiné  une 
terre  plantée  de  chesnes  ou  de  châtaigners,  si  dis- 
tans les  uns  des  autres  qu'ils  n'empêchent  pas  qu'on 
n'y  laboure.  M.  Salvaing  qui  explique  ainsi  ce  mot 
dans  son  Traité  de  l'usage  des  Fiefs,  dit,  que  c'est 
un  terme  du  païs  dont  on  ne  peut  donner  l'éty- 
mologie. 

Droit  de  Blairie,  Seigneur  Blaier.  Nivernois, 
tit.  3,  art.  1  et  suivans.  —  Auquel  appartient  au 
dedans  de  sa  Justice,  emende  contre  ceux  qui 
mènent  ou  envoyent  leurs  bêtes  p&turer  en  vaine 
pâture,  s'ils  ne  sont  ses  justiciables:  lesquels  aussi 
payent  certaine  redevance  pour  la  blairie  et  per- 


mission de  vaine  pâture  es  terres  et  prez  dépouil- 
lez, bois  et  autres  héritages  non  clos  ne  fermai 
après  les  desbleures  levées  desdits  prez  et  terres. 

«  Il  y  a  une  autre  espèce  de  Blairie  que  œile 
dont  parle  Ragueau,  dont  mention  se  trouve  ec  des 
anciens  aveus  et  dénombremens  baillez  au  Roy  et  à 
Monsieur  TEvêque  de  Uascon,  conjointement  Sei* 
gneurs  de  la  Chastellenie  de  Virizet  au  païs  de 
Masconnois,  par  Jean  de  Vichi  Seigneur  de  Harigny 
et  Virizet  en  partie,  où  il  employé  tenir  la  Prévôté 
dudit  Virizet  ;  et  par  les  Transactions  faites  avec 
plusieurs  habitans  des  Villages  dépendans  de  ladite 
Chastellenie,  ledit  Evêque  est  reconnu  qu'à  cause 
de  ladite  Prevosté  appartient  audit  sieur  de  Marigny 
le  droit  de  Blairie^  qui  est  d'avoir  de  chacun  des 
habitans  de  trois  villages  y  mentionnez,  sçavoir  de 
deux  six  gerbes  de  seigle  au  temps  de  moisson,  et 
d'un  troisième  dont  le  territoire  est  meilleur,  six 
gerbes  froment,  et  des  ménages  qui  ne  tiennent 
bœufs  arables  trois  gerbes;  et  de  chacun  tous  les 
ménages  six  œufs  à  Pasques  ;  Aussi  ledit  sieur  est 
tenu  de  nommer  à  la  mi-Carême  deux  hommes  qui 
font  serment  à  Justice  de  bien  garder  les  bleds  et 
vendanges,  prendre  les  bêtes  trouvées  en  méfait, 
les  amener  es  prisons  dudit  Virizet,  et  qu'il  doit 
entretenir.  »  (M.  Galland.) 

Bois  Blanc.  Monstreuil,  art.  46. 

Sols  ou  livres  Blancs.  Hainaut,  chap.  44, 50, 65, 
70,  79, 103, 105;  Mons,  chap.  29,  33,  45,  50,  51,  52. 
Vulgairement  entre  le  peuple  un  petit  blanc,  un 
grand  blanc,  à  la  différence  de  la  monnoye  noire 
qui  étoit  de  moindre  valeur  que  la  monnoye  blan* 
che.  Aussi  il  y  a  des  Tournois,  des  Parisis,  des 
Mançais,  Nerets,  Angevins,  Bourdelois,  Viennois, 
et  autres. 

^Blande.  C'est  foûage,  qui  se  paye  au  pays  de 
Forests  par  habitans  faisans  feu  vif;  d'où  provient 
le  proverbe.  Feu  mort,  Blande  cesse.  (V.  i .  Foa- 
gium,)  —  L'on  demande  si  c'est  un  droit  Seigneu- 
rial? Celuy  qui  est  dû  au  Roy.  Les  reconnoissances 
sont  conçues  en  ces  termes  :  «  Pour  Blande^  avoine 
deux  ras,  deux  gelines  rendables  avec  lods  et  ventes 
et  reconnoissances.  »  Ailleurs  :  «  Pour  btoitde, 
taille,  baptizée,  même  etc.  »  ut  supra,  —  Ez  Terres 
du  sieur  de  S.  Priais,  il  n'est  pas  Seigneurial  :  doux 
qui  doivent  blande  le  reconnoissent  pour  raison 
des  fonds  qu'ils  tiennent  se  mouvant  de  directe  et 
censive.  —  Blande  en  Auvergne  est  la  flamme  du 
feu.  —  Coutume  de  Bretagne,  art.  545.  «  Quand  le 
feu  est  ébrandi  en  plusieurs  maisons,  on  peut  abba- 
tre  les  maisons  etc.  »  (M.  Galland.) 

Tirer  la  Blanque.  Qui  est  un  jeu  que  le  docte 
Pasquier  représente  au  6*  livre  de  ses  Recherches, 
chap.  45. 

Blasmer  le  dénombrement  ou  adveu.  Le  Blasm^» 
Paris,  art.  10;  Melun,  art.  38,  40;  Estampes,  art.  4 
Hontfort,  art.  7  ;  Vallois,  art.  51  ;  Laon,  art  23 
suiv.  ;  Châlons,  art.  206  ;  Reims,  art.  98;  Ribemo 
art.  33  ;  Châteauneuf,  art.  35  ;  Sedan,  art.  7 
Peronne,  art.  61,  62  ;  Nivernois,  lit.  4,  art.  49, 6 
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Bretagne,  art.  361  ;  Dourdan,  art.  17  ;  Cambrai, 
tit.  1,  art  58.  —  Quand  le  Seigneur  ne  le  veut  rece- 
voir de  son  vassal  pour  quelque  cause,  et  le  débat 
de  défectuosité  ou  autrement,  et  le  contredit  :  ou 
quand  le  Seigneur  débat  la  déclaration  donnée  par 
son  sujet  de  ses  héritages,  rentes  et  devoirs.  Tours, 
art.  3  ;  Grand  Perche,  art.  44. 

Blasmer  les  Criées  et  les  Explofts  d*icelles. 
Ponthieu,  art.  125.  — Quand  le  propriétaire,  duquel 
l'héritage  est  saisi  et  subhasté,  débat  les  criées  et 
subhasta lions.  «  Illud  in  confesse  est  :  sed  quam 
«  ego  personam  indui,  agenda  est.  • 

*Bloc.  Offrir  deniers  en  gros  et  en  Bloc,  ce  mot 
selon  Coquille  sur  Fart.  3  au  chap.  31  de  la  Cou- 
tume de  Nevers,  est  tiré  du  latin  in  globo,  (Voyez 
néanmoins  ce  qu'on  a  observé  sur  Edifices  ablo- 
quiez.) 

^Blocail.  Dans  la  Coutume  locale  de  TEsche- 
vinage  d'Amiens,  art.  25.  (Voy.  Edifices  abloquiez,) 

*Boage.  C'est  en  Bresse  le  prix  dû  pour  le 
louage  des  Bœufs.  (Voyez  M.  Revel  sur  les  Statuts 
de  Bresse,  p.  211.) 

Boësse  ou  Bolsse.  [Mesure  de  blé.  (L.  C.  de  D. 
Glossaire.)] 

Bohade.* Auvergne,  ch.  25,  art.  21,  ou  Vovade  : 
La  Marche,  art.  139.  —  Quand  le  sujet  doit  au  Sei- 
gneur une  paire  de  bœufs  ou  une  charrette,  pour 
aller  pour  lui  au  vin  ou  en  son  vignoble  ;  celle 
cor\'ée  est  aussi  conjoinle  au  droit  de  Vinade. 

^Bohemis.  Navarre,  tit.  28,  art.  62.  Sont  des 
vagabonds,  ausquels  il  est  enjoint  aux  Baillifs, 
Sénéchaux  et  leurs  Lieutenans,  chacun  dans  leur 
détroit,  de  faire  commandement  de  vuider,  eux, 
leurs  femmes  et  enfans,  dedans  deux  mois,  le 
Royaume,  à  peine  des  galères  et  de  punition  corpo- 
relle. (Voyez  Besoldus  dans  son  Trésor,  p.  369,  et 
la  Conrerence  des  Ordonnances,  t.  2,  p.  832.) 

Boldle,  Boise.  Dans  Tancien  Coutumier  de 
Champagne,  art.  48,  et  dans  l'ancien  Acte  françois 
rapporté  cy-aprés  sur  les  mots  le  mauvais  emporte 
le  bon  en  la  lettre  M  ;  ces  mots  signiflent  fraude, 
tromperie  :  de  Boise  on  a  fait  le  mot  emboiser.  (Joi- 

Snez  les  Origines  de  M.  de  Caseneuve,  et  append. 
[arc.  Hispan.  col.  1408,  n.  22,  et  p.  i413,  n.  14.) 

Boignlère  ou  Bonière.  [Mesure  de  terre  : 

*  Item,  une  autre  pièce  de  terre  en  garenne 

contenant  environ  douze  boignères  de  terre » 

(L.  C.  de  D.  Glossaire.)] 

Bois  DE  Maronage.  Lorraine,  lit.  3,  art.  7,  tit.  15, 
art.  17,  22,  et  au  Cahier  de  la  nouvelle  Coutume. 

Materia  ou  materies  chez  les  Romains  signifioit 
le  bois  propre  à  bâtir.  Vitruv.  de  Architect.  cap.  9, 
lib.  2.  «  Materies  csedenda  est  à  primo  autumno  ad 
«  id  tempus,  quod  erit  antequam  flare  incipiat 
«  Favonius.  Vere  enim  omnes  arbores  fiunt  praa- 
«  gnantes,  et  omnes  8ua3  proprietatis  virtutem  elTe- 
«  runt  in  frondes,  anniversariosque  fructus.  Cùm 
«  ergo  inanes  et  bumidae  temporum  necessitate 
««  fuerint,  vanae  flunt  et  raritatibus  imbecillœ  :  uti 


•  etiam  corpora  muliebria  cùm  conceperint,  à  fœtu 
«  ad  partum  non  judicantur  intégra,  neque  in 
«  venalibus  ea,  cùm  sunt  pnegnanlia,  prsestantur 
«  sana  :  ideo  quod  in  corpore  praeseminatio  cres- 
«  cens,  ex  omnibus  cibi  potestatibus  detrahit  ali- 
«  mentum  in  se,  et  q'uo  firmior  efficitur  ad  maturi- 
«  talem  partus,  eo  minus  patitur  esse  solidum  id 
«  ipsum  ex  quo  procreatur.  •  L.  55,  D.  de  Legatis3. 
<  Ligni   appellatio  nomen  générale  est.  Sed  sic 

•  separatur,  ut  sit  aliquid  Materia,  aliquid  lignum. 
«  Materia  est  quod  ad  a^^diOcandum,  fulciendum 
«.necessaria  est.  Lignum  quidquid  comburendi 
«  causa  paratum  est.  >  —  Le  mot  Materia  se  trouve 
pris  dans  cette  signincation  :  «  In  cap.  de  villis 
«  Caroli  Magni  art.  3,  t.  1  Capilul.  col.  331.  »  Mais 
au  lieu  de  materia,  on  disoit  alors  communément 
materiamen.  «  Lex  Bajuvar.  tit.  11,  cap.  7,  art.  1, 

si  aliquis  alicujus  materiamen  in  sylvt  aut  prop- 
ter  inimicitiâs  vel  invidiam  truncaverit,  vel  lâese- 
rit,  cum  alio  simili  restituât,  et  cum  solide  uno 
componat.  Lex  Salica  lit.  29,  art.  27,  28.  Si  quis 
in  Sylva  materiamen  alienum  aut  incenderit  aut 
capulaverit,  sexcentis  denariis,  qui  faciunt  solides 
quindecim,  culpabilis  judicetur.  Si  quis  mate- 
riamen de  unâ  parte  dolatum  furaverit,  centum 
vi^inti  denariis^  qui  faciunt  solides  très,  culpa- 
bîhs  judicetur.  »  —  De  materiamen  on  a  fait 
marrein,  mairien,  marrien  ;  et  de  marrein  les  lali- 
niseurs  des  bas  siècles  ont  fait  mairenum;  comme 
A^Albani  on  a  fait  Aubains,  et  d'Aubains  Aubenœ. 
Chron.  Rolh.  tom.  1,  Ms.  Labbei,  pp.  371,  375. 
«  Hoc  anno  1227,  cùm  Dominus  Theobaldus  Rotho- 
«  magensis  Episcopus  voluisset  adducsorç  marren- 
«  num  apud  Rothomagum,  quod  fecerSt  fieri  in 
«  foresta  sua  de  Louviers,  Ballivus  de  Valle  Rodoli 
«  marrennum  illud  arrestavit.  »  L'on  a  dit  ensuite 
Marroner  pour  bûlir,  et  enfin  le  bois  de  charpente 
a  été  appelle  bois  de  marronage,  Maroner  se  trouve 
dans  une  ancienne  Transaction  de  l'an  1227,  entre 
Alix  Comtesse  de  Vienne  et  ses  enfans,  pour  son 
douaire,  rapportée  par  M.  Perard  dans  son  Recueil 
de  Pièces,  p.  541,  dont  voici  une  clause  :  «  Item  ha 
donné  la  nove  ville  de  Clux,  ensemble  les  censies, 
et  tous  les  terraiges,  excepté  le  bois  ;  sauf  ce  que  je 
Philippes  dessusdit  a  donné  et  octroyé  à  nôtre  dite 
mère  et  Dame,  tant  com  elle  vivra,  Tusaige  pour 
tous  mes  bois,  por  affoer,  por  marrow^r,  por  édifier 
etc.  >  [Yid.  du  Cang.  in  gloss,) 

Boismort,  et  mort-bois,  ou  boisvif.  Anjou,  art. 
3il  ;  Berri,  tit.  5,  art.  43;  Acs,  tit.  11,  art.  28. 

MoBT-Bois  est  bois  verd  en  état  non  portant 
fruit.  Bois  mort  est  boie  sec  en  état  ou  gisant:  Bois 
cheut,  abbatu,  ou  sec  debout,  qui  ne  peut  servir 
qu'à  brûler  :  Nivernois,  tit.  17,  art.  11  et  12. 

MoRT-Bois  est  comme  Saulx,  Marsaulx,  Espine, 
Puisne,  Seur,  Aulne,  Peuple,  Genest,  Genevre, 
Ronces:  Comme  il  est  expliqué  en  la  charte  aux 
NormansdeTan  1314,  et  en  TOrdonnance  du  Roy 
Charles  V  de  Tan  1376,  faite  pour  le  règlement  des 
Forests:  Eten  TEdjtdu  Roy  François  premier  de 
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Tan  1516,  art.  55  et  de  Tan  1533.  «  Ligna  arida  dif- 
a  feront  ab  infrugiferis.  ' 

Bois  DE  SERPE,  de  coupe,  de  line,  de  haule-fustaye, 
de  touche,  sont  différents:  Dunois,  chap.  2;  Poi- 
tou, art.  iOOet  196.  «  Differtsylva  cœdua  vel  ton- 
«  silis  à  glandaria.  »  (Voyez  la  diction  Marmentau) 

*Bols  VETES.  Acs,  tit.  xi,  art.  xij.  (Voyez  Bedats.) 

Le  Bois  ACQUIERT  LE  PLAiN.  Duché  de  Bourgogne, 
art.  120  ;  Comté  de  Bourgogne,  art.  57.  Quand  la 
terre  qui  est  demeurée  sans  labeur  et  exercice  l'es- 
pace de  vingt  ou  trente  ans,  appartient  au  Seigneur 
haut-Juslicier  qui  a  forest  bannale  y  joignant,  s'il 
n'y  a  séparation  entre  la  forest  et  le  plain  par  fos- 
sez,  bornes,  murs,  ou  autre  enseignes.  (Voyez  Ac- 
d'uë  de  bois.) 

Bolsdie,  Boidie.  [Imposture,  dol,  fraude.  (L.  de 
J.  et  de  P.  p.  17.)] 

Bonage.  [Bornage.  (Beaumanoir,  Coût,  du 
Beauvoisis.)] 

Bonnement.  [Licitement  :  «  Et  ne  pourroient 
honnement  y  demourer.  »  (1395.  L.  C.  de  D.  Glos- 
saire.)] 

Bonnet  vert.  La  raison  pour  laquelle  ceux  qui 
ont  fait  cession  de  biens,  sont  obligez  de  porter  le 
bonnet  vert,  c'est  afin  qu'ils  soient  connus  de  tout 
le  monde,  et  que  personne  ne  soit  trompé  ^n  con- 
tractant avec  eux.  —  Monsieur  Louet  lettre  C. 
sommaire  50,  rapporte  des  Arrests  de  l'an  1606  qui 
ont  jugé,  que  tous  ceux  qui  faisoient  cession  de 
biens,  soit  qu'ils  eussent  été  ruinez  par  leur  débau- 
che, ou  par  cas  fortuit,  étoient  obligez  indistincte- 
ment de  porter  le  bonnet  vert  :  Et  Brodeau  en  cet 
endroit  rapporte  des  Arrests,  qui  ont  jugé,  que  ceux 
qui  en  avoient  fait  cession  de  biens  pourroient  être 
réintégrez  dans  les  prisons  par  leurs  créanciers,  si 
les  créanciers  les  rencontroient  sans  porter  le  bon- 
net vert.  Mais  l'Ordonnance  de  1629,  art.  144  a  fait 
distinction  entre  les  personnes  qui  faisoient  cession, 
et  a  déclaré,  «  que  ceux  lesquels  non  par  leur  faute 
et  débauche,  mais  par  malheur  ou  inconvénient, 
seront  tombez  en  pauvreté,  et  auront  été  con- 
traints à  cette  cause  de  faire  cession  de  biens, 
n'encoureront  pas  pour  cela  infamie  ni  aucune 
marque,  sinon  la  publication  ou  affiche  de  leurs 
noms,  et  qu'il  en  sera  fait  mention  dans  la  Sentence 
du  Juge,  par  laquelle  ils  seront  reçus  à  faire  ladite 
cession  de  biens.  »  —  L'usage  du  bonnet  vert  n'a 
été  introduit  en  France  par  aucunes  Ordonnances, 
mais  par  les  Arrests  des  Cours  Souveraines  ;  et 
comme  la  plupart  des  gens  se  ruinent  par  leur 
mauvaise  conduite  et  par  leur  débauche,  les  Juges 
ont  peut-être  voulu  que  ce  bonnet  fût  vert^  afin 
que  cette  couleur  fût  une  marque  que  celuy  qui 
faisoit  cession  n'avoit  pas  le  cerveau  meur.  —  Les 
Béotiens  au  rapport  de  Damascenus,  amenoient  les 
banqueroutiers  en  plein  marché,  il  les  y  faisoient 
asseoir  et  leur  roettoient  ensuite  un  pannier  sur  la 
léte  pour  les  rendre  infâmes.  «  Quidam  Bœotoram 
«  decoctores  qui  non  sunt  solvendo  in  forum  addu- 
«  cunt,  et  confidere  jussis  cophinum  superinjiciunt 


<  ac  qui  bac  cophini  pœna  affectus  faerit  iode  infa- 
«  mis  fit.  •  Joignez  la  Note  de  Savaron  sur  l'Epitre 
6  de  Sidonius  lib.  7,  p.  413,  lig.  30.  (Voyez  aussi  les 
autoritez  rapportées  par  Brodeau  sur  le  sooim.  de 
M.  Loiiet  marqué  cy-dessus.) 

Bonniere.  En  la  Somme  rural  traitant  des  bor- 
nes et  des  ventes.  «  Est  certus  modus  terrai  • 
comme  Acre^  arpent^  Journau,  mancaudée. 

Bordage.  Normandie,  chap.  26  et  au  procès 
verbal  de  la  Coutume  de  Dourdan.  —  Quand  une 
borde,  loge,  hostel  ou  maison  est  baillée  pour  faire 
les  vils  services  de  son  Seigneur,  laquelle  ne  peut 
être  vendue,  donnée,  ny  engagée,  et  n*est  tenue  par 
homage  :  Normandie,  chap.  28,  Les  Bordiers,  Nor- 
mandie, chap.  53  qui  doivent  le  droit  de  Bordage^ 
pour  les  terres  par  eux  tenues  par  bordage. 

^Bordelage.  (Voyez  Bourdelage.) 

*Borderle.  Poitou,  art.  177,  c'est  la  Gagnerie 
de  deux  bœufs.  (Voyez  Lelet  sur  l'art.  174,  de  la 
même  Coutume.) 

*Fesestres  Borgnes  et  aveugles.  Lorraine,  art 
247  ou  tit.  14,  art.  21.  —  Les  Fenêtres  l^or^nes  sont 
celles  par  lesquelles  on  ne  peut  regarder  qu'avec 
un  œij,  et  les  Aveugles  sont  celles  desquelles  on 
n'a  aucun  aspect  si  ce  n'est  du  Ciel  dont  on  reçoit 
le  jour,  ainsi  que  des  borgnes.  Il  y  a  beaucoup  de 
différence  entre  le  jour  et  l'aspect;  et  de  là  vient 
que  selon  l'article  247  de  la  Coutume  de  Lorraine 
cité  cy-dessus,  «  celuy  auquel  appartient  un  mur 
sans  moyen  joignant  â  l'héritage  d'autruy,  ne  peut 
de  nouveau,  non  plus  qu'en  un  mur  commun,  y 
poser  fenestres  prenans  jour  et  aspect  sur  l'héritage 
de  son  voisin  (mais)  bien  y  mettre  (des  fenestres) 
borgnes  et  aveugles,  »  Fabert  sur  cet  article,  pré- 
tend que  les  fenestres  aveugles  sont  celles  desquel- 
les on  ne  reçoit  aucun  jour,  et  dont  on  n'a  par 
conséquent  aucun  aspect.  Mais  le  mot  borgne  qui  a 
été  mis  dans  le  même  article  est  une  preuve  cer- 
taine que  les  fenestres  aveugles  sont  ainsi  dites  par 
rapport  à  Vaspect  seulement,  et  non  par  rapport  au 
jour. 

Droit  de  Bornage.  A  la  fin  du  procès  verbal  de 
la  Coutume  de  Peronne,  et  en  la  patente  du  Roy 
Henri  II  de  Tan  1549  pour  la  confection  d'un  papier 
terrier:  «  Geometria  autem  per  dimensiones  terra- 
«  ru  m  terminis  positis  pra>stitil  populis  pacis 
«  emolumenta,  dum  quisque  certoseflne  patitur 
«  includi:  Ut  ex  Varrone  doctissimo  Latinorum 

<  refert  Aurelius  Cassiodorus.  Et  régis  fines  dicun- 
«  tur,  quoties  unusquisque  ager  propriis  flnibus 
«  terminatur:  Boëtius  ad  Topica  CiceroD.  De  ter- 
«  minis  et  finibus  Romse  latae  sunt  leges  Mamilia 
«  Roscia  Peducca,  Alliena,  Fabia,  Sempronia,  Julia, 
«  ut  terminus  esset  pacis  prseses,  et  amicitiae  custM  : 
«  et  extant  libelli  de  iimitibus.  » 

Borne.  Anjou,  art.  3  et  280;  Le  Maine,  art  6; 
Amiens,  art.  247;  Montreuil,  art.  8;  Bretagne, 
art.  126,  394, 635.  «  Est  terminus,  termen,  termo, 
«  fines,  limes  agri,  etiam  Pagus  signifieatar  ia 
•  Glossis  :  et  pagi  appellatione  tota  pnepositun  et 
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gens  et  tractus  continetur,  non  vicus  tdnlùm. 
Charisius  lib.  1.  Adflnes  sunt  in  agri.s  vicini. 
Termine  sacrificabant  :  quia  in  ejus  tu lela  fines 
agrorum  esse  pulabanl:  nec  licet  terminum 
exarare  :  Festus.  Sed  et  Sy  Ivan  us  ab  Horalio 
appellatur  tulorflnium.  Omnis  possessio  Sylva- 
num  colit,  quia  primus  in  lerram  lapidem  finalem 

Eosuit,  ut  in  libeilis  de  limitibus  proponitur  exli- 
ris  DoIlabella3.  Lapides  autem  lerminalesdiversa 
fuerunt  figura:  et  limes  agro  positus  litem  ut 
discerneret  arvis,  Virgil.  12.  ^Eneidos.  Finilor 
déterminât  regiones,  limites,  confinia.  De  Ter- 
mino,  et  Terminali  Deo,  Plutarchus  in  Numa.  Sic 
soleo  cogitationes  meas  illustrare.  Bodones  vel 
botones  vicem  terminorum  pra^stant  :  adnotat 
Cujacius,  ad  tit.  22,  lib.  5.  Sent.  Pauli.  Sacrificales 
pâli,  qui  termini  lignei  Fronlino  de  coloniis:  vel 
sacrificales  qui  annuatim  renovabantur,  eidem 
et  aliis  auctoribus  qui  de  limitibus.  » 

^Bosme.  Dans  le  Nivernois  c'est  une  Borne. 
(Voyez  Coquille  sur  Tart.  5  du  chap.  8  de  la  Cou- 
tume de  Nivernois.) 

Botage:  Botagier.  Aux  Ordonnances  des  péages 
de  la  Ville  de  Paris.  —  M.  Galland  a  fait  sur  ce  mot 
Tobservation  qui  suit  : 

Entre  les  droits  plus  anciens  introduits  par  les 
Bois  est  celuy-cy,  Botagium.  Les  exemples  en  ont 
été  touchez  ailleurs ,  tirez  de  diverses  Patentes 
anciennes.  Dans  le  Chartulaire  de  S.  Denys,  titre 
de  Tan  1244.  «  Girardus  de  Delugio  miles  »  agrée 
la  vente  d*un  fief  dont  il  spécifie  les  droits,  entre 
autres  «  Foragia,  Abonnagia,  Botagia,  »  Par  autre 
de  1264,  Philippus,  dit  Maillard,  ^  vendit  quicquid 
«  babet  in  toto  Bottagio  de  Butilliaco.  >  —  Au 
Chartulaire  de  Nogent  le  Rotrou,  concession  de 
Hugues  Vicomte  de  Cbâteaudun,  parlant  du  Bourg 
du  S.  Sepulchre  :  «  Teloneum  Vicecomitis  est  Bota- 
«  gium  et  Corvesagium.  »  —  Au  Compte  rendu  au 
Roy  de  la  Vicomte  de  Paris  pour  Tan  1333  il  y  a  un 
Chapitre  «  de  Botagio,  et  Galinagio.  »  —  Au  Chart. 
de  Dieppe,  Patente  de  Richard  Roy  d'Angleterre  27 
Janvier  an.  1  Reg.  «  Habeant  libertatem  etquitan- 
•  tiam  de  consuetudine  et  exactione  etc.  de  Melagio, 
«  de  BotagiOf  et  Galinagio.  •  Boutage  au  dénom- 
brement de  L,  en  Berry.  —  «  Judioat.  Parlam. 
«  Candelos.  1276.  Visa  quadam  chartâ  regia  etc. 
«  Deliberatum  fuitperjudicium  AbbatietConventui 
«  sancti  Dionysii  saisina  Botagii  in  terra  sancti 
«  Hederici  Paris.  >  —  En  un  acte  solennel  donné 

Sar  le  Couvent  et  Chapitre  de  S.  Denys,  du  mois  de 
lovembre  1248.  «  Sunt  immunes  à  prsestatione 
«  omnis BottagiU  omnis  calceiœ,  etc.  •  —  Ce  nom  est 
tiré  du  Grec  6ovt(tç,  6vT(toy,  eoyTuoy,  60VTUÇ,  qui  si- 
gnifie un  grand  vaisseau  à  mettre  vin.  Meurlius  et 
Bigault  en  leurs  Glossaires  Grseco-barbares  ;  Ca- 
saubon  et  Saumaise  sur  les  Historiens  Romains  ; 
d*où  vient  Bouteille,  Botte.  Botte  signifie  aussi  un 
crapaut:  De-là  vient  que  Ton  dit  plus  enflé  qu'une 
botte;  c'est  à  dire  qu'un  crapaut  :  ce  que  le  sieur 
Faucbet  a  remarque  avant  moy.  Encore  à  présent. 


ces  grands  muids  à  mettre  du  vin  venant  d'Espagne, 
sont  appeliez  Bottes. 

Botep.  [Pousser,  maltraiter.  (L.  J .  et  de  P.  p.  301 .)] 

^Bouade.  (Voyez  Bohade.) 

^Bouage.  (Voyez  Carnage.) 

La  Bouche,  et  les  mains,  ou  main  et  Bouche. 
Paris,  art.  3,  4,  26,  66;  Melun,  art.  44,  45, 46;  Sens, 
art.  1D2, 194, 196;  Estampes,  art.  2,  5, 39;  Montfort, 
art.  2  et  18;  Mante,  art.  41  ;  Dourdan,  art.  2,  3,  40; 
Senlis,  art.  152, 156, 165;  Clermont,  art.  73  et  104  ; 
Vallois,  art.  52;  Troyes,  art.  44,  45  ;  Laon,  art.  157, 
159,  222  ;  Chalons,  art.  166,  168,  170  ;  Noyon, 
art.  25;  S.  Quentin,  art.  65,  67;  Ribemont,  art.  3 
et  4  ;  Chauni,  art.  73, 106;  Auxerre,  art.  62,  66,  76, 
79;  Nivernois,  tit.  4,  art.  56;  Hainaut,  ch.  77  et  80; 
Amiens,  art.  21;  Chasteau-neuf,  art.  22;  Blois, 
art.  54;  Cambray,  tit.  1,  art.  28;  Calais,  art.  12,  et 
en  la  Somme  rural,  et  au  ch.  25  du  styl  de  Liège. 
Relever  le  fief  de  Main  et  Bouche,  en  la  Coutume 
de  Namur,  traitant  des  fiefs. 

Faire  l'iiomage  de  Bouche  et  de  mains,  ou  de 
MAIN  A  BorcHE  :  homme  de  BoixiiE  et  de  mains.  Le  vassal 
lige  doit  faire  l'homage  non  seulement  de  bouche 
et  de  parole,  mais  aussi  mettre  ses  mains  entre  les 
mains  de  son  Seigneur  feudal,  comme  il  fut  avisé 
pour  le  Roy  d'Angleterre  pour  Thomaffe  qu'il  devoit 
au  Roy  de  France,  à  cause  du  Duché  d'Aquitaine, 
du  Comté  de  Ponthieu  et  de  Monstreuil,  au  récit  de 
Froissard  au  premier  livre,  ch.  25.  Et  en  un  Arrest 
Latin  du  Parlement  à  Paris  de  la  Fesle  de  Tous- 
saints,  1275.  La  bouche  et  les  mains  sont  deus  par 
le  vassal  au  Seigneur  feudal,  à  sçavoir  tant  au  nou- 
veau Seigneur  par  l'ancien  vassal,  que  par  le 
nouvel  acquéreur  ou  vassal  à  l'ancien  Seigneur,  et 
quelquefois  sans  autre  profit  de  fief,  sans  relief, 
rachat,  chambellage,  quint  ou  requint,  comme  en 
succession  ou  donation  en  ligne  directe.  «  Solet 
«  dominus  vasallum  osculari,  et  ci  manum  porri- 
«  gère,  in  signum  amicitiae  et  fidelitatis.  »  La  main 
et  Bouche,  c'est  faire  le  serment  de  fidélité  :  Chauni, 
art.  106.  —  Le  vassal  doit  faire  foy  et  homage  à  son 
Seigneur  feudal,  et  reconnoître  tenir  de  luy  le  fief, 
et  promettre  de  luy  servir  selon  la  nature  et  condi- 
tion de  fief,  et  l'avertir  de  son  bien  et  dommage 
qu'on  luy  voudroit  faire.  Laon,  art.  157.  «  Quae 
«  solet  nominatim  explicare  ea  quaî  obscuriora 
«  videbantur.  »  Comme  aussi  la  Coutume  de  Reims, 
art.  59,  dit  que  la  Bouche  et  les  mains  c'est  faire  la 
foy  et  homage.  Et  par  l'art.  16  de  la  même  Coutume 
en  aucuns  cas  est  dû  au  Seigneur  feudal  par  son 
vassal,  la  bouche  et  les  mains  seulement  :  aux 
autres  la  bouche  et  les  mains  avec  le  droit  de  relief 
ou  rachat  :  aux  autres  la  bouche  et  les  mains  avec 
le  droit  de  quint  seulement,  ou  avec  droit  de  quint 
et  requint  ensemble  :  Comme  aussi  il  est  contenu 
par  les  autres  Coutumes  de  France.  —  Le  Seigneur 
feudal  en  recevant  la  fidélité  de  son  vassal  le  doit 
baiser  à  la  joue,  et  luy  prendre  les  mains  :  La 
Marche,  art.  189, 190,  197.  Le  vassal  doit  le  baiser 
à  son  Seigneur  :  Poitou,  art.  111,  112.  Doit  l'aine 
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baiser  son  Juveigneur  en  le  recevant  h  l*homage  : 
Bretagne,  art.  335.  Le  baiser  et  la  foy,  en  Tancienne 
Coutume  de  Bretagne,  art.  322,  327.  Les  vassaux 
baisent  le  Fioyen  la  bouche  par  foy  et  bornage,  leurs 
mains  jointes.  Froissart,  liv.  3,  en.  86.  •  Basium, 
«  suavium  osculum  ab  antiquis  inter  cognatosel 
«  propinquos  instilutum  est,  et  maxime  inter  fœmi- 
«  nas  :  Festus,  et  est  signum  amicitia}  :  Âmor  oscnlo 
«  significatur.  Amici  et  bospites  amplexu  et  osculo 
«  excipientur,  dimittunturque  :  Donatus  in  Eunu- 
«  chu  m  oscula  facit  officiosorum  :  Basia  pudico- 
«  rum  :  suavia  libidinosorum.  Osculum  est  reli- 
«  gionis,  Suavium  voluptatis.  Servius  in  primum 
«  ykneidos.  Obvium  humaniler  salutamus,  dexlram 

•  ei  porrigimus,  comiter  excipimus.  Laertius  in 
a  Platonc.  Fidei  regiaî  unicum  dexlram  pignus.  Cur- 
c  tins  Rufus,  lib.  5.  Dextra  reconciliata^  gratia^ 
«  pignus.  Idem  lib.  6.  Dextram  fidei  suud  pignus 
a  dédit.  Idem  lib.  8.  Amicis  porrigitur  dextera.Mar- 
«  cellinus  lib.  21.  Osculum  dclibatum  digilis  ad  os 
«  suum  referre.  Suetonius  in  Octavio  cap.  9i.  Sole- 
«  bant  et  alterius  auribus  adprehensis  osculari. 
a  Guliel.  Canterus  lib.  6.  Novarum  leclion.  cap.  25. 
«  Pedem,  manum,  genam,  dexteram  Imperatoris 
«  osculari,  apud  Curopalatem.  Canonicos  episcopus 
«  ad  osculum  recipit  honoris  et  amicitia)  causa, 
«  cap.  25,  de  pra)bendis.  Pontifex  maximus  Abba- 
<  tem,  cap.  12,  de  privilegiis.  Osculandam  manum 
«  offerre,  Suetonius  in  Caligula,  cap.  56.  Deoscu- 
«  lata  manu  perfecta  dicitur  precatio,  Lucianus  de 
«  salutatione.  »  ("Vide  Psalin.  2,  vers,  12,  et  ibi 
Vatablum,  et  Geierum.)  —  Par  la  Coutume  de  Nor- 
mandie, ch.  28  et  29,  Celuy  qui  fait  Thomage,  doit 
joindre  et  étendre  ses  mains  entre  les  mains  de 
celuy  qui  le  reçoit.  En  plusieurs  lieux  le  vassal  étant 
àgenoux  fait  Thomage  ayant  les  mains  jointes  entre 
les  mains  de  son  Seigneur,  etluy  baisant  les  pouces. 
«  Manus  porrectio,  et  deosculatio  sunt  hominii 
«  symbola.  Linguae  et  manus  verbo  significatur 
«  etiam  defensio  quœ  domino  debelur  et  verbis  et 
«  manu  si  usus  venerit.  »  De  cette  façon  de  faire 
homage  il  est  aussi  observé  du  livre  de  la  Somme 
rural,  cy-aprés  sous  la  diction  Homage.  «  Olim  se 
«  regum  clientela)  daluri  tacto  gladii  capulo  obse- 
«  quium  polliceri  solebant.  Saxo  grammaticuslib.  2, 
«  historia}  Danicie.  Porrô  iri  plerisque  causis  veteres 
«  utebantur  signis  et  symbolis;  »  comme  de  mettre 
la  main  au  bâton,  de  desceindre  sa  ceinture,  de 
jetter  les  clefs  et  ceinture  sur  la  fosse,  de  se  prendre 
par  le  nez,  de  tirer  Toreille,  de  donner  un  soufflet, 
pour  la  mémoire  :  «  Qua  de  re  locus  extat  in  lit.  62, 

•  legis  Ripuarise,  in  cap.  20  et  22.  Legis  Bajoario- 
a  rum,  ut  et  olim  licuit  prehensa  auricula  testem 
«  sumere,  cùm  quis  in  jus  vocabatur,  Plautus,  Ilora- 
«  tius  ex  12,  tabul.  ut  Porphyrio  notât,  et  Aero  ex 
«  Servio  maglstro  urbis  :  Aurium  attrectatio  sym- 
«  bolum  est  An  testa  lionis.  In  Aure  ima  mémorial 
«  locus,  quem  tangentes  antestamur.Plin.lib.il, 
«  cap.  45.  Ad  huncce  belle  accessit  Hercules,  et 
«  auriculam  ejus  tetigit  :  Seneca  in  ludo  de  morte 
«  Claudii  Cœsaris.  Aurem  pervellere  memoriae 
«  causa,  Seneca  libris  de  Beneflciis.  >  De  tenir  le 


bout  de  sa  robbe  en  disant,  Je  le  vous  amende,  font 
la  forme  de  ployer  Témende,  comme  il  est  contenu 
en  TArrest  de  Jean  du  Fresnoy  du  1*'  jour  de  Mars 
1364.  Aussi  les  investitures  des  Fiefs  se  âoni  faites 
par  la  tradition  d'une  épée  dégainée,  à  cause  de  la 
promesse  que  le  Seigneur  faisoit  à  son  vassal  de  le 
deffendre  luy  et  sa  terre  :  comme  appert  en  l'Arrest 
du  Comte  de  Savoye,  du  27  Février  1376,  pour  Tho- 
mage  du  Marquisat  de  Saluées,  contentieux  entre 
ledit  Comte,  et  le  Dauphin  de  Viennois.  Ei  les  inves- 
titures des  Prébendes  par  Tanneau  d'or.  «  Cap.  4. 
«  de  concessione  praobendae,  Cap.  ex  ore,  de  his 
^  quae  fiunt  à  majori  parte.  In  Décrétai.  Annulas 
«  est  symbolum  traditionis.  >  (Voyez  le  mot  Bain.) 
Aussi  le  Seigneur  en  la  réception  de  Thomage  do 
vassal,  quelquefois  le  saisissoit  du  fief  par  son 
gant  :  et  ainsi  fit  Jean  de  Chatelus  à  la  Pentecôte 
1269,  registre  Olim  :  (Voyez  diction  Gants.)  «  Bra- 
«  chium  collo  superpositum  signum  futurae  domi- 
«  nationis,  Aimoinus  lib.  3,  cap.  4,  Hastaa  iraditio 
«  indicium  fuit  successionis  in  regnum.  Hastam 

<  régi  declarato  Longobardi  porrigebant,  idem 
•  Aimoinus  lib.  3,  cap.  68.  Paulus  Diaconus  in 
«  regno  Longobard.  » 

Le  sceptre  et  bâton  d'or,  et  Tépée  S.  Pierre,  et 
la  couronne  ont  été  signes  de  Vinvestiture  d'un 
Royaume,  «  Quibus  usus  est  Ludovicus  Caroli  Caivi 
«  filius  et  plerique  alii  qui  regno  Francorum  potiti 
«  sunt.  Veteres  etiam  manu  silentium  poscebant 
«  Angerona  digito  ad  os  admoto  silentium  denun- 

<  tiabat,  Macrob.  lib.  3,  cap.  9.  Ut  lacèrent  digitum 
«  ori  suo  superponebant,  Aimoinus  lib.  3,  cap.  96. 
«  Erat  in  templo  Isidis  et  Serapidis  simulachrum, 
«  quod  digito  labiis  impresso  admonere  videbator 
«  ut  silentium  fieret  :  ex  Varrone  Augustînus  de 

<  Civilate  Dei  lib.  18,  cap.  5.  Ad  os  compresse  digito 
«  salulari,  silentium  commonereMartianus  Gapella 
«  lib.  1.  Passis  manibus  misericordiam  victorisim- 
«  plorabant  in  signum  deditionis,  GiBsar  lib.  2,  belli 
«  Gallici  et  lib.  7.  Passis  palmis.  Idem  de  belle 
«  civil,  lib.  3.  Supplices  porrigebant  protendebant- 
«  que  manus.  Manus  post  tergum  connexas  apud 
«  Assyrios  indicabant  formam  supplicis,  MarceU. 
«  lib.  18.  Gladiatores  victi  digitum  exerebant,  ntl 
«  populo  veniam  impetrarent.  Cornutus  in  quinlam 

<  Persii  satyram.Genua  supplices attingunt, ad  biBC 
«  manus  tendunt  :  ^"Egyptij  invicem  compellandi  se 
«  mutuô  in  vils  adorant  genu  tenus  demissa  manu. 
«  Ilerodotus  lib.  2.  Dextra  osculis  aversa  appetitar, 
«  in  fide  porrigitur.  Antiquis  Gneciœ  in  supplicando 
«  mentum  attingere  mos  erat.  Auris  mémorial  con- 
«  secrata  ,  frons  genio ,  digiti  Hinervse ,  genua 
«  misericordiœ.  Servius  in  Eclogam  sextam  YirgiliL 
«  Unde  vénérantes  Deum  tangimus  frontem,  genoa 
«  tangunt  rogantes.  Idem  in  tertium  jEneîdos.  Reos 

<  manus  dimittebat  ad  genua.  Seneca  in  contro- 
«  versia  6,  lib.  9.  Qui  gemunt  caçiti  suo  manus 
«  ingerunt  :  Seneca  epist.  100.  Passis  manibus  gith 
«  tias  agebant  :  M.  Tullius  pro  Sextîo.  Prehensa 
«  manu  exosculabantur  :  Qua  de  re  exemplnm  est 
«  apud  Tacitum  lib.  1  Annalium  :  Illis  quos  osculo 
«  dignabantur  dabant  dextram  fidei  pignus  :  Mftme^ 
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Uqus  in  Panegyr.  Itaque  qui  matrimonio  junge- 
bantur  oscula  prsBbebant,  dextras  conserebant. 
Tertulianus  libro  de  Virginibus.  Ut  et  in  pactis 
convenus,  Sudas.  Et  mos  erat  regibus,  quoties  in 
societatem  coïbant,  implicare  dextras,  pollicesque 
inter  se  vincire  nodoque  perstringere  ;  mox  ubi 
sanguis  in  artus  extrêmes  se  effuderat,  levi  ictu 
cruorem  elicere  atque  invicem  lambere,  id  fœdus 
areanum  babebatur  quasi  muluo  cruore  sanci- 
tum  :  Idem  Tacitus  12  Annalium  :  sic  et  apud 
Valerium  lib.  9,  cap.  11.  Dextris  maniboB  sangui- 
nem  mittere  atque  eum  invicem  sorbere,  cùm 
foedus  fit  cruenta  conspiratione.  DifTusum  bracbiis 
sanguinem  degustabant  in  fœdere  feriendo  :  Hero- 
dotus  lib.  1.  Pliniusque  et  Solinus  cap.  20,  de 
Scytbis,  sed  et  sub  Catilina,  Cicero  et  Tertull.  in 
Apologet.  Icturi  fœdus  veteresvestigia  sua  mutui 
sanguinis  aspersione  perfundere  consueverant, 
amicitiarum  pignus  afterni  cruoris  commercio 
flrmaturi.  Saxo  Grammaticus  lib.  1 ,  historia) 
Danicœ.  Omnes  dextris  manibus  sanguinem  mi- 
serunt,  atque  eum  invicem  sorbuerunt.  Valerius 
lib.  9,  cap.  11.  Pollices  cùm  favemus  premere, 
Plinius  lib.  28,  cap.  2.  Et  contra  poUicem  vertere, 
Juvenali  Sat.  3.  Pollice  damnare  Papinio  8.  The- 
baidos.  Converse  pollice  rumpi,  Prudentio  de 
Vesta.  quod  ab  arena  ductum  est.  Torrentius  ad 
Horatium  et  Suetonium  in  Julio  cap.  26.  Lipsius 
lib.  2,  de  gladialoribus  cap.  22.  Et  ante  eos  Poli- 
tianus  cap.  42.  Miscella.  Turnebus  il,  Adversar. 
cap.  6.  Sed  displicet  testimoniorum  nubes.  Dextraa 
erant  insigne  et  pignus  et  testes  fidei,  concordia^, 
bospitii,  pacis.  Cùm  fidem  damus,  per  dextram 
oramus,  et  cùm  fidem  exigimus,  dextras  coniun- 
gimus,  qua  de  re  loci  occurrunt  passim.  Fidei 
sedesetiam  in  dextris  sacra  ta  est:  Livius  lib.  1. 
Hospitales  invicem  dextrse  :  Seneca  in  conlro- 
versia  8,  lib.  3,  vel  in  illius  epitome  potius. 
Hanceps  manu  sublata  significabat  se  auctorem 
emptionis  esse,  ut  ex  Feslo  Paulus  refert.  In 
auctionibus  toUebant  digitum.  Cicero  lib.  1,  in 
Verr.  ■ 

Celuy  qui  consent  quelque  chose,  donne  la  main. 
Manu  porrecta  adsentitur  in  senatu,  in  exercitu 
Porrexerunt  manus,  psepbisma  natum  est.  M. 
Tullius  pro  Flacco.  Qua  de  re  Muretus  lib.  10. 
Varia,  cap.  9.  SublatsB  manus  sunt  pacis  et  dedi- 
iionis  siçnum.  Sublatio  manus  signum  fuit  des- 
peralionis  et  abjectionis  animi.  »  Aussi  la  main 
signifie  Tautorité  et  puissance  du  Roy,  du  Seigneur 
de  Justice.  (Voyez  la  diction  Main)  :  «  Salutando 
manum  Imperatoris  contingere,  Paterculus  lib. 2. 
Livius  33.  Dextram  osculis  Tatigare.  Tacitus  lib. 
15  Annalium.  Osculari  Othonis  manum.  Idem 
libro  primo  bistoriarum.  Solebant  manum  Prin- 
ciçum  et  illustrium osculari.  Plutarchusin  Catone 
Ulicensi  et  Bruto.  Candidati  prehensa  manu  pal- 

Sabant  obvies,  Hamertinus  in  Panegyr.  quem 
ixit  Juliano   Imperat.    Candidatorum    manus 
osculis  conterere,  Seneca  epist.  119.  Designatus 
,  contingendam  manum  negat,  ibidem.  Pontifices 
maou  benedicunt:  ubi  et   Hieronymus  refert 
I. 


Hilarionem  monachum  manu  Gazensibus  bene- 
dixisse.  Dextrse  jungere  dextram^  Virgilius  iËnei- 
dos  primo  :  Ubi  Servius  adnotat  majorum  banc 
fuisse  salulationem.  Scotatio  qua)  fit  modico 
terrae  accepte,  argumentum  est  tradita)  posses- 
sienis ,  Cap.  ex  literis  ,  de  Consuetudine ,  in 
Décrétai.  Sic  in  una  gleba  in  jus  ad  prsetorem 
delata,  tanquam  in  toto  agro  vindicatio  fiebat,  et 
in  rerum  vindicationibus  manus  adversarii  pre- 
hendebatur  ;  vindicia  id  est  correptio  manus  in 
re  atque  in  loco  prœsenti  apud  Prœtorem  fiebat 
ex  12  tab.  auctore  Gellie  lib.  20,  cap.  9^  in 
cretione  et  solemni  hsereditatis  aditione  corpus 
haBreditarium  adprehendebatur,  lege  prima  Cod. 
Theodos.  de  legit.  boered.  et  digitorum  percus- 
sione  utebantur.  Lapilli  jactu  aedificantem,  vel 
opus  facienlem  in  solo  impediebant,  prohibebant, 
1.6,  §l.Siseryitusvindicetur.  1. 5,§.  meminisse, 
de  novi  eperis  nuntiat.  1.  1.  §.  sedetsiquis.  Quod 
vi  aut  clam.  1.  20,  §.  1.  eodem.  Ex  jure  civili 
surculo  defringendo  usurpabant.  M.  Tullius  3  de 
Oratore.  Pollice,  medico  et  auriculari  depressis, 
àc  mediis  duobus  indice  et  infami  erectis  signifi- 
cabant  se  verba  facere  velle  ad  populum.  Apuleius 
libro  2,  de  Asino.  Velari  et  sedere  erant  signa 
adorationis:  ex  instituto  Numsecircumagebantse 
qui  Deos  adorabant,  et  sedebant  postquam  adora- 
verant  :  Plutarc.  in  Numa.  Posito  etiam  genu 
adorabant,  Seneca  Orator  in  suasoria  1.  In  ado- 
rando  dextram  ad  osculum  referimus,  totumque 
corpus  circumagimus.  Plinius  libri  28,  cap.  2. 
Stantes  capite  operto  deos  salutabant:  Corpus  ad 
dextram  in  urbem  circumagebant.  firissonius  V. 
Cl.  lib.  1,  de  formulis  bos  ritus  explicat:  quod 
opus  summo  Jabore  collectum  est.  Qua  de  re 
etiam  Drusius  duobus  locis  ex  Hieronymo,  Minu- 
tie, Apuleio,  et  Muretus  10.  Varia,  cap.  1,  pest 
Beroaldum.  Vindicta,  fesluca  sive  xâç^oç  à  lictore 
impenebatur  capiti  aut  corpori  ejus  qui  per  vin- 
dictam  manumittebalur.  Mancipiajurebelli  capta 
venibant  sub  corenis,  et  servi  pileati  venumibant, 
quorum  nomine  venditor  nibil  pra^staret  :  Gellius 
ex  Sabine  lib.  7,  capite  4.  Captivorum  capita 
induebantur  luteis  gausapis  et  in  conspectu 
triumphantis  incedebant.  Cornutus  in  satyr.  6. 
Persii  Cum  adnuimus  vel  abnuimus  fit  motus 
quidam  vel  capitis  vel  oculorum  :  Idem  Gellius 
lib.  iO,  cap.  4.  Hasta  erat  signum  belli,  caduceum 
pacis,  Gellius  lib.  19,  cap.  27,  et  ex  Varrone  refert 
Nenius.  In  certaminibus  palma  signum  victorise. 
Mappa  signum  dabatCircensibus.cùm  Pnetor  sive 
à(fézTjç,  currus  emittebat,  ut  essetcertaminis  liber- 
tas.  Tertull.  libr.  de  Spectaculis  et  adversus 
Valentinianos,  Cassiedorus,  Cedrenus,  Scaliger 
ad  Manilium.  P.  Faber  ad  legem  2,  D.  de  origine 
Juris.  Diadema  regum  insigne.  Romanis  Indu- 
mentum  purpura;  insigne  fuit  regiœ  dignitatis 
adsumpla;.  Lactantius  lib.  4  Institut,  cap.  2.  Qui 
aucter  solet  philesophiam  Cicerenis  redarguere, 
quod  hemini  Chrisliano  non  fuit  in  difficili.  Anuli 
aurei  erant  signa  ingenuitatis  ;  Hanumissus  vestis 
albse  nitore  et  aurei  anuli  honore,  et  patreni 
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Domine,  ac  tribu  mensàque  bonoratur,  Tertul- 
lianus  libro  de  resurrectione  carnis.  Pileus , 
libertatis  insigne,  ut  et  bulla  signum  libertatis. 
Livius  in  fine  lib.  30  et  45.  Qui  manumiltebantur 
pileum  accipiebant  raso  capitecalvi,  Plautus  in 
Amphytr.  Livius  libro  34.  Herba  signum  erat 
victonse,  corona  civica  et  obsidionalis,  signum 
salutis,  auctore  Pesto.  Herbam  porrigebant  victi. 
Piinius  libro  xxij,  capite  quarto.  Civica  corona 
militum  virtutis  insigne,  quœ  primo  fuit  iiigna, 
postea  magis  placuit  ex  esculo,  Piinius  libro  16, 
capite  quarto.  In  Achaia  apio  coronabantur  vie- 
tores  sacri  cerlaminis  Nemsese,  idem  libro  19, 
capite  octavo.  Sed  et  supplices  erant  coronarii 
apud  veteres,  inquit  TertuUianus  de  corona  mi- 
litis,  et  p6st,  coronant  nuptiaB  sponsos  :  Coronat 
liberlas  secularis.  In  signum  luctus,  barba  crinés- 
que  prominebant,  plebs  erat  atrata,  équités  tra- 
beati,  incompta  signa,  versi  fasces:  Tacitus  libro 
tertio.  Incedunt  albati  ad  exequias,  pelliti  ad 
Ecclesias,  pnllati  ad  nuptias.  Sidonius  libro  quinto 
epistol.  ad  Thaumastum.  Pellem  habere  Hercules 
fingitur,  uthominescultusantiqui  admoneantur: 
lugentes  quoque  diebus  luctus  in  pellibus  sunt. 
Paulus  ex  FestcMuIieresin  adversis  rébus  ac 
luctibus  ricinia  sumunt.  Yarro  apu4  >'onium. 
Audita  clade  Tiluriana  barbam  capillumque  sum- 
misit.  Suetonius  in  Julio  cap.  67,  et  post  cladem 
Varianam  Augustus.  Idem  in  Octavio  cap.  23.  Alii 
in  exequiis  capillos  decidebanl,  barbam  radebant 
crines  tumuloimponebant,in  rogumconjiciebant: 
hsBC  mœroris  et  luctus  signa.  Sic  iEgyptii  insacris 
Osiridis  annuis  luctibus  radebant  capita.  Julius 
Firmicus  de  errore  profa.  religio.  et  alii  auctores. 
Longobardi  et  Gotthi  ex  more  capillum  adoptivo- 
rum  suscipiebant,  barbam  eis  etcsesariem  incide- 
baut:  Paulus  de  gestis  Longobard.  libro  quarto, 
capite  14,  libro  sexto  capite  15.  Regino  libro 
primo  Chronic.  Aimoinus  libro  primo  capite  20, 
libro  quarto  capite  32.  Denique  inter  Romanes, 
Grgecos,  Francos,  Longobardos,  aliasque  gentes 
varia  et  certa  fuerunt  Symbola  adoptionis,  eman- 
cipationis,  manumissionis,  mancipationis,  ante- 
stationis,  nuptiarum,  cretionis,  ut  nostri  obser- 
vant: Ita  fit  ut  aliud  agendo,  benè  interdum 
agamus:  Sed  ne  displiceat  longius  excurrere  ; 
Porrecto  extensius  brachio  et  summitatibus  sagi 
contortis  elatius ,  adesse  hostes  signo  solito 
demonstrabant:  Marcell.  libro  18.  Scuta  perversa 
gestare,  defectionis  est  signum,  idem  libro  26. 
Solebant  milites  scuta  genibus  illidere,  quod  erat 
prosperitatisindicium  plénum:  nam  coiitrà  cùm 
hostis  clypei  feriebantur,  ira3  documentum  erat 
etdoloris:  idem  libro  15.  Captivorum  arma  ob 
indicium  vicloriœ  in  postibus  figebantur,  Cornutus 
in  salyiam  sextam  Persii.  Supplices  ramos  oleœ 
porrigebant  victori,  Livius  lib.  24  et  20.  Cujus 
moris  eliam  exemplum  est  libro  30,  de  navi 
Caribaginensium  :  quî3D  velata  erat  infulis  ramis- 
que  olea>  ad  petendam  pacem.  Aliud  libro  4i,  de 
Alexandrinis  Legatis,  aliud  lib.  45,  de  Rhodiis. 
Laurus  quietis  indicium  etiam   inter   armatos 


€  hostes  :  Piinius  libro  15,  cap.  30,  ut  et  olea  paci- 
<  fera  dicta  est.  Picea  feralis  arbor  et  fonebri 
«  indicio  ad  fores  posita,  ac  rogis  virons,  sic  et 

•  Cupressus  Diti  sacra,  et  funebri  signo  ad  domos 

•  posita  :  Piinius  lib.  16,  cap.  10  et  33.  Corona, 
«  Frœtexta,  Fasces,  Tribunal,  Currus  sunt  honoris 
«  insignia  :  Seneca  libro  primo  deBeneficiis  cap.  5. 
«  Grseci  erant  palliati.  Romani  togati.  Ex  Senatus- 

•  consulte  sentes  à  liberis  cultus  distinxit  :  Seneca 
«  lib.  1  de  clementia  cap.  24.  In  tumultu  et  tristi 
«  tempore  civitatis  vestis  mutabalur,  sed  et  volup- 
«  tatis,  ac  festorum  dierum  causa.  Seneca  epist.  18. 
«  Reus  cùm  causam  diceret,  vestem  mutabat,  bar- 
«  bametcapillum  submittebat: Seneca controversia 
«  quarta  lib.  9  et  passim.  Adi  Sigonium  lib.  2,  de 
«  iudiciis cap.  10.  Attalussqualidam vestem  sumpsit, 
«  barbam  capillumque  in  modumreorum  summisit. 
«  Justinus  libro  36.  Magistratus  perversam  vestem 
«  induebat,  cùm  Lictorem  légère  agere  jubebat  in 
«  damnatum  reum,  cum  légitime  cultu  animadver- 
«  tebat,  ac  more  solemni  :  Seneca  libro  primo  de 
«  Ira:  In  luctu  atra  vestis:  et  in  luclu  ac  rébus 
«  adversis  filium  tundebant.  Seneca  libro  quinto  de 
«  Benificiis  capite  sexto.  De  vestis  mutatione  Petr. 

•  Faber  libro  secundo  Semeslrium  capite  decimo. 
c  Barnabas  Brissonius  libro  2  de  Formulis  :  uter- 
«  que  peritissimus,  uterque  clarissimus.  In  pœni- 
«  tentia  nostri  comam  dimiserunt.  Vélum  purpu- 
«  reum,  imperatoriae  navis  insigne  :  Piinius  libre 
«  19,  capite  primo  :  et  ut  tandem  digressionis  hujus 
«  sit  finis  aliquis,  nec  enim  instituti  operis  omnia 
«  bœc  persequi  :  Eos  qui  Forensia  stipendia  auspi- 
«  cabantur,  nefas  putabatur  brachium  extra  togam 
«  exerere  :  tam  verecundè  etiam  virtute  utebantur, 
«  ut  refertur  ex  Seneca  in  epilome,  Controv.  6, 
«  libro  5.  Nobis  annus  erat  unus  ad  cohabendum 
«  brachium  toga  constitulus.  Cicero  pro  Cœlia  :  qua 
«  de  re  Turnebus  lib.  7,  cap.  3.  » 

Devoir  la  bouche  et  les  mains  n*est  autre  chose, 
que  devoir  homage.  Le  Vassal  doit  la  bouche  à 
son  Seigneur,  c'est  à  dire  le  baiser,  pour  luy 
marquer  Tétroite  union  dans  laquelle  il  veut  vivre 
avec  luy,  d'où  ce  baiser  étoit  quelquefois  appelle 
osculum  pacis.  Tabul.  Ecoles.  Useticens.  an.  1273, 
fol.  12.  •  De  jure  quod  habeo  in  pra^dictis,  jura- 
«  mentum  fidelitatis  interpono  osculum  pacis  bona 
«  fide  et  sine  inganno  facio  vobis  dicto  domino 

•  Episcopo  Useticensi.  •  (Voyez  les  Inst.  Coût,  de 
Loisel,  liv.  4,  tit.  3,  règle  10,  la  Coût,  de  Blois, 
art.  54,  et  ibi,  Molin,)  —  Le  Vassal  doit  aussi  les 
mains  à  son  Seigneur ,    pour   luy   marquer  sa 
sincérité,  et  sa  fidélité:  «  fœdus  fil,  et  dextr»  copa- 
«  lantur  »,  dit  Lactance,  de  Mortibus  n.  36.  —  Et 
enfin  en  plusieurs  lieux  il  luy  doit  les  mains  jointes 
pour  luy  marquer  sa  soumission.  Bouteiller  dans 
sa  Somme,  liv.  1,  tit.  81.  «  Doit  Thomme  joindre 
ses  deux  mains  en  nom  d*humilité,  et  mettre  es 
deux  mains  de  son  Seigneur  en  signe  que  tout  lu) 
voue,  et  promet  foy  ;  et  le  Seigneur  ainsi  le  rec-oiV^ 
et  aussi  luy  promet  à  garder  foy,  et  loyauté,  et  doîK 
rhomme  dire  ces  paroles  :  Sire,  je  viens  à  vot*^ 
homage  et  en  vostre  foy,  et  deviens  vostre  homïï^^ 
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de  bouche  et  de  mains,  et  vous  jure  et  promets  foy, 
et  loyauté  envers  vous  tous  et  contre  tous,  et  garder 
vostre  droit  en  mon  pouvoir.  »  —  Comme  c'étoit 
une  espèce  de  familiarité,  que  de  baiser  son  Sei- 
gneur à  la  bouche,  aussi  entre  tous  les  vassaux,  il 
n'y  avoit  régulièrement  que  les  Nobles  qui  y  étoient 
admis.  Le  Roman  de  la  Rose  ms.  9it: 

Mais  il  m'a  lors  par  la  main  pris, 
Et  me  dist,  Je  t'aime  moult  et  pris, 
Quand  tu  as  respondu  ainsi, 
Onques  cette  parole  n'issi 
D'home  ifillain  mal  enseignié 
Et  si  y  as  3r  tant  gaaingniô 
Que  je  vueil  pour  ton  advantag^c 
Quorendroit  me  faces  homagCy 
Et  me  baises  emmy  la  bouche^ 
A  eut  nuls  villcdns  homs  ne  touche  : 
A  moy  touchier  ne  laisse  mie 
Nul  homme  où  il  ait  villcnie, 
Je  ni  laisse  mie  touchier 
Chascun  bouvier,  chascun  bouchier, 
Ains  doit  estre  courtois  et  frans 
Li  homs  de  cul  homage  prens, 

<  Speculator  lib.  4  de  feudis  §.  Quoniam  2,  n.  66. 
«  Porrô  in  regno  Franciaî  faciliùs  se  expediunt  ; 
«  nam  nobilis  homo-flexis  genibus,  coram  Rege,  et 
«  immissis  manibus  junctis  intra  manus  regias, 
«  sibi  fldelilatem  jurai,  et  homagium  facit,  et  Rex 
«  illum  recipit  ad  osculum;  si  ver6  sil  ignobilis, 
«  licet  habeat  nobile  feudum,  non  recipitur  ad 
«  osculum.  »  —  D'où  il  s'ensuit  qu'anciennement 
les  roturiers  qui  possedoient  des  fiefs,  n'étoient 
reçus  de  droit,  qu'au  serment  de  fidélité,  ou  à  la 
foy,  sans  homage,  et  que  par  conséquent  le  serment 
de  fldelilé,  et  riiomage  sont  deux  choses  différentes, 
contre  ravis  de  du  Molin ,  qui  les  a  confondues 
dans  son  Commentaire  sur  la  Coutume  de  Paris 
S  3,  glos,  3,  n.  14.  —  Le  passage  suivant  de  Beau- 
manoir,  peut  encore  servir  de  preuve  à  ce  qui 
vient  d'être  observé  :  «  Or  veons  se  uns  Chevalier 
a  une  serve  épousée,  et  li  Chevalier  a  fief  de  son 
hiretaige,  se  li  enfans,  qui  sont  sers  s'en  pourront 
dire  herilé  ne  tenir  le  franc  fief.  Nous  disons 
ainsint,  que  se  li  fief  muet  dou  Seigneur,  qui  serf 
ils  sont,  il  le  tenront  par  feule  sans  faire  homage. 
Mais  se  li  fief  mue  d'autre  Seigneur,  il  ne  les  recevra 
pas  à  houmage,  ne  en  feute,  se  il  ne  li  plest, 
ainchois  leur  commandera,  ou  pourra  commander, 
que  il  mettent  li  fief  hors  de  leur  main  dedans  an 
et  jour,  et  se  il  ne  le  font,  li  sire  le  puet  penre  en 
sa  main  par  defaute  d'où  me,  car  il  ne  loist  pas  à 
serf,  ne  à  serve  à  tenir  fief,  se  n'est  dou  Seigneur 

Îui  serfs  ils  sont,  en  la  manière  dessus  dite,  etc.  » 
)eaumanoir,  chap.  48,  p.  265.)  —  Il  faut  cependant 
observer,  que  par  la  bouche,  et  les  mains  on 
entend  en  quelques  Coutumes ,  non  seulement 
rhomage,  mais  aussi  la  foy,  ou  le  serment  de 
fidélité.  Rheims,  art.  59.  «  Ne  doit  l'ancien  Vassal, 
audit  nouveau  Seigneur  féodal  seulement  que  la 
foy,  et  homage,  qui  est  la  Bouche  et  les  Mains,  » 
Et  de  là  vient,  que  par  la  Coutume  de  Paris  le 
Vassal  doit  lantost  la  bouche  et  les  mains  seulement, 
et  tantost  la  bouche  et  les  mains  avec  le  serment 
«e  fidélité.  (Voyez  la  Coût,  de  Paris,  art.  3  et  4,  26, 


66.  L'art.  106  de  la  Coût,  de  Chauny,  et  cy-aprés 
les  mots  Foy,  Mains,  et  serment  de  fidélité.) 

Droit  de  Boucherie.  Tours,  article  quarante  ; 
Lodunois,  chapitre  second,  article  second.  Qui 
appartient  au  Seigneur  moyen  Justicier. 

Bouchonner.  [Saisir  un  héritage.  (L.  C.  de  D. 
Glossaire.)] 

^Bouldures.  Sont  les  fosses  qui  sont  sous  les 
roues  et  les  bûtimens  des  Moulins  à  eau.  Menetou, 
sur  Cher,  art.  23.  «  Pareillement  (sont  défendues) 
les  fosses,  autrement  appellées  les  Bouldures  des 
Moulins,  qui  sont  sous  la  roue,  et  bâtiments  desdits 
Moulins.  • 

*Boiirce  coutumiere.  (Voyez  Bourse,) 

Bourdaisagc.  [Droit  de  redevance  annuelle 
sur  la  première  aliénation  d'un  héritage.  (L.  C.  de  D. 
Glossaire.)] 

Bourdelage.  En  l'ancienne  Coût.  d'Auxerre, 
art.  153;  Bourbonnois,  art.  257, 265,498etsuivans; 
xXivernois,  lit.  4,  art.  27.  28,  68  et  70,  lit.  5,  art.  13 
et  au  lit.  6,  et  lit.  8,  art.  8,  lit.  37,  art.  1. 

Bourdelier.  Nivernois,  tit.  2,  art.  6,  lit.  36, 
art.  2.  —  Qui  est  redevable  de  Bourdelage  à  cause 
de  rherilage  qu'il  lient  à  redevance  annuelle 
d'argent,  bled  et  plume,  ou  des  trois  les  deux  selon 
la  Coutume  de  Nivernois.  En  Bourbonnois  ce  droit 
de  Bourdelage  est  de  pareille  condition  et  qualité 
que  le  droit  de  taille  réelle.  Auquel  chap.  6  de  la 
Coutume  de  Nivernois  le  détenteur,  l'héritage,  la 
redevance,  la  chose  et  le  contrat  s'appellent  Bour- 
deliers.  Et  appert  que  ce  droit  emporte  directe 
Seigneurie,  et  à  cause  d'icelle  tiers  denier,  retenue 
et  retour.  «  Species  est  quaedam  emphyteuseos.  » 
Borde  signifie  lenement  ruslic. 

Seigneur  Bourdelier.  Nivernois,  lit.  6  et  lit.  7, 
art.  8,  lit.  31,  art.  15,  auquel  le  Bourdelage  est  dû. 

Biens  Bourdeliers.  Nivernois,  tit.  34,  art.  24. 
Qui  doivent  Bourdelage. 

Bourgage.  Normandie,  chap.  26,  28,  31,  100, 
101,  et  au  livre  des  tenures,  liv.  2,  chap.  10.  Et  en 
la  Somme  rural,  et  au  styl  du  païs  de  Normandie 
qui  est  ancien,  et  sert  en  plusieurs  matières  pour 
rinterprelalion  de  la  Coutume  du  païs.  Sont  les 
masures,  manoirs  et  héritages  qui  sont  es  Bourgs, 
et  qui  sont  tenus  sans  fief,  du  Roy  ou  d'autres 
Seigneurs  du  Bourg:  et  qui  gardent  et  payent  les 
Coutumes  des  Bourgs,  et  les  rentes  aux  termes 
accoutumez,  sans  qu'ils  doivent  autre  service,  ne 
redevance.  Ce  mot  Bourg  vaut  autant  que  Ville,  et 
aujourd'hui  signifie  une  Ville  non  close  de  murs  et 
fossez.  «  Burgum  vocantdomorum  Congregalionem 
c  qu8e  muro  non  clauditur.  Luitprandus  Ticinensis 
«  libre  3,  cap.  12.  Burdegalam  autem  appellalam 

<  ferunt ,  quod  Burges  Galles  primùm  colonos 
•  habuerit  :  quibus  cuiloribus  impleta  est.  Isidorus 
c  libre  15,  capile  1.  Burgus  :  sic  legendum  in 

<  glossario.  Burgi  sunt  caslelli  limitum,  vel  habila- 
«  cula  per  limites  conslituta  ex  Pauli  Orosii,  Isidori^ 
c  Pauli  Diaconi  libre  12,  hisloriœmiscellse.Etvulgi 
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«  sentenlia,  Veteres  vocarunt  Burgos  castra  qusa 
«  erant  opportuna  bello  et  munita  annonsB  copia. 
«  Castellum  parvulum  Burgum  vocant,  Vegetius 
«  libro  quarto  capile  10,  nvçyoç,  turris.  »  Plusieurs 
estiment  que  de  celle  diction  le  pays  de  Bourgogne 
a  pris  sans  nom.  Mais  les  doctes  ont  observé  les 
Bourguignons  être  nombrez  entre  les  peuples  du 
bas  Septentrion:  «  Burgundiones  in  Gallia  dicti, 
«  qui  primi  in  Germania  Suevi  et  Sugambri.  » 
(Voyez  les  livres  de  l'origine  et  histoire  des  Bour- 
guignons, dont  Tauteur  ne  s'accorde  pas  avec  les 
autres.  Bourg-ligne,  «  Burgus  deorum.  Agathias 
c  lib.  1,  Burgusiones  appellat.  » 

Privilège  de  Bourgage.  Relever  le  bourgage, 
en  la  Coutume  locale  de  Seclin  sous  Lille. 

Bourgarie.  [Assemblage  de  maisons,  en  cam- 

Sagne.  «  Michau  Pelletier,  pour  sa  bourgarie  séant 
Monlléart.  »  (L.  C.  de  D.  Glossaire.)] 

Bourgeois.  En  Pancienne  de  Paris,  art.  162  ; 
Helun,  art.  330;  Estampes,  art.  89;  Boulenois, 
art.  13  ;  Duché  de  Bourgogne,  art.  56  ;  Comté,  art.  26 
et  27  ;  Nivernois,  lit.  1,  art.  18  ;  Orléans,  art.  381  ; 
Bretagne,  art.  217,  493,  583  et  suivans;  Berri, 
tit.  2,  art.  4,  lit.  15,  art.  5.  Ou  BourgoiSj  et  Bour- 
gages,  Lille,  art.  58,  61,  62,  118,  125.  —  Celuy-là 
est  Bourgeois,  qui  inBurgo  habitat:  Le  Bourgeois 
que  les  Allemans  appellent  Burger  est  différent  du 
noble.  «  Soient  Burgenses  à  militibus  distingui  in 
«  Constitut.  Neapolit.  vel  Siciliae  potiiis  lib.  1,  tit.  9 

•  et  31,  lib.  3,  tit.  43,  et  alibi  passim.  Sic  apud 
«  Lampridium Alexander  quos  milites  exauclorabat, 
«  Quirites  appellavit.  »  La  Gentillesse  est  opposée 
à  la  Bourgeoisie,  au  chapitre  94  de  l'ancienne 
Chronique  de  Flandre.  Les  Bourgeois  sont  du  liers 
Elal:  les  Nobles  et  Gentils  hommes  du  second. 

^Bourgeois  fieffez.  Dans  le  Procès  Verbal  de 
la  Coutume  de  Melun.  —  Sont  proprement  ceux  qui 
sont  habitans  d'une  Ville  dont  la  Bourgeoisie,  la 
Mairie,  TEchevinage  et  la  Commune  sont  tenus  en 
fief  du  Roy,  ou  d'un  autre  Seigneur.  Cela  se  void 
dans  une  ancienne  requeste  manuscrite  présentée 
en  1474  par  les  habitans  de  saint  Vallery,  à  tf es- 
haut  et  tres-puissant  Prince  Jean  de  Brabant  leur 
Seigneur.  En  voicy  l'extrait:  «  Duquel  Eschevinage 
et  Mairie  les  dévanchiers  desdits  supplians  ont 
joui  tres-long-lemps,  jusques  en  l'an  1428,  que  les 
guerres  furent  si  générales  au  Rovaume  de  France, 
mémement  à  cause  que  ladite  Ville  avoit  certain 
temps  paravant  été  démolie  et  abatuë  par  les 
Anglois,  il  fut  forche  à  leurs  prédécesseurs,  ou  à  la 

Bluspart  d'entr'eux  habandonner  ladile  Ville,  et 
lairie,  laquelle  lesdits  habitans  tenoient  en  flef 
noble  de  vosdits  prédécesseurs,  etc.  »  —  Cela  se 
void  encore  dans  un  Aveu  rendu  par  les  mêmes 
habitans  en  1519,  qui  commence  en  ces  termes  : 

•  C'est  la  déclaration,  aveu,  et  dénombrement  de 
la  Mairie,  F^oy,  et  Eschevinage  de  la  Ville  et  Banlieue 
de  saint  Vallery,  que  nous  Majeur  et  Eschevins  de 
cette  Ville  tenons,  et  avouons  tenir  de  haut  et 
puissant  Prince,  et  nostre  tres-redouté  Seigneur, 


Monseigneur  Charles  de  Cleves,  Comte  de  Nevers, 
et  de  Eu,  Pair  de  France,  Seigneur  dudit  S.  Yallery 
à  cause  de  sesdiles  Villes^  Chastellenies  et  Seigneu- 
ries de  S.  Vallery  etc.  ■ 

Bourgeois  du  Rot  ou  d*autre  Seigneur.  En  la 
Châlellenie  de  Provins,  et  Sezanne,  ressort  de 
Meaux.  Sens,  art.  135  et  suivans;  Chaumont,  art. 3; 
Auxerre,  art.  35,  36  et  suivans.  Ce  sont  personnes 
afTranchies  et  de  libre  condition,  non  nobles,  non 
clercs,  non  bâtards,  mais  roturiers,  comme  il  est 
dit  pour  ladile  Châtellenie  de  Sezanne.  Par  la 
Coutume  de  Troyes,  art.  2,  9  et  10,  les  Bourgeois 
tant  qu'ils  demeurent  sous  le  Roy,  ou  es  ressorts 
du  Bailliage  de  la  Prevosté  sous  aucun  Seigneur 
haut  Justicier,  non  ayant  en  sa  terre  les  droits 
Royaux,  sont  justiciables  du  Roy  en  tous  cas,  et 
redevables  de  jurée,  s*ils  ne  sont  clercs,  ou  autre- 
ment privilégiez.  Et  par  la  Coutume  de  Vitry,  art.  1 
et  6,  les  Bourgeois  du  Roy,  tant  qu'ils  demeurent 
en  la  Prévôté  de  Vitry,  sont  justiciables  en  tout  cas, 
personnels,  civils  et  criminels,  par  la  Justice  du 
Roy,  et  non  par  autre:  et  où  ils  font  le  contraire» 
ils  sont  émendables  envers  le  Roy.  Et  en  un  Arrest 
de  Paris  du  23  de  Décembre  1456  est  narré,  que 
celuy  qui  se  faisoit  Bourgeois  du  Roy,  s*eximoit  de 
toute  autre  jurisdiction  :  et  de  ce  il  y  a  un  Arrest 
du  26  Janvier  1386  contre  le  Seigneur  de  S.  Aignan 
en  Berri.  «  Et  de  foro  competenti  regiorum  Burgen- 
«  sium  eorumque  privilegiis,  extat  Edictum  Régis 
«  Philippi  Pulchri,  anni  1302.  Burgenses  de  Gbari- 
«  taie  in  cap.  14  de  pnBSumptionibus.  »  (*Voyez 
Parcours,) 

*  Bourgeois  du  Rot  par  aveu,  et  pak  simple  aveu. 
(Voyez  Parcours.) 

Bourgeois  au  Seigneur  Souverain.  Hainaat, 
chap.  84. 

Bourgeois  et  Bourgeoisie  du  Comte  de 
Nevers.  Nivernois,  tit.  9,  art.  6  et  7.  Qui  sont  de 
franche  condition,  et  doivent  par  chacun  an  douze 
deniers  tournois  de  Bourgeoisie  à  leur  Comte , 
duquel  ils  s*avouent,  et  ne  peuvent  avouer  autre 
Seigneur:  comme  aussi  à  Mehun  sur  Eure  en  Berri, 
anciennement  le  Roy  levoient  les  Avénes  sur  ceux 
qui  se  faisoient  recevoir  Bourgeois,  et  ce  droit  s*ap- 
peWoii  Bourgeoisie  (Tavenage;  et  en  est  fait  men* 
lion  en  la  vérification  de  Taffranchissement  des 
hommes  et  femmes  de  serve  condition  de  la  Ville 
et  Châtellenie  de  iMehun,  qui  est  de  Tan  1430.  (Voyez 
Avenage.)  Autres  Seigneurs  lèvent  par  chacun  an 
autres  devoirs  sur  leurs  bourgeois  et  affranchis, 
pour  mémoire  et  remarque  de  leur  affranchisse- 
ment :  Et  ceux  sont  dits  Francs  Bourgeois,  qui  ne 
sont  pas  redevables  de  tels  devoirs  annuels  :  mais 
en  plusieurs  lieux  ils  sont  tenus  d'aller  aux  chasses 
ou  de  pescher  les  étangs  du  Seigneur,  ou  d'ester  et 
contribuer  entre  eux  pour  faire  les  frais  du  juge* 
ment  des  procès  criminels,  à  la  décharge  du  Sei- 
gneur justicier  quand  il  n'y  a  point  de  partie  civile» 
comme  en  la  Ghùtellenie  de  Nancai  en  Berri  :  Aussi 
ces  francs  Bourgeois  ne  payent  tant  des  émendes 
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ordinaires  de  justice  que  les  autres  sujets.  (^Voyez 
Parcours.) 

Caution  Bourgeoise.  Blois,  art.  253,  et  en  TEdit 
de  Charles  IX,  Tan  1566,  art.  52  ;  Berri,  tit.  1,  art. 
34,  tit.  8,  art.  18,  tit.  13,  art.  8,  tit.  14,  art.  19; 
Bayonne,  tit.  14,  art.  8.  —  Qui  est  d*un  Bourgeois 
et  habitant  de  ville,  idoine  et  solvable,  et  de  facile 
convention  pour  piéger  un  débiteur.  «  Quem  justum 
«  vadem,  et  idoneum  sponsorem  vocabant,  id  est 
«  locupletem  peculiatum,  prsediatum  et  quasi  assi- 
«  duum  qui  solvendo  sit.  Plerumque  rei  commit- 
«  tuntur  fldejussoribus,  interdum  eliam  sibi  ipsis, 
«  id  est  fidei  et  religioni  suse,  quas  cautio  juratoria 
«  appellatur.  » 

Femme  franche  Bourgeoise  du  Roy.  Yilry,  art. 
68.  (*Voyez  Parcours.) 

Hain  Bourgeoise,  pour  faire  consignation  de  de- 
niers. Sens,  art.  52.  Pour  main  solvable.  Peronne, 
art.  239. 

Bourgeoisie.  Grand  Perche,  art.  87,  et  à  la  fin 
du  Procès  verbal  d'icelle  Coutume.  Un  Roy  de  Na- 
varre s*est  mis  en  la  Bourgeoisie  de  la  cité  d'Amiens, 
comme  recite  Tauteur  de  Tancienne  Chronique  de 
Flandres,  chap.  93. 

Devoirs  de  Bourgeoisie.  Sens,  art.  135  et  sui- 
vans;  qui  sont  douze  deniers  parisis  au  Roy  par 
cbacun  an  :  Au  moyen  dequoy  ils  peuvent  décliner 
la  Cour  et  jurisdiction  de  tous  Seigneurs  subalternes 
en  délits  et  causes  personnelles.  Et  par  la  Coutume 
d'Auxerre  les  Bourgeois  du  Roy  peuvent  avant  litis- 
contestation  décliner  la  Cour  et  jurisdiction  de  tous 
Seigneurs  subalternes,  en  toutes  causes  person- 
nelles, actions,  questions,  et  querelles  menés  con- 
Ir'eux,  et  en  tous  cas  et  délits,  excepté  en  cas  de 

{présent  méfait,  et  en  cas  commis  trois  mois  avant 
a  Bourgeoisie  obtenue  :  Mais  pour  raison  des  droits 
seigneuriaux,  et  en  actions  réelles  à  cause  des 
héritages  et  successions  assis  en  la  Seigneurie  d*un 
Seigneur,  les  Bourgeois  du  Boy  ne  sont  exemps 
d'iceluy  Seigneur,  mais  répondent  pardevant  les 
Juges  du  lieu,  où  les  droits  sont  deus  et  les  héri- 
tages assis.  Par  Arrest  de  la  Pentecôte  1283  a  été 
jugé  pour  le  Comte  de  Champagne,  que  le  Roy  ne 
peut  en  ses  Bourgeoisies  recevoir  les  Officiers  d'au- 
cun Seigneur  inférieur,  qu'ils  n'ayent  rendu  compte 
de  leurs  administrations,  et  payé  le  reliqua  :  et  que 
s'ils  y  sontreceus,  les  faut  renvoyer.  (*Voyez  Par- 
cours.) 

Droit  de  Bourgeoisie.  Es  Ordonnances  du  Duc 
de  Buillon,  art.  567,  568.  «  Est  jus  civitatis  »  pour 
lequel  chacun  Bourgeois  de  Sedan  luy  doit  par 
cbacun  an  vingt  deniers,  et  à  sa  réception  deux 
sols  six  deniers,  s*il  est  fils  de  Bourgeois^  et  cinq 
sols  s*il  est  étranger.  Comme  aussi  en  la  Ville  de  la 
Chastre  en  Berri  par  contrat  de  Tan  1217  chacun 
babitanl  doit  pour  le  droit  de  Bourgeoisie  et  fran- 
chise par  chacun  an  au  Seigneur  du  lieu  certaine 
somme  et  une  poule  :  comme  aussi  à  Sainte  Severe, 
à  Dezise  en  Nivernois,  et  ailleurs.  Et  appert  par  un 
Arrest  donné  à  la  S.  Martin  1260,  que  les  Bourgeois 


dévoient  payer  les  issues,  quand  ils  partoient  de 
leurs  Bourgeoisies^  et  autrement  ne  pouvoient  se 
retirer  et  quitter  la  Bourgeoisie,  comme  il  a  été 
jugé  pour  la  Commune  de  Compijsgne  à  la  Tous- 
saints  1266  comme  aussi  on  avoit  accoutumé  de 
payer  les  entrées  de  Bourgeoisies  libéralement,  et 
de  ce  y  il  a  Arrest  de  Toussaints  1269  pour  le 
Prieur  de  S.  Pierre  le  Moustier.  La  Coutume  parti- 
culière de  la  ville  de  Calais  parle  de  la  réception 
des  Bourgeois  qui  se  fait  par  le  Majeur  et  Eschevins, 
et  lesquels  nouveaux  Bourgeois  payent  25  francs 
pour  rentrée  de  la  Bourgeoisie.  «  Veleribus  ^u^toixiok, 
«  est  tributum  incolatus,  duodecim  drachmae  quœ 
«  fisco  prœstabantur,  et  scribae  plebis  vel  publicano 
«  triobolon.  Polluci,  Hesichio,  quod  Sudas  latius 
«  explicat.  »  Par  la  Coutume  locale  de  la  Bassée 
sous  Lille  en  Flandres,  les  Bourgeois  pour  le  droit 
de  Bourgeoisie  doivent  chacun  an  quatre  deniers. 
(*Voyez  Parcours.) 

LETTRES  DE  Bourgeoisle  :  s'avouer  Bourgeois  du 
Roy  et  désavouer  un  autre  Seigneur.  Troyes,  art.  1, 
9, 10  ;  Auxerre,  art.  35,  36  et  suivans. 

Bourgmaistres  :  En  Suisse ,  au  Liège ,  et 
ailleurs,  sont  les  Maîtres  des  Bourgeois,  et  qui 
président  au  Conseil  public,  et  en  quelques  lieux 
s'appellent  Ammans,  pour  être  hommes  d'office, 
comme  Simler  observe  en  la  Republique  des  Suisses. 

Bourreau,  Tollart.  «  Torlor,  carnifex,  spicu- 
«  lator,  qui  propriè  satelles,  stipator.  » 

Fief  Boursal.  Le  Maine,  art.  282,  ou  Bourcier: 
Chartres,  art.  17. 

Puis-NAis,  ou  Boursaux.  Grand  Perche,  art.  78 
que  l'ancienne  Coutume  au  chap.  16,  art.  23,  avoit 
nommé ^orsatu; simplement:  auquel  arL  aussi  ils 
sont  dits  Tenir  boursalement  Theritage,  comme  il 
faut  lire.  Auquel,  chap.  art.  5,  il  faut  aussi  lire 
Bachapt  diminué  :  A  la  différence  de  leur  aîné,  qui 
doit  pour  eux  porter  la  foy  et  homage  au  Seigneur 
feudal. 

Bourse  n'a  suite.  Au  Procès  verbal  de  la  Cou- 
tume de  Berri,  traitant  de  Tart.  18,  du  lit.  10.  Qui 
est  quand  aucun  laboure  d'autres  chevaux  ou  bœufs 
que  des  siens  à  prix  d'argent,  ou  quand  on  laboure 
pour  autruy  à  prix  d'argent  :  auquel  cas  le  droit  de 
suite  de  dixme  n'a  point  de  lieu  :  Nivernois,  tit.  12, 
art.  4,  et  telle  étoit  Tancienne  Coutume  de  la  ville 
et  septainede  Bourges  et  de  Hehun  sur  Eure,  qui 
dit  qu'argent  n'a  point  de  suite. 

Clameur  de  Bourse,  ou  démarche  de  Bourse.  Au 
slyl  du  pays  de  Normandie,  quand  par  action  l'on 
veut  retirer  Therilage  vendu  par  droit  de  linage  ou 
de  Seigneurie. 

Bourse  Coutumiere.  (Voyez  la  lettre  C.) 

Bourse  déliée.  Acs,  tit.  10,  art.  21  et  ailleurs, 
quand  il  y  a  argent  baillé  ou  déboursé. 

Faire  Bourse  a  part.  Acs,  tit.  3,  art.  9,  quand 
l'on  fait  domicile  séparé,  et  que  Ton  est  en  commu- 
nauté de  biens. 

Venir  entre  la  Bourse  et  les  deniers.  Anjou, 


BOU  -  9 

art.  370,  371  ;  Le  Haine,  380,  381  ;  Blois,  art.  200. 
—  Quand  un  linager  plus  prochain  en  degré  de 
liuage  que  celui  auquel  le  retrait  a  été  connu,  se 
présente  au  jour  assigné  pour  payer  les  déniera, 
alin  de  prendre  le  retrait  en  payant  les  deniers: 
car  il  sera  préféré,  pourveu  qu'il  soit  encore  au 
dedans  de  l'an  et  du  jour  de  l'acquest  ou  possession 
prise  d'iceluy,  ou  grâce  finie. 

Boursiers  et  Bourses.  En  l'Edit  du  Roy  Charles 
VI,  de  l'an  1413,  arl.  206,  226,  de  Henri  II,  de  l'an 
1551  et  1554,  et  du  Roy  Charles  IX.  de  l'an  1570  ; 
Monslrelet,  au  1"  volume  chap.  99.  —  Sont  les 
Notaires  et  Secrétaires  de  la  Maison  et  Couronne  de 
France,  qui  sont  à  la  suite  de  la  grande  Ctiancellerie, 
et  qui  prennent  part  au  revenu  et  (émolument  du 
seel  Royal,  et  en  la  distribution  des  Bourses  ordi- 
naires, et  sont  différents  des  ^agiers,  lesquels  ne 
touclient  point  aux  Bourses  ordinaires.  •  Bussulla 

•  notariorum  in  siatutis  Romio  lib.  1,  cap.  20. 

•  Bussula  crumena  est  eodem  lib.  A,  cap.   13, 

•  inbiissulare ,  inbussulalores  eodem  cap.  13 , 
■'  ejusdemque  libri  cap.  37  ,  •  comme  aussi  en 
plusieurs  Collèges  d'Ecoliers  il  y  a  des  Boursiers, 
qui  prennent  part  au  revenu  du  Collège  pour  leur 
entrelenement. 

I'revost  MAJKifi  Boursier.  Valenciennes,  art.  4. 

Droit  de  Boutafle.  Que  le  Seigneur  Châtelain 
de  Dreci  ressort  de  Bourges  dit  iuy  appartenir,  et 
qui  est  dû  à  d'autres  Seigneurs,  et  duquel  est  fait 
mention  en  la  Charire  du  Roy  Philippes  Auguste  de 
l'an  1181,  octroyée  pour  les  privilèges  de  Bourges 
et  Dunleroy.  C'est  autant  gue  le  droit  de  forage  qui 
se  prend  sur  ceux  qui  boutlent  et  mettent  vin  en 
broche  pour  le  vendre  en  détail  en  la  Justice  et 
Seigneurie. 

(Boutnge.)  Droit  dû  aux  habilans  de  Linieres 
en  Berry.  •  Item  ledit  Seigneur  a  un  autre  droit, 
qui  se  nomme  droit  de  Boutage,  qui  est  dit  gênerai 
et  universel  sur  tous  les  hommes  et  femmes. 
Bourgeois  et  Bourgeoises  de  ladite  Terre  et  Baron- 
nie  ,  lesquels  Bourgeois  et  Bourgeoises  doivent 
audit  Seigneur  pour  ledit  droit  do  Itoutage,  quand 
ils,  ou  l'un  d'eux,  vendent  en  gros  ou  en  détail,  un 
tonneau  ou  poinsson  de  vin,  ou  quand  ils  l'achètent 
pour  le  revendre,  et  en  faire  leur  profit,  pour 
chacun  d'iceux  tonneaux,  tant  grands  que  demy, 
cinq  pintes  de  vin  mesure  de  Linieres,  ou  lasomme 
pour  chacune  pinte,  au  prix  qu'il  vaut  en  l'année, 
en  ladite  ville  de  Linieres,  et  ce  suivant  le  contenu 
au  Privilège  desdils  Bourgeois.  >  (M.  Galland.) 

'Boutcîllagc.  Une  bouteille  de  vin  pour  chaque 
pinte  vendue  en  certain  temps.  «  Carta  aut  Chiro- 
■  graphus  Vilriacensis  an.  1157.  Concessit  Burgum 
«  sancti  Martini  cum  Cfemeterio  et  omnes  redditus 
'  prêter  BQlellagium  et  furnum.  >  (M.  Galland.) 

"BouteUler  de  France.  C'est  le  grand  Eschan- 
çon.  (Voyez  ce  qu'on  a  observé  sur  le  mot  liage,  le 
mot  Senesclial.  La  septième  partie  de  l'ancien  stile 
du  Parlement,  cliap.  <16  ;  du  Tillet  dans  son  Recueil 
des  Rois  de  France,  p.  406  de  la  dernière  édition  ; 
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Pasquier  dans  ses  Recherches,  liv.  2,  cbap.  10,  k  la 
Un  ;  et  M.  du  Cange  dans  son  Glossaire. 

Braacliage.  Sens,  art.  31,  46  ;  Hante,  art.  166, 
167  ;  Angoumois,  art.  64,  94  ;  Bourdelois,  art.  27  ; 
S.  Jean  d'Angeli,  art.  65,  97, 100, 101  ;  Berri,  lit.  19, 
art.  1  ;  Rayonne,  Ut.  12,  art.  1, 12, 17,  24, 25,  29,  36. 

Branchages  ou  Brangies  ou  Deghez.  LoduDois, 
cb.  15,  art.  20;  Tours,  art.  178;  Angoumois, art.  94. 

Estoc  et  Branchage.  Tours,  art.  178,  287,288; 
Sedan,  art.  246  ;  Poitou,  art.  203,  217,  272,  386, 
335,  336,  337,  340,  341.  (Voyez  le  mot  EslùC.) 


LnAGF.  ET  Branche  :  cosrë  et  Brahcue.  S.  Jeaa 
d'Angeli,  art.  55  ;  Auxerre,  art.  169.  La  Branche  de 
Bourgogne,  de  Vermandois,  de  Dreux,  d'Arlbois, 
d'Anjou,  de  Vallois,  de  Bourbon,  d'Orléans,  et  autres 
qui  sont  issues  du  sang  et  maison  de  France. 

L!\t:  KT  Branche.  Duché  de  Bourgogne,  art.  70. 
—  Pour  la  Line,  costé,  ou  Estoc,  le  Ramage,  la 
Souche:  «  Iliec  appellaiio  nomen  habet  ab  arbore 
.  quam  recentiores  Juris  doctores  excogilarunt,  ul 
«  gradus,  ordo,  stemmala  cognationis  intelligeren- 

■  tur.  Multi  sont  gradus,  et  veluti  rami  propin<tai- 
•  talis  in  aflinitate  et  cognatione  dispositi,  Donatus 

■  in  Terentii  Adelphos  Actu  5,  scena  8.  ■  (Vofez  le 
mot  Tige.) 

Par  Branches.  Lille,  art.  16;  La  Rochelle,  art. 
fiO,  on  Branchages:  Acs,  tit.  2,  art.  28,  29,  32; 
Bayonne,  tit.  l'i  ;  Lorraine,  tit.  9,  art.  6.  —  •  Id  est 
«  in  slirpes,  ut  ait  nominatim  ille  articulus  16,  non 

■  in  capita,  >  par  testes  ou  par  testée:  Acs,  tit.  2, 
art.  32. 

Droit  de  Branche  de  ctprez  :  Que  les  Anglois 
venans  îi  Bourdeaux  payent  pour  marque  d'avoir 
été  à  Bourdeaux,  en  ta  Chronique  de  l'an  1453. 
>  Cupressus  atia  et  feralis  arbor.  • 

Branehleres.  Anjou,  art.  43,  50,  53,  58;  le 
Maine,  art.  50,  58.  00,  61,  67.  ou  Branchages: 
Bourbonnois,  art.  354.  —  Sont  les  lieux  où  l'on  a 
accoutumé  d'ancienneté  mettre  et  asseoir  la  billette 
du  péage,  et  ailleurs  qu'au  chef  du  péage,  qu'en  la 
principale  ville  ou  bourg  de  la  peagerie.  Anjoa, 
art.  52.  ("Voyez  Prevoslé  Rranchiere.) 

Brandon.  Paris,  art.  74  ;  Hante,  art.  47  ;  Sentis, 
art.  r23;Laon,  art.  136;  Uontfort,  art.  49.  Et  en 
l'ancienne  Coutume  de  Melun,  art.  5;  Honiargia, 
ch.  2,  art.  2;  Orléans,  art.  105;  Tours,  art.  20,  46 
et  1 11  ;  Lodunois,  cb.  1,  art.  16,  c.  2,  art.  8  ;  Cbas- 
teauneuf,  art.  33  et  148  ;  la  Marche,  335,  348,  383; 
Bretagne,  art.  38,  6(9  ;  Dourdan,  art.  44. 

Arrest  ou  Brandon.  Reims,  arl.  144  ;  Pari», 
art.  74. 

Brandon  et  saisissement,  saisir  et  Brandoner. 
En  l'ancienne  Coutume  du  Perche,  cbap.  10,11, 16, 
duquel  mot  la  dernière  Coutume  n'a  voulu  uaer: 
comme  souvent  les  Auteurs  des  dernières  Coutumes 
qui  de  nouveau  ont  été  reveuës,  ont  rejette  les  an- 
ciennes dictions  et  phrases,  et  les  vieilles  formes 
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de  procéder,  comme  n'étant  plus  en  usage  au  pays, 
ou  comme  étant  superflues. 

Brandoner  l'héritage.  Sens,  art.  119,  224,  et 
en  l'ancienne  Coutume  d'Auxerre,  art.  120  ;  Char- 
tres, art.  32  ;  Dreux,  art.  23,  42,  99  ;  Bar,  art.  51, 
58.  —  Qui  est  quand  on  fait  saisir  ou  arrêter  les 
fruits  pendants  par  les  racines,  en  signe  dequoy  on 
pique  dans  la  terre  un  bâton  garny  de  paille. 
Comme  aussi  on  attache  à  la  porte  d'une  maison 
saisie  un  pannonceau  aux  armes  du  Roy.  Le  Bran- 
don est  le  signe  de  l'héritage  saisi  et  empesché  par 
le  Seigneur,  par  Justice,  par  un  Sergent  :  comme 
aussi  la  Croix  est  un  signe  de  Ban  et  saisie  : 
Bayonne,  tit.  14.  Aussi  l'on  couvre  le  feu  en  signe 
de  main-mise  :  Solle,  tit.  10,  art.  8.  On  dépend 
l'huis  de  la  maison  en  signe  de  main-mise  et  d'exé- 
cution. (Voyez  la  diction  Huis.)  «  Ilsec  translata  sunt 
«  in  librum  tertium,  >  du  déguerpissement,  ch.  1. 

Bras  SECULIER.  C'est  l'autorité,  la  main,  et  la  force 
du  Juge  séculier  que  l'on  emplojre  pour  exécuter 
les  Ordonnances  du  Juge  d'Eglise ,  «  publicum 
«  auxiliumcap.  l,deofiicio  Judicisord.  in  Décret.* 
ou  dont  Ton  use  quelquefois  contre  les  Evéques, 
Abbez  et  Ecclésiastiques,  qui  ne  veulent  obeïr  aux 
mandemens  des  Officiers  Royaux,  ou  autres. 

Droit  de  Brassage.  Qui  appartient  au  Maître  de 
la  monnoye  selon  le  prix  convenu.  Autre  est  le 
droit  de  Seigneuriage  cy-aprés  en  son  ordre.  Le 
Brassage  compreni  aussi  outre  le  salaire  du  Maître, 
celuy  de  l'Ouvrier  et  Monnoyeur,  et  du  tailleur  de 
la  monnoye,  selon  qu*il  e3t  prescrit  et  arresté  par 
l'Ordonnance,  qui  s'appellent  ouvrage,  mon noyage, 
et  ferrage.  (Voyez  les  annotations  du  Correcteur 
Gelée  sur  le  Guidon  des  Finances. 

*Bref .  (Voyez  cy-aprés  Brevet.) 

Breil  ou  Breuil  de  Forest.  Anjou,  art.  36  ;  le 
Maine,  art.  40.  Lucus.  —  Qui  est  un  grand  bois 
mannentau,  taillis  ou  buisson,  auquel  les  grosses 
bêtes  ont  accoutumé  se  retirer  ou  y  fréquenter. 

Dans  les  Autheurs  de  la  moyenne,  et  de  la  basse 
latinité,  Brolium^  Broilum,  Briulum^  Brogilum, 
signifient  une  Forest  où  l'on  chasse.  {Vid.  Cang.  in 
Gloss.  et  Skinner  in  Etymolog.) 

Bretesque,  ou  Breteque,  ou  Bretesciie.  Artbois, 
art.  37  ;  Lille,  art.  155,  160, 109,  185  ;  Tournay,  au 
titre  des  crimes,  art.  2,  12  et  au  titre  des  Asseu- 
rances,  art.  1  ;  Boutillier  en  la  pratiqué^  quand  il 
traite  des  ajournemens,  des  asseuremens,  et  du 
divorce.  Et  en  la  vieille  Chronique  de  Flandres, 
ehap.  19, 112,  113;  Valenciennes,  art.  141;  Lille, 
titre  du  bénéfice  d'inventaire,  art.  1  des  exécutions, 
art.  8, 9, 17,  20,  24  de  Purges,  art.  2  qui  est  la  der- 
nière rédigée.  —  C'est  le  lieu  public,  où  l'on  fait 
les  cris,  publications^  et  proclamations  de  Justice  : 
aussi  les  portaux  des  villes  s'appellent  ainsi,  pour 
défendre  l'entrée  :  comme  les  Barbecanes  pour 
défendre  le  fossé  par  avant-murs,  fausses-braves, 
barrières,  boulevarts,  ou  pallissades  :  en  la  même 
Chronique,  chap.  A,  8,  112. 

Bretachiœ,  Baltrescfiœ,  d'où  l'on  a  fait  Bretes- 


ques,  Breteques,  Bretesehes,  et  peut  être  aussi 
Bateleresches,  éloient  des  Châteaux  de  bois  dont  on 
forlifioit  autrefois  les  Villes.  Guillel.  «  Armoricus 
•  de  Gestis  Philippi  Augusti.  »  An.  1202.  «  Fabri- 
«  cavit  Brestachias  duplices,  per  septem  loca  ;  Cas- 
<  tella  videlicet  lignea  munitissima  à  se  propor- 
«  tion'aliter  distantia,  circumdata  fossis  duplicibus 
«  quadrangulis,  pontibus  versatilibus  interjectis, 
«  implevitque  hominibus  armatis,  non  solùm  cas- 
«  tella  illa,  im6  interiorem  omnem  superflciem  fos- 
«  sarum,  et  ita  circumsepsit  obsessos.  »  [Vid.  Cang. 
in  Glossar.)  —  Dans  Tart.  15  de  la  Coutume  de 
TEchevinage  d'Arras,  la  Bretecque  est  une  espèce 
d'avance  ou  de  saillie  de  pierre  ou  de  bois  faite  en 
un  bastiment  :  «  Un  possesseur  d'un  héritage,  ou  de 
plusieurs,  ce  sont  les  termes  de  cet  article,  ne  peut 
faire  bretecques,  boutures,  saillies,  ni  autres  choses 
sur  la  rue  à  l'endroit  desdits  héritages,  au  préju- 
dice de  ses  voisins.  Et  parce  que  celuy  qui  fait  les 
cris,  les  publications,  et  les  proclamations  de  jus- 
tice se  met  en  quelques  villes  en  un  lieu  élevé,  et 
fait  comme  une  espèce  de  chaire  de  pierre,  ce  lieu 
a  été  nommé  par  cette  raison  Bretesche.  (Voyez 
Pierre  de  la  Crie.) 

Brevet.  Estampes,  art.  155,  156;  Mante,  art. 
67  ;  Laon,  art.  119;  Auxerre,  art.  235  ;  Berri,  tit.  9, 
art.  15.  [Ou  Briefj  d'obligation  et  de  dette.]  Melun, 
art.  254,  327  ;  Sens,  art.  77  ;  Nivernois,  lit.  33,  arL 
8  ;  Sedan,  art.  138.  —  C'est  la  première  note  et 
schede  de  l'obligation  personnelle,  que  le  Notaire 
délivre  en  papier  au  créancier,  à  la  différence  de 
Tobligation  grossoyée  qui  est  en  parchemin,  et  eu 
forme  authentique.  Et  laquelle  il  convient  faire 
sceller,  avant  que  de  la  faire  exploiter  contre  le 
débiteur  obligé.  Aussi  en  quelques  lieux,  comme  à 
Paris,  le  Notaire  délivre  au  créancier  l'obligation 
personnelle  à  cause  de  prest  en  brief  de  parche- 
min, qui  a  autorité  pareille  que  les  obligations 
grossoyées,  qui  se  délivrent  ailleurs. 

Brevet  de  papier.  Valois,  art.  184  ;  Nivernois, 
lit.  32,  art.  37  ;  Mons,  chap.  12  et  en  Tancienne 
Coutume  d'Amiens,  art.  60.  Ou  Bref.  Montargis, 
chap.  19,  art.  5;  Orléans,  chap.  341.  —  Qui  contient 
en  brief  la  criée  des  héritages  saisis  que  le  Sergent 
fait  et  l'affiche  à  la  porte  de  TAuditoire  d*un  Juge, 
ou  au  portail  de  l'Eglise  paroichiale  :  comme  aussi 
les  Actes  de  Justice  que  le  Greffler  expédie  et  déli- 
vre en  brief  aux  parties,  s'appellent  Brevets  en 
rEdit  du  Roy  Louis  Xll  de  Tan  1499,  art.  105  et 
i29.  Brevets  de  reserve  de  Bénéfices  sont  de  nulle 
valeur  par  l'Edit  du  Roy  Henri  III,  fait  en  l'an  1579 
sur  les  plaintes  des  Etats  tenus  à  Blois,  art.  7. 

Briefs  ou  brefs.  Normandie,  chap.  43,  91  et 
suivans,  et  au  styl  du  païs  de  Normandie,  et  au 
livre  des  tenures,  livre  1,  chap.  5  et  ailleurs  :  qui 
est  un  recueil  inscrit  Litletops,  dont  l'auteur  est 
incertain  et  sans  dalle  d'année  et  traite  des  posses- 
sions. Plus  aux  vieux  Recueils  de  Pratique  de  l'A- 
quitaine sous  les  Rois  d'Angleterre.  —  Sont  les 
Commissions,  Mandemens  et  Ordonnances  du  Rov, 
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ou  Juge,  qui  sont  addressées  aux  Juges  ou  Sergens 
de  l'épée,  pour  former  les  demandes,  clameurs  et 
querelles  qu'on  veut  intenter,  et  qui  ne  se  doivent 
terminer  par  bataille,  comme  sont  les  instances  des 
veuves,  des  orphelins,  et  de  ceux  qui  sont  sans 
Conseil,  qui  doivent  être  maintenus  contre  les  hom- 
mes puissansen  leur  bon  droit:  et  pour  faire  la 
veuë  au  possesseur,  et  luy  ^bailler  Tassignation,  et 
pour  saisir  et  arrêter  Theritage  ou  autre  chose  en 
la  main  du  Roy  ou  Seigneur,  pour  le  plaintif  :  et  en 
un  Ârrest  donné  à  la  Pentecoste  1280,  il  est  fait 
mention  de  Brie  fie  fief,  et  d'aumône.  Aussi  au  fait 
de  la  marine  les  Brefs  de  conduite,  «  sunt  com- 
meatus  brevicula  ;  »  les  Briefs  des  ports  et  havres, 
de  conduite  de  victuaille,  de  sauveté,  es  recueils 
des  Arrests  de  Bretagne  :  et  pour  les  postes  et  cou- 
riers  ;  «  sunt  Sipârj/iata,  evecliones,  cursus,  traclo- 
«  riœ,  combinée:  non  tractatoriœ.  »  En  Cour  de 
Rome  les  Briefs  Apostoliques  qui  s'expédient  à 
diverses  fins^  non  par  la  Chancellerie,  et  en  plomb, 
mais  de  Toctroy  du  Pape,  et  en  cachet  de  cire, 
sub  annulo  piscatoris,  »  et  en  peu  de  paroles. 

Brief  de  Jugement.  (Voyez  le  mot  Dicton.)  •  Brè- 
ves, Brevia,  brevicula,  breviaria,  sunt  chartula) 
et  libelli  brèves,  Indicula,  Marculpho  et  aliis. 
Bçé6iop  in  Edicto  9,  Justiniani,  et  aliis  auctoribus, 
ut  observai  Cujacius  magni  nominis  Jureconsul- 
tus  ad  1.  ultim.  Cod.  de  conveniendis  Fisci  débiter. 
Breviarium  totius  Imperii,  apud  Sueton.  in  Oc- 
tavio,  cap.  ult.  ut  et  Rationarium  Imperii,  cap. 
28.  Breviarium  rationum.  Idem  in  Galba  cap.  12, 
Rationes  Imperii.  Idem  in  Caligula,  cap.  16, 
Raliones  Breviariae.  In  1.  ult.  dig.  de  peculio  le- 
gato,  breviarium  vulgôquod  olim  Latine  loquenti- 
bus,  Summarium.  Seneca  Epist.  39.  Omnis 
culturse  breviarium.  Plinius  initie,  cap.  26,  libre 
18.  In  oratione  Dominica  Breviarium  totius  Evaîi- 
gelii,  Tertullianus  de  oratione.  > 

Brigand.  «  Grassator ,  Involare ,  Intra  volam 
«  tenere.  »  (Voyez  Voleur,  *Yovez  le  Père  Labbe 
dans  son  Abrège  de  TAlliance  chronologique,  t.  \, 
p.  553,  lig.  17.) 

Droit  de  Bris.  «  Jus  naufragii  »,  dont  le  Roy  et 
les  Seigneurs  usent  au  rivage  de  la  mer.  (Voyez  le 
mot  Varechy  et  cy-aprés  Brisivarech,) 

Bris  DE  PRISON.  Dont  le  Roy.  fait  quelques  fois 
pardon.  Briser  Tarrest  et  prison  et  s'en  aller  sans 
congé.  Froissart,  livre  premier,  chap.  71.  «  Cùm 
c  incarceratus  evasit  è  custodia ,  aut  carcerem 
•  fregit:  Loges  vêtant  vincula  carceris  rumpere: 
«  Rei  qui  sunt  in  custodia,  emitti  debent  à  Magis- 
«  tratu,  aut  ab  aliqua  potestate  légitima.  1.  1,  de 
«  Efîractoribus.  l.penult.  de  custodia  reorum.  1.  13 
«  §  pen.  de  re  militari.  » 

*Bris-WARECH  etc.  Naufrage;  «  Rafla,  Rafica.  »> 
—  Bulle  du  Pape  Estienne  à  Arnuste  Evéque  de 
Narbonne  Mem.de  Languedoc lib.  5.  •  Confirmamus 
«  Ecclesias  villas,  curtesetc.  medietatem  salinarum 
«  et  telonei  seu  rafiam  atque  naufragii  monasterio 
«  sancli  Laurentii  etc.  p.  773.  »  Patente  du  Roy 


Charles  le  Simple,  7.  «  Id  Junii  Indict.  10,  an  30.  » 
Esdils  Mémoires  p.  749.  «  Concedimus  medietatem 

•  salinarum,  telonei  portatici  et  rafica^  seu  naufiragii 

<  atque  pascuarei.  >  Patente  de  Carloman  an.  8  de 
son  règne,  à  la  prière  de  Segord  Evéque  de  Nar- 
bonne il  donne  a  la  requeste  du «  Abl>atiam 

•  sancli  Laurentii  cum  omnibus  suis  agris  et  cellulis 
«  et  villis,  et  pneterea  medietatem  salinarum, 
«  telonei^  portatici  et  rafici  atque  jpaicuarei.  »  — 
Autre  de  Odo  en  faveur  de  Theodard  ancien  E^rdqne 
de  Narbonne  •  an.  Incarnationis  Domini  888.  Ind. 
«  8,  an.  3,  régente  Odone  gloriosissimo  rege,  seu 
«  classes  naufragiorum.  ■  —  Au  liv.  5,  p.  785,  est 
rapporté  une  transaction  de  Tan  1113  grandement 
chrétienne,  et  oui  est  digne  de  remarque,  entre 
Richard  Archevêque  de  Narbonne  et  le  Vicomte, 
contenant  qu'ils  ne  prendront  rien  du  droit  de 
Naufrage  des  biens  que  les  Chrétiens  auront  en 
leurs  terres  ;  et  ceux  des  Sarazins  seront  partagez 
par  moitié  entr'eux.  —  La  Coutume  de  Dieppe  pour 
le  Varesh  et  garde  d'un  an.  Joignez  Tart.  601  de  la 
nouvelle  Coutume  de  Normandie,  et  Tàncienne 
Coutume  au  titre  du  Varesh.  Dans  un  ancien  Arrest 
rendu  au  Parlement  de  la  Chandeleur  an.  1270  sur 
une  contestation  d*entre  le  Roy  et  le  Prieur  de 
Longueville  à  cause  du  Waresn,  il  y  a  :  «  Visa 
«  inquesta  judicatum  est  quod  Prier  et  Conventus 

<  sunt  et  fuerint  in  saisina  habendi,  cordas,  coria, 

«  tapetum,  Vatellum, et  alia  multa  quse  non 

«  pertinent  ad  Warectum.  >  (M.  Galland.) 

Saisine,  ou  Saisie  Brisée.  Poitou,  art.  25,  55, 
112;  Angoumois,  art.  14.  ^  Quand  le  vassal  ou 
sujet  nonobstant  la  saisie  et  mainmise  de 'son  Sei- 
gneur, exploite  Theritage  saisi  et  en  levé  les  fruits. 

^Brouillage.  (Voyez  A^ec.) 

*Buffe.  Soufflet.  Voyez  TAuteur  du  Grand  Cîoa- 
tumier,  liv.  4,  tit.  des  Peines,  p.  548;  le  Dictionnaire 
Bas  Breton,  «  Avenat.  9.  BufTe  1.  Crivica.  Idem 
«  Alapa.  9,  Buffeter.  Idem  Alapit.  * 

^Buhors.  S.  Denys,  tit.  1230.  «  Calendis  Haii 
c  Guido  dictus  CaprosisB  vendit  justitiam  et  advo- 
«  catiam  concedit  et  tressas  fa^ni,  et  reditus  qui 
c  vocantur  hâves  et  tensamenta  sita  in  avena  et 
«  denariis,  et  quosdam  reditus  qui  vocantur  Buhort 
«  elCorveïasderachiisetdefossatis.  »  (M.  Galland.} 
*M.  du  Cange  est  d*avis  que  ce  droit  est  ainsi 
appelle,  p|rce  que  les  habitans  le  payoient  ponr 
avoir  la  permission  de  faire  des  Behours,  ou  des 
Joutes.  {*Voyez  Quintaine,) 

Bulle  DE  Cour  de  Rome.  «  Sic  aurea  bulla,  NiceL 
«  et  aliis.  »  —  *I1  ne  sera  pas  hors  de  propos  de 
rapporter  icy  ce  que  Dominions  Raynaldus  a  écrit 
de  ces  Bulles  dans  le  passage  suivant,  qui  est 
rapporté  par  Allatius  «  lib.  1,  cap.  6,  num.  2,  de 
«  Ecclesise  Occidentalis  et  Orientalis  perpétua  con- 
«  sensione,  colom.  87  :  —  Polidorus  Virgilius 
«  ait,  Agathonem  in  cera  annulo  impressissesigilla; 
«  verùm  postea ,  cùm  summus  Pontifes  multa 
«  irrogaret  privilégia ,  ut  diplomata  diuturniora 
«  forent,  placuisse  Stéphane  tertio  et  Adriano  primo 
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UbulasApostolicasplumboobsignari:  nec  anti- 
quius  si^llum  plembeum  reperiri  opinatur.  Sed 
vetastiora  diplomala  sommorum  Ponliflcum  non 
Tîdit  Polîdorus  ;  nam  tempore  Silvestri ,  quo 
Romaaa  Ecclesîa,  ab  immaniasimo  Tyranao  diii 

oppressa,  respirare  cœpit [quandiu  in  u3u 

aniea  fuerit  mihi  adhuc  QOtum  non  est),  liters 
ApoatoiicaB  plumbo  obsignalse  Tuerunt.  Hsec  BuUa 

Îlumbea  Silvestri  reperitur  in  Archivo  Aretino. 
Iceleberrimoeliam  ArchivoCaslri  S.  Angeli  à 
PODtilIce  oplimo  maximo  Clémente  octavo, 
summa  ope  atque  impeasa  noviter  erecto,  cui 
pnesidet  lllustnssimus  Cardinalis  Cœsiis,  prœs- 
taatissimus  oostrx  setatis  literatorum  hominum 
HseceDas ,  vetuatissima ,  in  papiro  ex  fmtice 
conrecta,  diptoraata  sub  mea  custodia  asservanlur, 
Qbî  îDter  alla  bullae  plumbo  obsignatEesummorum 
Poatificum  Leonis  primi,  Gregorii  Magai  et  Sergii 
repositse  sunt.  Hi  tamen  Pontifices  ante  Slepba- 
Dum  primom,  et  Adrianum  primum  per  longa 
annorum  epatia  sammi  Pontiflcatus  munere 
foocti  sont.  Quare  crediderim  hoc  institutum 
obsigaandi  litteras  Aposlolicas  plumbo  à  S.  Syl- 
vestre, Tel  paulù  aote  ipsius  Pontiflcatum  initium 
aampsisse.  Adverti  tamen  débet,  in  plumbo  diplo- 
Baalum  vetustissimorum  PonLiflcum  non  impres- 
sas  fuisse  imagines  Pétri  et  Pauli,  sed  tantùm 
Hlius  PODtincis  nomeo,  cujus  littene  obsigna- 
iMDtur  ;  quod  hodie  observatur  à  modernioribus 
Pontîflcibus  introductum  et  in  usu  positum  est. 
Vetustiorem  namque  usque  adhuc  Bullam  cum 
imaginibus  Petri  et  Pauli  reperire  non  potui, 

KBm  sub  Adriano  quarto,  qui  anno  1163,  Ecclesix 
i  prastuit.  Licet  crediderim  hoc  ipsum  multô 
antea  obserratum  fuisse ,  et  prœsertim  sub 
Honorio  II.  Nam  sub  Benedicto  seplimo,  cujus 
diploma  apud  te  rétines,  illustrissime  Francisce, 
etTelutipretiosissimammargaritamdiligentissimÈ 
eustodis ,  Apostolorum  plumbo  non  imprirae- 
bantnr  imagines.  Quod  si  studîosè  advertantur 
Tetustissima  diplomata,  nunquam  Cardiaalium 
sobscrîptiones  reperiuntur,  nisi  postquam  ima- 
ffines  Apostolorum  fuerunt  plumboappositie,  sub 
(Wgorio  V,  aub  Joanne  XV,  sub  Benedicto  etiam 
ym,  sob  Joanne  XIX,  et  Gelasio  II,  ut  apparet  ex 

ErîTileeiis  Ravennatis  Ecctesiae,  el  etiam  Tibur> 
lue, etc.  *  Les  Bulles  s'obtiennent  en  Gourde 
Rome  pour  tous  les  Benetices,  à  l'exception  des 
Bénéfices  simples,  des  Cures,  des  (Siïonicats  et 
antres  Bénéfices  semblables ,  pour  lesquels  on 
obtient  des  signatures,  si  ces  Bénéfices  sont  de 
Pancieiine  France,  et  des  Provinces  de  Bretagne  et 
de  Provence:  car  pour  lee  Pays  conquis  depuis  le 
CoDCorâat,  comme  sont  les  Diocèses  de  Cambray, 
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d'Arras,  de  S.  Orner,  d'Ypres,  de  Tournay,  de 
Besançon,  de  Metz,  de  Toul,  de  Verdun,  et  de  Per- 
pignan, on  n'expédie  rien  en  Cour  de  Rome,  que 
par  Bulle  ou  Bref. 

Bureau  de  Recette.  ■  Slatio  flscalîs.  *  de  Jus- 
tice, de  Notaire,  pour  un  tablier.  ■  Statio.  Diversx 

•  sunt  flsci  stationea^iit  mansiones,  ut  plures  pro- 

•  curatores  flsci  velRallonales,  qui  conslituti  diver- 
<  sis  rébus  flscalibus  1. 1,  Cod.  de  Compensât.  I.  2, 
>  Cod.  de  solulio.  1. 1,  Cod.  Ne  flscus  rem  1.  19, 

•  Cod.  Tb.  de  suscepto,  et  Justiniani  No.  19.  >> 

La  Burlete,  Burleteb  les  Contrats.  Es  Ordon- 
nances de  Metz. 

'Dans  ces  Ordonnances  il  y  a  mal  Burlete,  au  lieu 
deBuUete.  La  Bullette  est  un  Sceau.  •  Vet.  Poet. 
■  Carmin,  tom.  4,  Anal.  Habill.  p.  562.  ■ 

A.  Die,  facuDde  Cornes,  de  quo  ait  bulla  meWlo, 

Non  est  visa  oculis,  prû  dofor  I  ilU  meis. 

Credo  ^od  ex  fulvo,  nec  mirum,  spleodeat  aiiro  : 

Convenicns  tanto  est  aurea  bulU  paM. 

Aurea  si  non  est,  ar^^to  Clara  relulget, 

JEto  ngurari  non  leviore  potest. 

G.  Te  tua  vir  simplex  Aprilis  opinio  Tallit, 

Reg  est  à  talj  creduliiate  procul. 

Non  aura,  non  argento  sacra  bulla  refulget  : 

Inaignit  Chutas  pluml)ea  forma  sacras. 

Le  droit  de  Burlete  ou  Bullette  dans  le  Païs 
Messin,  pour  les  biens  en  fonds,  est  le  quarantième 
denier  des  acquisitions,  et  pareillement  le  quaran- 
tième denier  des  obligations.  Ce  droit  appartenoit 
originairement  à  la  Ville  de  Metz,  et  servoit  autre- 
fois de  ^ge  à  la  Justice  des  Treize.  Hais  cette 
Jurisdiction  ayant  été  supprimée  en  1634,  et  uq 
Baillage  ayant  été  érigé  en  la  place,  les  Officiers  du 
Baillage  soutinrent  que  ce  droit  leur  devoil  appar- 
tenir; et  au  mois  de  Novembre  1650,  il  y  eut  Tran- 
saction par  laquelle  il  fut  convenu,  que  les  Officiers 
de  l'Hôtel  de  Ville  joûiroient  de  la  Burlete  des  biens 
en  fonds,  et  les  Officiers  du  BaiUage,  du  droit  de 
Burlete  des  ObligaRons. 

Droit  de  Busche  et  Chauffage.  En  l'Edit  du  Roy 
Henry  III,  du  mois  de  Juillet  1577,  fait  pour  l'unioD 
des  Charges  des  Trésoriers  de  France,  et  Généraux 
des  floances,  et  qui  leur  appartient  par  chacun  ao 
outre  leurs  gages  :  et  qui  anciennement  appartenoit 
aux  Trésoriers  de  France  seulement,  et  non  aux 
Généraux,  lesquels  aussi  prennent  certain  droit 
sur  les  amendes  des  Cours.  Ce  droit  de  Buscbe 
appartient  aussi  aux  Officiers  de  la  Chambre  des 
Comptes,  comme  le  droit  de  robbe  de  Pâques,  le 
droit  de  Toussaiots,  de  roses,  de  harenc,  de  sel 
blanc,  de  verre,  d'écurie,  et  autres  outre  leure 
gages. 
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Caables.Es  Ordonnances  des  Foresl3,3ont  bois 
versez  et  abbalus  par  Timpetuosité  du  vent. 

Cabal  ou  Cabau.  Bourdelois,  art.  49,  50,  56; 
Bayonne,  lil.  3,  art.  21,22,  23.  —  »  Ferronus  inler- 
■  pretatur  peculium.  >■  Sont  les  deniers  ou  mar- 
cbandise  qu'aucun  prend  d'aulruy  &  moitié,  au  tiers 
ou  au  quart  de  gain  et  profit. 

Selon  Goudelia  dans  son  Dictionaire  Tolosain,  le 
Cabat  est  )e  fond  d'un  Harcliand,  consistant  en 
toutes  sortes  de  danrées  et  de  marchandises;  et 
vendre  son  Cabal  c'est  vendre  la  marchandise  de  sa 
boutique.  (Voyez  la  Roche-Flavin,  liv.  6,  de  ses 
Arresls  sur  le  mot  Légitime,  tit.  63,  art.  10.) 

'Gabon  d'abelhas.  Dans  le  For  de  Bearn,  til.  28, 
urt.  24,  c'est  ce  semble  une  rucbe  de  moucbes  à 
miel. 

Caboches.  En  la  Chronique  du  Roy  Charles  VI, 
ceux  qui  s'élevèrent  à  Paris,  dont  le  Capitaine  étoit 
nommé  Simonet  Caboche. 

'Cache.  Dans  la  Coutume  de  Lille,  art.  67.  Selon 
quelques-uns  ce  mot^igaifle  gage  ou  salaire. 

'Cachereau.  Spelman  dans  son  Glossaire,  fait 
venir  ce  mot  de  Chartularium  ;  de  sorte  que,  selon 
cet  Auteur,  le  Cachereau  n'est  autre  chose  qu'un 
Carltilaire.  Et  en  elTet,  dans  l'art.  9  du  tit.  26  de  la 
Coutume  de  Cambray,  ces  deux  mots  ne  signifient 
qu'une  même  chose.  •  En  matière  de  dixmcs,  ou 
terrage,  pour  obtenir  Sentence  sur  le  possessoire, 
il  suffit  produire  un  Cartutaire,  ou  Cachereau 
authentique,  ou  autre  titre  en  forme  probante,  dési- 
gnant clairement  par  bons  et  certains  abouts,  et 
tenans,  le  champ  ou  pièce  de  terre,  sur  lequel  le 
droit  dont  seroit  question  est  prétendu,  avec  bon 
témoin,  non  reprochable,  déposant  pertinemment 
l'avoir  vu  recevoir  suivant  tel  cachereau,  plusieurs 
fois,  signament  depuis  dis  ans.  ■  —  Cacherelius 
cbez  les  Anglois  étoit  celuy  qui  étoit  appelle  par 
les  Romains  charlularius.  {Vid.  Spelman.  in 
Gloss.) 

Cadet.  En  plusieurs  Provinces  de  France,  signi- 
fie le  puisné,  le  maisne,  à  la  différence  du  chemier. 
•  In  re  manifesta  non  abutar  testibus  et  otio.  • 
Cagots,  Cagoterjes.  Bearn,  tit.  1,  art.  23,  tit.  55, 
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art.  4,  5,  ce  ne  sont  pas  Moines,  Hermites,  ou 
ladres. 

Les  Cagots,  ont  eu  autrefois  de  différents  noms, 

ils  ont  été  appeliez  (7Ar£8ttaus  ou  Chrétiens,  Geai* 

tains,  Capots,  Gahets,  Gezits,  et  ^l^ou  ou  Chasseurs 

de  Gots.  Monsieur  de  Harca  dans  son  Histoire  de 

Bearn,  livre  premier  chap.  16,  croit  qu'ils  sont 

descendus  des  Sarasins,  qui  restèrent  en  Gascogne, 

après  que  Charles  Martel    eut  défait  Abdlrama. 

•  On  leur  donna,  dit-il,  la  vie  en  faveur  de  leur 

conversion  à  ta  Religion  Chrétienne,  d'où  ils  eurent 

le  nom  de  Chrétiens,  et  l'on  conserva  néanmoins 

en  leurs  personnes,  la  haine  que  l'on  avoit  pour  la 

nation  Sarazine,  d'oii  ils  furent  appeliez  Gesifatos, 

ou  lépreux,  de  Giesi,  célèbre  dans  l'Histoire  par  ta 

lèpre.  ■  Par  Arrest  contradictoire  du  Parlement  de 

Bourdeaux  il  a  été  autrefois  commandé  aux  Cagoti 

de  Soûle,  de  porter  la  marque  de  pied  d'oye  on  de 

canard,  pour  les  distinguer  des  babitans  nature 

du  païs.  Oihenarl  dans  sa  Notice  de.  la  Gascogne 

parle  de  ces  malheureux  en  ces  termes:  —  ■  CsBte- 

rum  ea  qux  Belleforestus  in  Cosmographia,  et  Pao- 

lus  Merula  parte  2,  lib.  3,  cap.  38,  narrant  de  eo 

génère  hominum,  qui  Tasconibus  Cagott,  non- 

nullis  Capoti,  Burdegalensibus  Geheti,  Vascta  et 

Navarris  Agoli  dicuntur,  ipsos  pro  lepra  infectis 

haberi,  aliosque  inflcere:  in  facie  et  actionibos 

eorum  apparere  aliquid,  quod  eos  comlemptni, 

delestationique  reddat  obuoxios,  omioibusque  ha- 

litum  et  os  grave  olere,  ipse  vera  prœstare  Dolîm  ; 

vereor  enim  ne  pr^ejudicalis  vulgi  opiniooihas, 

potiùs  (màm  cerlis  experimentis  hornm   fldas 

constat,  non  abnuerim  tamen  illos  publico  con- 

templu  iaborare,  et  3de6  etiam  in  propria  natali 

humo  peregrinorum  loco  haberi,  ut  neqne  ad 

Reipubticse  munera,  vel  honores    ipsis    aditOB 

pateat;  neque  rébus  iuter  ejusdem  vitù  ant  pagî 

incolas  promiscuiter  usquequaque    uti    conce- 

datur.  Connubio  autem  et  commuai  victu  cam 

nostrjs  non  tantùm  iis  interdicitur;  sed  insnper 

Decreto  Curiœ  Burdigalensis  in  publicum  prodire, 

prseterquàm  calceati,  et  prœtexto  vestiti  perspi- 

cuë  panni  rubri  segmento,  inlerposita  verberum 

pœna,    prohibentur.    In    plerisque    municipiis, 

semota  à  vulgo  domicilia,  in  teinplis  quoqne 
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«  segregatas  stationes,  et  peculiares  aqusB  lustralis 

■  bydrias  assignatas  babeot:  itaque  sordidis,  et 

■  iliibâralibns  artibus  dediti    vilem    et  abjectam 

•  vltam  ducunt.  Cbristianorum  olim  nomiae  nua* 
>  cupatos  fuisse,  è  compluribus  vetustis  monu- 

■  meatis  liquet,  oeque  hactenus    apud    dos-  ea 

■  nomenclatura  obsolevit.  Ipsî   vicissim    nostros 

•  pellatos,  hoc  est  piiosos,  vel  comatos  vocaat. 

•  Undè  i  nonnullis  non  inepte  conjicitur  eos  Go- 

■  tborum,  qui  olim  Aquitaniam  habuere  relliquias 

■  esse,  et  tam  grave  in  Vasconlbus,  borum  vilium 

•  capitum  fastidium    à    veteri    islius   geotis,    ia 

■  Gothos,  perpeluos  sui  nominis  bostes,  odio  na- 

■  tuffl.  Cbristianorum    etiam    appellattonem,    ab 

■  eadem  gente  nondum  Cbriatiana  relligioae  ira- 

•  bnla,  Gothis  impositam,  in  hxc  GoLborutn  veluti 

•  fsece,  ad  nostram  memoriam,  integram  reman- 
«  sisse.    Pelluti    demùm   sive   Comati   nominis 

■  ratioDem,  ad  priscum  Aquitanorum  comam  alendi 
«  morem,  referendam  esse.  • 

Galenge.  Hainaul,  cbap.  49,  69  et  dernier  ; 
Valencieanes,  art.  6,  12  ;  Hesdio,  art.  8  et  en  la 
Somme  rurale.  C'est  la  prise  de  corps  qui  se  fait 
par  un  Sergent,  quand  il  appréhende  un  criminel 
ou  autre:  Personnes  Calengez:  Hainaut,  cbap.  74, 
qui  sont  pris  et  saisis  au  corps  pour  les  emprison- 
na. Calengié  et  mis  prisonnier  :  Hons,  chap.  54. 
Caleagé  afin  de  bannissement.  Lille,  lit.  1,  art.  5, 
de  l'an  1565. 

Galenge  ou  plainte  cRiuNELLii.  Au  styl  de  Liège, 
etaap.  14,  art.  2, 5,  6  et  en  la  Coutume  de  Tournay, 
an  titre  des  crimes,  art.  2, 20, 21. 

Saks  isba-t  et  s^ahs  Galenge.  Hons,  chap.  35  et 
au  livre  de  l'usage  de  Paris  et  d'Orieans,  et  de  Cour 
de  Baronnie. 

Galenge  et  rapport.  Hons,  chap.  53.  C'est  prise 
on  accusation  de  bestes  trouvées  en  dommage.  Ca- 
lenger  de  l'émende  des  bestes  :  S.  Paul  art.  20  et 
autres  dudit  lieu,  art.  47.  Ou  celuy  qui  fait  dom- 
mage en  l'héritage  d'autruy:  C'eiit  l'accuser  et 
dénoncer  à  JusUce.  Calenger  les  opposans.  Lille, 
tit.  1,  art.  19. 

Calenger.  Normandie,  chap.  115  et  souvent  en 
'  la  pratique  de  Boutillier.  Calenger  sa  francbise,  sa 
terre,  ou  héritage:  en  l'ancienne  Chronique  de 
FUudres,  cbap.  5,  6, 12,  26,  35,  38,  Gi  ;  Froissarl 
livre  premier,  chap.  127, 136, 181,  liv.  3,  chap.  96, 
lîv.  4,  chap.  7.  C'est  prétendre,  quereller  et  deman- 
der, ou  ai^uer  et  charger  un  délinquant.  Demande 
et  Calenge  :  en  ia  dite  Chronique  cbap.  80.  Calenger 
de  paroles:  Honstrelet,  au  premier  volume  cbap. 
9,  9.  Prétendre  Calenge  :  au  styl  de  Liège,  chap.  16, 
art.  5.  Calenger  par  un  gage  de  balaiJle  corps  â 
oorps  par  deux  champions,  au  premier  livre  de 
rÀaUissement  pour  les  plaids  des  Prévalez  de 
Paris  et  d'Orléans.  Calogna  en  vieil  Espagnol  signi* 
fie  émende.  *Ce  mot  vient  de  Calumniari.  (Vid. 
Çangium  in  veteri  Glossar.  verbo  Calumnia.) 

*Cambage.  C'est  ainsi  qu'il  faut  lire  dans 
rartîcle  4$  de  la  Coutume  de  Boulenois,  et  non 
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Gambage  ;  Cambage  est  un  droit  dû  aux  Seigneurs 
par  les  Brasseurs  de  Bière  ;  Cam  chez  les  Plamaus 
signifie  bière.  Suivant  la  remarque  de  M.  du  Cange, 
les  Fiamans  ont  ainsi  appelle  la  bière,  du  mot  latin 
camum,  dont  Ulpien  s'est  servi  dans  la  Loy  9,  ■  in 

•  princip.  D.  de  trilico,  vino  vel  oleo  legato.  Cuja- 

>  cius  24  observât,  cap.  39.  Et  de  Camo  satis  est 

>  quod  Simeon  Janueosis  qui  insertus  est  pandec- 

•  tis  Uatbsei  Sylvatici,  Camum  lieri  ex  bordeo,  et 

•  aliis  frugibus,  et  fucam  Arabicè  vocari;  (vulg6  in 

■  Grsecia  vocatar  Pbocadium)  et  esse  Cervesiœ 
«  speciera.  Et  alio  ioco  :  Cervesia,  inquit,  Camum, 

■  fuca;  et  allo:  Camum,  ficera,  potus  factus  ex 

■  hordeo,  et  aliis  rébus  calidis,  ut  Zinziber,  et 

•  similia,  quse  ponuntur  in  testaceis  parvis  bene 
"  obluralis,  et  cùm  aperiuntur  salit  in  altum,  et 

•  vocatur  Cervisia.  >  (Joignez  la  note  de  Colvener 
sur  sa  Chronique  de  Cambray  pag.  439,  440.) 

Cambaqium,  Cambage,  est  une  brasserie,  lieu  où 
se  fait  la  Diere,  dile  en  Allemagne  Cam,  mot  fré- 
quent es  titres  du  Pays-Bas.  •  In  Chartular.  Com- 

•  pediensi.  >  Patente  de  Loiiis  d'Outre-mer  :  •  De 

■  Gambis  ibi  constructis,vel  conslruendis.Detaber- 
«  nis,  vinariis.  »  Chartulaire  de  S.  Denys  Leltre  de 
l'an  1170-.  L'Abbé  de  S.  Denys,  •  Conceait  Balduino 

•  Gomiti  Hainoensi  plurimaibi  contenta  tlncambis 

<  mediam  partem  etc.  ■  Cambarius.  Brasseur  qui 
fait  la  bière.  Gozelinus  le  remarque  lib.  3.  -  Gallo- 

<  flandrise.  ■  Colvenurius  en  rapporte  divers  exem- 
ples sur  le  chapitre  52  du  livre  1  :   ■   Chronici 

•  Cameracensis.  >  Cam6um  est  le  vaisseau  qui  con- 
tient la  bière.  —  Au  premier  vol.  de  l'Histoire  de 
Tournay  c.  66,  titre  contenant  ces  termes  :  •  Foragia 

•  Camborum et reditus  vasorum  vini  inler  utrosque 

<  xquà  parte  divisum.  ■  L'impost  qui  se  prend  sur 
la  bière  est  dit  Cambagium,  Cambage.  Au  Chartu- 
laire de  S.  Michel  du  Treport  litre  de  l'an  1141. 

■  Honacbi  ibidem  Dec  servientesinfuricoetf'amt'a 

<  absque  foragio  et  Cambagio,  panem  el  cervisiam 

•  facient  ad  proprium  usum.  ■  Les  Coutumes  de 
Boulenois  art.  45,  Herly  art.  3  l'appellent  Gambage; 
mal.  Camba  est  autrement  appelle  Bicheria.  Patente 
de  Philippe  Auguste  •  Chart.  Compend.  an.  1185  et 
«  1186.  Concedimus  communise  praepoaituram  noa- 

>  tram  Compendii,  ieloneum,  con  cambium,  fur- 
«  num,  Bicheriam.  Dercaria  titre  dans  Myrseus 
<■  Donat.  Belgic.  1.  2.c.  78.  Donat.  piar.  lib.  c.  57.  > 
—  Puisque  je  suis  tombé  sur  le  sujet  de  la  bière, 
et  que  la  brasserie  est  appellée  Camba,  je  diray 
qu'en  autres  lieux  elle  est  appellée  Braxatorium, 
Bratiarium,  à  Braiio,  •  quod  priscis  Germanicis, 

•  Hordeum.  Lib.  3.  Fuld.  Antiquitatum,  >  il  est 
remarqué  ■  in  variis  terrarum  Censibus,  Colonos 

■  obligari  ad  Bracii  vel  avens  prxslationem.  •  De 
là  vient  Braceator,  Brauver  en  Alleman,  Braceato- 
rtum,  firanchau/'s  dans  Andréas  Kniken  •  tractatu 

•  de  vestit.  paclionibus,  part.  2.  •  (H.  Galland.) 
'Gambrelage.  Cambray,  tit.  1,  art.  46.  (Voyez 

Cfiambellage.) 

'Cambriers.  Sont  les  Elagiers.  (Voy.  Etagier»), 
et  la  note  en  cet  endroit. 
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Campart.  pDroit  du  seigneur  de  lever  une  gerbe 
de  blé  sur  )e  champ  de  son  sujet  avant  que  celui-ci 
ait  enlevé  sa  moisson.  (Beaumanoir,  coutumes  du 
Beauvoisis.  Glossaire.  Voyez  Champart.)] 

Gamparter.  [Lever  le  terrage.  (Beaumanoir, 
coutumes  du  Beauvoisis.  Glossaire.)] 

^Canaille.  Dans  les  Fors  de  Navarre  et  de  Bearn 
sont  des  gens  de  néant,  des  vagabons.  Ancienne- 
ment en  France  au  lieu  de  Canaille  on  disoit  Chie- 
naille.  Dans  TEcriture  le  mot  Chien  est  quelquefois 
pris  en  cette  signification,  Apocal.  cap.  22,  n.  15. 
«  Foris  Canes  et  venefici  et  impudici  etc.  »  Martial 
lib.  4.  Epigr.  53. 

Hune  ouem  sspe  vides  inter  penetralia  nostrsB 
PaUados,  et  templi  Umina,  Gosme,  novi 

Gum  boculo  peraque  senem  cui  cana  putrisque 
Stat  cima,  et  m  pectus  sordida  barba  cadit  ; 

Cerea  quem  nudi  tegit  uxor  aboUa  grabati 
Gui  dat  latratos  obvia  turba  cibos 

Esse  putas  cynicum  deceptus  imamoe  falsa  : 

Non  est  hic  cynicus,  Gosme  ;  quid  ergo  ?  Canis. 

Gancellé  et  Chancelle.  [Annuité  :  <  Ches 
lettres  saines  et  entières,  non  cancellées  ne  corrum- 

pues »  (1392,  Yidimus  de  lettres  de  Pbilippe- 

Auguste,  L.  G.  de  D.  Glossaire  d'Orléans.)] 

^Canche.  G'est  un  Ban  à  vin.  Dans  le  Chartu- 
laire  de  S.  Denys,  il  y  a  un  titre  du  Mardi  après  la 
Purification  nôtre-Dame  1288,  par  lequel  il  est  dit 
que  les  Doyen  et  Chapitre  de  S.  Denys  avoient  au 
lieu  de  Conchereux  Ban  que  Ton  appelle  Canche, 
pour  trois  mois  cbacun  an  ;  c'est  à  sçavoir  le  mois 
de  Février,  le  mois  de  May,  et  le  mois  d'Aoust  ;  en 
telle  manière  que  nul  de  ladite  ville  de  Conchereux 
ne  pou  voit  vendre  vin  à  broche  en  icelle  ville  durant 
ledit  Ban.  (M.  Galland.) 

Capagesou  Capltatlons.  «  Tributa  Capitis;  > 
sont  proprement  des  tributs  imposez  sur  les  per- 
sonnes et  par  testes.  Cependant  en  Provence  les 
Capages  sont  des  tributs  imposez  sur  chaque  mai- 
son ou  sur  chaque  famille.  (Voyez  les  Statuts  de 
Provence  avec  les  Commentaires  de  M.  Morgues, 
pp.  364,  365,  366  de  TEdition  de  1658  à  Aix. 

Capdastre  en  Languedoc.  «  Gapitularium  tribu- 
«  torum  ;  atiis  liber  censualis,  utappellatur  in  capite 
«  13  de  prsescriptio.  » 

Capdeulh.  Acs,  tit.  2,  art.  8,  9  ;  Saint  Sever, 
tit.  12,  art.  26.  C'est  Vhôtel  noble,  le  Château  et 
maison  principale  qui  appartient  à  Tatné  par  pré- 
ciput,  laquelle  s'appelle  la  Lar  en  la  Coutume  de 
Bayonne,  tit.  11,  art.  7,  tit.  12,  art.  2,  7,  27,  35,  36. 
Les  Jurats  du  CapduUh,  Bearn,  tit.  10,  art.  7  ;  lieu 
du  Capdulh,  tit.  38,  art.  7,  tit.  44,  art.  11.  «  Quaî  vox 
«  forte  originem  habet  à  Capitolio.  » 

^Cap  d'homi.  Dans  le  For  gênerai  de  Bearn, 
tit.  3,  art.  5,  6.  C'est  Tétat  et  la  condition  des  per- 
sonnes. L'article  8  du  même  titre  :  «  Et  connexera 
«  ladite  Cort,  per  appel  de  sententia  diffinitiva  bal- 
«  bada  per  lo  Seneschal  o  Gentius,  si  la  demanda 
«  est  de  Testât  des  personnes  qui  est  de  Cap  d^homiy 
«  si  sont  questaux  o  libéraux.  »  (Voyez  M.  de  Marca 
dans  son  histoire  de  Bearn,  liv.  5,  cb.  3,  n.  3.) 


Gapiscos.  En  Gascogne  EseolMtreSj  «  Mai^tri 
«  Scholarum,  qui  eas  reguDL  • 

^Gapitau.  SoIIe,  tit.  20,  art.  1  et  9.  (Voyes 

Chaplel.) 

Les  Capitaux.  En  la  Coutume  de  Bourdelois, 
art.  75.  «  Numerantur  inter  Comités,  Vicecomites 
«  et  Barones.  >  Captau  ou  Captai  en  nos  Histoires, 
c'est  comme  Capitaine.  Captai  de  Buz  en  la  vieille 
Chronique  de  Flandres,  chap.  92,  97,  98,  101  ; 
Froissart,  livre  premier,  chap.  184,  221,  279,  et 
ailleurs. 

Selon  M.  de  Marca  dans  son  Histoire  de  Bearn, 
liv.  6,  chap.  24,  nombre  9,  les  Capitaux  sont  pro- 
prement des  Vassaux  qui  relèvent  immédiatement 
du  chef  ou  du  Roy  «  qui  de  Rege  tenent  in  capite.  * 
Cependant  ce  Titre  dans  THistoire  n'est  particalie» 
rement  donné  qu'aux  Seigneurs  de  BucetdeTrené. 
(Voyez  M.  du  Gange  dans  son  Glossaire  sur  le  mot 
Capitalis,  et  M.  Galland  dans  son  Traité  du  Frânc- 
Aleu,  p.  78.) 

Captau  DE  Bue.  Alain  Chartier,  en  la  Chronique 
de  Charles  VII. 

Dans  le  Diocèse  de  Bordeaux,  à  deux  lieues  on 
environ  de  l'embouchure  de  la  Rivière  de  Leyre,  il 
y  a  un  petit  Golfe  qui  s'avance  de  deux  lieues  dans 
la  terre,  à  rentrée  de  ce  Golfe  sur  le  bord  de  Ut 
mer,  il  y  avoit  autrefois  un  Bourg,  qu'on  appelloit 
Teste  de  BuchSj  et  qui  étoit  une  des  aouze  ViUés  de 
la  Novempopulanie,  que  les  Buchs  ou  les  Baiens 
possedoient  autrefois.  Ceux  à  qui  ce  Boure  appar- 
tenoit  à  titre  de  Capdalat  ou  de  Sirauté ,  sont 
appeliez  dans  les  anciens  titres  Capitales  de  Bo^o; 
d*où  Ton  a  fait  Captais  ou  Captaus  de  Buehs.  (Voyez 
M.  de  Marca  dans  son  Histoire  de  Bearn,  Uv.  1, 
chap.  8.) 

Capitoux.  En  TEdit  fait  à  Orléans  l'an  1560, 
art.  39.  --  Sont  les  Eschevins  de  ville,  comme  a 
Toulouse,  lesquels  aussi  ailleurs  s'appellent  Con- 
suis.  «  Capita  regionum  urbis  in  statu tis  Romanis, 
«  qui  singula  capita  hominum  in  sua  regione 
«  habitantium  recensent  et  explorant,  lib.  1,  cap. 
«  18,  lib.  2,  cap.  87.  D.  est  et  Capitancus  appella* 
«  tionum.  • 

Capsoos.  En  la  Coutume  de  Bearn,  sont  les 

droits  du  Seigneur  du  lieu. 

^Gaptein,  Capteinium  Captennium.  Protection, 
defTense  ;  et  c'est  aussi  le  droit  qui  se  paye  anx 
Seigneurs  pour  la  deffense  et  la  protection:  M. 
Galland  dans  son  Traité  du  Franc-aleu,  p.  397, 
parle  ainsi  de  ce  droit  ;  et  à  la  page  297,  où  au  lieu 
de  Capteinium  il  y  a  mal  Captemium.  —  L'Abbaye 
de  Moissac  avoit  aussi  deux  Abbez  ;  l'un  de  profes- 
sion convenable  au  nom  Ecclésiastique,  apçcdié 
Verus  Abbas  :  Bevera  Abbas.  L'autre  Militaire  : 
Abbas  Miles,  qui  étoit  comme  un  {protecteur  et 
defTenseur,  auquel  étoit  laissé  en  propriété,  quelcrâe 
portion  du  fonds  et  revenu,  dite  en  Tidiome  au  paSs, 
Captemium,  tenue  en  homage  du  vray  Abbé  et  du 
Chapitre.  J*ay  veu  une  Transaction  du  14  Septembre 
1212,  entre  Simon  Comte  de  Lycestre,  Seigneur  ^ 
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Stontrort.  par  1b  grâce  de  Dieo  Vicomte  de  Beziers 
et  Carcassonne  d'ooe  part,  et  l'Abbé  et  Convent 
S.  Pierre  dudil  lieu,  pur  laquelle  il  se  reconnoist 
tenir  à  foy  de  l'Abbé  de  S.  Pierre  de  Moissac  le 
Ghâlean  qu'il  possedoit  en  la  Ville  de  Moissac,  et  à 
eaase  de  ce  être  obligé  par  ctiacun  an,  presenLer 
sur  l'Autel  a  la  Fesle  de  S.  Pierre  une  obole  d'or. 
Plus  en  faveur  dudit  accord,  luy  sont  reconnues 
par  l'AbtJé  et  Convent  plusieurs  joiiissaocea  de  fonds 
donnez  à  l'Abbé  Militaire.  ■  Item  in  preedicta  con- 

-  cordia  posnerunt,  et  concesserunt  inter  se  prse- 

•  dictus  Cornes,  et  prtedictus  Abbas  et  Conventus, 

■  de  illis  mansis  seu  Bordariis,  in  quibus  domiaus 

-  Cornes  babebat  suum  Captemium  pro  Abbate 

-  Jfiiiffi.'utde  illis  in  quibus  debebatliabereunam 
a  pro  Captemio  pro  Abbate  Milite  scilicelio  honore 
«  sancti  Laurentiietsancti  Christophori,  et  calido- 
«  rum  furnorum,  et  de  via  Roseo  habeat  unum 
«  de  Hansa  si  ibi  erit,  unam  feumatam  prsedicto- 

•  Tum,  et  de  aliis  mansis,  et  Bordariis,  m  quibus 

■  babet  Captemium  Dominus  Cornes,  pro  Abbate 
«  Milite  poterit  totum  Captemium  habere,  reoipiat 

■  indè:  sed  si  totum  Captemium  Inde  esire  non 

-  poterit  dividantur  quiati  et  niedii.  »  Termes 
répétez  en  plusieurs  endroits  de  la  Transaction. 
«  PlDSSciendum  est,  •  dit  Simon  de  Montfort,  •  quod 

■  quicquid  habemus  apud  Hoissacum,  et  in  bono- 

•  ribnsBaocti  Petri,  lolum  tenemus,  de  Abbate:  et 

■  ex  inde  bomagium  nos  facere  debemus  :  pro  bis 
«  aulem  omnibus  debemus,  Captenere  et  Tutari 

-  Vominum  Abbatem  et  Convenlum  et  Ecclesiam 

•  D.  Petri  etc.  •  L'Acte  est  de  l'an  1212.  L'an  1219 
fat  dit  un  serment,  al  Rêvera  Abbat,  rapporté  cy- 

dessus Au  mois  de  Septembre  1274, 1  accord  fait 

avec  Simon  Comte  de  Montforl  fut  renouvelle  et 
confirmé  par  Alfonse  Comle  de  Tolose  et  de  Poitiers 
aux  mêmes  termes.  De  Captemio  et  Abbate  Milite, 
comme  en  la  Transaction  de  l'an  1212.  Le  Boy 
ayant  succédé  à  ses  droits  au  lieu  du  Comte  de 
Tolose  au  mois  de  Juin  1284,  fit  par  son  Sénéchal 
de  Moissac,  présenter  sur  l'Autel  de  S.  Pierre, 
l'obole  d'or  dont  j'ay  l'acle  authentique  ;  et  au  mois 
de  Septembre  ensuivant ,  passa  procuration  au 
même  Ofllcier,  pour  prêter  à  l'Abbé  et  Convent  le 
serment  convenu  en  la  Transaction  de'l'an  1274. 

Carcan.  (Voyez  le  mot  Pilier.) 

*Care.  Visage.  Caseneuve  fait  venir  ce  mot  du 
Grec  xiga,  qui  signifie  visage.  Voyez  cet  Auteur  sur 
le  mot  Careiser.ve  Care  on  a  fait  acarer  et  acarier 
pour  confronter.  J'ay  appris  de  Monsieur  Auberl 
célèbre  avocat  à  Lion  ,  qu'à  son  Presidial ,  les 
Praticiens  se  servent  encore  à'acariation  pour  la 
confrontation  de  deux  ou  plusieurs  accusez.  Le 
terme  Care,  selon  luy,  vient  de  la  langue  Espagnole  ; 
oe  qu'il  prouve  par  rautorité  de  Covanuvias  sur  le 
BtoiCara,  et  il  remarque  que  Qrantome  s'est  servi 
du  mot  acarer  pour  Confronter  dans  la  Vie  de 
l'Amiral  de  Cbâtillon. 

*Caré.  (Voyez  Ableret.) 

*Gam.  Dins  le  For  de  Navarre,  rubrique  28, 


1-  CAS 

art.  46,  c'est  de  la  chair.  Les  Tolosains  disent  Car. 
(Voyez  le  Dictionnaire  Tolosain  de  Goudelin.) 

'Carnalage.  M.  Girault  dans  son  Traité  des 
Droits  Seigneuriaux  liv.  2,  chap.  7,  n.  17,  p.  261, 
observe  qu'il  y  a  des  endroits  où  le  Carnalage  est 
un  droit  ou  un  tribut  qui  est  dû  en  chair  k  un 
Seigneur,  par  les  Bouchers  qui  sont  dans  sa  Sei- 
gneurie; et  cet  Auteur  ajoute  que  par  Arrest  du 
Parlemenl  de  Tolose  du  19  Juin  1675,  le  Seigneur 
de  Blansac  a  été  maintenu  en  la  faculté  d'avoir  et 
de  prendre  en  vertu  de  ce  droit,  toutes  les  langues 
des  bœufs  que  l'on  tue  dans  sa  Seigneurie  de 
Blansac. 

Camaler,  Carnalage.  Acs,  tit.  11,  art.  Il, 
13,  21,  22,  23,  31,  42  ;  S.  Sever,  tit.  3,  art.  2,  3,  4, 
5,  17,  18;  Bayonne,  tit.  2,  art.  16;  Solle,  lit.  2, 
art.  3,  lit.  14,  arl.2,  3,  4;  Bearn,  tit.  51,  art.  6,  8  et 
suivans.  —  C'est  tuer  le  bétail  trouvé  en  son 
domaine,  le  convertir  à  son  usage  et  profil,  et  le 
manger:  ce  qui  est  permis  en  aucuns  lieux,  en 
certains  cas,  et  jusques  à  certain  nombre,  au  lieu 
de  le  prendre  et  accuser  à  Justice. 

(Voyez  M.  de  Marca  dans  son  Hist.  p.  814,  col.  2, 
in  lin.)  —  Acs,  tit.  xi,  art.  42,  43.  .  Carnaler  est 
tuer  te  bestaii,  et  le  convertir  en  ses  usages.  Hais 
tuer  est  l'occire  sans  en  faire  son  profit,  et  demeure 
ledit  bestaii  tué  au  Seigneur  à  qui  il  éloit  aupara- 
vant. • 

Camau.  Camalat,  Carnalado,  en  la  Coutume 
de  Bearn,  tit.  20  et  tit.  25,  art.  7,  til.  44,  art.  36,  37  ; 
tit.  51,  art.  10,  Lit.  58,  art.  39.  ('Voyez  Carnaler  et 
M.  du  Gange  dans  son  Glossaire  sur  le  mol  Carna/e.) 
*Carpot.  C'est  en  Bourbonnois  la  part  de  ven- 
dange du  propriétaire  d'une  Vigne,  qui  en  partage 
les  fruits  avec  son  Vigneron. 

Tenui  et  POSSEDER  VIGNES  A  Carpot.  Bourbounoîs, 
art.  352,  353.  •  Âlii  scribunt,  à  Quarpot,  Cùm 
<  vinearum  dominus  partem  capit  in  fructibus 
■  vindemiœ  cum  vinitore.  • 
•Carre.  [Carrière.  (L.  C.  de  D.  Gloss.  d'Orl.}] 
Carrebot.  [Petit  carré.  >  Item,  pour  deux  petits 
carrebots  de  vignes...  »  {L.  C.  de  D.  Gloss.  d'Orl.)] 

*Carrlere.  Suivant  l'article  195  de  la  Coutume 
de  Valois,  est  un  chemin  de  huit  pieds  de  largeur, 
dans  lequel  l'on  peut  mener  charrette  l'un  après 
l'autre,  et  bétail  en  cordel  et  non  autrement.  (Voyez 
les  art.  194, 196  et  197  de  cette  Coutume,  et  cy-après 
Chemin  royal.  Voyez  Beaumanoir,  chap.  25,  au 
commencement,  et  M.  Salvaing  dans  son  traité  des 
Fiefs,  chap.  38.) 

'Bestia  qui  Carrela  Sau.  Bearn,  des  bocages, 
art.  6.  C'est  une  besie  qui  cbarroye  du  sel. 

Cas  ou  DELIT  nOTAL  ou  PRIVILEGIE.  Dont  le  Roy  et 
ses  Juges  connoissenl  privalivement  par  privelege 
ancien,  dont  ils  sont  en  possession  :  qui  est  civil  ou 
criminel,  et  attrait  à  soy  le  délit  commun  :  Amiens, 
art.  231,  234.  Tel  est  le  crime  de  leie-majesté 
humaine,  et  la  connoissance  des  commotions,  cons- 
piralioos  et  rebellions  faites  contre  le  Roy,  ses  gens 
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et  Ordonnances,  dont  la  confiscation  appartient  au 
Roy  seul:  Arrest  contre  l'Evéque  de  Chalons  du 
Parlement  d'hyver,  1310,  et  du  dernier  Décembre 
1333.  El  la  connoissance  des  lettres  de  remission, 
et  de  pardon,  ou  d'abolition,  ou  de  rappel  de  Ban, 
Amiens,  art.  223,  226, 232.  Plus  le  crime  de  fausse 
monnoye  :  Bretagne,  art.  7  de  la  fabrication  d'icelle 
au  coin  du  Roy,  et  non  de  ceux  qui  mettent  et 
allouent  la  fausse  monnoye,  qui  ne  sont  que  simples 
larrons  :  Arrest  de  l'an  1270, 1299, 1298, 1300, 1306, 
1310.  1339,  1340.  Comme  aussi  par  les  Edits  des 
monnoyes,  la  connoissance  et  juridiction  d'icelles 
appartient  aux  Juges  Royaux  privativeraent.  Plus 
de  seel  Royal,  ou  contrat  royal  falsifié,  Arrest  du 
17  May  1385  de  port  d'armes  ou  assemblée  de  gens 
contre  le  repos  public,  ou  pour  sédition  et  émotion 
populaire:  Arrest  du  Parlement  d'hyver  1310  et  de 
Septemljre  1308,  de  S.  Uartin  1312,  Bayonne,  til.  19. 
Plus,  de  sauvegarde  royale  enfrainte,  encore  que 
ce  qu'il  a  pries  en  sa  garde  nesoîtdesasubjeclion: 
jugé  pour  ceux  de  Verdun  contre  le  Comte  de  Bar 
le  2  Mars  1335.  Plus,  de  saufconduit  Royal  enfrainl, 
dont  la  connoissance  appartient  aux  Baillifs  et 
Sénéchaux  par  l'Edit  fait  à  Cremieu  l'an  1536,  et 
de  ce  y  a  Arrest  de  l'an  1262,  et  du  14  Juillet  1341. 
Gomme  aussi  le  Juge  Royal  seul  peut  connoltre  du 
possessoire  des  benellces,  de  la  désobéissance , 
excès,  rébellion  ou  injiires  faites  à  un  Juge,  Officier, 
ou  Sergent  Royal,  faisant  sa  ctiarge;  du  contenu  es 
Cbarireâ  et  Lettres  Royaux.desdélits  faits  es  forests 
du  Roy,  d'amortissement,  et  des  causes  des  Eglises 
de  fondalion  Royale,  et  du  domaine  du  Roy,  et 
des  héritages  donnez  par  le  Roy  en  commande  à 

Îuelque  Seigneur,  par  Arrest  de  Pentecôte  de  l'an 
279,  pour  raison  des  conquesls  des  Comte  et 
Comlesie  de  Poitiers,  baillez  par  le  Roy  au  Roy 
d'Angleterre  en  commande.  Plus  le  Roy  ne  plaide 
jamais  que  devant  son  Juge.  Ces  matières  «  nomi- 

■  nalim  regise  jurisdictioni  tribuuntur  regiis  Cons- 

■  ttlutionibuset  Senatusconsultisanni  1281,  1283, 
.  1285,  1290,  1254, 1267,  1266,  1268,  1259  nec  aliis 

■  Judicibus    deferuntur  :    de  quibus  in   Summa 

■  rurali  ;  et  in  antique  stylo  Parlamenti  Paris,  cap. 

■  29,  etadfinemvelerisconsiieludinislssodunensis. 
€  Hase  aulem  maxime  pertinent  ad  inlerpretatio- 

■  nem,  art-  39,  Edicti  1566  et  art.  11,  Edicti  anni 
c  1572.  >  Aussi  aucuns  praticiens  anciens  ont 
estimé  que  toute  complainte  de  nouvelleté  et  de 
nouvelle  dessaisine  fût  cas  privilégié,  et  qu'il  n'en 
falloit  faire  renvoy  pardevant  les  Juges  subalternes 
soit  Royaux  ou  non,  comme  si  c'étoit  au  Roy  seul 
de  reprimer  toutes  voyes  de  fait,  auquel  seul  aussi 
anciennement  l'émende  du  cas  de  nouvelleté  appar- 
tenoit  et  éloit  de  soixante  livres,  comme  appert  par 
le  styl  ancien  du  Parlement  à  Paris,  ch.  18,  par,  26 
et  ch.  29,  part.  5,  et  se  jugeoient  ces  instances  pos- 
eessoires  en  Parlement  â  Paris,  avant  l'an  1177, 
lorsque  par  Edit  ou  Arrest  elles  ont  été  délaissées 
aux  Baillifs  et  Sénéchaux.  Mais  par  les  dernières 
Ordonnances  du  Roy  Henry  II,  de  l'an  1559,  le 
Bailli  ou  Seneschal  en  doit  faire  renvoy  pardevant 
le  Prévost  Royal,  et  par  prévention  seulement  en 
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peut  connoltre  au  préjudice  de  la  jarisdicUoD  ordi- 
naire des  Seigneurs  subalternes  de  son  reftsort  :  et 
de  ce  y  a  Arrests  de  la  Cbandeleur.  1354^  1357, 
et  de  la  Pentecôte  12&4 ,  et  de  la  S.  HartUi 
1270.  Aussi  le  Juge  Royal  seul  a  connoissance  de 
la  spoliation  et  nouvelle  dessaisine  faite  de  chose 
étant  en  la  main  du  Roy  :  Arrest  de  la  Cliandeleur 
1268.  Comme  aussi  aucuns  ont  estimé  que  la  cod- 
noissance  des  cas  qui  adviennent  sur  grands  che- 
mins  et  Royaux,  appartiennent  aux  Officiers  Boyaux 
seulement,  qui  peuvent  faire  ôter  ce  qui  empédie 
leadits  chemins  :  Arrest  de  Septembre  IS08,  jaçoit 
qu'ils  traversent  par  la  terre  d'un  baut  Justicier, 
BouUenois,  art.  158,  duquel  droit  nous  n'usons  pas 
à  présent.  —  Toutefois  appartient  au  Roy  de  pQoir 
le  meurtre  de  guet  à  pens  fait  en  ctiemio  public, 
comme  il  est  narré  en  un  Arrest  de  Pentecoste  de 
l'an  1290.  Plus  les  Comtes  et  Barons  de  FYanoe 
tenans  du  Roy  leur  principale  Seigneurie,  orei 
qu'ils  en  ayent  d'autres  tenues  d'autres  Seigoeurs, 
doivent  être  justiciez  pour  le  fait  de  leurs  person- 
nes par  le  Juge  Royal,  et  ne  peuvent  demander  le 
renvoy  pardevant  les  autres  Seigneurs,  encore 
qu'ils  aillent  demeurer  es  Seigneuries  qu'ils  en 
tiennent:  jugé  contre  le  Comte  de  Sancerre  i  It 
Toussaints  12C6.  Plus,  de  tous  Ofûciers  ou  Commis- 
saires du  Roy  les  appeaux  ressortissent  au  Rof 
seul  :  Arrest  de  l'an  1269.  Et  le  seul  Parlement  de 
Paris  connoisl  des  regales  par  l'Edit  du  Boy  Louis 
XI,  de  l'an  1464,  et  des  causes  de  Pairie:  A  u/reritH, 
Beiiedictus,  et  plusieurs  autres  ont  traité  des  cas  el 
délits  Royaux  et  privilégiez,  et  après  eux  Terrien 
au  livre  12,  chap.  7  el8,  Chopin  au  2  livre  du  Do- 
maine, tit.  6  et  7,  et  sur  l'art.  65  de  la  Coutume 
d'Anjou  :  Bacquet  au  Traité  de  Justice  cbap.  7,  dt 
Tiilet  en  son  Recueil  des  Arrests  donnez  au  Parle- 
ment de  Paris,  lequel  livre  est  digne  de  lecture  et 
lumière,  et  m'a  grandement  servi  en  cet  œuvre. 

■  Sic  mutuô  se  compilarunt  bibliotbecas  veteris 
«  auctores,  et  hic  fructus  est  legendi ,  œmulari  ea 

•  qu33  in  aliis  probes.  Fateor,  sumpsi,  non,  ab  iUo 

■  modo,  sed  ut  quisque  habuit  quod  conveoiret 

•  mihi,  quôdque  me  non  posse  melius  facere  cre- 
■^  didi,  etiam  à  Franco,  ut  de  Henandro  et  Afranio 
<  refert  Hacrobius  inilio  lib.  6.  Hacti  ingenio  est  e 

•  Juris  interprètes.  •  Es  années  1578,  d  Roiîea,  et 
1579,  h  Paris  l'on  a  seulement  imprimé  quelques 
Traitez  d'iceluy  du  Tiilet. 

Cas  DE  cnËsENT.  [Flagrant  délit  :  >  Item,  que  1 
ladite  riotte  et  noise  et  en  cas  de  présent.  ■  (L.  C. 
de  D.  Gloss.  d'Orléans.)] 

Cas  DE  Saisine  et  de  noutellbtê.  Paris,  art.  96, 97  ; 
Reims,  art,  170,  est  interdictum  retinendœ  potses- 
sionis.  La  complainte  de  nouvelleté,  la  matière 
possessoire  de  complainte  et  de  nouvelleté.  (Voyei 
le  tnol  Complainle.)  Ce  cas  est  différent  dn  cas  de 
simple  saisine.  (Voyez  le  mot  Saisine.) 

Cas  SUR  cis  n'k  POINT  DE  uEu.  Si  une  cbose  a  été 
saisie  pour  une  cause,  on  ne  la  peut  plus  saisir  pu 
après  pour  une  autre  cause,  jnsques  à  ce  qu'il  soit 
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jugé  ou  décidé  de  la  première  saisie.  Imbert  au 
premier  livre  des  Institutions. 

^Gasau.  Solle,  tit.  15,  art.  8.  C'est  un  Jardin. 
(V.  le  For  de  Navarre,  Rubr.  28,  art.  21  ;  Bearn.  de 
Penas,  art.  4.) 

'   ^Gasso.  Navarre,  tit.  28,  art.  32.  C*est  un  Chesne. 

Les  Gasuelles  du  Rot.  Parties  casuelles.  <  Sic 
«  Casus  militisB  PalatinsB,  civilis,  inermis:  Cùm  in 
«  locum  mortui  mililis  alius  subrogatur  quique 
«  militiam,  officium  émit,  atque  pecuniam  débet 
«  pro  introitu.  » 

Gafastre,  ou  Gadastre.  En  Provence,  en  Lan- 
guedoc et  ailleurs:  C'est  le  Registre  ancien,  le 
Terrier  et  Cbartulaire  qui  contient  la  déclaration 
des  terres  roturières  et  non  feudates,  pour  lesquelles 
les  possesseurs  sont  sujets  aux  Tailles  du  Roy.  — 
Cartulaire  ou  Cachereau  authentique.  Cambray,  tit. 
26,  art.  4.  «  Hac  voce  Catastri  Bartolus  utitur  ad 
«  1. 18  Dig.  Familiae  ercisc.  ad  l.  4  Dig.  de  Censi- 
•  bus  et  alii  :  non  habet  originem  grsecam.  » 

Gatel  ET  Gateuls.  S.  Orner,  art.  3  ;  S.  Paul, 
art.  27  et  autre  sous  Arthois  ;  Boulenois ,  art.  83, 
86,  88,  94,  esquels  toutefois  il  se  lit  Cartels  pour 
Catels:  Arthois,  arl.  106, 111, 112,  141  et  suivans  ; 
Lille,  art.  49,  58,  61,  93,  177,  210,-211,  et  souvent 
en  la  dernière  Coutume  de  ladite  Ville  et  autres 
locales  sous  Lille;  Monstreuil,  art.  44,  47;  Beau- 
quesne,  art.  10,  11,  12;  Hainaut,  c.  101;  Mons, 
cbap.  35,  et  en  la  Somme  rurale  traitant  du  don 
mutuel  et  des  choses  qui  sont  réputées  meubles,  et 
en  un  Arrest  de  Parlement  de  S.  Martin  1282,  pour 
Abraham  de  Faloie  Juif:  et  en  la  Coutume  de  Be- 
thune  et  de  S.  Orner  sous  Arthois,  art.  56,  70,  71, 
78,  et  au  2  livre  de  rétablissement  pour  les  usages 
des  Prevôtez  de  Paris  et  d*Orleans.  Rendre  meubles 
ou  Catel.  Valenciennes,  art.  34,  43,  44,  87.  —  Sont 
reputez  Cateuls^  les  choses  qui  de  leur  nature  sont 
immeubles,  et  toutefois  se  divisent  ou  échéent 
comme  meubles,  et  sont  reputez  pour  meubles  : 
telles  sont  les  granges,  étables.  Maréchaussées ,  et 
les  blancs  bois.  Boulenois,  art.  74  ;  Arthois,  art. 
143, 144,  et  les  bleds  et  autres  advétures,  après  la 
my-Hay,  et  avant  le  pied  coupé  :  Arthois,  art.  141, 
142.  Par  ainsi  cette  diction  est  différente  des  meu- 
bles et  des  héritages  :  «  Est  médium  quoddam  inter 
«  utrumque,  eaque  mores  utuntur  cùm  tractatur 
«  de  rébus  communibus  inter  conjuges,  vel  de 
«  successionibus:  quadere  exemplumextat,  »  en 
l'art.  42  de  Tancienne  Coutume  de  Beauquesne,  et 
en  la  Coutume  d' Arthois.  «  Sic  appellantur  qua3 
«  jure  mobilium  censentur  et  pro  mobilibus  haben- 
«  tur,  licet  re  vera  res  sint  immobiles.  Neclœdebat 
«  refuse  exercitus  quosque  in  corporibus  aul  cat- 
«  talis,  ait  Thomas  Yvalsinganus  in  Ëduardo  II.  » 
JSous  ce  mot  de  Cateuls  sont  compris  non  seulement 
les  meubles  qui  ne  peuvent  suivre  le  corps,  et  être 
transportez  de  lieu  en  autre,  mais  aussi  les  choses 
immeubles  qui  ne  sont  pas  héritage,  comme  dit 
Boutillier,  «  qui  nobis  saape  féliciter  affulsit.  »  En 
la  cause  de  rÀrchevôque  de  Reims  plaidée  en  Par- 
lement le  6  Décembre  1386,  est  dit  que  basse  Justice 


est  de  meubles  et  cateuls.  Les  fruits  pendans  par 
racines  sont  cateuls  :  après  la  coupe  ou  cueillette 
ils  sont  meubles. 

En  plusieurs  Provinces  de  Flandre  les  Seigneurs 
sont  fondez  au  droit  de  meilleur  Catel,  melioris 
Catalli,  qui  est  de  prendre  après  le  deceds  de  leurs 
hoirs  ou  vassaux  le  meilleur  meuble  qui  se  trouve 
en  la  succession,  lits,  tapisseries,  bagues,  cheval, 
vaisselle  d'argent.  Il  y  a  plus  de  trente  ans  que 
ayant  été  envoyé  en  Flandres  par  le  roy  Henry  IV, 
de  très  heureuse  mémoire,  les  Comptes  de  la  Sei- 
gneurie d'Anghien  me  furent  présentez,  contenant 
en  recepte,  chapitre  de  meilleurs  Catels  souvent 
évaluez  par  composition  avec  les  Officiers.  En  un 
titre  rapporté  par  Miraeus  Diplomat.  Bel.  l.%  c,  67, 
Melius  mobile,  malins  catallum.  Arrest  in  Parlam. 
S.  Martini  hyemal.  an.  1201.  Mobilia  etCatalla.  — 
Au  livre  1,  Donation.  Belgicar.  p.  282,  c.  129,  est 
un  affranchissement  de  Tan  1314,  avec  réservation 
«  duorum  denariorum    nomine   census  capitalis 

•  annuatim  ad  matrimonium  de  6  denariis,  et  ad 
«  mortem  de  duodecim  monetse  Flandrise,  mediante 
«  meliori  catallo  ab  ipsis  conferendo  in  morte  ipso- 
«  rum.  »  —  En  la  Coutume  de  Mons  en  Hainaut 
chap....  art....  Ausditspuisnezappartientle  meilleur 
Catel,  avantage  au  préjudice  de  Taîné,  qui  peut 
avoir  eu  sa  considération  aussi  bien  que  la  Cou- 
tume de  Grimberghe  qui  donne  la  Seigneurie  aux 
puisnez  à  Texclusion  des  ainez.  —  Guillelmus  Britto 
Philippidos  1,  v.  383.  «  Et  poterat  totum  sibi  tollere 
«  si  voluisset.  Nec  praejudicium  super  hoc  fecisset 
«  eisdem  Tanquam  servorum  rex  et  catalla  suo- 

•  rum.  »  —  Ainsi  Cateh  Cateix,  Catallum  origi- 
nairement signiflent  meubles.  Au  Cbartulaire  de 
Champagne  B.  R.  Compromis  de  Tan  1267,  entre 
Guillaume  Evéque  de  Mets  et  Ferri  Duc  de  Lorraine 
pour  raison  de  plusieurs  héritages,  et  de  Chatels. 
Le  Livre  de  la  Reine  Blanche  en  fait  mention  en 
divers  endroits.  «  Robert  qui  est  tés  couchant  et  tés 
levant  fu  ajorné  pardevant  toy  pour  chateix  et  pour 
meubles  etc.  Trop  est  censex  celte  Sentence  contre 
humanité  que  aucunes  gens  disent  que  li  pères 
puent  donner  à  quel  qu*il  voudra  de  ses  enfans  tous 
ses  Chatex,  et  tous  ses  meubles,  et  tous  conquests.» 
Floris  Wander  Haer.  lib.  2,  des  Chastelains  de  l'Isle 
p.  205,  206,  rapporte  un  Acte  de  Tan  1212,  sur  quel- 
ques plaintes  contre  Urso  de  Fretin  :  «  Dixit  etiam 
«  quod  ipse quandoque  hoc  tenuit  justitiam  B.  Pétri 
«  in  quibusdam  causis  quando  Burgenses  faciebant 
«  arrestari  Catalla  hospitum  sancti  Pétri,  qui  erant 
«  in  terra  militum  etc.  >  Philippes  de  Beaumanoir 
Sénéchal  de  Beauvoisis,  chap.  26,  meubles  et  catex, 
chap.  34,  meubles  et  catiex,  et  au  chap.  39  il  dis- 
tingue meubles,  catiex  ou  héritages.  En  l'ancienne 
Coutume  de  Normandie  tit.  de  Pleiges  ;  le  fils  qui  a 
rheritage  du  père  ou  ses  exécuteurs,  ou  autres  qui 
ont  les  Chatels  aux  morts  doivent  rescinder  des 
dettes.  —  Dans  la  Sommé  rural  de  Boutillier  il  s*en 
voit  plusieurs  exemples  f.  177.  Le  Bail  emporte 
toutes  les  levées  de  terre  et  tous  meubles  et  cateux, 
f.  184.  La  veuve  qui  ne  veut  payer  les  dettes  de  son 
mari,  peut  renoncer  aux  meubles  et  cateux.  Mais 
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ailleurs  f.  148  et  159^  il  met  sous  le  oom  de  cateux 
les  meubles,  et  tout  ce  qui  n'est  héritage,  présuppo- 
sant y  avoir  des  choses  immeubles  qui  ne  sont  point 
héritages,  comme  cerisiers,  bocages  etc.  Et  après 
avoir  exprimé  certains  arbres  reputez  pour  héri- 
tages, il  met  tous  les  autres  entre  les  meubles.  La 
Coutume  a  donné  aux  cateux  contre  leur  significa- 
tion originaire^  attachez  aux  meubles,  une  condition 
moyenne  entre  les  meubles  et  les  immeubles,  ré- 
duisant sous  le  nom  de  catel  ce  qu'elle  tient  pour 
immeubles,  et  non  pour  héritages.  —  Les  Coutumes 
de  Boulenois,  Artois  et  quelques  autres  ont  missous 
le  nom  de  meubles  et  Cateux  «  les  Amasements, 
Mareschaussées,  blancs  bois,  les  bleds  non  coupez 
après  la  mi-May.  »  —  Le  même  Auteur  Boutiilier, 
f.  172,  fait  mention  des  jours  pour  tenir  les  plaids 
de  Cateux.  Et  entre  les  titres  de  la  Ville  de  Dieppe 
j*en  ay  vu  un  datte,  an.  1250.  <  Feria  secunda  anté 
«  Festum  Beatae  Magdalense.  >  C'est  une  Sentence 
Arbitrale  entre  Nicolas  de  Hotot  et  l'Archevêque  de 
Roiien.  «  De  placito  vero  Catalli.  Quod  de  Catallo, 

•  quod  ratione  hereditagii  peteretur  in  quo  fieri 
<i.  necesse  esset  visionem  hereditatis  pro  qua  pete- 

<i  retur  quantum  ad  querimoniam  faciendam  et 

«  rehahendam,  si  peleretur,  dixit  idem  quod  de 
«  placito  hereditatis.  Item  de  omni  Catallo  de  quo 

•  non  Tierent  essonise,  nec  duci  posset  per  quinde- 
«  nas,  perlegespatrise,debetaddictum  reverendum 
«  patrem  curia  pertinere  ;  de  omni  verô  alio  Catallo 

•  nihil  dixit  prsedictus  sed  ea  reservavit.  »  (M.  Gal- 
land.)  —  On  a  fait  Catel  de  Capitale^  ainsi  que  nous 
l'apprenons  du  vieux  Dictionnaire  publié  par  le 
P.  Labbe,  où  il  y  a.  Capitale,  cheteL  Et  Capitale 
dans  la  basse  latinité  signifioit  un  troupeau.  <  Ca- 
«  tholicon  Armoricum  Chatal  gallis  Daumcelles  hoc 
«  armentum.  »  Et  comme  anciennement  la  pluspart 
des  biens  meubles  consistoient  en  troupeaux,  les 
revenus  et  les  meubles  par  la  suite  des  temps  ont 
été  nommez  Chateux  et  Cateux,  --  Cette  extension 
de  nom  a  été  faite  presque  chez  tous  les  peuples. 
Ainsi  chez  les  Grecs  de  nçoSavoy  peeus^  on  a  fait 
nç66a<nç  proventus.  Et  chez  les  Romains  de  pecus  on 
a  fait  Pecunia.  «  Quod  quidem  verbum  non  solum 
«  pecuniam  numeratam  complectitur,  verùm  om- 

nem  omninô  pecuniam  ;  hoc  est  omnia  corpora  : 

nam  corpora  quoque  pecunise  appellationis  con- 

tineri  nemo  est  qui  ambigit,  l.  178,  in  princip.  de 

^  verb.  sign.  A  pecu  adjeclivum  pecuinus,  et  pecu- 

'  nius,  à  quocùm  dici  m  us /?^cuniam  subintelli^en- 

dum  rem.  Pecunia,  res  ergô  pro  patris  familias 

bonis,  quia  pra^cipue  in  fœtu  pecoris  consistèrent, 

accepta  fuit.  Glossarium  Pecunia.  »  (Y.  Scaliger 

ad  Festum  verb.  Pecunia.) 

Gatix,  Chatiex..  [Immeubles  par  nature  qui 
sont  considérés  comme  meubles.  (Beaumanoir, 
Coul.  du  B.  ;  Glossaire.)] 

Droit  de  meilleur  Cattel.  Hainaut,  chap.  83.  — 
Qui  est  dû  au  Seigneur  au  trépas  de  quelqu'un,  ou 
pour  la  condition  de  sa  personne,  ou  pour  la  condi- 
tion du  lieu,  et  peut  procéder  de  rachat  de  servage. 
«  In  Flandria  Terra  Franca  quœ  Balfarti  et  melioris 


«  catalli  oneribus  liberata  k  Joanna  KyzantîBa. 
«  Jacob.  Marchantius  de  rebut  Flandn^.  »  ^ 
Magnum  Chron.  Bel.  an.  1123^  in  Adalberone  S, 
Episcopo  Leodiensi  :  «  In  eo  verô  consistebat  jus 
«  fmanusmortuae)  ut  quandocumque  aliquis  paler- 
«  lamilias,  qui  banc  debuit  servitutem,  morerelur, 
in  signum  servitutis  prasteritae,  optimom  pignns, 
vel  iocale,  quod  in  ipsius  domo  reperiii  contige- 
rit,  à  dominis  exigeretur  ;  sin  aotem  nibH  esset, 
ut  tu  m  defuncti  mortua  manus  oflbrretur.  > 
Const.  Conradi  lib.  5,  de  feudis  :  «  M^ores  Talvas- 
sores  dominis  suis,  quos  seniores  appellant, 
solemnia  munera  offerunt ,  arma  acîlicet ,  et 
equos  :  moris  fuit  ut  vassallo  mortuo  libeii  suc- 
cessores  ipsius,  equos,  et  arma  defuncti,  sqo 
seniori  donarent.  etc.  •  —  Touchant  les  meillears 
Cattels,  (V.  Ferrarium  de  feudiê^  p.  65»  la  Consti- 
tution pour  l'affranchissement  des  sérié  de  Flandre, 
rapportée  par  Vredius  dans  son  Glossaire  ;  Besoldos 
dans  son  Thresor,  sur  le  mot  Curmede  p.  184,  367, 
n.  25,  p.  398,  n.  66  ;  Klock,  dans  son  Traité  des 
Contributions,  chap.  1,  p.  250,  et  p.  24,  coL  1  ;  Pro- 
vinciale Angliœ,  p.  172,  édit.  Oxon  ;  et  Wenher, 
p.  280,  col.  2.  Joignez  la  note  sur  Catel.) 

Jurez  Cattel.  Yalenciennes,  art.  13,  34,  40,  43, 
46,  49,  57,  58,  77, 79  et  ailleurs.  Chatel.  Normandie, 
chap.  20, 21,  23,  24,  51,  60,  86,  87  et  en  la  Somme 
rural.  —  «  Est  res  mobilis,  qusB  loco  moveri  poteat, 
«  qualis  est  etiam  in  rébus  creditis  pecunia  naine- 
«  rata,  et  sors  ipsa  qua  fœneratur.  >  Chatel  reeloa 
personeL  au  liv.  3,  ch.  2  des  teneures.  Chaptels,  oa 
Chastels  deniers,  mises  et  loyaux  coûtemens  :  Gha» 
teauneuf,  art.  80,  91;  Chartres,  art.  67,  71,  7S; 
Dreux,  art.  5i,  57,  60;  Blois,  art.  193.  C'est  le  prix 
et  fort  principal,  les  droits  et  profits  de  fieCi  ou  de 
cens,  et  les  frais,  mises  et  dépens  qu'un  adieteor  a 
payé,  acquitté  ou  fait  pour  l'héritage  par  luy  ae* 
quis,  et  que  le  linager  veut  retirer. 

^Causa  Sagrada.  Dans  le  For  de  Bearn  rabr.  de 
Penas,  art.  3.  C'est  une  chose  sacrée. 

Caucheanx.  Hainaut,  ch.  108,  ou  Chauceaux  : 
Hainaut,  chap.  7. 

^Gauchie.  C'est  une  Chaussée. 

Cauciage.  Hainaut,  chap.  106.  —  Qui  eat  ui 
droit  Seigneurial,  et  semble  être  le  péage  qui  est 
dû  pour  chaussée.  «  Ut  et  ipsum  nomen  indicio 
«  est.  » 

Gavées.  Bearn,  tit.  3.  Voyez 

Seigneurs  Caviers.  Âcs,  tit.  9,  art.  3.  4,  9,  90, 
21,  29,  33,  43,  45,  46,  tit.  10,  art.  15,  tit.  11,  art. 
18,  lit.  13,  art.  1,  2,  3,  8;  La  Bourt.,  tit.  1,  art.  4  et 
6;  Solle,  tit.  3,  art.  2,  tit.  10,  art.  3, 10  ;  Bearn,  tit 
1,  art.  19,  tit.  3,  art.  3.  --  Ausquels  les  cens,  ren- 
tes, et  devoirs  fonciers  sont  dûs  par  les  tenanciers, 
et  ont  connoissance  et  Justice  basse  et  foncière 
entre  leurs  hommes  et  leurs  héritages,  et  des 
émendes  envers  eux,  et  des  chemins  privez  de  TOi» 
sin  à  voisin  entre  leurs  tenanciers  et  unancieni. 

Selon  la  remarque  de  H.  de  Harca  dans  aon  His- 
toire de  Bearn,  liv.  6,  ch.  24,  n.  10.  Caver  vient  de 
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Cahallttritu,  qni  signifloit  dans  la  basse  latioUé 
Chevalier.  Ainsi  Cavier  ou  Cav^,  ou  Cavée,  est 
proprement  on  vassal  qui  doit  à  son  Seigneur  ser- 
vice de  cbeval. 

Caatellages.  Hainault,  ch.  7,  c'est  autre  chose 
que  le  Coutelaee,  comme  j'estime  :  <  Ecquis  mor- 
«  tilium  omnibus  boris  sapil  T  ■ 

Cautionage,  pour  Caution.  Bourdelois, 
art.  94. 

Caution  mnitGEoisE,  Caution  resseante.  Caution 
joiuToiRE,  Caution  niiEJiissomE.  ■  Fuit  etiam  inslituti 
«  publici  tutelarios  capite  cavere  in  re  nihili,  vide- 

■  licet  pro  cane  ex  sere  quie  vulnus  suum  lambebat 

•  et  erat  dicata  in  Capitolio  in  cella  Junonis:  quam 
«  Pliniussatisdationemnovam  appellatcùmsumma 

•  nulia  par  videretur  lib.  34,  cap.  7.  Qui  eliaui 

■  eodeiti  sensu  Capilalem  satisdationem  dixit  lib. 

•  36,  cap.  S,  est  et  qui  vadem  se  mortis  pro  altero 

■  dédit.  • 

*Caxan.  Bearn.  rubr.  de  homicidii,  art.  5.  C'est 
vne  dent  molaire,  qui  est  réputée  membre. 
Droit  de  Gaylanle.  (Voyez  Quaylanie.) 
*Gées.  Des  Hares,  Décision  95.  (Voyez  Interdit.) 

Si    DIECBniDRI    ET   lETTER    SA    CelnturO   A   TERBE. 

BODrbODDOis,  art.  72  ;  Auvergne,  chap.  20,  art.  4  ; 
La  Marche,  art.  64.  —  C'est  un  signe  de  la  cession 
de  biens  que  fait  le  débiteur  à  ses  créanciers  en 
joeement  durant  l'Audience,  desceint  el  tête  nuë 
selon  l'Edit  du  Roy  Louis  XII,  de  l'an  1512,  art  70  ; 
Bretagne,  art.  681,  celuy  a  perdu  sa  ceinture  qui 
est  destitué  d'argent  et  de  moyens.  Anciennvment 
l'on  portoit  l'or  et  l'argent  es  ceintures  :  aussi  en 
quelques  lieux  d'Italie  celuy  qui  est  receu  à  faire 
cession  de  biens,  évite  pour  l'avenir  le  payement 
de  ses  dettes,  s'il  frappe  du  cul  sur  la  pierre  en 
présence  du  Juge.  Plus  la  veuve  qui  renonçoit  à  la 
communauté  de  biens,  pour  éviter  le  payement  des 
dettes,  jettoit  ou  mettoit  ses  clefs,  sa  oourse,  sa 
cOQrroye,  et  sa  ceinture  sur  la  fosse  de  son  mary, 
comme  il  est  cy-aprés  expliqué  en  la  diction  Cte(s  : 

•  Veram  alla  ratione  olim  victi  milites  qui  sub  ju- 
«  gam  transire  cogebantur,  discincti  erant  cinguto 

•  militari,    Centariones    manipulorum ,    quorum 

■  signa  amissa  fueraut,  districtis  gladiis  distinctes 
«  destituit  :  Livius  27.  ■  Le  vassal  aussi  en  voulant 
faire  la  foy  et  bornage  à  son  Seigneur  feudal  doit 
desceindre  sa  ceinture,  et  ôter  son  épée  et  b&ton: 
La  Uarcbe,  art.  189.  Comme  au  chap.  19  de  l'an- 
cieaoe  Chronique  de  Flandre  le  Comte  de  Boulo- 
gne pour  se  réconcilier  au  Roy  Loilis  IX  son  neveu, 
a  laissé  sa  ceinture  et  son  chaperon  :  et  en  la  Chro- 
nique de  Monstrelet  au  1.  volume  ch.  45,  est  requis 

2 ne  le  Duc  de  Bourgogne  fasse  émende  honorable 
la  veuve  et  aux  enfans  du  Duc  d'Orléans  sans 
oourroye  et  sans  chaperon  étant  à  genoux,  ■  Igno- 

•  mioiSB  scilicet  causa,  ut  et  in  milite:  Et  illa  sunt 
«  hominii  symbola,  ut  et  basium,  porreclio  manus, 

■  donnm  scipioais,  annuli,  clvpei.  • 

Cette  aolemnité.  selon  Messieurs  Bignon  et 
KUtoo,  a  été  prise  du  titre  61  de  la  Loy  Salique  de 
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Chrenechruda,  où  la  cession  de  biens  est  ainsi 

prescrite  :  —   ■  Si  quis  hominem  occident,  et  in 

tota  facultate  sua  non  habueril  unde  totam  legem 

implere  valeat,  duodecim  juralores  donet,  ut  nec 

super  terram,  nec  sub  terra  amplius  de  facultate 

non  habeal  nisi  quod  donatum  habet.  Postea  in- 

trare  débet  in  casam  suam,  el  de  quatuor  angulis 

de  terra  illa  iu  pugno  suo  colligere,  et  stare  in 

durpillo,  hoc  est  in  liminare,  et  intus  captare,  el 

cum  sinistra  manu  de  illa  hora  ultra  secus  sca- 

pulas  jactare  super  quem  proximiorem  parenlem 

habet.  Quod  si  jam  pater  aut  mater,  vel  frater 

solverint,  tune  super  sororem  matns,  aut  super 

SU03  lllios  débet  illam  terram  jactare,  id  est  super 

très  de  generalione  matris,  qui  proximiores  sunt, 

et  postea  in  camisia  discinclus,  et  discalceatm, 

cum  palo  in  manu  super  sepem  sallire  débet,  ut 

pro  medietale,  quantum  de  compositione  diger 

est,  aut  quantam  lex  dicat  illi  très  solvant.  Idem 

illi  alii,  qui  de  paterna  generalione  veniunt  facere 

debent  ;  si  verù  aliquis  ex  illis  pauperior  fuerit, 

et  non  habet  unde  ad  integrum  debitum  solval, 

quicumque  de  illis  amplius  habet,  iterum  super 

illum  Chrenechruda,  ille  qui  pauperior  est  jactel, 

et  ille  totam  legem  componat.  Quid  si  nec  ipse 

habuerit.  ut  totam  legem  persolvat,  tune  illum, 

qui  homicidium  fecit,  illi  qui  cum  in  fîde  sua 

habet,  per  quatuor  mallos  pneserlim  faciat.  Et  si 

eum  nullus  suorum  per  compositionem  voluerit 

redimere,  de  vita  componat.  ■  (Vid.  Décret.  Chil' 

deberti  Régis  an.  595,  n.  15,  tom,  1,  capitul.  col. 

20.]  Et  touchant  la  formalité  qui  éloit  autrefois 

observée  en  Italie  pour  la  cession  de  biens.  (Voyez 

Jason,  ad  Ht.  Inst.  de  aciionib.  vers,  cum  eo  quoque 

num.  29.  F.  Pasquier  daus  ses  Recherches  liv.  4, 

chap.  10.  Les  Autheurs  citez  par  Brodeau  sur  H. 

Louet  lettre  C.  somm.  56,  n.  4  et  Bonnet  vert.) 

La  Ceinture  la  Ritre.  Qui  est  un  subside  qui 
se  levé  d  Paris  de  trois  ans  en  trois  ans,  et  est  de 
trois  deniers  pour  chacun  muid  de  vin,  et  de  six 
deniers  pour  chacune  queue,  et  n'en  payo-t-on  de 
son  crû  :  Arrest  de  Paris  du  22  Juin  1415.  <  Persa- 
>  rum  Reges  Antillos  urbis  reditua  uxoribtis  suis  in 

•  zonas  donabant,  vel  in  calceamenta.  Herodotus 

•  lib.  2.  Atheneus  hb.  1.  Onde  regio,  quac  zona 

■  reginse  apud  Platonem  in  Alcibiade,  et  Reginœ 

<  Calyptra.  •  (*Voyez  la  Patente  transcrite  au  Livre 
manuscrit  du  Chastelet  fol.  323.) 

Celsan.  Bearn,  tit.  18,  art.  7.  Qui  est  sujet  d'un 
Seigneur.  —  •  Civitates  Persarum  ac  Syrorum  prae- 

■  bebant  etiam  uxoribus  regum  in  redimiculum,  in 

■  collum,  in  crines  :  H.  TuU.  lib.  3,  in  Verrem  :  Sic 

■  Myns  urbs  dicitur  Tbemistocli  data  à  Xerxe  in 

■  opsonium,  ut  Hagnesia  in  panem,  Lampsacus  in 

■  vinum.  Strabo  libro  14,  et  Atheneus  lib.  1,  addit 
«  eumdem  dono  accepisse  palee,  Scepsin  et  Perco- 

■  pem  :  è  qutbus  vestes  ac  stragula  sibi  haberet. 

■  Hic  est  fructus  legendi,  ut  quod  inter  aliorum 

<  dicta  mireris,  in  usum  tuum  opportune  convertas: 

■  sed  et  dominantium  cupiditas  excogilavit  vectigal 

■  pro  umbra,  pro  aëre:  ut  ex  Plinio,  Cedreno,  et 

14 
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■  aliisobservat  periUssimusCujacîuslib.  1û,cap.7. 

■  Simililer  donalivi  nomina  sunt  vel  lîluli,  cera- 

>  rium,  vasarium,  Hordearium,  unguentarium, 
<  calcearium,  clavarium,  apud  Ciceronein,  Plioîum, 
•  Suelonium,  Tacilum.  > 

Celé  (en).  [En  cachette.  (L.  J.  et  de  P.  p.  294.)] 
Celle.  Troyes,  art.  5  et  59;  Chaumont,  art.  3  et 
78.  C'est  la  maison,  demeurance  et  mélange  des 
biens  de  personnes  de  aervile  condition:  ou  bien 
quand  leurs  enfans  sont  &  l'école  ou  en  service  à 
l'aveu  de  père  et  mère,  ils  sont  dits  aussi  être  en  la 
Celle,  comme  explique  aussi  ledit  art.  3  et  le  procez 
verbal  de  la  Coutume  de  Troyes  sur  ledit  art.  5. 

Autrefois  en  France  on  appelloit  CeJte,  le  domi- 
cile des  pères  et  mères,  soit  iraocs,  ou  de  condition 
servile  ;  et  il  y  avoil  cette  différence  entre  l'enfant 
qui  éloit  en  Celle,  et  celuy  qui  n'y  étoit  pas,  que 
1  enfant  en  Ce//e  éloit  en  la^puissance  de  ses  père 
et  mère,  et  qu'il  leur  succedoit  à  l'exclusion  de  son 
frère  hors  de  Celle,  qui  ne  leur  succedoit  pas, 
comme  émancipé  :  ce  que  nos  pères  prirent  selon 
toutes  les  apparences,  du  Droit  Romain,  suivant 
lequel  les  enfans  en  puissance  de  père  exctuoient 
de  sa  succession  les  émancipez,  •  g.  9.  Inslit.  de 

>  heredit.  quae  ab  intestate,  etc.  >  —  Nous  appre- 
nons de  Jean  des  Mares  cet  ancien  usage,  dont  la 
eonnoissance  ne  sert  pas  peu  à  illustrer  l'art.  5  de 
la  Coutume  de  Troyes,  et  l'art.  3  de  la  Coutume  de 
Chaumont,  citez  par  Bagueau.  —  Des  Mares,  déci- 
sion 236  :  ■  llem  se  enfaas  sont  mariez  de  biens 
communs  de  père  et  de  mère,  et  autres  enfans 
demeurent  en  Celle,  c'est  à  dire  en  domicile  de 
perc  et  de  mère,  iceux  enfans  renoncent  taisible- 
roent  à  la  succession  de  père  et  de  mère ,  ne  n'y 
puent  riens  demander  au  préjudice  des  autres 
demeuranseii  Celle,  supposé  qu'ils  rapportassent 
ce  que  donné  leur  a  été  en  mariage:  car  par  le 
mariage,  ils  sont  mis  hors  la  main  de  père  et  de 
mère;  si  ce  n'est  que  par  exprés  il  eût  été  réservé 
ou  traité  de  mariage,  que  par  rapportant  ce  qui 
donné  leur  a  été  en  mariage,  ils  puissent  succéder  à 
leurs  père  et  mère  avec  leurs  Frères  et  sœurs  qui  sont 
demeurez  en  CeZ/e;  et  se  tous  les  enfans  avoient  été 
mariez  vivans  père  et  mère,  et  au  traité  de  mariage 
aitétédit  que  par  rapportant,  etc.  comme  dit  est. 
Toutesfois  après  la  mort  de  père  et  roere,  ils  viegnent 
à  la  succession  d'iceux  sans  rapporter,  car  il  n'y  a 
nuls  enfans  demeurez  en  Celle,  mais  sont  de  pareille 
condition,  c'est  à  dire  mariez.  ■>  (Vid.  Chopin,  de 
morib.  Paris.  Ub.  2,  lit.  3,  «.  19,p.  264.)  — Comme 
l'enfant  en  6'c//e,  ou  en  puissance  de  père  et  de 
mère,  excluoit  de  leurs  successions  son  frère  qui 
étoit  hors  de  Celle  ou  émancipé;  les  Seigneurs 

E rirent  de  là  occasion  de  piller  les  biens  de  leurs 
ommes  de  main  morte  :  Et  faisant  en  quelque  façon 
revivre  la  rigueur  de  la  Loy  des  12  Tables,  qui  don- 
noit  la  successiondesAfTranchisaux  Patrons,  quand 
les  Affranchis  étoient  décédez  intestats,  sans  laisser 
des  enfans  en  leur  puissance;  ils  exclurent  donc 
les  enfans  main-mortables  de  la  succession  de  leurs 
pères,  lorsque  ces  enfans  étoient  hors  de  Celle  ou 
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émancipez.  •  Joan.  Faber  ad  titul.  iDstit.  quib. 

<  modis  juspatrifc  potest.  etc.  in  principio.  (Bom. 

•  Jacob,  et  Petr.  inducunt  hanc  Gloss.  ad  q.  quod 

•  ut  aiiquis  moritur  sine  liberis  in  potestate  exis- 
■  tentibus,  Dominus  terrée  habet  bona  jare  manus 

<  mortuse,  de  consuetudine  terrée.  Pone  quod  ali- 

<  quis  moritur  relicto  Hlio  Sacerdote,  velEpîscope, 

<  qui  per  dignitatem  exiverat  de  palria  potestate; 

•  nunquid  Dominus    habebit    bona    jure    Manus 

•  mortux?  Ipsi  dicunt  quod  non,  quia  non  videtur 

•  exivisse  de  patria  potestate  in  suum  damautn, 

•  per  ea  qux  hic  dicuntur  ;  et  secundùm  eos,  exem- 

•  plum  eorum  bonum  est  in  Episcopo sed  in 

-  Sacerdote  non  videtur  verum  quod  ïiberetur,  et 

•  ita  tenet  Innocenlius,  extr.  de  setate  et  qualît. 

•  ordin.  etc.)  Vid.  Jac.  Golh.  ad  Leg.  xij  Tabuî. 

•  tab.  5,  p.  90,  et  §  1.  Instit.  de  successione  lîber- 
«  torum  ;  •  (et  voyez  cy-aprés  Requeure.) 

Cellcrage.  Qui  est  un  droit  seigneurial,  qui  se 
prend  quand  le  vin  est  mis  au  cellier  :  Comme  aussi 
le  droit  de  chantelage.  (*Voyez  Chopin  dans  son 
Commentaire  sur  le  ch.  8  de  la  Coutume  d'Aajou, 

à  la  fin.) 

Le  Cellerter.  En  plusieurs  Eglises  et  Monas- 
tères. <  Cellarius  servus  qui  pra^ponitur  ut  ratiooes 

•  salva:  sint.  l.  12.  §.  Si  aliqua.  de  instruct.  legato. 

•  vel  cellararius  ut  Florentiœ  etlibro  tertio  Sen- 

•  tentiarum  Pauli,  tit.  de  legatis,  pennm  cella- 

•  riam  dicimus.  Cellarii  sunt  promi  et  condi,  qui 

•  excella  promunt  et  rursus  condunt  Fulgeatius 

•  Planliades.  Cellarium  tamen  proprièest  paucorum 

•  dierum  :  penus  verô  longi  temporis.  Servius  in 

•  primum  ^Kneidos.  » 

•  Les  anciens,  dit  Monsieur  Chorier,  dans  son 
Histoire  de  Dauphiné  liv.  xi,  ch.  22,  p.  864,  don- 
noient  ce  nom  à  ceux  à  qui  ils  commettoient  le  soin 
de  leurs  affaires  domestiques  ou  de  la  dépense 
ordinaire  de  leurs  maisons.  Les  Prelatset  les  Monas- 
tères l'affecterenl  pour  le  donner  plûtost  qu'à  nul 
autre,  à  leurs  Procureurs  et  leurs  Agens.  L'Autheur 
de  la  vie  de  saint  Cesaire  dit  que  ce  grand  Person- 
nage Cellarius  *  id  est  procurator  fuit  Luxoviensis 
"  Monaslerii.  •  Philippe  de  Savoye,  quoy  qu'il  fût 
d'une  naissance  si  illustre,  étoit  Cellerier  de  l'Ar- 
chevêque de  Vienne  l'an  12i3,  ce  qui  montre  com- 
bien la  dignité  d'Archevêque  étoit  alors  éclatanle, 
puisque  par  elle  la  qualité  de  Procureur  et  d'Agent 
ledevenoit  assez  pour  être  mise  au  rangdes  Chaînes 
les  plus  honorables.  >■ 

'Cenage,  cenâgiuh  ou  cœnagiux.  Droit  qui  se 
paye  à  cause  de  la  Pesche  accordée  à  quelqu'un  sur 
une  rivière.  Encore  ù  présent  certains  ioslrumena  à 
prendre  poisson  sont  appeliez  des  Ce$nes  ou  Cena. 
Au  Chartulaire  de  S.  Aubin  d'Angers,  ■  Notum  volu- 

•  mus,  etc.  Lib.  Hiracul.  Beat.  Mjiuri  Abb.  c.  13. 
>  Vulfuinus,  etc.  cùm  toto  quadragesimali  tempore 

•  censum  piscium  quem  more  provincîie  Cenaii- 

•  cum  vocant  per  vim  fralrib.  abstullssel  etc.  ■ 
Spelmannus  in  Glossario,  l'interprète  contre  les 
termes  du  texte,  ■  Censum  Cœnfe  hoc  est  mensœ 
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«  deputalum.  >  —  En  un  autre  lieu,  «  Decimam 
«  C^nagii  mei  infra  et  supra  exclusam  meam.  » 
(M.  Ôalland.) 

Cens,    GEMSIF,    CENSIYE,    SEIGNEUR    CENSIER.    PadS, 

arl.  68,  69,  73  et  suivans  :  et  124,  355  ;  Melun,  art. 
105  et  suivans  ;  Meaux,  art.  192  et  suivans  ;  Sens, 
art.  224  et  suivans  ;  Montfort,  art.  48  et  suivans  : 
Hante,  art.  45  et  suivans  ;  Chasteauneuf,  art.  6,  7 
et  ailleurs  ;  Chartres,  art.  6,  7  et  ailleurs  ;  Dreux, 
art.  4,  5;  Anjou,  art.  128;  Bretagne,  art.  700  ;  Dour- 
dan,  art.  43  et  suivans. 

Chef  Cens.  Premier,  droit,  gros,  ou  menu  cens, 
à  la  différence  du  surcens.  Paris,  art.  357;  Melun, 
art.  172;  Hante,  art.  110;  Sens,  art.  19;  Senlis, 
art.  239;  Reims,  art.  382;  Tours,  art.  361  ;  Lodu- 
uois,  chap.  36,  art.  10,  et  en  la  Coutume  locale  de 
Langres,  art.  4,  et  en  plusieurs  anciens  baux  d'hé- 
ritages, comme  du  Prieur  du  Magni  en  Berri,  et 
d'autres  Seigneurs.  —  Aucuns  ont  mal  estimé  le 
gros  Cens  être  ainsi  appelle,  dautant  que  les  lods  et 
ventes  en  sont  deûs  à  raison  de  deux  sols  pour 
livre.  Le  gros  cens  est  de  vingt  ou  trente  sols  par 
an.  Le  menu  cens  est  de  tournois  ou  de  mailles,  ou 
d'autre  petite  somme  :  Comme  en  la  Coutume  d*An- 

Îroumois,  art.  14,  et  de  Bretagne,  art.  694, 710,  737, 
'émende  est  dite  grosse  ou  simple.  (Voyez  le  mot 
Emende.)  Le  menu  cens  est  le  chef  cens  et  capital, 
et  plus  seigneurial  que  le  gros  cens,  qui  éjuipole  à 
rente  et  à  grosse  charge  et  nuisible.  Le  menu  cens 
n'est  qu'en  signe  et  recognoissance  de  la  Seigneurie 
de  celuy  qui  le  premier  a  baillé  l'héritage  à  cens. 
«  lia  censeo,  improbata  multorum  sententia,  qui 
«  hœc  non  distinguunt  sat  rectè,  quique  in  somniis 
«  laborant.  » 

Cher  Cens.  Orléans,  art.  123.  Ou  A  cher  pris. 
Blois,  art.  109, 115;  Dunois,  art.  32.  «  Est  gravier 
«  census  et  major  ordinario,  non  capitalis  census  » 
qui  est  le  chef,  le  gros  ou  premier  cens.  Le  cens 
est  cher,  quand  l'héritage  censuel  est  chargé  de 
cens  annuel  à  peu  prés  de  ce  qu'il  peut  valoir  de 
revenu  par  chacun  an  :  Tel  cens  est  cher  et 
onéreux  au  détenteur,  et  partant  tel  cens  n'est  sujet 
à  droit  de  relevoisons  ne  ventes  par  ladite  Coutume 
d'Orléans. 

Cens  CLER.  [Cens  en  argent.  (L.  C.  de  D.  Glossaire 
d'Orléans.)] 

Double  Cens.  A  la  différence  du  simple  cens  : 
Grand  Perche,  art.  82  et  84  ;  Vastan,  art.  1  et  2  ; 
Berri,  tit.  6,  art.  1,  4, 16,  21  ;  Soesmes,  art.  3  ;  La 
Ferté  Aurain,  art.  6;  Molins  en  Berri,  art.  1  ;  Auver- 
gne, chap.  25,  art.  15.  —  Qui  est  tel  que  si  le  cens 
est  d'un  denier,  le  double  cens  sera  de  deux  deniers  : 
Çrand  F^erche,  art.  84^  à  la  différence  des  cens  qui 
SQnt  simples.  Berri,  tit.  6,  art.  5  et  6,  et  à  la  diffé- 
rence des  cens  coutumiers  et  accordables  :  Berri, 
Ut.  6,  art.  4. 

Gens  HERXDiTAL  ou  k  LA  VIE.  Amicus,  art.  137. 
L'Auteur  de  la  Somme  rurale  dit  que  le  cens  est 
fdiose  ancienne,  et  que  les  terres  redevables  de  cens 
ne  doivent  au  Seigneur  autre  rente,  dette,  n'escbe- 


vinage  :  Et  que  ceux  qui  tiennent  en  cens,  doivent 
à  la  semonce  et  conjure  du  Seigneur  faire  jugement 
du  débat  qui  survient  pour  le  vest  et  devest  des 
terres  tenues  en  cens  :  «  In  legibus  Francicis  fit 
etiam  mentio  census  et  terrœ  censualis.  Annuus 
census  duodecim  denariorum  in  Chronico  Sige- 
berli  anno  9J2.  In  Republ.  Romana  census  ^igni- 
flcabat  agrorum  descriptionem,  et  tributum  erat 
soli.  Censitor  diciiur^  ànoyçat^vç  qui  census  age- 
bat  :  censum  vocabant  tributa,  vectigalia,  publicas 
pensitationes,  quod  onus  erat  agrorum,  non  per- 
sonarum.  Agri  vecligales  aut  fructus  partem  cons- 
tilulam  prœstabant,  alii  quintas,  alii  septimas,  aut 
pecuniam,  et  hanc  per  soli  aBstimationem,  et  ad 
modumubertatispersingulajugera,inquitHyginus. 
Asses  vecligales  in  jugera  imponebanlur  testandi 
causa  agrum  publicum  fuisse,  cùm  Borna)  agri 
publici  facta  est  copia  creditoribus  :  Livius  31. 
Sed  et  erat  census  quidam  et  tributum  capitis  : 
Capita  etiam  censebantur,  et  Léo  Imperator  cogno- 
mento  Iconomachus,  jussit  describi  infantes  qui 
nascebantur,  ut  exigeret  xBf^aXrjticoyaç.  Servius 
autem  Tullius  censum  instituit,exquo  belli  pacis- 
que  munia  non  viritim,  ut  antè,  sed  pro  habitu 
pecuniarum  fièrent  :  Livius  lib.  1.  » 

Cens  NOMMÉ  ROGo.  En  l'ancienne  Coutume  de 
Melun,  art.  132.  Lequel  le  Seigneur  est  tenu  de 
demander:  Cens  requerable,  Chartres,  art.  111,  ou 
aqueste:  Blois,  art.  109,  113,  114,  115;  Dunois, 
art.  32;  Grand  Perche,  art.  83,  ou  à  queste  et 
cherchage  :  comme  il  faut  lire  en  la  Coutume 
d'Orléans,  art.  117  et  119,  «  secundum  editionem 
a  anni  1570.  Pyrrhus  lapsus  est  errore  vocabuli  : 
«  Sic  etiam  emendanda  est  editio  Lutetiana  anni 
<  1581.  In  excusis  libris  consuetudinum  Gallise, 
«  frequentissimus  est  lapsus  operarum,  qu8B  etiam 
«  in  illa  postrema  editione  mihi  non  paruerunt 
«  semper.  »  —  C'est  le  Cens  qui  doit  être  requis 
et  demandé  par  le  Seigneur  Censuel,  ou  son  commis 
et  député,  au  Seigneur  et  détenteur  de  l'héritage, 
qui  est  redevable  du  Cens.  Blois,  art.  113  ;  Orléans, 
art.  119,  à  la  différence  de  celuy  qui  est  rendable 
et  payable  à  certain  jour  et  lieu  :  comme  par  la 
Coutume  d'Anjou,  art.  178,  et  du  Maine,  art.  196, 
les  devoirs  feudaux  sont  rendables  au  Seigneur  de 
fief  ou  à  son  receveur,  et  non  requerables:  «  ut 
«  Aimoinus  lib.  4,  c.  26  dixit  Inferendâles  vaccas, 
«  qu8B  singulis  annis  regisa  mensse  inferebantur  à 
«  Saxonibus.  > 

Cens  TRUANT.  Soesmes,  art.  3,  ou  Cens  mort: 
Auvergne,  chap.  31,  art.  71.  —  Qui  ne  porte  lods 
ne  ventes,  ni  aucun  profit  au  Seigneur  censuel,  et 
n'est  de  directe  Seigneurie.  (Voyez  le  mot  Truant.) 

*Cens.  Dans  la  Coutume  de  Mets,  tit.  4,  art.  33. 
(Voyez  Censé.) 

Seigneur  Censable,  ou  censier,  ou  censuel.  Comté 
de  Bourgogne,  art.  62,  64  et  65  ;  Orléans,  art.  346  et 
ailleurs  ;  Montargis,  ch.  19,  art.  8  ;  Grand  Perche, 
art.  84  et  ailleurs.  (Voyez  le  mot  Seigneur,  auquel 
appartiennent  les  cens,  ou  censés.) 
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Censé.  Duché  de  Bourgogne,  art.  109,  114  et 
suivans;  Coté,  art.  13,  14,  35,  62  et  suivaas,  et 
art.  108,  signifie  adcense  perpétuelle,  Adcenûve- 
ment. 

Biens  ou  héritages  Censeables.  Duché  de  Bour- 
gogne, art.  98,  110  el  115  ;  Comté,  art.  64,  65  et 
108.  Qui  doivent  ceus. 

Censier.  Grand  Perche,  art.  84,  qui  doit  le  cens 
au  Seigneur  censuel.  Censier  ou  Tenementier  : 
Lorraiue,  lit.  12,  art.  32. 

'Censiers  ou  Rehtieas.  Sont  ceux  à  qui  appar- 
tiennent les  Cens  ou  rentes  d'aucun  héritage.  Des 
Mares  décision  139.  (Voyez  Certs.) 

Genslve  et  Coutohe.  Sens,  art.  224  et  241  ; 
Troyes,  art.  78.  —  L'héritage  redevable  de  Coutume 
écheable  envers  le  Seigneur  ou  premier  bailleur, 
comme  de  chair,  pain  ou  grain  est  mainmortabie 
en  quelque  état  qu'il  soit  envers  le  Seigneur,  quand 
le  possesseur  d'iceluy  est  decedé  sans  hoir  de  son 
corps,  nai  en  mariage  et  étant  en  celle;  et  ne  le  peut 
charger,  obliger,  arenter,  ne  asservir  au  préjudicede 
la  main-morte.  Et  si  l'héritage  est  chargé  d'argent 
avec  lesdites  charges  ou  l'une  d'icelles,  il  n'est 
main-morlable  :  car  l'argent  rachepte  la  main- 
morte, et  est  tenu  le  Seigeur  mettre  hors  de  ses 
mains  dedans  l'an  de  ladite  eschoite,  iceluy  héritage 
écheable.  Troyes,  art.  50, 59, 189  ;  Chaumonl,  art.  57. 

Tenih  des  terres  Censlvemeat.  Anjou,  art.  200, 
263  et  442,  et  en  la  Coutume  locale  de  Herbaut  du 
Bailliage  de  Touraine:  Tours,  art.  117  ;  Lodunois, 
chap.  13,  art.  1  ;  Le  Maine,  art.  215,  281,  453.  C'est 
&  droit  de  cens  d'un  Seigneur. 

Terres  Genslves.  Anjou ,  art.  108.  ■  Terra 
•  censalis  capilulorum  Caroli  magni  lib.  4,  art.  39 
.  sub  precario  et  censu  lib.  7,  art.  104.  • 

'Ceps.  Blois,  art.  29  ;  Perche,  art.  2,  c'est  ainsi 
qu'il  faut  lire  et  non  pas  Seps,  comme  il  y  a  dans 
l'article  8  de  la  Coutume  de  Loudunois,  au  titre  de 
moyenne  Justice.  Le  Proust  sur  ce  dernier  article 
observe  que  seps  signifie  prison,  et  fait  venir  seps 
du  mot  latin  septa,  qui  signifie  une  closture;  mais 
ceps  (car  c'est  ainsi  qu'il  faut  lire)  vient  de  Cippus, 
ou  pour  user  des  termes  de  la  basse  latinité  Ceppus, 
qui  signifie  un  instrument  à  serrer  les  pieds  des 
criminels,  c'est  en  ce  sens  que  ce  mot  doit  être  pris 
dans  l'article  12  de  la  Coutume  du  grand  Perche, 
qui  porte  qve  •  le  haut  Justicier  doit  avoir  prisons 
sures  et  raisonnables  à  rez  de  terre  sans  avoir 
Ceps*,  et  parce  que  les  prisonniers  étoient  liez 
dans  les  prisons,  elles  ont  été  aussi  appellées  Ceps, 
comme  lise  void  dans  l'article  8  de  la  Coutume  du 
Loudunois  cité  cy-dessus,  qui  dit  que  ■  le  moyen 
Justicier  peut  avoir  Cep,  fers  et  anneaux  de  Ter,  et 
autres  prisons  ;  et  enfin  on  a  appelle  le  Geôlier  ou 
le  Garde-Ceps,  Cepier,  ou  Chepier,  ■  ÇYid.  Colvener 
ad  Baldericum  p.  595,  et  voyez  Chepier.) 

Gerqaemanage.  Lille,  art.  332,  233  de  l'an- 
cienne, et  au  titre  des  twonages  de  la  dernière. 
Hainault,  chap.  61,  103  ;  Uons ,  chap.  30,  54  ; 
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Cambray,  til.  25,  art.  28,  30,  31,  32,  33;  Valeacien- 
nes,  art.  32,  124,  ou  Cerquemage  ea  la  Somme 
rurale,  quand  l'auteur  traite  des  bornes:  ouCerque- 
menace  à  la  fin  du  chap.  18  du  styl  des  Cours 
séculières  du  pays  de  Liège  :  ou  Cberquemanage, 
Cambray,  tit.  17,  art.  4. 

Cer4uemanement,  et  DEsBEurniHEnT.  En  la 
Somme  rurale,  quand  il  traite  de  veuë  de  lieu. 

BotiNAGE  et  Cerqiiemanement.  Au  cbapilre 
des  Bornes. 

Rivières,  ou  chekins  Cerquemanez.  Hainaut. 
cbap.  103. 

Cerquemaner.  Hons,  cbap.  M  et  54;  Tal«a- 
ciennes,  art.  124.  —  Quand  un  voisin  entreprend 
sur  l'héritage  de  son  voisin,  ou  sur  les  rivières  at 
chemins  publics,  on  fait  descente  et  Visitation  par 
Justice  sur  les  lieux,  à  ce  appeliez  les  Maîtres,  Jurez 
et  Experts  en  bàtimens  et  autres  choses  coalen- 
tieuses,  et  les  parties  et  les  anciens  du  lieu  appelles 
pour  mettre  bornes.  Ou  quand  aucuns  veulent 
partir  un  héritage,  ils  appellent  des  témoins  qui 
cherchent  les  fins,  jouxtes,  bornes  et  limites  de 
l'héritage  pour  le  diviser  entr'eux  :    ■    Gallus , 

■  qutest.  370,  ubî  bîec  vox  maie  excusa  est.  ■ 

H.  des  Jaunaux  sur  l'article  4,  du  littre  16  de  la 
Coutume  de  Cambray,  p.  359,  est  de  l'avis  de 
Ragueau.et  fait  venir  cerquemaner,  cerquemanaget 
de  chercher,  et  de  manoir;  en  sorte  que  cerquemoi- 
ner  n'est  autre  chose ,  que  faire  recherche  des 
maisons,  ou  héritages,  ou  les  visiter.  Jean  GaUi 
dans  sa  question  270,  est  aussi  du  même  avis  :  •  et 

•  dicitur  Cherquinmange  (ce  sont  les  termes  de  cet 

>  Autheur)  et  habet  locum  quando  aliqui  volant 

•  dividere  aliquem  fundum,  vel  rem  immobitem, 

•  et  recipiunt  testes,  qui  chirquinmaot,  id  est  qoae-' 

•  runt,  et  charquant  terminosfundi  pro  divideodo, 

>  etc.  >  —  Dans  tes  Autheurs  de  la  basse  latinité 
le  Cerquemanage  est  appelle  circamanaria.  Bt 
Monsieur  du  Gange  aime  mieux  faire  venir  ce  mot 
de  Circare,  agrum  deambuiare,  el  de  Man  homo, 
unde  circamani,  Cerquemaneurs. 

Gerquemaaeurs.  Mons,  chap.  30  et  48  ;  Cam- 
bray, til.  25,  art.  28,  31.  Sont  Maîtres  Jurez  qu'on 
appelle  pour  planter  bornes,  ou  pour  les  déplanter, 
rasseoir  el  replanter  :  lesquels  aussi  ont  Sérgeos  et 
Greffier,  et  quelque  espèce  de  jurisdiction  pour  le 
fait  des  descentes,  et  montrances  d'héritages  et 
visitations,  *  quasi  finium  arbitri:  ■  Droit  de  Cer- 
quemage et  bornage,  à  la  fin  du  procez  verbal  de 
la  Coutume  de  Peronne. 

Certiflcateur.  <  Est  adfirmator,  qui  flde^usso* 
.  rem  vel  reum  idoneum  esse  affirmât.  Adfirmalom 

>  interdum  vicemfidejussorumsustioentl.  4,  Suit. 

>  D.  de  fidejusso.  tutorum  1.  7,  par.  ult.  1.  8.  D.  de 

•  dolo  et  in  duodecim  Tabulis  videntur  appellari 

>  subvades.  Cellius  fib.  16,  cap.  10.  Qui  spooaores 

>  sunt  eorum  qui  vades  dali  sunt.  Vas  autem  pro* 

■  prié  sponsor  erat  in  re  capitali  :  Prses  in  re 

>  lamiliarï.  Festus.  Ausonius  in  monosyllabis.  Porr6 

•  interdum  Qdejiî^r  adprobandus  e^  1.  lo.  Qni 


CHA  -  *' 

>  lib.  7.  xuTtvyaatiif.  Idem  lib.  8.  Custos  cubiculi 

•  Charisio,  qui  plerumque  olim  Eunuchus  erst: 

■  Gubicularius,  L.  14,  de  boois  libert.  et  Suetonio, 
.  in  Tyberiû  cap.  21, 1.  65,  de  légat.  3.  Marcellino 

•  Ijbro  16.  Apuleio  initio  libri  9,  de  Asino,  Senecse, 

■  Harcelltno  Comiti,  Gregorio  Turoniûo  passim, 

•  Aimoino  el  aliis  :   priepositus  sacri  cubiculi  in 

•  Indice  dignitalum,  eL  lib.  12.  Codicis  Justiaiani, 

•  el  1.  3  Cod.  Ubi  senatores.  Parthenîus  cubiculo 

■  prœpositus,  Suetoaius  in  Dooiiliano,  cap.  16. 

■  Amanlius  xàv  paaihxSy  xoiiià'foy  n^M^iàe.  Evagrius 

•  lib.  4,  cap.  2,  quem  ait  EUnuchum  fuisse  Eusebius 
.  et  Eulherius  Prœpositus  cubiculi.  Marcellinus, 

>  lib.  14, 15, 16.  20,  è  lui  xarixliiiM.  Cedreno,  Zonarae, 

•  Nicetse.  Vandalmarus  camerse  Régis  prsefectus, 

>  Aimoinus,  lib.  3,  cap.  75.  Galerannus  Camerarius 

>  Régis  in  epist.  190.  îvonis  Episcopi  Carnotensis.  • 
—  Le  Seigneur  ou  Gentilhomme  qui  coucbe  en  la 
Chambre  du  Roy,  et  qui  devoit  gesir,  quand  la 
Reine  n'y  étoil,  au  pied  du  lit  du  Roy.  Ancienne- 
ment le  grand  Chambrier  a  été  aussi. appelle  Comte 
de  la  Chambre  du  Roy,  el  avoit  charge  des  habille- 
mens  du  Roy.  Le  premier  Chambrier  ou  Chambeilan. 
«  Est  Primicerius  sacri  cubili.  et  Decurio  cubicula- 

■  riorum,  ut  appellatur  à  Suetonio  in  Domiiiano 

■  cap.  17.  Cubiculanis  preepositus.  Aimoino  lib.  3, 

■  cap.  66.  >  En  Allemagne  le  Marquis  de  Brande- 
bourg est  grand  Chambellan  de  l'Empire.  Aussi  le 
Chambrier  est  un  Office  en  plusieurs  Abbayes, 
esquelles  aussi  ont  été  instituez  les  Officesd'Ectïan- 
son,  de  Panetier,  Mareschal,  Chancelier,  Secrétaire, 
et  autres,  à  l'exemple  de  la  Idaison  du  Roy  :  comme 
en  l'Abbaye  de  saint  Denis  en  France.  «  In  consti- 

•  tattonibus  Regum  Sicilite,  Camerarii  sunt  Uagis- 

•  tratus  qui  Imperiuœ  et  jurisdictionem  habent.  • 
Le  Roy  François  premier  en  l'an  1545,  a  supprimé 
l'Onice  de  Cham&ricr.  el  remis  les  droits,  profils, 
et  Justice  d'iceluy  au  Domaine  de  la  Couronne,  et 
s'appelle  ainsi  par  Ville  Hardouin  liv.  4. 

Chambre  du  Conseil,  des  Comptes,  du  Thresor, 
des  Monnoyes,  des  Vacations  ;  Chambre  ardente. 
Chambre  aat.  deniers;  Froissart,  au  chap.  6  du 
premier  volume,  et  au  49  du  quatrième. 

Chambre  Royale,  qui  a  été  érigée  pour  la  re- 
cherche des  Financiers. 

Chambre  du  Domaine,  en  laquelle  se  relèvent 
les  appellations  de  la  Chambra  du  Thresor.  De  la 
Chambre  des  Comptes,  Pasquier,  livre  second, 
chap.  5. 

'Chambre  des  comptes,  U.  Loysel  dans  son 
Livre  d'Observations  mêlées,  remarque  que  ■  l'an 
1408,  au  mois  de  Mars,  le  Roy  Charles  VI  étant  à 
Chartres,  fit  une  Ordonnance  par  laquelle  il  déclara 
les  gens  des  Comptes  â  l'exercice  des  faits,  appoin- 
temens,  el  ju°;emens  de  sa  Chambre,  et  dépendan- 
ces, être  sujets  au  Roy  tant  seulement,  sans  moyen, 
et  sans  ressort  aucun  en  Parlement,  ou  ailleurs,  et 
qu'en  ce  qui  touche  les  Finances  du  Roy,  tant  ordi- 
naires qu'extraordinaires,  ils  pourroient  donner 
Jugemenset  Arrests  tels  que  boa  leur  sembleroit 
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sans  que  personne  en  pût  apppUer.  ■  Le  méoie 
Aulheur  ajoute  néanmoins,  ■  que  suivant  l'aa- 
cienne  Coutume,  si  quelqu'un  se  vient  plaindre  au 
Roy  de  sa  Chambre,  le  Roy  ordonne,  nue  l'on  prea- 
dra  deux,  trois  ou  quatre  personnes  au  Parlement 
sages,  et  sufflsans.  pour  avec  ceux  de  la  Chambre, 
voir,  corriger,  el  amender  ce  qui  aiiroit  été  fait.-  Et 
ce  pour  éviter  qu'en  cas  d'appel  on  ne  soit  cod- 
traint  de  porter  ailleurs  les  comptes  et  autres  piè- 
ces de  la  Chambre.  Ce  qu'il  dit  avoir  appris  des 
Mémoires  de  H.  Hotman.  ■  —  Pasquier  remarque 
que  la  Chambre  des  Comptes  fut  rendue  sédentaire 
sous  Pbilippes  le  Bel.  Cet  AuUieur  parle  fort  au 
long  de  cette  Chambre,  dans  le  livre  3  de  ses  Re- 
cherches ch.  5,  ainsi  on  en  dira  rien  davantage. 
(Voyez  la  Conférence  des  Ordonnances  liv.  M,  Ut. 
1,  et  en  l'Edit  de  1669,  servant  de  Règlement  pour 
la  Chambre  des  Comptes.) 

Champ  BEsuLE.  Acs,  lit.  xj,  art.  3.  C'est  une 
terre  ou  lande  commune  entre  plusieurs  personnes, 
qui  y  ont  chacune  des  parts  certaines,  oontiguËBles 
unes  aux  autres,  sans  maisons. 

Droit  de  Champagne.  Qui  appartient  aux  Gens 
des  Comptes  :  à  s(;avoir  des  fermes  de  mille  livres, 
et  au  dessous,  vingts  sols  ;  et  des  fermes  excedans 
mille  livres,  quarante  sols. 

Champar  ou  TEnnACE.  Chasteau-neuf,  art.  149  ; 
Chartres,  art.  112;  Dreux,  art.  98;  Saint  Paul  soos 
Arthois,  art  46;  Dunois,  art.  50,  lequel  dit  que  c'est 
un  même  droit.  ■  Hae  autem  voces  unde  dicte  sint 

■  apparet  vel  ipso  nomine.  * 

Champart.  Estampes,  art.  59  et  suiv&ns;  Han- 
tes, art.  55;  Senlis,  art.  113,  118,  124,  339;  Cler- 
mont,  art.  119  et  suivans;  Ponthieu,  art.  ilO; 
Peronne,  art.  105;  Amiens,  art.  193,  195;  Niver- 
nois,  lit.  11,  art.  1,  2  et  3;  Hontargis,  chap.  2,  art. 
40,  chap.  3,  art.  1  el  3  ;  Orléans,  art.  137,  138,  139, 
140,  et  à  la  fin  du  procez  verbal  de  la  Coutume  du 
Grand  Perche.  ('V.  Agrier.  Beaumanoir,  et  Coquille 
sur  la  Coût,  de  Nevers.)  —  C'est  le  droit  de  gerbe 
de  bled  et  légumes  que  le  Seigneur  de  la  terre 
prend  sur  le  champ  avant  que  le  laboureur  enlevé 
son  bled,  qui  autrement  s'appelle  Terrage. 

Champarter,  et  grangb  Champarteresse. 
En  la  susdite  Coutume  d'Estampes,  de  Hantaa  el 
d'Orléans,  art.  137,  et  autres  Coutumes.  En  laquelle 
grange  on  conduit  et  loge  les  gerbes  de  bleds  qui 
sont  deuës  pour  le  droit  de  Champart. 

Champartlr.  Nivernois,  lit.  11,  art.  3;  Hon- 
targis, chap.  3,  art.  3.  —  C'est  terrager,  prendre  et 
lever  le  droit  de  terrage. 

Champions.  <  ftofoftaXoytw,  qui  et  Auctorati, 

■  singulares,  Campiones,  ut  appellantur  in  capile 

■  secundo,  titulo  13,  legis  Boioariorum,  et  cap.  12, 

■  tit.  2,  cap.  13,  lit.  4,  cap.  15,  lit.  5,  6,  et  in  tit 

■  112,  legis  Rotharis  Régis  Longobardurum  et  in 

■  capitulis  Caroli  Magni  I.  4,  art.  33,  >  et  souvent 
en  nos  Chroniques  et  Histoires. —  Sont  ceux  aua- 
quels  on  a  accordé  d'entrer  à  cheval  ou  k  pied  en 
champ  de  bataille  clos  et  fermé,  pour  combaUre 
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avec  armes,  oo  à  l'écu  et'au  bÂton  cornu  pour  vui- 
der  leor  differenl,  ou  de  ceux  pour  lesquels  ils  sont 
receos  au  combat:  Normandie,  ctiap.  68,  124; 
Beara,  tit.  54,  art.  4.  Car  quelquerois  ceux  qui 
avoient  querelle  combattoient  non  en  personne, 
mais  par  leurs  Advouez,  ■  per  pugilem  cap.  2,  de 

■  Clericis  pugnant.  >  Ce  que  toutes  fois  Olivier  de 
la  Marche  dit  n'avoir  jamais  veu  par  écrit,  par  récit, 
ny  autrement.  Et  y  avoit  champ  de  pied,  et  champ 
de  cheval  :  Boutillier  en  la  Somme  rurale.  Il  est 
aussi  fait  mention  du  champ  clos,  au  chap.  IG  du 
styl  ancien  du  Parlement  à  Paris,  où  il  est  traité  du 
gage  de  bataille.  •  Campionum  clavs;  debent  esse 

■  squales,  non  spinossc,  non  cornuta;,  Conslitut. 
«  Friderici  II.  Imperat.  et  Régis  Siciliaî  lib.  2,  tit. 

■  37.  De  Campionibus  etiam  agitur  in  litul.  seq. 

■  ubi  pugiles  appellanlur.  Sotebant  veteres  spon- 

■  dere  pugnam  duorum  et  campo  decertare,  in 

•  campum  cum  sentis  et  fustibus  exire,  ut  reus 

■  inoocentiam  suam  comprobaret.  Hoc  unum  erat 
a  purgationis  genus  :  Ignis  et  vomeres  igniti  aliud  : 

•  Aqua  frigida  vel  calida  aliud.  Fiebat  etiam  inter- 

■  dum  judicium  sortibus  ductis,  lege  Frisionuin  tit. 
'  14,  lege  Ripuaria  tit.  33.  •  En  signe  de  haute  Jua* 
lice  anciennement  oo  a  peint  en  aucuns  auditoires 
deux  Champions  comhatans,  Par  depugnantium, 
comme  au  Cloître  de  S.  Herri  h  Paris.  ■  Cùm  par 
a  pari  congreditur  et  ferro  vel  rudibus  decertat, 

■  coDleodil  :  quod  et  Baiuere,  comparare,  commit- 

•  tere,  componere  dixeront  singulari  cerlamine.  » 
(Voyez  Gage  de  Bataille.)  »  Sed  de  his  dicendum  est, 

■  utde  glâdiatoribus  qui  sunt  sine  crimine  homi- 

•  cidfe:  extat  elegans  scriptum  Justi  Lipsii  de  Gla- 
«  diatoribus,  et  eruditum:  de  quibus  anle  eum  P. 

<  Faber  ingenio  pr^eslanti,  et  eruditione    varia, 

•  boQoribos  clariasimus  Semestrium,  lib.  2,  cap, 
«  10,  H.  . 

Cbancelier  de  Fraiice,  de  la  Reine,  d'Univer- 
sité, d'un  seigneur,  d'une  Église,  ou  Monastère. 

Cbancellerle  de  France,  de  Parlement,  de 
Navarre,  de  Champagne,  de  la  Marche;  des  Juifs; 
en  l'Ordonnance  du  Roy  Philippes  le  Long  de  l'an 
1320.  —  •  Cancellarii  dicli  sunt  qui  à  cancellis 

■  erant,  et  &  secretia  Judicum,  qui  et  cancellos 

•  agere  dicebanlur  :  P.  .Pithœus  I.  C.  1.  %  adversa- 

■  rior.  c.  12.  Cujacius  ad  tit.  5t,  lib.  1,  Codicis,  vir 
>  hujue  sBtatis  doctissimus  :  Le  Chancelier,  est 
(  quiestor  sacri  palalii.  Nicelse  lib.  7,  vox  et  custos 
«  legum  justiliœque,  armarium  legum,  et  Principis 

■  imago,  ut  appellalur  à  Cassiodoro  lib.  6  et  8. 

■  Concîlii  Regalis  partJceps,  precum  arbiler,  legum 

■  conditor,  Symmachus  lib.  1,  Epistola  17,  adno- 

•  tante  etiam  Cujacio  ad.  1.  2  Cod.  de  pétition. 

•  bonorum  sublalis,  et  ad  1.  utt.  Cod.  de  discusso- 

<  ribns,  et  ad.  tit.  30,  lib.  1.  Cod.  qui  quasi  majorum 

<  estgentium  Jurisconsultus.  Quœstor  pterumque 

■  soiet  cancellare ,  inducere ,  delere,  subnotare 
«  rcscripta  Principis  :  omnibus  enim  petilionibus 

■  sigillum  non  apponit:  •  Par  l'Edit  au  Roy  Phi- 
lippes  te  Long,  art.  7,  le  Chancelier  est  tenu  de  faire 
éonre  aa  blaoc  on  au  dos  de  la  lettre  la  cause  pour- 
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quoy  il  ne  la  scellera,  et  la  doit  rendre  sans  dépecer. 

■  Sed  et  Notarii  appeltati  sunt  Cancellarii,  ul  lib.  3, 

>  legis  Francicie,  cap.  43,  lib.  4,  cap.  86.  Tabellio 

<  dictusestCancellariusadnotanteAnianoadlibrum 
.  primum  Cod.  Th.  ad  leg.  Corn,  de  fais.  Carinus 
«  Prsefectum  urbi  unum  ex  Cancellariis  suis  fecit, 
"  ait  Vopiscus  ;  et  ex  notitia  Romani  imperii  constat 

■  preces  et  leges  dictandas  fuisse  sub  dispositione 

<  Quasstoris,  et  Cancellarios  sub  dispositione  ma- 

•  gistri  Officiorum.  Sic  malerise  non  servio  tantiïm, 

■  sed  et  indulgeo  plerumque.  » 
'Chandelier.  C'est  un  moulin  à  vent  posé  sur 

la  superficie  de  la  terre,  à  la  différence  de  ceux  qui 
sont  bâtis.  (Voyez  M.  Lesfra  sur  l'article  14  de  la 
Coutume  d'Anjou.) 

Chandelle  alluhée.  Mons,  chap.  12  ;  Pohthieu, 
art.  169,  et  en  l'ancienne  Coutume  de  BouUenois  a 
la  fin.  A  laquelle  on  vend,  ou  l'on  fait  bail  par 
justice,  et  s'adjuge  un  hei'itage,  ou  ferme  à  celuy 
qui  est  lors  le  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  : 
comme  se  doivent  faire  les  enchères  des  ventes  des 
forests  du  Roy  par  l'Edit  de  l'an  151C,  et  selon  les 
Ordon.  du  Duc  de  Duillon,  art.  531. 

Chandelle  éteinte.  Lille,  art.  160,  164  ;  Cam- 
bray,tit.25,  art.  16,43;  Ponthieu,  art.  169.  L'éleinle 
de  la  Chandelle  :  Bretagne,  art.  579,  728.  Renchérir 
jusques  au  pouce  de  la  chandelle,  en  la  Coutume 
locale  de  Seclin  sous  Lille,  et  de  Lannoy. 

La  formalité  d'ajuger  les  héritages,  et  les  fermes 
au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  à  l'extinc- 
tion de  la  chandelle  est  sujette  h  deux  fraudes.  — 
La  première  de  ces  fraudes  est,  que  les  acheteurs, 
après  la  mise  à  prix  et  la  chandelle  allumée,  affec- 
tent malicieusement  de  faire  languir  les  enchères 
jusqu'à  ce  que  la  chandelle  soit  beaucoup  diminuée  ; 
de  sorte  que  les  héritages  ne  sont  presque  jamais 
vendus  ce  qu'ils  valent,  —  Et  la  seconde  est,  que 
quand  la  chandelle  est  à  l'extrémité,  et  <iue  la  (lâme 
en  est  chancelante,  il  se  trouve  quelquefois  des 
gens  qui  l'éleignent  par  une  toux  affectée.  —  Par 
cette  raison,  depuis  quelque  temps  dans  le  Cam- 
bresis,  suivant  la  remarque  de  M.  des  Jaunaux, 
l'adjudication,  ou  le  passement  des  héritages  ne  se 
fait  plus  a  l'extinction  de  la  chandelle,  mais  à  trois 
coups  de  bâton.  (P.  Uering.  de  Fidejuss.  cap.  6,  n. 
18,  19,  p.  97.) 

Le  Change,  Cuakgeur,  «  cum  pecunia  permu- 

■  tatur  et  suscipilur  vectur;e  periculum  cum  quxslu 

•  certo.  M.  Tullius,  libre  secundo,  epist.  17,  et.lib. 

>  3,  epist.  5.  • 

Changear  nu  Thuësoh.  Qui  est  le'  Receveur 
gênerai  pour  recevoir  des  Receveurs  particuliers 
du  Domaine  du  Roy,  les  deniers  qu'ils  doivent:  et 
les  deniers  qui  proviennent  de  la  composition  de  la 
finance  pour  les  légitimations,  naturalilez,  et  nohi- 
lilations,  lequel  à  présent  s'appelle  Thresorier  du 
Domaine. 

'Chanteau.  C'est  la  partie  d'une  chose  ronde, 

•  segmenlum  angulatum,  >  et  comme  les  pains  sont 
ordinairement  ronds,  on  appelle  vulgairement  une 
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pièce  de  pain  chanteau.  (Voyez  M.  du  Gange  sur  le 
mot  Canlelius  et  Skinner  in  Etymologic.  sur  le 
mol  Canlhe.) 

Le  Chanteaa  part  le  tillain.  La  yarche,  art. 
153  ;  Masuer,  au  tit.  3'2,  art.  20  ;  Auvergne,  ch.  27, 
art.  7.  —  Quand  les  hommes  tenatis  héritages  aerfs 
ou  mortaillables  qui  étoient  communs,  font  pain 
séparé.  Le  feu,  le  sel  et  le  pain  partent  l'homme 
morte-main,  quand  gens  de  main-morte  font  leurs 
dépens  chacun  à  sa  charge  et  séparément  l'un  de 
l'autre:  Comté  de  Bourgogne,  art.  99;  Duché  de 
Bourgogne,  art.  90;  Nivernois,  tit.  8,  arl.  13.  •  Sic 

■  etiam  olim  fnr,  quo  pane  veteres  utebantur,  com- 

•  munionem  vilse  ostendebat  :  et    malrimonium 

•  confarreatione  contrahebalur,  diffareatione  dis- 

•  solvcbatur.  Pythagoras  admonuit    panem    non 

>  frangendum  :  namin  unumveteresamici  coibant, 
<  neque  dividendum  quod  illos  in  unum  cogit. 

>  Laertius  libro  8.  Panis  apud  Hacedones  fuit  sanc- 

■  lissimum  eoëuntium  pignus,  Q.  Curlîus  libro  8, 

•  qui  vixitsublmperatoribus  Romanis.  * 

Les  gens  de  condition  servile  ne  se  succèdent  les 
uns  aux  autres  que  quand  ils  sont  communs  ou  en 
communauté  de  biens.  Coquille  sur  l'art.  7  du 
chap.  8  de  la  Coutume  du  Nivernois  est  d'avis  que 
ce  droit  de  succéder  a  été  accordé  aux  serfs,  pour 
inviter  les  parsoniers  des  familles  de  village  à 
demeurer  ensemble ,  parce  que  le  ménage  des 
champs  ne  peut  être  exercé  que  par  plusieurs  per- 
sonnes. —  liais  il  faut  observer  contre -l'avis  de 
Coquille,  qu'anciennement  les  communautez  de 
biens  étoient  tres-frequentes,  non-seulement  en 
Italie,  comme  il  résulte  des  Conseils  de  Balde,  19, 
97,  120,  260  du  volume  premier,  mais  aussi  en 
France;  ce  qu'on  prouve  par  les  trois  autboritez 
suivantes  :  —  La  première  de  ces  authoritez  est  un 
ancien  Acte  de  l'an  1293,  rapporté  par  Choppin  sur 
la  Coutume  de  Paris,  livre  2,  titre  1,  nombre  31, 
p.  146,  lequel  Tinit  en  ces  termes:  >  Laquelle  cedule 
veuë.  leue  et  entendue  diligemment  de  Jean  Papin 
Prévost  des  Marchands  etc.  presens  audit  Parlouer, 
à  ce  mandez  etc.  il  fut  répondu,  registre,  témoigné 
et  accordé  de  eus ,  que  les  enfans  demeurans 
avecques  le  père,  ou  avecques  la  mère,  se  ils  font 
aucuns  acquêts,  ils  sont  ceuz  au  père  ou  à  la  mère, 
sans  contredire  par  la  Coutume  de  Paris,  ne  ils  ne 
funt  point  de  compagnie.  >  Et  mort  le  père  et  la 
mère,  tous  lesdits  biens  reviennent  aux  enfans,  et 
sont  communs  enlr'eux,  et  lors  se  fait  compaignie 
entr'eux  jusques  à  tant  que  ils  facent  division  de 
tous  leurs  tMens  enlr'eux.  —  La  seconde  est  tirée 
du  chapitre  21  de  Beaumannir,  p.  3,  où  il  parle  en 
ces  termes:  •  Compaignie  se  fet  selonc  ndlre  Cou- 
tume pour  seulement  manoir  ensemble  à  un  pain 
et  à  un  pot  un  an  et  un  jour,  puisque  li  muenles 
de  l'un  et  de  l'autre  sont  meslez  ensemble.  Dont 
nous  avons  vus  plusieurs  riches  bommes,  qui  pre- 
noient  leurs  neveux  ou  leurs  nièces,  ou  aucuns  de 
leurs  povres  paréos,  pour  cause  de  pitié  ;  et  quand 
il  aveuoit  que  ils  avoient  aucuns  muebles,  il  les 
Iraioient  à  aus  pour  garder,  et  pour  gareotir  &  Chili 
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que  il  prenoient  compagnie  par  cause  de  bonne 
foy ,  et  ne  pourquanl  il  ne  meslassent  ja  si  poi 
de  biens  à  chaus,  que  il  prenoient,  avec  le  leur, 
puisque  il  y  fussent  un  an  et  un  jour,  que  la  com- 
paignie se  fit,  si  que  nous  avons  veu  approuvé  par 
Jugement,  que  chel  qui  n'aporta  pas  à  la  compa- 
gnie la  value  de  quarante  sols,  et  n'y  fut  pas  plus 
de  deux  ans,  et  ne  se  mesloil  de  riens,  ainchois  fut 
appelle  avec  un  sien  oncle  pour  cause  de  pitié, 

Sour  le  nourrir,  si  demanda  partie  pour  la  raison 
e  l'accompagnement,  et  l'eut  par  Jugement,  et 
emporta  qui  valut  plus  de  deux  cens  livres,  et  par 
cbel  Jugement  peut-l'en  voir  le  péril  qui  est  en 
recevoir  telle  compaignie,  et  pour  soi  garder,  qae 
l'en  ne  soit  en  telle  manière  deceuz,  et  que  l'en  ne 
lesse  pas  bien  h  fere  ne  à  appeller  entour  soi  ses 
povres  parens,  pour  chesle  coûte  qui  est  périlleux 
etc.  >  —  Et  la  troisième  est  tirée  des  articles  2t,  22. 
36.  93,  lOi,  149, 151  des  Coutumes  anciennes  de  la 
ville  et  septenne  de  Bourges,  de  Dun  le  Roy,  et  du 
Païs  de  Berry.  ausquels  le  Lecteur  aura  recours,  et 
de  l'article  suivant  de  la  Coutume  de  Poitou,  qui 
est  le  231  :  <  Si  deux  personnes,  ou  plusieurs  de 
roturière  condition  àgez  de  25  ans  et  usans  de  lenrs 
droits  demeurent  ensemble  par  an  et  jour,  vivaas 
d'un  même  bien,  et  chacun  d'eax  ait  apporté  ses 
biens  au  fait  commun  de  l'hostel,  ils  contractent 
taisiblemenl  compagnie,  supposé  qu'aucune  chose 
n'en  ait  été  convenue  expressément  entr'eux  etc.  • 
—  Ainsi  il  y  a  plus  d'apparence  de  dire,  que  las 
Seieneurs  qui  avoient  privez  les  enfans  mainmor- 
tables  des  successions  de  leurs  pères  et  mères 
lorsque  ces  enfans  éloienl  hors  de  celle  ou  éman- 
cipez, privèrent  aussi  les  enfans  mainmortables 
quoy  que  délaissez  en  Celle  par  leurs  pères  et 
mères,  de  leurs  successions  réciproques,  lorsque 
ces  enfans  ou  leurs  descendans  cessoient  d'être 
communs;  et  pour  donner  lieu  il  ces  usurpations 
et  les  rendre  plus  fréquentes,  ils  déclarèrent  ces 
malheureux  partis  ou  divisez,  quoy  qu'ils  demeu- 
rassent ensemble  et  qu'ils  n'eussent  point  tait  de 
partage  lors  qu'ils  vivoient  à  pain  séparé,  parce 
que  suivant  Beaumanoir,  dont  on  vient  de  rapporter 
l'authorité,  les  socielez,  ou  les  communautee  tacites 
se  contraclorent  par  le  pain  et  par  le  pot  commun, 
et  ils  les  réputerent  tous  partis,  lors  qu'un  seul 
d'eux  étoit  parti,  d'où  est  venu  ce  barbare  proverbe 
parmi  nous:  ■  un  parti  toutest parti,  et lecbantean, 
c'est  ï  dire  le  pain,  part  le  vilain.  »  (Voyez  Cette.} 

Chantelage.  Qui  est  un  droit  dû  pour  le  vin 
vendu  en  gros  ou  à  broche,  sur  les  chantiers  de  la 
cave  ou  du  cellier,  dont  est  fait  mention  dans  les 
Statuts  de  la  Prevâté  et  Eschevinage  de  la  ville 
de  Paris,  et  au  livre  ancien  qui  enseifoe  la  manière 
de  procéder  en  Cour  laye.  Ce  droit  est  différent  da 
droit  de  rouage,  de  cellerage,  de  liage,  de  forage, 
de  vientrage. 

Suivant  le  registre  des  Péages  de  Paiia,  ce  droit 
se  payoit  anciennement,  pour  avoir  la  permisaiOB 
de  vaider  la  lie  dans  les  villes.  ■  ChanteUaçe  ait 
une  coutume  assise  anciennement,  par  laqueUe  U 
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fut  établi,  que  il  loisoit  à  tous  ceux,  qui  le  chante- 
loge  payent,  à  ôter  le  Chantel  de  leur  tonneau  et  la 
lie  vuider;  et  parce  qu'il  sembloit,  que  cil  qui  dans 
la  ville  de  Paris  étoient  demourans,  n'achetassent 
pas  vin  que  ils  ne  le  voulsissent  revendre,  et  quant 
il  Feussent  vendu,  osXerle Chantel  de  leur  tonneau, 
et  leur  lies  oster,  pour  ce  fut  mis  le  Chantellage 
sur  les  demourans,  et  sur  les  Bourgeois  de  Paris.  » 

—  Mais  selon  le  Livre  qui  a  pour  titre  :  «  Pour  mon- 
trer et  apprendre  à  un  chacun  quelle  manière  de 
procéder  est  en  Cour  laye,  »  le  Chantelage,  ainsi 
que  Hagueau  l'a  remarqué,  est  un  droit  que  Ton 

f)rend  pour  les  chantiers,  qui  sont  assis  sur  les 
onds  du  Seigneur.  (Voyez  Ghoppin  sur  le  ch.  8  de 
la  Coutume  d'Anjou  à  la  fln.) 

Quatre  deniers  de  Chantelle.  Qui  sont  dûs  par 
droit  de  taille  personnelle  par  les  hommes  de  serve 
condition,  à  cause  de  servitude.  (Bourbonnois, 
art.  192,  203.) 

Ces  deniers  sont  ainsi  appeliez,  parce  qu'ils  sont 
dûs  par  les  serfs  de  la  Chastellenie  de  Chantelle,  Le 
proeez  Verbal  manuscrit  de  l'ancienne  Coutume  du 
Bourbonnois,  publiée  le  19  de  Septembre  de  l'année 
1500.  «  Chantelle  le  Chàtel,  26  Juillet  1493.  •  — 

•  Ont  comparu  pardevant  lesdits  Commissaires 
M.  Gabriel  ae  Chavigné,  Prolonotaire  du  S.  Siège 
Apostolique,  Prieur  Commendalaire  du  Prieuré  de 
saint  Germain  de  Sales.  Frère  Jacques  de  Rivandes 
sous- Prieur  de  Chantelle....  Honorables  hommes  et 
sages  Gabriel  Barbier  Bachelier  en  Loix,  Lieutenant 
gênerai  du  Chastelain  de  Cftan/e//^.  Jacques  Voil 
Substitut  du  Procureur  gênerai  en  ladite  Chastel- 
lenie etc.  •  —  Peut-être  que  cette  Chastellenie  a 
été  ainsi  nommée,  parce  que  les  serfs  qui  y  demeu- 
rent payent  au  seigneur  quatre  deniers  de  foco, 
loco,  et  Chantello,  comme  les  habitons  de  S.  Palais 
en  Berry  payent  douze  deniers  à  leur  Seigneur,  de 
foco,  loeo,  et  Chantello,  suivant  leur  Charte  de  l'an 
1279.  «  Quilibet  per  se  tenens  focum  cerlum,  et 
«  locum  vel  Chantellum  in  dicla  villa....  duodecim 
«  denarios  Parisienses  solvet  lantummodo  annua- 
<  tim »  Et  ensuite,  «  Licebit  diclis  hominibus 

•  successive  usque  in  infinitum   tenere   terras, 

•  vineas....  dum  tamen  velint  solvere  census  con- 
«  suetos,  et  duodecim  denarios  Parisienses,  quo- 
«  libet  anno,  de  praedictis  foco,  loco  et  Chantello.  » 

—  Hais  néanmoins,  comme  dans  le  Proeez  verbal 
de  la  Coutume  de  Bourbonnois,  il  est  aussi  parlé 
des  quatre  deniers  de  Chaveroche  et  de  Verneuil, 
il  y  a  lieu  de  douter  que  la  Chastellenie  de  Chan- 
tellCf  ait  été  ainsi  appellée  par  la  raison  qu'on  vient 
de  marquer.  —  Ajoutez  à  cela,  que  dans  une  Charte 
de  l'an  936,  publiée  par  Besly,  dans  ses  Preuves  de 
THistoire  des  Comtes  de  Poitou,  p.  256,  le  lieu  de 
Chantelle  est  appelle  Cantulensis  pagus,  et  ailleurs 
Cantela,  catititia,  cantillia. 

^Ghap.  Est  un  droit  qui  s'impose  en  la  ville  de 
Hende  au  Cadastre  sur  toutes  sortes  de  personnes, 
même  nobles,  outre  l'imposition  à  cause  des  biens 
ruraux.  M.  Galland. 

Chapeau  ou  Chape!  de  roses.  Anjou,  art.  241  ; 
I. 


Tours,  art.  284;  Lodunois,  chap.  27,  art.  26;  le 
Maine,  art.  25&  C'est  un  léger  don  de  mariage,  que 
le  pcre  fait  à  sa  fille  quand  il  la  marie,  ne  luy  don-  • 
nant  son  advenant  et  légitime  portion.  «  Hoc  tropicè 
«  dictum  est,  cùm  filia  perexiguamdotem  accepit.  » 
Le  chapel  est  icy  une  guirlande,  ou  une  petite 
couronne  que  la  fiîle  portoit  à  l'Eglise  pour  y  rece- 
voir la  Bénédiction  nuptiale,  ce  qui  n*est  point 
encore  tout-à-fart  hors  d'usage.  Anciennement  les 
guirlandes  étoient  quelquefois  d'or,  et  quelque- 
fois elles  étoient  d'argent,  comme  on  peut  voir 
dans  les  Coutumes  locales  d'Auvergne,  et  enlr'au- 
tres  dans  celles  d'Yssat,  et  la  Totrete.  Ainsi  Ra- 
gueau  a  très-bien  observé  que  dans  les  Coutumes 
d'Anjou,  du  Maine,  de  Touraine,  et  du  Lodunois, 
par  chapel  de  roses,  on  a  voulu  marquer  un  léger 
don  de  mariage.  Le  Roman  de  la  Rose  Ms. 

Et  se  tu  n*as  si  grant  richesse 
Qu'avoir  nés  puisse,  si  te  tresse, 
Et  au  plus  bel  te  dois  déduire 
Que  tu  pourras  s'en  toy  détruire 
Chappel  de  fleurs  qui  petit  coûte 
Et  de  roses  à  Penthecouste, 
Y  ce  puet  bien  chacun  avoir 
Qu'il  ne  couste  pas  grant  avoir. 

Du  Pineau  dans  ses  Observations  sur  la  Coutume 
d'Anjou,  page  22,  col.  i,  remarque  que  dans  les 
anciens  Coutumiers  d'Anjou  et  du  Maine,  au  lieu 
de  chappel  de  roses  il  y  a  une  noix.  —  {Vid.  Bald. 
lib.  6.  Consil.  cap.  5.  in  princ.  Mos.  Majemon  de 
jejunio  cap.  5.  n.  13.  Cang.  in  Gloss.  v.  Corona) 

Ghaptel.  Nivernois,  tit.  21;  Berri ,  lit.  17; 
Bourbonnois,  art.  554  et  555,  ou  Capitau  ;  Solle, 
tit.  20,  art.  1  et  2.  «  Cùm  pecus  pascendum  dalur 
«  sed  sestimatum  :  ita  ut  id  in  fructu  et  augmente 
«  babealur  quod  pretium  pecoris  excedit:  »  Telle- 
ment qu'il  se  partit  entre  le  bailleur  et  le  preneur 
comme  croist  et  profit.  C'est  un  bail  de  bestes  à 
microist.  Bretagne,  art.  236,  421.  Comme  aussi  le 
mespert  est  commun.  Cette  diction  prend  son  ori- 
gine de  rachat  et  prix  du  bétail  pour  lequel  il  est 
mis  en  bail,  «  non  à  grege,  vel  capitali  (ut  Moli- 
«  naeus  existimat)  quod  in  suo  numéro  restituen- 
«  dum  sit.  •  Nous  disons  le  bestail  être  baillé  au 
preneur  au  chaptel  de  vingt  écus  ou  d'autre  somme, 
et  au  temps  d'exig  celuy  qui  en  demande  le  partage 
doit  priser  le  bétail,  soit  le  bailleur  ou  le  preneur, 
tellement  que  le  bailleur  n'a  ses  chefs  s'il  n'est  con- 
venu par  l'obligation  de  Chaptel,  (Voyez  Caitel.) 
Fruits  et  Chaptels  sur  terre.  Lorraine,  tit.  15,  art. 
14,  tit.  8,  art.  1.) 

Il  y  a  trois  sortes  de  Baux  de  besliau»  le  bail  à 
Chetelj  le  bail  à  moitié,  et  le  bail  de  beste  de  fer.  — 
Le  Bail  à  Chetel  ou  Chaptel  est  lorsqu'un  pi'oprie- 
taire  de  bestiaux  en  demeure  toujours  le  maître,  et 
que  le  Chetolier  ou  le  preneur  n'a  rien  au  fort  prin- 
cipal, mais  seulement  au  croist  et  profit  des  bestes. 
—  Le  Bail  à  moitié  est  lorsque  le  bailleur  et  le  pre- 
neur fournissent  chacun  moitié  des  bestiaux.  Les 
bestiaux  dans  le  cas  de  ce  bail  sont  gardez  par  le 

Sreneur,  qui  a  la  moitié  des  chefs,  du  croist  et  du 
écroist  ;  et  en  cas  d'exig,  il  ne  se  fait  point  d'esti- 
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mation,  et  tout  est  également  partagé.  —  Et  le  bail 
desbestesde  Ter,  est  un  bail  de  bestiaux  qui  font 
partie  des  fermes.  Le  Seigneur  donne  ces  bestiaux 
par  esiimalion  à  son  Fermier,  Le  Fermier  en  per- 
çoit tout  le  profit  pendant  son  bail  ;  et  comme  il  en 
a  tout  le  pront,  toute  la  perte  tombe  aussi  sur  luy  ; 
de  sorte  que  quand  le  bail  est  fini,  quelque  perte 
qu'il  y  ait  eue,  le  fermier  est  toujours  obligé  d'en 
rendre  reslimation.  Ces  bestiaux  selon  Beaumanolr 
Cbap.  68  ù  la  fin,  sont  appeliez  de  Fer,  parce  qu'ils 
ne  meurent  point  au  Seigneur.  (Voyez  M.  de  la 
Thaumassiere  dans  son  Commentaire  sur  les  Cou- 
tumes générales  de  Berry,  lit  il,  page  771. 772,  etc. 
Joignez  l'Observation  de  Corbin,  tom.  2,  de  ses 
Droits  de  Patronage,  p.  631,  632.) 
Les  Charges  etlnfomiations.  •  Cùm  testes  auditi 

■  sunt  el  quiesitum  est  de  crimine  :  est  elogium  et 

•  tî>-àx(H(nf,  I,  6,  et  11  D,  de  custodia  reorum,  I,  3 

■  D,  de  re  militari.  Sic  etiam  legendum  in  Apolo- 

■  getico  Tertulliani ,  non  Eclogium ,  ut  lilî.  de 

■  Rcssurect.  carnis,  el  in  lib.  adScapulam,  et  post 

■  in  eodem  Apolog.  criminum  Elogia.  • 
Charité.  [Héritage  donné  aux  pauvres.  <  Sa 

maison  de  Cbalançois....  avec  toutes  les  apparte- 
nances, soit  bois,  prés,  rivières,  gaas  ou  les  terres 
gaignables,  l'usage  aux  remoisons  emprès  la  Cha- 
rité noble  homme,  monseigneur  Pierre  de  Dicy, 
chevalier....  >  (L.  C.  de  D.  Clos.  d'Orléans.) 

'Charmez.  Sont  des  arbres  ausqueis  on  a  fait 
malicieusement  quelque  cbose  pour  les  faire  tom- 
ber, ou  pour  les  faire  mourir.  (Voyez  Chaufour 
dans  son  instruction  sur  le  fait  des  Eaux  et  Forests 
cbap.  15,  pag.  82.) 

'Charruages.  Vitry,  art.  56,  Cairucagia.  Sont 
des  terres  labourables.  L'Art.  54  de  la  Coutume  de 
Vitry,  et  le  56  où  ce  terme  est  employé,  ont  été 
tirez  de  l'Ordonnance  suivante  de  Tbibaud,  Comte 
de  Champagne,  de  l'an  1220,  que  J'ay  extraite  du 
Carlulaire  de  Champagne  fol.  32,  communiqué  par 
Monsieur  Rouillé,  Procureur  General  de  la  Cham- 
bre des  Comples.    ■  Ego  Th.  Campania'.  et  Brjœ 

•  Cornes  Palalinus.  Notum  facio  universis  pr^e- 

■  sentes  li feras  inspecturis,  quod  cùm  esset  con- 

•  lentio    de  faciendo  jodicium  ,    qualiter    liberi 

■  m.'isculi    Castellanorum    et  Baronum    meorum 

>  deberent  partir!  inter  se  ,    videlicet    quantum 

•  debeal  primogenitos  capere    ratione    primoge- 

■  nitune.  Egodeassensu  et  consilio  Baronum,  et 
«  Castellanorum  meorum  ;  scilicelReverendi  Patris 

■  M.  Episcopi  Belvacensis,  el  Karissimi  consan- 

>  guinei  DMi,  etndelis;  HenriciComitisBarriducis, 

•  el  dilectorom  et  fidelium  meorum,  G.  Comitis 
'  sancli    Pauli  -,    Joannis    Comitis   Carnotensis  ; 

■  Comitis  Rociaci,  Comitis  Grandimonlis,  Simonis 

■  de  Joinvilla  ;  Erardi  de  Brena  ;  Simonis  de  Cas- 

■  trovilani;  Hugonis  de  sancto  Paulo  ;  Gualteri  de 

■  Vangionisrivo,  Garneri  de  Triangulo,  Reineri  de 

■  Nogento,  Anselli  de  Possesta,  Guidonis  de  Arciis, 
-  Thomœ  de  Cociaco,  Nicolai  de  Romiîiaco,  Gual- 

■  teri  de  Ardilleriis,  Eustachii  de  Conllans,  Gastel- 

•  lani  Vitriaci  ;  Renardi  de  Bampetra,  Simonis  de 
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Saxofonte,  Guidonis  Sailli,  Jacobi  de  ChasBenago, 
Pbilippi  de  Planceio,  Clarembandi  de  Capis, 
Gualteri  de  Resnello,  Roberti  de  Helliaco,  Leardi 
de  Alveto,  Vicecomilis  Catalaudunensis,  et  alio- 
runi  Daronum  meorum,  quorum  sigilla  apposita 
sunt  prsesenti  Cartœ.  —  Stabilimus  quod  primo- 
genitus  Hlius  capiet  centra  omnes  fralres  suos 
poslgenilos.  licel  non  baberenl  inter  se  nisi  anum 
Castellum,  primogenilus  haberel  CasteUum  illud, 
el  feoda  illius  Castelli,  et  Carrucagia  prata 
et  vineas,  aquas  et  stagna  quœ  sunt  infra 
parochialus  illius  Castelli,  redditus  et  exitos 
illius  Castelli  essent  appretiali  cum  alia  terra,  et 
ex  omnibus  islis  babebit  unus,  quantum  hatûbit 
alius,  lali  modo  quod  pars  prtmogeniti  assedebi- 
tur  ei  in  reditibus,  et  exitibus  qui  erunt  ia  Cas- 
lello.  Et  si  aliquis  fratrum  haberel  aliquid  in 
Casfello,  illud  esset  de  gralia  fratris  sui  prltno- 
geniti.  Et  si  haberent  inter  se  domum  fortem, 
secundo  natus  haberel  eam,  cum  omni  Carruca- 
gio,  feodis,  Carrucagiis,  pratis,  vineis,  aquis 
stagnisque,  quas  essent  infra  Parochiatus  villEe. 
in  qua  esset  domus  illa:  el  si  baberent  plures 
forlalicias,  dividerentur  secundtim  formam  Cas- 
tellorum,  sicul  inferiusesl  notalum.  Si  verùcon* 
tiogerel  quod  haberent  inter  se  duo  Castella,  vel 
tria,  et  non  essent  nisi  duo  fralres,  primogenitus 
caperet  quod  mallet  Castellum,  et  postgenitus 
capereL  poslea  Caslellum  quod  melius  amaret,  et 
quisque  eorum  haberel  feoda  Castelli  illius,  quod 
sibi  retineret,  et  haberet  Carrucagia,  et  vineas, 
prata,  aquas,  et  stagna  quœ  essent  infra  Paro- 
chiatus Castelli  illius;  et  prselerea  primogenitus 
caperet  lerlium  Caslellum,  et  feoda  illius  CaalëlU, 
el  Carrucagia,  prata,  et  vineas,  aquas  el  stagna, 
quie  sunt  infra  parochiatus  illius  Castelli.  Red- 
ditus et  cxitus.  et  proventus  illorum  Casleltorani, 
et  Castellaniarum  essent  appretiali,  et  de  boc 
quod  valebunt,  quisque  eorum  habebil  medieta- 
tem,  lali  modo,  quod  quisque  capiet  partemsuam 
in  Casfello  quod  sibi  capiet,  el  in  Caslellania  illius 
Castelli,  si  pars  sua  valeat  lantum,  el  si  ille  qui 
babebit  pejus  Castellum,  et  pejorem  Castellaniam, 
non  babebit  vaienliam  partis  suae,  secundùm 
pretium  terrx,  quod  prœdictum  est,  ille  qui  habe- 
rel majorem  partem,  perticerel  et  in  terra  plaaa; 
et  si  non  poteril  ei  perficere  in  ferra  plana,  per- 
flcerel  ei  in  Casfellis  suis,  salvâ  juslitifL  domioi 
Castelli,  sicut  superius  est  notalum  ;  et  si  habe- 
rent inter  se  quatuor  Castella,  primogenilus 
haberet  quartum  Caslellum  ;  et  si  haberent  plura 
Castella,  simili  modo  dividerentur.  Si  ver6  essent 
plures  heredes,  quam  superius  sunt  dicti,  et 
plura  essent  Castella,  primogenilus  caperet  unum 
ad  suam  voluolalem,  et  poslgenitus  aliud  Castel- 
lum quod  meUiis  amaret,  et  alius  minor  natu, 
aliud  Caslellum,  quod  meliùs  amaret,  et  taliter 
semper  dividerentur.  Videlicet,  quod  primoee- 
nilus,  primo  caperet  ad  suam  volunlatem,  et  ita 
quisque  eorum  haberel  in  suo  Caslello  Carraca- 
gium  Castelli,  sicut  superius  est  expressum,  et 
redditus  et  exilus  essent  appretiali,  sicut  est 
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•  prsootatum.  Si  ver6  tôt  essent  heredes  quod 

■  puisque  eorum  non  posset  habere  Castellum,  ille 

■  qui  non  posset  habere  Castellum  haberel  parlem 

•  suam  ÎD  terra  plana,  sicut  est  prEedictum.  Si  qui- 

•  dem  sciendum  est,  quod   slabilimeulum  istud 

■  factum  est,  de  omnibus  Castellis,  quse  movente 

•  de  me,  et  ab  bac  die  qufl  faclum  est,  in  anlea  tir- 

■  miter  permanebit,  et  partitiones  quse  facLae  fue* 

■  rint  usque  ad  diem  quâ    prœsentes    confectse 

■  fuerint  literse,  stabiles  erunt  et  durabunt.  Quod 

■  ut  notum  permaneat,  et  flrmum  teneatur,  ego  et 

■  Barones  mei  praesentes  liLteras  sigillorum  nos- 

>  Irorum  munimine  fecimus  roborari.  —  Actum 

•  anno  gratiae  H.  CC.  vigesimo  quarto,  in  festo 

•  Natalis  Domini  menseDecembri.  >  —  11  ne  peut 
y  avoir  rien  de  meilleur  que  cette  Charte  pour  Tin- 
telligence  des  deux  articles  citez  de  la  Coutume  de 
Vilry.  —  Le  Charruage  est  un  droit  que  les  Sei- 

faeurs  levoient  en  Champagne  sur  leurs  hommes, 
raison  des  Charmes.   •  Computum    Bladorum 

■  terrïe  Campaniae  an.  1348.  >  —  ■  Des  Charrues 
de  sainle-Manneboust.  C'est  assavoir  de  chacun 
Bourgeois  de  ladite  ville  qui  laboure  de  sa  propre 
beste  un  septier  d'avoine  à  la  mesure  de  Troyes,  au 
jour  de  la  saint  Remy.  ■ 

Charte,  Lettres,  ou  Titres.  Meaux,  art.  176; 
Victri,  art.  119;  Nivernois,  tit.  I,  art.  7,  et  en  l'an- 
cienne Coutume  d'Auxerre,  art  76  ;  Uainaut,  chap. 
2,  84  et  dernier  ;  Normandie,  chap.  10,  1!>,  18,  53 
89,  109.  —  <  Vêtus  Charla  et  fide  digna  :  per  Char- 

•  tas  proprietalem  aliquam  possidere,  Greg.  Turo- 

■  Dicus  lib.  4,  cap.  12.  Aimoinus  lib.  2,  cap.  36, 

•  unde,  ■  Villes  Charlrées:  Uainaut,  chap.  84.  Qui 
ODt  anciens  litres  de  leurs  privilèges  et  franchises. 

■  Charta  vel  epislola  ingenuilalis  per  quam  aliquis 

•  liber  factus  est,  qui  bomo  cbartularius  dicitur  in 

■  capitulis.  Alii  sunt  Ch»rtutarii  qui  quxstores. 

>  Cbarlutarius  equitum,  Nicetse.  Narses  Charlula- 

•  rius  Imperialis.  P.  Varnefridus  lib.  2,  cap.  1  et  3. 

■  Carlutarii  Novella  117  et  120.  Justiniani.  Qui  char- 

•  tas  agunt  Plauto  lu  Querolo.  Chartarii  Cassiodoro. 

•  Sunt  qui  Chartularium    eundem    faciunt    cum 

•  Scriniario.  Chartse  pagenses  Harculpho  in  for- 

•  mulis,  qu£e  de  rébus  privatorum,  eique  pagenses 

•  civitatis  sunt  municipes,  incolx,  populares.  »  Les 
anciens  titres  et  enseignemens  en  parchemin  s'ap- 
pellent Chartres.  Lettres  de  Chartre  en  l'Edil  de  l'an 
1536,  art.  12.  Qui  s'expédient  en  1a  grande  Chan- 
cellerie de  France  en  lacs  de  foye  et  cire  verte,  du 
sceu  et  commandement  du  Roy.  Boutillier  en  la 
Somme  rurale,  cTil  que  les  Lettres  de  Charte  s'expé- 
dient sous  le  scel  du  Prince,  d'une  Eglise  ou  Cha- 
pitre. ■  Porrô,  noslri  diiïerentiam  slatuunt  inter 

■  adnotationem  Principis,  et  Pragmaticum,  qua 

■  Toce  utitur  etiam  Aimoinus,  lib.  1,  cap.  17,  lib.  2, 
<  cap.  20.  • 

Charte-partie.  En  fait  de  marine. 

C'est  l'acte  d'affrètement,  ou  l'écrit  contenant  la 
convention  pour  le  louage  d'un  vaisseau.  Cet  acte 
a  été  appelle  Charte  partie,  et  en  latin  Cliarta 
partita,  parce  qu'il  étoit  écrit  une  ou  plusieurs  fois 
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sur  un  même  parchemin,  qui  étoit  ensuite  divisé 
entre  les  parties  qui  contractoient.  Boërius  dans  sa 
décision  t05,  n.  7  :  •  Etiam  dicit  quod  in  deposito 

•  solet  lieri  inslrumentum  :  in  quo  quœdam  literse 

■  per  médium  inciduntur,  una  pars  dalur  deposî- 

■  tario,  aliadeponentietsequituripsumSpeculator 

>  in  lit.  de  instr.  editione,  §  ;  nunc  videndum  n.  4, 

■  ubi  dicit  ita  servari  in  Diœcesi,  et  Provincia  Nar- 

•  bonensi,  et  secundùm  ipsum  servatur  in  aliis 

•  contractihus,  cui  scripturœ  standum  est;  et  ita 

•  vidi  servari  in  Provincia  Aquitanise.  •  —  -Et 

•  vocatur  apud  Aquitanos,  et  Anglos  Charta  partita  ; 

■  et  polest  secundùm  Joannem  Audreœ  in  addit. 

■  ad  Specul.  ubi  supra,  talis  divisio  scripturse  pro- 

•  cedere,  quod  dimidiam  scripturae,  per  longum 

>  babeat  quaetibet  pars;  vel  forsitan  non  dividitur 
1  cbarla,  sed  certx  lileris  fiunt  in  magna  figura, 

•  quae  dividuntur,  et  dantur  in  signum,  et  est 

•  bonus  modus,  quo  aliquando  dicit  usum  Tuisse, 

<  qui  non  potest  falsari.  Et  modus  quem  ego  vidi 

>  in  Aquitania  servari  est  idem,  quando  Tit  per 
«  literaa  A,  B,  C,  D,  quae  ponuntur  in  fine,  et  etiam 

•  alio  modo,  quod  parte  superiori,  vel  in  parte 

•  sinistra  ipsius  chartse  scinditur,  non  rectè,  sed 

■  ad  modum  ochx,  quemadmodum  fil  in  panno, 

•  quid  datur  tonsori  ad  tondendum,  ex  quo  capitur 

■  aliqua  parva  portio,  quœ  in  vulgari  vocatur, 

■  l'échanhllon  :  quod  remanel  domino  ad  ipsum 

■  recognoscendum.  »  (Voyez  Monsieur  Chorier  dans 
son  Histoire  de  Dauphiné,  liv.  xi,  chap.  23.  p.  868, 
à  la  fin,  et  Lettres  en  ferme.)  —  La  Charte  partie 
en  plusieurs  lieux  étoit  autrefois  coupée  en  forme 
de  aenls,  ce  qui  en  rendoit  la  falsification  encore 
plus  difficile;  car  toutes  les  dents  des  parties  du 
parchemin  qui  avoit  été  divisé  entre  lescontractans 
se  dévoient  rapporter  les  unes  aux  autres  ;  el  de  là 
vient,  que  chez  les  Anglois,  el  même  anciennement 
en  France,  cette  Charte  étoit  appellée  endenture, 
terme  encore  fréquent  dans  le  Blason,  parce  que 
les  figures  à  dents  appellées  endeiUures,  ont  été 
empruntées  de  ces  sortes  de  Chartes  ;  on  transcrira 
icy  ce  que  Liltleton  a  écrit  sur  ce  sujet,  parce  que 
son  livre  ne  se  trouve  pas  :  —  ■  Est  à  sçâvoir,  que 
si  l'endenture,  soit  bipartite,  ou  tripartite  ou  qua- 
dripartite, toutes  les  parties  de  l'endenture  ne  sont 
qu'un  fait  en  ley,  et  chescun  i>ari  de  l'endenture 
est  d'aussi  grande  force  et  elTet,  si  comme  tous  les 
parts  ensemble.  Et  feusance  d'endenture  est  en 
deux  maners  ;  un  est  de  faire  eux  en  le  tierce 
perâoii,  un  auter  est  de  faire  eux  en  le  premier 
person.  La  feusance  en  le  tierce  person  eH  com  en 
tiel  ferme.  •  —  •  Iliec  indentura  facta  ÏDterR.  de 

>  P.  ex  una  parte,  et  V.  de  D.  ex  altéra  parte,  les- 
.  tatur  quod  praidictus  R.  de  P.  dédit  et  concessit, 

•  el  hac  pripsenticarta  indentata  confirmavit  prse- 

>  fato  V.  de  D.  talem  terram  etc.  habendum  et 

•  tenendum  etc.  sub  condilioue  etc.  in  cujus  reî 

■  teslimonium,  uni  parti  hujus  indenturœ,  penès 

<  pr^efatum  V.  de  D.  remanenti  prœdict.  R.  de  P. 

•  sigillum  suum  apposuil,  alterî  ver6  parti  ejusdem 

•  indenturœ  penès  R.  de  P.  remanenti,  idem  Y.  de 
'  D.  sigillum  suum  apposuit.  •  —  •  Tk\  Endenture 
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est  appel  etidenture,  fait  en  le  tierce  person,  pur 
ceo  que  les  verbes  etc.  sont  en  le  tierce  person,  et 
tiel  forme  â'endentures  est  de  pluis  sure  feusance, 
pur  ceo  i[ue  est  pliiis  communément  usé.  >  —  La 
feusance  de  indenlure  en  le  premier  person  est 
comme  en  liel  forme.  —  «  Omnibus  Christi  flde- 

■  libus,  ad  quos  prsesenles  llterœ  iiidentalœ  psrve- 

■  nerinl  Ar.  de  B.  salulemin  Domino  sempiternam. 

■  Scialis  me  dédisse,  concessisse,  et  hac  prœsenli 
€  caria  mea  indentala,  confirmasse.  C.  de  D.  talem 

•  terram  etc.  vel  sic.  Sciant  prœseDles  et  futuri, 

■  quod  ego  A,  de  B.  dedi,  concessi,  et  liac  prxsenti 
€  caria  mea  indenlata  confirmavi  C.  de  D.  talem 

•  lerram  etc.   habendum,  et  lenendum  etc.  sub 

•  conditionesequentielc.  incujus  rei  testimonium, 

■  tam  ego  prœdictus  A.  de  D.  quam  pra^dictusC. 

■  de  D.  his  indenturis  sigilla  nostra  altcrnatim 

•  apposuimus.  Vel  sic.  In  cujus  teslimonium,  ego 

■  pra^fatus  A  uni  parti  tiujus  indenlurœ  sigillura 

■  meum  apposai,  alleri  vcrô  parti  ejusdem  inden- 

■  twœ  proïdiclus  C.  de  D.  sigillum  suum  apposuit 

•  elc.  •  —  L'usage  de  celte  sorte  de  Charte,  qui 
étoit  aus-ii  appellée  chirographe,  avoit  peut  ôtre  été 
pris  des  mœurs  des  Romains.  •  Veteres  enim  (dit 
>  Isidore  lib.  4,  origin.  cap.  24.)  quando  aliquid 

•  sibi  promittebanl  stipulam  lenentes  frangebanl, 

■  quam  iterum  jungenles,  sponsiones  suas  agnos- 

•  cebant.  ■ 

Chartre.  Normandie,  ch.  ^,est  carcer,  prison. 
Charlrier,  Prisonnier:  au  chap.  C6  de  l'ancienne 
Chronique  de  Flandres. 
Le  Roman  de  la  Rose  ms  : 

Cil  que  l'en  met  en  Chartre  obscure, 
En  vermine  et  en  ordure, 
Qui  n'a  pain  que  d'orge  ou  d'avaine, 
Ne  se  muert  mie  pour  la  paine. 

Chas.  [Ilulle.  Toit  à  bestiaux.  •  Jehanne  la 
Hoiiiarde  advoue  tenir  en  fié  un  chas  de  maison 
tenant  ù  Jehan  Lemoyne  d'ung  costé.  ■>  (L.  C.  de  D. 
Gloss.  d'Orl.)] 

'Gliasscranderie.  C'est  en  Poitou  un  droit 

Suèdes  Meûuiers  payent  à  un  Seigneur  qui  a  droit 
e  Moulin  banal,  pour  avoir  la  permission  de 
chasser  dans  retendue  de  sa  terre. 

'Cliasslpolerle.  C'est  selon  M.  Revel  un  droit 
que  les  hommes  ou  les  sujets  du  Seigneur  luy  doi- 
vent, pour  avoir  droit  en  temps  de  guerre  de  se 
relireravec  leurs  biens  dans  son  Chasteau.C/tassipo/ 
en  Dresse,  signifie  Concierge.  (Voyez  M.  Revel  dans 
ses  Observalions  sur  les  Statuts  de  Bresse,  p.  311.) 
En  Anglois  Catchpoll  signifie  Liclor ,  satelles. 
(Skinner  in  Etymologic]  •   Calchpoles  Liclores  , 

•  Apparilores,  sic  dicli  quod  videlicet  capita,  id  est 

■  pcrsonas  capiunl,  seu  comprehendunt.  •  Ce  mol 
vient  de  Coic/i.  qui  signifie  acci;)ere,  et  de  Po//,  qui 
signifie  Capat.  (Voyez  Skinner  sur  ces  mois,  et 
M.  du  Gange  dans  son  Glossaire  sur  le  mot  Cacepo- 
lus.  Voyez  Quaylanie.) 

'Chastail.  Ou  Capital,  en  fait  de  Commande, 
c'est  ta  somme  à  laquelle  le  bestail  a  été  évalué  et 
estime  entre  le  bailleur  et  le  preneur  dans  les  Con- 
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trats,  et  qui  est  toujours  moindre  que  le  juste  prix. 
(Voyez  H.  Revel  sur  les  Statuts  de  Bugey,  p.  302, 
les  mots  Commande  et  Chaplel.) 

*Cltastel.  Dans  la  Coutume  de  Chartres,  art.  67, 
71,  78,  etc.  c'est  le  prix  de  ta  chose  vendue.  Ce  mot 
vient  d'aca/ii/are  qui  signifie  acheter;  (Voyez  cy- 
dessus  Cattelet.  Casseneuve  dans  son  Traité  ou 
Franc-aleu,  p.  256.) 

'ChastelaiD.  Dans  les  anciennes  Ordonnance» 
de  nos  Rois.  C'est  un  homme  préposé  pour  la  garde 
d'un  Château  ;  un  Concierge.  —  Nous  apprenons 
de  quelques  anciennes  Chartes,  que  nos  Rois  pour 
récompenser  la  fidélité  de  ces  .Concierges,  leur 
donnoicnl  quelquefois  en  fief  les  Châteaux,  dont 
ils  n'avoieiH  auparavant  que  la  garde,  et  qu'ainsi 
nos  Itois  faisoient  de  ces  Concierges,  des  Seigneurs 
Châtelains  ;  ce  qui  a  donné  lieu  k  quelques  Auteurs 
de  s'imaginer  mal  à  propos,  qu'originairement 
tous  les  Seigneurs  Châtelains  du  Royaume,  ont  été 
des  Concierges.  (Chart.  Philip.  Aug.  Franc.  Reg.  in 
ejus  Regest.) —  •  Phi  lippus  Deigratia,  etc.  Koverint 

■  universi  présentes  pariter  et  futuri,  quod  nos 

■  propter  fidèle  servitium,  quod  Caduleus  Castella- 

•  nus  Gallion.  Dileetus  et  fidelis  nosler  nobis  exhi- 

■  buil,  damus  elconcedimus  in  perpetuum  eidem 
<  et  heredibus  suisde  uxore  sua  desponsata;  Cas- 
•■  trum  Gallion.  cum  omnibus  pertinentiis  in  feodis 

•  et  domaniis,  et  Theomac.  tam  in  feodo  quam 

■  domanio,  sicut  inde  lenens  fuit  usque  modo,  et 

•  terram  Joannis  de  Insiila  de  Balliva  Vallis  Rodolii, 

•  et  sanctam  Anasiasiam  de  Dalliva  Oxime.  Hsec 

•  aulem  supra  dicta  lenebil  idem  Caduleus  et  here- 

•  des  sui  de  u.xore  sua  desponsata,  de  nobis  et 

•  heredibus  nostris  in  perpetuum  in  feodum  et 

•  homiigiumiigium.per servitium  quatuor  militum, 
'  ad  usus  et  Consuetudines  ?4orman.  ■  —  Mais 
comme  ces  Châtelains  abusèrent  de  leur  autorité. 
Philippes  te  Bel  en  1;110  et  Philippes  le  Long  en 
1316,  furent  obligez  de  les  destituer  par  les  Ordon- 
nances suivantes:  —  Philippes  par  la  grâce  de  Dieu 
Roy  de  France  et  de  ?4avarre:  A  nos  amez  et  féaux 
les  gens  de  nos  Comptes,  salut.  Nous  avons  veuës 
les  Lettres  de  1res- bonne  mémoire  nostre  treschier 
Seigneur  et  peœ  jadis,  contenant  la  fourme  qui 
s'ensuit  :  —  .  Philippes  par  la  grâce  de  Dieu  Boy 
de  France:  A  nos  amez  et  féaux  les  gens  de  aog 
Comptes,  salut  et  amour.  Comme  Nous,  en  diverses 
parties  de  nostre  Royaume,  aiens  octroie  à  plusieurs 
personnes  nos  notairies,  écritures,  enregislremens, 
gardes  de  Registres,  Offices  de  examiner  témoins, 
les  émolumens  de  nos  Seaulx,  êl  l'exécution  de 
yceus,  h  aucunes,  personnes  à  vie,  aux  autres  à 
nostre  volonté,  et  aux  autres  à  certains  temps  par 
voye  de  accensement,  et  nous  aiens  entendu,  que 
tesdiles  Notairies,  écritures,  registremens,  et  émo* 
lumens  de  seauls,  ou  temps  que  nous  les  octroias- 
mes,  estoient  et  sont  de  plus  grande  value,  que  l'on 
ne  nous  donnoil  entendre;  que  es  gardes  des  dits 
Registres,  nous  et  nos  subgiez,  en  grant  lezion  de 
justice,  avons  granz  damages  ouvertement  ;  que  les 
exécutions  des  ditz  seauz,  et  les  offices  de  exami- 
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ner  lémoins  se  font  par  ceulx  qui  les  tiennent,  en 
grant  grief,  et  préjudice  de  nos  subgiez,  parce 
qu'ils  prennent  trop  granz  salaires  contre  raison: 
Que  en  nos  Vigueries,  et  Prevôlez,  baillées  en 
garde,  nous,  et  nos  subgiez  avons  granz  damages 
par  ceulx  qui  les  gardent,  quand  par  Toctorité  de 
nos  Lettres  ils  usent  de  plus  grand  pooir,  qui  ne 
leur  est  donné,  noz  droiz  laissent  pour,  et  legiere- 
ment  passer,  et  font  moût  de  griefz  à  nos  subgiez  : 
Que  es  Chastellenies  et  Conciergeries  que  nous 
avons  bailliées  à  vie,  et  à  volonté,  nous  avons 
damages,  en  ce  que  li  Chastelain  et  Concierge  esta- 
bliz  en  plusieurs  lieus  où  il  n*est  pas  grant  meslier 
d'avoir  Chastelains  ne  Concierges,  prennent  granz 
gages  de  nous,  et  avec  ce  usent  de  nos  forez,  de 
nos  boys,  et  de  nos  autres  droiz  dicelles  Chastelle- 
nies,  comme  des  leur,  et  plus  largement  que  ils 
n'en  usassent  se  elles  estoient  leur,  et  qu'en  plu- 
sieurs de  nos  Chastellenies,  Viconlez,  et  Prevoslez, 
nous  avons  octroyé  à  plusieurs  personnes  à  cha- 
cunesd'icelles  certaines  quantitez  de  blez,  d'avoi- 
nes, et  de  vins,  à  aucunes  personnes  à  héritage, 
aux  autres  à  vie,  et  aux  autres  à  volonté,  ou  à 
temps,  lesquelles  quantitez  conjoints  ensemble  font 
plus  grand  nombre  de  blez,  d'avoines,  et  de  vins, 

Îue  nous  n'avons  de  rente  par  communes  années 
s  dites  Chastel lentes,  Viconte^,  et  Prevostez.  Nous 
seur  les  choses  devant  dites,  voulons  pourveoir,  et 
garder  nous  et  nos  subgiez  de  damages.  Vous  com- 
mettons et  donnons  plain  pooir  de  rappeller,  et 
ôler  lesdiz  Notaires,  Ecrivains,  Enregistreurs,  Exa- 
minateurs, Accenseurs  des  profits  des  Seaulz,  exé- 
cuteurs des  Seaulz  les  Viguiers  et  Prevostz  mis  en 
garde,  les  Chastelains  et  Concierges,  de  prendre  et 
tenir  en  nôtre  main  lesdits  Offices,  et  de  ordoner 
des  rentes  de  blez,  d'avoines,  et  de  vins  que  nous 
avons  assenez  en  plusieurs  de  nos  Chastellenies, 
Vicontez  et  Prevostez,  outre  la  somme  des  blez, 
avoines,  et  vins,  que  nous  y  poons  avoir  de  rente 
par  communes  années,  et  de  faire  toutes  les  choses, 
que  vous  verioez  que  facent  à  faire  pour  nostre 
profit,  et  pour  le  profit  de  nos  subgiez  non  contres- 
tans  toutes  Lettres  octroyées  de  nous,  en  quelcon- 
que fourme,  seur  les  choses  devant  dites.  Et  est 
assavoir  que  nous  voulons  que  vous  nous  rappor- 
tiez les  noms  des  Chastiaus  qui  sont  en  marche,  les 
noms  des  Chastelains  et  quiex  gages  chacun  prent 
de  nous,  si  que  nous  en  puissions  ordoner,  selonc 
ce  que  nous  verrons  que  profiz  nous  sera  ;  et  vou- 
lons que  es  autres  Chastiaus  vous  hébergiez  nos 
Seneschauz,  nos  Bailliz,  et  nos  Forestiers  chacun 
ou  lieu  de  son  office  selonc  son  estât,  et  nos  autres 
Chastiaus  et  Meson,  fors,  faites  garder  à  nostre 
moindre  coust,  et  au  plus  profitablement  que  vous 
porrioez;  et  vous  donnons  en  mandement  par  ces 
Lettres  à  tous  nos  Seneschalz,  Bailliz,  Vicontes, 
Prevostz,  et  subgiez,  que  es  choses  devant  dites,  et 
en  tout  ce  qui  y  peut  parvenir  vous  obéissent  fer- 
mement et  diligemment.  Ce  fut  fait  à  Poissy  le 
Alardy  devant  saint  Vincent,  l'an  de  grâce  1310.  > 
—  «  Nous  en  seurquerront,  que  sur  les  choses  con- 
nues es  dites  Lettres,  avons  eue  grant  délibéra- 


tion, et  grant  avis  de  nostre  Conseil,  toutes  les 
choses  contenues  es  dites  Lettres,  comme  bien 
faites,  et  ordonnées,  voulons,  loons,  et  approvons, 
et  conformons,  et  vous  commettons,  et  comman- 
dons estroitement,  que  se  aucunes  des  choses 
contenues  es  dites  Lettres,  ou  temps  de  nostre  dict 
Seigneur  et  père  n'ont  esté  faites,  et  accomplies 
jusques  cy,  les  faciez,  et  accomplissiez  hastivement 
en  la  manière  que  il  le  vous  commist  et  manda  ;  et 
autresit  se  depuis  par  importunité  de  requerens,  ou 
en  autre  manière  aucuns  dons  ont  esté  faits,  ou 
gardes  bailliées  ù  vie,  à  volonté,  ou  à  temps,  et  plus 
especialement  des  S....  et  Notaires  de  nostre  Chas- 
tellet  de  Paris  par  nostre  chier  Seigneur,  et  Frère 
Monseigneur  jadis  Rois  des  ditz  Royaumes  ou  par 
Nous,  et  tout  ce  qui  sera  fait  des  ores  en  avant  con- 
tre la  teneur  des  articles,  et  des  choses  contenues 
es  dites  Lettres  :  Si  vous  commettons  nous,  et  vous 
mandens,  que  vous  les  rappelliez  et  ordoniez  à 
nostre  profit  en  la  manière  que  nostre  dit  Seigneur 
et  père  le  vous  commist,  et  manda  par  ses  Lettres. 
Et  donnons  en  mandement  par  ces  Lettres  à  tous 
nos  Seneschaux,  Bailliz,  Vicontes,  Provoz  et  sub- 
giez, que  es  choses  devant  dites,  et  en  tout  ce  qui 
y  peut  appartenir,  vous  obéissent  fermement  et 
diligemment.  Donné  à  Paris  vni.  jour  de  Mars  l'an 
de  grâce  mil  ccc  seize.  »  {Vide  Lindanum  lib.  3,  de 
Teneremonda  cap,  3,  pag,  187.) 

Seigneur  Chastcllaln ,  Chastellcnle.  — 
Meaux,  arL  143;  Paris,  art.  G5;  Melun,  art.  43; 
Sens,  arL  52,  124;  Estampes,  art.  38;  Montforl, 
art.  42;  Mante,  arL  40;  Seniis,  art.  1  et  3;  Boule- 
nois, art.  15;  Nivernois,  tit.  1,  arL  24,  25;  Monlar- 
gis,  chap.  1,  art.  5, 18,  64,  65,  91  ;  Orléans,  chap.  1, 
art.  5, 12,  19,  78,  80,  136, 141,  368;  Tours,  art.  8, 
42,  46,  56,  59  et  suivans,  75,  76,  80,  114,  194,  295  ; 
Lodunois,  chap.  2,  art.  4,  chap.  5,  art.  1,  2  et  sui- 
vans, chap.  H,  art.  7,  chap.  28,  art.  1  et  3,  chap. 
36,  arL  10;  Anjou,  art.  36,  43,  44,  47,  51,  52,  188, 
496;  le  Maine,  art.  50,  54,  59;  Chasteauneuf.  art. 
75,  76;  Berri,  tit.  5,  art.  H,  tit.  6,  arL  4  et  10,  tit. 
13,  art.  3,  tit.  14,  arL  30,  et  souvent  es  histoires  et 
Annales  de  France,  de  Flandres,  de  Bourgogne  et 
d'ailleurs  ;  Bretagne,  art.  382.  —  «  Castellanus  est 
«  dominus  territorii  qui  imperium  habet  et  Juris- 
«  dictionem,  qui  castellum  habet,  »  Et  droit  de 
Chastellenie  en  laquelle  y  a  Justice,  et  droit  de  seel 
aux  contrats.  Convient  que  le  Seigneur  Chastcllaln 
aye  Chasteau,  maison  ou  tour  bataillere,  comme 
porte  la  Coutume  de  Normandie,  chap.  33.  «  Castel- 
«  lum  significat  vicum,  villam,  pagum,  aed  et  pro- 
«  pugnaculum  prœsidii  causa  ad  propulsandas 
«  hostium  incursiones  et  impetus  :  et  appellatur 
«  /br^  forteresse,  Castellani  sunt  Castellorum 
«  domini  in  supplemento  Chronicorum  Reginonis, 
«  et  apud  Sigebertum  in  Chronico  ann.  1099.  Ha3c 
«  vox  etiam  significat  custodem.  »  Et  pour  faire 
Chastellenie^  faut  qu'il  y  ait  Abbaye,  ou  Prieuré 
conventuel,  four  banier  et  autres  choses,  comme 
est  narré  en  un  plaidoyé  fait  en  Parlement  à  Paris 
le  dernier  jour  d'Avril,  et  27  Juillet  1444.  Et  peut  le 
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Seigneur  Chastelain  empêcher  qu'en  sa  Chastel- 
lenie  autre  que  lui  fasse  forteresse.  Jugé  pour  le 
Comte  de  Sancerre  es  enquestes  du  Parlement  de 
Toussaints  1273,  et  contre  lui  à  la  Chandeleur  12G0. 
Autre  Arrest  à  la  Toussaints  1268.  Anciennement 
les  Chastellenies  n'etoient  héréditaires  ni  patrimo- 
niales :  non  plus  que  les  Duchez,  Comtez,  Baronies: 
«  Erant  enim  muneris  et  administrationis  tanlùm.  > 
Uaer  dans  son  Traité  des  Cliastelains  de  ilsle, 
chap.  7,  liv.  i,  pag.  135.  Rat  sur  l'art.  3  de  l'an- 
cienne Coutume  de  Poitou  au  titre  de  Haute-Jus- 
tice: Grégoire  de  Toulouse  lib.  6.  Synlag.  cap.  3 
et  Loyseau.  dans  son  Traité  des  Seigneuries,  chap. 
7,  nombres  51,  52  etc.,  ont  été  d'avis  que  nos  Chas- 
tellenies  dans  leur  origine,  n'estoient  autre  chose 
que  les  Fiefs,  appeliez  par  les  Feudistes,  «  Feuda 
«  Caslaldiie,  vel  Gardiœ,  lib.  1.  Feudor.  tit.  1,  §. 
«  Idem  illud.  »  Et  delà  vient  ajoute  Loyseau,  que 
ces  Cliastellenies  sont  en  quelques  lieux  appellées 
Gardes,  et  que  ceux  à  qui  ces  gardes  ont  été  con- 
fiées, ou  les  Chastelains.  ne  sont  encore  en  quel- 
ques endroits,  que  de  simples  Oftlciers,  quoique 
par  tout  ailleurs  ils  se  soient  rendus  Seigneurs  et 
Propriétaires  des  Forteresses,  dont  ils  n'étoient 
souvent  que  les  Gouverneurs  ;  et  Ragueau  paroit 
avoir  été  aussi  de  ce  sentiment.  —  11  est  vray  qu'en 
Italie  et  même  en  quelques  lieux  de  la  France,  les 
Châtelains  étoient  autrefois  de  simples  Gouverneurs 
de  Châteaux  et  il  n'en  faut  point  d'autres  preuves 
que  les  deux  autorilcz  suivantes  tirées  du  livre  3 
des  Epitres  de  Pierre  des  Vignes,  n.  03,  et  du  Livre 
5,  n.  DO:  «  Mandamus  igitur  fidelitati  tu£C  qualenus 
«  terras  quuslibet  jurisdictionis  tua3  Vicarias  seu 
«  potestarias  habentes,  et  Salaria  singulorum,  qui, 
«  quot  et  quales  sint,  et  in  ipibus  vicariisvidelicet. 

*  poleslariis  et  Castellaniis  sub  quibus  salariis,  vel 
<  expensis  Ofliciales  hactenus  extiterint  ab  eo 
«  tempore,  quo  Capitaniam  ipsam,  in  illis  partibus 
«  exercuisti,  poteslates  etiam  terrarum  omnium 
«  jurisdictionis  tuœ,  qute  de  domanio  nostro  sunt, 
«  salaria  statuta  quibuslibel,  et  quibus  temporibus 
a  removentur,  fideliter  et  sigillatim  sub  tuo  sigillo 
«  curioî  nostrie  scribas:  ut  ad  exemplar  scripti, 
a  quod  inde  direxeris,  mandemus  pnedicla  omnia 
«  in  quaternionibus  curia?  nostne  annotari.  — 
«  Epist.  99.  lib.  5.  Cum  de  Prudentia  R.  Silangeri 
u  fidelis  nostri  plenè  confisi,  eum  Castellanum 
«  nostrum  Castri  Amelia^  duximus  statuendum.  ul 
^  ipsum  ad  honorem  et  tidelitalem  nostram  custo- 
«  diat  et  conservet.  Fidelitati  [ux  pnecipiendo 
«  mandamus,  quatenus  castrum  ipsum,  arma,  et 
«  res  alias  omnes,  qua?  in  eo  sunt,  eidem  R.  facias 
«  assignari  de  omnibus,  quîe  assignala  fuerint,  tria 
«  inventaria,  sive  tria  scripta  consimilia  fieri 
«  faciens.  ad  cautelam    quorum  unum  penùs  se 

•  retineat  CastellanuSj  aliud  penès  eundem  R. 
«  remaneat.  tertium  verù  curiaî  nostnie  mitlas.  » 
(FW.  Leg.  Frederici  Siciiiœ  Rcgis  cap.  50.  pag. 
195.)  —  Mais  de  ce  que  lesCliastelaiiis  n'étoient  en 
Italie  et  en  quelques  lieux  de  la  France,  que  de 
simples  Gouverneurs  de  Châteaux,  il  s'ensuit  que 
œs  Châteaux  a'étoient  pas  des  Fiefs,  contre  l'avis 
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de  ces  Autheurs,  parce  qu'un  Vassal  est  plus  qu'un 
simple  Ofncier  dans  le  Fief  qui  luy  appartient. 

If  s'ensuit  encore,  que  ces  Gouverneurs,  comme 
Officiers  dévoient  avoir  des  gages;  et  en  effet  11 
paroit  par  la  première  des  deux  autoritez,  qu*on 
vient  do  rapporter,  et  par  l'Ordonnance  transcrite 
sur  le  mot  précèdent  que  le  Prince  leur  païoit  tous 
les  ans  une  certaine  somme:  mais  néanmoins  en 
Italie,  le  Prince  ou  le  Seigneur  du  Château  leur 
assignoit  le  plus  souvent  des  terres,  dont  ils  jouis» 
soient  au  lieu  de  gages,  et  c'étoient  ces  terres, 
que  les  Feudistes  appelloient  Feuda  gardiœ  et  non 
pas,  les  Châteaux,  ainsi  que  l'apprenons  du  passage 
suivant  d'isernias  ad  tit.  de  Feudo  Gardiœ  n.  6: 
«  Posset  etiam  intelligi,  utsithocjus  merè  positi- 
«  vum.  erat  feodum  annexum  ofiicio  seu  ministerio 
«  talis  gardiaî  et  Castaldiœ,  sicut  Feudum  Casteh 
«  laniœ  et  Cancellariœ,  ut  suprà  dixi.  Quicumqne 
«  erat  Guardator,  Castaldus,  vel  Castellanus^  iliius 
«  guardiie,  et  Castaldise,  habeat  illud  feudum  à 
«  Rege ,  vel  à  Domino  Guardiae ,  et  Castaldise.  > 
Voyez  les  loix  de  Malcolin,  ou  de  Milcolombe  H, 
oy  d'Ecosse,  chap.  2,  ■  de  Feodo  Cancellarii,  et 
-  éjus  Clerici  •  ;  chap.  3,  «  de  Feudo  justitiarii, 
«  Clericorum  ejus,  et  coronatoris  >  chap.  3,  •  de 
«  feodo  Camerarii  •  chap.  6,  «  de  feodo  Senescballi 
«  domini  Régis,  et  aliorum  domesticorum  >  chap.  6, 
«  de  feodo  Constabularii,  et  Mareschalci,  >  chap.  7, 
«  de  feodo  Vicecomitis  ejus  clerici,  et  servientis,  et 
«  Zazius  de  fendis,  partie  12,  n.  4,  5,  6,  7  et  8, 
«  etc.)  •  —  Or  si  d'abord  ces  Cliastelains  avoient 
eu  pour  quelque  temps  à  titre  de  Fief,  la  jouissance 
des  Chûteaux  dont  ils  étoient  les  Gouverneurs, 
ainsi  que  ces  Autheurs  l'ont  supposé,  l'on  pourroit 
dire  avec  assez  de  fondement,  que  par  succession 
de  temps,  cps  Fiefs  seroient  devenus  héréditaires. 
Mais  que  de  simples  Officiers  la  plupart  destituâmes 
ayent  tous  usurpé  les  Châteaux,  ou  les  forteresses 
dbnt  ils  n'étoient  que  les  gardiens,  qu'ils  en  ayent 
fait  des  Fiefs,  et  des  Fiefs  héréditaires  de  leur  seule 
autorité,  c'est  une  chose  qui  n'a  pas  de  vray- 
semblance.  et  qu'on  ne  peut  comprendre;  et  par 
conséquent  il  faut  chercher  une  autre  origine  des 
Chastellains  et  des  Chastellenies  dont  il  est  parlé 
dans  nos  Coutumes.  —  On  a  remarqué  en  plusieurs 
endroits  que  les  Duels  étoient  autrefois  fort  fré- 
quents en  France,  et  que  sous  la  première,  sous  la 
seconde,  mais  particulièrement  sous  la  troisième 
race  de  nos  Rois,  les  Seigneurs  se  donnoieni  la 
licence  de  se  déclarer  et  de  se  faire  la  guerre,  en 
intéressant  de  part  et  d'autre  toutes  leurs  familles, 
et  leurs  parentez  dans  leurs  querelles,  ainsi  qu'il 
paroist  par  plusieurs  Capitulaires  et  par  ce  que 
Beaumanoir,  et  nos  autres  vieux  Praticiens  ont 
écrit  sur  ce  sujet.  (Vid.  Altesserr.  de  Ducibus  lib.  2, 
cap.  1,  p.  107.  —  Or  comme  les  Seigneurs  pou- 
voient  à  tout  moment  entrer  en  guerre,  ils  avoient 
soin  de  fortifier  leurs  maisons,  comme  les  Souve- 
rains  fortifient  tous  les  jours  leurs  Villes  frontières, 
pour  se  garentir  des  insultes  de  leurs  ennemis  ;  et 
delà  vient  que  toutes  les  anciennes  maisons  Sei- 
gneuriales qu'on  voit  encore  aujourd'huy,  sont  de 
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véritables  forteresses,  et  que  la  plupart  de  nos 
Coutumes  pui  parlent  des  (.hàteiiux,  parlent  aussi 
des  fossez  dont  ils  sont  entourez.  —  IL  faut  néan- 
moins observer,  que  tous  les  Gentils-hommes  ou 
tous  les  Seigneurs  de  lief  ne  pouvotent  pus  faire 
construire  des  forts  sur  leurs  terres,  et  que  d'abord, 
il  n'y  avoit  que  les  principaux  vassaux  de  la  Cou- 
ronne à  qui  ce  droit  appartenoit.  (Vid.  Joann.  Fabr. 
adieg.  10.  Cod.deiËdihciisprivatis.)—  Ces  vassaux 
accordèrent  ensuilte  ce  droit  à  leurs  vassaux,  et  les 
vassaux  de  ces  Seigneurs  l'accordèrent  ensuitte  à 
d'autres  ;  et  par  les  concessions  chaque  Seigneur 
eut  ordinairement  soin  de  stipuler,  qu'il  pourroit 
se  servir  dans  ses  guerres  particulières  du  Château 
de  son  Vassal,  et  que  son  Vassal  seroit  obligé  de 
le  luy  livrer  toutes  les  fois  qu'il  en  seroit  requis  ; 
d'où  est  venue  l'origine  des  Fiefs  jurabtei  et  ren- 
dable*,  dont  il  est  parlé  dans  plusieurs  anciens 
titres  et  dans  l'art.  1  de  la  Coulume  de  Bar.  — 
C'est  de  ces  concessions  de  bâtir  des  Châteaux,  ou 
des  forteresses,  qu'il  faut  tirer  l'origine  des  Chastel- 
leoies  dont  il  est  parlé  dans  nos  Coutumes  ;  Car  par 
exemple,  lorsque  les  grands  Seigneurs,  ou  les  Vas- 
saux,qui  relevoientimmédiatement  de  la  Couronne 
se  firent  des  Vassaux,  et  donnèrent  des  terres  en 
Fief:  ou  ils  accordèrent  une  grande  partie  de  leur^ 
droits  et  de  leurs  prérogatives  à  quelques-uns  de 
leurs  Vassaux,  et  entr'aulres  droits,  celuy  d'avoir 
des  Forts,  et  des  Châteaux,  et  ils  firent  de  simples 
Barons,  ou  d'autres  Seigneurs  d'un  rang  plus  con- 
sidérable, selon  le  titre  qu'ils  accordèrent;  ou  ils 
concédèrent  seulement  la  Justice,  ou  lajurisdiclion, 
et  selon  le  degré  de  justice  qu'ils  octro'ierenl,  ils 
firent  des  hauts,  des  mo'iens,  ou  des  bas-Justiciers  ; 
00  enfin  avec  la  haute,  la  moïenne,  et  la  basse 
Justice  ils  donnèrent  le  droit  de  bâtir  des  Châteaux 
et  des  forteresses  avec  quelques  autres  prérogatives 
moindres  que  celles,  qu'ils  accordoienl  aux  Barons, 
et  à  leurs  autres  Vassaux  d'un  degré  plus  élevé  ;  et 
ensuitte  ces  Barons  et  ces  Vassaux,  accordèrent 
aussi  â  leurs  Vassaux  de  pareils  droits  et  préroga- 
tives :  et  les  uns  et  les  autres  firent  ainsi  des  Chas- 
telains.  Et  comme  les  Vassaux  de  la  Couronne 
accordèrent  ces  droits  à  leurs  Vassaux  à  l'imitation 
du  Roy,  il  s'ensuit  qu'un  Chastelain  Royal  n'est 
autre  chose  qu'un  Seigneur  de  Fief  qui  relevé 
immédiatement  du  Roy  et  dont  toute  la  principale 
prérogative  est  d'avoir  un  Château  ou  une  forte- 
resse. —  Le  Seigneur  Chastelain,  suivant  la  Cou- 
tume du  Loudunois,  tit.  5,  art.  6,  d'Anjou,  art.  43, 
et  du  Haine,  art.  50  est  donc  un  Seigneur  inférieur 
et  qui  est  fondé  d'avoir  Chaste/.  Et  comme  il  n'y  aque 
loyqui  ait  ce  droit  dans  son  territoire,  aucun  n'y 
peut  bâtir  Château  sans  sa  permission,  ainsi  qu'il  a 
été  jugé  par  les  Arrests  citez  par  Ragueau,  et  par 
le  suivant  de  l'an  1309,  rapporté  par  Corbin  dans 
son  traité  des  Droits  de  Patronage  tom.  2,  p.  iOI2. 
«  Lite  mota  inlril  Dominum  de  Buxeria  ex  parte 

•  una,  et  Jacobum  de  Sancto  Pontio  militem  ex 

•  altéra.  Super  eo  quod  diclus  Dominus  de  Buxeria 
«  dicebat,  quod  de  consuetudine  approbata  in  loco 

•  de  Buxeria,  nullus  sdiflcare  potest  fortalitium 


9  -  CHA 

>  infra  fines  suse  Castellaniœ,  nisi  de  permissu 

■  ejusdem  et  quod  ipse  est  in    saisina    pacillca 

>  dirueudi  fortalilia  ibidem  coiistructa  pTEeter  ejus 

■  voluntatem.  Et  ideo  cum  domus  de  Furnelo  sit 

•  domus  fortis  el  aedillcata  de  novo  intra  Unes 

■  Castellaniœ  sus  pnediclEe,  contra  ejus  volun- 

•  tatem,  petebat  eandem  demoliri  virtute  consue- 

•  tudinis  supradictœ  ,    dicto    Jacobo   contrarium 

•  asserente,  et  plura  ad  sui  defensionem  propo- 

•  nente:  Inquesta  igitur  super  bis  de  mandato 
«  Curiae  nostrœ  facta,  visa  et  diligenter  inspecta, 

•  quia  inventum  est  sufOcienler  probatum,  dictum 

■  Dominum  de  Buxeria  esse  in  saisina  praemisso- 

•  rum,  diclasque  lurres  fortes  ibi  de  novo  esse 

>  sedillcatas  sine  ejus  assensu.  Per  Curise  nostrœ 

>  judicium  dictum  fuit,  quod  ipse  turres  poteril 

■  licite  facere  demoliri  ;  salva  super  bis  quxstione 

■  proprietatis  parti  adversEe.  >  (Voyez  Loyseau,  des 
Seigneuries,  chap.  8,  nombr.  99.  M.  Loiiet  lettre  F, 
somm.  13  et  14.  Ghassan,  in  consuet.  Burg.  rub.  13, 
S  9.  Chopin  in  Consuet.  Andeg.  lib.  1,  cap.  42, 
H.  15,  cap.  63,  n.  7  de  Privileg.  rustic.  part.  4, 
cap.  12,  n.  4.  Coquille  in  Cons.  yivern.  cap.  i, 
art.  2b.  Salvaing  de  usu  feudor.  cap.  44.  Jacobin,  de 
sanclo  Georg.  de  feudis,  p.  86,  et  Boër.  décis.  320. 
Voyez  Baron.)  —  Par  l'Edit  du  10  Mars  1578,  il  est 
défendu  de  publier  aucunes  Erections  de  Seigneu- 
riesen  nouvelles  dignitez,  â  moins  que  ces  Seigneu- 
ries ne  soient  de  la  qualité  requise  :  Et  à  l'égard  de 
la  terre  qui  sera  érigée  en  Cbûtellenie,  les  qualîtez 
sont ,  que  d'ancienneté  il  y  ait  haute-Justice , 
moyenne  el  basse,  sur  les  sujets  d'icelle,  droit  de 
Foire,  Marché,  Prévôté,  Péase,  et  Prééminence  sur 
toutes  les  Eglises  étant  au  dedans  de  ladite  terre. 
(Vid.  Chop.  in  Cons.  And.  lib.  1,  p.  402,  403.  Voyez 
Aumônerie.) 

Bar-u,  Pheïost  ou  Juge  Chastelain.  Senlis,  art. 
61,  7)  ;  Orléans,  chap.  1,  art.  12;  Tours,  art.  80; 
Cambrai,  tit.  25,  art.  45,  47,  ou  Officier  Chastelain: 
Le  Maine,  art.  53,  ou  Chastelain  simplement: 
Duché  de  Bourgogne,  art.  87  ;  Nivernois,  tit.  9,  art. 
6;  Bretagne,  art.  266,267.  -  Qui  est  le  Juge  d'un 
Seigneur  Justicier,  qui  a  droit  de  Chastellenie. 

Cbastelets  de  Paris,  d'Orléans,  Montpellier.  Et 
Orlean,  art.  368.  Ainsi  nos  Histoires  Françoises 
appellent  les  petits  Forts  et  Chasieaux,  comme 
l'Auteur  de  la  vieille  Chronique  de  Flandres,  chap. 
79.  —  ■  Hodie  sunt  carceres,  et  Audiloria  regia, 

>  in  quibus  jus  redditur  à  Magislratibus.  •  Lesquels 
lieux  anciennement  ont  servi  de  forteresse,  de 
Chaslel,  manoir  et  hôtel  au  Seigneur.  <  Parisiorum 

■  castellura  Lutetia  nominatur.  Marcellinus  lib.  15. 

■  Parisiorum  municipium,  oppidum,  hodie  civilas 

•  amplissima.  De  Lutetia  Parisiorum  eliam  Strabo 

•  lib.  4,  CEBsar,  lib.  6  et  7.  * 

Chastels  ou  Gâteux.  [Universalité  d'une  sei- 
gneurie. •  Les  rentes  et  Chastels  d'icelle  (prévôté 
de  Lailly)  vendus  à  Pierre  Maugrars...  >  [L.  0.  deD. 
Gloss.  d'Orléans.)] 

Chastes.  [Terres  en  chaumes.  •  Sis  mines  de 
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Chastes  ou  environ  seans  ou  Icrroir  de  Castels...  > 
(L.  C.  de  D.  GIoss.  d'Orléans.)] 

'Cbastois.  Ce  mot  sigiiirie  punition,  ou  chÂli- 
meiit.  Lorraine,  til.  i,  art.  8,  ■  Tous  ceux  généra- 
lement qui  d'autorité  privée  s'ingèrent  ù  l'adminis- 
tration des  biens  des  pupilles,  sont  muictables 
d'amande  arbitraire,  el  obligez  d'en  rendre  compte, 
leurs  biens  demeurans  atTectez  à  la  salisraction,  et 
à  faute  de  moyens  sujets  à  Cliaslois  corporel,  à 
l'arbitrage  du  Juge,  etc.  • 

Cliatel.  [Capital,  argent.  •  Cbatiex  est  ce  que 
aucuns  espnrgne  on  qu'il  désert  parsonserviseque 
l'en  li  done.  ■  (Ane.  Irad,  du  Digeste,  f.  170  r^c.  1.)] 

'Chate-levant,  Cbate-preaant.  C'étoit  une 
clause  qui  se  meltoil  anciennement  dans  les  Con- 
trats au  Pays  Messin,  par  laquelle  on  donnoit  pou- 
voir à  ceux  qui  prenoient  des  fonds  à  gagiere  ou  à 
mort  gage,  d'en  prendre  el  percevoir  tous  les  fruits. 
(Voyez  M.  Ancillon  dans  son  Traité  des  Gagieres, 
p.  10.) 

Chaude-chasse.  Poursuite  de  prisonnier. 
(Voyez  Bouleiller,  liv.  2.  til.  33,  pag.  831,  et  l'art. 
12  de  la  Coutume  de  la  Marche.) 

Chaude-cole,  Chaude  meslëe,  el  poursuite. 

•  Stilus  Parlamenti  part.  1,  caj).  31,  §.  1.  Addile 

■  quod  in  terra  consuetudinaria,  in  terra  Gallicanu, 

•  et  in  aliis  partibus  regni,  quie  reguntur  per  con- 

•  suetudines  VicecomitatusParisiensis,  aliquicasus 

•  non  reputantur  de  alta  justitia  nisi  très,  videlicet 

■  incenduim,  raptus,  et  meurtrum:  et  faciunt  dif- 
«  ferenliam  inter  meurtrum  et  occisionem  quia 

■  meurtrum  dicunl  esse  quando  factum  est  scienter, 

•  et  petisatis  insidiis  occisionem,  quando  fiicium 

■  est  sine  proposito,  sed  in  rixa  quœ  gallicëdicitur 

•  Chaude-colle,  etc.  «  —  La  Chaude-colle  est,  ce 
semble,  ainsi  nommée  quasi  Cltaude-colere.  (Voyez 
l'article  9C,  delà  Coutume  de  Sentis,  et  Douleiller 
dans  sa  somme,  liv.  2,  lit.  33,  pag.  832,  ligne  38.}  — 
Les  Loix  de  Robert  Avoué  de  Uethune,  Abbé  de  S. 
Amand,  publiées  par  Lîndanus,  dans  son  Histoire 
de  Terremonde,  liv.  3,  ch.  2,  p.  145,  art  2.  ■  Si  quis 

•  alleri  manum ,  pedem  aut  oculum  m  calida 
'  cotera  abstulerit,  sexagenla  librarum  emendœ 

•  reus  erit.  • 

'Chaudc-sultc.  La  Marche,  art.  12.  (Voyez 
Cliaude-Cliasse.) 

Chaiilfecires.  Qui  manient  les  Sceaux  es 
Chancelleries  ou  Justices,  pour  sceller  les  Lettres 
que  l'on  expédie. 

Chauguettes,  ou  Escuaiguettes.  Calvagatœ, 
ésOrdonuances  Latines  du  Itoy  Loiiis  IX,  de  l'an 
1254.  El  en  la  pratique  de  Masuer  au  litre  des  Tail- 
les, où  il  est  aussi  fait  mention  des  Sarbacanes, 
comme  es  Histoires  :  <  Hœc  parantur  pra^isidii  causa 

•  in  arcs  vel  civitate.  ■ 

Chaumart.  [Terre  inculte.  (L.  C.  de  D.  Gloss. 
d'Orléans.)] 

'Chaussée.  (V.  Choppin  de  moribas  Paris.  T. 
B.  p.  161,  in  Une.) 
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*Cbechillons.  Saint  Jean  d'Angely,  art.  15, 
sont  des  prez  champeaux,  à  la  difTerence  des  près 
qui  sont  en  fond  de  rivière.  (Voyez  Pfouë.) 

Chef-Cens,  Gros  ou  premier.  (Voyez  cy-dev3Dt 
en  la  diction  Cens.) 

CheMIeu.  Ponthieu,  art.82,  83;  Arloi?,  art.  14. 
37,  Cliefd'homage;  Poitou,  art.  131,  162.  —  C'est 
le  lieu  oiï  le  principal  manoir  et  bdtel  du  Seigneor 
feudal  est  assis  comme  aussi  en  la  Coutume  du 
Comté  de  llainaut,  et  en  la  Coutume  locale  de  la 
ville  de  Uons,  cbap.  10,  12,  ladite  ville  qui  est  la 
principale  et  capitale  du  païs,  s'appelle  le  Chef-liéu. 
La  Ville  de  Valenciennes  se  dit  aussi  Chef-lieu.  Le 
Chef-lieu  à\i  Ilef  ou  Seigneurie;  Amiens,  art.  A,  30, 
180.  199;  Peronne.  art.  1,22,  30,  31,  180.  Qui  est 
le  manoir  et  l'hôtel  noble  et  seigneurial,  la  motle 
et  lieu  principal  du  flef  ou  seigneurie  du  Seigneur 
feudal  ou  justicier.  'A  Valenciennes,  et  dans  plu- 
sieurs Coutumes  du  Païs-bas,  le  Chef-lieu  est  la 
môme  chose  que  la  Banlieue.  (Voyez  Doutremaa, 
dans  son  Histoire  de  Valenciennes  partie  2,  chap.  I, 
pyg.  270,  280.) 

Chef-Mets.  De  Surene,  art.  3.  ou  Chef-mois  :  en 
Normandie,  qui  est  le  principal  manoir  de  )a  suc- 
cession. (Voyez  le  mot  Mex.) 

Le  pied  saisit  le  Chef.  (Voyez  cy-aprés  en  la 
lettre  P.)     ' 

Clief-Sel(jncur.  Ponthieu,  art.  liO;  Anjou, 
art.  201  el  suivans  ;  Le  Maine,  art.  216  et  auivans  ; 
Normandie,  cbap.  14,  31,  35  et  au  livre  premier  de 
rétablissement  pour  les  Prevoslez  de  Paris  et 
d'Orléans  :  el  au  second  livre  du  grand  Coulumier, 
chap.  20.  —  C'est  le  Seigneur  feudal,  suierain,  on 
ccnsier  ou  foncier.  La  Coutume  appelle  le  suzeraîa, 
lechef  Seigneur  ;  Anjou,  art.  204  ;  Le  Maine,  art.  219. 

Le  Chef-Seigneur.  C'est  le  Seigneur  du  flef 
C/ieue^  sous  lequel  sont  autres  fiefs;  Normaodi^ 
chap.  31, 35.  Chevcls  aides,  au  même  lieu,  qui  sont 
deuës  au  Seigneur  du  flef  Clievel  en  trois  cas.  ■  Sic 
•  Primates  et  priores  officiorum ,  contubernii, 
.  scholarum,  appellanturcapila.  • 

Par  l'article  160  de  la  nouvelle  Coutume  de  Nor- 
mandie, «  le  Chef-Seigneur  est  celuy  seulement  qai 
possède  par  foy  et  par  hommage,  et  qui  à  cause 
audit  Pief  tombe  en  garde  ;  >  et  comme  tout  Pief 
noble  est  tenu  par  foy  et  hommage,  et  tombe  eu 
garde,  il  s'ensuit  que  tout  homme  qui  possède  un 
fief  noble  est  Chef-Seigneur,  à  l'exception  des  gens 
d'Eglise,  parce  qu'ils  ne  tombent  point  en  ^^rde  k 
cause  de  leurs  Fiefs  nobles:  ce  qui  peut  être  entendu 
par  rapport  aux  Aydes  clievels,  que  les^ens  d'Eglise  « 
comme  Chefs-Seigneurs  ne  peuvent  point  exiger  de^ 
leurs  vassaux.  —  11  s'ensuit  encore  de  cet  article,  .. 
que  lout  Chef. Seigneur  ne  relevé  pas  iaun^iale-  — 
ment  du  Roy  ;  parce  que  cet  article  ne  requiert  paSâi 
que  le  posse'sseur  d'un  Fief  noble,  pour  être  CW^— 
Seigneur  tombe  fi  cause  de  ses  fiefs  en  garde  royale,,^ 
mais  simplement  en  garde:  ce  qui  doit  être  enlendiuff 
tant  de  la  royale  que  de  la  Seigneuriale.  Et  parcon — 
sequent  tout  Fief-chevel,  ou  tout  Fief  porâedé  par^ 
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rompu,  les  Romains  appelloient  aussi  Royaux, 
leurs  Chemins  publics.  Mais  soit  que  nos  pères 
ayent  eu  intention  de  suivre  en  cela  l'exemple  des 
Grecs  et  des  Romains,  soit  qu'ils  n'y  ayent  pas 
songé;  on  appelloit  anciennement  en  France  et  en 
Angleterre,  Chemins  Royaux,  ceux  qui  condui- 
soient  à  de  grandes  Villes,  ou  de  Villes  Royales,  en 
Villes  Royales.  GuiU.  Brito  lib.  5.  Pkitippidos  V.  400. 

—  •  Nos  via  regalis  Gisortum  ducat  ad  Urbem.  • 

—  John.  Kytctiin,  dans  son  Livre  qui  a  pour  titre 
le  Court  leete,  et  Court  Baron,  pag.  38.  Royal 
Chimin  est  ceo  que  duce  de  Ville  in  Ville,  et 
comun  Chimin  est  ceo  que  duce  de  Ville  in  Champ 
à  iours  terres.  •  Joignez  l'art.  272  de  la  Coutume 
de  Senlis  ;  et  louchant  la  question  de  sçavoir,  si  Isi 
connoissance  des  délits  commis  dans  les  Chemins 
Royaux  appartient  aux  Juges  Royaux,  (voyez  Loy- 
seau  dans  son  Traité  des  Seigneuries  chap.  9,  n.  72, 
73,  74,  etc.}  —  Quelques-uns  attribuent  la  construc- 
Uon  des  grands  Chemins  à  la  Reine  Brunehaud,  et 
d'autres  avec  plus  de  vray-semblance  aux  Romains. 

S 'oyez  Berger,  dans  son  traité  des  grands  Chemins. 
eaumanoir,  chap.  27,  au  commencement,  et  H. 
Salvaing  dans  son  Traité  de  l'Usage  des  Fiefs,  chap. 
38.  Specul.  Saxon,  lib.  2,  art.  59,  num.  3.) 

Chepier.  Hainaut,  cbap.  23,  35,  70,  et  en  la 
Somme  rural  traitant  des  gardes  des  prisons,  et  aux 
Ordonnances  de  la  Ctiamhre  d'Artois.  —  C'est  le 
Geôlier,  ■  Carcerarius  qui  custodiam  habet  carce- 
.  ris.  ■  Le  Chepage,  qui  est  la  Geôle.  ■  Rei  inler- 
•  dum  catenis  etcippo  tenentur  vincti:  Gregorius 
>  Turonicus,  lib.  5,  cap.  49,  de  quo  ligno  Sudas, 

■  Prudentiuset  alii.  >  Mis  au  Chep.  Vaïenciennes, 
art.  142.  (Voyez  Ceps.) 

'Cheseau,  Chezal,  Cheseolage.  Garnie, 
Casalagium.  C'étoit  anciennement  l'habitalion  , 
mais  le  plus  souvent  l'habilation  et  le  tenement  des 
hommes  de  condilion  servile,  comme  le  Max,  le 
Mex,  ou  le  Meix  en  plusieurs  endroits.  Lorsqne  les 
Seigneurs  affranchirent  leurs  hommes,  ils  se  réser- 
vèrent des  droils  sur  ces  tenemens,  qui  retinrent 
toujours  le  nom  de  Cheseaux  elc.  Les  Privilèges 
accordez  aux  habitans  de  saint  Palais  entre  les 
anciennes  Coutumes  de  Berry,  publiées  par  Mon- 
sieur de  la  Thaumassiere  pag.  112;  .  Quod  pro 

■  quolibet  Casali,  silo  In  censibus  nostris  et  rébus 
«  pertinentibus  ad  Casale,  quodCaso/c  cum  perti- 

■  nentiis  lenebant  homines  quondam  talliabiles, 
<  reddent  nobis  viginli  Bosselli  avense,  et  viginti 
«  denarii  Turonenses  Censuales  accordabiies,  vel 

-  tantum,  seu  prorata  quam  tenebunt  de  Casali.  • 

—  L'Arlicle  2  de  la  Coutume  de  la  Prevôlé  de  Troy 
en  Berry  :  •  llem  par  ladite  Coutume,  et  droit  pres- 
crit de  temps  immémorial,  ledit  Seigneur  a  droit  de 
prendre  sur  chacun  Cheseau  étant  audit  censir  six 
Doisseaux  de  Marseche,  et  trois  parisis  de  cens 
accordables,  payables  comme  dessus,  et  pour  demi 
Cheseau  trois  boisseaux  de  marseche,  et  un  denier 
obole  parisis  ;  et  pour  un  tiers,  ou  quart,  à  la  raison 
dessus  dite  etc.  •  —  Comme  les  Seigneurs  levoient 
des  droils  égaux  sur  tous  les  Chezeaux,  ainsi  qu'il 
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paroll  par  ces  deux  articles,  il  y  a  quelqu'apparence 
que  les  Cbezeaux  étoient  originairemeot  d'une 
valeur  égale,  aussi  bien  que  les  Mas  ou  les  Mex. 
(Voyez  Mix,  Meix,  et  Acaser.] 

Chesnée  ou  Chesne.  [Mesure  de  terre  mesu- 
rée à  la  chaîne  d'arpentage.  •  Item,  uae  Chesnée  et 
demie  de  pré  à  Villoiseau...  >  (L.  G.  de  D.  Gloas. 
d'Orléans.) 

'Chetel.  (Voyez  Chaptel.) 

Cbetiex,  chetiës,  chetë,  cbetel.  [Cbeplel,  capital, 
bien,  meubles.  (Li  Livres  de  Jostice,  p.  150.]] 

Cbeva^e.  Qui  est  uq  droit  de  douze  deniers 
parisis,  qui  se  levé  par  chacun  an  au  Bailliaee  et 
ressort  de  Vermanaois  sur  chacun  chef  marié  on 
veuf,  qui  sera  bâtard,  espave  ou  aubaio,  et  appar- 
tient au  Roi,  pour  avoir  connoissance  de  ceux  qui 
vont  demeurer  au  Bailliage.  L'Avocat  Bacquet  an 
traité  du  droit  d'Aubaine,  cUap.  3  et  i.  (Voyez  le 
Guidon  des  Financiers.  )  Il  en  est  fait  aussi  mention 
'    procez  verbal  de  la  Coutume  de  LaoD,  de  l'an 


'Chevaglers.  Dans  les  ordonnances  concer- 
nansles  Nobles  de  Champagne,  chap.  8,  art.  15, 
sont  ceux  qui  doivent  le  droit  de  Chevage. 

Chevaine.  Chevage  (census  de  capite.)  -  Plu- 
sieurs faisans  fhevaille...  •  (L.  C.  ae  D.  Gloss. 
d'Orléans.) 

Cheval  de  bencontbe.  Poitou,  art.  187.  (Voyez 
Rachapt  rencontré.) 

Cheval  DE  SERVICE.  Hontargis,  chap.  ],  art.  75; 
Orléans,  chap.  1,  art.  73;  Poitou,  art.  148,  165, 
149, 166et  suivans;  Grand  Perche,  art.  76.  Et  au 
Procez  verbal  de  ladite  Coutume  sur  la  fla.  Ileaax, 
art.  139;  Anjou,  art.  131,  132,133,  177,218-  Le 
Maine,  art.  142,  143,195,233;  Cbasteauneuf,  art. 
21;  Chartres,  art.  15;  Dreux,  art.  12;  Dunois, 
art.  23.  —  Qui  est  dû  par  le  vassal  au  Seigneur 
feudal,  et  est  par  les  Coutumes  de  Montargis  À 
d'Orléans  estimé  à  soixante  sols,  et  est  levé  par  le 
Seigneur  une  fois  en  sa  vie,  et  n'est  dû  si  le  nef  ne 
vaut  par  an  en  revenu  la  somme  de  dix  livres 
tournois,  et  au  dessus.  Et  par  la  Coutume  de  Bat- 
naut,  chap.  79,  quand  le  vassal  qui  tenoit  un  flet 
lige,  est  decedé,  le  Seigneur  ou  son  Bailli  prend  le 
meilleur  cheval,  à  son  choix,  dont  le  défunt  s'aidoit, 
et  quelques  armures,  et  en  défaut  de  cheval  le 
Seigneur  doit  avoir  60  sols  pour  son  liège,  anqntf 
chapitre  en  l'art.  2  il  faut  hre,  n'avoit  cheval.  Et 
par  les  Coutumes  d'Anjou  et  du  Haine,  le  vassal 
doit  à  son  Seigneur  feudal  pour  le  cheval  de  service, 
la  somme  de  cent  sols,  s'il  n'est  alwaué  &  plus  ou 
à  moins,  quand  il  avient  par  mort,  mutation  de 
Seigneur  et  de  Sujet,  et  de  chacun  d'eux.  Et  par  la 
Coutume  du  grand  Perche,  le  cheval  de  service  est 
dû  en  chacuue  mutation  d'homme,  et  n'est  le  vassal 
tenu  de  le  payer  qu'après  la  foy  et  hommage  par 
lui  faite,  et  est  estimé  à  la  somme  de  soixante  sois 
I  et  un  denier  tournois,  et  n'est  dû  pour  renouv^c- 
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ment  de  foi.  Et  par  la  Coutume  de  Chasteauneuf, 
de  Chartres,  et  de  Dreux,  le  cheval  de  service  se 
levé  quand  le  fief  est  entier,  à  sçavoir,  quand  il 
vaut  soixante  sols  en  rachat,  et  vaut  le  cheval 
entier  soixante  sols,  et  se  demande  par  action,  et 
ne  se  peut  lever  qu'une  fois  en  la  vie  du  vassal,  et 
qui  devra  rachat.  «  Ex  Conslitut.  Conradi  II,  de 
«  beneficiis,  quae  extat  lib.  5,  de  Feudis,  majores 
«  valvasores  dominissuis,  quos  seniores  appellant, 
«  solemnia  munera  ofTerunt,  armascilicetetequos. 
«  Horis  fuit  ut  vassallo  mortuo  liberi  successores 
«  ipsius  equos  et  arma  defuncti  suo  seniori  dona- 
«  rent.  •  Service  de  cheval  qui  est  dû  par  les 
Valvasseurs,  par  la  Coutume  de  Normandie,  ch.  34. 
Roucin  de  service,  en  aucunes  Coutumes.  Voyez  la 
diction  Roucin ,  comme  aussi  Boutillier  en  la 
Somme  rural  dit,  qu'aucuns  flefs  doivent  Cheval 

i>ar  pris.  Et  en  Allemagne  en  plusieurs  lieux  après 
e  decés  du  père  de  famille,  son  meilleur  cheval  ou 
habit  est  dû  au  Seigneur.  Le  cheval  a  toujours  esté 
estimé  pour  le  service  de  la  guerre.  «  De  equorum 
collatione  locus  est  apud  Symmachum  lib.  1. 
Epist.  et  in  Annalibus  Pipini  Francor.  Régis,  qui 
Saxonibus  tributum  imposuit,  ut  trecentos  equos 
singulis  annis  solverent:  ut  hoc  in  transcursu 
moneam,  et  ne  qnid  prsetereatur.  Porrô  à  veteri- 
bus  etiam  equus  appellatus  est  Caballus,  1. 15,  de 
instructo  legato.  Plinius,  lib.  3,  cap.  17,  tradit 
Gallos  bonos  equorum  domitores  vocasse  Epore- 
dicas  :  Reda  Gallicum  nomen  est  adnotante 
Quintiliano  lib.  1,  cap.  5.  » 
M.  Ragueau  n'explique  pas  nettement  ces  mots  ; 
et  la  plupart  de  nos  Autheurs  confondent  sans  rai- 
son le  service  de  Cheval  avec  le  Cheval  de  service, 
—  On  sçait  qu'anciennement  les  Fiefs  n'étoient 
donnez  qu'à  la  charge  de  faire  profession  des  armes 
et  de  suivre  à  la  Guerre  les  Seigneurs  féodaux.  Il 
faut  maintenant  sçavoir  que  tous  ceux  qui  posse- 
doient  des  Fiefs  n'eloient  pas  obligez  de  se  monter, 
et  de  s'armer  à  leurs  dépens,  qu'il  n'y  avoit  que  ceux 

Soi  relevoient  immédiatement  du  Roy  ou  des 
arons;  et  delà  vient  selon  Beaumanoir  que  ceux 
qui  tenoient  des  Fiefs  en  Baronie  ne  dévoient  lever 
aucuns  Roussins^  ou  aucuns  Chevaux  de  service, 
parce  qu'ils  n'en  avoient  pas  besoin,  puisque  leurs 
vassaux  étoient  obligez  de  s'équiper,  et  en  second 
Uea,  parce  qu'en  dtant  les  Chevaux  à  leurs  Hom- 
mes, ou  leurs  Vassaux,  leurs  Vassaux  auroient  élé 
liors  d'état  de  les  servir.  «  Lis  Roys  ne  chil  qui 
tiennent  en  Baronie  ne  doivent  lever  nus  roussins 
de  serviche,  pour  ohe  ils  puent  penre  les  cors  tous 
armez  et  montez,  toutes  fois  que  ils  veulent,  et 
qu'ils  en  ont  métier  etc.  »  —  Quant  à  ceux  qui 
tenoient  en  arrière  Fief  du  Roy  et  qui  ne  relevoient 
point  immédiatement  de  Baronie,  ou  qui  tenoient 
en  arriere-flef  des  Barons,  leurs  Seigneurs  imme- 
diais  qui  n'étoient  point  en  droit  de  prendre  les 
corps  armez,  pouvoient  lever  sur  eux  le  Roussin, 
eu  le  Cheval  de  service  ;  car  comme  ces  Seigneurs 
immédiats  obligez  au  premier  commandement  du 
Roy,  ou  des  Barons,  de  se  tenir  prêts  et  de  venir 
avec  ceux  de  leurs  Vassaux  qui  dévoient  les  suivre, 


bien  armez  et  bien  montez,  ils  avoient  toujours 
besoin  de  Chevaux:  Et  parce  que  ceux  qui  avoient 
droit  de  lever  ces  Chevaux,  étoient  ordinairement 
Chevaliers,  par  le  chap.  129  des  établissemens  de 
France,  le  Roussin  de  service  devoit  être  essaie 
avec  le  Haubert  en  Croupe,  lequel  étoit  une  espèce 
d*arme  particulière  aux  Chevaliers.  «  Se  aucuns 
avoit  un  hom,  qui  li  devoit  roucin  de  service^  et  il 
le  semonsist  et  il  li  deïst,  rendez  moy  mon  roussin 
de  service,  car  je  le  veul  avoir,  je  n'en  veul  mie 
avoir  deniers  ;  l^donc  il  li  doit  amener  son  Roucin 
de  service  dedens  xl  jours,  se  cil  ne  li  en  veult 
doner  plus-long  terme,  et  c'il  li  doit  amener  à  frain 
et  à  selle,  et  à  quanque  mesliers  est,  et  ferré  de 
tous  les  quatre  pieds,  et  se  li  Sires  dist,  je  ne  le 
veul  mie,  car  il  est  trop  foibles,  c'il  li  porroit 
répondre,  Sires  fêtes  le  essaïer,  si  comme  vous 
devez,  li  Sires  peut  fére  monter  un  Ecuïer  dessus, 
si  grand  comme  il  l'aura,  et  un  Hautbert  troussé 
derrier,  et  unes  chances  de  fer,  si  l'envoyer  xii  lieux 
loin,  et  se  il  les  peut  bien  aler  en  un  jour,  et  lande- 
main  retourner,  li  Sires  ne  le  peut  pas  refuser  par 
droit.  »  —  Ragueau  remarque  sur  ce  mol  qu'autre- 
fois chez  les  Allemans  la  Coutume  étoit  parmi  les 
nouveaux  Vassaux  d'offrir  à  leurs  Seigneurs  des 
présens  considérables,  et  enlr'autres  les  armes  des 
défunts  avec  quelques-uns  de  leurs  plus  beaux 
Chevaux:  «  Majores  Valvasores,  »  ce  sont  les  termes 
de  la  constitution  de  Conrad,  «  dominis  suis,  quos 
«  seniores  appellant  solemnia  munera  ofTerunt; 
«  arma  scilicet,  et  equos.  Moris  fuit  ut  Vassallo 
«  mortuo  liberi  successores  ipsius  equos  et  arma 
«  defuncti   sui   seniori   donarent.    »    Hais   cette 
ancienne  Coutume  des  Allemans  a  peu  de  rapport 
avec  le  Cheval  de  service  dont  il  est  parlé  dans  nos 
Coutumes;  car  chez  les  Allemans  ces  sortes  de 
présens  que  les  Vassaux  faisoient  à  leurs  Seigneurs 
n'exemptoient  point  dans  la  suitte  ces  Vassaux  du 
service  militaire,  comme  il  résulte  du  livre  des  Fiefs, 
au  lieu  que  parmi  nous  le  Vassal  qui  avoit  fourni  à  son 
Seigneur  le  Cheval  de  service,  qu'il  ne  luy  offroit 
pas  comme  un  présent,  mais  comme  un  devoir, 
étoit  exempt  pendant  toute  sa  vie  de  suivre  son 
Seigneur  à  la  Guerre  et  de  garder  ses  Châteaux, 
comme  nous  l'apprenons  du  passage  suivant  de 
Beaumanoir,  chap.  28,  p.  142.  —  «  Quand  je  ay 
servi  Monseigneur  de  Roussin,  d*où  quel  il  est  tenus 
à  payez,  ou  lequel  il  a  tenu  quarante  jours,  sans 
renvoyer,  je  suis  quite  de  mon  serviche  à  tous  les 
jours  de  me  vie ,  ne  ne  suis  tenus  à  aller  puis 
luéquez  en  avant  avec  Monseigneur,  en  guerre,  ne 
en  se  maison  deffendre,  se  je  ne  vueil  etc.  >  Et  delà 
vient  que  dans  une  ancienne  Charte  de  Philippe 
Auguste  de  l'an  1222,  le  Fief  qui  doit  le  Cheval  de 
service  est  appelle  Fief  franc  ou  libre,  «  liberum 
«  feodum  per  servitium  unius   Runcini.  »  —  Il 
résulte  de  ce  qui  vient  d'être  observé  que  le  Vassal 
qui  étoit  obligé  de  se  trouver  armé  au  premier 
commandement,  devoit  le  service  de  Cheval,  et  que 
le  Vassal  qui  étoit  exempt  du  service  militaire  en 
donnant  un  Roussin,  devoit  le  Cheval  de  service, 
ce  qu'il  est  bon  de  scavoir  pour  Tintelligence  de 
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nos  Coutumes.  (Voyez  service  de  Cheval,  et  joignez 
néanmoins  Barraud  sur  la  Coutume  de  Poitou, 
tit.  1,  chap.  16.) 

Vassaux  entiers  a  plein  Cheval  de  service.  Chas- 
teauneuf,  art.  il  ;  Chartres,  art.  11  ;  Dreux,  art  8. 

Cheval  traversant.  Poitou,  art.  1C6,  168,  183, 
185,  qui  est  dû  aux  Seigneurs  feudaux  par  les  vas- 
saux à  rouverture  des  fiefs,  pour  le  profit  d'iceux, 
selon  qu*il  a  été  abonné  ;  à  la  différence  des  Rou- 
cins  et  chevaux  de  service,  ou  de  lance.  (Voyez  les 
dictions  Destriers  et  Plects.) 

Par  l'article  172  de  la  Coutume  de  Poitou,  au  païs 
de  Gûtine,  de  Fontenay,  Vouvanl  et  Mervant,  etc. 
les  choses  qui  sont  tenues  en  hommage  plain,  ne 
courent  point  en  rachat  par  la  mort,  et  mutation 
du  Vassal;  mais  elles  se  rachettent  par  plects  et 
Chevaux  de  service.  (Voyez  Tarticle  2G6de  la  même 
Coutume,  où  il  est  expliqué  en  quoy  consiste  le 
rachat.)  —  Et  par  l'article  165  de  la  même  Cou- 
tume, au  païs  de  Gâtine,  de  Fontenay,  Vouvant  et 
Mervant,  quand  un  Fiefest  tenu  par  hommage  plain 
il  en  est  non-seulement  dû  un  Cheval  de  service, 
loi*sque  la  foy,  et'hommage  plains  changent  par  la 
mutation  du  Vassal,  mais  encore  lorsqu'ils  chan- 
gent par  la  mutation  du  Seigneur:  et  il  y  a  cette 
différence  entre  ces  deux  prestations,  que  si  le 
Cheval  est  dû  par  la  mutation  du  Seigneur  féodal, 
ou  dominant,  il  est  dû  au  commencement  de  la 
mutation  ;  au  lieu  qu'il  est  dû  à  la  fin  de  Tannée  de 
la  mutation,  quand  la  mutation  est  arrivée  par  le 
decez  du  Vassal.  (Voyez  l'article  166  de  la  même 
Coutume.)—  Le  Cheval  de  service,  pour  les  Fiefs 
tenus  par  hommage  plain,  étant  dû  au  commence- 
ment de  la  mutation,  quad  elle  arrive  de  la  part  du 
Seigneur  féodal,  ou  dominant,  la  question  a  été  de 
sçavoir  à  qui  ce  Cheval  devoit  être  païé  par  le  Vas- 
sal, ou  au  successeur  du  Seigneur  féodal,  ou  au 
Seigneur  suzerain  dont  le  Seigneur  féodal  relevoit, 
et  Ton  a  fait  la  distinction  suivante  :  —  Ou  le  Fief 
du  Seigneur  féodal  est  aussi  tenu  par  hommage  plain, 
el  en  ce  cas  comme  il  n'en  est  point  dû  de  rachat,  mais 
le  plaict  etc.  suivant  l'article  172  de  la  Coutume  de 
Poitou,  le  Cheval  de  service  doit  appartenir,  et  être 
païé  au  successeur  du  Seigneur  féodal  et  non  au 
Seigneur  suzerain,  dont  le  Seigneur  féodal  décédé 
relevoit.  —  Ou  le  Fief  du  Seigneur  féodal  est  tenu 
par  hommage  lige,  et  dans  ce  second  cas  le  Cheval 
de  service,  dû  par  le  Vassal,  qui  tient  son  Fief  par 
hommage  plain,  ne  doit  point  appartenir,  ou  ne 
doit  point  être  paie  au  successeur  du  Seigneur 
féodal,  ou  du  Seigneur  immédiat,  mais  au  Seigneur 
médiat  ou  suzerain,  dont  le  Seigneur  féodal  décédé 
relevoit;  parce  que  le  Seigneur  suzerain,  ou  le 
Seigneur  médiat,  ayant  le  rachat,  ou  faisant  siens 
pendant  Tannée  les  fruits,  et  les  revenus  du  Fief 
lige  qui  relevé  de  luy,  à  cause  de  la  mutation,  ou 
du  changement  de  son  Vassal,  le  Cheval  de  service, 
qui  est  dû  par  son  arrière  Vassal,  à  cause  de  cette 
mutation,  doit  faire  partie  des  fruits,  ou  du  revenu 
da  Fief  lige,  qui  luy  appartiennent  pour  son  droit 
de  rachat,  et  comme  en  ce  cas,  le  Cheval  de  service^ 


qui  devoit  ce  semble,  être  payé  au  successeur,  ou 
à  Theritier  du  Seigneur  féodal  immédiat  décédé, 
passe  au  Seigneur  médiat,  et  suzerain,  ce  Cheval, 
a  été  appelle  par  cette  raison  traversant.  La  Cou- 
tume de  Poitou  art.  166.  <  Et  par  la  mutation  du 
Seigneur  ledit  Cheval  est  dû  au  commencement  de 
Tan  de  ladite  mutation,  et  pour  ce,  comme  dit  est, 
celuy  qui  levé  par  rachat  a  tous  les  fruits  de  la 
terre,  qui  viennent  de  ladite  année,  et  aura  lesdits 
Chevaux  de  service  que  deût  avoir  Theritier,  ou 
successeur  du  Vassal  ;  mais  ils  ne  sont  pas  appeliez 
Chevaux  de  service,  et  sont  audit  cas  appeliez 
Chevaux  traversans,  et  viennent  audit  Suserain 
qui  levé  le  rachat.  •  —  Lorsque  la  mutation 
arrive  de  la  part  du  Vassal,  dont  le  Fief  est  tenu 
par  hommage  plain,  Theritier  du  Vassal  suivant 
Tarticle  165  de  la  Coutume  de  Poitou,  doit  au  Sei- 
gneur féodal  immédiat,  à  la  fin  de  Tan  de  la  muta- 
tion, un  Cheval  de  service  ;  car  on  a  remarqué 
cy-dessus,  qu'au  pais  de  Gàtine,  de  Fontenay, 
Vouvant,  et  Mervant,  pour  les  Fiefs  tenus  à  hom- 
mage plain,  il  est  dû  Clieval  de  service  à  toutes 
mutations,  soit  des  Seigneurs  ou  des  Vassaux.  Si 
donc  dans  Tan  de  la  mutation  du  Vassal  qui  tient 
par  hommage  plain,  le  Seigneur  féodal  immédiat, 
vient  à  décéder,  et  si  son  Fief  tenu  à  hommage  lige, 
coure  en  rachat,  Theritier  du  Vassal  dont  le  Fief 
est  tenu  à  hommage  plain,  par  Tarticle  168  de  la 
Coutume  de  Poitou,  est  obligé  de  païer  ce  Cheval 
de  service,  non  à  Theritier  du  Seigneur  féodal 
décédé,  mais  au  Seigneur  suzerain,  et  médiat,  qui 
levé  le  rachat  du  Fief  lige  ;  et  il  y  a,  ce  semble,  lieu 
de  dire  que  ce  Cheval  passant  au  Seigneur  médiat, 
à  l'exclusion  de  Theritier  du  Seigneur  immédiat,  il 
peut  être  appelle  traversant,  comme  l'autre  cheval 
que  le  même  héritier  du  Vassal  dont  le  Fief  est 
tenu  par  hommage  plain,  doit  encore  païer  au  Sei- 
gneur suzerain  et  médiat  à  cause  de  la  mutation  du 
Seigneur  féodal  immédiat,  de  la  manière  qu'on  Ta 
observé  cy-dessus.  —  Cependant  on  appelle  propre- 
ment Cheval  traversant,  celuy  que  le  Vassal,  qui 
tient  à  hommage  plain,  doit  par  la  mutation  da 
Seigneur  féodal,  et  non  le  Cheval  qui  est  dû  par  la 
mutation  du  Vassal.  La  raison  est,  que  le  Cheval 
qui  est  dû  par  la  mutation  du  Seigneur  féodal 
devant  être  paie  par  le  Vassal  dès  le  commence- 
ment de  la  mutation,  ce  Cheval  passe  et  traverse 
toujours,  au  Seigneur  médiat,  et  suzerain,  qui  levé 
le  rachat  du  Fief  lige  du  Seigneur  féodal  et  immé- 
diat du  Vassal,  au  lieu  que  le  Cheval,  qui  est  dû 
par  la  mutation  du  Vassal,  ne  devant  être  païé,  qu'à 
la  fin  de  Tannée  de  la  mutation,  ce  Cheval  ne  passe 
ou  ne  traverse  pas  toujours  au  Seigneur  suzerain,  et 
médiat,  mais  seulement  lorsque  la  mutation  de  la 
part  du  Vassal,  qui  tient  par  hommage  plain,  pré- 
cède celle  qui  arrive  de  la  part  du  Seigneur  féodal, 
immédiat,  qui  tient  par  hommage  lige  du  Seigneur 
suzerain.  Cette  différence  de  nom  entre  ces  deux 
Chevaux  est  bien  marquée  dans  Tarticle  suivant, 
qui  est  le  168  de  la  Coutume  de  Poitou  :  «  Si  après 
que  ledit  homme  tenant  par  hommage  plain,  est 
allé  de  vie  à  trépas,  et  dedans  ledit  an,  le  dit  Sei- 
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gneur  duquel  Ton  lénoit  par  hommage  plain,  va 
aussi  de  vie  à  trépas,  et  par  ainsi  court  son  Fief, 
en  rachat,  les  héritiers  dudit  homme  tenant  hom- 
mage plain,  seront  tenus  de  païer  ledit  Cheval  de 
service  au  Seigneur  qui  lèvera  le  rachat  du  Fief 
lige,  de  qui  étoient  tenues  les  choses  par  hommage 

glain,  et  outre  ce  devront  lesdits  héritiers  dudit 
omme  tenant  hommage  plain  au  Seigneur,  qui 
levé  le  rachat,  un  Cheval  traversant,  par  la  mort 
dudit  Seigneur  lige,  de  qui  les  choses  sont  tenues, 
et  ainsi  le  Seigneur  qui  levé  le  rachat  aura  deux 
Chevaux.  »  —  L'Article  185  de  la  Coutume  de  Poi- 
tou est  directement  contraire  à  tout  ce  qui  vient 
d'être  observé  et  aux  Articles  mêmes  qu'on  a  trans- 
crits cy-dessus.  Il  porte  que,  «  Vhommage  plain 
sous  hommage  lige  ne  doit  Cheval  traversant, 
pourveu  que  ce  ne  soit  au  païs,  où  les  plains  cou- 
rent en  rachat  mais  audit  païs  seroit  dû  demi 
Cheval,  si  un  Vassal  ou  son  héritier  changent  en 
un  an,  pourvu  que  le  plain  coure  en  rachat.  »  — 
Mais  dans  cet  Article,  qui  a  fait  avec  raison  de  la 
peine  aux  Commentateurs  de  la  Coutume  du  Poitou, 
il  y  a  faute;  ce  que  j'ay  appris  d'une  ancienne  Cou- 
tume de  Poitou,  qui  a  appartenu  autrefois  à  M. 
Pithou,  et  qui  est  maintenant  dans  la  Bibliothèque  de 
M.  Colbert,  n.  2032,  où  ce  même  Artiple  est  ainsi 
conçu  :  «  Et  est  vray  que  hommage  plain,  sous 
hommage  plain,  ne  doit  point  de  Cheval  traversant, 
suppose  (que  ce  ne  soit)  en  païs,  où  les  hommages 
plains  courent  en  rachat  :  mais  audit  païs  seroit  dû 
deux  Chevaux,  si  un  Vassal,  et  son  héritier  changent 
en  un  an,  posé  que  li  plain  coure  en  rachat.  » 

Chevalerie.  Hainaut,  chap.  106;  Anjou,  art. 
128;  Le  Maine,  art.  138;  Berri,  tit.  19,  art.  42,  et 
en  la  Somme  rural. 

Chevalier.  Hainaut,  chap.  106,  auquel  seul 
appartient  de  porter  harnois  doré  en  tous  états  et 
habits,  tant  à  cheval  qu'à  pied,  et  non  à  aucun  sans 
grâce  du  Roy,  comme  écrit  Boutillier  traitant  des 
droits  Royaux  :  et  anciennement  en  faisant  un  Che- 
valier on  lui  bailloit  l'accolade  avant  la  bataille  et 
assaut,  ou  à  l'issue  d'une  bataille,  ou  l'on  le  frappoit 
du  plat  d'une  épée  sur  le  dos  ou  épaule,  on  lui 
fàisoit  chausser  des  éperons,  et  ceindre  une  cein- 
ture avec  son  épée,  dont  il  y  a  un  exemple  au 
chapitre  155  du  premier  volume  de  Monstrelet. 
Aujourd'hui  on  baille  le  Collier  de  l'Ordre  S.  Michel 
selon  l'institution  du  Roy  Louis  XI  de  l'an  1469. 
Comme  le  Roy  Jean,  l'an  1351,  avoit  institué  en 
France  l'Ordre  ou  Confrairie  de  l'Etoille  qui  se 

Êortoit  au  chapperon  et  au  manteau  ;  et  le  Roy 
douard  III  en  Angleterre  l'Ordre  de  la  Jartiere 
bleue  en  1348;  Philippes  Duc  de  Bourgogne  la 
Toison  d'or  1430  ;  Amé  VI  Comte  de  Savoye  celuy 
de  l'Annonciade  ;  Charles  Martel  celui  de  la  Genette  ; 
Le  Roy  Alfonse  en  Espagne  l'Ordre  des  Chevaliers 
de  la  Bande,  ou  de  l'Escarpe  en  l'an  1368,  dont  la 
règle  est  contenue  aux  Epistres  d'Antoine  de  Gue- 
nare  ;  Charles  Duc  d'Orléans  institua  l'Ordre  du 
Porc- Epie.  Autres  sont  les  Chevaliers  de  la  Table 
ronde,  «  quam  Ludum  militarem  vocat  Thomas 


«  Walsingannus  in  Eduardo  primo  et  in  Neustria  :  » 
ces  Chevaliers  ne  faisoient  proression  que  d'honneur, 
et  de  défendre  leur  Roi  et  leur  païs.  —  Aussi  plu- 
sieurs hommes  de  lettres  et  de  robbe  longue  ont 
été  créez  Chevaliers  par  les  Rois,,  et  mêmes  par  le 
Roi  Charles  le  Sage,  et  en  l'Histoire  de  Froissart, 
livre  premier,  c.  179.  Ils  sont  appeliez  Chevaliers  de 
Loix.  Autres  sont  les  Chevaliers  de  la  Cornette  ou 
d'Armes.  Autres  ont  été  appeliez  Chevaliers  des 
bains,  pour  la  cérémonie  de  se  baigner  avant  que 
d'être  recensa  Chevalerie.  Et  en  l'an  1579,  le  Roi 
Henri  III  a  institué  les  Chevaliers  du  S.  Esprit. 
Emanuel  Philibert  Duc  de  Savoye  les  Chevaliers 
saint  Lazare.  «  Olim  Romae  fortissimi  viri,  corona, 
«  phaleris,  torque  donati  sunl.  M.  Tull.  lib.  3,  in 
«  Verrem.  Pro  prîBmio  militari  datae  sunt  armillae, 
«  coronse  auratœ,  aureae,  classicaî,  murales,  valla- 
«  res,  hastae,  purae,  ornamenta  prgetoria,  trium- 
«  phalia,  vexilla  :  civitas  data.  » 

La  marque  qui  distinguoit  les  Chevaliers,  étoit 
de  porter  le  harnois,  et  les  éperons  dorez,  au  lieu 

3ue  les  Ecuïers  ne  portoient  que  des  éperons 
'argent.  Ce  qui  a  été  remarqué  il  y  a  long-temps 
par  le  Président  Fauchet  et  après  luy  par  M.  au 
Cange  dans  ses  notes  sur  les  Elablissemens.  — 
Monstrelet,  volume  2,  fol.  12.  «  Et  lors  le  Roy  de 
Chypre  de  ce  adverti,  afin  de  résister,  envoya  un 
sien  Chevalier  Messire  Phelippe  Prévost,  à  tout 
grand  gens,  lequel  venu  aux  dessusdits  Sarasins 
en  escarmouchant  à  eux,  fut  féru  d'une  flèche  au 
visage,  duquel  coup  il  chut,  et  tantôt  lesdits  Sara- 
sins luy  tranchèrent  incontinent  le  chief  et  prinrent 
ses  éperons  dorez,  etc.  »  —  La  Chronique  ms.  de 
Monsieur  de  Mesmes  :  «  Il  s'arresla  et  dist  au  Sei- 
gneur de  Mortmer,  nous  avons  perdu  nostre  béstail, 
mais  nous  avons  trouvé  la  bataille  contre  le  plus 
vaillant  Ecuyer  qui  oncques  en  son  temps  chaussa 
éperons  blancs.  »  —  Il  n'y  avoit  aussi  que  les 
Chevaliers  qui  prenoient  la  qualité  de  Messires,  et 
qui  pouvoient  se  mettre  à  la  table  des  Barons;  car 
c'est  une  règle  ancienne  en  France,  que  nul  ne  doit 
soir  à  la  table  du  Baron  s'il  n'est  Chevalier.  Ce  qui 
a  été  remarqué  par  Loysel  dans  ses  Institutes,  liv.  1, 
tit.  1,  art.  14.  —  Nos  Autheurs  ont  trouvé  cette 
règle  difficile;  et  puisque  l'occasion  s'en  présente, 
il  est  bon  de  l'expliquer  icy  en  peu  de  mots.  —  Il 
faut  donc  remarquer  qu'elle  est  tirée  d'un  ancien 
livre  manuscrit  de  pratique,  qui  a  pour  titre,  «  Pour 
monstrer  et  apprendre  à  chacun  quel  ordre  de 
plaider  est  en  Cour  laye  par  coutume  notoirement 
gardée  par  droit,  au  titre  qu'est  Baron,  où  elle  est 
conçue  en  ces  termes:  «  Baron  est  celuy  qui  a  le 
haut  justicier,  Chastelains  sous  luy  et  ressortissant 
en  sa  court;  ou  autrement.  Baron  est  celuy  qui  a 
son  Fief  bannières,  ses  Vassaux  qui  tiennent  de 
luy.  A  la  table  (f  un  Baron  ne  siet  aucun  sHl  n'est 
Chevalier ,  Prestre  ou  Clerc  d'autorité.  »  (Vide 
Chopp.  in  Cons.  Andens.  part.  1,  p.  460,  461.)  — 
Le  continuateur  manuscrit  deNangis  rapporte  sous 
l'an  1378  un  exemple  de  cette  règle,  en  parlant  du 
repas  que  Charles  V  Roy  de  France  donna  à  l'Empe- 
reur Cnarles  IV  et  au  Roy  des  Romains  son  fils  : 
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«  Et  fut  l'assiette,  dit  cet  Autheur,  telle  qui  s'ensuit. 
L'Evêque  de  Paris  premier,  le  Roy,  le  Roy  des 
Romains,  le  Duc  de  Berry,  le  Duc  de  Brabant,  le 
Duc  de  Bourg:ogne,  le  Duc  de  Bar,  et  pour  ce  que 
deux  autres  Ducs  n*étoient  pas  Chevaliers,  ils  man- 
gèrent à  une  autre  table.  »  --  il  y  avoient  deux 
raisons  pour  lesquelles  ceux  qui  n'étoient  point 
Chevaliers,  ne  mangeoient  pas  à  la  table  des  Barons. 
—  La  première,  afin  que  les  jeunes  Gentils-hommes 
privez  de  cet  honneur  aspirassent  avec  plus  d*ar- 
deur  à  la  Chevalerie.  —  Et  la  seconde,  parce  qu'il 
y  auroit  eu  quelque  indécence  que  de  jeunes  Gentils- 
hommes dont  l'employ  étoit  de  servir  les  Chevaliers 
à  l'armée  en  qualité  d*Ecuyersou  de  Valets,  eussent 
été  comme  de  Pair  avec  les  Barons  qui  étoient  les 
plus  puissants  d'entre  les  Chevaliers.  —  Mais  quant 
aux  Chevaliers  ils  mangeoient  de  droit  à  la  table 
des  Barons,  parce  que  la  Chevalerie  renfermoit  une 
espèce  de  Fraternité.  —  Tel  étoit  l'usage  d'Espagne. 
La  siete  Partidas  part.2i.loy28:  «  Ni  otro  ninguno 
«  non  deve  yr  ofrecer,  ni  à  tomar  la  paz  ante  que 
«  illos,  ni  al  comer  non  deve  assentar  se  con  illos; 
«  ni  otro  ninguno  si  non  Cavalero,  o  ome  que  le 

•  merescisse,  por  su  honrra,  et  porsu  bondad.  »  — 
Tel  étoit  aussi  l'usage  en  Arragon:  «  Conslitutiones 
«  pacis  et  treugse  à  Jacobo  primo  Rege  Aragonum 
«  editse  an.  1234  apudTarraconem  art.  9.  »  —Item 
«  statuimusquod  nullus  filius  militis  qui  non  sit 

•  miles,  nec  ballistarius  sedeat  ad  mensam  militis, 
«  vel  dominée  alicujus,  nec  calcet  caligas  rubeas, 
«  nisi  sit  talis  qui  secum  milites  ducat.  »  (Vid. 
Marcam  Hispanicam  col.  1430.)  —  «  Observantise 

•  RegniArragonumlib.  6,  tit.  l.oeConditionelnfan- 
«  tionatus,  n.  21.  —  «  Item  in  Aragonia  nullus  fllius 
«  militis,  in  mensa  militis  sedet  donec  fuerit  factus 
«  miles.  —  Ce  qu'a  écrit  Loyseau  sur  cette  règle 
dans  son  Traité  des  Ordres  chap.  6,  nombre  8,  n'est 
bon  qu'à  estre  effacé. 

Chevalier  d'honneur,  du  Roy,  de  la  Reine  : 
Chevalier  du  Guet,  à  Paris  et  ailleurs.  —  «  Cùm 
<  tractatur  de  nobilibus  qui  equestrem  dignitatem 
«  assecuti  sunt,  qu»  militaris  dignitas  forensi 
«  presestat.  »  Les  Seigneurs  lèvent  un  aide  sur  leurs 
sujets  :  quand  eux  ou  leur  fils  aîné  est  fait  Chevalier, 
pour  subvenir  à  la  défense  requise  et  accoutumée. 
Et  le  roturier  ne  peut  être  fait  Chevalier,  comme 
appert  par  les  anciens  Arrests  de  la  Cour.  En  Bour- 
gogne, quand  TEcuier  étoit  fait  Chevalier,  il 
cbangeoit  son  seel,  comme  il  est  narré  en  i'Arrest 
du  16  Aoust  1376  :  <  In  Indice  dignitatum  Equités 
«  numerantur  inter  vexillationes,  et  alii  sunt  Armi- 
«  geri,  alii  Cataphractarii,  Clibanarii,  Scutarii, 
«  Sagittarii.  Porro  de  equitibus,  equestri  ordine, 
«  torquibus  aureis  et  armillis,  Plinius,  lib.  33, 
«  cap.  2.  » 

Chevance.  Nivernois,  tit.  35,  art.  1,  et  en 
l'art.  2.  des  Articles  reformez  en  la  Coutume  du 
Duché  de  Bourgogne  :  «  Signiflcat  id  omne  quod  in 
«  bonis  est,  et  vel  maxime  praedium  :  Fiscus,  ut 
«  appellatur  in  Pragmatico  Childeberti  Régis  Fran* 
«  corum»  apud  Aimoinum,    lib.  %  cap.   20.  Tn 


«  Chronîco  Frodoardi,  an.  951,  952,  et  inhistoria 
«  Nithardi  libre  primo.  In  Concilio  Valentinensi 
«  cap.  10,  in  diplomate  Conradi  Imperatoris  quod 
•  proponitur  à  Sigonio,  lib.  8,  de  regnô  Italise.  • 

On  appelle  Chevance  (comme  Ragueau  l'a  remar- 
qué), les  biens  d'un  homme,  et  tout  ce  qu'il  po^ede. 
L'ancienne  Coutume  de  Bourges  chap.  49:  •  Item  se 
aucuns  avoient  battu  ung  homme  en  son  hosteU  ou 
en  son  logis  ou  ailleurs  et  ils  luy  eussent  dté  aucune 
chose  du  sien,  comme  or,  argent,  gaiges,  joyaux, 
ou  autre  chose,  se  celuy,  qui  est  battu,  ou  qui  est 
dérobé  peut  prouver  la  violence,  que  Ton  luy  a  faite, 
il  sera  crû  par  son  serment,  de  ce  que  Ton  luy  a 
ôté,  se  ainsi  est  que  il  soit  homme  de  Chevance. 
Exemplum  :  ung  homme  est  bien  riche  de  mille 
francs,  ou  de  cinq  cens  livres,  et  il  a  été  dérobé,  et 
il  se  treuve;  qui  a  fait  le  cas,  et  ainsi  que  le  dit  tel 
soit  homme  de  bonne  renommée,  et  de  bonne 
Chevance  et  die,  j'ay  été  dérobé,  de  cens  ou  de  deux 
cens  écus,  ou  moins,  il  en  sera  crû  en  jurant  sur 
Saints,  que  il  est  ainsi  ;  car  il  n'est  pas  à  croire,  que 
luy  qui  est  de  bonne  Chevance  et  de  bonne  renomée, 
comme  devant  est  dit,  que  il  se  voulsit  damner  pour 
telle  somme  etc.  »  — •  Quant  à  l'origine  de  ce  mot. 
Monsieur  du  Cange  dans  son  recueil  d'Etimologie, 
le  fait  venir  du  mot  Italien  Civan%a,  qui  signifie  la 
même  chose  que  le  mot  latin  Cibus;  et  il  remarque 
dans  son  appendix  ad  gloss.  med.  latin,  imprimé  a  la 
fin  de  son  Glossaire  Grec,  que  les  Autheurs  du  bas 
âge,  usoient  du  mot  latin  Cabentia  pour  signifier 
Chevance,  Catt.  An.  1375,  data  Avenione  :  «  Et 
«  teneatur  dare,  et  assignare  tantum,  in  dotem  et 
«  nominedotisquamfuitdatumetassignatum  matri 
«  ipsius  Joannis  et  aliis  vero  filiabus  dare  liceat 
«  cabentiam  juxta  sui  voluntatem  etc.  •  —  Brodeau' 
sur  la  Coutume  de  Paris  art.  88,  n.  6.  fait  venir 
assez  probablement  Chevance  de  caput,  chef:  car 
dit-il  comme  on  appelloit  anciennement  Galeux 
Capitalia  les  biens  qui  consistoient  enbestiaux:  Il 
y  a  bien  de  l'apparence,  qu'on  s'est  d'abord  servi  de 
ce  mot,  pour  marquer  les  facultez,  qui  consistoient 
en  ces  sortes  de  biens,  et  ensuite  pour  signifier 
toutes  sortes  de  richesses.  —  Mais  comme  se  chevir 
signifioit  se  nourrir,  s'entretenir,  comme  on  le  fait 
voir  sur  ce  mot  peut  être  y  auroit-il  raison  de  dire, 
que  les  biens  ont  été  nommez  Chevance^  parce  que 
ceux  qui  les  possèdent  s'en  nourrissent  et  s'en  entre- 
tiennent. —  Beaumanoir  dans  sa  Coutume,  se  sert 
quelquesfois  du  mot  ChevUsance  pour  Chevance. 
(Voyez  les  Assises  de  Jérusalem  p.  171  à  la  fin,  et 
Joinville  pag.  20,  lig.  4  de  la  dernière  édition.) 

^Ghevaucheau  d'Eglise.  Hainaut,  cbap.  7. 
Voyez  le  chap.  63,  de  la  même  Coutume,  art.  10, 
et  Bouteillier  dans  sa  Somme,  liv.  2,  tit.  9,  p.  738, 
lig.  30. 

Chevauchée.  Devoir  Chevauchée  selon  l'an- 
cienne Coutume  d'Anjou.  C'est  être  obligé  de  monter 
à  cheval  pour  deffendre  son  Seigneur  féodal  dans 
ses  guerres  particulières  ;  et  devoir  l'Ost,  c'est  être 
obligé  de  monter  à  cheval  pour  accompagner  son 
Seigneur  à  la  guerre  publique.  «  U  y  a  alfference 
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entre  Houst  et  Chevauchiée,  car  Iloust  est  pour  i 

deffendre  le  pays,  qui  est  pour  le  proufflt  commun,  ' 

et  Ctievauchiée  est  pour  deffendre  son  Seigneur.  • 

—  Il  est  parlé  de  ce  droit  dans  les  Usages  de  Bar- 

cellone  et  dans  les  anciens  Fors  de  Bearn  et  de 

Navarre.  Et  comme  cette  matière  n'est  pas  bien 

connue,  on  transcrira  icy  ce  qu'en  a  dit  Fontanella 

Auttieur  Catfaalan  :  <  Bostis  dupticiler  sumi  ac  usur- 

pari  potest,  scilicet  vel  in  génère  masculino,  et 

tune  signiflcabit  eos  qui  nobis  vel  quibus  nos 

public«  Dellum  decrevimus,  juxta  leg.  Iiostes,  et 

leg.  Quos,  et  ibi  Alcial  de  verbor.  signif.  —  Aliter 

sumilur  vox  prœdicla  bostis,  in  génère  scilicet 

fiBminino ,  et  tune  dicitur  AdjutOTium  ,  quod 

faciunt  vel  facere  debentVassallietsubditi  Catha- 

Ionise  eorum  dominis,  eu  m  Rege  in  hoste  pergen- 

tibus  seu  euntibus,  ipso  domino  Rege  liostem 

§enera!iter  indicente  ,  etc.  —  Calvaaita  vero 
icitur  quando  dominus  Rex  vel  alii  Domini  info- 
riores,  a  Domino  Rege,  ac  Principe  C^lhaloniEe, 
puta  Barones,  Magnâtes,  Milites  vel  Officiales 
domini  Régis  non  indicta  hosie  generaliter  per 
ipsum  dominum  Regem,  nec  sub  nomine  bostis, 
sed  alias  per  viam  juvaminis  eis  fiendi  in  aliqua 
illorum  guerra,  vel  in  aliqua  executione  justitiai 
petunl  juvamen  ab  ipsis  vassallis,  et  subditis, 
indicenoo  illis,  quod  volunt  ire  contra  talem 
bominem,  vel  taie  castrum  per  viam  guerrse,  vel 
execulionis  justitise,  et  facere  cavalcatam  cum 
secreto,  vel  publiée  ;  quia  cum  dominus  Rex  non 
indicit  banc  congregationem  vassallorum  gene- 
raliter, sed  particulariler  ad  unum  casum,  et 
locum,  vel  alii  Domini  inferiores,  qui  non  possunt 
generaliter  indicere,  eam  indicant,  merilo  non 
bostis,  sed  Cavalcata  nominabitur.  —  Ex  quibus 
jam  palet  ditTerentia  satis  notabilis  inter  bostem, 
et  Cavalcataro,  cui  adde  quod  in  hoc  etiam  diffe- 
runt,  quod  solus  Princeps  potest  hostes  mandare  ; 
Cavalcataa  autem  mandare  potest  alius  Dominus 
suis  vassallis,  quia  babel  Tirmam  in  illis,  et  potest 
eas  petere,  et  poteslatem  castrï,  licet  Dominus 
major,  vel  Princeps  non  petat,  hosles  autem 
solus  Dominus  non  potest  mandare,  sed  tune 
demum  cum  Princeps  mandat  etc.  —  Est  et  alia 
inter  bostem,  et  Cavalcatam  differentia,  quia 
tiostis  est  congregatio  gentium,  non  pro  uno  facto, 
nec  pro  una  cerla  die,  sed  longiore  tempore  et 
via  ;  Cavalcata  vero  est  unius  diei,  vel  uniuscerti 
termini.  Ita  doctorea  nostri,  et  post  eos  Oliba  ubi 
supra  n.  57.  Conducunt,  qua?.  adducil  Socar.  in 
alhgat.  C.  si  aliquis  dominus  n.  132,  in  Comment. 
Pétri  Albert,  fol.  470.  Cavalcatam  propriè  dici, 
quando  Dominus,  qui  habet  guerram  cum  aliquo, 
accedit  pro  deprxdando ,  et  occupando  bona 
inimici,  et  Vassallorum  ilîius,  et  ducit  homines 
3U03  ad  illum  accessum,  et  dicitur  vulgariter 
Correguda  ;  nam  ille  accessus,  sive  correguda 
appellatur  Cavalcata  :  dicitur  autem  correguda, 
ut  nihil  antiquitatis  penilus  ignoretur  quia  acce- 
dunt  ad  illum  homines  equester  et  pedester.  > 
(Vid.  Caog.  in  Gloss.  V.  Hostis.) 
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Droit  de  Chevauchée.  Qui  est  dû  au  lieu  des 
corvées  de  chevaux  et  cbarroi  pour  le  passage  du 
Roy. 

Chevecler.  Anjou,  art.  110.  Le  Maine,  art.  121. 
El  au  procès  verbal  de  la  Coutume  de  Paris,  de  Bre- 
tagne, de  Berri,  quand  il  est  traité  de  la  compari- 
lion  du  Clergé.  En  l'Eglise  coUegiale  de  sainte- 
Opporlune,  et  de  saint-Merri  de  Paris,  de  Chinon  et 
ailleurs,  il  y  a  un  Cbévecier;  la  Chévecerie  de  la 
Sainte  Chapelle  de  Paris.  Qui  est  en  une  Eglise 
Collégiale,  ou  en  un  Monastère  ou  Paroisse,  l'office 
de  celui  qui  a  charge  de  la  cire,  des  luminaires,  et 
des  ornemens:  et  qu'en  aucuns  lieux  l'on  appelle 
Lumtnier.  En  l'Eglise  de  Poitiers  la  Chévecerie  a 
été  unie  au  Chapitre,  auquel  les  Curez  des  Diocèses 
de  Luçon  et  Hallezais  sont  tenus  payer  par  chacun 
an  certaine  pension  en  monnoye  pourrie  luminaire 
de  l'Eglise  de  Poitiers,  et  dont  y  a  Arrests  des  4  et 
19  de  May  1408,  des  3  et  7  May  1415  et  du  20  Juin 
1422.  Et  les  Marguilliers  Clercs  de  l'Eglise  d'Orieans 
sont  vassaux  du  Ckévecier,  par  Arrest  du  It)  Avril 
1377.  •  Capiliarius  apiid  Pbilbertum   Episcopum 

■  Carnotensem,  epist.  87.  ■ 

Feu  et  Chevedage.  Valançai,  art.  3.  C'est  le 
Chezal  ou  Chezeau,  maison  et  ménage.  «CasEe: 
u  unde  Casati  Ecclesix  in  epist.  105,  Ivonis  Episcopi 

•  Carnotensis  et  apud  Philbertum,  et  in  legibus 

■  Francicis  lib.  3,  cap.  68,  lib.  4,  cap.  75.  Casa- 

•  menta  in  epist.  Ivonis  197  et  Fulberli  epist.  83. 
'  Vide  vocem  Aca%er.  Casati  vasalli  qui  intra  casam 

•  serviunt.  Casalagium  statutis  Tolosanis ,  quod 

•  differt  à  feudo.  » 

Chever.  Rheims,  art.  373.  C'est  faire  entreprise, 
et  pour  ainsi  dire,  empiéter  sur  la  chaussée  d'une 
ville,  sur  un  chemin,  sur  un  héritage.  Ce  mol  vient 
peul-élrede  tïa^j^re. 

'Chevestrage.  Capistragiitm,  Chevestragium. 
Une  Patente  de  I  an  1250,  montre  sa  condition.  — 

■  Ludovicus  Dei  gratià  Francorum  Rex;    Notum 

■  facimus  universis  priEsentes  lilleras  inspecturis, 

•  quod  cùm  retroaclis  temporibus  scutiferi  nostri 
■1  consuevissenlperciperequandamcostumianiquse 
»  dicitur  Chevestragium,  de  fœno  quod  Parisiis 

•  per  aquam  adducitur:  nos  atlendenles  quod  per 
«  ejusraodi  exactionis  abusum,  que  gravabantur, 

■  prœdiclam  costumiam  penilus  amovemus,  prohi- 

•  oentes  districlè  ne  de  cetero  aliquatenus  exigatur. 
<i  Quod  ut  ratum  et  stabile  permaneat  in  futurum 

•  pra3sentes  litteras  sigillî  nostri  fecimus  impres- 

•  sione  muniri.  Actum  apud  Pissiacum  anno  Do- 

•  mini  1256  mense  Julio.  •  (M.  Galland.) 
Chevestre  et  Chevestrage.  [Licol  et  droit 

de  licol.  (L.  C.  de  D.  Gloss.  d'Ori.)] 

Cbevetatn.  En  la  vieille  Chronique  de  Flandres, 
chap.  16,  26,  37,  43  et  ailleurs;  Froissart,  liv.  1, 
chap.  327  ;  Ville-hardoin,  liv.  1,  3  et  suivans, 
signifie  Chef  et  Capitaine.  Chevetains  de  la  Bour- 
geoisie de  Bruges.  Monstrelet  en  la  Chronique  de 
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l'an  1437.  Aussi  les  païsuns  appellent  les  plus  riches 
et  apparens  de  leurs  Paroisses  Chedins. 

*Clievtr.  Paris,  art.  2!  ;  Dourdan,  art.  37.  Cha- 
rondas  et  Tournet  sur  le  premier  de  ces  deux 
articles,  ont  fort  bien  observe,  que  ce  mot  signifie 
traiter,  composer,  capituler  :  le  chap.  5  des  Coutu- 
mes des  amendes  deiies  au  Prévost  de  Bourges. 
■  Ilem  se  aucun  faisoit  adjourner  ung  autre  à  luy 
répondre  devant  le  Juge,  et  celuy  qui  ajourné  soit 
venist  Chevir  à  sa  partie.  Je  Prévost  y  auroit  uo 
clain,  qui  vaut  six  blancs.  >  ~  Les  anciennes  Cou- 
tumes de  Bourges,  chap.  167:  >  Ilem  ung  homme, 
et  une  femme  sont  conjoints  par  mariage  ensemble, 
avient  que  ladite  femme  va  de  vie  :1  trépassement 
avant  son  mary,  et  délaisse  ung  enfant  de  leur 
corps  descendant,  se  la  convenance  luy  donne, 
ledit  enfant  sera  commung  avec  son  père,  mais  que 
sadite  convenance  ne  luy  soit  à  ce  contraire.  Or 
advient  que  ledit  enfant  ainsi  commung  avec  sondit 
père  en  tous  biens  meubles,  et  conquests,  si  va  de 
vie  à  trépassement  avant  sondit  père,  et  avant  âge, 
on  après  âge,  sans  être  marié;  assavoir  comment 
ledit  pfire,  et  les  héritiers  dudit  enfant  cheviront  au 
partage  dudit  enfant.  Vray  est  que  les  héritiers 
auront  l'héritage  du  deffunt,  et  aussi  payeront  les 
dettes  dudit  mort.  •  (Voyez  l'Auteur  du  grand  Cou- 
tumier,  p.  240,  lig.  2.)  -^  Ce  mot  signifie  aussi  se 
nourrir,  s'entretenir,  et  vient,  selon  quelques-uns, 
du  mot  latin  Cidarc,  et  selon  d'autres,  de  Caput; 
de  sorte  que  selon  ces  derniers  Chevir,  c'est  nour- 
rir, alimenter  son  chef.  Beauraanoir,  ch.  50,  p.  270: 
>  Tuit  cbil,  qui  sont  es  villes  de  Qucmune  manans 
et  habitans,  si  ne  sont  pas  tenus  à  être  ailleurs 
tailliez,  ainchois  en  sont  aucunes  personnes  excep- 
tées, si  comme  cbil  qui  ne  sont  pas  de  leur  Quemune 
ou  Gentishoumes,  liquel  ne  s'entremellent  de  mar- 
cheander,  ainchois  se  chevisse/it  de  leur  hiretage, 
que  ils  tiennent  en  franc-flef  de  Seigneur,  ou  Clers 

3ui  ne  roarcheandenl  pas,  ainchois  se  chevissent 
es  francs  fiefs,  que  ils  ont  de  leur  patremoigne, 
ou  de  bénéfices,  qu'ils  ont  en  sainte  Eglise.  ' 
(Voyez  Chevance.) 

'Chevissance.  Beaumanoir  use  quelquefois 
de  ce  terme  pour  Chevance.  Rastal  dans  son  Livre 
qui  a  pour  titre  les  termes  de  la  Ley,  fait  venir  ce 
mot  de  Chevir ,  et  est  d'avis  que  »  Chevir  est 
devener  al  chief  de  quelque  chose  >,  c'est  à  dire  à 
perfection.  (Voyez  Chevance  et  Chevir.) 

Clievoflle.  [En  Beauce,  terre  sommière.  Terre 
faisant  chef  ou  têle  d'une  autre.  •  Item  ,  trois 
sepliers  ou  environ  joignant  et  faisant  chevoille.  • 
(L.  C.  de  D.  Gloss.  d'Orl.)] 

'Chevrotage.  C'est  en  quelques  lieux  un  droit 
que  les  habitans  qui  ont  des  chèvres,  doivent  à 
leur  Seigneur. 

Le  Chezé.  Tours,  art.  248,  261,  273,  297; 
Lodunois,  chap.  27,  art.  4  et  5,  chap.  28,  art.  3  ;  Le 
Maine,  art.  335.  —  Qui  est  deux  arpens  de  terre 
environ  le  Chastel  ou  boslel  noble  étant  en  Qef,  et 
qui  entre  nobles  appartient  à  l'atné  masle  pour  son 
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1  à  la  fille  aînée,  en  défaut  d'hoir 
masle  selon  la  Coutume  de  Tours,  art.  260  oa  qui 
est  quatre  arpents  de  terre  autour  du  Chastel  hors 
les  fossez  qui  appartiennent  k  l'alné  on  aînée  eo 
succession  de  Comté,  Vicomte,  et  Baronie.  Tours, 
art.  295,  et  s'appelle  le  vol  (fun  chapon  en  la  Con- 
tume  de  Lodunois,  chap.  27,  art.  4,  par  laquelle 
Cou[ume\e  Chezé  est  le  vol  d'un  diapon  de  terre 
environ  le  maître  bostel  :  ou  trois  septerées  de 
terre  â  l'entour  du  Chastel  hors  les  fossez  en  succes- 
sion de  Baronie.  Lodunois,  chap.  28,  art.  3. 

Le  Proust  sur  l'article  3  de  la  Coutume  du  Lodu> 
nois,  chap.  28,  a  cru  qu'il  faloit  lire  Chesné  parce 
que  toujours,  dit-il,  il  convient  chesner,  ou  prendre 
la  mesure  et  continance  des  trois  strées  ou  arpens 
de  terre,  que  la  Coutume  donne  à  l'atné,  par  la 
chesne  d'un  Arpenteur  ;  ou  lire  choisé,  du  nom 
chois,  étant  au  chois  de  l'ainé,  de  le  prendre  en  tel 
lieu  qu'il  voudra,  suivant  l'article  3  du  titre  de 
Succession  de  cette  Coutume.  Mais  cet  Autbeur  s'est 
trompé,  et  il  faut  lire,  Chezé,  comme  il  y  a  toujours 
eu  au  texte.  Ce  mot  vient  de  Casa  qui  signifie 
selon  Isidore,  <  habitaculum  palis,  atque  virgullîs, 
<  arundinibusque  conlextum,  quibus  possint  homi- 

•  nés  lueri  à  vi  frigoris  vel  caloris  injuria.  ■  (Vid. 
Cang.  in  Gloss.  Bosquet  ad  Epistol.  17.  Innocent.  3, 
lib.  i,  regest.  13.  Juret.  ad  Epistol.  29.  Yvonis 
Assis.  Jerosol.  cap.  172, 184,  260,  272,)  et  Brodeau 
sur  l'art.  13  de  la  Coutume  de  Paris,  n.  29.  — 
M.  GalLind  a  fait  sur  ce  mot  l'observation  qui  suit  : 

•  Ego  EbroinusetfratermeusArnulfusexconcessis 

•  et  dono  domni  Bicardi  nostri  fiituricen.sis  Archi- 
<■  priHsulis  Arn,  Priori  et  Canonicis  sancli  Cyrici 

•  habere  et  possidere  in  perpeluum  concedo  Ecole- 
1  siam  de  domno  Petro,  elEccIesiam  de  Dominabus 

•  sanclabus  et  omnes  illas,  qus  promoventurde 

•  noslro  Casamento  et  de  nostro  Capitul.  Ecclesiae 

>  sancti  Cyrici  Exoidunensis,  et  sicut  àflsco  noslro 

•  baclenus  fuerunt  possessftt  etc.  Facta  est  hsec 

>  scedula  V.    Id.  Februarii  Indicl.  2 ,    et    hanc 

>  Isembardus  Cancellarius  scripsit  34,  anno  œtatis 

■  Philippi   Régis  Francorum,  in  Romana  Eccle^a 

•  Hildebranno  Gregorio  principanle ,  et  Domino 

■  Jesu  Chrislo  cum  Paire,  et  Spiritu  sanctoîn  Coelis 
a  régnante  per  omnia  si£cula  SEBculorura.  Amen.  ■ 
—  Cette  donation  faite  par  les  Comtes  de  Château- 
roux  au  Chapitre  d'issoudun,  a  été  produite  en  un 
procez  pendant  au  Grand  Conseil  entre  le  Chapitre 
et  l'Abbé  de  la  Vermisse.  jugé  en  Juin  1630,  pour 
raison  du  Prieuré  de  Dames-saintes. 

Past DE  Chiens,  Dansquelques  anciennes  Chartes 
Fraiiçoises,  c'est  la  charge  que  les  Seigneurs  impo- 
soient  à  leurs  tenanciers  de  nourrir  leurs  chiens  de 
chasse.  —  Patentes  de  l'an  1269,  entre  les  titres  de 
S.  Denys.  Autre  de  S.  Germain  des  Prez  de  Regnaud 
Comte  de  Sens  :  •  Nullusjudexpubiicus,  velvenator, 

•  seu  minislerialis  noster  et  à  fredâ  etc.  aut  rçtati- 
u  cum,  vel  pedaticum,seustratum  vel  pastumvena- 
.  torum  etcanum  accipiendum  etc.  An.  1164.  »  Ce 
droit  étoit  dur.  Et  Hager.  en  a  ainsi  parlé^dans  son 
Traité  de  Advocatia  pag.  475,  ruM^S9D  :  <  Sed  cootra 
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pessima  cooauetudo  nonnullis  in  locis  inolevit, 
ut  mulli  exAdvocatis  Principes,  Comités  acaliiin 
monasteriis  iilorumtutela  commissiSjqusenonad 
canes,  autequos  alendos,  auLfamuiilii  aulici  vora- 
citatem  expleudam,  sed  ad  cultum  divinum 
ÏDstituta  fueruDt,  ila  molesti  sunt,  tantaque  in  iis 
impendia  absque  ulla  necessitale  causant,  ut  nisl 
divina  in  primis  ttenedictiooe,  ac  singuiari  qua- 
daœ  ea  regentium  industria  hominum  inibi  Deo 
dicalorum  frugalilate  inooxia  conserva rentur, 
eorumdem  proventusjam  dudum  exhauati  essent, 
cujusmodi,  Patronorum  nimis  Ecclesiasticorum 
bonorum  prorusioni  indulgenLium,  atque  lauda- 
bili  Advocatiarum  inslituto  mule  abutentium 
exemplaacprofusiones,  si  hocloco,  utfleri  meriio 
deberet,  sub  lucem  ex  voto  ponere  vellemus,  ex 
eaninidenienarrationenil  aliud,  nisi  maximam 
Dobis  invidiam  conciliaremus  ;  ut  lamcu  quod 
verissimum  est  obliceamus,  nobis  ignota  non 
sunt  plura  Cœnobia,  quorum  limina  ssepius  atti- 
{^mus,  io  quibus,  non  surflcit,  proteclores  sœpius 
in  anno  cum  magna  aulicorum  polilicorum  fre- 
qnentia ,  non  minus ,  quam  ignavissimorum 
venanlium  colluvie  diverti,  multo  ibidem  tempore 
persistera,  nec  facile,  nisi ollisacdoliisevacuatis, 
inde  pedem  movere  ;  sed  et  prxler  hœc  dispendia 
certum  adbuc  equorum  ibi  nutriendorum  canum- 
quevenalicorumnumerumconlinuobabere,eaque 
omnioo  tanquamdebitaimperiosèexigereet  ut  ad 
nutum  omnia  suppediteotur  ,  slatim  extrema 
minsiri.  —In  lanto  autemsumptuosissimse Advo- 
catorumquarundamhospitationiBabusu,  Praelatis 
talium  monasteriorum  ad  avertendam  nimiam 
protectorum  seu  eorumdem  mini^terialium  inglu- 
viem  alque  ingurgilaliones,  forte  non  inconsul- 
tiim  esset  imilari  exemplum  Abbatis  iilius 
Hurhartensis,  Herboldî  Gutegotti,   ex  eo  quod 

Srbverbium  eius  esset  Bok  guti  Gotl  cognomine, 
equoGeorg.WidemannusniCfirORù^osuoscribil, 
quod  cum  sub  Udalrico  Wirtembergico  ejusdem 
uenobii  Advocato,  venatorum  in  illud  introjlus 
admodum  frequens  esset,  iisdem  ibi  quadam  vice 
commessanlibus  ipse  Abbas  Heiboldus  Stutgar- 
diam  aliquothominibus  comitatus  profectusfuerit, 
et  quotidie  aulam  ad  mensam  cum  suo  comitatu 
cibum  capturus  accesserit  :  cum  autem  hoc  muUis 
diebus  fecisset  jussu  ducis  ab  aulico  quodam 
ialerrogatus  fujl,  oumquid  haberet  référendum 
ad  consilium,  causam  ejus  cognitum  iri.  Ibi  res- 

Eondet  bonus  pater  :  Bok  GutigoU,  (prôbenignum 
eum.)  Pulabam  ego  Murbarli  essemonasterium, 
ab  Imper.  Lodovico  pro  peligiosis  fralribus  fun- 
datum;  nunc  video  esse  stabulum  canum.  Nam 
Domini  mei  démentis  servuti,  qui  cum  illis  canes 
^ucunl,  ipsi  canes  ibi  slabulaniur.  Non  opus  est 
^mptius  cautè  et  diapsatmate  meorum  mona- 
choram,  salis  ver6  ibi  baubantur  canes.  Quamdiu 
tii  ia  Honasterio  meo  degent  ?  ego  bic  in  aula 
manebo.  Bominus  meus  potest  me  facilius  pascere 
quam  ego  canes  ejus.  Tuncgenerosi  animiCoraes 
suavi  risu  ad  Abbalem  :  Vade  verocbare  Prailate, 
anferelur  hoo  ^ — - 
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*Cblere.  visage.  (Voyez  Care). 

'Ctrimanage,  Cirmanage,  ou  plutôt  Sirime- 
nage.  Comme  t'a  écrit  Monsieur  de  Harca  dans  son 
Histoire  de  Bearn  liv.  7,  cbap.  15,  nomb.  4,  pag.  627, 
c'est  en  Bearn  un  cens  qui  est  dû  aux  Seigneurs, 
comme  il  résulte  des  paroles suivantesd'une  Charte 
de  Gaston  de  Moncade  de  l'an  1282,  rapportée  par 
Monsieur  de  Harca  dans  ses  Preuves  du  cbap.  28, 
du  livre  cinquième  de  son  Histoire  pag.  442,  col.  2. 
au  commencement  :  «  Concessi  etiam  omnium  quœ 

•  venduntur  in  villa,  unde  reditus  accjpiuntur, 

•  terliam  partem,  et  in  mercato,  quod  vocalur 
■  Gavardina,  decimam  totam,  ab  integro,  et  cum 

•  tribus  digitis  pal  matas  de  sale  in  eademGavardina 

•  etc.  Censum  lotius  villae,  quod  vocalur  vulgariter 
Cirimanatge  etc. 

*CUé.  Aux  titres  des  Coutumes  de  Laon,  d'Aix, 
etc.  c'est  une  ville  où  il  ^  a  Evâcbé,  à  la  difTerence 
des  autres  villes  qui  étoient  appellées  Castra  dans 
la  moyenne  latinité.  La  Bulle  de  di  vision,  d'érecliou, 
et  d'assignation  des  Evescbez  de  Poitiers,  HaiUezais 
et  Luçon  :  •  Nos  cultum  augerl  divinum  et  spiri- 
tualem  animarum  profectum,  quem  ex  subscnptis 
in  dubio  perveniie  speramus  promovere  salu- 
briter  intendenles,  prxmissis  etaliis  suadenlibus 
iustis  causis,  cum  fralribus  noslris  habito  super 
hoc  diligenti  traclalu,  de  ipsorum  consilio  et 
exacta  scientia,  et  Apostolicœ  plenitudine  potes- 
talis,  ad  laudem  Dei  et  exaltationem  fldeliumque 
salutem,  Episcopatum,  et  Diœcesim  Pictaviensem, 
in  tresDiœceses  certis  porlionibus  seu  limilibus 
ipsarum,  cuilibet,  ut  inrra  subjungitur  assignais 
Aposlotica  auctoritaledividimus,  acMalliacensem, 
et  de  Lucionio  villas,  in  civilatem  erigimus,  et 
civitalum  vocabulo  decoramus  :  volentes  ac  decer- 
Dentés  auclorilate  prsedicla,  de  ipsorum  fratrum 
consilio,  ac  ejusdem  pleoUudiiie  poteslatis,  ut 
Malleacensis,  et  de  Lucionio  dudum  Monasterio- 
rum EcclesiEB  Ordinis  sancli  Benedicti  sint  de 
cselero  et  tiabeanlur  perpetuo  Ecclesi^  Caltie* 
drales.  •  Ce  qui  suffît  pour  réfuter  ce  qu'a  écrit 
Ponlanus  ad  lit.  3.  Cons.  Blesens.  V.  Comitatus 
part.  1,  p,  129.  (Voyez  Besly  dans  ses  Preuves  des 
Comtes  de  Poitou  pag.  173,  et  Jan.  à  Costa  in 
Décrétâtes  pag.  10  et  12,   et  Cang,  in  Gloss.  V. 
Castrum,  et  v.  civitas  p.  1367,  tora.  1 ') 

Citer,  Citation.  En  l'Edit  du  Roy  Louis  XII, 
de  l'an  1512,  art.  45  du  Roy  François  I,  de  l'an 
1539,  art.  1.  2,  el  ailleurs.  Quand  un  Clerc  ou  un 
Lay  est  ajourné  et  convenu  pardevanl  un  Juge 
d'Eglise  en  vertu  de  sa  commission  ou  mandement 
verbal  ou  par  écrit:  .  quam  vocanl  senlentiam 

<  citaloriam,  quseque  iudicis  vel  cognitoris  inter- 

<  loculio.  lu  1.  ult.  cod.  Si  pervim  vel  alio  modo, 

'  et  Sentenlia  in  1.  6,  cod.  Unde  vi.  1.  pen.  cod.  de     . 

•  dignitalibus,  quœ  senlentia  interlocutoria  quam 

•  admonitio  et  libelli  conveotio  sequitur.  Citare  est 

•  per  prœconem  in  jus  vocare.  Citât  etiam  prseco 

■  ex  Roslris,  aul  pro  tribunali,  litigaates,  accusa- 
.  torem  et  reum  :  Citantur  testes  in  testimonium  : 

■  Citabat  lex  Senatores,  sed   non  à  sexagesimo 
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•  anno,  inquU  Seneca,  de  brevit.  vitœ,  et  ifalegen-  l 

■  dum  in  controversîa  8,  libri  1,ctin  ejusEpilome:  I 

■  Sexagenariierant  à  publicis  ne^otiis  liberi  alque 

■  expediti  et  ia  Conlroversia  6,  ejusdem  lib.  I.  Ab 

■  arairo  cilati,  qui  paupertale  sua  beatam  fecere 

■  Rempublieam.  Eliam  Judices  selecti  coram  eo 

•  qui  quiestioni  prœeratxitabanlur,  ut  jurarenl  in 
«  loges,  nihil  se  gratiie,  nihil  precibus  daturos,  et 
«  judicarent,  teste  Asconio  el  Seneca  Conlroversia 

•  2,  lib.  9.  Qui  libri  Conlroversiarum  in  Epitomen 

<  reducli  sunt  ab  imperito  et  audaci  homine,  et 

■  vulgo  illa  Epilome  appelialur  Liber  Declama- 

■  tionum,  quarum  non  est  auctor  Seneca,  qui  Con- 

■  Iroversias  tantum,  et  Suasorias  scripsit. 
Citéenno  (Cause]  [Cause  civile.  ■  Trois  menië- 

res  de  causes  sunt:  criminel,  espéritel,  èlCitéenne; 
et  la  quarte  est  meslée,  si  comme  cause  de  mariage 
et  patronage.  El  noie  quel  poine  ont  cil  qui  sont 
nez  en  avolire,  qu'il  ne  poenl  estre  ordenez,  ne 
avoir  hérilage,  ne  les  pères  ne  tes  devent  pas 
norrir.  •  (Li  Livres  de  Joslice  et  de  PIkI,  p.  212.)] 

Civerage.  Qui  est  un  devoir  el  droit  Seigaeurial, 
duquel  Guido  Papa;  fait  mention  en  son  Conseil  91. 

<  Nec  salis  est  indicasse  :  quxro  quid  sibi  hoc 

<  nomen  velit.  • 

Dans  les  éditions  précédentes  des  Indices  Royaux 
de  Ilagueau,  il  y  avoit  mal  Cinerage.  Selon  M.  Sal- 
vaing  dans  son  Traité  de  l'Usage  des  Fiefs  chap.  97, 
Civeragium  est  en  Daupbiné  un  droit  d'Avenage  ou 
payable  en  avenes,  qui  est  dû  communémenl  aux 
Seigneurs  pour  les  usages  qu'ils  ont  concédez  aux 
Habitans  de  leurs  terres.  [Voyez  le  même  Autheur 
p.  351,  le  mol  Avenage,  et  Chopin  sur  l'art  10,  de 
la  Coutume  d'Anjou,  p.  192,  part,  l,  à  la  marge.) 

Clain.  Anjou,  art.  458;  Le  Maine,  art.  95,  466; 
Cambrai,  lit.  1 1 ,  art.  14,  liL  20,  art.  7  et  au  lit.  25  ; 
Valenciennes,  art.  34,  35,  42,  44,  53,  91,  108,  120, 
14&,  150,  158,161,162. 

Clain  ou  Adjouhnement.  Anjou,  art  G9,  70;  Le 
Maine,  art.  80,  ou  Clame;  Bourbonnoia,  art.  159. 
—  C'est  la  demande  et  clameur  faite  en  Jugement, 
comme  appert  par  l'art.  5,  du  lit.  1,  de  l'ancienne 
Coutume  de  Melun  en  Berri:  <•  Libellus  reclama- 

•  lionisvel  poslulalionis,cap.  l.delibeliioblalione. 
«  Qui  obnoxium  suum  in  judicium  clamaverit,  L 

•  ull.  Cod.  de  annali  exceplione:    Germanis   et 

■  veleribus  Gallis.  Aclio    est    clamor.    Causidici. 

>  iixoiôj-Mi  Advocati ,  appellabantur  Clamatores, 
■■  Proclama lores.  Cic.  lib.  1,  2  et  3,  de  Oralore  I.  2, 

•  legis  Francicie  cap.  12,  lib.  3,  cap.  7  el  in  contlil. 

>  Pipini  lilulo  10,  el  in  capitulis,  quorum  clamori- 

■  bu3  fora  dissullant.  Joculariter  quidam  retulit 

<  CerberumforensemfuisseCausidicum.Fulgenlius 
.  ex  PelroDio.  Rabulie,  et  clamatpres,  ad  clepsidram 

■  latrare  dicunlur,  Tullius,  lib.  3,  de  Oratore.  Alius 

■  est  clamalor,  alius  Oralor.  Idem  in  Bruto  :  Advo- 

•  cati  sequntur  faodie  urbanam  militiam  respon- 

•  dendi,  scribendi,  cavendi,  poslulandi.  In  Conslit. 

>  Friderici  de  Pace  tenenda  quse  est  lib.  5   de 

■  Feudis.  Proclamator  est  Actor  cui  injaria  illata 
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■  esl.  »  Déchoir  de  Clain:  Tours,  arl.  1J2.  ■  Cum 
<■  quis  in  judicio  excidit  ab  inlention'e  sua    Tel 

■  actions.  •  Adjoumement  en  Clain  et  matière  de 
retrait:  Lodunois,  cbap.  15,  art.  1,  2,  5,  16,  20,  99, 
40,  chap.  37,  art.  16.  En  l'ancienne  Coutume  de 
Bourges,  til.  2,  art,  21 ,  22,  I^e  Clain,  c'est  l'émende 
qui  est  deuë  par  cetuy  qui  succombe  en  Justice  par 
sa  confession  avant  conleslalion  en  cause  :  •  Quse 
>  à  Masuerio,  tit.  6,  appelialur  Clama.  >  Et  pour 
laquelle  à  Mehun  sur  Eure  étoit  dû  vingt  deniers 
tournois,  el  à  Bourges  trente  deniers  parisîs,  el 
éloil  autre  que  du  Ni  atteinlet  verilié,  pour  lequel 
on  payoit  cinq  sols  d'emende,  comme  encore  à 
présent,  el  est  celte  emende  après  conleslalion  en 
cause.  En  aucuns  lieux  se  levé  une  emende  appellée 
Clame,  sur  les  débiteurs  qui  dilaient  de  payer  leurs 
debtes.  ('Voyez  Pierre  des  Fontaines  dans  son  Con- 
seil, chap.  21,  pag.  120,  art.  Il  et  15.) 

Claln  ou  Clameur  faite  en  jugement  en  l'ancienne 
Coutume  de  Mehun  sur  Eure,  tit.  1  ;  S.  Sever,  lit.  j, 
2, 10,  U,  14, 15,  20.  Faire  Plainte  ou  Clain  en  la 
Coutume  de  Tournay  lit.  des  rentes  art.  8. 

ClaiD  ET  DEMANDE.  En  la  Somme  rural. 

Dehandb  qui  se  fait  k  Clatn  et  a  respeux.  Hons, 
chap.  18, 19. 

Clain.  Nivernois,  tit.  15,  art.  13.  —  Qui  est  dû  à 
la  Justice  pour  la  prise  des  bestes  en  dommage 
d'autruy.  et  est  de  20  deniers  tournois,  ou  de  Irois 
sols.  Le  droit  ou  peine  de  Ctome:  Auvergne,  cbap. 
28,  arl.  G,  12, 13, 14,  17  el  suivans,  et  aux  Coulu- 
mes  locales  dudit  pais:  Clameur  pour  le  Seigneur 
justicier:  Nivernois,  tit.  15,  arl.  6 et  7,  tit.  17,  art. 
2.  Qui  esl  une  espèce  d'emende  ordinaire  envers  le 
Seigneur  Justicier,  pour  prise  de  bestes  faisans 
dommage  eo  l'héritage  d'autruy.  Prime,  clain^ 
n'arresl:  en  la  Somme  rural,  el  plainte»,  clain», 
calenges,  quint,  et  peines.  Clain  de  dégagement. 
Cambray,  tit.  25,  arl.  4  ;  Clain  de  rétablissemenl  en 
l'art.  26  du  même  litire;  Clain  de  simple  saisine: 
Clain  de  Cerquemanage:  Clain  ou  simple  action. 
Clain  el  Arresl  au  même  titre,  et  en  la  Coutume  de 
Bethune  en  laquelle  aussi  nous  lisons  Prévoit  des 
Clains. 

Glam,  HAN,  ET  DAK.  Bcam,  til.  7,  arl.  2. 

Lieu  Clamé.  En  la  Somme  rural. 

Clamer  droit.  Clermont,  art.  8&,  et  enTancienae 
Coutume  de  Beauquesne,  art.  48;  Hainault,  cbap. 
77;  Mons,  chap.  10;  Valenciennes,  art.  S8,  109. 

Clamer.  Prétendre,  eldemaoder  aucuns  droits, 
Eslapes,  art.  5,  et  en  l'ancienne  Coutume  de  Boule- 
nois,  art.  64.  Cambrai,  tit,  23,  art.  2,  et  au  tit.  K, 
et  au  livre.  2,  chap.  11,  et  ailleurs,  qui  traite  du 
lenures,  el  au  livre  inscrit.  L'établissement  de  R^ 
que  le  Prévost  de  Paris  et  d'Orléans  tiennent  eo 
leurs  plaids.  Valenciennes,  art.  36  ;  c'est  prétendre 
droit,  eten  fairedemande  en  Justice.  C/aowrgarend: 
Bretagne,  arl.  145,  Clameur  eWlamer:  Ptormandie, 
chap.  20,  33,  57.  et  au  stvl  du  pays  de  Normandie. 
Clamer  en  garieur  :  en  la  Coulutte.locale  de  Saint 
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Sever,  titl,  art.  20.  Quand  Ton  fait  demande  de 
quelque  chose  par  voye  possessoire,  ou  propriétaire, 
ou  que  Ton  se  plaint  en  Justice  du  tort  qui  a  été  fait. 
—  Et  en  la  Somme  rural  Clamer  son  sujet  de  serve 
condition  qui  se  veut  avouer  d'autre  Seigneur,  c'est 
le  poursuivre:  «  Comes  Nivernensis  quasdam  inde- 
«  Ditas  consuedutines  in  Vezeliacensi  Ecclesia  cla- 
«  mabat,  ut  est  in  Annali  Ludovici  Junioris  Régis 
«  Francorum  :  Hac  voce  passim  Butilierus  Frois- 
«  sartus  ,  et  historiographi  et  Chronici  nostri 
«  utentur.  » 

Clamer,  et  faire  saisir  les  biens  ou  deniers  de 
SON  DEBITEUR  FORAIN.  Clain  ct  saisiuc  :  Lille,  art.  98, 
i04, 1 16.  Arrest  ou  Clain  :  Lille,  art.  124.  Le  Clamant  : 
Lille,  art.  99, 101, 102.  103, 104.  Qui  est  le  créancier 
qui  use  de  tel  Ârrest  et  exécution.  La  Clameur  du 
petit  scel  de  Monlpellier  :  en  l'Ordonnance  du  Roy 
Louis  XIL  art.  142,  et  suivans  Clamor  en  rOrdon- 
nance  Latine  du  Roy  Philippe  IV,  de  l'an  1304;  Faire 
Clameur  et  se  faire  arrêter  l'un  l'autre  :  Acs,  tit.  16, 
art.  12. 

Se  Clamer  en  Cour  Suzeraine  de  cour  inférieure. 
Anjou,  art.  81,  406.  Le  Maine,  art.  92.  417.  Quand 
celuy  qui  est  ajourné  en  Cour  sujette,  s'adresse  à  la 
Cour  supérieure  pour  avoir  plus  prompte  expédition. 
Ce  qui  est  permis  par  lesdites  Coutumes  en  matière 
de  Retrait  Ugnager,  à  ce  que  les  deniers  deTàcque- 
reur  ne  soient  retardez. 

Fausse  Clameur.  Normandie,  chap.  7, 95.  Quand 
on  se  plaint  à  tort  et  sans  raison  à  Justice.  Par 
même  raison  le  demandeur  s'appelle  Plaintif  en  la 
Coutume  de  Bretagne,  art.  532,  de  Normandie, 
chap.  7,  19,  58,  61,  95.  Clamant,  Normandie, 
chap.  22,  et  au  styl  d'iceluy  pays,  et  en  la  Coutume 
de  Solle,  tit.  35,  art.  19,  de  Bearn,  tit.  7,  art.  6, 10, 
tit.  18,  arL  2,  tit.  31,  art.  10;  Valenciennes,  art.  37, 
151.  Seclin,  Coutume  locale  sous  Lille.  Clamer  à 
Justice  :  Dunois,  art.  52.  C'est  se  plaindre  et  douloir, 
ou  demander,  comme  au  chap.  86  de  la  vieille 
Chronique  de  Flandres,  Clameur  de  haro  cy-après 
en  la  lettre  H.  Faire  sa  Clameur  au  Roy  en  l'an- 
cienne Chronique  de  Flandres,  chap.  85. 

Forte  Clameur.  Voyez  la  lettre  F.  Clameur 
gagée,  en  la  nouvelle  Coutume  de  Normandie, 
art.  477. 

Clavaires,  Lesquels  sont  nombrez  entre  les 
Receveurs ,  Vicomtes ,  Viguiers ,  Fermiers  du 
Domaine  qui  sont  comptables,  et  ont  eu  adminis- 
tration de  Justice;  desquels  est  fait  mention  en 
l'Ordonnance  de  Charles  VII,  de  l'an  1445,  art.  4,  et 
de  Louis  XII,  de  Tan  1508,  art.  4,  pour  les  Threso- 
riersde  France:  et  de  François  I.  de  l'an  1535,  en 
Septembre  pour  les  Juges  et  Officiers  de  Provence, 
art.  2. 

^Clauslons.  Sont  des  appointemens.  «  Causai 
«  oonclussD.  »  (Vide  Guid,  Pap.  Décision.  201  et 
ibtmt.) 

♦   *Glediàt.  (Voyez  Cuyala.) 

MBTTflE^OU  JBTTER  LES  ClefS  SUR  LA  FOSSE  DU  TRÉPASSÉ. 

MeaQx,  art;  b%  33.  Lorraine,  tit.  2,  art.  3,  et  en  la 


Coutume  de  Malignes  «  Cum  agilur  de  Maritis,  » 
art.  8.  en  signe  de  ce  que  la  femme  renonce  aux 
biens  meubles  et  conquests,  afln  de  n'être  tenue  aux 
dettes.  L'ancienne  Coutume  de  Melun,  art.  187.  et 
la  Coutume  de  Chaumont,  art.  7,  de  Victri,  art.  9i, 
de  Laon,  art.  26,  de  Chalons,  art.  30,  dit  Mettre  la 
ceinture  et  les  clefs  sur  la  fosse  du  mari  ;  et  la 
Coutume  du  Duché  de  Bourgogne ,  art.  41.  Se  des- 
ceindre, et  laisser  sa  ceinture  sur  la  fosse  de  son 
mari.  Mettre  sa  ceinture  avec  les  clefs  et  bourse  es 
mains  de  la  Justice,  pour  renoncer  par  la  veuve  à 
la  communauté.  Namur,  art.  54.  Jetter  sa  bourse 
sur  la  fosse  de  son  mari,  au  liv.  2.  du  grand  Coutu- 
mier,  chap.  41.  Marguerite  veuve  de  Philippes  Duc 
de  Bourgogne  mit  sur  la  représentation  du  défunt 
sa  ceinture  avec  sa  bourse,  et  les  clefs.  Monstrelet, 
au  premier  volume,  chap.  17.  Bonne,  veuve  de 
Valcran  Comte  de  S.  Paul,  renonçant  aux  dettes  et 
biens  de  son  mari,  a  mis  sur  sa  représentation  sa 
courroye  et  sa  bourse,  comme  récite  le  même  Auteur 
au  chap.  139.  du  même  livre.  Et  par  la  Coutume  de 
Lille  en  Flandres,  art.  207.  La  veuve  sort  et  vuide 
la  maison  mortuaire  en  signe  de  renonciation,  sans 

S  pouvoir  rentrer  après  le  corps  du  deff'unt  porté 
ors  d'icelle.  Comme  aussi  un  débiteur  qui  fait  ces- 
sion de  biens,  se  desceint  et  jette  sa  ceinture  à  terre, 
comme  il  est  cy-devant  noté,  «  Ceterumuxoriclaves 
«  dantur,  divortio  facto  adimuntur.  M.  Tullius 
«  Philipp.  II  Nolitequaerere,  frugi  factusest,  mimam 
«  illam  suassibires  haberejussit  ex  XII  Tabulis 
«  claves  ademit  foras  exegit.  » 

Anciennement  il  n'y  avoit  que  les  femmes  des 
Nobles  qui  pouvoient  renoncer  à  la  communauté, 
«  Et  la  raison,  dit  l'Auteur  du  grand  Coutumier, 
pourquoy  privilège  de  renonciation  leur  fut  donné, 
ce  fut  pour  ce  que  le  métier  des  hommes  nobles  est 
d'aller  es  guerres  et  voyages  d'outremer,  et  à  ce 
s'obligent,  et  aucunes  fois  y  meurent,  et  leurs  fem- 
mes ne  peuvent  de  léger  estre  acertenées,  de  leurs 
obligations  faites  à  cause  de  leurs  vovages,  de  leurs 
rançons,  et  de  leur  pleigences,  qui  sont  pour  leurs 
compagnies,  et  autrement  ;  et  pour  ce  ont  le  privi- 
lège de  renonciation,  et  ont  d'usage  si  comme  le 
corps  est  en  terre  mis,  de  jetter  leurs  bources  sur  la 
fosse,  et  de  ne  retourner  à  Thoslel,  où  les  meubles 
sont,  mais  vont  gésir  autre  part,  et  ne  doivent  em- 
porter que  leur  commun  habit,  et  sans  autre  chose, 
et  parmi  ce,  elles  et  leurs  héritiers  sont  quittes  à 
toujours  des  dettes  :  mais  s'il  y  a  fraude,  tant  soit 
petite,  la  renonciation  ne  vault  rien.  •  —  La  femme 
noble  renonçoit  ainsi  à  la  communauté,  pour  rendre 
sa  renonciation  publique,  parce  que  ses  parents  et 
ses  amis  ;  et  les  parents  et  les  amis  de  son  mary  ; 
se  trouvoient  assemblez  aux  funérailles,  et  elle 
jettoit  ordinairement  sa  bourse  et  ses  clefs  sur  la 
représentation  ou  sur  la  fosse  de  son  mary  ;  sa 
bource,  pour  marquer  qu'elle  ne  retenoit  rien  des 
biens  qui  étoient  auparavant  communs,  et  ses  clefs 
pour  marquer  qu'elle  n'en  avoit  plus  l'auministra- 
tion,  car,  comme  dit  Turtullien,  «  OfHcium  matris  fa- 
milias  regere  loculos,  custodire  claves  ;  >  et  de  là 
vient  que  chez  les  Romains,  dont  nos  pères  suivirent 
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la  coutume,  le  mary.danslecasdu divorce,  ôtoitles 
clefs  à  sa  femme,  suivant  la  loy  des  douze  Tables, 
et  que  la  femme  qui  se  separoit  de  son  mary,  lui 
renvoyoit  sesc/e/i:  ■  Mulier  offensa  claves  remisit 

■  domum  revertil,  •  dits.  Ambroise dans  sonEpitre 
65.  •  Vid.  lamen  Jac.  Golh.  ad  Leg.  12  Tabul,  p.  m. 

•  et  Skinnerum  in  sua  etymolog.  expos,  vocum 

•  forénlium  v.  Cône,  et  Key.  •  —  Enfin  elle  jetoit 
aussi  sa  ceinture,  peut-estre  parce  qu'anciennement 
celuy  qui  faisoit  cession  de  biens  éloit  obligé  d'âter 
sa  cei'nture,  el  que  la  femme  qui  renonçoit  à  la 
communauté  étoit  sensée  faire  une  espèce  de 
cession.  (  Voyez  Ceinture,  Communauté.)  —  On  n'a 
fait  cette  observation  que  pour  donner  plus  de  Jour 
à  celle  de  fîagueau. 

Clerc.  Du  GrefTe  d'un  Notaire  ou  Tabellion, 

■  qui  discipulus.  Nov.  44.  Justiniani,  vel  minister.  • 
Du  huitième  ou  treizième  du  viu  vendu  en  détail. 

Clerc  de  Finances,  de  Chambre.  Clerc  de  guet 
es  Ordonnances  de  l'Amirauté,  qui  tient  le  papier 
et  registre  des  défaillans. 

Clerc.  Et  Conlrolleur  du  Thresor. 

Clergez.  En  l'ordonnance  du  Roy  Charles  V,  de 
l'an  1356  art.  1.  Sont  les  officiers  de  Justice,  pour 
être  gens  lettrez,  comme  anciennement  la  science 
s'appelloit  Clergie,  et  le  mot  de  Clerc  ne  signifie 
pas  seulement  ceux  qui  sont  de  l'état  de  l'Eglise, 
mais  aussi  tous  ceux  qui  ont  quelque  littérature. 
Clergie  de  la  ville  de  Paris,  quand  il  est  parlé  de  la 
Prevosté  des  Marchands  et  Eschevinage. 

Clés  le  Rot  (User  des).  [Enfoncer  les  portes. 
Beaumanoir,  Coutumes  de  Beauvoisis,  Glossaire.)] 

Cloison  ou  Clouaison.  C'est  un  tribu  ou  un 
impost  que  les  anciens  Ducs  d'Anjou  ont  octroyé 
au  Maire  et  aux  Eclievins  d'Angers,  pour  entretenir 
les  fortiflcationsde  leur  Ville  et  de  leur  Chasteau. 
En  1500,  il  y  eut  un  Règlement  au  sujet  de  la 
Clouaison  delà  ville  d'Angers,  qui  est  imprimé  à 
la  fin  de  plusieurs  Coutumes  d'Anjou,  oti  l'on  peut 
voir  sur  quelles  marchandises  cet  impost  doit  être 
levé.  Joignez  Chopin  sur  l'art,  50  de  la  Coutume 
d'Anjou,  lom.  1,  pag.  482  de  la  troisième  édition  de 
Sonnius.  M.  Perard  pag.  413. 

Clouseau.  [Terre  fermée  de  haies.  (L.  G.  de  D. 
Glos.  d'Orléans.}] 

Goaduner.  [Rendre  participants.  •  Remettons, 
agrégeons  et  coadunons.  •  (1359,  L.  C.  de  D.  Gloss. 
d'Orléans.)] 

Cochanz  et  letanz  en  sa  tebbe.  [Domicilié  en  sa 
terre,  colons.  (Li  Livres  de  Joslice,  p.  312.)] 

Cohuage.  C'est  un  droit  qui  se  levé  et  se  prend 
sur  les  cohues,  ou  tes  marchez.  •  Arrestum  sancli 

•  Michaëlis  an.  1278,  in  Normania  de  Templariis, 

•  qui  dicebant  quod  homines  sui  debebant  esse 
<  liberi  ab  solutione  Cohuagii.  Per  cartam  ipsorum 

•  concor  datum  fuit,  quod  si  Cohuam  intrare  vcUent 
"  Cohagium  solvant.  ■  —  On  peut  connollrece  que 
c'est  que  ce  droit  par  l'extrait  oui  suit  d'un  ancien 
Aveu  rendu  en  1473  au  Comte  a'Ajijou  par  H.  de  la 
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Trimouïlle:  «Item,  somme  de  beurre  venant  de 
Bretagne  doit  deux  deniers  d'entrée,  maille  de  Cou- 
tume, et  un  denier  de  Cohua^e;  et  si  elle  n'est  toute 
vendue  à  iceluy  jour,  et  il  arrive  que  le  Harcband 
la  rapporte  à  huitaine,  il  ne  payera  que  leCo/iuofrtf.  > 
La  Cohue  est  donc  un  marcne,  et  le  cohuage  est  un 
droit -qui  se  paye  pour  les  marchandises  qu'on  y 
porte  :  Et  il  parolt  assez  par  ce  qu'on  vient  de 
rapporter,  que  ce  droit  est  diflereut  de  celuy  de 
Coutume. 

Cohue.  Es  Ordonnances  de  l'cschiqaier  de  Nor- 
mandie de  l'an  1383.  C'est  l'assemblée  des  Officiers 
Justiciers,  qui  se  fait  en  certain  lieu  et  auditoire 
pour  juger  les  procez.  La  halle  et  cohuë  de  Quintia 
en  Bretagne,  en  laquelle  se  font  les  bannies  et  coa- 
trals,  dont  est  fait  mention  au  livre  3  du  Recueil 
des  Ârresls  de  Bretagne. 

Colcier.  [Injurier,  insulter.  ■  Colcier  si  est  dit 
de  boche  et  de  parole.  <•  [Li  Livres  de  JosUce  et  de 
Plet.)J 

Cotées.  [Coups,  blessures.  •  Tôles  les  foiz  que 
bons  est  morz,  et  a  cas  et  a  colÉes,  dom  il  a  pris 
mon,  cil  qui  ont  ce  fet  sont  homecide.  Et  l'en  puet 
apeler  de  larrecin,  de  murtre,  sanz  i  mètre  ne  voir 
ne  savoir;  de  traïson,  ausit;  d'omecide,  noD.  ■ 
(Li  Livres  de  Jostice,  p.  288.)] 

'Collage,  ou  plustost  Colage.  Dans  la  Cou- 
tume locale  de  Chasteauneuf  en  Berry,  tit,  3,  art.  3, 
c'est  la  même  chose  que  le  droit  de  Carnage.  Le 
Cornage  est  un  droitque  le  Seigneur  levé  sur  ses 
habitants,  qui  ont  des  bœufs,  dont  ils  labourent  la 
terre,  lequel  est  de  quatre  parisis  par  couple  de 
bœufs,  par  l'art.  3  de  la  Coutume  locale  de  Troy  ea 
Berry.  Ce  même  droit  est  appelé  Colage  et  mal 
Collage,  et  il  vient  du  mot  latin  Colère  qui  signifie 
Cultiver. 

Droit  de  tirage  et  Collerage.  Pour  le  vin,  au 
livre  de  l'Eschevinage  de  Paris,  chap.  4. 

Cotletage.  Monstrelet ,  au  premier  volume, 
chapitre  7S.  Sont  les  tailles,  aines,  subsides  qae 
l'on  levé  sur  le  peuple. 

Droit  de  Colombier.  Voyez  Coulombier. 

Colonia.  Dans  te  For  de  Bearn,  rubrica  de 
Penas,  art.  2,  sont  des  dommages  et  intereals."V. 
Calengeet  Calanger. 

Colpe.  [Fautes,  délits,  crimes,  .  Se  li  sers  a'eo 
est  foiz  et  ce  n'est  pas  escolpes  à  celui  quil'achafa, 
il  n'en  paiera  rien.  ■  (Ane.  trad.  du  Digeste,  148.) 

Combat  ou  duel.  Qui  n'étoit  receu  eu  fait 
notoire  qui  devoit  être  puny  par  Justice  :  Arrest  de 
Penlecoste  1279  et  du  14  Aoust  1361.  ^  est  cas 
de  haute  Justice,  quand  c'est  pour  crime  étant  de 
ladite  Justice:  Arrest  h  l'Ascension  1260.  De  ce 
combat  ou  bataille  est  le  titre  54  de  la  Coutume  de 
Bearn.  Depuis  les  combats  ont  été  ôtez,  et  ordonné 
que  les  preuves  se  feroient  par  enqueste,  pt  le  Roy 
le  premier  défendit  les  duels  en  ses  Justices  et 
Domaines.  Un  Clerc  vivant  elericalement,  et  un 
septuagénaire  n'.étoteot  sujets  à  combat,  Xrreat  du 
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il  y  est  observé  au  même  cas  que  dans  tout  le 
ressort  de  ce  ParlemenI,  comme  il  a  été  jugé  par 
Arrest  gênerai  da  22  Décembre  1570,  rapporté  par 
Haynard,  liv.  G,  chap.  53,  par  lequel  une  pièce 
située  dans  la  Viguerie  appartenante  au  notnmé 
Soutré  fut  adjugée  par  droit  de  Commis  au  sieur  de 
S.  Paul  Seigneur  censier,  pour  avoir  nié  fraudu- 
leusement avec  paroles  offensives  el  injurieuses, 
être  mouvantes  de  sa  directe.  [Voyez  M.  GerauU 
des  droits  Seigneuriaux,  liv.  2,  chap.  8,  n.  37,  pag. 
314.  Joignez  1  art.  43  de  la  Coutume  de  Paris.) 

Droit  de  Commise,  ou  Commis.  Duché  de 
Bourgogne,  art.  14,  19;  Reims,  art.  129;  Comté  de 
Bourgogne,  art.  1,  5,  C,  7,  8, 10  et  suivans,  et  art. 
65  et  108;  Nivernois,  tit.  1,  art.  G,  tit.  4,  art.  10,  17, 
39,  61,  C5,  tit.  16,  art.  8,  9,  til.  21,  art.  9;  Bour- 
delois.  art.  82,  et  en  l'ancienne  Coutume  d'Auxerre, 
art.237,  250,  251,252. 

Danger  ne  Commise.  Duché  de  Bourgogne, 
art.  16,  —  Quand  le  llef,  cens,  ou  bourdelage  est 
commis  et  acquis  au  Seigneur  feudal  pour  le  forfait 
du  vassal,  ou  pour  le  desaveu  envers  le  Seigneur 
feudal;  ou  l'héritage  envers  le  Seigneur  censier, 
ou  bourdelier.  Quand  le  fief  et  les  fruits  d'iceluy 
tombent  en  Commis:  Saint  Quentin,  art.  81  ;  Ribe- 
mont,  art.  28.  Ce  que  les  autres  Coutumes  appellent 
Confisquer  son  fief.  Héritage  de  main-morte  Commis 
au  Seigneur  :  Comté  de  Bourgogne,  art.  95.  Farine 
Commise  au  Seigneur  Justicier  qui  a  droit  de 
moulin  Bannal  :  tomber  en  Commise.  Tours,  art.  8. 

■  Sic  merces  committi  dicuntur  in  flscum  qua;  apud 
.  publicanum  professa)  non  sunt  :  Quod  quis  pro- 

•  fessus  non  est  apud  publicanos,  pro  commisso 

•  tenetur  :  Quintilian.  Ueclamat.  341  et  passim.  In 

■  legem  Censoriam  committit    qui    professionem 

■  omittit.  ■ 

Commissaires.  De  Justice,  des  guerres,  des 
vivres  et  munitions,  â  faire  veuë,  enqueste,  infor- 
mation, à  régir  héritages  saisis,  ou  séquestrez  : 

•  Qui  mandatas  partes  agunt.  Is  autem  apud  quem 

<  res  litigiosa  deponitur.  Item  Hagistri  bonis  ven- 

■  dundis.  • 

Commission  de  fief.  Sentis,  art.  205.  ('Voyez 
Commetre.) 

Commission  bogatoirb.  Quand  il  convient 
mettre  à  exécution  quelque  mandement,  décret,  ou 
appointement  de  Justice  hors  le  district  et  jurisdic- 
tioQ.   •  Debent  Prscsides  aliique  magislratus  vel 

■  judices  sibi  muluo  auxilium  ferre:  ut  adversus 

>  reos  criminis.  liv.  7  de  dig.  de  cusiodia,  vel  fugi- 

•  tivos  1. 1  dig.  de  fugitivis.  Nec  potest  magistratus 
«  sententiam  suam  exequi  extra  territorium  suum, 

>  et  condamnati  pignora  capere  in  causam  judicati 

<  nisi  in  sua  provincia:  nec  jubere  possidere  vet 

>  mittere  in  possessionnem  allorum  bonorum  quàm 

>  quiBsuntsub  jurisdictione  :  et  necessarium  est 

•  mandatum,  jussus  vel  rogatua,  1. 15,  car.  1  de  re 

>  judicata.  1. 12,  par.  pen.  de  Rebusjudicis  auctor.  • 
LETTHESDECommitttmas,  ET  DE  GARDE  Gardienne. 

lesquelles  pur  les  Ordonnances  du  Roy  se  baillent 
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à  ceux  qui  par  privelegeontlcurscaiises  commises 
pardevant  les  gens  tenans  les  Reqnestea  du  Palais, 
ou  pardevant  les  Conservateurs  des  Dniversïtez,  ou 
Juges  des  exempts. 

'Commun  de  paix.  C'est  un  droit  qui  appar- 
tient au  Etoy  comme  Comte  de  Rodés  dans  le  paîa 
de  Roiiergue,  en  vertu  duquel  il  levé  annuellement, 
au  rapport  de  M.  d'Olive,  six  deniers  sur  chaque 
homme  ayant  atteint  l'âge  de  quatorze  ans;  sur  c»^^ 
que  homme  marié  douze  deniers,  sur  chaque  best^s 
ferrée  deux  sols;  surctiaque  beste non  ferrée  douï^^ 
deniers  ;  sur  chaque  paire  de  bœufs  labourans  deo-^^ 
sols,  sur  chaque  vache  ou  bœuf  non  labourant  sS\, 
deniers;  sur  chaque  asne  douze  deniers,  sur diaqic»- 
brebis  ou  mouton,  un  denier;  sur  chaque  obevK  -^ 
ou  pourceau  un  denier  ;  et  sur  chaque  moulin  dec*-  e 
sols.  ~  Monsieur  d'Olive  qui  a  traité  fort  au  lots  « 
de  ce  droit  dans  le  chap.  9  de  son  second  livre  • 
ses  Questions  notables  page  286  de  la  dernière  é(»^^ 
lion,  remarque  que  ce  droit  a  été  ainsi  appeir^Ci 
parce  que  les  peuples  du  païs  de  Rouei^ue  sob«=C 
gèrent  de  le  payer  au  Roy,  pour  réconnoltre         a 
bienfait  de  sa  Majesté,  qui  les  défendant  de  l'ian^  - 
sion  des  Anglois,  maintenoit  leur  Communauté  ' 
paix  et  en  seureté  à  l'ombre  de  son  nom,  et  sous  ^^ 
puissance  de  son  Sceptre.  —  Mais  cet  Autheur  s'^  « 
trompé.  Ce  droil  n'a  certainement  été  établi  dans     -  J, 
pais  de  Roiiergue,  que  pour  y  abolir  entierem^^tr/ 
les  guerres  privées,  ou  pour  y  rendre  conttaue'/î 
la  fameuse  Trêve  de  Dieu,  faite  au  sujet  de  i7^ 
guerres,  laquelle  ne  duroit  que  depuis  le  mercre^j' 
au  soir  de  chaque  semaine,  jusqu'au  lundi  matia 
de  la  semaine  suivante.  Il  ne  faut  point  d'antre 
preuve  de  cette  vérité,  que  la  Decrelale  d'Alexandre 
111  publiée  par  Monsieur  de  Harca  dans  ses  Noies 
sur  le  Canon  premier  du  Conciledc  Clermont,  p^ 
deux  cens  quatre-vingt  et  un  :  —  •  AtexanderÈ^- 
copus  servus  servorum  Dei,  Venerabill  Fralri 
Hugoni  Ruthenensis  Episcopo,  salutem  et  Apos- 
tolicam  Benedictionena.  Quoties  ea  quse  ad  pacem 
pertinent  poslulantur  à  Sede  Apostolica  coaflr- 
mari  lanL6  super  iis  benigniorem  assensum  nos 
convenit  adhibere.  quanlo  ex  bono  pacis  plura 
commoda.  etgratiora  singulis  proveniunt  incre- 
menta.  Ex  quodam  siquidem  rescriplo,   à  tua 
nobis   fraternitate   transmisso    ad   audientiam 
noslram  pervenit,  quod  tu,  habito  consilio  Abba- 
tum,  Prœpositorum,  et  Archidiaconorum  luoram, 
et  Baronum  terra;,  cum  nobili  viro  Hugone  Traire 
tuo  Comité  RuthenEe,  hujusmodi  pacem  et  concor- 
diam  slatuisti,  quod  omnes  res  mobiles,  et  imoio- 
biles,  et  omnes  tiomines  tam  Clerici,  quam  laici, 
in  omni  lempore  sint  sub  ea  pace  securi.  Nec  uUi 
liceat,  praiter  armatos  milites  et  clienlesquselibet 
arma  ferre,  nec  nisi  milites  enses  solummodo,  et 
clientes  singulos  baculos  ferant,  qui  pacis  sîcut 
cseteri    debent   securitate    gaudere.  Et  prœter 
eos  qui  hanc  pacem,  sicut  statua  est,  noiaerint 
Tirmare,  et  inviolabililer    ohservare ,  sicut  de 
iis   licet,    qui    publicè   perjurant,    vel    Odem 
mentiuDlur,    pro   manifesto  debito,  àeu   pro 
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«  eam  accipiai,  Tungiiuis  aut  Centenarius,  mallum 
«  indicent,  et  in  ipso  mallo  scutum  habere  debenU 
«  et  très  homines,  causas  1res  demandare,  et  tune 
«  ille  qui  viduam  accipere  vull,  cuin  tribus  testibus, 
«  quiadprobaredebent  très  sol idosa^que  pensantes, 
«  et  denarium  habere  débet,  et  hoc  facto  si  eis 
«  convenit,  viduam  accipiat.  Fredegarius  Scolas- 
«  ticus.  Legatos  ad  Gundebaldum  dirigit  petens  ut 
«  Chrotildem  neptem  suam  ei  in  conjugiumsocian- 
«  dam  traderet.  Quod  ille  denegare  metuens,  et 
«  sperans  amicitiam  cum  Chlodoveo  inire,   eam 

•  daturum  spopondit.  Legali  offerentes  solido  et 
«  denario,  ut  mos  erat  Francorum,  eam  partibus 
«  Chlodovei  sponsant,  placitum  ad  prœsens  peten- 
«  tes,  ut  ipsam  ad  conjugium  traderet  Chlodoveo 

•  elc.  »  — -  Pour  venir  à  la  communauté  de  biens, 
il  faut  maintenant  observer  que  chez  les  Romains, 
la  femme  qui  étoit  en  la  puissance  de  son  mary  luy 
tenoit  lieu  de  fille,  que  tout  ce  qu'elle  possedoit 
étoit  acquis  à  son  mary  à  titre  de  dot,  suivant  cette 
autorité  de  Ciceron  pro  Flacco,  «  cum  mulier  viro 
«  in  manum  convenit,  omnia  quœ  mulieris  fuerunt, 
«  viri  fiunt  dotis  nomine  :  •  et  qu'enfin  elle  étoit  à 
peu  prés  de  la  même  condition,  que  le  fils,  qui 
étoit  en  la  puissance  de  son  père:  de  sorte  que 
comme  celuy,  oui  étoit  en  la  puissance  de  son  père 
étoit  appelle  fils  de  famille  :  «  sola   nota   bac 

•  adjectâ  »  (dit  le  Jurisconsulte  Paul  dans  la  Loy 
11,  ff.  de  liberis)  •  per  quam  distinguitur  genitor 
«  ab  eo  qui  genitus  sit;  »  de  même,  celle  qui  étoit 
en  la  puissance  de  son  mary,  étoit  appellée  «  mère 
«  de  famille,  sola  nota  hac  adjectâ  per  quam  distin- 
«  guitur  pater  à  matre.  »  D'où  il  s'ensuit  que  le 
droit  du  fils  qui  étoit  en  la  puissance  de  son  père, 
et  de  la  femme  qui  étoit  en  la  puissance  de  son 
mary,  à  l'autorité  prés,  étoit  égal  dans  la  famille; 
ce  qui  est  si  veritaolc,  que  la  mère  de  famille  suc- 
cedoit  à  son  mary  conjointement  avec  son  propre 
fils:  «  Etenim,  dit  Aulugelle  lib.  8,  noct.  cap.  6, 
«  probabilius  est  matrem  familias  appellatam  esse 
"  eam  solam  quae  in  mariti  manu  mancipioque, 
«  aut  in  ejus,  in  cujus  maritus  manu,  mancipioque 
«  esset;  quoniam  non  in  matrimonium  tantum, 
«  sed  in  familiam  quoque  mariti,  et  in  sui  heredis 
a  locum  venisset.  •  A  quoy  Ton  peut  encore  joindre 
que  cette  Loy  attribuée  à  Romulus,  où  la  femme  ù 
cause  de  ces  privilèges  est  appellée  socia  fortu- 
narum.  «  Mulier  viro  secundùm  sacratas  leges 
«  conjuncta,  Fortunarum,  et  sacrorum  socia  illi 
«  esto,  utque  domus  ille  dominus,  ita  ha'c  domina, 
«  filia  ut  patri,  ita  defuncto  marito  hères  £Sto,  » 
(Vid.  Catalog.  leg.  Antiq.  p.  9,  Marcil.  ad  leg.  xii. 
«  Tabul.  p.  101  ;  Forner.  lib.  4,  Quotidian.  cap.  29, 
«  Brisson.  de  ritu  nuptiar.  p.  488  et  Duaren.  ad  tit. 
«  ff.  solut.  matrim.)  •  —  Nos  François  ayant  donc 
pris  des  Loix  Romaines  la  puissance  maritale,  et  la 
plupart  des  cérémonies  qu  ils  pratiquèrent  dans  les 
mariages,  comme  on  vient  de  l'observer,  ils  firent 
aussi,  à  l'exemple  des  Romains,  quelque  avantage 
à  leurs  femmes,  à  cause  de  la  puissance  qu'ils 
avoient  sur  elles,  parce  qu'en  vertu  de  celte  puis- 
ftance  ils  jouissoient  de  tous  les  biens  qu'elles  pos- 


sedoient,  non  ù  titre  de  dot  comme  les  Romains, 
mais  à  titre  de  bail,  ce  qu'on  prouve  sur  le  mot 
douaire:  et  comme  les  femmes  chez  les  Romains 
succedoient  à  leurs  maris,  quand  elles  étoient  eo 
leur  puissance,  les  veuves  dans  le  Royaume  succé- 
dèrent aussi  à  leurs  maris  conjointement  avec  leurs 
propres  enfans;  mais  avec  cette  particularité, 
qu'elles  n'avoient  qu'en  usufruit  la  part  qui  leur 
etoit  échue  de  ces  successions,  et  que  cet  usufruit 
cessoit  quand  elles  passoient  en  secondes  noces,  ce 
qui  n'avoit  point  lieu  chez  les  Romains.  «  Viduae 
«  si  post  mortem  mariti  in  viduitate  permaneant, 
«  sequalem  inter  filios,  id  est  qualem  unnsexfiliis, 
«  usufructuariam   habeant  portionem   usque   ad 

•  tempus  \\\2d  suaî  usufructuario  jure  possideant. 

•  Quod  si  mater  ad  alias  nuptias  forte  transierit, 
«  ea  die  usufructuariam  portionem,  quam  de  bonis 
«  mariti  fuerat  consecuta,  filii  inter  reliquas  res 

<  paternas,  qui  ex  eo  nati  sunt  conjugio,  vindi- 

•  cabunt.  »  (Lex  Bajuvar.  tit.  14.)  —  Hais  cet  usu- 
fruit ayant  paru  peu  de  chose,  quelques-uns  des 
peuples  qui  étoient  alors  soumis  à  la  domination 
Françoise,  aimèrent  mieux  faire  succéder  leurs 
femmes  au  tiers  des  conquêts,  et  leur  donner  ce 
tiers  en  propriété,  parce  que  ces  conquéts  prove- 
noient  en  partie  de  leur  travail,  et  quelquefois  des 
biens  qu'elles  possedoient  en  se  mariant,  ou  qui 
leur  étoient  écheus  depuis  leur  mariage.  «  Si  quis 

•  mulierem  desponsaverit,  quicquid  ei  per  tabula- 
«  ru  m,  seu  chartarum  instrumenta  conscripserit 
«  perpetualiter  inconvulsum  permaneat.  Si  autem 

<  per  seriem  scripturarum  ei  nihil  contulerit,  si 
«  virum  supervixerit,  quinquaginta  solides  in 
«  dotem  recipiat,  et  tertiam  partem  de  omni  re 
«  quam  simul  conlaboraverint  sibi  studeat  even- 
«  dicare.  »  (Vid.  Leg.  Ripuar.  tit.  37.) 

Nos  anciens  François  donnèrent  aussi  à  leurs 
femmes  le  tiers  des  conquéts  en  propriété,  mais 
avec  pouvoir  d'en  disposer  par  testament,  ou  de  le 
transmettre  à  leurs  héritiers,  quoiqu'elles  décédas- 
sent  avant  leurs  maris  ;  de  sorte  que  l'on  peut  dire 
que  sous  nos  Rois  de  la  première  Race,  les  femmes 
parmi  nous  étoient  déjà  en  quelque  manière  asso- 
ciées avec  leurs  maris,  pour  un  tiers  dans  les  con- 
quéts, comme  l'on  peut  voir  dans  le  passage  suivant 
de  Marculphe:  «  Item  ego  illa  ancilla  tua.  Domine 
jugalis  meus  ille,  in  hoc  testamentum  promptis- 
simâ  voluntate  scribere,  atque  per|)etua  conser- 
vatione  rogavi,  ut  si  tu  Domine,  et  jugalis  meus, 
mihi  superstes  fueris,  in  omni  corpore  faeultate 
mea ,  quantumcumque  ex  successione  paren- 
tum  habere  videor,  vel  in  tuo  servitio  pariter 
laboravimus,  et  quod  in  tertia  mea  accepi,  in 
integrum,  quicquid  exinde  facere  elegeris,  aut  pro 
animœ  remédie,  in  pau pères  dispensare,  aut  ad 
vassos  nostros,  vel  benemeritis  nostris,  absque 
repetitione  heredum  meorum,  quod  tua  decrevit 
voluntas  faciendi  liberam  babeas  facultatem.  • 
(Marculf.  2,  formul.  cap.  17,  vid.  lib.  4,  Capitul. 
art.  9  et  Oysellum  lib.  3,  instit.  tit.  3,  art.  8.)  — 
Enfin  sous  la  troisième  Race  de  nos  Rois  la 
société  conjugale  fut  entièrement  établie   parmi 


COM  -  >■■ 

mère  sont  chîerd'ostel.  Ainsi  appert-il,  que  quand 
on  ne  peut  compagnier  avec  le  chief,  ceux  qui  sont 
dessous  le  chief  ne  peuvent  compagnier,  se  il  ne 
s'enlr'accompagnent  par  paroles,  ou  par  certaines 
choses  mises  ensemble  pour  compagnier.  Et  parce 
que  l'usage,  et  la  Coutume  de  Paris  est  tel,  que 
enfans  n'acquièrent  pas  avec  pere  ne  mère  puis  la 
mort  de  l'un,  dit  Maistre  Jean,  que  ledit  Colin  ne 
peut  accompagnier,  ne  ne'  doit,  et  ces  usaiges  et 
coutumes  sont  si  notoires,  que  bon  Juge  les  doit 
sçavoir  de  son  office,  etc.  laquelle  cedule  veuë, 
leuë,  et  entendue  diligemment  de  Jean  Papin  Pré- 
vost des  Marchands,  et  presens  audit  Parloucr,  it 
ce  mandez  etc.  il  fut  repondu,  registre,  témoigné, 
et  accorde  d'eux,  que  les  enfans  demeurans  avec  le 
pere.  ou  avec  la  mere,  se  ils  font  aucuns  acquêts, 
ils  sont  ceux  au  pere,  ou  à  la  mere,  sans  contredire 
par  la  Coutume  de  Paris,  ne  il  ne  sont  point  de  com- 
pagnie, et  mort  le  pere  et  la  mere,  tous  lesdits  biens 
reviennent  aux  enfans  et  sont  communs  entr'eux, 
et  lors  se  fait  compagnie  entr'eux,  jusques  à  tant 
qu'ils  fassent  division  de  tous  leurs  biens  entr'eux.  • 

'Communauté  tacite.  C'est  une  Communauté 
contraclée  entre  plusieurs  personnes  par  le  seul 
meslange  de  leurs  biens  pourvu  néanmoins  qu'elles 
soient  demeurées  ensemble  pendant  l'espace  d'an 
et  jour.  Celte  Communauté  comme  odieuse  a  été 
abolie  dans  plusieurs  de  nos  Coutumes,  et  n'a  plus 
lieu  qu'entre  les  enfans,  et  leur  pere,  ou  leur  mere 
survivant,  qui  n'ont  point  fait  d'inventaire.  (Voyez 
le  mot  précèdent,  et  Chanteau  par  Yitlain.) 

Cotnmunellement.  [^Communément:  >  Les 
habilansde  Fa'i  d'icelui  usaige  ont  joi  et  usé  Com- 
mune llemenl...  '  (h.  C.  de  D.  Glossaire  d'Orléans.)] 

Compiirer.  [Acheter.  [Beaumanoir,  Coût,  de 
Beauv.  Glossaire.)] 

*Cofnpares.  Ce  sont  usages  et  redevances,  pré- 
tendues par  les  Vicomtes  de  Narbonne ,  contre 
l'Evéque,  comme  il  est  écrit  en  la  vie  d'Aymeri  3, 
lib.  4,  des  mémoires  de  Languedoc,  pag.  586. 
M.  Galland. 

Comparult.  Lille  art.  137  de  l'ancienne,  et  en  la 
dernière  au  titre  de  l'action  art.  Id,  et  en  l'ancienne 
Coutume  de  Boulenois  ii  la  fin.  Dreux  art.  57; 
auquel  sr\.  cetle  diction  semble  signifier  le  défaut 
que  le  demandeur  fait  à  l'assignation  qu'il  a  fait 
bailler  au  défendeur.  —  C'est  l'acte  qui  est  délivré 
par  le  Juge  â  l'un  des  litigans  pour  certifier  sa 
comparition,  soit  après  le  decez  avenu  de  l'autre 
ou  autrement,  afin  d'appeller  en  cause  les  héritiers 
du  défunt  ou  le  détaillant  si  bon  lui  semble,  pour 
reprendre  ou  délaissez  le  procez,  et  venir  procéder 
selon  les  erremens,  ou  selon  l'exploit  d'assignation. 
Car  autrement  le  survivant  ne  peut  prendre  contu- 
mace contre  les  héritiers.  Hainautcbap.  65,  et  en 
la  Somme  rural,  et  au  stile  ancien  du  Parlement  à 
Paris  chap.  14,  part,  12,  et  au  stile  du  Chàtelet  de 
Paris  et  in  quœit.  166,  et  209,  GalU.  Car  d'homme 
mort  le  plaid  est  mort.  ■  Cseleri^m  hoc  vocabulum 
•  civitate  nostra  donatum  esl,  nostro  sermoni  non 
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•  lanquam  alienum  intervenu,  ut  et  pleraque  alia  ; 

<  de  quibus  ad  vocem  Iterato.  • 
Compeller.  [Forcer,   obliger,   contraindre. 

(Litlleton,  Gloss.  des  anciennes  loix  des  Fraucoia.}] 
Compéter.  [Appartenir  :  ■  Et  tout  tel  autredroit 
queauditvendeur...  compile... '{L-CdeD.  Glossaire 
d'Orléans.)] 

Se  Complalodre.  En  matière  de  saisine  et  de 
nouvellelé;  Blois  art.  99.  Tours  art.  297,  326.  S. 
Jean  d'Angeli  art.  105.  —  Cùm  de  interdicto  reti- 
nendœ  possessionis  agitur.  (Voyez  le  mot  Saisine.) 
Quelques  praticiens,comme  l'Auteur  du  livre  appelle 
le  grand  Coutumier,  nous  ont  laissé  par  mémoires 
que  Hessires  Simon  de  Bucy  Président  en  Parlement 
à  Paris  trouva  premièrement  et  mil  en  usage  lescas 
de  saisine  et  nouvelleté  :  dont  aussi  il  est  traité  par 
Masuer,  Doutillier,  et  Faber.  Et  pour  entendre  les 
matières  possessoires  selon  qu'elles  se  pratiquent 
aujourd'huy,  les  lieux  alléguez  en  cet  Indice  voas 
serviront  plus  que  tous  les  écrits  des  Docteurs, 

>  quorum  magna  manus  est,  turbaque  nos  onerat 

>  magis  qu:^m  instruit  :  Faciliusqueinterhorologia 

•  vel  philosophes  conveniret,  quàm  inler  eos.  Ita- 

•  que  satius  est  sludiosis,  paucis  se  traders,  quam 

•  errare  per  multos.  Ecquis  porro  illorum  cloacas 

•  purgabit:  Quis  tantum  stercoris  exhaurietTAd 

•  imperitos  et  malè  sanos  meus  hic  sermo  pertinet, 

•  quorum  omnis  labor  incassum  cectdit.  > 

Chez  les  Romains,  le  Prêteur  donnoit  à  celuy  qui 
avoil  été  chassé  par  force  de  son  héritage,  l'interdit 
unde  vi  dans  l'année,  pour  en  recouvrer  la  posses- 
sion, et  après  l'année  il  ne  luy  donnoit  plus  que 
l'action  >  in  factum  de  eo  quod  ad  adversarïum 

•  pervenerat.  •  (Leg.  1,  in  fin.  D.  unde  vi.  r>eg.  35, 
ff.  de  obligat.  et  Act.)  •  Unde  lu  Illum  vi  dejecisti, 

•  aul  familia  tua  dejecit,  disoit  le  Prêteur;  de  eo 

•  quodque  ille  lune  ibi  habuit,  lantummodo  latra 

<  annum,  post  annum,  deeo  quod  ad  eum,  qui  tî 

<  dejecit,  pervenerit,  judicium  dabo.  >  Et  à  l'exem- 
ple de  cet  interdit,  dont  il  est  fait  mention  dans  les 
interprétations  de  quelques  loix  du  Code  'Theo- 
dosien,  celui  qui  s'éloit  anciennement  en  France 
emparé  par  force  de  quelque  héritage,  en  demeoroit 
possesseur,  quand  celuy,  qu'il  avoit  spolié  oe  l'avoit 
pas  poursuivi  dans  l'an,  >  Si  quis  mîgraverit  in 

>  villam  alienam,  >  ce  sont  les  termes  de  la  LÔy 
Salique,  >  et  ei  aliquid  infra  duodecim  menses 

•  secundum  legem  contestalum  non  fuerit.  secums 
«  ibidem  consistât,  sicut  et  alii  vicini.  ■  (Voyei  les 
interprétations  des  Loix  du  litre  unde  vi,  au  Gode 
Theodosien,  et  le  tit.  47  de  la  Loy  Salique  d.  der- 
nier.) —  Ce  Chapitre  de  la  Loy  Salique  fut  certaine- 
ment observé  en  France  sous  la  première,  et  la 
seconde  Race  de  nos  Rois,  mais  sous  nos  Rois  de  la 
troisième  Race,  on  distingua  les  possessions,  et  on 
les  divisa  en  possessions  de  fait  ou  naturelles,  et 
en  possessions  de  droit  ou  civiles.  (Voyez  l'Autenr 
du  grand  Coutumier  p.  140, 1.  24.)  —  Par  la  posses- 
sion de  fait  ou  naturelle,  on  entendit  la  simple  dé- 
tention d'une  chose.  —  Par  la  possession  de  droit 
ou  civile,  on  entendit  d'abord  toute  possession  coo- 
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tinuée  par  an  et  jour,  quand  bien  même  elle  auroit 
été  acquise  par  force  ou  violence,  parce  que  Tinter- 
dit  ufide  vi  ne  duroit  qu'un  an  :  mais  dans  la  suitte 
par  la  possession  dedroil  ou  civile,  on  entendit  une 
possession  continuée  par  an  et  jour,  et  acquise  noti 
Vf,  non  clam^  non  precario,  ce  que  Ton  prit  de  Tin- 
terdit  uti  possidetis,  et  celte  possession  fut  appellée 
saisine.  (Voyez  Beaumanoir  ch.  32,  pag.  168,  ligne 
13,  etUAuteur  du  grand  Coutumier,  lib.  2,  chap. 
21  au  commencement.)  —  Ces  deux  possessions  dif- 
feroient  Tune  de  Tautre.  —  Premièrement,  en  ce 
que  la  simple  possession  n*estoit  pas  toujours 
réputée  juste,  au  lieu  que  la  saisine  etoit  toujours 
réputée  juste.  Saisine  est  réputée  juste  de  soi^ 
propter  temporis  adminiculum  ;  mais  possession, 
non ,  quia  temporis  adminiculum  non  requirit. 
L'auteur  du  grand  Coutumier  1.  2.  chap.  2J,  p.  139, 
lig.  25.  —  Et  secondement,  en  ce  que  celuy,  qui, 
par  exemple,  étoit  chassé  par  force  de  Theritage 
qu'il  possedoit  naturellement,  en  perdoit  la  posses- 
sion, suivant  la  Loy  3,  §  si  quis  nunciet  8,  la  loy  7 
D.  de  acquirend.  possess.  et  le  chap.  9  de  appellat. 
in  3  collectione.  —  Au  lieu,  que  celui  qui  avoit  été 
spolié,  par  violence,  de  Theritage  qu'il  possedoit 
civilement,  en  conservoit  toujours  la  saisine,  jus- 
qu'à ce  qu'un  autre  l'eut  acquise,  en  possédant  le 
même  héritage,  par  an  et  jour:  et  comme  celuy, 
qui  avoit  été  chassé  par  force  de  l'héritage  qu'il 
possedoit  civilement,  en  conservoit  ainsi  la  saisine. 
on  introduisit  dans  la  pratique,  qu'il  n'agiroit  point 
contre  le  spoliateur,  pour  être  ressaisi^  mais  pour 
élre  maintenu  sans  trouble,  dans  la  saisine  qu'il 
avoit  ;  ou  si  l'on  veut,  on  ne  luy  donna  point  l'in- 
terdit unde  vi,  qui  est  un  interdit  «  recuperandîe 
«  possessionis  §  6,  inst.  de  interdict.  »  Mais  on  luy 
donna  l'interdit  «  uti  possidetis,  »  qui  est  un  inter- 
dit «  retinendse  possessionnis  §  4,  inst.  de  inter- 
«  dictis,  >  de  sorte  que  ce  fut  une  précaution  à  celuy 
qui  vouloil  user  de  ce  dernier  interdit,  de  se  dire 
toujours  saisi,  comme  nous  l'apprenons  de  du 
Breûil,  dans  le  livre  1  de  son  ancien  stile  du  Par- 
lement, chap.  18,  §  3,  en  ces  termes:  «  Item  con- 
«  querens  in  tali  casu  novitatis,  cavere  débet  ne  se 
«  dicat  spoliatum,  vel  dessaisitum,  quia  tali  casu, 
«  non  possetagerehocinterdicto.  »  Ce  que  l'Auteur 
du  grand  Coutumier  a  donné  aussi  pour  règle,  dans 
son  livre  second  chap.  21,  pag.  151  :  «  Celui  qui  se 
plaint  en  cas  de  nouvelleté,  dit  cet  Auteur,  se  doit 
garder  de  dire,  qu'il  soit  dessaisi,  ou  dépouillé  de 
sa  saisine  ;  car  il  ne  pourroil  pas  intenter  la  nou- 
velleté, s'il  ne  possedoit  ou  contendoit  posséder  :  » 
et  de  là  vient  que  cet  interdit  a  été  appelle  par  nos 
Praticiens,  «  Complainte  en  cas  de  saisine,  et  de 
nouvelleté.  >  Complainte,  parce  que  celui  qui  agis- 
soit  le  premier,  et  qui  etoit  proprement  le  de- 
mandeur se  plaignoit  de  la  violence,  ou  du  trouble, 
qui  lui  étoient  faits,  et  peut  être  aussi  parce  que 
ropposant,  ou  le  défendeur  se  plaignoit  pareille- 
ment; cardans  l'interdit  <  uti  possidetis,  par  erat* 
«  Qtrinsque  litigatoris  conditio ,  nec  quisquam 
«  prœcipue  reus ,  vel  actor  intelligebatur ,  sed 
c  unusquisque  tam  rei,  quam  acloris  partes  susti- 


«  nebat.  §  7,  inst.  de  interdictis.  >  En  cas  de  saisine, 
parce  que  l'un  et  l'autre  se  disoit  saisi,  ou  ensaisiné. 
Et  de  nouvelleté,  parce  que  chacun  se  plaignoit  du 
trouble  ou  de  la  nouveauté  qui  lui  etoient  faits. 
En  cas  de  saisine,  et  de  nouvelleté,  dit  TAutheur 
du  grand  Coutumier  au  même  chap.  p.  151,  «  chacun 
est  demandeur  et  défendeur,  et  l'un  contredisant  à 
l'autre  en  toutes  choses,  ne  celuy  n'est  mie  légitime 
contradicteur  qui  contend  son  adversaire  posséder, 
mais  convient  que  luy  même  se  die  possesseur.  — 
En  cas  de  saisine,  et  de  nouvelleté  chacun  est 
demandeur,  car  il  convient  que  chacun  se  die  saisi, 
et  empêché  ;  mais  loutesfois,  celuy  qui  se  fait  tenir, 
et  garder,  ou  qui  a  fait  la  complainte,  est  propre- 
ment demandeur  original,  et  luy,  fault  grâce,  et  à 
l'autre  non.  »  Quelques-uns,  sur  l'autorité  de  Guy 
Pape,  dans  sa  décision  552,  sont  d'avis  que  S.  Louis 
a  établi  ce  droit  en  France;  d'autres  en  attribuent 
rétablissement  à  Messire  Simon  de  Bucy,  premier 
Président  du  Parlement  de  Paris,  qui  fut  lue  en  mil 
trois  cens  cinquante  et  huit,  selon  Froissart,  volume 
1,  chap.  179,  et  quoi  que  l'Autheur  du  grand  Cou- 
tumier qui  étoit  à  peu  prés  contemporain  de  ce 
Magistrat,  écrive  positivement  que  c'est  luy,  qui  a 
le  premier  mis  sus  le  cas  de  nouvelleté,  il  n'y  a 
personne  qui  ne  croye  aujourd'huy,  que  cet  Aulheur 
ne  nous  en  ail  imposé,  parce  que  S.  Louis  a  fait  un 
chapitre  de  la  saisine  dans  ses  établissemens,  et 
que  Beaumanoir,  qui  écrivoit  en  1283,  en  a  aussi 
traité  dans  le  chapitre  32  de  ses  Coutumes  de  Beau- 
vaisis.  —  Mais  il  faut  observer  que,  sous  le  règne 
de  S.  Louis,  et  du  temps  de  Beaumanoir,  il  y  avoit 
trois  cas  oh  l'on  se  pouvoit  complaindre  en  matière 
possessoire,  sçavoir  le  cas  de  force,  le  cas  de  des- 
saisine, et  le  cas  de  trouble  ;  et  ainsi  il  y  avoit  en 
ce  temps-là  trois  complaintes  en  usage  en  France  ; 
sçavoir  la  complainte  de  force,  la  complainte  de 
dessaisine,  et  la  complainte  du  nouveau  trouble. 
•  Cy  meflfes  dont  nous  voulons  traitier  dit  Beauma- 
noir dans  le  chapitre  32  de  ses  Coutumes  de  Beau* 
voisis,  sont  devisé  en  trois  manières,  che  est  à 
sçavoir  force,  nouvelle  dessaisine,  et  nouveau  trou- 
ble, si  déclarerons  qu'elle  chose  est  force,  et  quelle 
chose  est  nouvelle  dessaisine,  et  quelle  chose  est 
nouveau  trouble  etc.  —  Nouvelle  dessaisine  si  est 
se  aucuns  emporte  la  chose  de  laquelle  j'auroi  esté 
en  saisine  an  et  jour  pesiblement.  —  Pour  che  si 
je  tiens  le  chose,  ou  vueil  esploitier,  de  laquelle  je 
aurai  été  an  et  jour  en  sezine  pesiblement,  et  l'en 
la  moste  de  ma  main,  ou  de  la  main  à  mon  com- 
mandement, ou  l'en  me  vient  dter  la  chose  à  grant 
plante  de  gens,  ou  à  armes,  si  que  je  ni  osé  être 
pour  paour  de  mort,  en  tel  cas  aije  bonne  action  de 
moi  plaindre,  de  force,  ou  de  nouvelle  dessaisine. 
Vous  pouvez  voir  que  nulle  telle  force,  n'est  sans 
nouvelle  dessaisine,  mais  nouvelle  dessaisine  est 
bien  sans  force,  comme  il  est  dit  cy-dessus.  — 
Nouviaus  trouble  si  est  se  je  ay  été  en  saisine  an  et 
jour  d'une  chose  paisiblement,  et  l'en  m'empêche, 
si  que  je  n'en  puis  pas  jouir  en  autelle  manière, 
comme  je  fesois  devant,  tant  che  que  chil  que  le 
ne  m'empêche    ne  emporte  pas  la  chose  aussi, 
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comme  se  l'on  été  mes  Yendengeurs  ou  mes  Ou- 
vriers d'une  vigne,  ou  d'une  terre  dont  j'auray  été 
en  saisine  an  et  jour,  ou  en  assez  autres  cas  sem- 
blables se  sont  nouviau  trouble  et  me  puis  plaindre, 
et  ai  bonne  action  de  me  plaindre,  si  que  la  chose 
me  soit  mise  arrière,  en  paisible  état  etc.  > 

Dans  le  premier,  et  le  second  des  trois  cas  qu'on 
vient  de  marquer,  c'est-à-dire  dans  le  cas  de  force, 
et  le  cas  de  dessaisine,  celuy  qui  se  plaignoit  se 
disoit  dessaisi,  et  agissoit  pour  recouvrer  la  posses- 
sion et  la  saisine  qu'il  avoit  perdue  ;  mais  dans  le 
dernier  cas,  c'est-à-dire  dans  le  cas  de  trouble  il.se 
disoit  saisi,  parce  qu'il  l'étoit  en  effet,  et  il  demandoit 
seulement  que  le  trouble  fut  ôté  :  et  par  conséquent 
il  est  tout  visible  que  de  ces  trois  cas,  il  n'y  avoit  que 
le  dernier,  où  la  complainte  en  cas  de  saisine,  et  de 
nouvelleté  eut  lieu,  parce  que  de  ces  trois  cas,  il  n'y 
avoit  que  le  dernier,  où  le  complaignant  se  disoit 
saisi,  et  se  plaignoit  du  trouble,  ou  de  la  nouveauté, 
qui  luy  étoit  faite.  —  Or  comme  en  ce  temps-là  et  sur 
tout  dans  le  commencement  du  14*  siècle  l'on  étu- 
dioit  beaucoup  en  France  les  Loix  Romaines,  on  se 
servit  pour  perfectionner  nostre  droit  des  décisions 
de  ces  loix  et  souvent  assez  mal  à  propos  :  et  parce 
qu'il  y  a  dans  la  loy  3,  au  Dig.  §.  si  quis  nunciet,  de  A. 
P.  et  dans  plusieurs  autres  loix  que  la  volonté  suffit 

{)0ur  retenir  la  possession,  ce  qui  doit  être  entendu 
orsque  par  exemple  il  y  a  quelqu'un  qui  possède 
un  héritage  au  nom  du  propriétaire,  et  même  lorsque 
celui  qui  possède  un  héritage  au  nom  du  proprié- 
taire en  a  été  chassé  par  un  étranger,  pourveu 
néanmoins,  que  le  propriétaire  n'en  sçache  rien  ; 
on  introduisit  suivant  cette  maxime,  dont  on  abusa, 
qu'en  gênerai,  la  volonté  sufflsoit  pour  conserver  la 
saisine,  de  quelque  manière  qu'on  eut  été  spolié  de 
son  immeuble,  et  sur  ce  fondement,  il  n'y  eut  plus 
de  complainte  de  force  et  de  dessaisine,  mais  dans 
tous  les  cas  on  n'intenta  plus,  que  la  complainte  en 
cas  de  saisine,  et  de  nouvelleté,  parce  que  la  force 
et  la  dessaisine  furent  regardées  comme  nouveau 
trouble:  et  ce  fut  Messire  Simon  de  Bucy  quiétendit« 
ainsi,  ou  qui  mit  sus  de  la  sorte  le  cas  de  nouvelleté, 
ce  que  M.  Pithou,  Brodeau  et  nos  autres  Autheurs 
n'ont  pas  remarqué.  (Voyez  Jean  Faber  sur  le  §. 
retinendœ  inst.  de  interdictis  n.  3  in  fine.)  —  Outre 
l'interdit  unde  vi  recuperandœ  possessionis,  les 
Romains  avoient  encore  une  action  civile  pour  ren- 
trer dans  la  possession  de  leurs  biens,  lorsqu'ils  en 
avoient  été  spoliez,  ou  autrement  perdu  la  posses- 
sion ;  et  cette  action,  qui  étoit  appellée  condictio  ne 
flnissoit  pas  après  l'an,  comme  l'interdit.  Si  etsi 
nummi  alienati  sint,  dit  Paul  dans  la  Loy  15.  D.  de 
condict.  indebiti.  «  condictio  competet,  ut  vel  pos- 
«  sessio  eorum  reddatur,  quemadmodum  si  ials6 
«  existimans  possessionem  me  tibi  debere  alicujus 
«  rei,  tradidissem,  condicerem  :  sed  et  si  posses- 
«  sionem  tuam  fecissem  ,  ita  ut. tibi  per  longi 
«  temporis  praescriptionem  avocari  non  possit , 
«  etiam  sic  rectè  tecum  per  indebitam  condictionem 
«  agerem.  Sed  etsi  usus  fructus  in  resolutaalienus 
«  sit  deducto  usufructu  à  te  condicam.  »  (Vide 
legem  1.  ff.  utipossidetis%.  restituendœ.)  A  l'exem- 


ple de  cette  action,  Messire  Simon  de  Bucy»  qui 
rendit  gênerai  le  cas  de  nouvelleté  ou  l'interdit  uti 
possidetis,  comme  on  l'a  fait  voir  cy-dessus,  intro- 
duisit encore  en  France  le  cas  de  simple  saisine, 
ainsi  que  nous  l'apprenons  de  l'Aiitheur  du  grand 
Coutumier  liv.  2,  cnap.  21,  pag.  136,  à  la  fin,  et  le 
cas  de  simple  saisine  differoit  particulièrement  de 
celuy  de  nouvelleté  :  Premièrement,  parce  que  la 
complainte  en  cas  de  saisine,  et  de  nouvelleté  devoit 
être  intentée  dans  l'an  du  trouble,  au  lieu  que  le 
cas  de  simple  saisine  pouvoit  être  intenté  dans  les 
dix  années  à  compter  aussi  du  jour  du  trouble. 
(Voyez  l'Autheur  du  grand  Coutumier  lib.  2,  chap.  SI, 
pag.  143, 144,  et  les  Ordonnancesde  la  gouvernance 
d'Arras  art.  86.)  —  En  second  lieu,  parce  que  dans 
le  cas  de  nouvelleté  chacun  étoit  demandeur  et 
défendeur,  chacun  se  disoit  saisi,  et  agissoit  pour 
conserver  sa  possession,  au  lieu  que  dans  le  cas  de 
sinu)Ie  saisine,  le  demandeur  agissoit  contre  le 
défendeur,  pour  recouvrer  la  saisine  qu'il  avoit 
perdue,  et  que  le  défendeur  avoit  acquise  par  la  pos- 
session d'an  et  jour;  l'Autheur  du  grand  Goutumier 
pag.  151.  —  En  troisième  lieu,  parce  que  dans  le 
cas  de  nouvelleté,  les  derniers  exploits  étoient  les 

-  meilleurs,  c'est-à-dire  que  le  droit  de  celuy  qui 
avoit  joui  paisiblement  la  dernière  année,  non  m^ 
non  clam,  non  precario,  étoit  toujours  le  meilleur; 
au  lieu  que  dans  le  cas  de  la  simple  saisine,  les 
anciens  exploits  étoient  préférez  aux  nouveaux» 
soit  que  les  anciens  fussent  en  plus  grand  nombre, 
ou  soit  même  qu'ils  fussent  égaux.  L'Autheur  du 
grand  Coutumier  lib.  2,  chap.  21.  En  cas  de  simple 
saisine,  s'il  y  a  plusieurs  exploits,  jaçoit  qu'ils  soient 
anciens,  toutesfois  ils  valent  mieux  ;  mais  en  cas 
de  nouvelleté  les  nouveaux  valent  mieux.  En  cas  de 
nouvelleté  les  derniers  exploits  dedans  l'an  de  non- 
velleté  commancez  valent  mieux  quand  ils  sont 
prouvez,  et  en  cas  de  simple  saisine  les  plus  anciens 
exploits  valent  mieux,  supposé  encore  que  sa  partie 
prouvât  aussi  largement  en  nombre  de  témoins  ea 
suffissance  de  personnes,  et  nombre  d'exploits.  >  — - 
En  quatrième  heu,  parce  que  dans  le  cas  de  nouvel* 
leté  il  sufflsoit  jde  prouver  sa  dernière  possession  d'an 
et  jour,  sans  qu'il  fût  besoin  de  titre;  au  lieu  que 
dans  le  cas  de  simple  saisine,  le  demandeur  étoit 
obligé  de  justifier  par  titre,  que  la  possession  luy 
devoit  appartenir  :  «  Au  libelle  d'acquérir  saisine, 
et  au  libelle  de  recouvrer  saisine,  >  dit  l'Auteur  da 
grand  Coutumier  lib.  2,  chap.  21,  pag.  139,  ligne  S* 
«  Il  est  requis  et  nécessaire,  d'alléguer,  et  montmr. 
titre,  par  lequel  le  demandeur  se  die  avoir  droit  en 
la  possession  acquérir  ou  recouvrer;  mais  au  libella 
de  possession  retenir,  il  n'est  point  nécessaire  ;  car 
la  possession  usée,  et  continuée  par  an  et  jour  pai- 
siblement, publiquement,  et  proprietairement,  noA 
mie  par  force,  clandestinement  ne  par  prière,  par 
celuy  qui  intente  le  libelle,  ou  par  ceux  dont  if  a 
cause  soit  successeur  ou  achepteur,  ou  en  quelque 

'autre  manière  occupant,  induit  saisine  sans  autre 
titre,  et  ne  faut  dire  sinon,  possideo.  >  —  En  cin- 
quième lieu  parce  que  dans  le  cas  de  nouvelleté, 
celuy  contre  qui  la  complainte  étoit  intentée  n'avoit 
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EasàeûeUY  àe  Conseil  de  veuë,  et  de  Garand  au 
eu  que  ce  delay  étoil  octroyé  au  déreadeur  âaos  le 
cas  de  simple  saisine.  Voyez  l'ancien  stil  du  Parle- 
menl  part.  1,  chap.  18,  §  2,  et  l'Auteur  du  grand 
Coutuœier,  lib.  %  chap.  21,  p.  143,  lig.  7,  et  p.  155, 
lig.  19.  —  Et  enfin,  parce  que  dans  le  cas  de  nou- 
velleté  la  chose  contentieuse  étott  ordinairement 
mise  en  la  main  du  Roy,  pour  empâcher  les  parties 
d'en  venir  aux  mains  ce  ^ui  étoit  a  craindre,  parce 

Îue  chacun  se  disoit  saisi  ;  au  lieu  que  dans  le  cas 
e  la  simple  saisine,  le  défendeur  demeuroit  en 
possession  pendant  le  procez,  parce  qu'il  avoit  la 
saiftine,  et  que  son  adversaire  qui  agissoit  pour 
recouvrer  la  possession  se  reconnoissoit  lui-même 
dessaisi.  (Voyez  l'Autheurdu  grand  Coutumier  liv.  2, 
Chap.  21,  pag.  149,  ligne  8,  et  le  Guidon  des  prati- 
ciens tit.  du  possessoirenombrelS.Bouteillierdans 


a  Somme  liv.  1,  tit.  27,  à  la  fin).  —  Mais  dans  la 
suite  le  cas  de  simple  saisine  n'a  eu  lieu  selon 
Bouteillier,  que  pour  trouble  de  servage,  comme  àil 
cet  Auteur  dans  sa  Somme,  liv.  1,  tit.  32,  p,  111, 
ligne  5,  c'est-à-dire  pour  trouble  de  servitudes  et 
de  droits  incorporels  et  pour  trouble  de  rente,  selon 
l'article  suivant  de  la  Coutume  de  Paris,  qui  est 
le  198:  ■  Quand  aucun  a  joui  et  possède  aucune 
rente  et  icelle  prise,  et  perçue  sur  aucun  héritage, 
avant  et  depuis  dix  ans,  et  par  plus  grande  partie 
d'iceluy  temps  ;  s'il  est  troublé  et  empêché  en  la 
possession  et  jouissance  d'icelle,  il  peut  intenter  et 
poursuivre  le  cas  de  simple  saisme  personnele 
contre  celuy  ou  ceux,  qui  ainsi  l'ont  troublé,  et 
requérir  être  mis  en  la  possession  en  laquelle  il 
étoit  par  avant  ladite  cessation.  ■  Aujourd'huy  ce 
droit  n'est  plus  en  usage.  (Voyez  Saisine  et  Com- 
plainte, aux  articles  suivans.} 

Matière  ou  cas  de  Complainte  et  de  NocvELSTë, 
ou  Complainte  de  Nouveleté.  Ponthieu,  art.  143 
et  suivans,  163  et  dernier  ;  Lille,  art.  145  et  suivant, 
et  de  la  dernière  au  titre  des  matières  possessoires. 
Ou  Complainte  et  doleance  en  cas  ou  matière  de 
Saisine  et  de  Nouveleté:  Montargis,  chap.  21,  art. 
14.12;  Orléans ,  art.  369 ,  372  ;  Bourbonnois ,  art. 
997  et  chap.  12  ;  Auvergne,  chap.  2,  art.  1  ;  La  Mar- 
che, art.  4,  7;  Poitou,  art.  55;  Auxerre,  art.  211  ; 
Bar,  art.  41.  Et  en  l'Edit  de  Charies  7  de  l'an  1453, 
art.  63,  70,  73.  74,  de  Charles  8  de  l'an  1493,  art. 
sa,  49.  de  Louis  12  de  l'an  1512,  art.  51. 

Former  ou  Intenter  Complainte.  Tours,  art.  27, 
MO,  262, 294  ;  Grand  Perche,  art.  95,  210  ;  S.  Jean 
d'Angeli,  art.  78  ;  Peronne,  art.  144  ;  Auxerre,  art. 
223;  Berry,  tit.  2,  art.  32,  tit.  5,  art.  23.  —  Former 
et  Exécuter  Complainte  en  cas  de  saisine  et  de 
Nouveleté  :  Le  Maine,  art.  396,  Complainte  sur 
Complainte  n'a  point  de  lieu.  Imbert  au  premier 
livre  des  Institutions. 

Prbidbe  Complainte  en  Matière  db  Nodteletë. 
Ilontaivia ,  chap.  1 ,  art.  52  ;  Orléans ,  chap.  1 , 
ait.  91. 

Rihbueii  la  Complainte  son  les  Lieux.  En  l'Edit 
du  Roy  Ftançois  I,  ae  l'an  1539.  fait  pour  le  regle- 
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ment  de  la  Justice  du  grand  Conseil.  Quand  le  Juge 
ou  son  Commis  se  transporte  sur  l'héritage  coa- 
tenlieux,  eL  entend  les  parties  sur  le  premier  chef 
de  la  Complainte  possessoire,  pour  resaisir  l'une 
des  parties  en  baillant  caution  de  rendre  et  resti- 
tuer la  chose  et  les  fruits  qu'ils  au roient perçus,  s'il 
est  dit  en  fin  de  cause,  dont  aussi  est  fait  mention 
en  l'Edit  du  Roy  Louis  Xll,  de  l'an  1512,  art.  51, 52, 
53.  Ramener  la  Complainte  &  exécution,  au  même 
Edit. 

<  Anciennement  l'examinateur,  Huissier  ou  Ser- 
gent qui  (étoil)  exécuteur  du  mandement  ou  com- 
plainte en  cas  de  saisine  et  de  nouvelleté  (devoit) 
faireappellerlesparliespardevant  luy  sur  le  lieu, 
el  la  complainte  faite  par  le  Complaignant,  si  l'au- 
tre partie  en  parlant  se  (confessoit)  dessaissie.  ou 
confessoit  avoir  mis  l'empêchement,  et  ne  (propo- 
soit)  avoir  aucun  droit  en  la  chose,  ou  qu'elle  n'y 
avoit  mis  l'empêchement,  ou  qu'elle  ne  s'opposoit 
point  l'exécuteur  resaissoit  le  complaignant.  et  en 
rétablissant  ôtoit  l'empêchement,  et  assignoit  jour, 
pour  voir  confirmer  son  exploit,  ne  depuis  la  partie 
n'étoit  reçue  à  opposition.  (Mais  si  icelle  partie 
disoit,  que  ce  qu'elle  avoit  fait,  avoit  été  en  usant 
de  son  droit,  et  qu'elle  contendoit  posséder  ladite 
chose,  alors  pour  raison  du  débat,  ladite  chose  étoit 
mise  en  la  main  du  Roy,  etc.  >  (L'Autheur  du  grand 
Coutumier,  liv.  2,  chap.  21,  pag.  146.)  Voyez  l'an- 
cien stil  du  Parlement  partie  première  chap.  18,  § 
4,  et  le  chap.  xi  de  la  Coutume  de  Lisle.  Pitlt.  ad 
cap.  47,  leg.  Salie,  et  Gellium  lib.  20,  cap.  9.  — 
Quand  la  chose  contentieuse  étoit  ainsi  mise  en  la 
main  du  Roy,  on  examinoit  ensuite  laquelle  des 
deux  parties  avoit  joui  par  an  et  jour,  et  celle  des 
deux  qui  prouvoit  la  dernière  joiiiasance  d'an  et 
jour,  étoit  maintenue  dans  sa  possession  et  saisine; 
et  si  aucune  ne  prouvoit  clairement  qu'elle  eût 
joiii  pendant  l'espace  d'une  année  et  un  jour,  ou 
si  le  cas  étoit  douteux,  on  donnoit  la  jouissance  par 
provision  à  celle  des  deux  qui  avoit  le  droit  le  plus 
apparent.  Celle  procédure  est  bien  expliquée  dans 
le  passage  suivant,  tiré  d'un  ancien  stile  de  Court- 
Laye  tit.  2,  qui  m'a  été  communiqué  par  Monsieur 
D.  :  <  Celuy  qui  aura  possédé  biens  immeubles, 
par  an  et  jour,  paisiblement,  publiquement,  et  en 
son  nom,  sera  maintenu,  et  conservé,  tant  contre 
son  dit  Autheur,  que  faisant  trouble,  et  ce  sans 
préjudice  de  la  propriété  et  si  les  deux  parties  con- 
tendent,  et  maintiennent  avoir  le  droit  possessoire, 
et  que  le  cas  soit  douteux,  sera  procédé  à  séques- 
tration de  la  chose  contentieuse,  pour  être  réglée 
par  un  tiers  à  ce  commis  pendant  le  Procez  posses- 
soirCr  sauf  à  adjuger  ladite  joiiissance  par  provision, 
après  la  preuve  et  vérification  faite,  à  celuy  qui 
auroil  le  plus  apparent  droit,  pour  retenir  ladite 
joiiissance,  par  ladite  provision,  en  attendant  ledit 
Jugement  deHnitif,  et  s'il  y  a  appel  de  ladite  provi- 
sion, aéra  néanmoins  exécutée  ladite  Ordonnance, 
sans  préjudice  dudit  appel,  en  baillant  caution  de 
rendre  les  fruits.  > 

'Complaisance.  C'est  le  payement  fait  des 
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loyaux  aydes  aux  quatre  Cas.  Arrest  du  20  Juillet  | 
16-24  entre  \oble  Pierre  de  Flageat  et  Jacques  de  la  , 
Qneuse,  condamné  payer  le  droit  de  Complaisance  ' 
susdits  quatre  cas,  etc.  (U.  Galland.) 

Complant.  [Terre  donnée  à  vie  du  preneur,  à 
charge  de  la  planter  de  vigne  et  d'en  payer  rede- 
vance. •  Item,  demi-arpent  de  vignes...  que  Cuit- 
lOD...  gaigna  à  complant,  •  (L.  C.  de  D.  Glos.  d'Or- 
léans) 

Tehbe  BAiLLÊt  A  Complaot,  Pour  planter  en 
vigne.  Anjou,  art.  IGO/le  Uaine,  art  177;  Poitou, 
art  59.  60,G1,  62,82;  S.  Jean-d'Angely,  art.  18, 21, 
127;  la  Rochelle,  art.  62. 

Complanter.  Poitou,  art.  82,  S.  Jean  d'Angeli, 
art.  18. 

ComplaDterle.  Poitou,  art.  75.  C'est  le  droit 
et  portion  que  le  Seigneur  prend  sur  les  fruits  des 
vignes  qu'il  a  baillé  k  complanter ,  cultiver  et 
exploiter. 

Complices.  •  Socii  scelernm,  consocii,  Flrœico 

■  lib.  3,  cap.  13.  facinorosi,  conseil,  ministri,  adju- 

<  tores  :  qua  voce  uluntur  Sidonius  Apollinaris  lib. 

<  3,  Ep.  11.  Aureiius  Prudentlus,  Theodericus,  rex 

•  ItaliiG,  cap.  17.  Edicti  sui  :  Cassiodorus  lib.  5. 

•  Variar.  Epist.  39.  Landulphus  Saga^i,  lib.  22,  bis- 

•  toria;  Miscellas,  Pontifex  cap.  15  de  foro  conipe- 

■  teoti,  Concilium  cap.  6  de  Baptismo  in  Décrétai. 

■  Frodoard,  Sah-ianus  ad  Ecclesiam  Catholicam, 

<  lib.  2.  AIti  sunt  factores,  rei  ipsi  qui  crimen 

■  admiserunt,  I.  dig.  de  custodia  reorum.  > 
Compulsoire.  Bourbonnois,  art.  433 ,  et  en 

l'Edit  du  Roy  Ctiarles  VIII  de  l'an  1493,  art.  31  de 
Charles  VII,  de  l'an  1449,  art.  35  et  es  Ordonnances 
du  Duc  de  Buillon.  art.  236.  —  Quand  le  Juge 
décerne  commission  pour  contraindre  les  Notaires 
et  Greffiers  de  délivrer  les  Contrats,  titres,  instru- 
ments, actes,  registres.  Sentences,  sacs  et  procé- 
dures des  parties  dont  ils  se  veulent  aider  en  pro- 
duction. ■  Qua  de  re  est  I.  2  Cod.  de  edendo,  I.  6 

•  Cod.  Théo,  de  accusationib.  Alia  fuit  Justiani 

<  gneca  Constitutio,  quEe  vulgo  desideratur  ultimo 

•  loco  sub  tit.  Cod.  de  Hde  instrum.  Ejus  sententia 

•  extat  ex  Basilicis  et  Synopsi.  • 
Comte.  Tours,  art.  6, 42,  74,  et  suivans  ;  Anjou, 

art.  48  et  suivans  ;  Le  Haine,  art.  56,  57.  »   Quibus 

■  iocis  explicatur  Comitis  imperium.  Vulgô  autem 

■  Comités  vocantur  qui  inferiorem  dignitatis  gra- 

•  dum  tenent  sub  duce.  In  Appendice  Aimoini  lib. 

■  4  cap.  61 ,  referlur  Pipinum  Grifonem  fratrem 

■  more  Ducum  duodecim  Comitatihus  donasse,  et 
«  eodem  lib.  cap.  116,  lib.  9,  c.  11.  Ducatum  Foro- 

•  juliensem  divisum  esse  inter  quatuor  Comitatus  : 
»  Comitem,  quidam  sic  appellatum  existimanl.  quod 

■  ex    Comitalu  Principis    mittebatur  ad    tutelam 

■  Provincise  vel  cîvitatis  quse  ei  commitlebatur:  et 

■  Comitumvariafuitpotestas:hincComitesurbium, 
>  limitum  auri,  vestiarii,  domorum,  sacri  œrarii, 

■  thesaurorum  ,  largitionum  ,  rei  privatse  ,  sacri 

■  patrimonii,  dispositionum,  horreorum,  consisto- 

•  rii,  ordinis  primi,  ordinissecuodi  intrapalatium. 
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<  intra  consistorium  :  Cornes  imperatoris  per  omnes 

•  expeditiones  :  Cornes  cubiculi.  commerctorum, 

•  metallorum,  ratiooalis  summarum,  forroarum, 

■  riparum,  cloacarum,  portus,  slabuli  sacri domes- 

•  ticorum,  equitum,  vel  pedituœ  :  Cornes  civilatis 

■  apud  Sidonium  lib.  7,  Epist.  ad  Grsecum  :  Kota- 

•  riorium,  Caslrensis,  Onentis,  £g>'pti,  Uesopota 

•  mix.Teimilitaris,  utComitesClibanarii.S^tlaru, 

>  Cataphraclarii.  •  Les  Comtes  anciennement  et 
même  du  temps  de  Charles  le  Grand,  étoieat  les 
Capitaines  et  Juges  ordinaires  des  villes.  ■  Qui  olîm 

•  magistratuum    adsessores.  1.  4  dig.  de  ofQcio 

•  Adsessor.  Quique  pacemet  justitiam  faceredicuQ- 

•  tur  lib.  2  capitulorum  art.  6,  9.  Cornes  placitnm 

<  non  habeat  nisi  jejunus,  lib    3,  art.  38,  non  io 

•  Ecclesiis  vel  in  atriis  Ecclesiarum,  ut  coalînetur 

•  art.  60,  addilionis  3,  capitulorum.  •  Les  Ducs 
étoient  les  Gouverneurs  de  la  Province:  et  depuis, 
mêmes  du  temps  de  Hugues  Capet,  les  Ducs  et 
Comtes  se  sont  approprié  les  lieux  et  villes  de  leurs 
chaînes  par  la  facilité  et  infortune  de  nos  Rois, 
comme  l'Avocat  Pasquier  a  observé.  Car  ancieaae- 
ment  toutes  les  dignitez  et  Jurisdictions  feudales 
n'éloienl  que  commissions  revocables  au  plaisir  du 
Souverain,  et  peu  à  peu  ont  été  octroyées  aux  par- 
ticuliers à  vie,  puis  à  eux  et  à  leurs  successeurs 
mâles,  et  en  après  aux  femelles:  enfla  elles  ont 
passé  en  forme  de  patrimoine  en  plusieurs  Royau- 
mes, soit  parToctroy  du  Souverain  et  consentement 
des  Etats,  ou  par  longue  possession.  Car  autrement 
tous  les  Etats,  Offlces  et  Magistrats  appartiennent  à 
la  Repubhque  en  propriété,  sauf  la  provisioD  à 
ceux  qui  ont  la  souveraineté.  Bodin,  au  livre  3  de 
sa  Republ.  chap.  5.  Les  ducs  et  Comtes  ancienne- 
ment ne  tenoient  pas  leurs  Ducbez  et  Comtez  en 
domaine  perpétuel  et  héréditaire,  ains  en  office 
seulement.  Voyez  les  Mémoires  du  docte  Pithou, 
Avocat  en  Parlement  à  Paris,  et  du  Greffier  du 
Tillet.  Celui-là  étoil  Duc  qui  avoit  sous  soy  une 
Province  ou  plusieurs  Comtez,  et  le  Comte  tenoit 
le  territoire  d'une  ville  en  son   Gouvernement, 

■  elque  suberanl  Barones  et  Castellani.  ■ 
Comte  DU  PAurs.  •  Comes  Palatii,  et  sacne  anla 

•  in  capitulis  et  historiis  regum  Francis,  qui  tribu* 

•  nal  babuit:  >  qui  semble  avoir  été  autre  que  le 
Maire  du  Palais  Royal,  et  que  aucuns  estiment  qu'à 
presentc'estl'ofrice  du  grand  Matlre  de  France  et 
de  la  Maison  du  Roy.  (Voyez  le  mot  Maire.)  Or 
depuis  le  Roy  Hugues  Capet  n'y  a  eu  Office  en  tite 
de  Comte  ou  de  Maire  ou  Palais  :  ■  Csterum  m,  _ 

•  Imperio  Romano  nullus  fuit  Comes  Palatii,  et  ic^ 

•  inscriptione  tit.  34,  lib.  1  cod.  Justiniani  l^en 

«  dum  est,  Sacri  patrimonii,  non  Palatii  :  et  vol^ 

■  malè  accipiunt  inscriptionem  tit,  13,  lib.  12,  ejui 
0  dem  Cod,  qui  non  est  de  Comité  Palatii,  sead< 

<  Comité  Archialrorum,  de  quo  eliam  Cassiodora 

>  lib.  6.  Variar.  Porr6  Comitis  nomen  omnibu: 

>  Magistratibus  datum  est  qui  sacrum  Gomitatoc 

■  observarent.  vel  qui  ex  eo  prodirent,  et  iodl 

•  nomen  postea  porrectum  est  ad  omnes  qai  ce 

■  negotio  pnepositi  essent  :  Jurisconsultorum  prie 
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Contermement.  [Confirmation,  raurication; 

■  Les  lois  sont  saintes,  quar  eles  sont  apuiées  par 
confermement,  et  la  chose  qui  est  apuiée  par  con- 
fermement  est  sainte,  et  non  pas  sacrée.  >  (Aac. 
trad.  du  Digeste,  fol.  11.)] 

Confiné.  ■  Deporlatus  vel  relegatus  in  insulam 

•  aut  alîum  locum.  •  (Voyez  le  mot  Bannir.) 

Qui  Confisque  le  cohps  confisqce  les  biens.  Pres- 
que par  toutes  Les  Coutumes  de  France,  celuy  qui 
confisque  le  corps  par  Sentence  de  mort  ou  bannis- 
sèment  perpétuel,  confisque  les  biens:  et  cette 
règle  avoit  lieu  du  temps  de  Cbarles  le  Grand,  <  ut 

■  constat  ex  Itb.  3,  legis  Fraocicœ  cap.  47.  >  Tou- 
tefois le  Roy  Jean  a  octroyé  aux  peuples  de  l'Aqui- 
taine de  n  être  sujets  à  Confiscation,  si  ce  n'est 
pour  crime  de  leze  majesté  divine  ou  humaine  : 

■  qua  de  re  Arnoldus  Ferronus,  ad  art.  3,  tit.  i% 

>  Consuetud.  Burdiga.  ■  et  faut  que  le  corps  du 
criminel  en  sa  personne  efTectuellement  soit  con- 
^squé  par  mort,  ou  civilement  par  bannissement, 
ou  galères  perpétuelles  ,  <  Sacrato  cum  bonis 
capite,  •  et  non  par  contumace  ou  à  temps,  dautant 
qu'il  pourroit  retourner  en  ses  biens:  <  Hxc  bono- 

•  rum  publicalio  dicitur  djiftevaiç,  proscriptio,  con- 

■  fïscatio,  quse  mortem  vel  deportationem  sequi 

>  solet  ante  Justiniani  Nov.  134,  qux  flsco  prœfert 
.  condemnati  liberos,  parentes  et  uxorem  mdota- 

•  tam,  excepte  perduellionatus  crimine.  ■  (Voyez 
mon  Commentaire  sur  les  premiers  articles  du  tit. 
2  de  la  Coutume  de  Berri.) 

Confisquer  son  Fief.  Paris,  art.  43;  Valois, 
art.  36;  Reims,  art.  Ii9  ;  Hontargis.  chap.  1.  art. 
83  ;  Orléans,  chap.  1,  arl.  80  ;  Dourdan,  art.  34.  — 
C'est  ce  que  les  autres  Coutumes  disent  Commettre 
ou  forfaire  son  tîef,  quand  par  la  faute  du  vassal  il 
est  acquis  au  Seigneur  feudal. 

Conlortemain.  Auvergne,  chap.  22,  art.  2  ; 
Berri ,  tit.  S  ,  art.  26  ;  Angoumois ,  art.  11 ,  et  en 
l'Editdu  Roy  Frani;oisI,  de  l'an  1536,  fait  à  Cre- 
mieu.  —  Quand  le  Seigneur  feudal  ou  censuel  use 
de  la  main,  delà  commission  et  autorité  deJustice, 
ou  de  son  Seigneur  suzerain  pour  la  conservation 
de  ses  droits.  C'est  une  commission  confortative 
obtenue  du  Roy  ou  du  Seigneur  supérieur  immé- 
diat pour  conforter  la  saisie  du  Seigneur  qui  a 
droit  de  fief,  cens,  ou  terrage.  Blois,  art.  39. 

Confronter  les  TËHniNs  et  Controotatlon. 
En  l'Editde  Louis  XII.  de  l'an  1499,  art.  111,  de 
François  I,  de  l'an  1539,  art.  144 ,  149  ,  151 ,  152 , 
153.  Qu'en  aucuns  lieux  l'on  appelle  Acarement, 
l'homme  est  dit  avoir  bonne  care.  —  Quand  le  Juge 
présente  les  témoins  de  l'information  à  l'accusé  qui 
est  chargé  par  leur  déposition  :  et  au'il  luy  fait  faire 
lecture  d'icelle  en  la  présence  du  témoin  qui  a  été 
répété,  et  recolé.  >  Cum  reus  criminis  componitur 

•  cum  testibus,  ut  reum  agnoscant,  et  prsesentem 

•  quasi  condemnênt:  Qua  de  re  exemplum  dabit 

■  Dio,  lib.  60,  in  causa  Valerij  Asiatici.  Testium 
^  ■  autem  dicta  publicanda  sunt,  reoque  criminis 
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•  patefleri  debent,  cap.  24,  et  penult.  de  accusatio. 
'  cap.  22,  desententia  et  rejudicat.  ■ 

En  Languedoc  et  en  Gascogne  care,  signifie 
visage,  et  de  là  vient  qu'acarer  signifie  confronter. 
M.  Gaseneuve  fait  venir  care  du  mot  grec  ««v"  qui 
signifie  aussi  visage.  (Voyez  cet  Auttaeur  dans  ses 
Origines  de  la  langue  Françoise  sur  la  lettre  A 
page  2.) 

Congé  de  Cour.  Senlis,  art.  59  ;  Clermoni,  art. 
22,  212;  Viclry,  art.  7,  126;  Laon,  art.  234;  Cha- 
lons,  art  242;  Reims,  art.  199  ;  Ponthien,  art.  139, 
146,164,  167,  177,  179,  180;  Lille,  art.  131,  132, 
138;  Normandie,  chap.  58,  et  en  l'article  31  de  la 
Coutume  locale  de  la  ville  d'Amiens.  Cambrai,  tiu 
25,  art.  54,  tit.  26,  art.  2  et  14.  —  «  Datur  r«o  ft 

•  Judice,  cilm  actor  abest,  liti  non  adest,  tam  in 

•  causa  principaii,  quàm  in  causa  appellalioDis  : 

•  Sic  reus  absolvitur  observatione  judicii  si  acior 
<  ante  litem  contestatam  abesse  experit.  No.  53, 
'  Justiniani.  ■ 

Congé  sMPLe.  Est  différent  du  Congé  défaut  en 
l'Edit  du  Roy  François  I,  de  l'an  1539,  fait  poar  le 
règlement  de  la  Justice  du  grand  Conseil,  et  sou- 
vent en  pratique.  Le  Congé  simple  s'obtient  par  un 
défendeur  contre  un  demandeur,  non  comparant, 
ou  &  faute  de  répliquer:  et  par  l'intimé  contre 
l'appellant  défaillantqui  avoit  relevé,  et  assigné.  Le 
Congé  défaut  se  donne  à  l'appeUant  qui  a  été  anti* 
cipé  contre  l'anticipant  défaillant.  ■  Quia  fungitur 
>  vice  rei  et  actoris.  •  Défaut  simple  ou  pur,  à  la 
différence  du  défaut  sauf.  Le  Congé  de  Cour  n'em- 
porte pas  gain  de  cause,  si  ce  n'est  à  faute  de  répli- 
quer et  soutenir  en  action  de  retrait  lignager  qui 
est  odieux  en  quelques  Provinces,  et  en  quelques 
autres  cas:  autrement  il  ne  délivre  que  de  l'ins- 
tance: Et  peut  bien  encore  en  après  le  même 
demandeur  intenter  nouvelle  instance  ponr  même 
ctiose  contre  la  même  personne,  à  la  charge  des 
dépens  de  la  première   instance    et  du    Congé. 

•  Comialus,  *  Congé  et  licence.  ■  In  capitulis  et 

•  Synodis  Galliae.  > 

Défaut  Congé.  En  cas  d'appel,  es  'Ordonnances 
de  Sedan,  art.  444.  Attendue  ou  Congé.  Sens, 
art.  35. 

Domaine  Congeable.  Bretagne,  541,  duquel  le 
possesseur  se  doit  dessaisir  à  la  volonté  du  Sei- 
gneur bailleur  duquel  il  est  tenu,  en  luy  payant  aea 
meliorations.  ^ 

'Congrier.  L'Aveu  ou  Acte  suivant  fera  cou- 
noitre  ce  que  c'est  que  ce  droit.  •  Auiourd'huy  en 
Jugement  noble  Homme  Roch  Bede  sieur  ae  la 
Gourmandiere,  lequel  présent  en  sa  personne  a  fait 
et  juré  foy  et  hommage  simple  k  Monseigneur  de  la 
cour  de  céans,  comparantenlapersonnedeM'René 
Jaillet  son  Procureur,  au  regard  de  sa  Seigneurie  de 
la  Moreliere,  pour  raison  de  son  lieu,  flef  domaioe 
et  appartenance  de  la  Gourmandiere,  en  tant  et 
pour  tant  qu'il  y  a  tenu  de  ladite  Sei^eurie  ;  pour 
raison  dequoy  il  a  confessé  devoir  cinq  sols  tournois 
de  service  par  une  part,  et  douze  deniers  par  autre. 
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que  aucuns  établit  por  conter  por  luy  en  Cour.  » 
Ane.  Coutume  de  Normand.  (Voyez  le  mol  suivant.) 

Conteur.  Normandie,  chap.  64.  C'est  rAvocat 
ou  Procureur  que  Ton  a  étably  en  Cour,  pour  nar- 
rer, conler,  et  réciter  le  fait  et  différent  au  Juge. 
«  CausidicuSy  qui  cur  quoique  fucta  sint,  expedit.  « 
Emparller,  clamator. 

^Continuation  de  Communauté.  (Voyez  Com- 
munauté  continuée.) 

^Contr'about.  C'est  un  héritage  qui  appartient 
à  un  preneur  à  cens  ou  rente,  et  qu'il  affecte  et 
hypoleque,  outre  la  chose  qui  lui  est  ascensée,  pour 
la  sûreté  du  payement  de  la  rente  ou  du  Cens. 
(Voyez  Abont.) 

*Contr'adveu.  (Voyez  Adveu.) 

*Contr  *  applegement ,   Contr  '  appleger. 

(>'oyez  Applegement ,  Appleger,)  —  On  remarquera 
seulement  icy  qu'une  partie  se  pouvoit  Contf ap- 
pleger, soit  que  l'applegement  eût  été  directement 
fait  contre  elle,  ou  contre  ses  exploiteurs,  en  pre- 
nant ses  exploiteurs  en  advouerie.  L*-ancien  stile 
de  Touraine,  chap.  14  :  «  Quand  aucun  s'appleige 
ou  se  complainl  allencontre  d'aucuns  exploiteurs 
pour  les  exploits  par  eux  faits  en  un  héritage  ou 
autre  chose  immobiliaire,  celuy  ou  nom,  et  à  la 
requestc  duquel  ils  ont  faitz  les  dits  exploits  se 

Feuvenl  contrappleger ,  ou  opposer  en  prenant 
advouerie  desdits  exploiteurs  presens  ou  absens 
en  ju<;ement,  ou  pardevant  le  Sergent  qui  seroit 
exécuteur  des  dits  applegemens  ou  complaintes.  Et 
si  tels  exploiteurs  étoient  adjournez  à  la  requeste 
dudit  appleigeur  et  complaignant  pour  le  voir 
plus  amplement,  et  judiciairement  maintenir  et 
garder,  puisqu'ils  ne  sont  contr'appleigez,  ou  appo- 
sez, et  n'est  point  de  nécessité  de  eux  comparoir  en 
jugement,  si  bon  ne  leur  semble,  mais  les  peut 
celuy  ou  nom  duquel  ils  ont  faits  les  dits  exploits  en 
soi  conlrappleignant  en  jugement,  les  prendre  en 
advouerie  en  leur  absence,  et  payer  pour  chacun 
un  marc,  au  Grefner  de  la  Court.  Et  là,  ou  le  prin- 
cipal ne  voudra  prendre  i'advouerie,  ou  deffence  des- 
dits exploiteurs,  sera  procédé  en  la  forme  et  ma- 
nière qu'il  est  contenu  es  chapitres  d'applegement  et 
complaintes.  »  (Voyez  Advouerie.) 

*Contrat  pignoratif.  C'est  un  presl  usuraire 
coloré  des  titres  de  vente  el.de  relocation.  (Voyez 
ce  qu'on  en  a  écrit  dans  la  Dissertation  sur  le  tene- 
ment  de  cinq  ans,  chap.  4  et  5.) 

Contrault.  [Contrat.  «  Certain  contrault  par 
eux  fait...  •  (L.  C.  de  D.  Gloss.  d'Orléans.)] 

Contredits.  En  l'Edit  du  Roy  Charles  VII,  de 
Tan  1444,  art.  51  de  François  I,  de  l'an  1539,  art. 
48,  Berri,  tit.  20,  art.  7  et  ailleurs.  Que  les  parties 
fournissent  en  la  cause  contre  les  titres  produits 
par  partie  adverse,  laquelle  donne  ses  soûtene- 
mens  au  contraire.  Anciennement  aussi  avant 
VEdit  de  l'an  1539,  art.  36,  on  bailloit  contredits 
contre  les  dits  des  témoins.  «  Sunt  refutationes 
•  instrumentorum ,  vel  testimoniorum .  Alii  sunt 


«  refutatorii  libelli,  refutatoriae  preceslitigatorum  : 
«  Âlia  supplementa.  • 

Contregage.  (Voyez  lettre  G.) 

Contregarde.  Qui  est  autre  que  le  Garde  de 
monnoye. 

Contrelettre  secrète.  Berri,  tit.  5,  art.  51  ; 
Calais,  art.  59;  Paris,  art.  258.  —  Quand  Tacheteur 
baille  ù  son  vendeur  connoissance  par  écrit  d'un 
accord  secret  fait  entre  eux,  contre  la  teneur  de  l'ins- 
trument et  contrat  qui  a  été  passé  entre  eux  en  pré- 
sence de  Notaire  :  ou  quand  hors  la  présence  des 
parents  qui  ont  assisté  au  contrat  de  mariage,  ron 
fait  quelque  accord  secret  et  à  part. 

Contremand ,  Contremander.  C'est  un  vieux 
mot  de  Pratique  dont  il  est  souvent  fait  mention  es 
anciens  Registres  de  la  Cour  du  Parlement  à  Paris, 
et  au  livre  inscrit  l'Etablissement  le  Roy,  que  le 
Prévost  de  Paris  et  d'Orléans  tiennent  en  leurs 
plaids:  et  en  l'Ordonnance  du  Roy  Philippes  qui 
défend  les  gages  de  bataille:  dont  il  appert  que 
Contremand  n'ont  lieu  en  crimes,  en  reintegrande, 
en  action  de  chose  mobilière ,  après  que  la  de- 
mande a  été  faite  contre  le  défendeur  présent,  ou 
s'il  n'y  a  eu  ajournement  précèdent:  Plus. en  en- 
queste  ou  réception  de  témoins  :  et  qu'ils  ont  lien 
en  cause  d'alimens  et  réception  d'hommage,  et  que 
par  trois  fois  on  peut  contremander  en  Parlement: 
c'est  contresommer,  ou  exonier  et  diflferer  la 
semonce,  le  jour,  le  plaids:  «  Quod  tamen  non  pro- 
«  fero  sine  cunctalione:  In  consilium  prudentiores 
«  advoco,  ad  quos  soleo  déferre,  si  quid  délibère.  » 
—  Le  Contremand  n'est  autre  chose  qu'une  excusa 
proposée  pour  faire  remettre  ou  différer  une  assi- 
gnation. (Voyez  le  ch.  2  du  2  liv.  des  Establ.  de  Fr. 
avec  les  Notes  de  M.  du  Cange,  et  joignez  le  chap. 
118.)  M.  de  la  Thaumassiere  remarque  qu'il  y  a  oe 
la  différence  entre  le  Contremand  et  VExoiiu^  eo 
ce  que  celuy  qui  contremande  remet  l'aiournement 
à  un  jour  certain,  sans  être  obligé  d'affirmer;  au 
lieu  que  l'exoine  se  propose  sans  jour  certain,  mais 
pour  une  cause  certaine  que  l'on  est  obligé  d'affir- 
mer véritable. 

Hypothèque  ou  Contrepan.  Au  Stil  des  Cou, 
séculières  du  païs  de  Liège,  chap.  4,  art.  17.  Gag, 
ou  Contrepan  Œuvres  de  Contrepans  an  chap.  18 
Lequel  Stil  en  l'art.  5  du  chap.  6,  ditquerordinair 
et  coutumier  Contrepan  est  l'estime  du  huitiém. 
denier  de  l'héritage  baillé  à  cens  ou  rente,   pou 
venir  au  rachat  convenlionel.  *  Voyez  ''^- 

Héritages  mis  en  Contrepan.  Hainaut,  chap.  96. 
Boutillieren  la  Somme  rurale, ditque  Contfepaner 
c'est  compenser  :  «  Si  modo  recta  est  lectio:  Peneft 
«  auctorem  Odes  esto,  ad  quem  te  relego,  ut  tib: 
«  auctoritatem  promiftat  :  Hsec  ignorant  pleriqu 
«  nostrorum,  quibus  talia  consectari  curae  non 
«  nec  obliterata  scrutari.  »  *Voyez 

Rentes  Contrepannées  sur  héritages.  Hainaut 
chap.  95;  Mons,  chap.  34.  Avoir  rente  sur  contre 
pans  et  héritages.  Namur,  art.  II.  *  Pand  signifl 
gage.  (Vide  Kyliau  in  EtimoL  Teut.) 
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rep\eges.  Subvades,  Suhpi-œdes:  Certill- 
Pleger,  CoiUrepleger,  Plege,  Contreplege. 
,  lit.  1,  art.  9, 14, 15, 18;  c'est  bailler  Caution 
îseur.  (Voyez  la  diction  Plege.) 
r*eschange.  Berri,  lit.  14,  art.  15,  16. 
laux  personnes  coulraclent  par  échange 
l'une  [lart  et  d'autre.  -  Coocambium,  ul  csl 
20  legis  Aliemannorum.  • 
rolleur.  En  ChnnceUerie,  en  Finance,  au 
el  Receptes,  des  restes,  de  l'argenterie  du 
la  marine:  pour  les  vivres  el  munitions, 
iillerie,  pour  les  montres  des  gens  d'armes, 

porls  el  havres,  et  pour  les  traites  des  vins 
nors  le  Royaume,  pour  les  gabelles,  greniers 
lins  à  sel.  pour  les  postes:  el  a  le  Roy 
fait  des  Reglemens  pour  les  chevaux  de 
introleur  pour  les  lilres. 
tumace.  C'est  une  persévérance  à  ne 
point  comparoitre  devant  le  Juge,  quand  on 
lellé  ;  en  matière  civile  l'absence  de  la  partie 
i  est  appellée  défaut,  et  elle  est  appellée 
ice  en  matière  criminelle.  —  Par  le  Droit 

qui  est  en  cela  pratique  parmi  nous,  en 
civile  on  condnmnoit  le  déraillant,  lorsque 
ndeur  avoit  prouvé  la  justice  de  sa  cause 
).  de  Judiciis.  Et  post ediclum  peremptorium 
patum  cum  dies  ejus  supervenerit,  tune 
5  cilari  débet,  et  sive  respooderit  sive  non 
iderit  agetur  causa,  el  pronunliabitur  ;  non 
isecundum  prjcsentem,  sed  inlerdum  vel 
s,  si  boiiam  causam  habuit,  vincet.  •  —  En 
criminelle  c'étoit  le  contraire:  car  on  ne 
noit  jamais  pour  crime  les  absens  chez  les 
i  quand  la  peine  étoit  capitale.  »  Leg. 
tem  in  principio  D.  de  pœnis  leg.  6  Cod.  de 
itionibus,  ■  mais  en  France  on  les  con- 
)ar  contumace,  soit  aux  galères,  soit  à  la 
.  cet  usage  est  très-ancien  parmi  nous; 
l'on  en  peut  juger  par  le  passage  suivant  de 

Paris  dans  la  vie  de  Jean  Sans-terre  p.  196  : 
leludo  est  in  llegno  Franciie,  quod  ex  quo 
s  accusalur  coram  suojudicedetamcrudeli 
iidio,  quod  Hurdrum  appellatur,  et  ille  qui 
atur,  non  venit,  verum  modo  non  legitimo 
eusat;  pro  conviclo  habelur,  el  tanquam 
dus,  per  omnia  judicalur  el  etiam  ad  mor- 
ac  si  prEcsens  essel,  etc.  ■  Joignez  l'acte 
é  cy-aprés  sur  les  mots  a((eTî(ire  les  nuits, 
ïttre  N.  —  Quand  au  temps  requis  pour 
la  Contumace  ;  voyez  l'Ordonnance  de  1673, 
irt.  18,  26,  '28,  29,  etc. 
veDance.  [Convention,  adhésion.  •  Lî  noms 
enance  est  générais  à  touz  les  marchiez  en 
5  parties  se  consentent.  ■  (Ane.  trad.  du 
.  fol.  26.)] 

vent.  rConveniion,  (Li  Livres  de  Jostice 
•M 

verser.  [Habiter.  ■  Jehan  Marie  dit  et 
par  son  seremeni  que  tout  son  temps  il  a 
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conversé  la  forestd'Ûrliens...  »  (L.C.  de  D.  Glossaire 
d'Orléans.)] 

Conveyer.  [Conserver  à  un  autreun  droit  qu'on 
possède.  (Littleton,  Glossaire  des  Anciennes  loix  des 
François.)] 

'Gopeiz.  Dans  la  Coutume  de  S.  Palais,  publiée 
par  M.  de  la  Thaumassiere  entre  ses  anciennes 
Coutumes  de  Berry  pag.  113,  sont  des  bois  nouveU 
le  ment  coupez. 

Copie,  CopiEB.  •  Cum  quîd  eodem  exemplo  vel 

<  esemplari    scribilur  ,  exscribitur,   describitur. 

<  ExemplumdifTertabauthenticosive  original!  quod 

•  idem  est.  1.  2  Dig.  de  flde  inslrum.  l.  4,  par.  ult. 
>  I.  5.  Dig.  famil.  ercisc.  I.  ult.  Dig.  testam.  quemad. 

•  aperi.  I.  3Cod  de  diversis  rescr.  cap.  1.  et  ult. 

•  de  fide  inslrum.  exemplum,  dicitur  etiam  Trans- 
»  criptum  in  cap.  2,  de  fidejussoribus.  • 

Gorages.  [Intention.  «  Quant  il  sunt  pris  par 
nuit,...  il  apert  qu'il  y  vont  por  curage  d'embler.  ■ 
[Beaumanoir,  Coutumes  du  Beauvoisis,  1.  456.)] 

'Corbinage.  Vers  Mesle  en  Poitou,  c'est  un 
droit  en  vertu  duquel  les  Curez  prétendent  avoir  le 
lit  des  Gentilshommes  qui  meurent  en  leur  Par- 
roisses.  Boërius  dans  sou  Commentaire  sur  la  Cou- 
tume de  Berry,  au  lit.  des  Coutumes  concernans  les 
mariages,  art.  4,  vers  la  fin.  Toi.  62.  col.  1,  à  la  (\a 
de  l'édition  de  Galiot  Dupré,  parle  de  ce  droit. 
(Voyez  Constant  sur  l'art.  99  de  la  Coutume  de 
Poitou,  pag.  111.  y  oyez  Exécuteurs  testamentaires.) 

Cordans-féaux.  [Corde-fidetes)  [Seigneurs  de 
fiefs.  ■  Item,  justice  et  Seigneurie,  si  comme  les 
autres  Cordans-féaux  dudit  Chastellerie  ont...  * 
(L.  C.  de  D.  Gloss.  d'Orléans.)] 

Corder.  [Arpenter.  ■  Dit  que  il  contient  dix 
arpens,  et  lescetparcequefeut  maistre  Jehan  Meus- 
nier  les  fist  corder  et  mesurer.  (L.  C.  de  D.  Glossaire 
d'Orléans.)] 

Gorflent  (Mesures).  [Mesures  légales.  [Li  livres 
de  Jostice.  p.  70.)] 

Cormiers  (pieds.)  [Bornes  et  limites  des  ventes 
de  bois  (L.  C.  de  D.  Gloss.  d'Orléans.)] 

Droit  de  Cornage.  Qui  est  un  devoir  annuel  de 
bled  que  le  Seigneur  Chastellain  de  Berh,  ressort  de 
Bourges,  prétend  pour  chacun  bœuf  qui  laboure  en 
sa  terre,  sur  ceux  qui  sèment  bleds  d'hyver.  Comme 
aussi  il  prétend  la  Moison  ou  Moisson  de  Mars,  pour 
les  labourages  qui  se  font  au  temps  nouveau,  pour 
les  petits  bleds  :  Toutefois  il  en  a  été  fait  quelques 
accords  el  contrats  avec  les  sujets. 

Par  la  Coutume  de  Troy  en  Berry,  ce  droit  est  de 
quatre  parisis  pour  couple  de  bœuTs.  (Joignez  la 
Coutume  de  Cbaleauneuf  en  Berri,  til.  2,  art.  3.)  .— 
M.  Galland  a  recueilli  sur  ce  même  mot  les  auloritez 
et  les  remarques  qui  suivent:  —  Au  Charlulaire 
S.  Denis  de  Nogenl  le  Rotrou,  Leltre  de  Hugues 
Vicomte  de  Ghasleaudun  de  l'an  1168,  où  il  y  a 

■  Quicquid  homo  de  Burgo  S.  Sepulchri  extra  Bur- 
<  gum  quocumque  die  vendiderit,  Teloneum  Vice 

■  comitis  est,  Botagium  et  Cornesaglum  Vice  comi- 
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•  ti3est.  ■  Botaginm  est  le  passage.  Cornesa^ium 
est  autre  chose  :  et  c'est  peut  être  ce  qu'en  quelque 
contrée  de  Champagne  l'on  appelle  droit  de  Cor- 
nage,  qui  se  paye  aux  Seigneurs  par  les  roturiers, 
à  proportion  det  bestes  à  cornes  trahlantes,  d'où  il 
est  appelle  dans  les  anciens  litres  latins  Boagium, 
Bovagium,  hornegildum  :  on  le  nomme  en  Lorraine 
et  dans  le  Bnrrois  droit  d'assises.  Droit  de  Bladade 
au  Vicomte  de  Lautrec.  Au  Duché  de  Thoars,  Fro- 
mentage.  Au  Chartulaire  de  Champagne  esL  un 
accord  de  l'an  1216  entre  les  Religieux  de  S.  Denys 
et  leurs  hommes  de  B.  où  il  est  appelle  Carbagium, 
et  il  est  nommé  Cornage  à  B...  et  à  G...  En  Cham- 
pagne M.  de  Rets  a  le  droit  de  Cornage,  qui  est  que 
tes  hiibitana  luy  doivent  par  an  pour  chacun  ani- 
mal de  trois  ans,  excepte  les  Taureaux,  au  jour 
S,  Jean  trois  deniers,  et  pour  chacun  bœuf  trayant 
douze  deniers. 

TENin  DU  ROT  PAR  Comage.  Au  livre  second  des 
tenures  chap.  8,  à  sçavoir  es  marches  de  Scotlant 
en  la  frontière  d'Angleterre,  pour  averlir  à  cor,  et 
à  cri  public  le  pays,  que  les  Ecossois  ou  autres 
ennemis  viennent,  ou  veulenlenlrer  en  Angleterre, 
qui  est  un  service  de  grand  sergeantie.  Mais  c'est 
service  de  Chevalier  quand  aucun  tient  d'autre  Sei- 
gneur que  du  Roy,  par  tel  service  de  Cornage. 

Corpables.  [Intimé,  défendeur.  (Li  livres  de 
Josticep.  261.)] 

'Corre  la  villa.  Bearn,  Rubrica  de  Penas,  art. 
IC.  C'étoiL  conduire  les  adultères  nuds  par  la  ville. 
Il  y  en  a  un  exemple  dans  Joinville.  (Voyez  M.  du 
Gange  sur  le  mot  Trottare.) 

Correcteur  des  Cosptës.  Lequel  verifle  les  com- 
ptes, qui  ont  été  clos  en  la  Chambre,  pourconnottre 
si  le  Receveur  gênerai  fait  recette  conforme  à  la 
dépense  des  Receveurs  particuliers:  si  les  Threso- 
riers  font  entière  recette  de  tout  ce  que  le  Threso- 
rier  do  l'Epargne  employé  en  dépense.  Plus  il  avise 
s'il  y  a  erreur  de  calcul,  soit  sur  le  roy,  ou  sur  le 
comptable  :  s'il  y  a  des  parties  deux  fois  employées, 
ou  acquilées  contre  les  Edîls  et  Statuts  :  ou  s'il  y  a 
des  parties  employées  dedans  un  compte  induëment 
prises  sur  le  Itoy.  Ce  que  vous  entendrez  du  Guidon 
des  financiers,  'et  des  annotations  du  Correcteur 
Gelée. 

Droit  de  Corsage.  (Voyez  Gens  de  corps.) 

Cor'tis.  [Verger,  jardin,  (Li  livres  de  Jostice, 
p.  135.)] 

*Cort-ma|or.  Bearn,  tit.  3.  —  En  Bear»,  il  y 
ayoit  autrefois  deux  Cours,  oti  la  Justice  s'expedioit 
au  nom  du  Prince,  la  Supérieure  et  l'Inférieure.  — 
La  Supérieure  éloit  composée  de  deux  Evoques,  des 
Abbez,  et  des  Gentilshommes  du  pais,  et  elle  étoit 
appellée  Majour,  ou  pleniere.  —  Dans  cette  Cour 
les  grandes  affaires,  qui  regardoient  t'interest  gê- 
nerai du  païs  étoient  arrêtées  et  résolues,  et  les 
causes  particulières  y  étoient  décidées  souveraine- 
ment par  le  Prince,  les  Evêques,  et  les  Vassaux,  ou 
par  ceux  d'entr'eux  que  les  parties  choisissoient, 
qui  sont  appeliez  les  Jurats  de  la  Cour,  dans  le  For 
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de  Horlas,  et  dans  les  anciens  titres  latins  ■  Conja- 
ratores,  et  legitimi  proceres.  »  (Voyez  Conjure.  ]  — 
Les  appellations  des  Cours  subalternes  y  étoient 
aussi  jugées  ;  et  tes  matières  qui  regardoient  la 
liberté  et  la  condition  des  personnes,  et  la  réalité 
des  choses,  ou  pour  user  des  termes  du  For  gênerai, 
les  matières  qui  regardoient  le  cap  d'homy  et  le 
fond  tetre.  (Voyez  Monsieur  de  Marca  dans  son  His- 
toire de  Bearn,  liv.  5,  chap.  3,  n.  S  et  3,  et  livre  6, 
chap.  23,  n.  7,  où  il  explique  au  long  de  quelle  ma- 
nière les  Princes  Souverains  de  Bearn  convoquoient 
leur  Cort-major.) 

Corvéable  a  volonté.  Duclié  de  Bourgogne, 
art.  97  où  il  est  traité  des  hommes  de  main-morte. 
Nivernois,  lit.  8,  art  7.  •  Appeilantur  Angarii  à 

■  Friderico  II,  Imperat.  Rege  Sicilise,  lib.  l  Consti- 
.  tulio.  tit.  47,  et  lib.  3,  tit.  10.  Angararii,  lib.  2.  tit. 
o  32,  lib.  3,  tit.  60,  qui  sunt  vilis  conditionis,  nempe 

■  Villici,  Villani,  non  cives,  non  Burgenses.  Quse 

•  dictio  est  Perstca,  teste  Hesychio  et  Suida.  La 

•  Corvée  est  labor  vel  opus  corporis,  operarum 

•  praîbitio,  et  veluti  angaria,  Harmenopulo,  lib.  2, 

■  lit.  5,  munus  personale.  »  Les  Corvées  sont  deuës 
par  les  sujets,  à  cause  de  leurs  personnes,  ou  des 
héritages  de  ce  chargez,  soit  en  journée  de  corjis  et 
de  bras,  ou  de  chevaux,  asnes,  bœufs,  cbarrue,  on 
charroirs.   ■  Hanopera  ,  Maneuvre  :   Carropera  , 

•  Barbare  appellalur  Corvala  in  antiquo  privilegio 

■  Magdunensium  meorum:  et  à  pragmaticis  noâri 

■  qui  pu  tant  hujua  vocis  elymon  esse  à  coadjuvaodo 

<  vel  curando.  Linguse  Latina;  et  Grsocx  imperiti 
a  somniant  semper  in  analogia,  quse  nec  ipsî  Var- 

•  roni  semper  constilit.  Anliqua  vox  Gallica,  Yee, 

•  operam  signilicat,  peine  et  travail  :  Cogor  3£epe 

•  ita  exigente  instituto  hoc  opère,  de  vocabulis 

•  cum  noslris  conlendere,  ooa  iayo/^aXiœ aluàio,  • 
Les  Corvées  sont  deuës  aux  Seigneurs  par  leurs 
sujets,  comme  d'aller  faucher  ou  fener  les  foins, 
scier  les  bleds,  de  vendanger,  curer  les  douves  et 
fossez  d'un  Ctiasteau,  ou  pour  le  reparer,  et  {pen- 
dant que  le  Seigneur  bâtit,  et  autres  choses  viles. 
Bretagne,  art.  343  :  •  Hx  operse  non  sunt  offlciales, 

•  sed  in  fructu  feudi  et  quasi  in  pecunise  prestatione 

<  consistunt.  «  Les  alTranchis  et  Bourgeois  sont 
redevables  d'autres  devoirs,  comme  de  jurée,  et  de 
Bourgeoisie.  •  LibertorumoperEcdifferuntaboperis 


servorum.  >  Mais  l'homme  noble  n'est  tenu  payer 
[aille  n'y  faire  vils  corvées  au  Seigneur,  ains  luy 
aider  aux  armes  et  autres  actes  de  noblesse.  ■  Porro 


quid  Angaria  dilTeral  à  parangaria  explicat  liber 

quintus  Synopsis  Angariari  in  I.  4  Dig.  de  vête- 

«  ranis.  Angaria;  in  N°  17.  Justiniani  et  apud  Vege- 

■  tium,  et  passim.  Angariorum  prEcstatio,  exhibilio, 

■  prfcbitio  in  Digestis.  ■ 

Corvées.  Paris,  art.  71  ;  Troyes,  art.  ÏM  et  sui- 
vans;  Nivernois.  tit.  8,  art.  4  et  17;  Hainaut,  cb'ap. 
101  ;  Bourbonnois,  art,  191,  339,  495  ;  Bretagne  art 
91  ;  Anjou,  art.  31,  499  ;  Le  Maine,  art.  36  ;  Grand 
Perche,  art.  39  ;  Blois,  art.  40  ;  Auvergne,  chap.  17, 
art.  15,  IG,  ctiap.  26,  art.  18, 19,  22,  cbap.  31,  art. 
51,  52;  La  Marche,  art.  92,  136,  430;  Hesdin,  art 
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S6,  27,  et  en  la  Somme  rurale,  où  elles  sont  appel- 
lées  Prestations. 

*Cos  et  Cous.  Dans  Beaumanoir,  chap.  30, 
c'est  celuy  qui  nourrit  les  enfans  d'aulruy,  et  qu'il 
croit  les  siens.  •  Ciicutia  adullerium.  ■  Par  une 
Patente  qui  est  au  Trésor  de  Folx  de  l'an  1275,  le 
Comte  de  Foix  remit  aux  tiabilans  de  la  Vallée 
d'Andorre,  un  droit  qu'il  levoil  sur  eux  appelle 
Cucutia ,  moyennant  qu'ils  se  soumissent  a  sa 
Justice  haute,  moyenne  et  basse.  Entre  les  usages 
de  Catalogne,  il  se  voit  des  Textes  qui  donnent 
connoissance  de  ce  droit.  Cucutiare,  est  commettre 
adultère,  et  le  mari  dont  la  femme  a  forfait,  est 
appelé  Cucutiatus.  •  Si  maritis  nolentibus  erit  fauta 

■  cucutia ,   ipsi   et    eorum  seniores  cequa  parle 

■  babeant  partem  totam  adulteranlium  conjugum; 

■  si  ver6,  quod  abslt,  maritis  volentibus  et  prmci- 

■  pientibus  sive  assentienlibus  fuit  fada  ipsa 
a  Cuculla,illorumjus  et justitiam  babeant integriter 

•  iilorum  seniores.  >  En  un  autre  lieu:  ■  Cùm  ver6 

■  ambo  simul  fuerint  et  eam  (nempè  uxoreoi) 
«  maritus  sœpè  sœpius  et  aggravaverit  vel  moles- 
«  taveiit  vel  malè  mductam  secum  habuerit,  et  hac 

■  ralione  îpse  accusatus  Cucaliatus  fuerit,  nuUo 

•  modo  ipsa  increpeLur  aut  in  aliquo  puniatur.  ■ 
Cucutiare  donc  en  noslre  langage  vulgaire,  est 

Taire  son  mari  C —  Ce  aue  nous  appelions  G 

étoit  anciennement  appelle  Cos.  Phillppes  de  Beau- 
manoir  représente  une  question  proposée  devant  le 
Roy  Phillppes  d'un  homme  tué  par  un  autre,  auquel 
il  avoit  reproché  devoir  geu  ô  se  feme,  et  l'avoir  fait 
Cos.  Le  cas  fut  déclaré  non  subjet  à  recherche  à 
cause  de  l'asprelé  de  l'injure.  Dans  le  Roman  de  la 


Cossoa.  [Cep  de  vigne  dont  le  maître  brin  rampe 
sur  terre.  (L.  C,  de  D.  Gloss.  d'Orléans.}] 

Cotalge.  [Somme  ou  quantité.  ■  Habergement 
avec  les  vergiers,  coatenanl  le  cotaige,  environ 
deux  arpens...  .  [L.  C.  de  D.  Gloss.  d'Orl.)] 

Cottereaux.  Es  Chroniques  et  Histoires  de 

France,  ce  sont  voleurs,  pillards,  et  aventuriers,  qui 

pilioien  t  les  pa'isans.  Eglises  et  Monastères,  et  qui  on  t 

'  étédéfaitsmémeenBerridu  temps  du  Roy  Phillppes 

Auguste,  et  ont  aussi  été  appeliez  Bouliers,  •  Rup- 

■  tarii,  >  Escorcheurs:  Monstrelel  en  la  Chronique 
de  l'an  1438.  <  Basculi  et  Cotteretli  in  Concilio 

■  Lateranensi  anni  1179  qui  more  paganorum 
•  omnia  vastabant.  Cottium    Strabonl   in   GaDia 

■  Narbonensi.  illius    Concilii  décréta  Guilielmus 

■  Neubrigensis  etiam  profert  lib.  3,  cap.  3.  >  Autre 
est  la  conjecture  de  ceux  qui  estiment  les  Cottereaux 
avoir  pris  leur  nom  des  Cotteries ,  des  Compa- 
gnies et  Societez  de  Villageois.  Autre  de  ceux  qui 
écrivent  les  Cottereaux  être  les  Paterins,  ou  Passa- 
genes,  ou  Cathariens. 

Ces  Voleurs,  suivant  la  remarque  de  Monsieur  de 
Marca  dans  son  histoire  de  Bearn,  liv.  6,  chap.  14, 
n.  8,  p.  51  i,  ont  été  ainsi  nommez  parce  qu'ils  por- 


'-  COT 

tolent  de  grands  couteaux ,  ce  que  cet  illustre 
Autheur  prouve  par  les  parc^es  suivantes  d'une 
Charte  rapportée  par  Monsieur  Catel  dans  son  his- 
toire des  Comtes  ae  Touiouze,  liv.  2,  chap.  5  :  >  Si 

•  quis  aliquem  bominem  malum,  quam  cultella- 

•  rium  dicimus,  cum  culteilis  euntem  nocte  causa 

•  furandi  occident,  nullum  patialur  damnum  prop- 
«  ter  hoc.  »  —  Les  Anglois  au  lie'u  de  cottereaux 
disent  Cotlarels.  Spelman  et  Skinner  tn  Etymolog. 
font  venir  ce  mot  de  Cote,  qui  signiOe  tugurium, 
g ui'gustium  ;  de  sor[e  que  selon  ces  Autheurs  les 
Cottereaux,  ■  sunt  clientes  omnium  vilissimi,  • 
mais  l'Etimologie  de  Monsieur  de  Uarca  parolt  la 
meilleure.  —  Les  Cotlerenux  furent  aussi  appeliez 
Routiers,  Rotarii,  et  mal  Iluptarii,  parce  qu'origi- 
nairement ces  Voleurs  étoient  des  troupes  Angloises 
qu'on  nommoit  autrefois  Routiers.  Ils  pillèrent  et 
ravagèrent  plusieurs  Provinces,  et  particulièrement 
la  Touraine,  et  lorsqu'en  1202,  l'Aquitaine  se  révolta 
contre  Jean  Roy  d'Angleterre,  ils  furent  taillez  en 

Sieces  par  l'Armée  de  Philippe  Auguste.  La  preuve 
e  ce  que  l'on  vient  d'avancer  se  trouve  dans  la 
chronique  du  Moine  d'Auxerre,  dont  le  passage  qui 
suit  ne  devoit  pas  être  obmis  par  nos  Autheurs: 
-  Ilis  diebus  lola  Aquilania  gravi  fervescil  dissidio, 
gravi  depopulatlone    vastatur  ;    nam    Proceres 
Aquitani  quibusdam  injuriis  lacessiti  à  Joanne 
R^e  Anglix.  cui  tenebanlur,  defecerant,  et  ad 
Philippum  Regem  fldelitate  pollicita  se  contule- 

rant graves  période  variceque  perturba tiones, 

et  direptiones  castrorum  et  urbium  ulrimque 
fiunt.  Turonis  civitas  cum  cuslro  illo  nobill 
£dinciis.  divitiisque  insigni,  et  quod  insignius 
est  beati  Martini  reliquiis  decoralo,  quia  in  con- 
finio  partium  ulriusque  Régis  sita  erat,  nunc  ab 
bis,  nunc  ab  illis  pervaditur,  expoliatur  incen- 
ditur,  et  in  soliludinem  penè  redigilur.  Andegavis 
urbs  perampla  opulentaque  ab  exercilu  Philippi 
Régis  favenlibus  ut  ferlur  civibus  occupatur. 
Arturus  et  Proceres  Aquitani  contra  Regem 
Joannem  potenter  agunt,  cujus  Cohortes  quas 
Rolarios  vocant,  cum  die  vinliler  debellassenl, 
super  recenti  cerlamine  fatigatos  improvise  Rex 
irruit,  eosque  superat  caniosque  relentat.  Quos 
taraen  datis  postmodum  oosiditius  relaxai,  Arturo 
retento,  arctiusque  recluso.  Anno  Domini  1203... 
Proceres  Aquitani  Philippo  Régi  confédéral! 
Cohortes  Régis  Angli»,  quos  Rolarios  vocant, 
subita  circumvenlione  agressos  debellant,  et  ex 
eis  ut  fertur  ad  duo  miltia,  vel  capiunt,  oblrun- 
canl,  atque  ila  Tit  ut  qui  Siepe  diuque  de  Regioni- 
bus  prœdas  abegerant,  darentur  in  pnedam, 
eorumque  praidatio  fieret  victoribus  copiosa 
àHatio.t(yoy. Àssassins,Coustelliers,  Dominicy  de 
Ptœrogativa  allodior.  p.  92.  Bosquet  ad  Innoncent. 
p.  234.  Attesserr.  de  Ducibusp.  323,  et  hist.  Albigen. 
cap.  446,  p.  118.) 

CoUerie  et  tenembmt  ComEn.  S.  Orner,  art.  19  ; 
S.  Paul,  art.  12  et  15  ;  Ponthieu,  art.  4  et  6,  auquel 
art.  il  est  mal  imprimé  Cohéritiers  pour  Cotterie, 
ou  bien  Colliers.  Cambrai,  lit.  5,  art.  3.  ■  Quae  vox 
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•  eliam  extat  in  articulo  10  el  H  ejusdem  Gonsue- 
■  tudinisdePonthieu,  eteas^peiililurButillierua.  • 
—  C'est  l'herilagc  censuel  ou  redevable  de  rente: 
c'est  la  censive,  qui  est  différente  du  fier.  Boutillier 
en  la  Somme  rurale,  dit  que  la  terre  tenue  en 
Golterie,  est  terre  vilaine,  et  possession  de  main 
ferme,  qui  n'est  tenue  en  fief,  et  ne  doit  homa^e, 
service,  ost,  nectiev:iuchée.  ainsseuleoient  la  rente 
au  Seigneur,  et  le  droit  d'Ëchevinage  pour  l'advest 
etdevest.  •  *Kot  Casa  Tuguriurn  V.  Kylianum  in 
.  Etym.  Teuton.  • 

Cotteries.  Beaiivoisis.  art.  1,  el  2;  S.  Orner, 
art.  23  ;  Theroane,  art.  il,  duquel  il  appert  que  ce 
sont  héritages  qui  doivent  rentes;  Ponlhieo,  art.  31, 
,S3,  40.  C9. 77,  79, 81, 110, 117,142  ;  .imiens,  art.  112, 
W8, 149. 150  ;  Beauquesne.  art.  14  ;  Vimeu,  ait.  1 
et2;  liesdin,  souvent.  Voyez  Colterie. 

HoMHE  CotUer.  Artliois  ,  art.  1  ;  Boulenois  , 
art.  46,  52,  55;  Cambrai,  lil.  5,  art.  2,  et  en  la 
Somme  rurale  :  auquel  art.  46  il  faut  lire  :  S'il  n'y 
a  relief  addiclé,  ou  failspecial  au  contraire.  Comme 
il  se  lit  en  la  Coutume  locale  de  Boulogne,  art.  8, 
et  de  Vissent,  art.  3.  —  A  la  différence  des  hommes 
de  fief  ou  censiers. 

Lieu  Cottier.  Qui  est  opposé  au  lieu  noble: 
Ponlhieu,  art.  170. 

TeSANT  ou  TeNANCEEH  Cottier,   ou    TEKABT  CoTTlE- 

BENENT.  Ponthieu,  art.  72,  93;  Amiens,  art.  42,  43; 
Monstreuil,  art.  5  et  8;  FouUoi,  art.  1;  S.  Omer 
sous  Arthois,  art.  18.  —  Pour  celuy  qui  tient  et 
possède  héritage  redevable  de  cens  ou  surcens,  ou 
rente. 

CdosE  Cottlere.  Ponthieu,  art.  34,  56,  89,  ou 
Coustiero;  Ponthieu,  art.  122;  Amiens,  art.  39. 
C'est  une  mâme  chose,  qui  est  opposée  à  la  chose 
feudale. 

CotUerement- Ponthieu,  art.  1, 11,71.77,89, 
90,  93;  Boulenois,  art.  43,  53;  Amiens,  art.  42; 
Monstreuil,  art.  28  ;  Hesdin,  art.  16.  A  la  différence 
des  biens  tenus  noblement  et  en  fief. 

Tehhes  RENTIERES  ET  Cottleres.  Theroane,  art.  1  ; 
S.  Paul,  art.  3,  4  et  7;  Boulenois,  art.  55,  qui  sont 
redevables  de  rentes.  Terre  cotliere  ou  maioferme. 
Sens,  art.  9. 

PiEFs  Cottlers.  Qui  sont  de  la  nature  des  terres 
de  mainferme.  Cambrai,  tit.  1.  art.  74. 

Héritages  Cottlers,  ou  botl-biehs.  S.  Orner,  art. 
22,  auquel  lieu  ils  sont  opposez  aux  héritages  feu- 
daux .  Les  héritages  censuels,  et  rentiers,  el  roturiers, 
s'appellent  cot/ters. 

HeniTAGRs  ou  biens  bëels  Cottlers.  S.  Paul,  art. 
4  ;  Ponthieu,  art.  88  ;  Boulenois,  art.  49, 50,  51,  52  ; 
Arthois,  art.  14,  20,  77,  136;  Hesdin  dérogeant  à 
celle  d'Arthois.  Amiens,  art.  23,  33,  36,  38,  et  ail- 
leurs. Doulens.  art.  1  et  2;  Vimeu,  art.  1  et  6; 
Cambrai,  tit.  10.  art.  1  et  2;  S.  Omer  sous  Arthois, 
art.  13  et  ailleurs;  Lille,  tit.  1,  art.  38, 39  et  ailleurs  ; 
Namur,  art.  7,  42,  52,  72,  77, 83.  (Voyez  Cotterie.) 

Juges  Cottlers.  En  la  Somme  rurale,  quand  il 
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est  traité  de  la  Cour  laye.  et  au  chap.  des  Tuteurs. 
Lille,  tit.  1,  art.  22,*'45.  C'est  quand  les  hommes 
CoUiers  sont  appeliez  au  jugement. 

Cottlers.  Boulenois,  art.  36,  42.  47,  50  ;  Herljr, 
art.  I,  5  et  6;  Quesque,  art.  1  et  2;  Arthois,  arl. 
78.  •  Sed  de  hac  voce  ahundè  nimis,  nisi  aHus  esset 

>  bujus  Indicis  usus.  •  [Voyez  Tenancier  Cottier,  et 
Colterie.) 

Coucher  et  lever  [aller).  [C'est  aller  s'établir 
sous  un  Seigneur.  (Beaumoir,  Glossaire  de  la  CouL 
du  Beauvoisis.)] 

Drdit  DE  Coiiletage.  N'est  dû  pour  vendition  : 
Lille,  art.  66.  Semble  être  le  droit  de  tonlicu,  de 
maille,  et  de  vendilions.  C'est  une  collecte  d'un 
denier  ou  obole,  qui  se  prend  sur  toute  marchaa- 
dise  que  l'on  vend  et  achette.    •  De  siliquarum 

■  exactionibus  Cujacius  lib.  16  obser.  cap.  23.  > 
(•Voyez) 

'Couletier  ou  Coultier.  A  Lisle,  est  ce  que 
nous  appelions  Courtier,  et  ce  que  nous  appelions 
Courtage,  à  Lisle  c'est  CotUelage.  Le  salaire  dû  au 
Courtier,  ou  Couletier  pour  son  entremise  du  mar- 
ché. Galland  dans  son  traité  du  Franc-aleu  p.  80de 
la  dernière  édition. 

Coullage.  [Droit  de  passage  payé  par  une  nou- 
velle mariée.  —  Si  une  nouvele  espouse  passe 
parmi  le  pont  de  Rémi,  qui  soit  espouse  du  jour, 
elle  me  doit  5  sols  de  me  droiture  qui  est  appelée 
Coullage.  Aveu  du  mois  de  janvier  1311  de  la  Sei- 
gneurie el  pairie  du  pont  de  Rémi,  donnée  au  Comla 
de  Ponthieu  par  Tiebaus,  viscomte  d'Abbeville, 
sires  du  pont  de  Rémi.] 

Droits  de  Coulombler,  de  chasser,  de  garenne, 
de  ponl-levis,  de  Justice,  qui  appartiennent  au 
vassal.  Montargis,  chap.  1,  art.  8  ;  Paris,  art.  69, 70  ; 
Calais,  art.  19  ;  Bar,  art.  47,  pour  le  colombier.  — 

•  Soient  ha;c  à  Principe  et  à  superiori  domino  coa- 

•  cedi  beneficii  loco.  »  Pour  la  permission  de  leair 
garenne,  ou  de'bàïir  colombier,  ou  de  se  fortifier, 
ou  de  chasser,  il  y  a  plusieurs  et  diverses  opinions 
entre  les  Docteurs  de  Droit,  et  en  ont  été  donnez 
Arrests  conlruires  recitez  par  nos  Praticiens  :  •  Et 

>  illis  pleriquein  ulramque  partem  disputare  soient, 

■  quasi  nihil  sit  in  jure  nisi  dubium  aut  incertum  : 

■  Futilibus  eliam  et  vanis  disputationibus  otium  ' 

■  terunt  ferèomnes.  quarum  alite  risum  movent, 
.  aliae  frontem  coolrahunt:  Itaque  nobis  in  pleris- 

•  que  non  prsferunt  lumen,  sed  oculos  effodiuDt. 

•  Sed  et  Rovam  induxerunt  scientiam.  Nihil  fera 
€  scire,  nodosque  nectunt  ac  solvunt;  nec  cum  eia 

■  ludamus  operam.  Ecquid  juvat  majorem  tempo 

>  ris  parlem  in  vanum  mittere  ?  An  tam  beniguum 

•  ac  libérale  tempus  natura  nobis  dédit,  ut  aliquid 

•  ex  illo  vacet  perdere  T  Quëb  fuit  sententia  Senecas 

■  adversus  Philosophorum  quorumdam  qu^sliun- 

■  culas,  el  argutas  iueptias.  ■ 

Cour  FEUDALE.  De  laquelle  est  le  chap.  35  dn 
Stile  de  Liège,  en  laquelle  les  vassaux  du  Seignear 
sont  jugez.  [Voyez  la  diction  Pairs.}  —  La  Coup  da 
Roy,  ou  du  Seigneur,  >  est  curia,  curlis,  Aula,  Go* 
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11,  •  et  lib.  4  legis  Francicse  cap.  24  et  in  capitulis 

■  Anse^isi  lib.  A,  art.  47.  Telonea  et  tribota  appel - 
.  lunlur  consueturiines,  iit  h  Cassiodoro  lib.   1 

■  Variarum  epist.  10,  lib.  3,  epist.  23,  lib,  7.  epist- 
'  3,  et  in  cap.  3,  de  Ceiisibus  in  Décrétai.  Sunt 

■  solemnia  Iribula,  Justiniano  in  Novell.  123,  128, 

■  id  quod  solet  pendit.  Consuetndo  in  omnibus  Terè 
.  Iribulis  el  vectiKalibns  spectari  solet.  I.  4.  et'J,  D, 
«  de  publicanis.  Tolerabilia  sunt  qua^  velus  Consiie- 
'  tudo  c(>mprobal  1. 13,  D.  de  pollicitat.  Quod  autem 

•  à  principio  beneRcium  fuit,  usu  atque  aetate  fit 

•  debitum:  Symmachus  lib.  10,  epist.  5i.  Eleganter 

•  Aurelius  Victor.  Remota!  oiet  frumentique  adveu- 

•  tilisc    prxibitiones    quibus    Tripolis    ac    Nica'a 

■  acerbius  angebantur,  quiC  res  superiores  Severi 

■  Imperio,  gralantea  civi  obtulerant:  verleralque 
>  graliam  mnncribus  in  perniciem    postenoniin 

•  dissimulatio.  > 

Droit  db  Coiistume.  Grand  Perche,  art  29,  30, 
39.  Qui  appartient  aux  Seigneurs  bas  Justiciers,  qui 
prennent  un  denier  tournois  pour  chacune  beste  à 
quatre  pieds  nourie  en  leur  fier,  aolieptée  et  livrtSe 
en  icelui,  pourveu  que  ce  ne  soit  bêle  de  lait,  vola- 
tile, el  menue  denrée  ;  lequel  doit  être  payé  dans  la 
huitaine  après  que  la  beste  aura  éle  livrée  par 
l'achepteur ,  à  peine  de  deux  sols  six  deniers 
d'amende,  ou  par  le  sujet  vendeur,  si  Tacbcpteur 
n'est  demeurant  en  la  Seigneurie  duquel  il  a  deu 
recevoir  le  droit  de  coutume  :  il  est  aussi  fait  men- 
tion au  livre  couluraier  de  Normandie,  chap.  122, 
du  droit  de  Coulume,  qui  se  prend  sur  les  mar- 
chandises venduijs  au  Marché. 

La  Coustu merle.  Anjou,  art.  50,  54  ;  le  Maine, 
art.  58,  (i2.  C'est  la  peagerie. 

Coustnmes.  De  bleds,  vins,  et  autres  choses  : 
Duché  de  Bourgogne,  art.  114;  Montargis,  chap.  2, 
art.  42;  Poitou,  art.  57;  Normandie,  chap.  7,  28, 
31.  —  C'est  on  revenu  annuel,  comme  en  l'an- 
cienne Coutume  de  Mehun  sur  Eure  en  Berri,  (it.  G, 
qui  a  été  rédigée  par  escrit  en  l'an  1481 ,  et  qui  a 
elé  reveuë  el  ampiiliée  en  l'an  1498.  Prendre  héri- 
tage en  Coutume,  c'est-à-dire  à  ta  charge  de  bled, 
segle,  avéne,  ou  geliue  de  devoir  annuel,  lequel 
bail  n'est  qu'au  preneur  et  fi  ses  hoirs  de  son  corps 
en  droite  ligne;  et  s'il  défault  de  payer  par  trois 
ans  continuels,  le  Seigneur  reprend  son  héritage 
ayant  toutes  fois  le  preneur  été  interpellé  chacun 
an  de  payer:  et  ne  peut  le  détenteur  vendre  ne 
aliéner  iceluy  héritage  au  préjudice  du  Seigneur 
coutumier,  sans  son  consentement:  Autrement  il 
peut  prendre,  et  à  lui  adsigner  comme  son  propre 
domaine  et  lieritage,  lors  que  le  preneur  et  ses 
hoirs  en  droite  ligne  successivement  seront  décé- 
dez, nonobstant  le  laps  de  temps  et  jouissance  de 
i'acbepteur  ou  des  siens. 

Homme  Coustiimler.  Anjou,  art.  252,  260,  267  , 
301,  303,  304,  305  et  ailleurs  ;  Le  Maine,  art.  270, 
278,  285,  et  au  livre  de  l'établissement  pour  les 
Prevôlez  de  Paris  et  d'Orléans,  et  de  Cour  de 
Baronie. 
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Nodle;  ou  Coustiimler.  Lodunois,  chap.  39,  a'c-^t 
14  ;  Anjou,  art.  30, 32, 150, 163, 171, 178,174, 177, 1  "»-  s' 
18B,  199,  200.  266,  324,  340,  345,  374,  512,  ^^ 
laquelle  coutume  aussi,  et  en  celle  du  Haine  ^au 
commencement  de  la  septième  partie,  il  est  dit  et  ~mte 
les  non  nobles  vulgairement  s'appellent  roture  ^^.r$ 
et  coutumiers  :  et  le  noble  est  opposé  au  Coatuia  i  ^=^r 
en  la  Coulume  du  Maine,  art.  166,  181,  187,  l^^a' 
196,  215,  254,  255, 284,  313  et  suivaos,  art.  334, 3  " 
352,357,381,456,509;  Chartres,  art.  87:  Dre 
art.  75. 

Serf  Coustumler.  La  Harcbe,  art.  136,  -1  '^57, 
128,  qui  doit  les  tailles  ordinaires  &  son  Seigneis     t. 

ViLLAiN  Coustumler.  Au  livre  l'établissen  ^nt 
le  Roy,  que  les  Prévôts  de  Paris,  et  d'Orléans  ti^asn- 
neut  en  leurs  plaids. 

BouEiï'E  Goustumiere.  Tours,  297,  299, 
Lodunois,  chap.  29,  art.  2  et  3;  Anjou,  art. 
258;  le  Maine,  art.  273,  276.  —Quand  ua  rotui^— lei 
acquiert  héritage  noble  ou  non. 

Eémme  ou  fille  Coustumiere.  Anjou,  art.  ffs88, 
237,  2;i8. 253,  299  et  suivans  ;  Le  Maine,  art.  l"Sl'*' 
278 ,  285.  —  Sont  les  personnes  de  condiliOfi  rot-^*""' 
riere. 

Personnf.  Coustumiere.  Tours,  art.  302,  30^^"^ 
Anjou,  art.  258,  337  ;  le  Maine,  art.  276,  349. 

Personnf.  Coustumiere  ou  Roturière.  Lodunois 
chap.  25.  art.  12. 

Coustumicrement.  Anjou,  art.  253, 253, 

le  Maine,  art.  270.  271,  276.  —  A  la  différence  de  c»*^ 
qui  se  départ  noblement. 

EwEsnER  Coustumieres  ou  Abbitrjires.  TourSt^T^*' 
art.  .55  ;  Lodunois,  chap.  4,  art.  1 ,  chap.  37,  arl.  li  :  \Sa 
Sainl-Aignan,  art.  1;  Menestou,  art.  25;  SeIleSr^^L„' 
art.  1  et  2;  Cbabris,  art.  1  et  10.  «  Qu^aullegemn-X»*'*;. 

■  nicipali  deflnitin  sunt,  aut  pendent  ex  arbîtriO'^.L.g 

■  judicis:  •  «nrfcPrinseCoutumiere,  eolaCoulnm^'^ji 
de  la  Ferté-Imbaut,  art.  7,  signifie  l'Emende  ordi- -*  *-*!;', 
naire,  qui  est  taxée  par  la  Coutume  du  lieu  (VoyeK^"^ 
le  mot  Emende). 

Coustumicrs  et  Coustumes.  Es  Ordonnances ^.^**'.^ 
des  Foresls,  sont  les  usagiers  et  usages  de  bois^  **--"' 
pascage,  ou  pasnagc. 

Coustumlers.  Tours,  art.  7,  49.  50,  57  ;  injoa  *:^  *^°' 
arl.  130,  2C-2,  279,  444  ;  le  Maine,  art.  35,  37,  141  «  *'.*'' 
103,  180,  191, 201,  280,  295,  455.  Qui  aont  Icasujelul  ^  '*" 
d'un  Seigneur  justicier  ou  feudat,  non  nobles,  géns^'K^'J^ 


coutumiers.  Tours,  art.  346  ;  Loudunois,  chap.  3^"^^^' 
art.  I;  Anjou,  art.  147,255,264,265,837:lella'  -  """ 
art.  273,  282,  283,  349, 


Haines  *=*^ 


Coustumlers  :<0N  Nodlbs.  Anjou,  art.  %9;  \S-        '^ 
Maine,  art.  277. 

Sujets  étagers  Coustumlers.  Lodunois,  chap.  •"         "V 
art.  3,  chap.  2,  arl.  Il,  chap.  4,  art.  2;  Anjou,  arg_'"*|^E?,' 
14  ;  le  Maine,  art.  14.  —  Sont  les  Sujets  aun  Seig^=^=^i 
gneur  de  fief,  qui  ont  étage  et  maison  en  son  flet  a—*  ^ 
et  sont  de  condition  roturière. 

Constnmiers.  Austil  dupa!sd6LieKe»ehap.^    "'  ' 
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qu'ils  tiendront  en  leurs  mains,  labourées  de  leurs 
charrues,  es  païs  de  Tobeissance  du  Roy,  pourveu 
que  lesdiles  terres  soient  dans  le  finage,  adjacentes 
et  proche  des  païs  de  Lorraine  et  Barrois,  n*en 
étant  distant  que  d'une  lieue  au  plus.  (M.  Galland.) 

La  Greue  <>  Indictionis  augmentum,  superindic- 
«  tum,  munus  extra  ordinarium.  » 

Le  Cri  et  les  armes  pleines.  En  nos  Annales  et 
histoires,  Troies,  art.  14  ;  Chaumont,  art.  8  ;  Bar-le- 
duc,  art.  111,  117,  c'est  le  nom,  le  titre,  la  qualité, 
la  devise,  armoiries  et  écussons,  que  les  ainez  entre 
Nobles  prétendent  sur  leurs  puisnez.  Les  uns  por- 
tent un  écu  d'argent  à  trois  oreilles  de  gueules;  les 
autres  un  écu  d'azur  à  un  chef  d'argent  ;  les  autres 
s'arment  d'argent  à  trois  oreilles  d'or;  les  autres  à 
une  fasce  coponée  de  gueules  à  trois  fermaux  d*azur 
au  chef  de  Técu  ;  les  autres  à  barres  contrebarres  à 
deux  chevrons  de  gueules:  ou  de  gueules  à  un 
chef  d'argent  à  trois  chevrons  au  chef,  et  une  bor- 
dure d'argent  endenlée  :  ou  d'un  lion  d'or  rompant 
k  un  bâton  de  gueules  parmy  l'écu  d'azur:  un  écu 
d'argent  à  cinq  roses  de  gueules  :  ou  deux  amandes 
de  gueules  :  ou  un  écu  d'or  à  une  croix  ancrée  de 
sable:  Porter  de  gueules  tout  plain  sans  nulle 
brisure:  Porter  écu  parti  d'or  et  d'ermine,  et  sur 
l'or  une  face  noire,  et  sur  Termine  trois  amandes 
de  gueules  :  et  autrement.  Les  armes  appartiennent 
à  cause  du  linage,  et  non  à  cause  des  Seigneuries, 
et  les  femmes  n'ont  armes,  quoiqu'elles  portent  écu 
mi  parti  de  leurs  maris  et  de  leur  pères,  pour  signe 
de  quelle  maison  elles  sont  issues,  et  en  laquelle 
elles  sont,  comme  il  est  narré  en  un  plaidoyé  fait 
en  Parlement  à  Paris  le  vingt-neuvième  Décembre 
1383.  Toutes-fois  il  faut  qu'un  noble  ave  nom  armes 
et  cri  :  et  souvent  se  fait  institution  d'héritier,  à  la 
charge  du  cri,  du  nom  et  des  armes.  Aucuns  ont 
écrit  des  Armoiries,  et  des  blasons  d'icelles.  «  Et 
«  Laur  Valla  invehitur  in  libellum  Bartoli  de  armis  : 
«  et  Alcialus  lib.  5,  cap.  13,  ait  haec  insignia  ex  mi- 
<  litia  primum  invaluisse.  »  Et  faut  noter  que  par 
la  Coutume  de  Poitou,  art.  1,  le  Comte,  Vicomte, 
ou  Baron  peut  en  guerre  ou  armoirie  porter  ban- 
nière, c'esl-à-dire  ses  armes  en  quarré,  et  que  le 
Seigneur  Chastelain  peut  seulement  porter  ses 
armes  en  forme  d'écusson.  (Voyez  le  mot  Ecusson.) 

*Crl  DE  FKU  ou  DE  meurtre.  La  très  ancienne  Cou- 
tume de  Bretagne:  chap.  448.  «  Tous  et  toutes  doib- 
vent  aller  au  Ci'y  communément  quand  Cry  de  feu 
ou  de  murtre  oyent,  et  aider  au  besoing  s'il  y  a 
mesfaisans,  ils  doibvent  estre  prins  et  rendus  à  Jus- 
tice, et  ne  doibt  nul  lever  le  Cry  sans  cause,  car 
s'il  le  fait,  il  le  doit  amender  à  Justice  et  à  partie 
et  qui  ne  fait  son  devoir  doibt  estre  puni  selon  le 
mesfait.  >  Chap.  144:  «  11  appartient  à  tous  et  à 
toutes,  quand  ils  trouvent  mauvaises  gens  les  pren- 
dre et  les  rendre  à  la  Justice  et  s'ils  ne  sont  si  forts, 
ils  doibvent  lever  le  Cry.  et  dire:  voicy  cil  qui  a  fet 
tel  mesfait,  aidez-moi,  si  le  rendre  à  Justice,  et  qui 
en  sera  en  refus,  et  le  malfacteur  eschape  en  def- 
faut  de  ceux,  ils  seront  reputez  coupables,  et  pourra 
Ton  dire,  qu'ils  en  seroienl  soutenants,  et  pource 


que  le  malfacteur  fût  pris  et  devroit  ealre  puny,  et 
aussi  semblablement  ceux  qui  auroient  été  en  def- 
faut  de  le  prendre,  pource  qu'ils  fussent  justiciables 
à  la  Seigneurie  ou  que  ils  ne  fussent  clercs,  car  il 
n'appartient  pas  à  clercs  pour  leur  privilège  pren- 
dre ceux  qui  pourroint  estre  crimez.  •  (Voyez  le 
chapitre  suivant,  et  les  mots  Bia/bra  et  ffaro.) 

Là  Crie  de  la  Vrle.  Bayonne,  tit.  15,  art.  i,  6, 
ou  Cride  :  Solle,  tit.  29,  art.  13,  19,  ou  Crieur.  Le 
Criage  de  la  Ville  de  Paris  es  Ordonnances  du  Roy 
Charles  VI,  de  l'an  1413,  art.  22.  C'est  un  Officier 
lequel  après  le  son  de  la  trompette,  ou  du  tabourin 
prononce  à  haute  voix  ce  que  l'on  veut  faire 
sçavoir  au  public,  et  à  tous  en  gênerai. 

La  pierre  de  la  Crie.  A  Bourges  et  ailleurs  :  «  In 
eo  adstas  lapide  ubi  vénales  prseco  pra^icat 
Piautus  in  Bacchidibus.  Tribuni  duo  de  lapide 
empti.  Cicero  in  Pisonem.  Vinitorem  parui  aeris 
vel  de  lapide  noxium  comparare.  Columella  lib. 
3.  cap.  3.  Quod  annotarunt  Beroaldus,  BrodaBus, 
«  Turnebus.  »  Demeurant  hors  les  Cris  de  l'Eglise: 
Commines  sous  l'IUe  en  Flandres.  (*Voyez  Bretes- 
ches.) 

Les  Criées  et  subhastations.  Orléans,  art.  339» 
et  suivans;  Montargis,  chap.  19;  Blois,  cbap.  23; 
Berri,  tit.  9,  art.  49,  50,  et  suivans;  Bar,  art.  213, 
et  suivans.  «  Hasta  publica ,  sectio  hasta  posita 
auctionari.  Hasta  summa  est  armorum  et 
imperii  ,  quam  ob  causam  captivi  sub  hasta 
veneunt,  et  hast»  subjiciebantur  ea  quae  publiée 
venundabant,  quia  signum  praacipuum  est  hasta, 
Paulus  ex  Festo:  Perticatio  autem  difTert  à 
subhastatione.  Bona  prseconi  subjiciebantur  et 
baslaa  à  secloribus,  ad  hastam  sectiones  exerce- 
bant  in  foro,  M.  TuU.  2,  de  officiis,  et  alibi: 
«  Centumviri  etiam  judicabant  hasta  posita  in  foro: 
«  unde  hast»  judicium,  Valerius  lib.  7,  cap.  8. 
«  Caelerum  hac  solemni  bonorum  proscriptione 
«  débiter  in  foro  sub  creditoribus  cadit  magnita- 
«  dineaîrisalieni:  Suetonius  in  vita  Othonis  cap. 
•  5.  Et  ne  hoc  omittamus,  fabam  auctionibas 
«  adhiberi  lucrosum  putabant:  Plinius  lib.  18,  cap. 
«  12,  quod  egregium  antiquitatis  monumenlum 
«  eget  explicatione.  Kalendis  Juniis,  quse  et  Paba- 
<  riae  ob  id  dictse  sunt,  fabam  è  frugibus  donnum 
«  referre  moris  erat,  auspicii  causa,  et  divinis  rebui 
«  adhibebantur  fabae  adullae  illo  mense.  • 

Croiser  le  non  plaidoyer.  Hainaut,  chap.  56. 

Les  Croisez.  Normandie,  cbap.  45.  —  Sont 

Seigneurs  et  Gentils  hommes,  et  autres  qui  ont  pris 

le  signe  de  la  Croix  en  leurs  habits,  pour  aller  à  la 
guerre  d'outre  mer  contre  les  Turcs  ou  Sarrazios— ^ 
pour  la  défense  de  la  Foy  Chreslienne,  et  pour  le 
recouvrement  de  la  Terre  Sainte.  Cette  guerre  a 
été  longue  et  cruelle.  «  De  expeditione   autem 
«  Hierosolymitana    loci    occurrunt     in     bistoria^ 
«  Aimoini  Monachi  et  apud  alios  rerum    Franci- 
«  carum  et  Germanicarum  auctores,  »  et  rEvôque 
de  Tyr  en  a  fait  une  histoire:  aussi  on  s'est  — ^^^ 
sur  les  Albigeois. 
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<  monium  de  duobus  denariis^  et  ad  mortem  de 
■  duodecim.  »  —  L'Histoire  de  Gand,  p.  5'23,  con- 
tient l'affranchissement  de  diverses  personnes,  par 
Hugues  Chastellain  de  Gand  de  l'an  1251.  «  Ua  quod 
•  singulis  annis  in  Festo  beati  Bertulplii  duos 
«  denarios  de  capile^  sex  de  matrimonio,  et  duode- 
«  cim  de  morte  persolvant.  »  (M.  Galland.) 

*Curateup.  Parmy  nous  tuteur,  et  curateur 
n'est  qu'un,  suivant  la  règle  5  du  titre  4  du  livre 
premier  des  instilules  coutumieres.  Cependant  il  y 
a  celle  différence  de  nom,  que  les  mineurs  sont 
sous  l'autorilé  des  tuteurs,  jusqu'à  la  puberté,  et 
sous  l'autorilé  des  curateurs^  depuis  la  puberté 
jusqu'à  vingt  cinq  ans.  (Voyez  Coquille  dans  ses 
questions,  chap.  178.) 

*Curiaux.  Dans  le  païs  de  Bresse,  sont  des 
Officiers  des  Villes  qui  servent  de  scribes  sous  les 
Chaslellains  ou  Officiers  locaux.  Ce  mot  vient  de 
Curiales.  (Voyez  les  loix  21,  22,  25,  34,  39,  45  et  47, 
au  Code  de  Curionlbus.)  De  tous  les  Officiers  de 
Ville  il  n'y  a  que  les  Chaslellains  et  les  Curiaux, 
qui  soient  obligez  de  résider  sur  les  lieux,  sembla- 
bles aux  anciens  Duumvirs  des  Romains  à  qui  il 
n'éloil  pas  permis  de  sortir  des  Villes  pendant  leur 
magistrature.  Les  CuWauo;  ont  droit  de  commettre 
des  scribes  en  leur  place^  quand  ils  ne  peuvent  pas 


exercer  leur  charges  en  personne  ;  ce  qui  montre 
l'indépendance  où  ils  sont  à  l'égard  des  Offlciers 
locaux  ou  Chastellains.  Les  Curiaux  peuvent  faire 
tout  ce  qui  est  nécessaire  au  banc  de  cour.  Les 
Chastelaim  ne  peuvent  se  passer  de  scribes  ou  de 
Curiaux  :  la  raison  est  que  les  fonctions  des  Chas- 
tellains ne  sont  que  d'exécuter,  et  faire  mettre  par 
écrit  les  actes,  et  les  Curiaux,  au  contraire  peuvent 
faire  tçut  cela  sans  inconvénient.  Mais  néanmoins 
s'il  s'agissoit  de  rendre  un  jugement,  les  Curiaux 
ne  le  pourroient  pas  faire.  (Voyez  M.  Collet  sur  les 
Statuts  de  Bresse,  p.  174, 175, 176.) 

^Bois  Cussoné.  Bourdeaux,  art.  115.  -^  C*est  un 
bois  rongé  de  vers.  Cossusetct/sus,  signifient  un  ver 
qui  ronge  le  bois.  (Voyez  Bois  artussonnét  et  M. 
Mesnage  dans  ses  Origines,  sur  le  mol  Cosson.) 

Cuvert,  Cuvepte.  [Serf,  serve.  (L.  de  J.  el  de 

P.  p.  103.)] 

Cuvertage.  [Servage.  (L.  de  J.  et  de  P.  p.  2.)] 

^Cuyala  o  cledat.  Bearn  Rubrique  des  herbages. 
art.  7.  Cest  une  étendue  de  terre  où  Ton  fait  paistre 
des  bestiaux.  Si  elle  est  ouverte  elle  est  appellé^^ 
Cuyala  ;  si  elle  est  entourée  de  fossez  ou  de  pieux.  ^^^ 
elle  est  appellée  cledat,  parce  queclede  signifie  uiu^l^i^ 
barrière  de  bois  avec  laquelle  on  ferme  l'entrée  c^=^e 
ces  sortes  de  lieux. 
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*Daarains.  Dernier.  De  Beauman,  chap.  3.  Si- 
tôt comme  la  terre  a  sa  Daarraine  roïe  pour  semer 
bled,  chap.  51. 

*Dalles.  Dans  l'article  221  de  la  Coutume  de 
Clermont  en  Beauvoisis,  et  Dallés  dans  l'article 
698  de  la  Coutume  de  Bretagne,  sont  des  fosses. 
Chez  les  Anglois  Dale,  et  chez  les  Flamands  Dal 
est  une  vallée.  Skiner  in  Elimolog.  Dale,  à  Belgis 
Dal,  Delc,  Danis  Dali,  vallis  Teut,  Dell.  Locus  decli- 
viSj  etc.  (Vid.  Kilia7i.) 

Dame.  Meaux,  tit  63.  C'est  la  noverque,  la  ma- 
râtre, •  quse  matrima,  aut  malrinia  appellatur  in 
«  lege  Rotharis  Régis  Langobardorum,  lit  61,  68,  in 
«  lege  Luilprandi  Régis  Langob.  tit.  24.  » 

*Damnez.  Ancienne  Coutume  de  Normandie, 
tit.  des  assizes.  «  Le  Duc  de  Normandie  aura  un 
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an  les  terres  aux  Damnez  et  les  issues,  et  apr*^'*^ 
doivent  être  rendues  à  ceux  à  qui  ils  en  avoieSP^  ^^^^ 
fait  l'hommage  et  de  qui  ils  tiennent  nu  à  nu.  «^  **  ' 
(M.  Galland.) 

Damoiseau.  Au  chap.  115  de  l'ancienne  Chi 
nique  de  Flandres  :  ainsi  est  appelle  Robert  d*J 
thois  Comte  d'Eu,  et  de  Beaumont.  Damoiselle, 
premier  livre  de  Froissart,  chap.  20,  27,  325  el 
livre  3,  chap.  110.  Damoiselle.  Domicellus.  (Thom^ 
Walsinganus,  in  Eduardo  3.)  Le  Damoiseau  de 
Marche  et  celui  de  Rhodenat,  Alain  Chartier  en 
Chronique  de  Charles  VH.  Domnulus,  Domnula. 
nom  n'a  été  donné  qu'aux  jeunes  adolescents 
grande  maison.  Joignez  M.  Loysel  dans  son 
de  Beauvais,  chap.  page. 

Dampacion.   [Dampriement.    Condamnation 

(Li  livres  de  Joslice,  p.  113,  et  106.)] 
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Danger.   Du    Seigneur  feudal   ou   censuel: 

Amiens,  art.  33. 

FiEp  DB  Danger.  (Voyez  le  mol  Fief.) 

Droit  DE  TIERS  ET  Danger.  Es  Ordonnances  des 

Foresls.  —  Le  danger  est  ainsi  expliqué  dans  une 

ancienne  Ordonnance  de  la  Chambre  des  Comptes 

de  l'an  1454,  rapportée  par  Terrien,  sur  l'ancienne 

Coutume  de  Normandie,  liv.  14,  chap.  11,  n.  8.  pag. 

614  de  l'édition  1C54:  ■  Premièrement,  il  est  tout 

notoire,  et  sans  doute  audit  pays  de  Normandie, 

«lue quand  un  bois  h  tiers,  et  danger,  est  vendu  par  le 

très  roncier,  tout  ensemble  tant  en  sa  pail,  qu  en  la 

part  du  Roy,  le  Roy  prend  te  tiers  sur  toute  la 

âoninie  de  ta  vendue,  avec  ta  disme,  ou  danger  de 

<ieux  sots  pour  livre.  Exemple:  une  vente  après 

criées,  et  solemnitez  gardées,  est  demeurée  au 

Marchand,  pour  le  prix  de  soixante  sols  tournois 

1  acre,  ou  l'arpend  ou  totage  d'icelle  vente.  Le  Roy 

ÏTend  vingt  sols  pour  son  tiers,  et  le  danger  ou 

^isine  sur  le  totage,  gui  monte  pour  lesdils soixante 

^la,  k  six  sols.  Ainsi  est  que  desdils  soixante  sols, 

Je  Roy  prend  vingt  six  sols,  et  demeure  pour  le 

-*'endeur  trente  et  quatre  sols.  »  —  Comme  en  Nor- 

OQandie  le  Roy  a  le  tiers  dans  te  prix  des  ventes  de 

Z>0)s,  ces  ventes  ne  dévoient  point  être  faites  sans 

^permission,  à  peine  de  forfaiture,  et  de  conOsca- 

t/on  des  deux  autres  tiers  du  prix.  Pour  obtenir  la 

pe/"zniasion  de  vendre  ces  bois,  on  donnoit  au  Roy 

"«Jjxiéme  partie  du  total  du  prix  des  ventes;  et 

par-ce  qu'au  moyen  de  ce  droit  on  obtenoit  la  per- 

fflission  du  Roy,  el  que  quand  on  l'avoit  obtenue, 

'Çcï  a  nger  qu'il  y  avoit  à  vendre  ces  bois  étoil  ôté, 

'^y    sjyanl  plus  de  confiscation  à  craindre,  ce  droit, 

qui    ^^  paie  toujours  au  Roy,  a  élé  appelle  par  cette 

™i^c»n  droit  de  danger.  —  Il  est  bon  d'observer 

entic» i^equ'il  y  a  des  bois,  qui  ne  sont  sujets  qu'au 

îv  *~^    sans  danger,  el  d'autres  au  danger  sans  tiers. 

(Voy  ^2  Terrien  sur  te  chap.  37  du  livre  14  de  l'an- 

aexïn^  Coulume  de  Normandie  n.  3  et  cy-aprés 

Se9*'^^ge,  et  Tiers  danger.) 

Se**ceî(ts  Dangereux.  En  l'Edit  du  Roy  Henry 
».  îa  rt.  16,  fait  l'an  1554  pour  le  règlement  des 
îjî'^sts.  Voyez  le  mot  Tiers.  —  Sont  des  sergents 
S^"l  iapour  avoir  l'inspection  sur  les  bois,  où  le 
5?y   sa.  le  droit  de  tien  et  danger.  Parce  que  ces 


Or<l„ 
liera, 


snts  n'avoient  point  autrefois  de  gages,  les 
*^  nuances  faites  à  Vernon,  leur  ont  donné  le 


r"  **  «les  amendes  des  exploils,  qu'ils  apporteroient 
l*^  r\i  les  Maîtres,  pourvu  qu'ils  eossenl  avec  eux 
-,  ."^raoin  digne  de  foy,  qui  assurai  l'exploit  bon, 
j'  iCfc^al.  —  11  n'élûit  point  permis  à  ces  Sergens 
oTÎJ*  •-r-er  aux  Forestsdu  Roy,  lorsqu'il  y  avoil  des 


ils 
de  . 


-  -±nl5  â  garde,  pour  en  faire  les  exploits  ;  mais 
,  l^^u voient  seulement  faire  prises  et  exploits  hors 
IV  S^s  forests,  en  cas  qu'il  y  eut  eu  quelque  méfiait. 
^  "  terrien  liv.  14,  chap.  37,  n.  3.) 
H^^^aphfn.  Qui  est  le  litre  du  (Ils  aîné  de  la 
pg  "^Qn  de  France,  qu'il  porte  du  vivant  du  Roy  son 
^.^^.»  eo  conséquence  de  la  vente  ou  donation  du 
*^"^  du  Dauphiné  qui  a  été  faite  par  Ilumberl  au 
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Roy  Philippes  de  Vallois,  ou  à  son  fils.  >  Hic  quasi 

•  successor  designatus  :  Sic  Scolis  CumhriEe  prxfec- 

•  lus:  Romanis  olim  Cxsar:  hodiè  Germants  Rex 

■  Romanorum  :   et  Anglis  princeps  WalliiC,  qui 

■  primogenitus  filius  Régis  Angtiae:  in  Casiilia 
«  princeps  Asturiarum  :  •  En  Aragon  de  Giroua: 
en  Navarre  de  Viana.  ç*V.  Olhenast.  p.  89.) 

Débiter.  Berri,  tit.  1,  art.  46.  C'est  vendre  et 
distribuer  en  détait  de  la  marchandise  à  divers 
achepteurs,  ausquels  on  fait  crédit. 

Debltts.  Orléans,  art.  360  ou  Committimus  en 
Coutume  de  Boulenois  à  la  fln. 

Mandekent  de  Debttls.  La  Rochelle  art.  14. 

Lettres  de  Debitis.  En  l'Ordonnance  du  Roy 
Louis  .\ll  de  l'an  1512,  art.  60,  en  l'Edil  de  l'an 
1536,  art.  15.  Et  en  la  pratiquedeUasuer,  tit.  8  et 30 
et  es  Ordonnances  latines  de  Philippes  Vi  et  Charles 
VI.  Lille,  tit.  des  actions,  art.  5.  Ces  lettres  s'appel- 
lent débita  legatia.  —  C'est  un  mandementgeneral  et 
compulsoire  obtenu  en  la  Chancellerie  du  Roy,  ou 
du  Juge  Royal  ressortissant  sans  moyen  en  Parle- 
ment, pour  contraindre  les  débiteurs  par  saisie, 
vente  et  exploitation  de  leurs  biens,  et  emprisonne- 
ment de  leurs  personnes,  si  à  ce  ils  sont  obligez, 
au  payement  de  ce  qu'ils  doivent  à  l'impétrant;  Et 
l'on  a  accoutumé  de  s'aider  de  telle  provision, 
quand  l'obligation  et  gagement  est  passé  par 
autre  Notaire  ou  Greffier  que  de  Cour-laïe,  d'autant 
que  telles  lettres  ne  gisent  en  exécution  es  biens  du 
debileur  obligé:  Orléans,  art.  360,  etquetel  instru- 
ment ne  porte  aurun  eiïet  de  realité,  hypothèque, 
ou  exécution  :  Berri,  tit.  3,  art.  2,  et  quand  l'execu- 
lion  est  faite  en  vertu  de  lettres  Royaux  de  debitis, 
s'il  y  en  a  appel  interjette,  il  doit  ressortir  en  la 
Cour  de  Parlement,  et  non  par  devant  le  Juge 
Royal.  Arrest  de  Paris  du  14  Aoust  1540.  Et  au  Roy 
seul  appartient  privativement  sur  tous  Daillifs  et 
Sénéchaux  d'octroyer  lettres  générales  de  debitis  et 
sauvegardes.  Arresl  de  Paris  du  15  juillet  1533:  ■  In 

•  usu  fuit  ut  Prœtores  edicio  proponerent  certis 

■  lemporibus  compellentia  debitores  satis  facere 

■  creditoribus,  Cornutus  in  primam  Persii  sati- 

<  ram.  •  —  L'auteur  du  petit  Glossaira  sur  les 
Arresls  de  Jean  le  Coq,  parle  ainsi  de  ces  lettres  : 
—  ■  Debitis  litteraru m  genus,  quse  hodie  vocantur, 

■  lettre  de  committimus,  quarum  (Il  mentio  p.  52. 
'  Notundum  aulem  est  quod  per  lilteras  regias 

•  de  debitis  vocatas,  etiam  Ht  execulio  de  eo,  quod 
I  debetur,  et  in  illis  litleris  ita  solet  apparilorï 

<  scribi  :  •  Nous  te  mandons  et  commundons  par 
ces  présentes  que  toutes  les  dettes  bonnes  et  loyales 
congneuës,  ou  prouvées  suffisamment  par  lettres  lé- 
moins,  instrumens,  confessions  de  parties,  ou 
autres  lovaux  enseignemens  qui  te  apperront  être 
deuz  â  tel,  N.  tu  lui  fasses  payer  tantôt,  incontinent 
et  sans  délay,  en  contraignant  à  ce  les  debteurs  et 
chacun  d'eux,  par  la  prinse,  levée,  vendue  et  ex- 
ploitation de  leurs  biens,  meubles,  el  héritages, 
détention,  arrest,  elemprisonnementde  leurs  corps, 
si  mestier  est,  et  à  ce  s'en  sont  obligez,  <  Item 
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■  inhibitum  est,  ne  générales  litleroe  in  formn 

■  debitis  per  Seneschallos  et  j  udices  Regios  de  cctero 

•  concedanlur,  sed  i,  Rege,  vel  ejits  Cancellaria. 

■  ut  Tuit  prûnunciatum  in  hoc  Senatu  1533,  die  15 

■  Jul.  Archiepiscopus  tamen  Remens,  générales 

■  concedit  has  litleras  ;  et  fuit  in  Senalu  dicliim  an. 
«  1418,  die  6  April.  propler  ejus  supremam   digni- 

<  tatein.  Item  judicibus,  ad  quos  causx  cognilio 

■  pertinet,  apposilio  dirigi  débet,  ut  invenio  slatu- 

•  tum  per  Carolum  YIII,  an.  1190,  protitest  in  slilo 
«  Parlamenti  videre  in  Rub.  de  rescript,  versic.  in- 

•  hibitum.  Et  ideo  dicliB  liltera;  non  atlribuunt 

■  novam  jurisdictionem  ;    scd    opponentes   cliatn 

■  coram  suis  judicibus  assignari  debent,  ut  fuit 
«  etiam  judicatum    in    Senatu    pro    lllustri    do- 

•  mina    Claudia    Maire    Re^is,  an.    1530,    die    1 

■  Decemb.  quia  omnes  cauate  in    regno    debent 

•  lerminari  et  Uniri,  apud  illos  judices  in  partibus 
-  qui  de  jure,  aut  consuetudine ,  vel  privilégie 

■  illarum  cognilionem  habent  §  1.  Rub.  de  causis 

•  ubi  scripsi  in  concordia.  Appellatio  tamen  veniet 

•  directe  ad  Parlamen  tum  raiioneliarumlitterapu  m, 
.  etiam  si  emiltalur  à  pncposiio,  vel  alio  médiate, 

•  ut  fuit  pulchrè  pronunciatum,  an.  152G,  die  10 
a  Haii  et  videbatur  aliiid  Aircstum  latuin,  anno 

<  1522,diel7Julij.  etc.  ■  Ceslettresnesonlphisen 
usage.  V.  du  Molin  sur  l'article  &2  de  l'ancienne 
Coutume  et  le  74  de  la  nouvelle  n.  109, 110. 

*Deblaer.  C'est  couper  les  hleds  ou  deblaver 
comme  il  y  a  dans  l'article  117  de  la  Coutume 
d'Auxerre.  Itfes  pères  mourut  saisis  et  vêtus,  tenant 
et  prenant  hlaans  et  deblaans  et  les  biens  dépoîiil- 
lans.  Ktabliss.  de  France. 

Deblevpe.  Anxerre ,  art  22 ,  ou  Emblevre. 
Auxerre,  64.  Sont  les  bleds  pendans  par  racine. 

•  Sed  forte  stullum  esl  illud  admonere.  Nec  ver6 

•  exempto  Didymi  grammatici  supervacua  docea- 

<  mus.  • 

'Debout  ET  cosTBs.  Mons,  art.  48,  c'est-à-dire 
aux  deux  bouts  ou  aux  deux  cdtez. 

'Debouts  à  éteinte  de  la  chandelle.  (Voyez 
M.  Hevin  dans  ses  observations  sur  Frain,  chap.  9-2, 
page  45-2,  453.)  —  La  forme,  les  baux,  et  les  héri- 
tages à  éteinte  de  chandelle  est  de  l'ancienne  pra- 
tique de  la  Province  de  Rretagne.  mentionnée  dans 
le  règlement  provisoire  de  l'an  1543,  et  d:ins  l'art. 
579  de  la  Coutume  du  pays  qui  est  aussi  pratiquée 
ailleurs.  Elle  ne  contient  point  de  surprise,  et  n'est 
point  captieuse  ni  aléatoire  comme  quelrfues 
Auteurs  l'ont  allégué,  sçavoir  la  manière  qu'elle 
s'exécute  dans  cette  Province  ;  car  ce  n'est  point  le 
Juge  qui  fait  cette  extinction,  et  elle  ne  dépend 
point  de  sa  volonté  comme  a  crû  Clioppin  sur  la 
Coutume  de  l'aris.  lib.  3,  lit.  4,  n.    •  Extinctse 

•  Lucernse  momenlo addicebanlur in  foro  prsediola, 

■  velutigue  ad  clepsidram  dicenti,  ita  pluris  licita- 

■  turo  fauces  cum  voce  obstruebanlur  accensi 
.  lumints  exlinclione.  •  —  La  forme  usitée  en 
Bretagne  est  que  le  Sergent  crieur  allume  par  le 
commandement  du  Juge,  un  pelit  bout  de  bougie 
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de  la  longueur  de  quatre  ou  cinq  tignes  jointe  i 
pointe  d'un  tranche  plume;  pendant  qu'il  brul. 
chacun  fait  son  enchère,  que  le  Crieur  publie 
cnsuitle  dequoy  on  allume  une  seconde  bougie ,  «l 
plusieurs  autres,  ce  que  l'on  continue  tant  qu'iV  ^ 
a  des  enchérisseurs,  marne  on  en  allume  plusiei^n 
de  suitte,  après  la  dernière  enchère,  pour  tenir  \a 
lice  ouverte  à  un  chacun  et  ne  se  trouvant  per- 
sonne qui  sur-encherisse,  le  Juge  [ait  l'adjudication 
dont  le  Greffier  dresse  son  procez  verbal,  d^^gg 
lequel  il  l'spporle  les  enchères,  le  nombre  ^es 
chandelles  consumées ,  et  qu'après    la    demL^    cre 

enchère  on  a  allumé  et  laisse  consumer  de  s». me 

tel  nombre  de  chandelles,  sans  qu'aucun  se  ^^oit 
présenté  pour  enchérir,  et  pendant  que  l'audites^  nce 
dure  les  enchères  sont  encore  reçues.  Hevin        sur 

Frain,  pag.  455.  (Voyez  cy-dessus  au  mot  cb an- 

délie.) 

Debtes.  Les  debles  suivent  tes  meubles  eg 
plusieurs  païs:  dautant  que  l'héritier  des  meu  bies 
est  tenu  de  païer  les  dehtes  du  défunt-  Autre  e^st  ij 
Coutume  de  Rerri,  tit.  19,  art.  32. 

Debtes  activer.  Laon,  art.  17;  Berri,  lit.  4, 
art.  1.  •  Est  tes  in  quo  alius  nobis  est  obligalus>  vel 
•  obnoxius.  ■ 

Debtes  passives.  Troies,  art.  11,  12,  83;  Ctïao- 
mont,  art.  07  ;  Berri.  lit.  1,  art.  18, 22.  •  JEs  alienoo        i 
<  cui  obstricti  sumus.  •  j 

'Debtes  hobiliaires.  Paris,  art.  221,  au  titre  de        | 
la  Communauté.  Sont  des  dettes  exigibles.  —  Vue        ' 
somme  de  deniers  est  un  meuble,  et  la  délie  d'un* 
telle  somme  est  par  conséquent  moôtiiaire.  Tout* 
delte  exigible  esl  donc  mobiliaire,  à  la  différent?-* 
des  renies,  qui  sont  des  dettes  réputées  imnKFl^ 
bilieres,    parce    que    le    sort    principal    qui  ei^^» 
est  le  prix  ne  peut  point  être  exigé.  (Voyez  'e*^^^ 
art.  93  et91  de  la  Coutume  de  Paris.)  —  Les  dette*^^ 
mobiliaires  faites  par  la  femme  avant  son  mariage  ^^M 
tombent  dans  la  communauté,  et  le  mari  en  esl   ^^ 
tenu  personnellement.  —  Les  rentes  ou  les  dettes       ^ 
immohiliaires  ne  tombent  point*  dans  la  commu- 
nauté; mais  les  arrérages  qui  en  sont  échus  pen-         i 
dant  le  mariage  sont  des  dettes  communes  que  le 
mary  doit  aussi  payer  et  pour  lesquelles  il  peut 
dire  poursuivi  personnellement.  —  On  excepte  de 
cette  régie  le  cas  où  les  deux  conjoints  ont  fait 
inventaire  après  avoir  stipulé    qu'ils   payeroieot 
chacun  séparément  leurs  dettes  crées  avant  leur 
mariage.  Car  lorsque  le.  mari  a  pris  cette  précau- 
tion,  en  représentant  l'inventaire  ou  l'estimatioQ, 
il  n'est  plus  tenu  des  dettes  mobiliaires  faites  par  sa 
femme  avant  son  mariage.  —  Le  mot  Dettes  com- 
prend certainement,  tant  celles  qui  sont  immohi- 
liaires que  les  mobiliaires.  Celuy  qui  a  constilaé 
une  rente,  quand  même  il  n'en  aevroit  aucam 
arrérages,  esl  toujours  débiteur  de  la  rente  envers 
celuy  ^  qui  il  l'a  constituée,  et  par  conséquent  une 
rente  est  une  dette.  —  Lorsque  les  conjoints  ont 
stipulé  avant  le  mariage  qu'ils  payeroieot  séparé- 
ment  leurs  rentes,  ils  ont  donc  par  conséquent 
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ordinis  FontisEbraldi,  etexceptis  Leprosis,  quan- 
tum ad  suum  pertinet  proprium.  In  nulias  com- 
munias millet  aliquis  manum,  nisi  ille  Dominus 
cujus communia fuerit;  qualelamen  jus,  in  aliqua 
communiarum  habebal  prius  aliquis,  taie  habebit. 
Qui  alicujus  terrse  magnam  justiliam  habet,  ejus- 
dem  terrae  decimam  babebil.  Et  sciendum  est, 
quod  qui  décimas  sunt  daturi,  detoto  mobili  suo, 
et  reditibus  decimam  dabunt,  non  exceplis  inde 
prius  debitis  suis  ;  imo  post  donationem  decimœ, 
de  residuo  poterunl  sua  débita  solvere.  Universi 
laici  tam  milites  quam  alii  praestito  juramenlosub 
anathemate;  Clerici  excommunicatione  astricii 
suas  dabunt  décimas.  Miles  Grucem  non  babens, 
domino  suo  babenti,  ei  cujus  bomo  ligius  dabit 
de  suo  proprio  mobili,  decimam,  et  de  fu  ndo  quem 
ab  eo  teneoit.  Si  autem  ab  eo  nullum  tenebil  feu- 
dum,  de  suo  proprio  mobibi,  decimam  domino 
suo  ligio  dabit.  Sin^uiis  vero  à  quibus  tenebit 
decimam  de  suis  feudis  dabit.  Et  si  nullum  domi- 
«  num  ligium  habebit,  ei,  in  cujus  feudo  manserit 

<  levanset  cubans,  dabit  decimam  de  suo  proprio 
«  mobili.  Si  quis terram  suam  decimans res  allerius, 
«  quam  illius  quem  débet  decimare,  invenerit  in 

terra  sua,  et  ille  cujus  res  fuerint,  illas  esse  suas 
légitime  monstrare  poterit,  decimans  non  poleril 
eas  retinere.  Miles  Grucem  habens,  qui  sit  hères 
legitimus,  fllius  vel  gêner  militis  Grucem  non 
babentis,  vel  alicujus  viduse,  habebit  deciman 
patris  vel  matrissuse.  In  res  Archlepiscoporum, 
seu  Episcoporum,  seuGapitulorum,  seu  Ëcclesia- 
rum,  quse  ab  eis  movenl  in  capite,  non  millet 
aliquis  manum,  nisi  Archiepiscopi,  Episcopi,  Gapi- 
tula  et  Ecclesi»,  quîe  ab  eis  movent,  si  Episcopi 
colligunt  inde  décimas,  et  eas  dant  quibus  dare 
debuerint.  Quicumque  Grucem  habens,  qui  dare 
talliam  vel  decimam  debeat,  et  eas  dare  voluerit, 
ab  illo  capiatur,  cui  suam  débet  talliam  vel  deci- 
mam, ut  inde  faciat  voluntatem.  Qui  eu  m  ceperit, 
Sropter  hoc  non  poterit  excommunicari.  Qui 
evotè  et  légitimé,  et  sine  coactione  decimam 
suam  dederit,  à  Deo  remuneralionem  accipiet.  » 
Mais  ces  décimes  ne  furent  levées  qu'environ 
pendant  une  année;  cette  Ordonnance  ayant  été 
révoquée  par  une  autre  de  Tan  1189,  rapportée 
aussi  par  Louvet  dans  son  histoire  de  Beauvais, 
tome  2,  page  311.  —  Sous  le  règne  de  S.  Louis  en 
1267,  et  sous  le  Pontificat  de  Glement  IV,  les  déci- 
mes furent  levées  derechef  pour  la  conquesle  de  la 
Terre  sainte.  —  En  1274  elles  furent  ordonnées  par 
le  II  Goncile  de  Lion  pour  le  même  sujet.  Et  en 
1275  elles  furent  encore  levées  par  Philippcs  le 
Hardi.  —  Pbilippes  le  Bel,  en  1304,  les  leva  ensuite 
dans  le  Royaume,  du  consentement  du  Pape,  pour 
subvenir  aux  dépenses  de  la  guerre  de  Flandres; 
ce  qui  paroit  par  la  Gharte  suivante  :  «  Philippus 

<  D.  G.  F.  R.  Dilectis  et  fldelibus  noslris  Archiepis- 
«  copo  Remenli  Suessionensi,  Gatalaunensi,  Lau- 
«  dunensi,  Tornacensi,  Morinensi,  Attrebatensi, 
«  Ambianensi,  Noviomensi,  Silvanectensi,  etBelva- 
«  censi  Bpiscopis  Remensis  Provincise  Suffraganeis  : 

<  Abbatibus,  Decanis,  Prioribus,  etc.  Gonsiderantes 
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«  gravia  personarum  pericula ,  et  importabilia 
<  onera  impcnsariim,  quse  dilecti  et  fidèles  subditi 
«  noslri  à  longis  retroactis  temporibus,  mlione 

•  guerrse  nostrae  Flandriae  sustinuisse  conspiciua- 
«•  tur,  ac  sollicité  quâerentes  vias,  et  modos,  per 
«  qûos  illo  juvante  cujus  est  superborum  coll 
«  deprimere,  inimicorum  nostrorumFlandrensia 
«  superba  rebellio  compescatur,  et  sedato  guerra — ^ 
«  rum  discrimine,  pacis  amœnilas,  et  quietis  traa — ^ 
«  quillitas,  regno  regniquesubdilis,  omni  adversi— ^ 
«  tate  propulsala  parentur.  Post  multarum  révolu-  ^ 
«  tiones  viarum,  tandem,  in  bac  via,  tanqaaifera 
«  expédition  et  commodiori  negolioquod  incumbil^  j 
«  nostra  sollicitudo  quievit,  ut  universos,  Praelatos^^ 
«  et  personas  Ecclesiasticas,  Religiosas  et  Seculare»^ 
«  Duces,  Barones,  et  quoscumque  nobiles  reg^  -• 
«  ejusdem  reqnirere  deberemus ,  ut  de  singuP  li 
«  quingentis  librarum  redditibus,  quas  in 
«  ipso  habent,  de  uno  hemine  équité  armalo, 
«  ignobiles  de  sex  hominibus  armalis  pedîtibor 
«  pro  quibuslibet  centum  focis  suhsidium  not^y^' 
«  faciant,  ista  vice.  Aperta  igitur  via  hujusmoc/>; 

«  Ducibus,  Comilibus,  Baroiiibus  et  ca^teris  nobi- 
«  libus  regni  noslri,  et  eis  ex  parte  nostra  requis/- 
«  tis ,  ut  juxla  modum  hujusmodi  prsestent,  et 
«  consenliant  prseslari  diclum  subsidium  à  subdilis 
à  eorumdem  :  Una  fuit  eorum  voluntas,  una  ab  eis 
«  data  est  responsio,  quod  illud  subsidium  libenti 
«  nobis  prseslabunt  animo,  et  à  sibi  subditis  prses* 
«  tari  unanimiler  consenserunt,  credentes  quod 

•  vos,  et  aliïB  personse  Ecclesiasticse  prsedicts 
«  simile  nobis  subsidium  facialis...  Nos  igitur  spem 

«  gerentesdevobisindubiam,quod.sicutexsuscepto 
»  Gura)  Pastoralis  officio,  plus  cœleris  illa  debetis 
«  requirere  quaesunl  pacis,  sic  regni  pacem,  qnse 
u  ex  dicto  non  mediocriter  dependet  subsîdio, 
«  caiteris impensius,  et  serventius  procurare  velilis. 
«  Dilectionem  veslram  attenté  requirimus,  et  aCfeo- 
«  tuosé  rogamus,  qualenus  hujusmodi  subsidium 
«  in  tam  urgenli  necessilate,  in  tam  miserabilia 
«  expedilione  negotii  praeslelis  liberaliter,  et  ut  à 

•  vestris  praestelur  subdilis,  vestrum  nedum  asseil- 
«  sum,  sed  iliud  quod  opportunum  fuerit  auxilium 
«  praebeatis.  Gredentes  dilectis  et  fidelibus  noslris 
«  Magislro  Petro  de  Lalilliaco,  Ganonico  Parisiensi 
«  Glerico,  et  Jo.  Ghoiselli  Domino  dePlexeio  militis 

•  nostri,  vel  eorum  alteri,  super  bis  quaecirca  haec 
«  ex  parle  nostra  vobis  duxerinl  exponeoda,  et 
«  exposita  per  eum  grato  compleatis  affectu.  »  Data 
Parisiis,  die  12,  April,  An.  Dom.  1304.  Vid,  Emylium 
de  Gestis  Francorum,  lib.  8.  —  Les  décimes  furent 
encore  payées  en  France  en  1306,  1312, 1315,  1387. 
—  Sous  le  Roy  Jean  en  1355,  il  en  fut  levé  une  antre 
dont  Froissard  parle  en  ces  termes,  vol.  1,  ch.  65: 
«  Et  quant  aux  Glercs  et  gens  d'Eglise,  Prélats, 
Abbez,  Prieurs,  Ghanoines,  Gurez  et  autres  coaime 
dessus,  qui  auroienl  vaillant  aundessusde  100  livres 
de  revenue  (fust-ce  en  Bénéfice  de  sainte  EglisevOV 
en  patrimoine,  ou  en  Tun  avec  l'autre)  jusqu'à 
5000  liv.  feroient  ayde  de  4  liv.  pour  les  premières 
100  liv.  et  pour  chacun  autre  100  liv.  jusques 
ausdites  5000  liv.  40  sols  :  et  ne  feroient  de  rien 
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ayde  au-dessus  desdites  5000  liv.  n'aussi  de  leurs 
meubles.  Et  les  revenus  de  leurs  Benences  seroient 
estimez  selon  le  taux  du  dixiesme,  ni  ne  s'en 
pourroient  affranchir  par  quelconques  privilèges, 
non  plus  qu'ils  faisoient  de  leurs  dixièmes,  quand 
les  dixièmes  étoient  octroyez.  »  —  Et  enfln  ce 
subside  par  les  nécessitez  de  TEtat  et  pour  le  bien 
public  fut  rendu  ordinaire  sous  François],  ce  qui 
est  remarqué  par  Chasseneuz  sur  la  Coutume  de 
Bourgogne,  rubrique  des  Justices  §  4,  num.  42,  et 
par  Sponde  sous  1  an  1560,  num.  !25.  De  sorte  qu*il 
7  a  à  présent  des  Receveurs  des  décimes  en  titre, 
et  une  Chambre  à  qui  la  connoissance  en  appar- 
tient. (Voyez  la  Lande  «  de  Decemis  p.  10  et  11,  et 
Thomassinum  part.  3,  discipl.  lib.  1,  cap.  43.)  »  — 
«  Olim  decim»  gregis  et  terrsd  fructuum  quandoque 
«  Regibus  tributi  loco  pendebantur.  1,  Samuel  8, 
«  13,  15, 17.  Segetes  vestras  et  vinearum  redilus 
«  addecimabit.  1,  Haccab.  n.  35.  Remittere  (promisit 
m  Judaeis  Rex  Demetrius)  quœ  ipsi  debebantur  deci- 

<  marum  dominarum  nomine,  et  vectigalium  ad  jus 
«  Régis  pertinentium.  —  Siculi,  Romanis  decimam 
«  frumenti  solvebant.  Ab  his  qui  metella  effodiebant 
«  exigebantur  Decimse,  Scribit  Appianus  Decimam 

<  partem  fructuum  rei  publicsB  pendi  solitam  pro 
«  Yectigali  eorum  agrorum,  qui  deserti  ad  Cultum 
«  redigebantur.  »  —  De  sçavoir  maintenant  pour- 

3Qoy  chez  presque  tous  les  peuples,  les  tributs  ont 
të  fixez  à  la  dixième  partie  aes  revenus,  plutôt 
qu'à  la  neuvième  et  à  ronzième,  c^est  ce  qu'il  est 
imppssible  de  deviner  ;  et  de  toutes  les  raisons  que 
les  Autheurs  en  ont  rapportées,  celle  de  Grolius 
parott  la  plus  judicieuse.  «  Numerus  denarius, 
dit-il,  gentibus  ferme  cunctis  numerandi  Hnis  est  ; 
qui  enim  sequuntur  numeri  composita  babent 
Domina  aut  sono,  ut  undecim,  duodecim,  aut 
significatu  utcentum,  mille,  nimirum  perdigitos 
numerare  mos  antiquissimus,qui  hominidecem  : 
quare  in  his  (Decalogi)  praeceptis  quse  supra 
caetera  memoriae  infigenda  erant,  huncnumerum 
elegit  Deus,  in  quo  omnes  numerorum  dlversi- 
tales,  omnes  analogias,  omnes  quae  ad  numéros 
referuntur^  fisuras  geometricas  reperiri^  latè 
ostendit  Philo  de  decem  praeceptis,  et  Marlianus 
Capella.  Decas  verô  ultra  omnes  habenda,  quae 
omnes  numéros  diversae  virtutis  ac  perfectionis 
intra  se  habet.  Neque  alla  de  causa  in  decem  clas- 
ses quae  vulgô  Cathegoriae  vocantur,  rerum  gênera 
Pithagorici  eteos  secuti  Peripatetici  retulere  ;  tum 
ver6  non  in  lege  tantùm,  sed  et  ante  legem 
Decimae  Deo  votae  qui  mos  ad  gentes  transiit.  » 
Grot.  in  Decalogum  pag.  36,  col.  1  ;  Y.  Philonem 
Judaeum  de  congressu  quaerendae  eruditionisgratia, 
pag.  437,  edit.  an.  1640.  (Voyez  le  mot  Dismes.) 

Déelarement.  [Déclaration,  édit,  ordonnance.. 
(Li  Livres  de  Jostice.)] 

Décliner.  Le  juge,  la  Cour  ou  la  Jurisdiction 
que  l'on  dit  être  incompétente  :  proposer  le  decli- 
natoire,  plaider  à  fin  declinatoire,  ou  de  non  pro- 
céder. Quand  il  est  question  d'un  renvoy  ou  congé  : 
de  la  compétence  ou  incompétence  de  jurisdiction. 
I. 


Déconfes.  (Voyez  Desconfès.) 

Décréter.  Un  partage,  une  information,  une 
prise  de  corps,  un  ajournement  personel,  un  con- 
sentement, une  péréquation  de  cens  ou  rente, 
un  héritage  que  Ton  ajuge  au  dernier  enchérisseur  : 
Quand  le  Juge  interpose  son  autorité,  ou  octroïe 
commission. 

Défaut  de  Droit.  [Déni  de  justice.  (Beaumanoir, 
Glossaire  des  Coutumes  du  Beauvoisis.)] 

Défault  SIMPLE  ou  PUR.  A  la  différence  du  défaut 
sauf.  L'on  baille  défaut  ou  congé  avant  la  contesta- 
tion, et  forclusion  de  demande,  ou  deffenses  en 
après.  «  DifTert  autem  vadimonium  ab  Eremodicio. 
«  Vadimonium  deserit  reus,  non  aclor.  •  Le  défen- 
deur tombe  en  défaut  :  le  demandeur  en  congé. 

<  Eremodicium  est  desertio  litis  contestatse,  quam 
actor  vel  reus  deserit  et  mavult  Judicio  abesse.  » 
Les  peines  du  défaut  ou  congé  sont  coutumieres, 
m  nec  interponi  solet  cautio  judicio  sisti  n#c  de  lite 
«  exercenda  et  perugenda,  nec  judicatum  solvi.  » 

Defeasible.  [Qui  peut  être  anéanti  (Littleton, 
Anciennes  loix  des  François.)] 

*DeffaIx.  Anjou,  art.  171,  192.  Sont  des  lieux 
deffendus  comme  la  garenne  et  l'étang  du  Seigneur. 
(Voyez  Touraille  "sur  Tarticle  171  de  la  Coutume 
d'Anjou.) 

*Deffaux.  Romorantin,  article  5;  Nivernois, 
chap.  5,  art.  1  et  16.  C*est  l'amende  due  au  Seigneur 
Censier  par  deffaut  de  cens  non  payé.  (Voyez  la 
Coutume  de  Nivernois,  chap.  5,  art.  9  et  10.) 

Deffendeurs.  [Défendeur.  (Li  Livres  de  Jostice, 
p.  306.)] 

Deffens.  [Défense,  interdiction.  (Li  Livres  de 

Jostice,  pag.  142.)] 

Deffensable.  [Chose  prohibée.  (Li  Livres  de 

Jostice,  p.  134.)] 

Deffiement.  Déclaration  de  guerre.  Beauman. 
chap.  59.  (V.  Cang.  in  Gloss.  Diffidare.) 

Deffier.  •  DifHdare,  diffldatus.  Faida,  inimicitisB 

<  sive  simultas  aperta:  unde  faidosus,  defHé,  in 
«  capitulis,  et  historiis.  Sicetafndaredixeruntcon- 

<  trario  sensu,  maxime  in  sponsallbus,  cap.  22,  de 
«  teslibus,  cap.  2,  de  consanguinitale  cap.  ult.  de 
«  cognatione  spiriluali.  »  (Voyez  le  mot  Fiefvè.) 

Deff roy.  Dans  les  Coutumes  générales  d'Arthoîs, 
art.  98.  Il  y  a  faute  en  cet  endroit,  et  au  lieu  de 
Deffroy  il  faut  lire  Beffroy.  Voyez  ce  que  Ton  a 
remarqué  sur  ce  mot. 

Deforcer.  [Retenir  injustement.  (Litlelon , 
Anciennes  loix  dès  François.)] 

Degan,  Degaerie.  Solle,  tit.  5,  art.  1  et  4, 
tit.  6,  art.  1  et  2,  lit.  7,  art.  1  et  2.  C'est  un  Offlcier 
qui  est  étably  en  chacune  Paroisse. 

Déguerpir.  Tours,  art.  199, 218  ;  Paris,  art.  79. 
Deguerpissement  :  Tours,  art.  200.  C'est  esponcer, 
guerpir,guesver,  délaisser,  quitter  l'héritage  :  «  Ma- 
«  nibus  guerpire  apud  Theodulphum,  id  est  dimit- 
«  tere.  »  (Voyez  Loyseau  liv.  1,  chap.  2,  n.  13  du 
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traité  du  Déguerpissement  imprimé  l'an  1597,  dent 
l'Auteur  s'est  servy  des  auloritez  comprises  en  ce 
livre  sans  nommer.) 

'Dehait,  Dehaitté.  Le  de/iaiï  est  une  maladie, 
et  être  déhaitée,  c'est  être  malade.  Assis,  eh.  223,238. 
Quand  le  chef  est  deiiaities,  tous  les  membres  en 
sont  malades.  (Assis,  cti.  283.)  Le  Fisicien  ou  le 
Serorgien  ne  connoîst  en  luy  aucune  chose  ou 
dehait.  (Assis,  chap.  223,  238.) 

Délai  ou  joub  d'apensehent.  ■  Diiatio  consilii,  ■ 
en  l'ancien  slii  de  Parlement  à  Paris,  ctiap.  9,  10, 
12, 14.  •  Plerumque  vadimonium  Ht  ia  posterum 

■  aut  longlorem  diem.  Comperendinatione  lis  pro- 

■  telatuf,  cùm  ex  die  in  diem  difTerlur,  et  procras- 

•  tinaliir,  diesque  extrahitur,  quod  Juvenaii  Salira 

■  uit.  Sufflamen  litis.  alii  observarunt.  Cùm  dies 

■  dirfinditur  Livio,  Horalio  ,  Pandectis,  Peslo  et 
<  Cellio.  Sic  Politianus  meliùs  quàm  Buda3s  difTun- 

•  dilur.  Politianum  sequunturCujacius,  Lambinus. 

■  alii.  Seneca  eliam  dilattonem  quœ  reis  dalur  ad 

■  respondendum,  appellatAdvocationem.  Postulare 

■  advocaliones  L  23,  par.  ult.  Ex  quibus  causis 
>  majores:  ad  consultandum  nempe  et  deliberan- 

■  dum.  Sic  in  Catalectis  :  cur  dilTers  mea  lux  rogata 

•  semper' Cur  longam  petis  advocationemT  ■ 
Paroles  de  Délai.  Sont  comme  d'appelier  aucun 

iraltre,  meurtrier,  ou  autres  paroles  atroces  et  in- 
jurieuses équipolenles,  pour  lesquelles  si  elles  sont 
vrayes,  celuy  contre  qui  elles  sont  dites  seroit 
punissable  en  corps,  ou  publiquement  difTamé. 
Poitou,  art.  17.  Sont  laidages:  laide  villeoie,  ou 
parole  injurieuse.  Les  crimes  sont  les  cas  laids  et 
villains  ;  comme  il  est  cy-aprés  observé  en  la  lellrc 
L,  et  V.  Le  Pardptiraste  de  la  Coutume  de  Poitou 
n'a  pas  entendu  cette  analogie. 

Délaïer.  [Laisser  abandonner.  (Beaum.  Coût, 
du  Beauv.  Gloss.)] 

Delict  COMMUN.  Amiens,  art.  23,  235.  Bretagne, 
art.  7.  —  Dont  la  connoissance  appartient  à  tous 
Juges,  et  non  seulement  au  Juge  Royal,  à  la  diffé- 
rence des  cas  et  délits  privilégiez,  desquels  la  con- 
noissance est  attribuée  aux  Juges  Boyaux  seule- 
ment, contre  toutes  personnes,  posé  qu'elles  soient 
Ecclésiastiques  ou  justiciables  d'aucuns  autres  Sei- 
gneurs justiciers.  El  par  l'Edit  du  Roy  Charles  IX, 
fait  à  Moulins  en  15Gfi,  art.  39,  confirmé  par  autre 
Edit  de  l'an  1572,  art.  11,  les  Juges  et  omciers 
Boyaux  instruisent  et  jugent  en  tous  cas  les  délits 
privilégiez  contre  les  personnes  Ecclésiastiques, 
auparavant  que  taire  aucun  délaissement  d'icelles  à 
leur  juge  d'Eglise  pour  le  délit  commun,  tellement 
qu'ils  peuvent  être  condamnez  en  l'amende  envers 
le  Roy,  el  en  après  être  renvoyez  par  devant  leur 
Juge  d'Eglise,  quand  aux  parties  civiles  et  pour 
leur  inlerest,  comme  il  a  été  fait  contre  plusieurs 
Clercs  de  Périgueux  pour  port  d'armes  es  Enquêtes 
du  Parlement  de  Saint  Martin  1312.  Et  doit  le  Juge 
Royal  connoilre  du  cas  privilégié  avant  que  le  Juge 
connoisse  du  délit  commun.  Et  doit  ôtre  renvoyé 
le  prisonnier  pour  le  cas  privilégié  au  Juge  Royal 
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par  ordonnance  de  la  Cour  et  commission  du  18 
Aoust  1357,  donnée  au  Prévost  de  Paris  contre 
l'Evéque  du  lieu.  Mais  par  l'article  22,  de  l'Edit  d« 
Février  1580,  l'instruction  des  procez  criminels 
contre  les  personnes  Ecclésiastiques  pour  les  cas 
privilégiez,  doit  être  faite  conjointement,  tant  par 
les  Juges  des  Ecclésiastiques,  que  par  les  Juges 
Royaux.  (Voyez  Cas  Royal.)  <  Non  ^  pretermitleo- 

<  dum  Juslinianum  in  Novell.  83,  alia  lacère  Gleri- 
corum  crimina  civilia,  alia  Ecclesiastica:    et  alis 

■  sunt  crimina  vel  delicta  communia,  alia  militaria 

■  1. 1  de  veleranorum  successione.  •  (Joignez  le 
traité  de  M.  Milletot  du  délit  commua  et  cas  privi- 
légié, et  Hevin  sur  Frain,  pag.  72.) 

Devoir  des  Delicts.  Qui  est  un  boisseau  de  segTe 
sur  chacune  ancienne  tenue  de  chacun  ménager    - 
paroissien  tenant  feu  et  fumée,  et  labourant  terre» 
en  la  paroisse  du  bourg  Ponl-niusiltac,  dont  est  UâL. 
mention  au  recueil  des  Arrests  des  Chambrée  d» 
Bretagne  du  20  May  1564. 

'Vassiaui  Dels.  Hainaut,  art.  116,  il  faut  lire 
Vassiaux  d'Esps.  Esps  sont  des  Mouches  à  miel. 
[Voyez  ce  qu'on  a  remarqué  sur  le  mot  Adeps.) 

Délivre.  [Quitter.  (Li  Livres  de  Jostice,  p.  170.)] 

Demandetnent.  [Requête.  (Li  Livres  de  Jostice, 
p.  3«.)]  ^ 

Demënetnentdoo  plet.  [Poursuitedu  procès. 
(Li  Livres  de  Jostice,  p.  301.)] 

Démener.  [Intenter  une  action,  conduire  une 
affaire  en  Justice.  (Beaumanoir,  Glossaire  des  CoDt. 
du  Beauvoisis.)] 

Denientiers.  [7ours  intermédiaires.  (titUeton, 
Anciennes  loix  des  François.)] 

Demandeur.  >  Actor,  Demande  Âctio  petillo. 
•  pcrseculio,  instantia,  lis,  quaestio.  Defejideur, 

<  Reus,  pulsalus,  is  &  quo  pelitur,  fugitivus,  qui 

■  judicium  accipit.  ■ 

'Démené  furain.  Lille,  106.  C'est-à-dire,  réglé 
par  la  loy  des  forains.  (Voyez  P.  Des  Fontaines.) 

Demenemens.  Au  stil  du  paTs  de  Liège,  (^ap. 
4,  art.  17,  20,  démener  les  héritages,  cens,  rentes  et 
autres  biens  immeubles,  au  chap.  12,  art.  6  et  aa 
chap.  25,  art.  5  et  6.  Quand  il  est  question  d'obtenir 
mandement  de  Justice  pour  la  saisine  et  possession. 

Demilicts,  DEHi-rnBE,  dehi-sœub.  Lille,  article  9. 

Demisellage.  Lille,  au  titre  de  successiOD  en 
héritages  colliers ,  quand  ils  sont  acquis  avant 
mariage. 

'Dénégation.  (Voyez  Désaveu.) 

Déni  DE  JUSTICE  ou  DE  DROIT.  Quaud  le  Seigneur 
Justicier  ou  ses  Officiers  refusent  à  faire  justice  aux 
parties  litigantes.  Par  Arrest  de  Paris  de  Pan  1309 
1311,  un  appellant  de  déni  de  justice  qui  a  eacné 
sa  cause,  a  été  contre  la  Comtesse  d'Arthois déclaré 
exempt  de  sa  jurisdiction,  tant  luy  que  sa  femme, 
famille  et  biens,  étant  en  sa  seigneurie  et  justice, 
et  a  été  absous  de  l'homage,  foy  et  obéissance  qu'il 
devoit  à  son  Seigneur,  el  déclaré  vaaaal  et  sujet  da 
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bonnois,  art.  381,  382.  (Voyez  la  lettre  N.  et  te  mot 
Adveu.) 

BiproHT  ET  Dénombrement.  En  la  Somme 
rurale  que  les  vassaux  et  hommes  lenans  en  main 
ferme  ou  de  coderie  sont  tenus  faire  et  fournir  à 
leur  nouveau  Seigneur  de  leurs  tenemens. 

'Denoncement  ou  accusation  applegëe.  Anjou, 
arl.  71,  73;  Le  Maine,  art.  81,  84,  Denunciement, 
Tourraine,  art.  10,  du  tilredes  amendes,  dans  l'an- 
cienne Coutume.  (Voyez  lettre  A.) 

*Denrées.  Montargis,  ctiap.  18,  art.  10,  sont 
des  choses  mobiliaires.  Dans  les  Autheurs  de  la 
basse  Latinité,  Denarialœ  d'où  l'on  a  fait  Denrées 
sont  des  Marchandises,  Char.  an.  1309.  ■  Qui  verô 

■  aliquas  mercaturas  seu  denariatas  indicta  villa 

■  venditas  ad  aliam  mensuram,  quam  signo  nostro 
•  signalam  mensurare  praesumpseril,  etc.  > 

Dépécler.  [Annuler.  (Li  Livres  de  JosLice, 
p.  348.)] 

Deplé  DE  FIEF.  Tours,  art.  118,  119,  120,  122, 
■124.  125,  136;  Lodunois,  chap.  12,  art.  1,  2,  3,  5,  6, 
chap.  14.  art.  14;  Anjou,  art.  203  et  suivans;  Le 
Maine,  art.  218  et  suivans.  ~  Qui  est  quand  un  fief 
est  dépecé,  démembré  et  départy  par  transport, 
vente,  donation,  hypothèque  ou  autre  aliénation. 
Et  l'homage  est  deû  au  chef-Seigneur  suzerain  pour 
le  depié  de  fief,  quand  on  transporte  partie  de  la 
chose  homagée  sans  rétention  de  devoir  annuel,  ou 
de  foy  et  homage  :  et  aussi  quand  on  transporte 
plus  do  liers  avec  devoir,  ou  sans  devoir,  pourveu 
nue  ledit  devoir  précompté  y  ait  néanmoins  plus  du 
tiers  aliéné.  Tours,  art.  119;  Lodunois,  chap.  12, 
art.  2.  •  In  quo  hsec  verba,  plus  du  tiers,  trans- 
>  posita  sunt  in  editione  Lutetiana  anni  1567.  > 
Car  tant  comme  les  deux  tierces  parties  sont 
entières,  elles  garantissent  envers  le  suzerain  l'au- 
tre tierce  partie  sous  leur  hommage  des  droits 
feudaux,  sauf  des  rachats  pris  par  défaut  d'hommes, 
comme  il  est  expliqué  en  la  Coutume  d'Anjou,  et 
du  Maine.  (Voyez  démission  de  foy  en  la  lettre  F.) 

Dépiecer  un  Fief  n'est  autre  chose  que  le  mettre 
en  pièces,  le  démembrer,  et  d'un,  en  faire  plu- 
sieurs; et  par  conséquent  le  depié  de  fief,  n'est 
autre  chose  qu'un  démembrement  de  fief.  —  Le 
Vassal  par  le  droit  des  Lombards  ne  pouvoit  point 
régulièrement  par  vente  ou  à  tout  autre  titre,  céder 
et  transporter  tout  son  fief,  ni  en  aliéner  quelque 
partie  que  ce  fût,  sans  le  consentement  de  son 
Seigneur;  mais  selon  les  Coutumes  établies  en 
differenls  lieux  de  l'Italie,  il  pouvoit  le  vendre  tout 
entier  juer  libetlum,  ou  en  aliéner  ainsi  la  moitié, 
sans  le  consentement  de  son  Seigneur;  ce  qui  fut 
aboli  par  la  constitution  de  Lothaire,  et  de  Fnderic. 
(Vide  tit.  9,  lib.  2,  feudor.  tit.  2,  lib.  4,  tiU  3,  44,  53, 
lib.  4,  et  Cujac.  ad  tit.  2,  lib.  1.  feudor.)  —  Par 
l'ancien  droit  de  la  France,  qui  est  encore  en  usage 
dans  plusieurs  de  nos  Coutumes ,  il  étoit  au 
contrinre  au  pouvoir  du  Vassal  de  vendre,  et  de 
transporter  tout  son  flef  à  qui  il  vouloit:  mais  il 
n'étoit  point  à  son  pouvoir  d'en  démembrer  aucune 
partie,  quoique  la  partie  démembrée  deût  toujours 
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relever  du  même  Seigneur:  et  le  Vassal  pouvoil 
encore  moins  démembrer  son  Ûef  en  aliénant  & 
quelqu'un  une  partie  pour  ne  la  point  tenir  à  loj 
et  homage  du  Seigneur,  dont  le  fief  relevoit,  lors- 
que le  Seigneur  n'y  avoit  pas  donné  son  coosea- 
tement.  —  11  y  avoit  néanmoins  un  cas  dans  lequel 
le  Vassal  pouvoit  en  France  de  sa  seule  autorité 
transporter  à  quelqu'un  lelle  partie  de  son  flerqu'il 
vouloit,  sans  que  la  partie  aliénée  tUt  tenue  par 
l'acquéreur  à  foy  et  homage,  ou  sans  que  Tacque- 
reur  fût  obligé  d'en  porter  la  foy  et  bornage  au 
Seigneur  dont  le  flef  relevoit.  —  Ce  cas  étoit, 
lorsque  le  Vassal  alienoit  des  parties  de  son  fl^ 
avec  rétention  de  foy,  et  de  quelque  devoir  sei-k 
gneurial,  et  domanial  ;  et  selon  quelques  Coutumes 
lorsque  le  Vassal  alienoit  des  parties  de  son  Ûd, 
avec  rétention  de  foy  seulement,  c'est-à-dire  avec 
reserve  de  porter  toujours  la  foy  et  l'homage  ponr 
ces  paris,  comme  si  elles  n'étoient  point  aliénées: 
ou  pour  user  des  termes  de  nos  Coutumes,  ce  caa 
étoit  lorsque  le  Vassal  se  jouait  de  son  flef;  car 
c'est  avec  raison,  qu'elles  ont  appelle  ces  sortei  • 
d'aliénations  un  jeu,  puisque  les  choses  quoiqu'a- 
lienées  font  toujours  partie  du  même  flef,  et  sont  ^ 
toujours  garanties  sous  le  même  homage,  sansj 
qu'il  y  ait  changement  de  Vassal.  —  Le  jeu  de  fief^ 
étoit  avantageux  aux  Seigneurs  féodaux,  en  ce  que  4 
les  Tiefs  qui  relevoient  d'eux,  étoient  toujours j 
entiers,  et  qu'ils  joiiissoient  de  ces  fiefs  toua[j 
entiers,  par  faute  d'homme,  droits  et  devoirs  noàj 
fails,  et  non  payez,  quoiqu'il  y  eût  eu  des  partiel 
de  ces  fiefs  aliénez.  Hais  d'un  autre  côté  le  jeu  i'' 
lief  étoit  désavantageux  aux  Seigneurs  féodaux,  ( 
ce  que  une  partie  des  fiefs  qui  relevoient  d'en 
pouvoit  par  ce  moyen  être  vendue,  et  passer  t_ 
plusieurs  mains,  sans  qu'ils  pussent  prétëndiA 
aucun  droit  pour  ces  aliénations,  parce  qu'il  n'f 
avoit  point  de  mutation  de  Vassaux.  Les  Seigneurs 
dans  les  Coutumes  d'Anjou,  du  Haine,  deTouraine, 
et  du  Loudunois,  ont  si  bien  connu  la  perte  que  le 
jeu  de  flef  leur  cauaoit,  qu'ils  l'ont  restraint  et 
limité  en  le  réglant  avec  raison  sur  le  parage,  et  ils 
ont  mieux  aimé  souffrir  que  les  fiefs  qui  relevoieol 
d'eux  fussent  démembrez,  pourveu  néanmoins  qae 
les  parties,  qui  en  seroient  aliénées  releva&aeat 
toujours  d'eux.  Ainsi  dans  ces  Coutumes  le  Vassal 
ne  peut  se  joiier  que  du  tiers  de  son  flef,  ce  qui  l 
été  pris  du  pariige  comob  on  vient  de  l'observer: 
•  Et  si  le  Vassal  transporte  partie  de  la  cbosè 
homagée  sans  rétention  de  devoir  ;  et  aussi,  quand 
il  Iransporle  plus  du  tiers  avec  devoir  »  ou  sans 
devoir,  pourveu  que  ledit  devoir  préconÈ  il  y  ait 
néanmoins  plus  du  tiers  aliéné.  •  Le  ftef  ait 
démembré  et  l'hommage  de  ce  qui  a  été  démembré 
est  deu  au  Seigneur  par  depié  de  fief.  Loduooil, 
tit.  12,  art.  2.  (Voyez  cy-aprésFreroffC  et  Parage^ 
—  Quelques  Praticiens  de  Touraine  ont  neanmoist 
été  d'avis,  que  quand  plus  du  tiers  d'un  flef  est 
transporté  par  partage  entre  cohéritiers,  il  n'y  « 

Soint  en  ce  cas  de  dépié  de  flef;  ce  qu'ils  préten- 
ent  prouver  par  l'article  120  de  leur  Coutume,  qui 
porte  que  dépté  de  fief  n'a  point  de  /jeu  en  parliffê 
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Mars  1544  et  en  l'an  1516  l'Evêfjue  d'Orléans  pre- 
tendoit  droit  de  déport,  de  fidélité  et  homage  sur 
l'A rcliidi acre  de  Sologne.  Ces  déports  des  bénéfices 
sont  abuslTs  contre  les  titulaires  capables,  aussi 
bien  que  les  Annales,  les  proficials  et  calhedratîques. 

Le  mot  Déport,  selon  ta  remarque  de  Nicot,  se 
prend  en  difi'erents  sens.  Dans  nos  Ordonnances  il 
signifie  assez  souvent  delay;  ainsi  payer  sans  déport 
c'est  payer  incontinent.  —  Quelquefois  il  signifie 
joye  et  plaisir  comme  dans  ce  passage  de  Guy  de 
Waroïe:  •  Celuy  jour  passèrent  en  joie  et  déport, 
tant  vint  te  lendemain.  Us  revenoient  de  la  chasse 
oîi  ils  avoienteû  moult  gratieux  déport.  •  —  Quel- 
quefois déporter  signifie  soulTrir,  comme  dans  cet 
exempte  :  ■  11  déporta  les  outrages  que  faits  luy 
avoient  été,  c'est-à-dire  qu'il  les  porta  patiemment. 
—  Icy  déport  signifie  Casuel,  Caducum.  Dans  les 
Coutumes  d'Anjou  et  du  Haine,  les  pères  et  mères 
ont  le  bail  naturel  de  leurs  enfans,  et  comme  baux 
ils  ont  les  fruits  des  terres  dont  leurs  enfans  ont  la 
propriété;  s'ils  acceptent  le  bail  il  n'est  deû  aucun 
droit  au  Seigneur,  mais  s'ils  ne  l'acceptent  point, 
le  Seigneur  à  qui  de  droit  tout  le  revenu  de  la  terre 
devroit  appartenir  tant  qu'il  n'y  a  point  dans  le  fief 
servant  dhomme  pour  le  desservir,  prend  seule- 
ment le  déport  de  bail,  qui  consiste  au  revenu  d'une 
année,  à  la  charge  d'en  bailler  au  mineur  le  tiers, 
ou  une  provision  sortable.  Ce  Déport  n'est  plus  en 
usage.  (Voyez  du  Pineau  sur  l'article  107  de  la  Cou- 
tume d'Anjou,  et  Halicolte  l'article  119  de  celle  du 
Haine.  Touchant  les  Annates.  Voyez  Hevin  sur 
Frain,  pag.  184.) 

'Dépouille.  C'est  un  droit  que  les  Archidiacres 
de  Paris  lèvent  sur  les  biens  meubles  de  Curez 
décédez,  et  dans  lequel  ils  ont  été  maintenus  par 
deux  Arrests,  dont  le  dernier  est  du  premier  de 
Septembre  1700,  sur  les  conclusions  de  Messieurs 
les  Gens  du  Roy.  L'origine  de  ce  droit  est  suffisam- 
ment expliquée  dans  le  traité  qui  en  a  été  fait,  im- 
primé en  l'année  1683.  Joignez  Fra-Paolo  dans  son 
traité  des  Bénéfices  vers  la  fin.  Et  voyez  cy<devant 
Itéport. 

Le  Depri.  Sens,  art.  337,  332;  Mante,  46; 
Dourdan,  art.  47;  Montargis,  ctiap.  1,  art.  9,  chap. 
S,  art.  1,6,  8;  Orléans,  art.  1041,  108;  Chûteau- 
neuf,  art.  51, 141  ;  Auxerre,  art.  24,  quand  il  est 
traité  de  cens.  Tours,  art.  83, 83, 86  et  en  l'ancienne 
Coutume  du  Percbe,  chap.  6,  où  il  est  traité  du 
droit  de  péage  ;  car  il  convient  Deprier  en  la  peage- 
rie  à  peine  d'amende,  ou  bien  payer  le  droit  et 
Coutume.  Pourquoi  aussi  il  est  fait  mention  du 
Péage  et  Depri  en  la  Coutume  locale  de  Hezieres 
en  Touraine,  de  Lodunois,  chap.  7,  art.  3,  3,  6; 
d'Anjou,  art.  58,  et  de  la  Coutume  et  Depri  en  la 
Coutume  du  Maine,  art.  66,  67. 

DoHHEH  Depri.  Dunois,  art.  33. 

Faire  Depri.  Menestou,  art.  3.  Quand  il  est 
question  du  cens. 

Déprter.  Sens,  art.  30,  325,  232;  Estampes, 
art.  47;  Mante,  art.  46;  Orléans,  art.  108,  109; 
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Tours,  art.  82  ;  Anjou  54,  55,  56,  57  ;  Le  Maine,  art. 
63,64,65;  ChSteau-neuf,  art.  141,  143;  Chartres, 
art.  108,  m  ;  Dreux,  art.  36,  37,  40;  Auxerre,  art. 
21  ;  Dourdan,  art.  46.  Signifie  accorder  au  Seigneur 
censuel  (pour  les  tods  et  ventes,  ou  déclarer  au  Sei- 
gneur censier)  son  contrat  d'acquisilion.etle  supplier 
d'attendre  le  payement  de  ses  droits  censuels,  afin 
d'être  par  luy  excusé,  s'ils  ne  luy  sont  payez  dans 
le  temps  de  la  Coutume:  et  n'est  le  Seigneur  tenu 
recevoir  à  depri  celui  qui  doit  le  cens.  Depriar  les 
tods  et  ventes,  Montargis,  chap.  1,  art.  90,  chap.  2, 
art  Ti,  7,  8,  31,  35.  Par  laquelle  Coutume  le  depri 
se  doit  faire  par  le  censier  dedans  huitaiue  à  peine 
de  soixante  sols  d'amende  pour  les  ventes  recelées, 
ou  dedans  la  quarantaine,  ou  autre  temps  accou- 
tumé selon  la  nature  des  ceosives:  Orléans,  art. 
108. 

Deprier.  Les  ventes  :  Menestou,  art.  2  ;  La  Ferté- 
imbault,  art.  2. 

*Dereng  d'héritage.  Cambray,  chap.  25,  art.  38. 
C'est  le  bornage,  ce  qui  est  expliqué  par  ces  mots 
de  l'article  suivant:  «  Mais  entre  héritages  de  janii- 
nages,  prez,  terres  labourables ,  s'intente  ladite 
action  par  clain  fait  présent  loy  pour  avoir  rang 
et  bonnes,  etc.  » 

Déroquer.  [Défricher  ,  abattre  ,  renverser. 
•  Quantité  de  bois  que  ledit  escuier  fait  de  jour  eo 
jour  arracher  et  desroquer....  ■  (L.  C.  de  D.  Cloaa. 
d'Orléans.)] 

Désacostumance.  [Désuétude.  (Li  livres  de 
Jostice,  p.  6.)] 

'Desatrer  oysbaoi  de  non.  Bretagne,  art  67. 
(Voyez  Aire  d'oyseaux.) 

Desarester.  [Donner  main  levée,  [BeaumanoÏTa^ 
Gloss.  des  Coutumes  de  Beauvoisis.]] 

'Desatretnpé.  Excessif.  Desatrempé  douaire-^ 
De  Font.  chap.  38,  n.  18.  Desatrempé  don. 

Desavancié.  [Détérioré.  (Li  livres  de  Jostice^» 
p.  167.)] 

Desavenant.  [Injustice.  (Li  livres  de  Jostice^»^ 
p.  394.)] 

Desaveu.  Tant  du  Seigneur  de  flef  que  de  cens  .c 
Nivernois,  Ut.  i,  art.  65,  66  ;  Montargis,  chap.  S- 
art.  83;  Orléans,  chap.  1,  art.  79,  80.  Perronn^x 
art.  66,67,  98;  Auxerre,  art.  186;  Bretagne,  arT-^ 
362. 

Desaveu  du  Seigneur  suzerain.  Bretagne,  art.  1^9* 
39.  Quand  il  n'approuve  le  fait  du  Seigneur  ao  ' 
sujet  ou  de  ses  officiers.  Aussi  une  partie  avoaë  o  ' 
désavoue  son  Procureur,  et  le  desaveu  doit  £tn^ 
fondé  sur  dol,  erreur,  faute  de  pouvoir  au  cas  ro- 
quis  ou  Burfauted'avoirprisconseil,  et  pour  autres 
causes. 

Desaveu  pobhei..  Helun,  art.  78  ;  Arthois,  artai. 
Dénégation  formelle,  ou  Desaveu.  Berri,  UL  5,  art 
39  ;  Dourdan,  art.  34.  ~  •  Gum  Vassalloa  aboegat 
«  se  esse  feudatarium.  >  Ce  Desaveu  s'appelle  Prth 
ditionen  un  ArresL  donné  contre  le  Comte  de  la 
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«  creditores  auctoritate  Judicis  distrahunt  res 
«  mobiles  débitons  sui,  »  il  n'y  a  priorité  ny  posté- 
riorité par  lesdites  Coutumes,  s'il  n'y  a  debte  privi- 
légiée :  comme  pour  les  deniers  dotaux  des  femmes, 
et  de  ce  qui  seroit  deu  aux  mineurs  pour  l'adminis- 
tration de  leur  tutele  sur  les  biens  de  leur  tuteur. 
«  Calais,  art.  246, 1. 52,  par.  i,  dig.  de  peculio,  1. 17, 
«  part.  ult.  1.  18, 1.  i9,  de  rébus  aut  judicis,  1.  22, 
«  part.  ult.  dig.  Soluto  matrim.  1.  ult.  Cod.  Qui 
«  potières  in  pignore,  1.9.  Cod.  dejuredotium  1. 2; 
«  Cod.  de  privilégie  fisci,  K  1  Cod.  de  privilégie 
«  dotis,  et  No  97,  >  ou  de  ce  qui  seroit  deu  au  Roy, 
«  cujus  ratio  habenda  est  1.  3  Dig.  >  Tellement  que 
si  aucun  est  obligé  envers  plusieurs  créanciers,  et 
l'un  d'iceux  fait  saisir  et  arrester,  ou  prendre  par 
voye  d'exécution  généralement  tous  les  biens  meu- 
bles du  debteur,  ou  la  plupart  d'iceux,  les  autres 
créanciers  avant  la  perfection  d'icelle  exécution,  et 
avant  que  l'argent  soit  baillé  en  la  main  du  créan- 
cier, se  peuvent  opposer  et  fonder  leur  matière  en 
cas  de  desconfiture,  et  dire  que  le  debteur  n*a  au- 
tres biens  suffisans  pour  satisfaire  à  ses  créanciers. 
Auquel  cas  il  doivent  venir  à  contribution,  avec 
celuy  qui  a  fait  faire  l'exécution,  et  n'a  advantage 
ne  prérogative  non  plus  que  les  autres,  fors  que 

Sremier  il  doit  estre  remboursé  des  despens  et  mises 
e  l'exécution  ou  arrest  sur  le  prix  des  biens  prins  : 
duquel  droit  nous  ne  devons  user  en  Berri,dautant 
que  par  la  Coutume  biens  meubles  7i*ont  suite  par 
hypothèque  :  Si  ce  n'est  en  cas  d'hérédité  jacente, 
ou  répudiée,  ou  d'hérédité  acceptée  avec  inventaire, 
et  qui  se  trouve  notoirement  non  solvable:  ou 
que  le  debteur  a  fait  faillile  et  banqueroute  à  ses 
créanciers:  Et  ce  par  Ordonnance  de  Justice  avec 
connoissance  de  cause  :  et  lors  que  les  créanciers 
concourent,  sans  qu'aucun  d'eux  aye  prévenu  par 
commandement  de  payer  deuêment  fait,  et  par 
exploit  d  exécution  réelle  et  actuelle,  etdediscution  : 
tellement  qu'il  aye  reçeu  les  deniers.  Et  comme  par 
la  constitution  de  Justinien,  «  1.  ult.  par.  et  si 
«  prœfatam,  de  Jure  deliberandi,  hères  ex  Inven- 
«  tario  satisfacere  polest  iis  creditoribus  qui  primi 
«  venerint,  nec  omnes  expectandi  sunl  ut  eis  satis- 
«  fiât  pro  rata  debiti  quantitate.  Solet  etiam  occu- 
«  pantis  créditons  melior  esse  conditio  qui  sibi 
«  vigilavit.  Is  qui  occupaverit  suum  recipere,  hic 
«  potier  est,  1.  3  dig.  Quod  cum  eo  qui,  1. 52,  par.  i, 
«  de  peculio.  1.  21,  par.  1,  1.  10,  eodem  1.  31,  de 
<  minoribus  1.  4,  de  in  remverso,  1.  14,  de  noxa- 
«  libus,  1.  24.  Quse  in  fraudem  crédit,  1.  19,  de  re 
«  judica.  At  in  tributoria  actione  non  est  occupantis 
«  melior  causa,  1.  5,  par.  ult.  1.  6,  de  tributoria. 
«  Sed  nondum  hsec  quaestio  à  nostrisprofligata  est  : 
«  Patet  omnibus  Veritas,  nondum  est  occupata.  Sanè 
«  ï\2dc  quaestio  in  universam  non  potesl  deflniri, 
«  quoniam  pendet  excircunstantiisrerum  et  perso- 
«  narum.  •  Et  quand  le  cas  n'est  fondé  en  matière  de 
desconflture,  celuy  qui  se  fait  premier  payer,  a  cet 
avantage  contre  les  autres  negligens.  Clermont,  art. 
58  et  59  ;  Auxerre,  art.  130.  Auquel  lieu  ce  droit  est 
expliqué,  et  autrement  s'appelle  Contribution  :  Val- 


lois,  art.  188;  Anjou,  art.  476,  481,  489,  490,  SOS; 
Calais,  art.  9,  246  et  suivans. 

Cas  de  Desconfiture  ou  romptube.  Quand  tous 
créanciers  viennent  à  contribution.  Boullenois, 
art.  142.  (Voyez  le  mot  Rompture.)  Il  est  écrit  aa 
livre  de  la  Somme  rurale  que  la  contribution  s'ap- 
pelle, le  cas  de  Desconflture,  qui  a  été  introdLuit  par 
aucunes  Coutumes.  «  Ferë  ad  instar  distributionis 
mercium  peculiarium,  quse  fit  à  pâtre  vel  domino 
pro  rata  portione  inter  eum  et  alios  creditores 
mercium,  in  quibus  filius  familias  vel  servus 
negotiabatur  sciente  eo.  Interdum  omnibus  cre* 
ditoribus  consulitur  sequali  portione  pro  rata 
debiti  quantitate  in  venditione  oonorum  aebitoris, 
cùm  sine  successore  communis  débiter  vel  ejus 
hères  decessit,  et  res  nemini  obligatae  sunt  spe- 
cialiter  vel  generaliter,  1.  pro  débite,  6»  Cod.  de 
bonis  auctor.  Judicis  possid.  Nam  Jure  Romane 
prius  satis  fleri  débet  privilegiariis  et  Hypotbeca- 
riis,  quàm  non  privilegiariis  et  Chirographariis 
creditoribus,  tum  ex  residua  pecunia^  reliquis 
pro  rata  debiti  quantitate.  Sic  et  cùm  foro  debitor 
cessit,  ejus  bona  distrahuntur  preciumque  omni- 
bus  pro  portione  prsestatur  K  uU.  Dig.  decuratore 
bonis  dando.  Sic  et  omriium  depositorum  simol 
ratio  habetur  in  casu,  1.  7  par.  ult.  Depositî.  At 
créditer  pigneratitius  prsefertur  jure  pigooris  ne 
sit  inutile  pignus,  1.  5,  par  in  tributum,  et  par. 
plané.  De  tributoria.  Et  videndum  an  debitoris 
communis  bona  possessa  sunt  ut  vendantur,  et 
«  an  per  gratiflcationem  solutum  sit,  an  à  volenfây 
«  an  ab  invite  solutum,  1.  6,  par.  sciendum,  1.  il. 
«  Quse  in  fraudem  credilorum.  >  —  Monsieur  de  la 
Thaumassiere  a  fait  l'observation  qui  suit  sur  ce 
mot.  —  Desconfiture.  Contribution,  Conturbatio. 
Le  grand  Coutumier,  liv.  1,  ch.  17  de  l'éxec.  des 
lettres,  art.  38  et  suiv.  Bouteill.  liv.  1  de  la  Somme 
rurale  tit.  27  des  Act.  art.  202  et  tit.  46  de  contribu- 
tion, où  il  dit,  «  Contribution  que  ruralement  les 
loix  appellent  desconfiture,  est  quand  il  advient  que 
une  personne  est  obligée  et  endetée  envers  tant  de 
créanciers,  que  son  vaillant  ne  peut  suffire  et  satis- 
faire à  chacun  de  ce  qui  luy  est  deu  ;  auquel  cas  la 
loi  de  contribution  veut  que  tout  le  vaillant  da 
débiteur  soit  ramené  en  une  somme  de  deniers, 
dont  sera  payé  autant  au  dernier  venant  à  la  lof. 
comme  au  premier  au  marc  pour  livre,  c'est  à 
sçavoir  selon  que  leur  sera  deû.  >  (Loysel  en  son 
Man.  liv.  4,  tit.  6,  art.  14,  15.  Loyseau  des  Offic 
liv.  3,  chap.  5,  n.  35  de  Beauman.  c.  34.) 

^Désencombrer.  Lever  l'empêchement:  «  Puis- 
que vous  Tavez  encombré,  vous  le  devez  desen- 
combrer. »  (Assis,  c.  168.)  Encombrer  c'est  propre- 
ment empêcher  ou  embarrasser  des  chemins  avec 
des  arbres  coupez;  Combros  opponere\  Ensuite 
on  s'est  servi  du  mot  encombrer  pour  signifier, 
faire  toute  sorte  d'empêchement»  et  du  mot  dâsM- 
combrer  pour  lever  empêchement. 

^Déserte.  Démérite,  crime.  Avoir  fait  preodte 
un  de  leur  parent  pour  se  déserte.  (Voyez  de  Bmhiii. 


DES 


-  169  - 


DES 


c.  30.)  Sans  déserte  et  sans  mefTet.  ch.  34.  Ce  mot 
vient  de  desertarey  vastare. 

Désertion  d*appel.  Senlis,  art.  46  ;  Clermont, 
art.  212,  et  en  FEdit  de  François  I  de  Tan  1539, 
art.  120  ;  Berri,  til.  2,  art.  37,  39.  Appel  DESERT  : 
Hainault,  chap.  63,  et  en  l'Edil  du  Roy  Charles  VIT 
de  Fan  1453,  art.  15;  Berri.  lit.  2,  art.  36,  38. 
«  Deserit  appellationem,  qui  eam  non  inchoat  aut 
«  instituit  uti  oportet.  >  Quand  Tappellant  n*a 
relevé  son  appel  de  dans  le  temps  de  rordonnance 
ou  Coutume,  ou  qu'il  ne  Ta  relevé  deuëment,  ou 
qu'il  ne  Ta  point  relevé  du  tout.  «  Accusator  eliam 
«  interdum  deserit  institutam  accusationem  :  quae 

•  Tergiversatio  appellatur.  »  (Voyez  Appel.) 

Desgager.  Estampes  ,  art.  155  ;  Montargis , 
ebap.  18,  art.  6  ;  Orléans,  art.  321.  DESGAGEMENT. 
Montargis,  chap.  4,  art.  12»  13,  «  ubi  tractatur  de 
«  damno  dato  ab  homine.  >  Cambray,  tit.  25,  art.  4, 
5,  6.  —  C'est  prendre  gages.  «  Pignus  auferre  et 

•  retinere:  in  re  confessa  ne  perdamus  operam.  > 

Desherance.  Bretagne,  art.  595  ;  Normandie, 
^rt.  146.  C'est  le  défaut  d'héritier,  et  l'hérédité  et 
succession  de  celuy  qui  est  decedé  intestat,  et  n'a 
délaissé  aucun  hoir  de  luy  ou  de  son  lignage  habile 
à  luy  succéder  par  les  loix  et  Coutumes  de  France, 
tellement  que  ses  Biens  sont  vacans,  et  appartien- 
nent au  risque  du  Roy,  ou  du  Seigneur  haut  Justi- 
cier, ou  du  flef  par  reversion,  dont  l'Avocat  Bacquet 
a  fait  un  traite  en  l'an  1577.  Ce  droit  s'appelle 
Ifroit  d'escheance  en  l'ancienne  Coutume  de  Nor- 
mandie, chap.  25,  quand  le  Seigneur  succède  à 
rberitage  de  son  homme  par  défaut  d'hoir  qui  soit 
Issu  de  luy,  ou  de  sou  lignage.  «  Vacans  cadénsque 
«  patrimonium:  et  bona  qusB  cadunt  in  casum 
«  Fisci,  vel  in  causam  caduci  veniunt,  appellantur 
«  ExcadentisB,  et  Hortitia  in  Constit.  Regum  Sicilia) 
«  lib.  1,  tit.  85,  86,  lib.  3,  tit.  5.  . 

Desheritance.  (Voyez  AdhevUance.) 

Déshériter.  Signifie  exhereder,  ou  déposséder. 
(Yoyez  \e  moi  Adheritei*)  :  «  Exheredatusincapitulis 
«  Iib.  1,  art.  121,  et  in  Synodis,  qui  rébus  suis 
«  privatus  est.  » 

Déshériter.  Mons,  chap.  12,  art.  dernier,  et 
en  la  Coutume  de  risie,  et  en  l'ancienne  Coutume 
de  Boullenois,  art.  94.  Boutillier  en  la  Somme 
rurale,  en  la  vieille  Chronique  de  Flandres,  chap.  5, 
8,  18,  23,  33,  83,  89,  94,  et  chroniques  de  Hons- 
trelet,  et  en  l'histoire  de  Froissart,  «  bis  auctoribus 
«  in  verborum  comitiis  non  est  adimendum  jus 
«  suflTragii:  »  (Voyez  adheritance ,  desheritance  y 
oMeriter.) 

*Desliage.  Ce  droit  est  ainsi  expliqué  dans  le 
Goutumier  de  la  Vicomte  de  Leaue,  p.  23.  —  «  Il  est 
une  Coutume  que  l'on  appelle  Desliage,  que  l'on 
doit  prendre  le  plus  prochain  Vendredy  de  la  Saint 
Andrieu  à  la  volonté  des  Vicomtes,  et  ce  qui  adonc 
aéra  vendu  par  Col  s'aquittera  par  quatre  deniers, 
et  aux  Sergoants  un  denier.  Pour  Carette  seize 
denierSp  et  aux  Sergeans  un  denier  :  pour  chacune 
I. 


charette  à  un  cheval  deux  deniers  :  pour  chacune 
gerbe  d'acher  à  un  cheval,  un  denier,  tant  soit-il 
avec  mercerie,  ou  œuvre  de  forge  ;  pour  gulmple 
de  soye  un  denier,  et  tels  choses  un  denier,  pour 
mercerie  en  nef  huit  deniers  ;  pour  chacun  cheval 
allant  par  la  Ville  de  Rouen,  et  il  ayt  bast,  un 
denier,  pour  chacun  bacon  acheté  ens  au  dehors 
un  denier,  pour  tapit  de  Reims  huit  deniers,  pour 
tapit  de  fil  un  denier,  pour  une  coûte  de  plume 
quatre  deniers,  pour  un  quevrecheul  de  plume 
deux  deniers  se  il  n'est  avec  la  coûte,  et  se  il 
est  avec  la  coûte  il  ne  doit  rien,  car  la  coûte 
l'acquitte,  la  huche  ou  buffet  à  clef  quatre  deniers, 
escrjin  porté,  huche  ou  buffet  neuf  hors  de  la  Ville, 
il  doit  quatre  deniers  ;  pour  chacun  trousset  de 
draps  à  cheval  quatre  deniers,  en  nef  ou  en  bastel 
huit  deniers  ;  pour  le  froc  de  cordes  de  bast  en  nef 
ou  à  cheval  un  denier  ;  pour  chacun .  chef  de 
fourmage  cinq  deniers,  pour  le  demy  chef  trois 
deniers,  se  il  vient  d'Angleterre  ,  et  le  chef  de 
fourmage  soit  de  deux  cens  cinquante  livres,  pour 
un  cable,  mais  que  il  soit  sans  la  nef  cinq  deniers, 
pour  une  baltelée  d'œufs,  treize  deniers,  et  aux 
Sergeants  cinq  deniers;  Et  se  ils  viennent  à  cha- 
rette pour  chacun  cheval  de  la  charette  deux  v- 
deniers,  et  se  il  vient  à  cheval  un  denier.  De  ce  qui 
est  porté  à  col  aux  foires  l'en  doit  au  Roy  deux 
deniers  et  aux  Sergeans  un  denier,  et  hors  foire  au 
Roy  un  denier,  et  aux  Sergeans  rien  ;  se  l'en  porte 
à  foire  au  Roy  un  denier,  aux  Sergeans  rien  ;  se 
l'en  porte  à  foire  à  carette,  au  Roy  huit  deniers,  et 
aux  Sergeans  un  denier,  se  hors  foire  un  denier  au 
Roy,  et  au  Sergeans  rien.  Pour  mercerie  qui  va  par 
eaûe  huit  deniers,  et  à  cheval  à  foire,  quatre  deniers 
au  Roy,  et  aux  Sergeans  un  denier  :  pour  oignons 
à  cheval  quatre  deniers,  à  carette  huit  deniers: 
Pour  Draps  qui  vont  à  Vernon  par  eaûe,  ou  vers 
icelles  parties,  huit  deniers,  et  se  ils  viennent  à 
Rouen  par  eaûe,  quatre  deniers;  Et  se  avec  les 
draps  il  y  a  un  poids  de  laine,  il  doit  huit  deniers, 
pour  le  cheval  quatre  deniers  :  pour  escuelles  et 
draps  à  cheval,  quatre  deniers,  en  carette  huit 
deniers;  à  col  un  denier:  Pour  un  tonnel  de  cen- 
dres par  eaûe  quatre  deniers,  ou  à  carette  pour 
chacun  cheval  de  la  carette  deux  deniers,  à  cheval 
un  denier.  Pour  chacun  sac  baillé  por  le  hardel, 
huit  deniers.  Nul  ne  peut  pezer  allun,  ne  lieux 
choses  sans  le  poids  du  Roy,  fors  pour  douzaine. 
Pour  la  poise  de  sel  l'en  paye  trois  deniers  de 
coutume.  Les  Mesureurs  de  sel  doivent  prendre  et 
avoir  des  Coutumiers  ;  pour  chacun  poise  de  sel, 
qu'iceux  mesurent  quatre  deniers,  et  des  Jurez 
trois  deniers  pour  chacun  poids  de  laine  pourvu 
qu'il  y  en  ait  troeze  poids  seize  deniers.  > 

Desloi.  [Illégalité,  iniquité.  (Li  Livres  de  Jostice, 
p.  135.)] 

Desmerabrer  son  fief.  Paris,  art.  51  ;  Dour- 
dan,  art.  39.  Quand  le  vassal  aliène  partie  de  son 
fief.  Ce  que  aucunes  Coutumes  appellent  Despeeèr. 
(Voyez  Depié  de  fief.) 
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Dcsm  enterres.  [Contradicteur.  {Li  Livrea  de 
Jûslice,  p.  86.)] 

'Despalsé.  Qui  est  hors  le  païs.  Des  Font, 
chap.  17.  Nos  Praticiens  se  servent  aussi  du  mot 
forpatsé. 

Desparager.  Normandie,  chap.  26,  et  de  la 
nouvelle,  arl.  341.  Quand  il  est  traité  du  mariage 
des  sœurs  flrsparaffemenf,  au  livre  2,  chap.  4  des 
Tenures.  Si  le  mariage  n'est  pas  convenable.  (Voyes 
les  mots  Apparager,  et  Appanager.) 

Desparager,  dans  l'ancienne  Coutume  de  Nor- 
mandie, part.  1,  chap.  26,  c'est  marier  sa  fille 
noble  à  un  homme  qui  n'est  point  de  son  état  et  de 
sa  condition.  Dans  plusieurs  de  nos  Coutumes, 
quand  la  (lUe  noble  est  apparagée,  elle  est  excluse 
en  faveur  de  l'hoir  mdle,  des  successions  de  ses 
père  et  mère  qui  l'ont  dotée,  n'eul-elle  eu  en 
mariage  qu'un  Chapel  de  rose  ;  mais  si  elle  est  despa- 
ragée,  elle  n'est  point  excluse  de  leurs  successions, 
(Voyez  Fille  Noble,  etc.  Joignez  Litleron  section 
107,  Flela,  lib.  1,  chap.  13,  §.  2,  la  nouvelle  Cou- 
tume de  Normandie,  arl.  228,  251,  les  Assises  de 
Jérusalem,  chap.  190,  les  Notes  do  M.  du  Cange, 
sur  les  Etablissemens,  liv.  1,  chap.  61,  et  sur  Join- 
-'  Tille,  dissert.  10,  et  M.  Hevin  sur  Frain,  pag.  558 
et  870,  871.) 

Despens.  •  Expensae  litis  quas  olim  in  Francia 

■  viclus  viclori  non  dabat,  >  maisilétoitcondiimné 
en  l'amende  envers  les  hommes  et  la  cour  : 
«  Satius  est  viatica  litisque  sumptus  adversario 

■  prxstari,  qax  una  est  pœna  lemerariac  litiga- 
-  lionis.  I.  79,  dejudiciis.  1.  78,  par.  etiam  de  leg. 

■  2, 1.  31,  par.  ult.  cod.  de  Episcopis.  1. 11,  cod.  de 

•  judicîis,  1. 14,  cod.  de  excusatio.  tutor.  1.  2,  cod. 

■  de  decurio.  I.  unica.  cod  de  sumptuum  récupéra. 

•  1.  ult.  par.  1,  cod.  de  bonis  auct.  judicis.  Ut. 

■  Instit.  de  pœna  temere  litigant.  et  tit.  cod.  de 

■  plus  pétition.  • 

Desplrep,  Despiser,  Desplter.  Despieere, 
Mépriser.  La  partie  qui  diffama  el  despisa.  De 
Beaum.  chap.  41,  de  Font.  chap.  18,  n.  13.  Marot 
dans  ses  Pseaumes,  •  le  tout  Puissant  leur  façon 
despile,  etc.  Cil  qui  droit  rend,  ne  se  doit  mie  souf- 
frir h  despiter.  Un  menor  de  toi  ne  despire.  ■•  (V.  le 
dictionn.  imprimé  par  le  Père  Labbe.) 

Dcspisanz.[Défaillant,quifaitdéfaut.(Li  Livres 
deJoslice,  p.  278.)] 

Desposez.  [Dépossédé.  (Li  Livres  de  Jostice, 
p.  31.)] 

*Despouille.  (Voyez  Dépouille.) 

•Desquierquier.  Haynaut,  103,  descharger. 
Au  lieu  de  ch.  on  s'est  servi  souvent  dans  cette 
Coutume  du  q.  comme  Pesquier,  pour  Pesckier  et 
Pescher.  Bettes  quevatnies  pour  chevalnies. 

*Desrée.  L'Isle  63,  Denrée,  de  Denariata 
(Voyez  Denrée.) 

Desrene,  Desrener.  Normandie,  chap.  7, 24, 
46,  53,  54,  55,  60,  61,  66,  80,   85.   122,   123.   — 

•  Deiiegare,  potentissimè  n^are.  Sigoificat  defen- 
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'  sionem  rei,  ut  puta  domini  vel  possessoris  feudi. 

«  et  fit  dato  jurejiirando,  cum   sacra mentalibus 

<  tribus,  quinque,  sex,  septem,  vel  duodecim  :  Est 

<  species  purgalionis  adore    non    probante,    ut 

•  constat  ex  libris  Feudorum,  et  vir  muiti  studU 

•  Cujacius  notât  ad  tit.  I  et  24  lib.  1,  de  Feudis.  ■ 
Selon  le  Coulumier  de  la  Vicomte  de  Leaûe , 

p.  64,  •  la  loy  que  l'on  appelle  Desrayne  par  la  Goq- 
tume  de  Normandie  est  faite  en  plusieurs  manières, 
et  plusieurs  conditions ,  aucune  fois  par  deux 
témoins,  ou  par  trois,  ou  par  quatre,  ou  par  ciog. 
ou  par  six,  ou  par  sept,  et  ne  surmonte  point  îe 
nombre  de  sept  témoins,  par  la  Coutume  de  Nor- 
mandie, et  non  pourtant  en  la  Vicomte  de  Leaûe, 
si  elle  est  gagiée  contre  la  Court,  et  cil  qui  la  gaige, 
la  fera  luy  troisième  en  celte  forme.  C'est  assavoir 
que  la  Justice  dira  à  celuy  qui  a  gaigé,  la  loy  feire, 
se  il  dit  oui,  adonc  il  fera  écrire  la  Loy  en  cette 
forme,  sa  main  étendue  sur  le  livre,  et  dira  apréa 
ce  qu'il  tiendra  les  plez  :  Si  Dieu  m'aist,  et  ses 
Saints,  l'argent  que  vous  me  demandez,  je  ne  vous 
le  doit  pas;  ou  dire:  je  n'étois  pas  cru,  et  adonc  se 
doit  lever  du  serment,  et  départie  sen,  et  adonc  les 
autres  aydeurs,  sans  appeller,  et  sans  détirer,  et 
qui  ne  soient  subornez  ne  par  prière  ne  par  prix; 
se  doivent  aprocher  chacun  pour  soy  au  livre,  la 
main  étendue  dessus,  et  puis  dire,  laisse  caris- 
sement  en  cette  forme  de  serment ,  que  nul  t 
cy  juré,  sauf  serment  à  juré  se  Dieu  n'y  ait  et 
ses  Saints,  à  telle  manière,  que  tous  les  autres 
doivent  jurer,  en  quoy  se  aucunement  rien  ae 
délaisse  des  paroles  qui  sont  escaries  de  la 
Justice,  comme  il  est  dit  dessusdit.  Cil  qui  gaige  la 
loy,  ou  la  derraine  perdra,  et  se  aucun  gaige  la  loy 
ou  deyraine  contre  aucun  autre,  que  contre  Ift 
Cour,  il  la  pourra  faire,  si  Feste  non.  »  —  La  Loy 
de  Deresne  n'est  plus  en  usage.  V.  l'ancienne  Cou — 
tumede  Bourges,  p.  115,  ligne  37;  DesfoDlaiae^k. 
chap.  34,  n.  2. 

'Desroyer.  La  Salle  de  l'isle,  tiL  des  Ceo^^ 
arl.  8.  Une  Royée  de  terre  est  une  pièce  de  lem^ 
labourable,  et  Rbyer  c'est  labourer.  (Bouteilles^-a 
pag.  860.)  •  Item  qui  est  trouvé  achanant  sur  r 
chemin  publique  et  à  la  dernière  Roye  prend  <*  ~ 
chemin  et  trouve  sa  charrue  ou  harnas  la  terre  <"  / 
chemin  sur  son  champchoiten  amende  de  60  sols.-  • 
(Voyez  l'article  1  de  la  Coutume  locale  de  Scesm^»^.^ 
Desfroyer  c'est  ce  semble  changer  l'usage  d'aK7« 
terre  destinée  au  labour.  Ce  qui  n'est  point  perta/a 
au  locataire  sans  le  consentement  du  propriétaires 

'Desrué,  Drruë.  C'est-à-dire  i>ËV^,  desvayé.  Gest 
celuy  qui  est  en  démence.  Des  Font,  cbap.sâ,  n.30. 
Ce  mot  vient  de  Deviare. 

Dessaisine.  [Trouble  apporté  à  la  possassiOB. 
(Beaumanoir,  Closs.  des  Coutumes  du  Beauvoisis.)! 

'Dcsseurement,  Desseuranche.  Dissola* 
lion,  Séparation,  (de  Beauman.  c.  f 8.)  Quand  aueaa 
pourcache  le  dessevrement  de  sa  femme  pour  oke 
que  il  l'a  trouvée  en  pechié  de  fornicatioD.  Den^ 
vrement  fait  par  Sainte  Eglise  à  canse  éb  ligiMgtk 
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n  rend  moult  biea  le  desseuvranche,  chap.  28.  — 
Ce  mot  vient  de  separare  d'où  l'on  a  fait  sevrer.  Car 
sevrer  un  enfant  n'est  autre  chose  que  le  séparer  de 
sa  nourrice  ou  de  la  mamelle,  on  a  dit  ensuite 
àesseuvrer  et  desseurer.  (Voyez  Monet  dans  son 
Dictionnaire,  et  H.  Ménage  sur  le  mol  Sevrer.) 

'Desseurer.  Séparer;  àc  Separare  on  a  fait 
tevrer,  seurer  el  ensuitte  dessevrer  et  desseurer. 
V.  Honet.  Après  que  le  mariage  est  desseuvrez  (de 
Beaum.  chap.  18).  Un  mariage  est  desseuvrez.  Maie 
chose  seroit  qu'on  desteuvrast  les  Mariages.  Si  dura 
le  Mariage  jusques  à  tant  que  il  fut  desseurez  par 
mort.  ch.  18.  Choses  dessevrées  d'yrelages.  ch.  13, 
33.  Desseuvrer  laCompaignie  ch.âO.  Lesmaladeries 
furent  fêtes  pour  deasurer  les  Sains  des  Enfers  de 
Liepre.  ch.  16,  56.  (Voyez  M.  Ménage,  verbo,  Seurer.) 

*Destratagnant.  Deslraingnant  Pèlerinage. 
Des  Font.  chap.  18,  n.  16.  fnit  par  contrainte;  Or- 
donné. Ce  mot  vient  de  distringere. 

Destrier.  En  la  vieille  Chronique  de  Flandres, 
Cbap.  14, 15,  17  et  ailleurs  :  en  l'histoire  de  Mons- 
trelet,  liv.  i.  chap.  52  et  ailleurs.  Qui  est  un  grand 
cbeval  de  guerre  appelle  Courcier,  ou  cheval  de 
lance,  de  service.  Anjou,  art.  47  ;  Le  Maine,  art.  55, 
qui  est  propre  à  courir  la  lance,  dont  sont  aussi 
appeliez  les  Courserols..les  Courtaux,  et  doubles 
Courtaux.  •  Equus  ad  rem  mililarem  idoneus.  dex- 

•  Irariusqui  à  funali  diflert.  Alii  sont  veredi  qui 
«  cursuales  etveloces.  Alii  paraveredi,  parhippiqui 
«  majores  equi  agminales,  qui  agmen  principis  aut 

■  exercitum  sequuntur.  AltusestquidiciturAsturo. 

•  Asiur  equus  Martiali  :  Tolutarius,  Senecœ  et  Pli- 

■  nio.  quîdoctustolutimincedere:Cujus  nonvulga- 

■  ris  in  cursu  gradus,  sed  mollis  alterno  crurum 

•  explicatu  glomeratio.  Porr6equiaulàsessoreagt- 

•  tantur,  autcurrui  junguntur.  ■  11  y  a  d'au  1res 
chevaux  appeliez  Traversants  par  la  Coutume  de 
JPoitou ,  art.  166  et  ailleurs,  à  la  différence  des 
<âievaux  de  service  el  des  Plects:  Autres  qui  sont 
Koussins.  Les  chevaux  sontaussiappellez Palefrois, 
Parafredi,  et  ceux  qui  les  pansent  Palefreniers. 

■  De  veredariis,  veredis,  paraveredis  Symmachus 
«  Itb.  7,  epist.  14,  et  48;  Cassiodorus  passim,  Sido- 
«  Dius  lib.  5,  epist.  7,  lib.  8,  epist.  11;  Victor 
«  Ulicensis,  lib.  2  ;  Âusonius  ad  Paulum,  Venuleius 

■  in  1.  ult.  Dig.  de  muneribus.  Et  alii  auctores  qui 

•  observantur  à  noslris  ad  tit.    Cod.    de  Cursu 

■  publico:  Ne  pluribua  moremur  in  re  salis  aperla 
«  nodie,  atque  salis  est  dicere  quidquid  débet,  non 

■  quidquid  postest  dici.  • 

Dçtenr.  [Débiteur.  [LiLivresde  Justice,  p.  121.)] 
*Detroy.  C'est  un  tribut,  et  quelquesfois  une 
peine  en  argent  imposée  par  le  Juge.  Les  Coutumes 
oe  la  Vicomte  de  Leaiie.  •  Se  aucun  se  plaint  devant 
les  Vicomtes  de  Leaue  d'aucune  autre  Coutume,  le 
plainlif  est  tenu  à  payer  les  détroit,  ains  que  la 
semonce  ou  l'Arresl  soient  faits.  C'est  assavoir  de 
doazedeniers,  un  denier,  combien  que  la  demande 
soit  grande  et  par  ces  Détrois  payez,  est  le  plaintif 
quitte  de  l'amende,  s'il  en  echiet,  etc.  » 
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*DetrinieDt  ou  Detrlement.  On  ne  peut 
mieux  faire  entendre  ce  que  c'est  qu'en  rapporiant 
ce  qu'en  a  écrit  H.Hevin  surFrain,chap.92,  p. 433. 
•  Avenant  dans  lo\iles  les  Coutumes  de  France  signi- 
fie une  portion  contingente  légitime,  convenableou 
proportionnée.  La  constitution  du  Duc  Jean  II,  de 
l'an  1301,  qui  est  tirée  des  Elablissemens  de 
S.  Loiiis,  dit  que  l'alné  doit  faire  avenant  bien  fait  à 
ses  putnez  ;  qui  sont  les  termes  des  Coutumes  d'An- 
jou, du  Maine,  de  Touraine  et  Loudunois,  etc.  — 
De  ce  terme  avenant  nos  vieux  Praticiens  ont  fait 
advenante,  advenanlement  et  advenanter ,  pour 
signifier  portion,  et  faire  partage.  Les  termes  Détri- 
ment ei  dé  trier,  élolenl  la  suilteou  exécution  de 
l'advenaolement  ;  car  détriment,  ou  pour  mieux 
écrire  détriement,  ne  vient  pas  en  ce  sens  de  Detrù 
mentum,  damage  msls Aerieeidétrier.  —  Personne 
n'ignore  que  les  Bretons  ont  eu  une  grande  corres- 
pondance avec  les  Anglois ,  dans  les  Tribunaux 
desquels  ces  mois  triare.  triatio,  étoient  frequens 
comme  remarquent  Spelman  el  Somnerus.  Triare 
vox  juris  nostris  forensis,  qui  vaut  autant  que  selU 
gère,  eligere.  —  GuillelmusThorn  Angloisinhistor. 
Abbal.  Cantuarens.  cap.  37,  g  3,  ann.  1305.  Cum 
statera  triavit  solides  in  denariis  antiqtiis  ponderis 
maximi.  ■  —  Monsieur  Cauge  croit  aussi  que  nôtre 
mot  Triage  usité  dans  les  Ordonnances  des  Foresls, 
vient  delà.  Nôtre  peuple  à  Bennes  se  sert  commu- 
nément du  mot  Trier  dans  le  même  sens  ,  pour 
séparer  et  choisir.  De  Triare  on  a  tait  Delriare, 
détrier,  c'est-à-dire  exacte,  et  ad  amussim  eligere, 
car  la  proposition  de  dans  les  verbes  composez , 
n'est  pas  toujours  privative,  soit  en  lalin  ou  en 
francois;  mais  souvent  augmentalive ,  comme  en 
décerna,  deduco,  dejicio,  Hberare,  deliberare  dont 
les  Autheurs  de  la  basse  Latinité  se  servent  pour 
livrer  et  délivrer,  etc. 

Or  de  môme  que  nos  saisies  réelles  ont  deux 
causes  sçavoir  la  convention  solemnelle,  ou  contrat. 
et  le  jugé,  res  judicala;  aussi  l'advenantement 
avoil  les  mêmes  causes:  et  au  lieu  que  le  stile  des 
Notaires  d'aujourd'huy  ^t  de  dire,  que  le  débiteur 
s'oblige  au  payement  par  saisie,  criées  et  vente  de 
ses  immeubles,  ce  que  le  jugé  produit  pareille- 
ment, on  melEoit  alors  •  qu'il  soumetloit  ses  im- 
meubles à  toute  exécution,  mesmes  par  bannie  et 
advenantement.  ■  —  La  forme  observée  étoit,  que 
faute  au  débiteur  de  payer,  on  faisoit  bannir  ses 
héritages,  en  conséquence  desquelles  bannies  et 
certification  à  défaut  d'enchérisseurs  à  juste  prix, 
l'on  ajugeoit  au  créancier,  du  fonds  en  payement, 
jusques  â  la  concurrence  de  son  crédit,  et  pour 
exécuter  le  triage  les  parties  convenoient  d'Appré- 
ciateurs, et  le  Commissaire  en  nommoit  d'Office, 
laquelle  estimation  se  fesoit  alors  au  denier  douze, 
qui  éloil  assez  le  juste  prix,  continué  sous  l'an- 
cienne  Coutume,  et  jusques  à  la  dernière  reforma' 
tton,  qui  a  porté  l'estimation  des  immeubles  au 
denier  20.  ■—  11  faut  maintenant  apporter  des 
exemples  pour  achever  d'expliquer  celte  ancienne 
forme  de  criées  el  adjudica lions.  —  L'ancien  inven- 
taire des  titres  du  Duché,  qui  sont  au  Château  de 
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Nantes  contient  armoire  L.  cassette  B.  Retrait  fait 
ar  le  Duc,  de  plusieurs  héritages  advenantez  sur 
e  Vicomte  de  Léon,  daté  1273.  —  Dans  Tarmoire 
E.  cassette  F.  Deux  Lettres  de  bannies,  faites  par 
le  Duc,  sur  les  terres  de  Penguily,  datées  1285.  — • 
Dans  la  même  layette  Deux  Lettres  de  bannies  et 
advenantes  faites  par  le  Duc,  de  21  liv.  six  sols  huit 
deniers  de  rente  sur  les  terres  Plumalin,  etc.  datées 
1385.  —  Les  Constitutions  du  Duc  Jean  III,  parlant 
de  la  désignation  du  partage  que  fait  Taîné  aux 
puinez  dit:  •  si  aucun  juveigneur  demande  à  son 
aîné  avoir  son  advenant  et  biens  de  ses  parens,  et 
ancêtres  selon  la  quantité  du  fief,  et  le  nombre  des 
enfans,  et  si  lui  sont  adjugés,  l'aîné  doit  montrer 
où  Ton  commencera  Tadvenantement,  en  choses 
nobles,  et  l'on  commencera,  où  il  montrera.  »  — 
Et  dans  un  autre  article  :  «  La  tenue  de  huit  jours 
après  bans  ou  advenantement  sans  chalonge  fait^ 
suffit  à  faire  un  homme  héritier,  quand  entre  les 
présens  du  pays,  et  d'un  an  et  un  jour,  quand  aux 
absens  du  pays.  »  —  La  très  ancienne  Coutume, 
art.  296,  qui  a  pour  titre,  «  comment  exécution 
doit  être  faite  sur  héritages,.»  dit:  Quand  Ton  ne 
trouve  meubles  mouvables,  Ton  doit  bannir  sur  les 
héritages  et  les  bannies  faites  comme  dit  est  au 
titre  des  approprimens,  Ton  les  doit  présager  par 
bonnes  gens,  comme  dit  est  ailleurs,  et  doit  le 
debteur  estre  appelle  à  montrer  ses  biens  et  ses 
pièces,  et  dire  sur  les  présageurs,  s'il  sçait  que  dire, 
et  doit  faire  somme  de  la  dette,  des  bans  des  ventes, 
des  présageurs,  et  du  salaire  du  Sergent,  etc.  Et 
bailler  au  Créancier  au  prix  de  sa  dette,  à  douze 
ans  quitte,  rabatuë  rentes  et  serviges,  et  tous  autres 
truages,  etc.  »  —  L'Autheur  anonyme  des  Notes  sur 
cette  Coutume,  in  V.  L'on  doit  bannir,  dit  :  «  Qu'il 
a  été  jugé  à  Rennes,  qu'en  vertu  de  la  bannie  faite 
en  cette  jurisdiction,  l'on  ne  peut  advenanter  en 
l'autre  jurisdiction.  »  Ce  qui  nous  apprend  que 
r advenantement  étoit  l'adjudication  dont  les  ban- 
nies éloient  préparatoires,  et  le  détriement  étoit 
l'exécution  de  l'adjudication.  —  Lorsque  cette  Cou- 
tume fut  reformée  en  1539,  on  fit  de  cette  vieille 
disposition  les  art.  248,  249,  en  même  sens,  et 
presqu'en  mêmes  termes.  Les  réformateurs  n'y 
ayant  changé  que  les  mots  hors  d'usage,  et  ils 
furent  laissez  sous  le  titre  des  exécutions,  ainsi 
que  rétoit  le  prototype.  C'estoit  leur  siège  naturel. 
—  Ces  Articles  regloient  donc  ce  que  les  Praticiens 
appelloient  advenante  et  détriement  ^  que  cette 
Coutume  de  1539  confirmoit  pleinement,  et  cela  est 
si  véritable,  que  le  Parlement  provisoire  sur  la 
nouvelle  forme  des  criées,  que  l'Ordonnance  de 
1534,  qui  en  parle  aux  Articles  74  et  suivans,  sem- 
ble avoir  introduite  en  Bretagne,  ou  elle  fut  vérifiée 
deslors,  dit  dans  l'article  dernier  cy-dessus  rap- 
porté :  «  Et  ne  sont  pour  ce  tollerez  la  voye  d'ad- 
venanle,  ou  détriement  ordonnée  par  la  coutume, 
si  le  créditeur  en  veut  user.  »  Il  n'y  a  dans  cette 
Coutume  que  ces  deux  Articles,  qui  parlent  de  cette 
manière.  C'est  donc  à  leur  texte  que  le  Parlement 
applique  Vadvenante  et  détriement  ;  ainsi  que  l'A- 
nonyme avoit  fait  à  leur  prototype.  —  Appliquant 


ces  articles  248,  249  de  l'ancienne  Coutume  répétez 
dans  les  art.  238  et  239  de  la  nouvelle  à  la  matière 
des  criées,  et  exécution  des  immeubles  pour  laquelle 
ils  furent  faits,  ils  sont  très  aisez  à  entendre.  Us 
portent  «  quand  quelqu'un  à  contrat  ou  jugé  pour 
avoir  assiette  en  héritage  ;  >  (Voilà  les  deux  causes 
fondamentales  de  la  saisie  réelle  ou  criées  sur  les 
héritages,  l'obligation  ex  contractu^  et  le  jugement 
res  judicata,  que  les  anciens  Praticiens  Bouteiller  et 
Masuer  établissent  de  même.)  «  Celui  sur  lequel  on 
doit  faire  l'exécution  sera  appelle  pour  dire  sur  les 
Appréciateurs,  et  appréciation^  tout  ce  que  bon  loy 
semblera.  »  La  très-ancienne  Coutume  disoit    la 
même  chose  ;  «  et  voir  faire  l'Assiette,  qui  sera  faite 
ù  son  option,  si  elle  compare,  s'il  n'y  a  autre  con- 
vention au  contrat,  et  si  elle  défaut,  sera  l'Assiette 
faite  à  la  discrétion  du  Commissaire,  suivant  le 
contrat  ou  jugé,  et  doit  le  Commissaire  arrester  la 
somme  de  la  dette  des  frais  des  bannies,  ou  prisage 
du  salaire  du  Sergent,  et  des  ventes.  »  —  Toutes 
ces  dispositions  sont  tirées  de  l'article  296  de  la 
très  ancienne  Coutume,  qui  les  rapporte  aux  ventes 
forcées,  ou  adjudications,  ainsi  que  fait  le  Règle- 
ment de  la  Cour  de  1543,  et  en  effet  on  ne  peut 
rapporter  proprement  à  cet  objet,  que  le  Commis* 
saire  liquidera  la  somme  principale  de  la  dette,  et 
les  frais  des  bannies,  du  prisage,  du  salaire  da 
Sergent,  et  des  ventes  ;  c'est  à  dire  les  frais  des 
criées,  et  les  lods  et  ventes,  qui  sont  toujours  dues 
pour  les  adjudications,  à  raison  dequoj  le  texte  en 
fait  une  disposition  générale  et  absolue,  et  non  pas 
reslrainte  par  la  condition,  s'ils  sont  dûs.  Les  frais 
des  bannies  ou  criées,  ne  se  peuvent  aussi  référer, 
qu*aux  bannies  et  criées  de  l'adjudication,  et  non 
pas  aux  bannies  qui  pourront  être  faites  postérieu- 
rement pour  s'approprier  ;  car  outre  que  le  vendeur 
ou  saisi,  ne  paye  pas  les  frais  de  l'appropriement, 
le  texte  parle  de  bannies  et  criées  déjà  faites  pour 
préparer  l'adjudication;  lesquelles  le  Commissaire 
taxe,  et  non  pas  des  bannies  d'un  appropriement 
futur  et  contingent,  qui  pouvoit  se  faire  par  le  seul 
laps  du  temps.  D'ailleurs  les  termes,  et  le  Commis^ 
saire  arrestera  la  somme  de  la  dette^  font  assez 
voir  qu'il  s'agit  de  la  vente  forcée,  et  par  décret 
faute  du  payement  d'une  somme,  ainsi  que  le  No* 
taleur  Anonyme,  et  le  Règlement  de  la  Cour  l'ex- 
pliquent. —  De  sorte  que  l'on  peut  dire  que  1^ 
Commentaire  qu'a  fait  H.  Dargentré,  sur  les  article 
248  et  249  de  l'Ancienne  Coutume,  ne  touche  poifl 
le  véritable  but.  Il  est  vray  que  c'est  une  productior 
qu'il  n'avoit  qu'ébauchée  ;  ainsi  que  ses  Commen 
taires  sur  plusieurs  titres,  qu'il  n'a  point  fait  impri- 
mer de  son  vivant,  et  qu'il  n'a  point  revu.  Il  y  a 
même  lieu  de  s'étonner  qu'à  la  dernière  reforma- 
tion,  on  ait  ajouté  à  l'article  239  de  la  nouvelle 
Coutume  par  son  avis,  ainsi  qu'il  le  dit  en  ses  te^ 
mes.  Sinon  que  le  débiteur  poyût  lesdits  frais  dans 
la  huitaine,  lesquelles  n'étoieul  aucunement  néces- 
saires; puisque  l'on  n'ajugeoitau  Créancier  rberi- 
tage  du  débiteur  que  faute  d'argent,  et  qu'en  payant 
des  deniers,  il  étoit  dispensé  de  bailler  du  fond, 
ainsi  qu'il  arrive  en  toutes  saisies  réelles  et  criées. 
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au  premier  des  passages  cy-dessus  rapportez,  que 
bona  debiloris,  sine  ulla  actione  créditons  addice- 
banlur,  sans  recevoir  d'enchère.  Cela  est  contre 
vérité,  même  contre  la  vray-semblance;  car  pour- 
quoy  eût  on  fait  des  criées  ou  bannies?  et  le  paye- 
ment en  fonds  ne  se  faisant  que  faute  de  deniers, 
s'il  se  trouvoit  des  enctierisseurs  au  proffit  du 
débiteur,  quelle  apparence  y  a-t-il,  qu'ils  n'eussent 
pas  été  reçus,  le  débiteur  ne  devant  qu'une  somme, 
ou  quantité  de  deniers,  et  non  du  fonds  ?  Il  est  très 
apparent,  que  la  condamnation  ou  jugé  en  exécution 
duquel  on  procedoit  aux  criées,  éloit  conçue  de 
la  manière  que  le  rapporte  l'Autheor  du  Grand 
Coutumier  de  France,  qui  écrivoil  il  y  a  prés  de 
trois  siècles,  livre  2,  chap.  4:  *  Nous  disons  ledit 
bcritage  à  luy  eslre  obligé  et  hypothéqué,  et  luy 
adjugeant  pour  eslre  vendu,  crié  et  subhaslé  pour 
ladite  somme,  -  et  ce  n'étoit  qu'à  défaut  d'enché- 
risseurs, que  l'on  bailioit  par  estimation  au  Crejn- 
cieren  payement  de  soa  crédit.  —  Cette  pratique 
9'est  abolie  en  Bretagne  pour  plusieurs  causes.  — 
La  première  a  été  l'abondance  de  l'argent  monoyé 
qui  a  donné  lieu  de  faire  valoir  la  règle  de  droit, 
•  aliud  pro  alio  invita  credilori  non  solvitur,  •  le 

Sayement  en  fonds  n'ayanl  été  introduit  qu'à  cause 
ela  disette  de  deniers;  joint  que  celuy  qui  poursuit 
le  payement  de  ce  qui  luy  est  dû,  le  fait  souvent 

§ar  nécessité  pour  recouvrer  dequoy  satisfaire  à 
'autres  Créanciers  qui  le  pressent  et  n'est  pas  en 
état  de  faire  desacquesls  :  Qued'ailleurs  cette  forme 
de  s'acquitter  peut  contenir  une  grande  injustice, 
ai  pour  salisfuire  à  ce  qui  est  dû  à  un  Créancier 
domicilier  d'une  autre  Ville  ou  Province,  le  débi- 
teur éloit  reçu  ù  luy  donner  en  payement  des  par- 
celles d'héritages,  sis  loin  de  son  domicile,  ou  dans 
une  autre  Province.  —  Ces  considérations  qui  sont 
légitimes  ayant  aboli  cette  ancienne  pratique  en 
France,  l'ont  aussi  aboli  en  Bretagne,  ce  qui  com- 
mença de  se  faire  après  l'union  de  la  Province  à  la 
Couronne,  en  conséquence  de  laquelle  les  Presidens 
et  Conseillers  du  Parlement  ou  grands  jours  de 
Bretagne,  qui  la  plupart  étoient  Officiers  du  Parle- 
ment de  Paris  insinuèrent  la  pratique  de  France,  et 
particulièrement  en  conséquence  ne  l'Ordonnance 
de  1539,  vérillée  au  Parlement  de  Bretagne  dés  le 
même  an,  dont  l'article  74  et  les  suivans.  règlent 
la  forme  des  criées  et  adjudications,  laquelle  voye 
semblant  meilleure  et  plus  commode,  fût  expliquée 
par  le  Règlement  fait  au  Parlement  au  mois  de  Sep- 
tembre 1543  qui  contient  il  articles.  La  conclusion 
duquel  laisse  néanmoins  la  faculté  d'user  de  l'an- 
cienne [>rali(iae  d'advenanle  el  detriement,  à  ceux 
qui  le  voudront,  comme  a  été  dit.  • 

'Devaiitraln.  Hainaut,  art.  104.  C'est  le 
Devancier. 

•Deveer.  Défendre,  Refuser;  de  Vetare  et 
Devetare:  Femme  de  cui  le  mariage  n'est  mie 
devées.  (Traduct.  des  Instil.]  Aisément  commun  ne 
doivent  être  devêes  à  nullui.  Beauman.  c.  24. 

'Devise.  C'est  le  nom  qu'on  donnoit  ancienne- 
ment aux  Testamens  ;  parceque  le  testateur  y  fait 
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Rartage  de  ses  biens.  Ville-HardoQîn  dons  aoo 
istoire,  nomb.l9:  •  Samaladiecrutetefforçataot 
qu'il  fit  sa  devise,  et  son  legs,  et  il  départit  soa 
avoir.  .  (Voyez  Douaire  divis,  Mariage  divis.) 

Devlséemeat.  [Par  convention.  (Li  Livres  de 
Justice,  p.  108,)] 

'CUARGER  SON  HERIT.iGB  IIOMAGÉ  DB  RENTE  OU  DOVOIF. 

Ce  qui  n'est  permis  que  jusqu'à  la  tierce  partie  de 
la  valeur  d'iceluy  que  foy  et  hommage  ne  aoU 
act^uis  par  Depié  de  jief.  Loudunois,  litre  des  para- 
ges, art.  5;  Tours,  art.  122.  Par  rentes  dans  ces 
articles,  il  faut  entendre  la  constituée  à  prix  d'ar- 
gent ,  qui  étoit  anciennement  de  sa  nature  qoq 
rachetable,  et  qui  ne  differoil  de  la  foncière  qu'en 
ce  qu'elle  étoit  assignée  ou  assise  sur  un  fond  dont 
le  débiteur  resloil  propriétaire  et  possesseur,  au 
lieu  que  la  foncière  éloit  retenue  sur  l'héritage  que 
le  propriétaire  transferoit  et  alienoit  à  celuy  qui 
devoil  être  le  débiteur  de  la  rente,  d'où  la  consti- 
tuée éloit  appellée  Census  consignativuê  et  la 
foncière  Cetisus  reservalivus.  Voyez  la  dissertation 
sur  le  tenement,  chap.  2,  et  cy-aprés  Rente  easai- 
sinée  et  inféodée.  —  Le  Proust,  Commentateur  de 
la  Coutume  de  Loudun  n'a  point  entendu  cee 
articles,  et  Pallu  Commentateur  de  la  Coutume  da 
Touraine  remarque  très-bien,  qu'à  présent  que  les 
renies  constituées  sont  rachelables,  ces  articles  ne 
doivent  plus  être  entendus  que  des  rentes  consti- 
tuées par  dons  et  legs.  Joignez  l'article  210  de  11 
Coutume  d'Anjcm,  avec  la  note  de  la  Guette. 

'Abonner  l'hohagë  a  Devoir.  Tours,  art.  132; 
Loudunois,  litre  des  Parages,  art.  5.  C'est  changer 
et  convertir  en  un  devoir  annuel,  l'hommage  dû  à 
cause  d'un  fief.  Si  le  vassal  diminue  par  abonne- 
ment ses  rentes  et  devoirs  hommagez  au  delà  du 
tiers  de  la  valeur  de  son  flef,  le  (lef  est  depiecé  on 
démembré  ;  mais  si  le  vassal  abourne  l'homaee  en 
le  convertissant  en  devoir  annuel  ou  autre,  il  n'y 
a  point  de  depié,  parce  que  le  vassal  fait  un  droit 
utile  d'un  honoraire.  —  Anciennement  quand  des 
Bourgeois  acqueroient  des  llefs,  comme  les  servi- 
ces (jersonnels  et  militaires  ne  leur  convenoient 
pas,  ils  Iraitoient  avec  les  Seigneurs,  et  faisoient 
convertir  l'hommage  et  la  foy  en  services  réels  on 
devoirs  annuels  ;  Et  delà  vient  qu'en  Allemagne  las 
fiefs  possédez  par  des  Bourgeois  sont  presque  tons 
francs,  ce  qui  a  été  remarqué  par  Ludolptaus 
Schrader  dans  son  traité  de  fendis,  partie  3,  tSiap. 
4,  n.  9,  vol.  2.  p.  35.  col.  1.  ■  Annotandum,  dit-u, 

*  feuda  hxc  Franca  sive  libéra  admodum  usitata  esae 

<  in  Germania  ;  namque  omnîa  feuda  concessa 
>  civibus  plerumque  sunt  franca  sive  libéra,  neqne 
•1  ipsi  ad  uUum  servitium  respecta  huiiis  feudi 

■  praistandum  domino  obligati  suot  etc.  V,  Roma- 

*  num  Consil.  70.  n.  i.  Constant,  ad  §  99.  Cods. 

*  Piclav.  pag.  109,  OIdrad.  Consil.  334,  Brnaam 

■  vol.  2,  Consil.  156,  de  Ponie  Decis.  3,  Pesoeram 

<  de  Laudim.  p.  337,  o.  36,  et  Cacheran  deras.  97, 

■  n.  7.  >  —  Les  revenus  annuels  que  les  Seigneon 
abornoienl  ainsi  en  changeant  les  hommages, 
étoieat  appeliez  francs  devoirs,  parce   que   «es 
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devoirs  qui  étoient  [subrogez  a  Tbommage  étoient 
une  preuve  que  les  héritages  qui  en  étoient  chargez 
étoient,  francs  nobles  et  feodatix.  Ainsi  nos  Cou- 
tumes ont  décidé  la  question  tant  agitée  par  les 
ÂQtheurs  ultramontains,  de  sçavoir  si  un  héritage 

Souvoit  rester  féodal  quoique  la  foy  n'en  fût  point 
ûë.  «  V.  Jacobin,  de  sanclo  Georgio  de  feudis 
«  pag.  81,  n.  27.  Molin.  ad  Cons.  Paris,  gl.  3,  n.  i4, 
«  Ritterhus.  de  feudis  cap.  11,  et  Gujacium  ad 
«  lib.  1  feudor.  »  et  cy  après  Franc  devoir  à  la 
lettre  F.  add.  Syselsum  in  Speculo  feudor.  p.  49, 
•  50,  etc.  » 

*Franc  Devoir.  (Voyez  Franc.) 

Devoluty  Devolutaire.  A  cause  de  l'inca- 
pacité d'un  Bénéficier  qui  se  dit  Titulaire.  «  Devo- 
«  luta,  hsereditas,  possessio,  successio  :  devolvi 
«  bona  dicuntur  et  dominium.  » 

^Dévolution.  (Voyez  Pauvreté  jurée.) 

*Dex.  Dans  la  Coutume  de  Toulouse,  partie  1, 
rubrique  1,  de  in  jus  vocandOy  et  dans  le  For  de 
Bear  n  rubrique  de  testimoniSj  art.  1.  —  C'est  la 
banlieue.  —  Les  Sçavans  ont  douté  de  l'origine  de 
ce  mot.  Voici  ce  que  Brodeau  en  écrit  dans  son  Com- 
mentaire sur  l'article  86  de  la  Coutume  de  Paris, 
nombre  28.  —  J'explique  dans  le  même  sens,  le 
DeXf  ou  gardiage,  et  messagerie  ou  viguerie  de 
Toulouse,  ou  comme  il  y  a  dans  les  anciens  titres 
salvitaSy  la  sauveté  de  la  Ville  de  Toulouse  dont  il 
est  parlé  en  plusieurs  endroits  de  la  Coutume  de 
Toulouse  rédigée  sous  le  Règne  de  Philippes  le 
Bel  l'an  1283,  et  particulièrement  «  part.  1,  rub.  2 
«  de  in  jus  vocando,  art.  2,  fin.  rub.  4  de  minorib. 
«  25,  ann.  art.  1,  part.  2,  rub.  3  de  fidejussoribus; 
«  2,  part.  4,  lit.  19  de  homagils  art.  1,  et  au  chapi- 
«  tre  ou  rubrique  dernière  de  terminis  seu  Dex 
«  Tolosae,  usque  ad  dictos  termines  vicaria  Jolosana 
«  se  exlendit,  scilicet  per  unam  Leveam  etc.  art.  i, 
«  3  et  3,  »  en  plusieurs  endroits,  et  dans  la  Patente 
d* Alphonse  Comte  de  Toulouse  et  de  Poitou,  trans- 
crite par  «  Nicolaus  Bertrandus,  in  historia  Tolosana 
«  cap.  de  privilegiorum  ToIossd  confirmatione  fol. 
«  33.  Infra  Dex  vel  termines  Tolosse  manentibus, 
«  super  rébus  vel  de  rébus  quse  infra  dictos  consis- 
«  tuot  termines.  »  Laquelle  Patente  n'est  point 
datée  et  est  vraysemblablement  de  l'an  1 147,  auquel 
ce  Comte  deceda.  —  Le  même  mot  dexs  est  dans 
le  For  de  Bearn.  rubr.  de  testimonis,  art.  1,  en  des 
lieux  los  termis  et  Dexs  de  sa  juradie.  —  Ce  mot 
n*est  point  expliqué  par  l'ancien  Commentateur  des 
Coutumes  de  Toulouse,  «  Joannes  de  Casa  veteri  d. 
«  part  1,  rubr.  1,  art.  2,  »  où  il  distingue  «  dex 
«  Tolosse  et  dex  vicariœ  Tolosse,  »  ni  par  le  nouveau 
Commentateur,  Haistre  François  François,  Lieute- 
nant particulier  de  la  Ville  et  Viguerie  de  Toulouse. 
—  Monsieur  Catel  en  son  histoire  des  Comtes  de 
Toulouse,  livre  2,  chap.  4,  p.  194,  estime  que  le 
dex  de  Toulonse  est  ainsi  appelle,  parce  que  les 
termes  étoient  marquez  par  des  croix,  lesquelles  en 
chiffre  romain  signifient  dix  ou  dex  en  langage 
do  Pays.  Il  est  vray  que  les  Chrétiens  ayant  ôté  et 
arraché  l&èEermts  ou  mercures,  ou  autres  Deitea 


superstitieuses,  que  les  Payons  avoient  coutume  de 
planter  dans  les  chemins  pour  marquer  les  bornes 
et  limites,  dont  les  témoignages  et  autoritez  soni 
rapportées  par  M.  Brisson  dans  ses  formules ,  met* 
toient  en  la  place  des  croix,  comme  remarque  Pru- 
dence, «  libre  2,  contra  Symmachum  ;  »  d'où  vient 
que  la  croix  est  appellée  par  «  Andréas  Cretensis 
«  Finiuni  descriplio.  >  —  Mais  ce  qui  combat  cette 
conjecture  de  M.  Catel,  est  que  dans  le  langage  du 
Pays  Tolosain,  le  nombre  de  dix  ne  s'exprime  point 
par  dex^  mais  det%\  et  la  Coutume  de  Toulouse* 
qui  est  très-ancienne,  et  rédigée  en  latin,  n'avoit 
point  emprunté  ce  mot  du  vulgaire,  ni  mis  un  X 
qui  depuis  auroit  été  mieux  exprimé  par  decem, 
mot  latin,  que  par  le  mot  vulgare  dex.  D'ailleurs 
pour  représenter  dix  en  chiffre  Romain  il  faut  un 
X  qui  n'est  pas  la  croix  ordinaire  à  planter,  quoi- 
qu'elle fût  appellée  «  crux  decussata,  à  diclione 
«  decussis  qusB  decem  significat.  »  Dans  saint  Jé- 
rôme •  comment,  in  Hierem.  cap.  31.  »  Ciceron, 
Pline,  Vitruve,  Columelle,  et  les  autres.  •  Hinc  lapis 
«  decussalus,  »  dans  «  Marcus  Baïo  de  geometria, 
«  Innocentius  de  Casis  lilterarum  l'appelle  decus,  » 
D'où  vient  que  dans  la  Charte  de  la  reformation  des 
privilèges  de  Montauban  de  l'^n  1369,  le  mot  decium 
signifie  termes  ou  bornes,  et  limites,  et  dans  ce 
sens  on  auroit  mis  dex  au  lieu  de  dix  ;  car  il  se 
trouve  que  quelquefois  on  se  servoit  de  la  lettre  X 
pour  C  comme  ie  l'ay  remarqué  en  quelques  ins- 
criptions ancfennes  de  Gruterus,  pag.  1126,  n.  1. 
«  Trebellise  Ileraxilionae  pro  heraclionae,  ■  et  est 
bien  certain  que  la  lettre  X  se  trouvoit  dans  les 
termes  comme  il  se  voit  dans  Hyginus  «  delimitibus 
constit.  »  —  J'ai  crû  que  tout  cela  pouvoit  servir 
pour  appuïer  la  conjecture  de  M.  Catel,  ou  bien  on 
peut  interpréter,  «  infra  dex,  decumanos  limites, 
«  qui  à  mensura  decimani  dicti  sunt,  ut  in  frag- 
«  mentis  legis  Manilise  apud  Antonium  Augusti- 
«  num,  >  dans  Siculus  Flaccus,  et  les  autres.  — 
Ou  peut  être  «  infra  dex,  infra  districtum,  sive 
«  infra  ditionem.  »  comme  Varron  dit  que  le  mot 
«  dicis  causa  »  vient  du  nominatif  dex.  —  Je  croi- 
rois  plutôt  que  dex  avoit  été  mis  par  abrégé  avec 
un  point  pour  signifier  dextri,  comme  teti,  pour 
leugse.  «  Dextriy  dit  Papias,  sunt  passus  mensurandi 
«  apud  quosdam.  »  Ce  mot  se  trouve  en  cette  signi- 
fication «  in  formulis  veteribus  incerti  autoris,  » 
données  au  public  par  M.  Bignon  en  l'an  1613,  où 
il  y  a  quatre  lacunes  qui  sont  remplies  en  l'édition 
Lendembrogius  de  la  même  année,  du  volume  inti- 
tulé «  codex  legum  antiquarum,  >  à  la  fin  duquel 
«  sunt  formulée  solemnes  publicorum  privatorum- 
«  que  negotiorum,  »  où  cette  formule  qui  est  la  140 
est  conçue  en  ces  termes:  «  Habet  in  longo  dextros 
«  tantes  etc.  Florentins  in  vila  sancti  Felicis.  A 
«  loco  illo  usque  ad  Castrum  Foringum  habentur 
«  dextri  ducenti.  »  Ce  qui  est  ainsi  expliqué  par  le 
même  Lendembrogius  verb.  dextri  et  après  luy  par 
Henricus  Spelmannus  en  leurs  Glossaires  sur  ce 
mot.  —  Les  mots ,  dextra ,  sinistra,  dextrata , 
sinistrata  regio,  pars,  sont  fréquents  dans  les  Au»» 
theurs  qui  ont  ^rit  «  de  limitibus  agrorum.  Ager 
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«  dextrâtus,  sinistratus,  in  veferibas  memoriis,  » 
au  rapport  de  GseliusRodiginus  libro  4,  antiquarum 
lectionum  cap.  3,  in  fine.  Les  autres  autorités  sont 
remarquées  par  Nicolaus  Rigaltius  in  glossis  agrù 
mensoriis  etc.  Voilà  quelle  est  la  conjecture  de 
Brodeau.  —  Mais  comme  les  Banlieues  d*Angers  et 
de  plusieurs  Villes  de  Poitou  ont  été  appellées 
quintes,  à  quinto  miUiario,  celle  de  Bourges  sep- 
taine,  à  septimo  milliariOj  il  seroit  peut-être  assez 
vray-semblable  que  celle  de  Toulouse  auroit  été 
nommé  dex  à  decimo  milliario,  parce  que  constam- 
ment Dex  dans  le  Languedoc  et  la  Province  signi- 
fioit  dix. 

^Dexpux.  Bearn  rubr.  de  Judjement,  art.  iO, 
c'est  à  dire  Depuis, 

Brief  ou  Dicton  de  jugement.  En  TEditdeCbarles 
VU  de  ran  1453,  art.  17  de  Louis  XII,  de  l'an  1499, 
art.  57.  Edit  de  Charles  IX,  de  l'an  1563,  art.  33  et 
de  Tan  1566,  art.  63.  «  Sentenlia  admonitrix,  inler- 
locutoria  ,  aut  definitiva.  Sententia  autem  de 
tabula  pronunciatur,  ex  tnbella  recitatur,  quod 
olim  in  usu  erat  in  levioribus  causis,  non  in 
divinalionibus,  et  causis  majoribus,  in  quibus 
cista,  nota,  et  custode  opus  erat,  teste  asconio  in 
Divinalio.  Ciceronis  :  Cùm  sentenlia  litteris  pers- 
a  cripta  ex  periculo  vel  libelle  publiée  recitatur 
a  partibus,  et  descripti  recitatione  profertur  Judicis 
<c  manu  obsignatatabella,  secundumConstitutiones 

•  Imperatorum  in  lit.  44,  lib.  7,  Cod.  Justiniani,  in 
«  I.  6,  Cod.  de  Sententiis  et  Inlerlocut.  in  1.  ult. 
«  Cod.  Comminat.  epist.  et  Novella  45  Leonis. 
«  Cùm  de  scripto  sententia  dicitur:  Itaque  judex 
«  dicitur  ferre  de  reo  tabellam  :  Seneca  Controvers. 

•  8,  lib.  7.  Crispinus  proconsulari  et  libellari  sen- 
«  tenlia  pronunciatus  est  hsBreticus,  Possidonius 
«  in  vila  Auguslini.  Débet  autem  definitiva  senten- 
a  lia  ex  scripto  ferri  non  verbo  solo  :  quod  tamen 
«  licuil  Praefeclo  pr^etorio,  senalui  ,  capitule  Eccle- 

•  siaî,  ut  in  specie  cap.  43  de  testibus.  Al  interlo- 
«  culoria  consistere  polesl  ex  non  scripto.  » 

C*esl  le  jugement  ou  appointement  par  écrit  que 
le  Juge  délivre  à  son  Greffier,  pour  le  prononcer 
aux  parties  qui  avoient  été  appointées  en  droit  de 
leur  différent,  ou  en  leurs  faits  contraires,  auquel 
Dicton  les  délibérations  du  Conseil  doivent  estre 
attachées  selon  les  Ordonnances  du  DiicdeBuillon, 
art.  6.  Comme  aussi  par  TEdit  du  Roy  Charles  IX, 
de  Tan  1572,  art.  13,  les  Juges  Presidiaux  doivent 
insérer  dedans  leurs  Sentences  les  raisons  de  la 
déclaration  qu'ils  feront  de  la  compétence  ou  in- 
compétence des  Prevosls,  des  Mareschaux,  tant  de 
la  qualité  du  délit  que  des  personnes  des  accusez  : 
<  Al  moris  non  est  omnia  quse  judicem  movenl, 
«  exprimere  in  sententiis  proferendis  cap.  sicul  de 
«  sententia,  in  Décrétai.  »  Toutesfois  seroit  tres- 
requis  que  tous  Juges  fussent  tenus  exprimer  la 
cause  et  raisons  principales  de  leurs  jugemens,  et 
déclarer  leur  motif:  «  Necdicamuscum  quibusdam 
«  interpretibus  fatuum  esse  judicem  qui  causam  in 
a  sententia  exprimit,  quasi  det  facultatem  dispu- 
«  tandi  contra  sententiam  :  >  et  ne  suffit  pas  de 


rapporter  par  le  dicton  que  Ton  a  pris  conseil,  _  _ 
de  faire  soussigner  les  Conseillers  ou  Avocate  qix' 
ont  assisté  au  Jugement  :  Comme  par  les  Edite  <3^ 
France,  les  Arrests  des  Cours  souveraines  doivex^ 
être  soussignez  du  Président  de  la  Chambre  et  d% 
Rapporteur.  Les  Sentences  du  Presidial,  et  des  Jug^^ 
des  Conseillers  et  Avocats  qui  ont  été  presens  o 
appeliez  pour  faire  jugement  :  «  Ut  olim  etiam 
mse  Senatorum  omnium  nomina  qui  Senatusca 
sulto  adfuissent,  adscribi  solebant,  et  veterib_^ 
SenatusconsuUis  T.  littera    subscribi   soleba^t» 
eaque  nota  significabalur  ita  Tribunos  quoqv^ 
censuisse  :  Valerius  lib.  2,  cap.  2.  Et  ad  Sénat u .s 
consullum  faciendum  certus  numerus  Senatoru  wu 
necessarius  erat;  Per  infrequentiam  S-  C.  fie/Y 
non  potuit.  Unde  Numerasenatum,voxsenatori5 
apud  Feslum:  «  comme  aujourd'huy  pour  juger 
présidialement  par  provision  ou  dernier  jugemen/, 
ou  pour  faire  jugement  de  mort,  ou  pour  rendreles 
Sentences  exécutoires  sans  préjudice  de  l'appel.  iSo- 
lebant  etiam  Imperatores  cum  consilio  collocati 
dicere^  et  magistratus  de  consilii  sententia.  Judi-      ! 
ces  dati  etiam  amicos  in  consilium  advocabanL 
Cicero  pro  Quintio  et  lib.  4  in  Verrem.  Gellius 
lib.  14,  cap.  2.  Crimen  institutum  adversus  Sena- 
torem  quinquevirali  judicio  finiebatur  apud  Pn&* 
fectum  urbi  1. 13.  Cod.  Theod.  de  Accusatio.  l. 
ult.  eod.  Cod.  de  Jurisdictio.  Porrô  de  sententi» 
latione  Carolus  Sigonius  lib.  1,  de  Indiciis,  PhUo- 
logus  eruditus,  quem  adi.  Brissonius  lib.  5,  de 
formulis.  Vereor  etiam  ne  plus  scire  videar  quam 
sit  satis.  Et  hoc  agamus  quod  instituimus.  > 

^Diemance  dimane.  Des  Font.  cbap.  27.  Lo 
Dimane  qui  est  appeliez  Dimane  Brandonner.  Goût. 
de  la  Perouse.  Dimanche. 

*Dlgner.  Dignerium,  Disnerium.  C'est  un  droit 

de  repas  ou  de  dîner.  (Chart.  de  S.  Germain  des  Prez.) 
Patentes  de  Philippes  Roy  de  France ,  an  1275. 
«  Volumus  quod  aicti  Religiosi  nec  ne  et  in  perpe- 
«  tuum  liberisintet  immunes  à  quodam  disnerio 
«  seu  prandiOj  in  quo  ipsi  in  domo  sua  villœ^de 
«  Mentedini  proposito  nostro  de  Castro  fortiannua- 
«  tim  tenentur.  >  (M.  Galland.) 

^Dljaux.  Bearn,  rubrica  de  Ferias,  art«  3.  G*est 

le  Jeudy  ;  Dies  Jovis* 

^Dilius.  Bearn,  rubrica  de  Ferias,  art.  3.  C'est  le 

Lundy  ;  Dies  Lunœ. 

Disagreer.  [Refuser.  (Littleton,  Anciennes  loix 

des  François.)] 

Disclaimer.  [Renoncer,  méconnoitre.  (LitUe- 
ton.  Anciennes  Loix  des  François.)] 

Disconvenue.  [Insulte,  outrage.  (Li  Livres  de 

Jostice,  p.  82.)] 

DisraeSy  DisMERiE.  Berri,  Ut  10,  art.  16,  17,  18, 
25.  Sont  dues  à  TEglise,  ou  à  autre  Seigneur,  et  se 

Srennent  sur  les  fruits  de  Tannée  selon  la  Goatume 
u  lieu,  soit  des  bleds,  de  vins,  de  poix,  fèves, 
chanvre,  lin,  lignure,  ou  de  lavages  et  (^amases 
que  le  Seigneur  dismeur  levé  chacun  an  sur  la  laine 
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et  creu  du  brebial,  ou  â*autre  bestai),  dont  est  fait 
mention  au  Procès  verbal  de  la  Coutume  de  Berri  ; 
traitant  du  25  art.  du  tit.  iO.  Par  ainsi  les  dismes 
sont  Ecclésiastiques,  ou  patrimoniales.  Berri,  tit.  iO, 
art.  17.  Aussi  les  décimes  des  meubles  et  des  fruits 
00  du  revenu,  du  temps  de  Charles  Martel  contre 
les  Sarrazins,  et  depuis  ont  été  levées  pour  les  af- 
faires de  ce  Royaume,  ou  pour  le  voyage  d'outre- 
mer, comme  du  temps  du  Roy  Philippes  Auguste 
contre  Saladin,  qui  avoit  pris  Hierusalem  qua  de 
re  Neubrigensis  lib.  3,  cap.  22,  et  du  temps  du  Roy 
Philippes  le  Bel  et  du  Roy  Charles  VI.  •  Rex  segetes 
vestras  et  vineas  vestras  addecimabit ,  inquit 
Samuel  lib.  1.  cap.  8.  Moris  fuit  ut  homines  deci- 
mam  fructuum  regibus  suis  prœstarent,  ut  est  in 
libello  de  origine  gentis  Rom.  Olim  Sicilia,  Sar- 
diniaque  dabat  decumanum  frumentum,  quod  ab 
aratoribus  exigebatur  sine  pretio,  etMancipesqui 

Îuaestus  sui  causa  décimas  fru menti  redimebant, 
ecumani  appellabantur.  Asconius  in  Divinatio- 
nem  Ciceronis,  et  in  2  oratio.  contra  Verrem. 
Livius  lib.  37,  42.  Ex  agro  arvo  decimam  fruc- 
tuum provinciae  persolvebant  quotannis,  ex  agro 
Eascuo  quintam.  Appianus  lib.  1,  de  Decimis 
evilarum  loci  occurrunt  in  libris  sacris,  ut  col- 
legi  titulo  25  Legum  Politicarum.  De  décima 
thuris  quam  Sacerdotescapiebant,  Plinius  lib.  12, 
cap.  14.  Veteres  etiam  décima  quaîque  Herculi 
offérebant  in  ara  maxima  sub  Aventino  :  decimam 
Herculi  vovebant.  Macrobius  lib.  3,  cap.  12  ex 
Terentio  Varrone.  Tertul.  in  Apolog.  item  Apol- 
lini  et  Priapo.  P.  Faber  V.  C.  lib.  2.  Semeslrium 
cap.  3,  unde  pars  Herculanea  apud  Plautum  in 
Truculento,  vel  interprète  Aurelio  Victore  dum 
agit  de  origine  gentis  Romanse.  >  Aussi  le  Pape 
par  la  permission  du  Roy  Charles  le  Bel  a  levé  les 
Décimes  sur  les  Eglises  de  France  pour  faire  la 

Îuerre  à  TEmpereur  Louis  de  Bavieres  :  et  de  ce 
roit  nos  Rois  usent  pour  subvenir  à  leurs  affaires. 
«  Sed  et  Clotarius  primus  tertiam  redituum  Ecclesise 
«  partem  sibi  exhiberi  jussit  :  sed  ei  intercessit 
«  Turonum  Archiepiscopus  ne  pauperum  bona  eri- 
t  peret.  >  Les  Rois  pour  leurs  urgentes  affaires  ont 
levé  les  décimes  sur  le  Clergé  avec  concession  de 
bulles.  Clementina  //,  de  decimis  :  Comme  aussi  les 
Papes,  ut  Bonifacius  VIII  propter  hélium  Siculum. 
En  France  par  laPascaline  de  Tan  1516,  lesdecimes 
sur  le  Clergé  ont  été  faites  annuelles  et  comme 
perpétuelles. 

La  disme  selon  les  Canonistes  est  une  partie  de 
DOS  biens  due  à  Dieu  en  reconnoissance  de  sa 
l)onté  pour  nous  ;  et  destinée  à  la  nourriture  des 

Sersonnes  Ecclésiastiques,  ou  pour  user  des  termes 
e  Richard,  la  disme  est  une  espèce  de  cens  que  les 
liommes  payent  à  Dieu  en  la  personne  de  ses  Minis- 
^tres  pour  luy  marquer  qu'ils  le  reconnoissent  le 
Haistre  souverain  de  la  Terre.  —  C'est  une 
<iaestion  de  sçavoir  quand  les  dismes  ont  com- 
mencé d'être  dues  dans  la  nouvelle  Loy.  Fra-Paolo 
^ans  son  traité  des  Beneflces  a  été  d'avis  que  l'ori- 
^ne  en  vient  de  France,  et  qu'il  est  évident  par 

I. 


toutes  les  Histoires,  qu'avant  le  huitième  et  le 
neuvième  siècle  on  n'en  avoit  point  payé  en  Orient 
et  en  Afrique.  —  Mais  cet  Auteur  est  tombé  à  cet 
égard  dans  l'erreur;  et  il  est  très  certain  que  les 
dismes  ont  été  payées  dans  les  premiers  siècles  de 
l'Eglise.  («  Vid.  Thomassinum  de  beneficiis,  part.  3, 

cap.  3,  4,  5  et  8.  Beveregium  lib.  2.  Cod.  Can. 

vindicat.  cap.  5,  num.  7,  not.  adConstitut.  Apost. 

lib.  5,  cap.  35.  Fellum  ad  Cyprian.  Epistol.  1,   p. 

170,  cdit.  an.  1700.  Constitution,  gênerai.  Clotar. 

Régis  cap.  11,  et  Concilium  Hatiscon.  an.  585, 

c.  5.  etc.  ») 

Dismes  inféodées.  Que  les  personnes  laïques 
peuvent  tenir ,  et  qui  sont  en  patrimoine,  et  se 
peuvent  aliéner.  —  *Les  dismes  inféodées  sont 
proprement  des  dismes  tenues  en  fief,  et  patri- 
moniales. —  Ces  dismes  ont  plusieurs  Origines.  — 
La  première  est  l'usurpation  des  laïques  qui  enva- 
hirent impunément  les  biens  de  l'Eglise  sur  le 
déclin  de  la  seconde  Race,  et  le  commencement  de 
la  troisième  •«  Ordericus  Vitalis  lib.  5,  hislor.  Avidi 

3uippe  possessores  terrenorum  caducis  inhiant, 
e  summis  et  terrenis  parum  cogilant.  Adeôque 
quia  plures  vix  aliquid  pro  spe  superna  nisi  tem- 
porale commodum  viderint ,  agere  tentant , 
Décimas,  quas  Dominus  ab  Israëlitis  per  Moysen 
sibi  ad  usum  sanctuarii,  et  levitarum,  exegit 
nostrales  laici  retenlant,  vel  ministris  Ecclesiae, 
nisi  magno  redimantur  pretio,  reddere  affectant.  > 
—  La  seconde  est  la  concession  en  fief  que  les 
Ecclésiastiques  firent  d'une  partie  de  leurs  dismes 
à  des  personnes  puissantes,  à  la  charge  de  leur 
conserver  celle  qui  leur  restoit  en  les  deffendant 
contre  leurs  ennemis.  «  Amoldus  Lubecensis  scimus 
autem  décimas  et  oblationes  à  Deo  Sacerdotibus 
et  Levitis  primitus  deputatas,  sed  cum  tempore 
Christianitatis ,  ab  adversariis  infestarentur 
Ecclesiae,  easdem  Décimas  prsepotentes,  et  nobiles 
viri  ab  Ecclesiis  in  bénéficie  stabili  acceperunt, 
ut  ipsi  defensores  Ecclesiarum  fièrent,  quse  per 
se  obtinere  non  valerent.  »  (Voyez  Fief  Près- 
byteraL)  —  La  troisième  est  la  mauvaise  adminis- 
tration de  plusieurs  Ecclésiastiques  qui  disposoient 
des  biens  de  leurs  Eglises  comme  s'ils  avoient  été  à 
eux.  «  Fulbertus  Carnotensis  Epistola  34,  pag.  43, 
44.  Unus  est  nomine  Lysiardus,  olim  quidem 
Archidiaconus ,  qui  cum  esse  deberet  oculus 
Episcopi  sui,  dispensator  pauperum,  catechisator 
insipientium,  apostatavit  ab  omnibus  bis,  et 
factus  est  Episcopo  suo  quasi  clavus  in  oculum, 
praedo  pauperibus,  dux  erroris  insipientibus,  qui 
superba  et  contumeliosa  maledicta  ni  Episcopum 
suum  jaculans  serenitatem  speculationis  hujus 
turbat.  Décimas,  et  oblationes  altarium,  stipem 
«  videlicet  Pauperum,  suo  Episcopo  inconsulto, 
«  seculari  militise  tradit.  »  —  Il  se  peut  encore 
faire  que  les  croisades  ayent  donné  lieu  à  l'aliéna- 
tion et  l'infeodation  des  Décimes,  ce  que  Hautserre 
prouve  par  ces  mots  suivans  de  l'Ordonnance  de 
Philippe  Auguste,  rapportée  sur  le  mot  Décimes  : 
«  qui  alicujus  terrse  magnam  justitiam  habet,  ejus 

23 


DOI  -  " 

■  terric  decimam  tiabebit,  etc.  >  mais  cette  Ordon- 
nance qui  fut  abolie  l'année  suivante  n'eût'  point 
d'effet.  (Voyez  Jtecimes) .  Thomassinom  de  Bene- 

•  ficiis  pari.  3,  lib.  1,  cap.  10  et  H.  Et  Altesserram 

■  de  Ducibus  et  Comitibus  :  ■  Coquille  dans  ses 
questions,  pag.  224,  cbap.  80  et  dans  son  institution 
page  55. 

Dismler.  Auvergne,  cbap.  17,  art.  18  ;  La 
Marche,  art.  90. 

DIstrainer.  [Saisir,  enlever  d'un  fond  quelques 
meubles.  (Lillleton,  Anciennes  loix  des  François.)] 

Distrott  ET  TEBRiTomE.  Melun,  arl.  9  ;  Bretagne, 
art.  218;  Berri,  tit.  1,  art.  41,  tit.  19,  art.  10,  et 
ainsi  faut  lire  au  procez  verbal,  et  en  l'Arrest  de  la 
Cour  donné  sur  la  Coutume  de  Berri  et  non  pas 
Destroit,.'   Cujus  vocis  alîa  est  signincalio.  Illi 

■  pênes  quos  non  est  notitia  nominis,.  perperam 

■  pronuntiant,  et  indoctf;  scribunt.  Districtus  est 
c  Begiû,Terrilonum,Comitatus,intraquem  domino 

■  vel  ejusmagistratuiestjusdistringendi,judicandi 

■  et  eoërcendi  :  Cerli  sunt  eliam  fines  territorii  :  » 
C'est  la  Septaine,  la  Banlieiie,  le  Ban,  le  Finage, 
le^  Quintes.  ■  Sic  Districtum  dixit  auctor  feudorum 

■  lib.  1,  lit.  5.  Territorium  appellatur  Districtus, 

■  quia  intra  eos  fines  sit  jus  distringenda;  Jurisdic- 

•  tionis.  Qua;  à  Juliano  dicitur  juris  districlio,  et 

•  est  proprië  notio  quae  juremagislralus  compelit.  ■ 
Distrott  DE  NIoLiN.  Bretagne^  art.  371,  374,  378, 

607.  C'est  l'étendue  et  Banlieue. 

Droit  de  Dixième  demeb.  Qui  appartient  au  Roy 
sur  les  mines,  minières,  métaux,  et  autres  subs- 
tances terrestres  qui  se  tirent  par  les  terres  du 
Royaume  ;  pour  lequel  droit  y  a  Édit  et  Déclaration 
du  Roy  Charles  IX,  de  l'an  1563  et  1567.  Ce  que  le 
Conseil  Privé,  tenu  à  saint  Cermain  en  Laye  au 
mois  de  Novembre  1583,  a  estimé  devoir  être 
restraint  aux  métaux  d'or  et  d'argent.  >  Lapicida; 

■  deciman  debent  1.  3,  cod.  de  metallariis.  1. 10, 

■  1.  11,  cod.  Th.  de  metallis.  De  jure  Metallorum 

■  locus  est  apud  Suelonium  in  Tiberio  cap.  49,  de 
.  Cnnone  Metallico  in  tit.  7,  lib.  11.  Cod.  Justi- 
«  niani,  et  tit.  19,  lib.  10.  Cod.  Theodosiani.  Occurrit 

■  etiam  nunc  Plinii  locus  ex  lib.  3,  cap.  20.  Italiam 

■  Metallorum  omnium  ferlilitate  nuliis  terris  cedere, 

•  sed  interdictum  id  vetere  Consullo  patrum,  Italice 

•  parci  jubentium.  Quod  et  repetit  lib.  33,  cap.  4, 

•  in  quo  lihro  et  sequenti  agit  de    metallorum- 

■  natura.  >  Aussi  l'Admirai  prend  le  Dixième  des 
naufrages  et  biens  vacans  de  mer,  des  biens  gagnez 
en  mer  sur  ennemis,  ou  escumeurs;  le  dixième  de 
toutes  les  prises  et  conquestes  faites  par  guerre  sur 
la  mer  et  es  grèves  contre  les  ennemis  du  Roy.  En 
Espagne  le  subside  des  Alcanates  est  le  dixième 
qui  se  levé  sur  toutes  sortes  de  marchandises  et  de 
denrées,  et  du  revenu  qui  se  vend. 

Doer.  [Doter,  constituer  un  douaire.  (Li  Livres 
deJostice,  p.  219.)] 

'Doll.  Bordeaux,  art.  115,  dolium.  C'est  un 
Tonneau. 
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Domages  et  Imërests.  «  Damna,  dispeodia, 

<  detrimenta,  viatica,  qux  plerumque  Improbat 

■  liligalor  infert  adversario,  prseter  sumplus  et 
0  expensas  litis  :  vel  venditor  emptori ,  locator 

•  conductori.  » 

Domageus.  [Causer  un  préjudice  du  domage. 
(Li  Livres  de  Jostice,  p.  33.)] 

Domaine.  Orléans,  cbap.  1,  art.  84,  97.  — 
Signifie  le  fief  dominant:  le  fief  lieu  et  manoir 
auquel  est  deû  la  foy  et  hommage  par  le  vassal  :  le 
lieu  dont  dépendent  les  fiefs  et  vassaux  ;  et  en  la 
Coutume  de  Touraine,  art.  103,  105,  114, 164,  188, 
208.  Signifie  généralement  la  propriété  de  quelque 
chose.  •  Ut  vulgô  exîstimatur  proprietatem  nihil 

>  aliudessequfimdominium.Dominium  estgenus; 

•  possessio,  ususfructus,  proprietas  species,   ut 

<  peritissimus  Cujacius  docet  in  Notatis  lib.  3, 
«  cap.  9.  Sed  refragantur  GrammatisLse,  qui  noo 

■  ab  Aristarcho  ipso  artis  Hagistro  informati,  sed  à 
•>  misero  Dydimo  potius,  qui  docuit  quœ  erant 

■  dediscenda  magîs  ,  ait  Seneca.  ■  £t  par  ledit 
article  114,  le  droit  de  disme,  les  rentes  inféodées 
et  autres  droits  incorporels,  ne  sont  pas  reputei 
pour  domaine ,  ains  les  manoirs  et  terres.  Le 
domaine  du    Prince    •  appellatur    Demanium  in 

■  Constitution,  regni  Siciliaï.  Res  nempe  dominica, 
'  res  privatti  Principis:  Alia  res  fiscal is  :  quippe 

•  alia  est  ratio  Cssaris,  alia  fisci.  1.  6  de  jure  flscî, 

•  eldistinguimuspropriè  flscaliaàpatrimonialibus. 

■  Res  fiscales  propriè  non  sunt  principis.  1.  1  di|. 

>  Ne  ([uid  in  loco  publico.  •  Nos  financiers  et  prati- 
ciens sont  bien  empêchez  pour  faire  entendre  s'il  y 
a  diiïerence  entre  le  dgmaine  de  la  Couronne  et  le 
domaine  du  Boy:  Les  uns  distinguent  le  fond  d'avec 
le  revenu  :  les  autres  les  terres  nouvellement 
acquises  ou  avenues  au  Roy  de  l'ancien  domaine  : 

■  lia  ut  ex  privata  Principis  subçtantia  sint  qus  ' 

•  successione  ad  eum  pervenerunt  aliunde  qnàm 

■  ex  diademate  Francico,  qusve  flscales  non  erant. 

•  îtei  autem    dominicsc    administra ndse    Severus 

•  primùm  constituil  procuralorem  rerum  priva- 

>  tarum,  diversum  à  procuratore  fisci.  >  Comme 
aussi  le  patrimoine  du  Seigneur  feudal  ou  Justicier, 
de  l'Eglise,  ou  Evéque,  s'appelle  Dominicum.  —  Le 
domaine  de  France  est  uni  et  incorporé  à  la  Cou- 
ronne, et  est  inaliénable,  qu'aucuns  ont  dit  être  le 
dot  que  la  république  apporte  au  Roy  à  son  avène- 
ment en  mariage  politique  :  ■  de  cujus  alienaiionïs 

<  prohibitione  nulla  fuit  lex  specialis,  sed  hsec  fuit 

<  generalis  omnium  regoorum  cum  ipais  regnis 

•  nata  :  hoc  fuit  quasi  jus  gentium  :  ut  de  lege  rejfia 

•  sive  Augusta  scriptum  est,  cum  ipso  fmperîo 

•  natam  esse.  Soient  autem  reges  in  sua  corona- 

>  tione  jurare  jura  regni  sui  et  bonorem  corooas 

>  illibata  servare  :  ut  de  rege  Hungarlae  dicitur  in 

■  cap.  33de  jurejurando.  » 

11  ne  faut  que  lire  les  titres  des  anciennes  fonda- 
tions faites  par  nos  Rois  et  par  les  autres  Princes 
Chrétiens,  pour  être  convaincu,  que  le  domaine  de 
la  Couronne  de  France  et  des  autres  Couronoes 
n'est  point  inaliénable  par  le  droit  des  gens,  aînti 
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que  le  prétend  Ragueau.  L'Auteur  de  Fleta,  liv.  3, 
chap.  6,  §  3,  écrit  qu'en  Tannée  4.  du  Règne 
d'Edouard  Roy  d'Angleterre  ;  c'est-à-dire  vers  la  fin 
de  Tannée  1275.  ou  en  l'année  1276,  tous  les  Rois 
Chrétiens  convinrent  dans  une  Assemblée  solen- 
nelle tenue  à  Montpellier  que  le  domaine  de  leur 
couronne  seroit  inaliénable  et  que  les  choses  qui 
en  auroient  été  aliénées,  y  seroient  réunies.  «  Res 
«  quidem  Coronaî  sunt  antiqua  maneria  ,  Régis 
«  Homagia,  libertates,  ethujusmodi,  cum  alienan- 
«  tur,  tenetur  Rex  ea  revocare,  secundum  provi- 
«  sionem  Omnium  Regum  Christianorum ,  apud 
«  Monlem  PessoUomam,  anno  Régis  Eduardi  filii 
«  Régis  H.  quarto  habilam  etc.  »  Et  quoique  Selden 
dans  le  chap.  10  de  sa  dissertation  sur  Fleta  n.  4, 
pag.  140  de  la  dernière  édition,  ait  entrepris  de 
réfuter  le  passage  qu'on  vient  de  rapporter  de  cel 
Autheur,  qui  à  la  vérité  a  pu  se  tromper  ;  Il  y  a  néan- 
moins de  l'apparence  que  vers  ce  temps  là  les 
Princes  Chrétiens  convinrent  qu'à  l'avenir  le  do- 
maine de  leur  Couronne  seroit  inaliénable,  et  la 
preuve  que  cet  ancien  Autheur  ne  nous  en  a  point 
tout  à  fait  imposé,  c'est  que  peu  d'années  après 
cette  prétendue  Assemblée  tenue  à  Montpellier  ou 
ailleurs,  la  plupart  des  Princes  Chrétiens  firent  des 
Ordonnances  dans  4eurs  Etats,  par  lesquelles  ils 
déclarèrent  que  ni  eux,  ni  leurs  successeurs  ne 
pourroient  plus  aliéner  le  domaine  de  leur  couronne 
et  que  ce  qui  auroit  été  aliéné  y  seroit  réuni.  —  Par 
exemple  Jacques  Roy  de  Sicile,  qui  regnoiten  1285, 
flt  TOrdonnance  suivante,  que  Ton  transcrira  icy 
tout  au  long  parce  que  ces  loix  sont  rares  :  «  Circa 
<  donationes  diligenti  consideratione  pensantes, 
c  quam  Regiae  dignitali  expédiât,  acsitfructuosum, 

•  et  utile,  absque  fidelium  nostrorum  gravamine, 
c  curiae  nostrse  demania  alienari  aliquatenus  non 
€  debere,  provisionis  praesentis  edicto  mandamus, 
«  et  tam  nos,  quam  heredes,  et  succy^ssores  noslros 
c  ab  ipsorum  d^maniorum  donatione  volumus 
«  abstinere\nam quanto ipsa domania servabantur, 

•  ipsorum  concessione  prohibita,  tanlô  proventus 
m  flsci  nostri  uberiores  fieri  polerunt,  et  per  copiam, 
«  et  ubertatem  ipsorum,  qualibet  extorsione  sopita 
«  status  pacificus,  et  conservalio  nostrorum  fide- 
€  lium  refluebit.  »  •-'  Et  pour  ne  point  autoriser 
celte  coniecture  par  des  preuves  étrangères,  Jean 
le  Coq,  dans  sa  question  348,  écrit  positivement 

Sue  Philippe  le  Bel  qui  monta  sur  le  Thrône  en  1285, 
t  une  Ordonnance  pour  révoquer  le  domaine  de 
sa  Couronne  aliéné,  ce  qui  éloit  le  déclarer  à  l'ave- 
nir inaliénable.  Philippe  le  Long  en  fit  aussi  une 
semblable,  et  Charles  le  Bel  le  troisième  des  Enfans 
de  Philippe  le  Bel  fit  ensuite  celle-cy  que  Ton  rap- 
porte icy  toute  entière,  parce  qu'il  y  est  fait  mention 
de  celle  de  Philippe  le  Long  :  «  Karolus  Dei  gratia 
c  Francias  et  Navarrse  Baillivio  Rex  Matisconensi, 
c  vel  ejus  locum  tenenti,  salutem.  Recordationis 
c  inclytsB  charissimus  dominus,  et  Germanus  noster 
«  Rex  PhiUppus,  cum  maturadeliberationeconsilii, 
«  maie  alienata  de  domaniis  dicti  règni  sui,  sub 
«  donationis ,  permutationis ,  vel  alterius  tiluli 
«  nomine  ad  nujusmodi  domania  reducenda  decre- 


vit.  Et  propterea  edici  fecil  generaliter,  ut  qui- 
cumque  de  domaniis  ipsis  quicquam  tenerent,  in 
eos,  vel  illos,  à  quibus  causam  haberent  suos 
titulos  exhibèrent  deputatis,  in  negotio  alienato- 
rum  hujusmodi,  Parisiis  in  Caméra computorura, 
cum  intimatione,  quod  nisi  in  dicto  termine  exhi- 
bèrent, quod  ex  tune  omnia,  quse  de  prâediclis 
domaniis  tenerent  ad  manum  regiam  ponerentur 
etc.  Nos  autem  dicti  domini  vestigiis  inhserentes 
etc.  Mandamus  vobis,  quatenus  in  nominatos  in 
titulo,  qui  jam  litteras  suas  exhibuerunt,  qualiter 
cumque  alienata  fuerint ,  ad  manum  nostram 
ponatis,  ac  de  alienatorum  ipsorum  nobilitate, 
conditione  et  Valore  perquiralis:  etfacialisetiam 
ex  parte  nostra  publiée  proclamari,  quod  omnes 
qui  de  domaniis  ipsis  quicquam  tenent,  qui  non- 
dum  suas  exhibuerunt  literas,  intra  Festum  B. 
Remigii,  Parisiis  in  Caméra  computorum  deputatis 
praedictis  cas exhibeant,  ut  visis  ipsis,  fiât  ulterius 
quod  videbilur  expedire  etc.  Datum  Vicenis  5 
Aprilis  an.  Dom.  1321.  •  (Voyez  Chop.'  lib.  2,  de 
domanio  et  les  autres  qu'il  cite  n.  1, 2 et  3.)  —  Après 
ces  Ordonnances,  nos  Rois  pour  le  bien  de  leur  Etat 
voulurent  bien  qu'il  ne  fût  plus  en  leur  pouyoir 
non -seulement  d'aliéner,  mais  même  d'engager  les 
biens  de  la  Couronne  ce  qui  dura  jusques  à  Charles 
Vin,  lequel  au  rapport  de  Pasquier,  introduisit  le 
premier  les  engagemens  du  domaine.  (Voyez  Pas- 
quier dans  ses  recherches  lib.  6.  chap.  28,  p.  556, 
de  l'édition  de  1633.  Vide  Bromptcnrum  p.  1046,  n.  4, 
et  l'Histoire  de  Charles  VIII,  aux  preuves  page  353.) 

Domaine  congeable.  (Voyez  la  lettre  C.) 

Domaine  forain.  Es  Ordonnances  Domaine 
immuable  oufiefîé. 

Domaine  HUABLE  ou  non  muable.  Troyes,  art.  186, 
187.  Signifie  la  propriété  de  quelque  chose,  de 
laquelle  la  valeur  se  peut  augmenter  ou  diminuer, 
selon  les  baux  à  ferme  qui  s'en  font  par  années.  Les 
censives  et  rentes  foncières  sont  de  domaine  immua- 
ble et  fieffé. 

Quand  nos  Coutumes  traitent  des  domaines  mua- 
blés  et  non  muables,  c'est  presque  toujours  par 
rapport  aux  assiettes  des  rentes.  On  a  remarqué 
ailleurs  que  les  rentes  étoienl  de  trois  sortes.  — 
Quelquesfois  l'assiette  s'en  faisoit  en  terres.  — 
Quelquesfois  elles  dévoient  être  assignées  sur  des 
héritages  francs  et  libres  d'où  elles  étoient  appellées 
rentes  censuelles.  —  Et  quelquesfois  elles  étoient 
simplement  assignées  sur  deà  héritages  censuels  ou 
féodaux  et  elles  étoient  appellées  rentes  vendables  ou 
rentes  en  deniers.  (Voyez  la  Coutume  d'Auvergne  tit. 
d'Assiette  de  renie,  art.  3, 4  et  71 .) — Quand  l'assiette 
devoit  être  en  terré,  le  débiteur  de  la  rente  devoit 
livrer  son  créancier  des  terres  de  proche  en  proche 
jusqu'à  la  concurrence  du  principal.  Par  exemple,  si 
le  capital  de  la  rente  étoit  de  30,000  liv.  le  débiteur 
devoit  livrer  de  proche  en  proche  pour  30.000  de 
terre,  et  comme  cette  assiette  emportoil  une  espèce 
d'aliénation  des  fonds  ou  des  terres,  les  cas  fortuits 
tomboient  toujours  sur  le  créancier.  (Voyez  ce  qu'on 
a  remarqué  sur  ce  sujet  dans  la  dissertation  sur  le 
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Tennement.)  —  Quand  le  débiteur  de  la  rente  s'^toil 
obligé  d'en  faire  assietle  sur  des  héritages  Tranca 
libres  et  allodiaux,  dés  que  l'assietle  étoil  faite  il 
perdoit  ie  domaine  direct  de  son  fonds,  et  n'en 
avoit  plus  que  le  domaine  utile,  et  comme  la  rente 
étoit  une  marque  de  directe  Seignerie,  elle  éloil 
appellée  renie  censuelle,  el  cens  vit.  —  Quand  l'as- 
siette de  la  rente  devoit  élre  simplement  faite  sur 
les  héritages  du  débiteur,  il  étoiL  seulement  tenu  de 
convenir  aveu  le  créancier  de  certains  fonds  sur 
lesquels  le  créancier  la  devoit  percevoir,  et  cet  assi- 
gnat n'emportoit  point  d'aliénation  ;  et  comme  par 
cette  raison  les  cas  torluits  tomboient  sur  le  débi- 
teur, afin  que  le  créancier  pût  avec  plus  decertitude 
percevoir  sa  rente  sur  les  biens  qui  luy  étoient 
assignez,  la  coutume  éloit  quand  on  faisoil  ces 
assiettes,  de  distinguer  les  domaines  immuables  de 
ceux  qui  éloient  muables.  —  Quand  on  donnait  en 
assiette  un  domaine  immuable,  on  ie  donnoit  sur 
le  pied  du  revenu,  en  sorte  qu'une  rente  de  dix 
livres  étoit  donnée  sur  le  pied  de  dix  livres  par  an. 
—  Mais  quand  c'étoit  un  domaine  muable,  on 
accumuloit  ce  que  la  chose  avoil  produit  de  revenu 
pendant  neuf  années,  on  repandoit  ce  revenu  sur  les 
neuf  années  et  l'on  en  faisoit  un  revenu  égal;  on 
prenoit  ensuilte  le  revenu  de  trois  de  ces  années 
que  l'on  joignoit,  et  Ion  en  prenoit  le  tiers  dont  on 
faisoit  l'année  commune:  de  ce  tiers  qui  faisoit  l'an- 
née commune,  on  rabatoit  un  tiers  pour  l'interest 
de  la  directe,  et  des  deux  autres  tiers  restans,  on 
rabaloit  encore  un  quart  pour  les  périls  et  fortunes 
qui  tomboient  sur  le  débiteur  de  la  renie,  qui  de- 
meuroit  toujours  en  ce  cas  propriétaire  de  son  fond. 
Ce  tiers  el  ce  quart  revenoit  à  la  moitié  de  l'année 
commune,  et  le  surplus  qui  étoil  l'autre  moitié, 
étoit  donné  en  assiette,  en  sorte  qu'il  étoit  pres- 
qu'impossible  qu'un  créancier  ne  perceûl  pas  tous 
les  ans  commodément  sa  rente  sur  un  tel  domaine. 
(Voyez  la  Coutume  d'Auvergne  au  titre  d'assietlede 
rente,  art.  31,  et  joignez  les  art.  de  la  Coutume  du 
Bourbonnois  au  même  tilre).  Il  semble  que  ces  sor- 
tes de  notions  ne  soient  que  de  curiosité,  mais  sans 
elles  il  est  presque  impossible  de  bien  entendre  la 
plupart  de  nos  Coutumes. 

'Domaagés.  Bearn,  til.  3,  art.  31,  ce  mot  vient 
de  Domicellvs  Suivant  la  remarque  de  M.  de  Marca 
dans  son  hisloire  de  Bearn,  liv.  6,  chap.  24,  n.  10, 
pag.  5i7,  dans  l'ancien  For,  tous  les  Nobles  éloient 
compris  sous  le  terme  de  HoînanffÊs;  Mais  dans  le 
nouveau  For  on  entend  par  Domengés,  des  Nobles 
qui  ont  des  maisons  affranchies  sans  Jurisdictioa. 
(Voyez  Marca  Ilispan.  p.  282.) 

Droit  SEiuNEinrAL  ET  Domaolal.  Paris,  art.  51, 
52.  (V.  droits  Seigneuriaux.) 

DtimT  Domaniep.  Nivernois,  tit.  31,  art.  15. 
Qui  appartient  au  Seigneur  justicier  pour  ses  droits 
et  domaines  anciens  et  accoutumez  :  pour  lesquels 
il  peut  faire  procéder  par  exécution  sans  autre 
commission  par  écrit. 

Exi'LoiT  Domanler.  Droit  dont  peut  user  le  Sei- 
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gneur  feudal  sur  le  fief  à  défaut  de  Toy  et  homaee 
par  le  vassal  el  de  payer  les  droits  et  devoirs  de 
rachat,  et  iceluy  fief  tenir  en  sa  main  et  en  faire  les 
fruits  siens.  •  Dominium  cum  feudi  directum  exiâ- 

•  timatur  manere  pênes  dominum.  ■ 

SEJGNËitii  MtopitiETAiHE  ET  DoDianler.  Tours , 
art.  23  et  en  la  Coutumes  de  Haizieres  en  Tourraiae, 
de  S.  Cyran  en  Brenne,  de  Loudunois,  chap.  1,  aii. 
13  et  20.  Qui  est  Seigneur  du  fond,  du  domaine  et  ; 

héritage,  •  propriorum  bonorum  possessor.  Jure  i 

•  gcnlium  dominia  dislincta  sunt,  agris  fermiai  j 
'  positi,  œdificia  collocata,  inquit  Uermogeniaaus.  ■  . 

(  Ât  propriiB  lelluris  herum  natura  neque  illuin. 

•  Nec  me,  nec  qiiemquQm  statuit.  Nos  ex^lit  ille  : 
t  Illum  aut  neqiiiUes,  aut  vafri  inacitia  juns  : 

(  Postremoexpellet  cerlè  vivacjorberes.  (Uorst. S  Satyrwr.)  ^ 

•  Nalura  enim  privata  nulla  sunt,  sed  aut  vetere  ^ 

■  occupatione,  aut  Victoria,  aut  lege,  pactione,  . 
'  conditione,  sorte.  Cic.  Officie.  1,  Lux  doctrina-  Z"^ 

•  rum  altéra,  ut  à  Plinio  appellatur  lib.  17,  cap.  5,  ^ 

•  qui  et    Homerum    vocat  fontem    ingeniorum,        J  ^ 

■  eodem  libro  et  capile  :  et  primum  doctriaarum       .^^ 

•  antiquitalisque  parentem.  lib.  25,  cap.  2.  Ail  ^x. 
"  eliam  M.  Ciceronem  in  toto  terrarum  orbe  sibi     xcXj 

■  monumentum  fecisse  lib,  31,  cap.  2,  Hagniflcum     xk^ 

>  est  illis  laudari  à  laudato  viro.  Solet  et  ipse  Cicero     o-^ 

<  veieres  auctores  cum  honore  nomiaare,  solel    ^^t 

<  Seneca,  Gellius,  et  alii.  • 

Doraengées.  Bearn,  tit.  3,  art.  3,  6,  tit.  47,   ^  -^ 
art.  9  ;  Domcniadura,  tit.  19,  art.  10,  tit.  44,  art.  38.   -  «. 

Selon  M.  de  Marca  dans  son  histoire  de  Bearn, ...     , 
ce  mol  vient  de  Domicellus.  (Voyez  Domangét.)  C.  — / 

'Domenjadura.  Bearn,  rubrique  des  Captions,  .^.  a, 

art,  10.  C'est  un  Château  ou  Maison  noble.  La  die :- 

(ion  Domengers,  dit  M.  de  Marca,  signifie  Boa 

seulement  les  nobles  qui  ont  une  maison  affranchie^^B^s 
sans  aucune  juridlclion  ;  mais  elle  est  einployée^^"^^ 
dans  l'ancien  For  pour  toutes  sortes  de  nobles^e^ -s-  ^ 

puisque  les  domangers  y  sont  formellement  distin — '_ 

gués  en  ceux  qui  ont  sujets  el  jurisdiction,  et  cen^^^^gj 
qui  n'en  n'ont  pas.  On  void  au  même  sens  daas  le*=E-^s 
anciens    titres  Domicellos  parmy    lesquels    BoaW   ^^ 
dénombrez  les  Maislres  des  plus  belles  terres  dt—.^^ 
Bearn,  qui  ont  sujets  et  jurisdictioQ.  D'où  vieot  qu^^"^^ 
dans  le  vieux  et  le  nouveau  For,  la  maison  nobl^^*^' 
où  les  Seigneurs,  soient  Barons,  Cavers;  ou  Domen---*^ 
ger  font  leur  demeure  ou  résidence,  est  Domou: — ** 
Domengadure,  qui  est  proprement  ce  que  les  livre^^^ 
appellent  Dominicalura'*.  (M.  de  Marca  dans  soiM^ 
Histoire  de  Bearn,  liv.  6.  chap.  24,  n.  10,  pag.  547.^^ 

Seignelh  Dominant.  Tours,  art.  134,  218  eC^ 
ailleurs.  (Voyez  la  diction  Seigneur  et  fief  domi— 
nant.)  —  Qui  est  Seigneur   du    fief    dominant: 

•  Yassallus  seniorem  suum   dominum   appellat, 

<  quasi  direcïum  feudi  dominium  maaeat  pênes 
'  eum.  Jn  Lcgibus  nostralibus  et  ia  historia  Garoli 

•  Calvi  vassallorum  villie  differunt  à  dominicatis, 

>  quai  in  dominio  Principis  manserunl,  neo  dats 

■  sunt  in  benelicium.  Sic  mausi  iudomiaicali,  et 

>  census  dominicus.  ■ 

Dommages  et  Idtbhest.  (Voyez  Domageê.) 
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Don  GRATUIT.  Qu*aucunes  Provinces  ont  accordé 
au  Roy  d'an  en  an,  ou  en  certaines  années,  pour 
être  exemptes  des  déparlemens  des  Eleclions,  ou 
de  l'établissement  d'Officiers,  et  pour  autres  causes. 
Gomme  aussi  le  Clergé  contribue  par  Don  charitatif^ 
pour  subvenir  aux  grandes  affaires  :  «  sunt  quasi 
«  ultro  tributa.  > 

*Don  MUTUEL.  Voyez  ce  qu'on  a  remarqué  sur  la 
Coutume  de  Paris,  tit.  13,  p.  316. 

^Donataire  et  héritier.  Par  l'article  31  de  la 
Coutume  de  Paris  on  peut  élre  entre- vifs  donataire 
et  héritier  en  ligne  collatérale,  mais  non  en  ligne 
directe.  —  L'acte  suivant  de  Tan  1293,  qu'on  a  tiré 
d'un  ancien  manuscrit  des  ordonnances  de  la  Ville, 
communiqué  par  H.  D.  M.  peut  servir  à  illustrer 
cet  article  et  l'article  303,  de  la  même  Coutume  : 

«  Le  cas  est  tel.  Nicolas  le  Cofrier  avoit  un  frère  et 
une  sœur  ;  c'est  à  sçavoir  G.  et  P.  ce  frère,  et  cete 
sœur  avoient  enfans.  Nicolas  fit  son  testament,  et 
laissa  aux  enfans  de  son  frère,  de  ses  biens  ;  puis 
ce  testament  fait,  Nicolas  vesquit  30  ans  et  plus. 
G.  et  P.  moururent,  Nicolas  les  survesquit,  après  ce 
Nicolas  fut  malade,  et  mourut  sans  ra peler  le  tes- 
tament dessusdict;  les  enfans  dudict  G.  veulent 
avoir  les  choses  que  ledict  Nicolas  leur  laissa  en 
son  testament  si  come  il  est  dessusdict.  Les  enfans 
de  P.  les  contredient,  et  veulent  avoir  et  demander 
la  moitié  des  lés  fez  dudict  Nicolas  aux  enfans  dudit 
6.  come  ceulx  qui  sont  en  une  mesme  ligne,  et  un 
mesme  degré  parent  dudict  Nicolas.  Les  enfans 
dudict  P.  dient  que  à  tort  demandent  partie  esdiz 
lés  :  car  les  lés  si  come  il  est  dessusdict  leur  sont 
laissié  dudict  Nicolas  leur  oncle  vivant  ledict  G. 
leur  père,  et  ainsin  à  eux  apartient  ledict  lés  de 
Fordonnance  dudict  Nicolas.  Les  enfans  de  P.  répon- 
dent ;  car  il  li  doivent  avoir  la  moitié  par  deux 
raisons.  La  premier  raison  si  est  que  testament  ne 
prend  fin  devant  (ains]  après  le  decedz  du  testateur, 
ne  légataire  ne  puet  demander  son  lais  devant  que 
le  testateur  soit  mort,  et  come  ledit  Nicolas  sur- 
vesquit leditct  G  si  comme  il  est  dict  dessus  apert-il  ; 
que  les  enfans  dudict  G.  ne  puent  demander  tous  les 
biens  dessusditz  ;  la  seconde  raison,  si  est  que  nul 
par  la  Coutume  de  Paris  et  de  France,  qui  est  toute 
générale,  notoire,  maàifeste  et  approuvée  de  touz 

Jours  ne  puet  aucun  de  ses  hoirs  en  un  degré  fere 
'un  meilleur  de  l'autre,  ne  doner  plus  à  l'un  que  à 
rautre  soit  par  don,  soit  entre  les  vifs,  soit  par 
cause  de  mort.  Et  comme  les  enfans  dudict  G.  et 
les  enfans  de  P.  sont  parens  dudict  mort  en  une 
ligne,  et  en  un  mesme  degré,  dient  lesdicts  enfans 
de  ladite  P.  que  ledict  lés  est  de  nule  value,  et  que 
le  mort  ne  le  puent  fere,  et  que  les  choses  qui 
furent  lessiées  dudict  Nicolas  en  son  testament  aux 
enfans  G.  doivent  venir  en  partie,  et  estre  divisées 
et  parties  igaument  entre  les  enfans  desdit  G.  et  P. 
par  les  resons  desusditz.  Or  demande  l'en  qui  em- 

Krlera  ces  lés,  ou  les  enfans  dudict  G.  ou  les  en- 
js  de  la  dite  P.  Laquelle  demande  fête  et  demandé 
en  la  manière  dessusdite  et  vue  et  oie  et  entendue 
diligemment  de  Jehan  Popin  Prévost  des  Marchands, 


Adam  Paon.  Guill.  Pizhoe,  Thomas  de  Saint  Beneast 
et  Ëstienne  Barbette  Escbevins.  Jehan  Arrode  , 
Jean  Point  Lasné,  Jehan  qui  biau  marche,  et  de 
plusieurs  autres  fût  répondu  par  eulz,  qui  ladicte 
Coutume  connoissant,  en  la  présence  de  Thibaut 
de  Senliz,  et  Gillebert  Lenrouë,  Clercs  du  Prévost 
de  Paris,  envoyez  de  par  le  Prévost  de  Paris  au 
Prévost  des  Marchands  et  aulx  Eschevins  à  enquerre 
de  ladite  Coutume,  et  se  cile  est  tele  come  il  est 
dessusdict,  ou  non.  Que  ladicte  Coutume  est  toute 
notoire  à  Paris  et  ailleurs,  et  communément  en 
France  gardée  et  approuvée,  que  nul  par  don  faict 
entre  les  vifs  ou  par  cause  de  mort,  ne  puet  fere 
l'un  de  ses  hoirs  meilleurs  de  l'autre,  et  que  par 
ladicle  Coutume  tous  les  biens  dudict  mort  seront 
partis  et  divisez  igaument  entre  les  enfans  dudict 
G.  et  les  enfans  de  la  dite  P.  non  contrestant  le 
testament  dessusdict.  Ce  dict  et  fet  ou  parloiier  des 
Bourgeois  de  Paris,  l'an  de  grâce  mil  deux  cens 
quatre-vingt  treize,  le  Lundy  devant  la  Feste  Nôtre- 
dame  d'Aoust.  > 

^Donation  a  cause  de  mort.  Paris,  art.  277. 
—  (Voyez  la  note  sur  cet  article,  etc.) 

Doner  et  retenir  ne  vaut.  Paris,  art.  273.  Berri, 
tit.  7,  art.  1  ;  Dourdan,  art.  93  ;  Bar,  art.  167  et 
selon  les  autres  Coutumes  qui  ont  receû  cette  déci- 
sion pour  maxime  «  adversus  l.  35,  §  sin  autem 

•  hoc.  C.  de  Donationibus.  Cujus  meminit  idem 
«  Justinianus  in  Novell.  -162.  Nam  et  ante  illam 

•  Constitutionem  ex  donalione  simplici ,  vera  , 
«  mera,  inler  vives,  non  nascebatur  obligatio,  nec 
«  est  contractus  nisi  negotium  aliquod  in  se  habeat, 
«  lex  aut  aliqua  donando  dicta  est  :  Qua  de  re  ego 
«  plenius  ad  Biturigum  consuetudinem.  •  (Voyez 
ce  qu'on  a  remarqué  sur  l'article  273  de  la  Coutume 
de  Paris.) 

*DoiiJon.  Bourbonnois,  art.  286.  C'est  un  petit 
Château,  et  proprement  un  petit  Château  bâti  sur 
une  colline  ou  un  lieu  élevé.  «  Eadmerus  de  sancti 

«  Anselmi  similitudinibus  cap.  76  fol In  villa 

«  Rey  habet  Castellum  quoddam,  supra  Castellum 
«  autem  unum  Dongeonem,  etc.  • 

Donneur.  [Donateur.  «  L'entencion  du  don- 
neur. »  (L.  C.  de  D.  Glossaire  d'Orléans.)] 

^Abilhament  de  lueyt  et  de  Dots.  Bearn  rubrique 
de  sentencias,  art.  6.  C'est-à-dire  habillement  ou 
ameublement  de  licts  et  habits  que  Ton  porte  sur 
son  corps  ou  sur  son  dos. 

*Dosil.  Labourt,  art.  9.  C'est  le  faucet  que  l'on 
met  à  un  tonneau. 

*Dossage.  C'est  une  espèce  de  tribut  ou  de  re- 
devance. Le  registre  des  fiefs  du  Comté  de  Chartres 
fol.  16.  «  Les  Feulpiers  doivent  en  l'an  chacun  18 
deniers,  le  jour  de  la  saint-Barthelemy.  Item  ils 
doivent  chacun  deux  deniers  de  dossage  le  jour 
de  saint  André.  Item  les  pelletiers  de  dossage 
chacun  deux  deniers  le  jour  de  la  saint  André» 
etc.  » 

*Dot.  C'est  une  donation,  que  la  femme  fait  à 
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son  mari  pour  soutenir  les  charges  du  mariage  : 
«  est  donalio,  dit  Hotman,  quîe  uxoris  nomine  in 
«  virum  propler  matrimonii  onera  confertur.  »  Et 
selon  Guibert,  dans  son  traité  de  dotibus:  «  Est 
«  quod  marito  adsustinenda  onera  matrimonii,  à 
«  muliere,  vel  alio,  pro  ea,  datur.  »  —  Ces  deux 
définitions  sont  très-bonnes  pour  les  pays  de  droit 
écrit,  mais  dans  les  provinces  de  droit  coutumier, 
la  dot,  tout  au  contraire,  est,  «  id  quod  liber  homo 
«  dat  sponsa)  sua),  tempore  desponsationis.  »  La 
dot  dans  nos  Coutumes  n'est  autre  chose  que  le 
douaire  ;  car  dans  les  pays  de  droit  coutumier,  la 
femme  n'apporte  point  de  dot  à  son  mary,  «  tibi 
«  enim  domum  reverso  et  pulveri  assuescenti 
«  mulla  dediscenda  sunt,  nam  jure  patrio  nulla 
«  nobis  doSy  ut  illo  quidem  jure  constituta  nulla 
«  dotis  jura,  nulliis  fundus  dotalis  nulla  Lex  Julia , 
«  nulla  usucapiendi  inhabilitas  etc.  Argentr.  in 
«  Antiq.  Britan.  Cons.  art.  419,  gloss.  1,  n.  2.  »  et 
si  les  maris  dans  les  Pays  coutumiers,  jouissent 
des  biens  de  leurs  femmes,  c'est  à  titre  de  bail,  ou 
de  garde.  Le  manj  est  bail  de  sa  femme ,  dit  l'Au- 
Iheur  du  grand  Coutumier  et  Loysel,  après  luy, 
dans  ses  Inslitutes,  liv.  1,  tit.  A,  règle  3,  et  de  là 
vient  que  le  relief  dû  par  le  mary  à  cause  de  l'héri- 
tage homagé  appartenant  à  sa  femme,  est  appelle 
relief  de  bail,  dans  les  Coutumes  de  Clermont,  art. 
87,  89,  d'Amiens,  art.  9,  de  Peronne,  art.  124,  de 
Ponlhieu,  art.  27,  de  Chauni,  art.  78,  de  Boulenois, 
art.  48,  et  de  Montreuil,  art.  16.  (Voyez  Bail  de 
mariage^  et  Douaire,) 

*Dot,  ET  MARIAGE  Divis.  Duché  dc  Bourgoguc, 
art.  72  ;  Comté  de  Bourgogne ,  art.  48,  49 ,  qui  est 
donné,  constitué,  assigné  par  le  père  ou  mère. 
(Voyez  Douaire  divis.) 

*Doualre  CONVENANCE.  Dans  les  Coutumes  locales 
de  la  Ville  et  Banlieue  d'Amiens,  art.  4.  —  C'est  un 
doiiaire  dont  les  parties  qui  contractent  mariage 
sont  convenues  entre  elles.  En  la  Ville  et  Banlieue 
d'Amiens  il  n'y  a  point  de  douaire,  s'il  n'est  prefix 
ou  convenance  et  reconnu  pardevant  les  Majeurs, 
Prévost  et  Eschevins;  et  s'il  est  reconnu,  le  douaire 
est  héritage  aux  enfans,  et  ne  se  peut  aliéner  à  leur 
préjudice ,  pourvu  toutesfois  que  les  héritages 
soient  déclarez  et  spécifiez  es  lettres  de  la  recon- 
noissance  pour  laquelle  ne  sont  dûs  aucuns  droits 
Seigneuriaux,  pourvu  que  les  enfans  ne  soient 
héritiers  de  leur  père.  —  Ce  sont  les  termes  de 
l'article  qui  fut  ainsi  rédigé  en  J567 ,  parce  que  le 
Majeur  et  les  Eschevins  étoient  alors  Seigneurs 
directs  de  la  plupart  des  maisons  et  héritages  situez 
en  la  Ville  et  Banlieue  d'Amiens.  —  A.  présent 
presque  tous  ces  domaines  sont  réunis  au  domaine 
du  Roy  ;  et  ainsi  la  reconnoissance  des  douaires  ne 
se  doit  plus  faire  pardevant  les  Maires  et  Eschevins, 
mais  pardevant  le  Bailly  d'Amiens  ou  son  Lieute- 
nant, et  la  convention  des  douaires  doit  être  rédi- 
gée au  Greffe  du  Bailliage  pour  ce  qui  est  tenu  et 
mouvant  du  Roy,  Seigneur  en  partie  de  la  Ville,  ou 
pardevant  les  autres  Seigneurs,  pour  ce  qui  est  de 


leur  mouvance,  ainsi  qu'il  a  été  jugé  par  dô^^ 
Arrests  citez  par  Dufresne  sur  l'article  4,  pag.  &^^<$^ 


Douaire  couTUMrER,  préfix,  constitué,  assigi 
coNVENTioNEL,  CONVENANCE.  Paris,  art.  247  et  suiva- 
Meaux,  art.  6,  7  et  suivans;  Melun,  art.  48,  234U««  a\ 
suivans;  Sens,  art.  161  et  suivans;  Estampes,  ^^} 
130  et  suivans;  Montfort,  art.  137  et  suivs^^j,,; 
Mante,  art.  134  et  suivons;  Senlis,  art.  174  et  ^^^'' 
vans;  Clermont,_art.  i57  et  suivans;  Vallois,       ^^^ 


art.  9,  il,  12,  14, 15,  16;  Dourdan,  art.  88,  89^  %: 
Cambrai,  tit.  1,  art.  45  et  au  tit.  4;  Calais,  art,  m 
et  suivans  ;  Bar,  art.  77,  89,  90,  91,  93,  112,    2//. 
Ilesdin  titre  des  successions  et  douaires.  «  Est  do/a-' 
«  litium  legitimum,  vel  conventum.  »  Le  doua/i^ 
qui  est  dû  à  la  veuve  par  la  coutume  du  Pays,  ou 
qui  a  été  expressément  stipulé,  presigé,  conven- 
tionné, convenance,  convenu,  divis  ou  divisé, 
accordé,  ordonné  par   le   contrat   de  mariage: 
Comme  aussi  aucunes  Coutumes  l'appellent,  et  èA 
expressément  expliqué  par  la  Coutume  de  Reims, 
art.  243.  En  aucuns  lieux  le  douaire  signifie  le  dot 
de  la  femme  et  ce  qu'elle  a  apporté  en  mariage.  S. 
Sever,  tit.  11,  tit.  12,  art.  36,  en  la  Coutume  locale 
dudit  lieu,  tit.  3,  art.  4.  tit.  4  et  tit.  5.  (*Voyezflo^ 
et  ce  qu'on  a  remarque  sur  la  Coutume  de  Paris, 
au  tit.  du  DouairCy  et  sur  les  mots  :  Au  coucher  1& 
femme  gagne  son  doiiaire.) 

Douaire  Coutumier.  Montargîs,  chap.  14,  art.  1 
et  2  ;  Orléans,  art.  238,  239,  240  ;  Tours,  art.  187, 
293,326,  327,  332;  Lodunois,  chap.  15,  art.  81, 
chap.  31,  art.  5  et  6  ;  Château-neuf,  art.  55  et  sui- 
vans ;  Chartres,  art.  52  et  suivans  ;  Dreux,  art.  44 
et  suivans;  Blois,  art.  187  ;  Dunois,  art.  69;SwlM, 
art.  201  et  suivans  ;  Amiens,  art.  109;  MontreûB, 
art.  39  ;  Peronne,  art.  138  et  suivans;  Auxerre,art. 
308  et  suivans  ;  Namur,  art.  52. 

Douaire  divis  ou  divisé.  Duché  de  Bourgogae, 
art.  27, 40,  41,  51  ;  Comté  de  Bourgogne,  art.  39. 
Qui  est  preflx  et  accordé  par  le  contrat  de  mariage- 

Le  douaire  coutumier  est  un  douaire  indivis^  elle 
prePix  est  au  contraire  un  doiiaire  divii  ;  parce  qa'il 
consiste  en  un  effet  du  tout  séparé  et  div^  des 
autres  biens  du  mary.  (Voyez  Devise,  Mariage  divis 
et,  partage  divisé.) 

Au     COUCHER    DE     LA    FEMME    6A6NB     SON    DOUatre. 

Normandie,  chap.  101,  en  laquelle  Coutume,  chap. 
11  et  25,  il  est  aussi  traité  du  douaire  qui  est  dt  I 
la  veuve.  Femme  gagne  son  doiiaire  ayant  mis  le 
pied  au  lict  après  être  épousée  avec  son  Seigneur  et 
mari:  Bretagne,  art.  450.  Par  autres  Coutumes. 
comme  de  Bourbonnois,  art.  249,  la  femme  prend 
son  douaire  soit  coutumier  ou  conventionel,  après 
le  trépas  du  mary,  et  suffit  que  le  mariage  ait  été 
fait  par  paroles  de  présent,  jaçoit  qu'il  n*aye  pas 
été  fait,  consommé  et  accomply  par  copule  char- 
nelle, comme  il  peut  avenir  que  1  époux  décède  le 
jour  de  la  bénédiction  et  solemnisalion  du  mariage^ 
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Q  avaDi  le  lict  nuptial,  avant  la  couche  :  et  au 
3ntraire ,  au  mal  coucher  la  femme  perd  son 
oûaire»  «  si  ob  causam  fornicationis  damnata  sit  : 

que  casu  etiam  dotem  c.  4,  amittit.  de  donutio. 

inter  virum.  1.  8  §.  virum.  Cod.  de  Repudiis.  1. 

ult.  Cod.  ad  leg.  Juliam  de  adult.  et  N**  32  Leonis. 

At  ex  lege  Julia  de  adulteriis,  dimidia  tantum  pars 

dotis,  et  tertia  pars  bonorum  damnata^  mulieris 

gublicabatur.  Paulus  lib.  2,  Sent.  tit.  27.  » 
n  a  déjà  remarqué  ailleurs,  que  les  Théologiens 
t  les  Canonistes  des  derniers  siècles  ont  fait  dis- 
nction  «  intermatrimonium  ratum,etmalrimonium 
consummalum.  »  Ils  ont  appelle  «  malrimonium 
ratum,  >  celuy  qui  a  sa  perfection  par  le  seul 
msentement  des  deux  parties;  et  «  matrimonium 
consummatum,  >  celuy  qui  est  consommé  «  per 
copulam.  »  (Vide  Francmum  Florent,  tom.  2, 
107, 108.}  —  Avant  celte  distinction,  la  femme 
ignoit  sa  dot  ou  son  douaire  dès  le  moment  qu'elle 
roit  reçeu  la  bénédiction  nuptiale,  ou  dés  le  mo- 
ent  que  le  mariage  avoit  été  contracté.  Mais 
^puis  Ton  a  demandé  si  c'étoit  assez  que  le  mariage 
it  été  contracté  par  le  consentement  seul  desdeux 
irties,  ou  qu'elles  eussent  seulement  reçeu  la 
mediction  nuptiale,  afin  que  la  femme  gagnât  son 
maire;  etquelques-uns  ont  étéd*avis  que  la  femme 

5  devoil  avoir  son  douaire  qu'après  la  consom- 
ation  du  mariage  ;  parce  que  le  mariage  n'est 
isolument  parfait  que  par  la  consommation.  Ce 
l'on  peut  prouver  par  le  chap.  2,  «  Extr.  de  con- 
vers.  conjugator.  »  et  le  chap.  «  Commissum  16. 
extr.  de  sponsalib.  •  qui  permettent  à  Tun  des 
ariez,  avant  la  consommation  du  mariage,  d'entrer 
1  Religion  sans  le  consentement  de  l'autre  ;  et  de 

vient  que  par  les  Coutumes  de  Normandie,  art. 
M\  de  Chartres,  art.  52  ;  de  Clermont,  art.  258,  et 
je  selon  Beaumanoir  dans  sa  Coutume  de  Beau- 
>isis,  an  chap.  des  Douaires,  à  la  fin,  «  au  coucher 

la  femme  gagne  son  douaire.  »  (Vid.  lig  53.  §3,  L. 
},  in  princip.  v.  nam  et  maritis,  Cod.  de  Ëpisc. 
L  Cleric.  Novell.  22,  cap.  5,  cum  sequent.  cap.  et 
bassan.  in  Consuet.  Burg.  rubr.  4,  §  6,  circa 
rincip.)  —  Parce  que  la  femme  dans  ses  Cou- 
imes  ne  gagne  son  douaire  qu'au  coucher,  nos 
utheurs  ont  cru  bonnement  que  le  douaire  est  le 
rix  de  la  virginité  de  celles  qui  se  marient  ;  mais 
.  est  évident  que  tous  ces  Autheurs  se  sont  trompez. 
-  Premièrement  parce  que  le  douaire  parmi  nous 
st  la  Teri table  dot  des  femmes.  —  En  second  lieu, 
«ree  qu'anciennement  en  France,  les  maris  après 
voir  assigné-  des  dots  ou  des  douaires  à  leurs  fem- 
des,  leur  faisoient  le  lendemain  des  noces  et  après 
e  coucher,  un  présent  particulier  appelle  Morgan- 
ebdj  ou  matutinale  donum  pour  le  prix  de  leur 
ii^ginité;  ce  qu'ils  prirent  peut  être  des  Romains, 
[Qi  faisoient  à  peu  prés  de  semblables  presens  à 
surs  femmes,  comme  il  parolt  par  les  vers  suivans 

6  Juvenal,  satyr.  6,  n.  24  : 

c  Si  tibi  legitimis  pactam  junctamque  tabeUis 
c  Non  es  amaturuSi  ducendi  nulla  videtur 
c  Causa,  nec  est  quare  cœnam  et  mustacea  perdas^ 
c  Labente  officio  crudis  donanda,  nec  illud 


«  Quod  prima  pro  nocte  datur  cum  lance  beata, 
<c  Dacicus^  et  scripto  radiât  Germanicus  auro. 

(Vid.  UarmenopuL  lib.  4,  tit,  iO.) 

Et  enfin  parce  que  les  veuves  qui  convolent  en 
secondes  noces,  ont  des  douaires,  comme  les  Vierges 
qui  se  marient.  —  Si  Ton  excepte  les  Coutumes 
marquées  cy-dessus,  les  femmes  gagnent  par  tout 
leurs  douaires  du  jour  de  la  bénédiction  nuptiale. 

Douaire  prefix,  limité,  accordé  ou  conventionel. 
Monlargis,  chap.  14,  art.  1  et  2  ;  Orléans,  art.  238, 
239,  240;  Tours,  art,  187,  293,  326,  332,  333; 
Lodunois,  chap.  15,  art.  31,  chap.  31,  art.  5  et  6  ; 
Grand  Perche,  art.  112  et  suivans;  Château-neuf, 
art.  55  et  suivans;  Chartres,  art.  52  et  suivans; 
Dreux,  art.  43  et  suivans  ;  Blois,  art.  187  et  ailleurs; 
Dunois,  art.  69,  70  ;  Bourbonnois,  art.  250  ;  Sedan, 
art.  205  et  suivans;  Amiens,  art.  109;  Mon  treuil,  art. 
39;  Peronne,  art.  138  et  suivans  ;  Auxerre,  art.  210 
et  suivans;  Bretagne,  art.  206,  241,  601,  604  et  au 
tit.  20.  —  Appellatur  dotalitium  in  cano.  Si  autem 
36  qua3st.  2,  et  in  cap.  15,  de  foro  compétent!,  cap.  4, 
«  de  Donationibus  inler  virum,  in  Décrétai,  dota- 
«  rium,  in  constitution.  Regum  Sicilias  1. 1,  tit.  55, 
«  lib.  2,  tit.  8,  lib.  3,  tit.  13,  i5,  16,  17;  in  supple- 
«  mento  Chronicorum  Sigeberti,  et  ah  aliis  aucto- 
«  ribus:  Est  ususfructus  cerise  partis  bonorum 
«  mariti,  qui  superstiti  uxori  conceditur,  ideô  à 
«  quibusdam  appellatur  Vitalitium.  »  (Voyez  Vive- 
«  lote.)  «  Non  est  hypobolon,  aut  Iheoretron,  aut 
«  morgengabe  non  pro  prié  oVn<p£>i^;  Non  Donalio 
«  propter  nuptias  à  viro  facla  quam  dos  sequebatur, 
«  ut  quidam  existimant,  quseque  desiit  esse  in  usu. 
«  Caveat  ab  bis  juventus,  ne  ex  eorum  scriptis 
«  colligat  venena.  Non  est  quod  Additamentum 
«  Papinianus  vocat  in  1.  inter  socerum.  §.  cùm 
a  inter  de  pactis  dotal,  ut  Corasius  putat  lib.  3; 
«  Miscell.  cap.  1,  ubi  agitur  de  dote  à  pâtre  filiae 
«  data,  quamque  pater  auxit.  Passim  occurrunl 
«  errores  illius  Jurisconsulti,  qui  tamensa3pe  glo- 
«  riatur  de  novis  suis  intelleclibus ,  tanquam 
«  inyenerit  tibias  ad  fontem.  Graves  auctores  etiam 
«  suos  na3vos  habent.  Dotalitium  recentioribus 
«  quidem,  qui  vocabulis  abutantur,  est  quasi  vice 
«  donationis  propter  nuptias,  quse  etiam  dicitur 
«  donalio  propter  dotem,  in  1.  ult.  Cod.  dedonatio. 
«  ante  nuptias.  in  cap.  1,  de  dote,  collectione  tertia 
«  Decretalium.  Sic  vox  Dolare ,  intelligenda  in 
•  Concilio  Triburiensi  cap.  39  et  41.  Undesumptum 
«  est.  cap.  1,  de  sponsalib.  quod  plenius  extat  in 
«  secunda  collectione  Decretalium  et  apud  Bur- 
«  chardum  lib.  9,  c.  6,  7.  Et  in  can.  Quidam  des- 
«  ponsavit.  27,  qusBSl.  2,  qui  etiam  extat  apud 
«  Burchardum  lib.  17 ,  cap.  49.  »  J'enseigneray 
en  mon  Commentaire  sur  la  Coutume  de  Berri, 
l'origine  du  droit  des  douaires,  comme  aussi  de  la 
communauté  des  biens  entre  mari  et  femme,  et 
d'autres  droits  qui  ont  lieu  en  France  pour  Coutume 
générale. 

Dans  le  chap.  6  de  la  Coutume  d*Angoumois,  le 
douaire  est  appelle  doU  et  dos  dans  toutes  les  an- 
ciennes formules,  ainsi  que  dans  les  Autheurs  du 


\ 
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bas  â^e.  «  Dos,  dit  Bracton  lib.  2.  cap.  39,  est  id 
«  quoù  liber  homo  dat  sponsae  sute  propter  nuptias 
«  futuras,  et  onus  matrimonii,  et  ad  sustentatio- 
«  nem  uxoris ,  et  edacationem  liberorum,  cura 
«  fuerint  procreali,  si  vir  praetnoriatur.  »  Regiam 
Majestatem  lib.  2,  cap.  1G,  n.  i.  «  Diciturdos  vulga- 

a  riler,  id  quod  liber  homo  dat  sponsae  suse 

«  tempore  desponsationis.  «  Et  ce  n*est  point  sans 
raison  que  le  douaire  a  été  ainsi  appelle,  puisqu*en 
effet  il  est  la  véritable  dot  de  celles  que  nous  épou- 
sons ;  car  en  païs  coutumier  les  maris  ne  reçoivent 
point  de  dot  de  leurs  femmes,  et  s'ils  ont  la  jouis- 
sance des  biens  qu'elles  possèdent  au  jour  du  ma- 
riage, c'est  seulement  à  titre  de  Bail,  comme  les 
pères  et  mères  jouissent  des  biens  de  leurs  enfans 

3uand  ils  ont  accepté  la  Garde-noble,  ou  bourgeoise  : 
e  sorte  que  comme  la  dot  que  les  Femmes  Romai- 
nes apporloient  à  leurs  maris,  étoit  une  espèce  de 
donation,  le  douaire  ou  la  dot  que  les  Maris  appor- 
tent ou  constituent  à.leurs  femmes,  est  aussi  parmy 
nous  une  espèce  de  donation.  (Voyez  Loysel  dans 
ses  Inst.  Coût.  liy.  1,  tit.  4,  règle  3.  Loyseau  du 
déguerpissement  liv.  2,  chap.  3,  4.  Et  Argentr.  in 
Cons.  Britan.  art.  419,  gloss.  1,  n.  2,  et  le  mot  Dot 
cy-dessus.)  —  Comme  les  maris  ne  dotoient  point 
leurs  femmes  chez  les  Romains,  il  est  évident  que 
ce  n'est  point  des  Romains  que  nous  avons  pris 
l'usage  des  douaires,  et  l'on  conviendra  encore 
aisément  que  les  anciens  Gaulois  ne  nous  ont  point 
transmis  cet  usage,  si  Ton  considère  que  longtemps 
avant  que  nos  François  s'établirent  dans  les  Gaules, 
on  n'y  connoissoit  point  d'autres  loix  que  les  Ro- 
maines, ainsi  que  nous  l'apprenons  de  ces  paroles 
que  César  fait  dire  à  Critognat  dans  son  livre  7  de 
Bello  Gallico  cap.  114,  n.  211  :  «  Nam  quid  huic 
«  simile  bello  fuit?  depojpulata  Gallia  magnaque 
«  illala  calamitale  Cimbri  nnibus  nostris  aliquando 
«  excesserunt,  atque  alias  terras  petierunt,  jura, 
«  leges,  agros,  libertatem  nobis  reliquerunt.  Ro- 
«  mani  ver6,  quid  petunt  aliud,  aut  quid  volunt, 
«  nisi  invidia  adducti,  quos  famanobiles,  potentes- 
«  que  bello  cognoverunt,  horum  in  agris  et  civita- 
«  tibus  considère,  atque  bis  aîternam  injungere 
«  servitutem?  neque  enim  alia  conditione  Bella 
«  gesserunt.  Quod  si  ea  quœ  in  longinquis  nationi- 
«  DUS  ignoratis,  respiclte  finitimam  Galliam  quœ 
«  in  provinciam  redacta,  jure  et  legibus  commula- 
«  tis,  securibus  subjecta  perpétua  premitur  servi- 
«  tute.  »  Ainsi  il  n'y  a  point  ce  semble  lieu  de 
douter  que  l'origine  des  Douaires  ne  doive  être 
tirée  des  mœurs  des  Allemans,  parce  qu'au  rapport 
de  Corneille  Tacite,  dans  son  traité  de  morib.  Ger- 
man,  les  femmes  en  Allemagne  étoient  dotées  par 
leurs  maris,  «  dolem  non  uxor  marito,  sed  uxuri 
«  maritus  offert  ;  »  et  d'ailleurs  parce  que  suivant 
l'opinion  commune,  nos  premiers  François  furent 
des  Allemans  qui  se  vinrent  établir  dans  les  Gaules. 
(Vid.  Cluver,  lib.  3,  German.  Ant.)  —  Par  le  droit 
du  Digeste,  et  suivant  les  loix  de  plusieurs  empe- 
reurs, la  dot,  et  les  instruments  dotaux  n'étoient 
point  de  l'essence  du  mariage  «  leg.  4,  ff.  de  pigno- 
«  ribus,  leg.  31,  in  princip.  ff.  de  donation,  leg.  si 


«  vicinis  9,  leg.  neque  13,  leg.  si  donationes  32^ 
«  Cod.  deNuptiis.  »  En  l'année  458,  selon  Contim  , 
ou  en  l'année  460,  selon  Haloander,  Hajorien  paij 
sa  novelle  «  de  Sanctimonialibus ,  et  viduis,  ^ 
déclara  nuls  les  mariages,  qui  seroient  contracte^ 
sans  dot  :  «  Et  quia  studiose  tractatur  à  nobis  util^ 
tas  flliorum  ,   quos  numerosius  procreari  pr^ 
Romani  nominis  optamus  augmento,  procréât^ 
competentia  commoda  deperire  non  patimur^ 
hoc    necessario   putavimus   prœcavenaum ,   x^ 
marem  et  fœminam  jungendos  copula  nuptia\/ 
par  conditio  utrumque  constringat,  id  est    u/ 
numquam  minorem,  quam  exigit  futura  uxor, 
sponsalitia  largitale,  dotis  titulo  se  noverit  col)^' 
turam.  Scituris  puellis  ac  parentibus  puellaroii;, 
vel    quibuscumque    nupturis    ambos    infamias 
maculisinurendos  qui  fuerint  sine  dote  conjancti: 
ita  ut  nec  matrimonium  judicetur,  nec  legUimi 
ex  his  procreentur.  •  Et  enfin  l'Empereur  Justi- 
nien  ordonna  que  cette  loy  n'auroit  lieu  qu'à  l'é- 
gard de  certaines  personnes  marquées   dans  sa 
Novelle  74,  cap  4,  dans  sa  Novelle  11,  cap.  4,  etc.  - 
Quoique  les  Jurisconsultes  et  les  Empereurs  eussent 
décidé  que  la  dot  et  les  instruments  dotaux  n'étoient 
point  de  l'essence  des  mariages,  les  Papes  ordon^ 
nerent  néanmoins,  que  les  épouses  seroient  dotées, 
(comme  il  paroi t  par  l'épitre  suivante  attribuée 
faussement  au  Pape  EvaristeO  parce  que  selon 
Uipien,  dans  la  loy  «  cum  Pater  11,  ff.  de  pactisdo- 
«  talibus,  •  il  étoit  indigne  qu'une  femme  n*eût 
point  de  dot  :  «  Aliter  etenim  legitimum,  ut  à  patribus 
«  accepimus,  et  à  sanctis  Patribus  Apostoliseorom» 
«  que  successoribus  traditum  invenimus.  non  fit 
«  conjugium  nisi  ab  eis,  qui  super  ipsam  fsemiDam 
'  dominationem  babere  videntur ,    et  à  qoibos 
«  custoditur  uxor  petatur,  et  à  parentibus  propin- 
«  quioribus  sponsetur,  et  legibus  dotetur  ,  et  suo 
«  tempore  ut  mos  est,  cum  precibus,  et  orationibos 
«  à  Sacerdote  benedicta,  et  à  paranymphis,  ut  con- 
«  suetudo  docet,  custodita,  et  sociata  à  proximi&» 
«  tempore  congrue  petita  legibus  dotetur^  et  soleo— 
«  nileraccipiatur.  •  (Vid.  Can.consanguineoromj^ 
caus.  3,  q.  4,  S 1.)  —  Et  à  l'égard  de  l'Eglise  Ga 
licane,  comme  elle  se  regloit  par  le  Code  Theodosiei 
et  les  Novelles,  qui  sont  imprimées  avec  ce  Cod< 
elle  suivit  la  loy  de  Majorien  dont  l'autorité  vie 
d'être  rapportée  et  elle  ordonna  comme  les  Pape^' 
l'avoient  ordonné  auparavant ,   que  les  femmes 
seroient  dotées.  «  Nullum  sine  do^e  fiât  conjugium;^' 
ce  sont  les  termes  du  Concile  d'Arles  de  l'an  5M  ^ 
«  juxta  possibilitatem  fiât  dos,  nec  sine  publiai 
«  nuptiis,  quisquam  nubere,  vel  uxorem  duœr^ 
«  prœsumat.  »  (Gratian.  30,  q.  5,  Can.  nuUom.  Lo^ 
Visigoth.  lib,  3,  cap.  9,  Vid.  Pith.  ad  Cons.  Treceni^ 
art.  86,  p.  238,  lig.  20,  et  Labbeum  in  miscellâD^ 
pag.  613.)  —  La  dot  ayant  été  ainsi  requise  ei^ 
France  dans  les  mariages,  les  Prêtres  ne  voolurcng 
point  donner  la  bénédiction  nuptiale  à  ceux  (fs^ 
dévoient  être  mariez,  sans  être  auparavant  oertaim^ 
que  les  épouses  fussent  dotées  ;  et  comme  en  Fraoo^ 
c'étoient  les  maris  qui  dotoient  leurs  femmes,  ainsi^ 
qu'on  l'a  observé  cy-dessus,  on  obligea  les  mixvf 
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de  les  doter  de  l'avis  des  amis  communs,  et  du 
Prêtre,  qui  devoit  donner  la  bénédiction  nuptiale, 
capitul.179,  lib.  7.  ■  Sancilumest  ut  publics  nuptia3 
a  ab  his  qui  nubere  cupiuni,  fiant,  quia  sane  in 
«  nuptiis  clam  factis  gravia  peceata,  tam  in  sponsis 

■  aliorum,  quam  et  in  propinquis  sive  adulterJnis 

•  conjugiis,  el  quod  pejus  est  dicere  consanguineis 
«  udcrescunt,  vel  adcumulfintur,  ex  his  autem  pro- 
€  creari  soient  cseci,  claudi,  gibbi.  el  lippi,  sive  alii 

>  turpibus  maculis  aspersi  ;  et  hoc  ne  deioceps  fiât 

■  omnibus  cavendum  est,  sed  prius  conveniendus 

■  estSacerdosin  cnjusParochianupLisctieri  drbenl 

■  in  Ecclesia  coram  populo,  et  ibi  inquirere  uoà 

■  cum  populo  ipse  Sacerdos  débet,  si  ejus  propin- 

•  qua  sil  an  non,  autallerius  uxor,  vel  sponsa  vel 

■  adultéra,  et  si  licita  et  honesta  omma  pariter 
«  invenerit,  tune  per  coRsiiium,  et  benediclionem 
«  Sacerdolis,  et  consultu  aliorum  bonorum  homi- 

>  num,  eam  sponsare,  et  légitime  dolare  débet.  • 
(Tld.  Consil.  Tpo3ican.an.909,cap.8,elBeaumanoir, 
chap.  13,  pag.76,  lig.  27,  28.)  —  II  n'est  rien  dil 
dans  ce  capitulaire  du  lieu  où  la  dot  devoit  élre 
constituée,  mais  dans  la  suite  on  ordonna  qu'elle 
BCroit  constituée  en  face  d'Eglise,  ce  qui  fut  intro- 
duit afin  que  ta  dot  fût  publique  comme  le  mariage 
môme,  et  qu'à  l'avenir  on  ne  pût  point  la  contester 
k  la  femme;  etcetteformalitéfutiugée  si  essentielle 

2 [De  quand  ta  dot  n'avoit  pas  été  constituée  et  en 
ace  d'Eglise,  la  femme  n'avoit  point  d'action  pour 
la  demander,  comme  nous  l'apprenons  de  Bracton 
lib.  2.  cap.  30,  fol.  92,  <  et  sciendum  quod  Dos  débet 

■  constilui  ante  desponsationem  in  initio  contrac- 

•  tus,  et  sciendum  quod  in  facie  Ecclesiœ,  et  ad 

■  oslium  Ecclesise,  non  enim  valet  constilutio  in 

•  lecto  mortali,  in  caméra,  vel  alibi  ubi  clandeslina 

■  fiuut  conjugia,  quia  si  non  valeant  clandestina 
«  conjugia  tieredibus,  quo  ad  successionem,  nun- 

•  quam  valebunl  uxoris  ad  dotis  exactionem. 
'  Oportet  igitur,  quod  conslitutio  dolis  sit  fada 

■  publice  et  cum  sotemnilate  ad  ostium  Ecclesiœ. 
«  Et  ubi  nuUum  omninô  matrimonium  ibi  nulla 
'  dos...  Etquod  mulier  dotem  petere  non  poteril, 

nisi  dotata  fuerit  ad  ostium  Ecclesise,  si  hoc  ei 
.fuerit  objectum  in  impelratione  dotis.  probatur 
M.n  itinere  W.  de  Itaaieg  in  comilalu  Buk,deAlicia 

a  use  fuit  uxor  Baldovin,  quia  si  mulier  in  petitione 
olis  omiserit  ista  verba,  et  unde  talis  vir  meus 
■csie  dotavit  ad  oslium  Ecclesise.  amillet  dolem 
^Kine  aliqua  recuperaCione.  •  ~  Sous  la  première 
.«36  de  nos  Rois  et  sous  nos  premiers  Bois  de  la 
»'Ssiéme  Race,  tous  les  doiiuires  étoienl  prefix, 
Ksnine  il  paroit  par  les  formules  Angevines,  celles 
Jfarculie,  et  celles  qui  ont  été  publiées  par  Lin- 
iB^bfûget  M.  Bignon.  En  l'année  1214.  Phitippe 

■  Kusle  ordonna  que  les  femmes  seroienl  douées 
'  l'usufruit  de  la  moitié  des  immeubles  que  leurs 
i^T-js  avoient  au  jour  de  leurs  épousailles;  mais 
>«t  que  les  douaires  soient  prefix  ou  coutumiers, 
î*  jnaris  dotent,  ou  doiient  encore  leurs  épouses 
jft  facg  d'Eglise  :  car  la  constitution  du  douaire  fail 
lOttlours  partie  des  solemnilez  du  mariage,  comme 
on  Peut  voir  dans  les  Rituels.  —  Saumaise  dans 
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son  traité  de  modo  tisurarum  cap.  4,  p.  149,  a  été 
d'avis  que  nous  n'avons  aujourd'huy  l'usage  des 
douaires,  que  parce  que  nous  l'avons  repris  des 
Grecs,  dans  nos  voyages  d'Outremer,  •  nec  dubito, 

■  dit-it,  quin  Galli  noslrî  ex  Imperio  Constanlinopo- 

•  litano,  per  expedîliones  transmarinas  Belli  sacri, 

•  eum  moremdoLariorum  adsuarevexerint.  >  Hais 
le  Capitulaire  qu'on  vient  de  transcrire,  et  la  for- 
mule du  douaire  que  M.  Bignon  a  rapporlee  dans 
ses  notes  cur  le  cbap.  15  du  2  Itrre  de  Marculfe,  qui 
est  datée  de  l'an  lOiO  et  qui  est  parconsequent  de 
50  années  antérieure  à  la  première  Croisade  publiée 
par  Urbain  It,  au  Concile  de  Clermonl.  sont  des 
preuves  évidentes  que  cet  Autheur  s'est  trompé.  — 
Ajoûlez  à  cela  que  chez  les  Grecs  du  bas  âge  le 
mary  ne  pouvoit  rien  donner  à  sa  femme  en  l'epou- 
sant,  ainsi  que  l'a  observé  Balzamon  dans  ses  notes 
sur  Photius  lit.  13.  Nomocan.  cap.  4,  pag.  1098, 
lig.  4,  au  lieu  que  parmi  nous,  chez  les  Anglois,  et 
les  Ecossois,  qui  ont  suivi  nos  loix  en  cela,  comme 
en  beaucoup  d'autres  choses,  le  mary  étoit  obligé 
de  doter  sa  femme  ou  de  luy  assigner  un  doiiaire, 

•  tenetur  aulem  unusquisquetamdeiurecanonico, 

■  quam  de  jure  seculari,  sponsam  soam  dotare 

•  lempore  desponsationis.  •  [Regiam  Majestalem 
lib.  2,  cap.  16,  u.  2.)  —  Joignez  ce  qu'on  a  observé  cy- 
dessus  sur  te  mot  Aogment,  et  sur  le  mot  Ouclage. 

Plein  Douaire  et  entieh.  Peronne,  art.  150,  à  la 
différence  du  douaire  qui  appartient  â  la  veuve  du 
fils  pendant  la  vie  de  la  douairière  du  père.  Par  la 
Coutume  de  Lorraine,  tit.  3,  art.  12,  en  quelques 
lieux,  le  mary  prend  doiiaire  sur  les  biens  de  la 
femme. 

Doualrier.  Paris,  art.  251. 

Douairière.  Paris,  art.  40;  Melun,  art.  48; 
Tours,  art.  132, 133,  134, 135;  Lodunois,  chap.  31, 
art.  3  et  7;  Anjou,  art.  117,  125,  120,311,316,  317, 
319  et  souvent  en  la  Coutume  du  Maine.  Grand 
Perche,  art.  120;  Château-neuf,  art.  60;  Dreux,  art. 
47  ;  Blois,  art.  191  ;  Auvergne,  chap.  25,  art.  9, 10; 
S.  Jean  d'Angeli,  art.  75  ;  Bretagne,  art.  69,  242, 
457et  suivans,  elen  l'article  600;  Sed.in,  arl.  61, 
206  et  suivans  ;  Monlreuil,  art.  41, 42  ;  Beausquesne, 
art.  15;  Peronne,  art.  125, 149;  Auxerre,  art.  208, 
215  ;  Berri,  tit.  8,  art.  17,  18  ;  Cambrai,  tit.  4  ;  Bar, 
art.  90;  Lorraine,  lit.  3.  Femme  endoûairée.  Bre- 
tagne, art.  451  el  suivans.  (V.  Douaire.) 

Douane.  ■  Duana,  vel  Doana,  vel  Dohanna.  in 
.  Conslitiit.  Sictliaîlib.  1,  tit.  36,  39,  41.  Ubi  eliam 

•  locus  de  qgaternionibus  Doanae ,  el  de  Feudo 
.  quaternalo  :  et  in  tit.  59,  60,  ejusdem  libri,  et  lib. 
«  3,  tit,  23,  25.,Sunt  eliam  Curjae  quaterniones  lib. 

•  3,  tit.  28,  vel  quaterna  lib.  3.  tit.  49,  Doana  salis, 

•  ferri,  mercium,  videtur  appellari  jus  fundici  in 
.  Conslil.  Siciliœ  lib.  1,  tit.  85,  88,  ubi  eliam  Ma- 

■  gister  fundicarius.  ■  A  Lyon  el  en  autres -lieux 
et  ports  de  mer  de  ce  Royaume  de  Erance,  nos 
Marchands  sçavent  assez  quel  est  le  droit  de  Douane 
de  duce. 

Le  Doublage.  Anjou,  art.  128,  129,  130.  Le 
Uaine,  art.  138, 140, 141.  —  Dautaot  que  lors  qu'il 
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convient  aider  iiu  Seigneur,  les  sujets  doivent  le 
double  de  leurs  rentes  el  devoirs.  Bretagne,  article 
82,  qui  est  quand  le  Seigneur  feudal  lave  les  tailles 
ou  loyaux  aydes  sur  ses  sujets  es  cas  de  sa  Chevale- 
rie, du  mariage  de  sa  (111e  aînée,  emparagée  noble- 
ment, ou  pour  luy  ayder  à  payer  sa  rançon  pour  la 
délivrance  de  son  corps,  quand  il  auroit  été  pris  à 
la  guerre  du  Roy  :  et  lors  est  le  sujet  tenu  de  payer 
le  double  de  ses  devoirs  qui  sont  au-dessous  de 
vingt-sols,  ou  pour  iceux  ladite  somme  de  vingt- 
cinq  sols  s'ils  l'excédent:  et  ne  peut  le  Seigneur 
lever  desdites  lailles  que  une  fois  en  sa  vie  selon  la 
Coutume  d'Anjou  et  du  Maine.  Comme  aussi  en 
aucunes  Baronies  et  Cliastellenies  du  pays  du  Maine, 
rherilier  par  le  decés  de  son-  Prédécesseur  doit  un 
doublage  appelle  Relief,  qui  est  le  double  du  cens 
ou  rente  dont  l'héritage  est  chargé.  Le  Maine,  art, 
139.  Il  est  aussi  traité  de  ce  droit  en  la  Coutume  de 
Bourbonnois,  art.  345,  346. 

Double  d'Aoust.  La  Marche,  art.  92,  128,  129, 
429.  C'est  la  taille  ordinairequiestdeCtëau  Seigneur 
au  mois  d'Aoust  par  ses  hommes  serfs,  ou  tenans 
héritages  à  condilion  de  servitude. 

Double  Cens.  Berri,  tit.  6,  art.  1  et  4;  Grand 
Perche,  art.  82,  84.  Quand  le  sujet  censier  pour  sa 
nouvelle  acquisition  ou  succession  ne  paye  à  son 
Seigneur  que  le  double  de  ce  qu'il  paye  chacun  an 
de  devoir  censuel.  Par  l'ancienne  Coutume  de 
Hehun  sur  Eure,  tit.  6,  le  cens  doubloit  au  profit  du 
Seigneur  en  l'année  en  laquelle  le  possesseur  avoit 
défailli  de  le  payer  au  lieu,  jour  et  heure  accou- 
tumez. Le  double  du  surcens  en  l'ancienne  Coutume 
de  Boullenois,  art.  92,  qui  estdrt  pour  le  relief  au 
Seigneur  feuda)  par  le  surcotlier,  ou  surcensier.  Et 
par  la  Coutume  ae  Hesdin,  art.  Il,  le  double  cens, 
rente,  ou  censive  d'héritage  cottier  est  dû  au  Sei- 
gneur par  celuy  qui  luy  délaisse  l'herilage,  et  en 
payant  les  arrérages:  Plus  au  casdes  articles  14, 15. 
Double  RELIEF.  Saint  Paul  sous  Artois. 
Doubler  ses  devoirs  sur  ses  HOHiiEs.  Ânjou  , 
art.  128;  Le  Maine,  art.  138,  auquel  il  faut  lire  sans 
négation  ,  le  Seigneur  noble  peut  :  •  Superest 
>  negatio  in  editione  Lutetiana  anni  ]S67quËeabest 

*  recte  ab  editione  Lutetiana  anni  1552.  •  Comme 
aussi  en  la  Coutume  d'Anjou,  art.  461,  il  faut  lire 
afirmativement.  Il  y  a  perte  de  droit.  ■  Mullis  in 
(  locis  summo  Typograpborum  errore  deest  aut 

*  superest  negativa  partlcula,  et  erat  à  me  dili- 

■  genler  annoiatum  in  margineilliuseditionisl567 

•  ut  posterior  Jacobi  Puteani  editio  emendaretur. 

■  Sed  quas  certo  judicio  Notas  et  emendationes 
(  adscripseram,  non  omnes  placuerunt  typographe 

•  vel  ejus  adjuvœ.  . 

*Egouts  DE  MAisoBs  DE  Doubller.  Touraine,  art. 
212.  C'est  à  dire  sans  gouttières. 

Qui  A  Douhe  n.  a  fossb.  Tremblevy,  art.  10. 
(V.  Douves.) 

'Douter,  CRAINDRE.  Bcaum.  c.  1.  ■  Doit  le  juge 
en  toutes  choses  avoit*  Dieu  devant  ses  yeux  et  en 
mémoire,  car  cestui  n'est  pas  digne  de  tenir  juge- 
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ment  qui  doute  plus  homme  que  Dieu.  ■  Grand 
Coutum.  liv.  4,  en.  des  peines.  •  Chacun  doit  plus 
aimer  el  tioutei' Dieu,  et  s'arme,  en  son  hODoeur, 
que  bongré  ne  maugré  d'homoté,  ne  de  femme,  ne 
perle,  ne  gaaing  d'avoir.  Assis,  cb.  7.  •  (H.  Tban- 
massiere  dans  son  Glossaire  snr  Beaumanoir.) 

'Douves  ET  FOssEz.  Dans  l'article  137  de  la  Cou- 
tume du  Perche;  ou  dohe  dans  l'article  10  de  la 
Coutumede  Tremblay  locale  de  Berry,  article  10.  — 
C'est  le  côté  d'un  fossé  où  sont  les  terres  jeclices, 
et  parce  qu'on  ne  peut  faire  des  fossez  pour  clorre 
son  héritage,  sans  jetter  les  terres  sur  son  propre 
fond  ;  de  là  vient  la  règle  qui  a  Bolie  si  a  fouè.  C'est 
h  dire  que  le  fossé  est  à  celuy.  du  câté  duquel  est  la 
douve,  ou  du  côté  duquel  sont  les  terres  jectices. 
(Voyez  la  Coutume  d'Auvergne,  chap.  12,  art.  51.) 

EsTHE  DES  Draps  du  Chapitre  de  Reins.  En  l'Arrest 
des  8  et  11  jours  de  Mars  1401,  ou  du  Chapitre  de 
S.  Martin  détours,  en  l'Arrestdu?  Septembre  1474. 
—  Sont  Chapelains  habituez  et  desserviteurs  de 
l'Eglise  ou  Chapitre.  <  Servientes  Honasterii.  Gre- 

■  gor.  Turonicus  lib.  10,  cap.  16,  quasi  perlineates 

■  vel  homines,  ut  appellantur  à  Cassiodoro  lib.  3 

•  Variar.  Epist  29,  ■  —  Estre  des  Draps  du  Roy, 
Froissart,  livre  2,  chapitre  77. 

'Droit  DE  Banageou  Barage.  Accordé  par  lellres 
Patentes  du  Roy  aux  habitans  de  Nonay,  de  Bel- 
chatel,  de  Poney,  de  S.  Spic,  etc.  dans  la  Seoe»- 
chaussée  de  Beaucaire,  pour  les  cloaisons  de  teun 
Villes  ;  il  parolt  par  le  Registre  cotté  a.  19,  armoire 
A.  de  la  Seneschaussée  de  Beaucaire,  fol.  6,  verso, 
que  ce  droit  se  levoit  sur  les  gens  et  bêtes  passans 
chargez  ou  deschargez,  par  lesdites  Villes,  ou  dans 
le  territoire. 

'Droit.  DE  Carhalage.  Qui  se  levé  en  cbair  ;  tel 
est  le  droit  confirmé  par  Arrest  du  Parlement  de 
Tolose  du  19  Juin  1675,  au  Seigneur  de  Blaussc^ 
d'avoir  toutes  les  langues  des  bœufs  que  l'on  tu 
dans  la  boucherie  de  sa  terre.  (V.  M.  Gerault,  dans 
son  traité  des  droits  Seigneuriaux,  liv.  2,  chap.  3, 
pag.  261,262.) 

'Droit  DE  CHEVBOTAGE.  Quo  los  Seignours  leveBt 
sur  ceux  de  leurs  habitans  qui  ont  des  chèvres.  (T. 
M.  Gei-ault  dans  son  traité  des  droits  Seigneuriaux, 
livre.  2,  chap.  7,  pag.  250.) 

'  Droit  DE  CORÉES.  Qui  est  dû  par  les  Bouchers  * 
de  Ville-franche  pour  les  pauvres,  et  qui  consiste  * 
en  tout  le  poulmon  des  moutons  et  des  chèvres,  « 
avec  la  troisième  partie  du  foye,  ou  au  coeur  an  x 
lieu  des  teux  tiers  du  foye,  le  tout  tenant  à  la  cor>  — 
niolle.  Quant  aux  bœufs  ce  droit  consiste  au  cœur-^ 
avec  le  poulmon,  ou  à  des  intestins  à  l'équipollent^ 
du  cœur  et  du  poulmon.  Et  des  porcs  il  est  dfl  le^ 
poulmon  avec  une  penne  du  foye.  (Cbarta  an.  1387.)^ 

•  [Macellarit)  in  solidum    sub  suis  juramentis  ei9 

•  obligationibus  dare,  et  reddere  et  solvere,  pr 
<  quoiibet  defectu  Simoni,  vel  ejus  mandate, 
>  nomine  penelSdenarioscum  obolo  Vienoensi, 

■  confessique  fuerunt  superius  nominati   Maod- 

•  larii,  quod  io  la  cora  mutonis  débet  esse  tolnt 
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•  palmo  mulonis,  et  tertia  pars  jecoris,  seu  felo, 

•  etdebetse  teaereà  lacorniola.  De  capra  eodem 
«  modo.  De  porco  penna  jecoris,  et  débet  le  teoere 
■  le  doulx,  seu  fel  cum  toto  pdlmone,  esceplis  les 
«  alaypons  de  supra,  et  de  aliis  animalibus  proul 

•  consuetum  est  ab  antiquo,  etc.  •  —  Les  Recteurs 
des  pauvres  de  l'Hôtel  Dieu  et  Charité  de  Ville- 
fk-anche  prétendent  aujourd'huy  ce  droit ,  dans 
lequel  ils  ont  été  maintenus  par  Sentence  contra- 
dictoire du  30  Juin  1700.  (Voyez  l'histoire  de  Ville- 
franche  en  Beauiolois.  cnap.  6  des  Hôpitaux  de 
l'AJUion  de  Ville-franche  en  1672,  fol.  56.) 

'Droit  DE  MARC  d'argent.  A  une  fois  payer  dû  au 
Boy  par  les  Notaires  du  pays  de  droit  écrit,  pour 
son  joyeux  avènement  à  la  Couronne  ;  ce  droit  est 
domanial,  et  les  Notaires  ayant  anciennement  fait 
difficulté  de  ie  payer,  Charles  VII.  par  ses  Letttres 
du  25  Aoust  1452,  ordonna  qu'ils  y  seroient  con- 
traints. Ces  Lettres  sont  au  Registre  cottë  a.  52, 
armoire  A  de  la  Seneschaussée  fol.  379. 

*DroU  DEHARCAiGE  dû  au  Roy  sur  les  panniers 
de  poisson  de  mer  qui  sont  vendus  à  la  Halle. 
Dans  un  recueil  que  H.  Rousseau  Auditeur  des 
Comptes  m'a  prêté,  j'ay  tronvé  l'exlrait  qui  suit 
ëcril  de  sa  main  :  ■  De  l'émolument  des  petits 
penniers  du  Poisson  de  mer  des  Halles  de  Paris. 
C'est  à  sçavoir  de  tous  les  penniers  qui  sont  trou- 
vez trop  petits  es  mains  des  Vendeurs  dudit  Poisson 
de  mer  d'icelles  Halles  de  Paris,  par  celuy  qui  se 
nomme  Garde,  et  qui  est  commis  par  le  Roy  St 
mesurer  tous  les  penniers  du  Poisson  de  mer  qui 
est  vendu  ausdites  Halles,  lequel  droit  du  Roy  est 
tel,  que  quand  un  pennier  est  trouvé  trop  petit  par 
ledit  Garde  il  appartient  aux  Roy  les  deux  parts,  et 
aa  Marchand  le  tiers  seulement.Mais  depuis  certain 
temps  ença,  c'est  d  sçavoir  en  Hay  1460,  fût 
appointé  par  les  Gens  et  Officiers  du  Roy  au  Châ- 
telet  de  Paris,  que  jusqu'à  six  ans,  et  par  manière 
de  provision  jusqu'à  ce  que  autrement  en  fût 
ordonné,  que  tous  les  penniers  des  Poissons  de 
mer  qui  seroient  emmenez  à  Paris,  seroieol  mar- 
quez, et  en  cas  qu'ils  soient  trouvez  trop  petits,  et 
qu'ils  ne  tiendront  la  mesure  du  Roy  contenue  es 
-  Ordonnances  Royaux,  seront  tenus  de  payer  pourle 
Droit  de  marcaige,  c'est  à  sçavoir  de  huit  penniers 
se  ils  les  emmènent  quatre  penniers,  de  sept,  de 
six,  et  de  cinq,  et  du  quart  autant,  et  de  trois  de 
deux  et  de  un,  aucune  chose  n'en  seront  tenus 
payer,  non  à  un  seul  Marchand  ;  mais  quand  plu- 
sieurs Marchands  en  emmeinent  chacun  un,  deux 
ou  trois,  on  en  prendra  selon  les  Ordonnances 
comme  dit  est  plus  à  plain,  au  compte  fini  à  la 
saint  Jean  Baptiste  1461,  desquels  émolumens  ledit 
Receveur  fait  ici  recepte  pour  l'an  de  ce  compte  de 
S41iv.  8  sols,  p.  etc.  ■ 

'Droit  DB  PAIX.  Consistant  en  une  emine  d'avoine 
oro  pace  payable  annuellement  par  chacun  des 
Habitans  chef  de  famille  dans  le  Château  de  S.  Gery 
k  la  Fête  de  saint  Julien.  (V.  M.  Gerault,  dans  son 
traité  des  droits  Seigneuriaux,  liv.  2,  cbap.  7, 
page  255.} 


DRO 

Droits  DE  DOUZIÈMES,  sixiÉHEs,  cenTiËifES.  Hainaut, 
chap.  83,  qui  sont  deûs  au  Comte  de  Hainaut  cha- 
cun an  par  plusieurs  manans  du  Pays,  à  sçavoir. 
§ar  l'homme  douze  deniers,  et  par  la  femme  six 
eniers,  en  signe  de  la  servitude,  de  laquelle  ils 
ont  été  affranchis,  ayant  été  faits  Bourgeois  du 
Seigneur  souverain.  Aussi  du  temps  du  Roy  Charles 
V  fut  imposé  l'aide  de  douze  denier  pour  livre  de 
toutes  denrées  vendues. 

Droits  ROTiuï.  Voyez  cy-devant  cas  royal:  et 
cy-aprésSowufirame/e;  desquels  il  est  amplement 
traité  aa  livre  appelle  le  grand  Coutumier,  dont  la 
Collecteur  est  inconnu,  et  qui  vivoil  du  temps  du 
Roy  Charles  VI,  et  fait  mention  de  l'an  1382,  liv.  4, 
chap.  4. 

VbNIR  ou    ESTRE   APPELLE    AUI    DrOitS    DU    Roi.    Eo 

l'ancienne  Chronique  de  Flandres,  chap.  53,  58, 68, 
et  en  l'histoire  de  Monsirelet,  liv.  1,  chap.  103. 
C'est  à  dire  en  la  Cour  de  Paris  de  France,  pour 
avoirdroit  et  Justice. 

'Droits  Seigneuhiaui.  M.  Salvaing  dans  son 
traité  des  droits  Seigneuriaux,  chap.  34,  p.  142, 
remarque  avec  raison,  qu'il  n'y  a  point  d'Elemens 
que  les  Seigneurs  féodaux  qui  éloient  autrefois  de 
petits  lirans,  n'ayent  tâché  de  s'approprier  pour 
avoir  occasion  d'opprimer  leurs  pauvres  Habitants, 
et  de  leur  imposer  une  infinité  de  droits  et  de 
tributs.  —  L'origine  de  ces  usurpations  vient  de  ce 
qu'anciennement  presque  tous  les  Roturiers  qui 
demeuroient  à  la  Campagne  étoient  Serfs  et  en  la 
puissance  des  Seigneurs,  et  de  ce  qu'entre  les  Sei- 
gneurs et  leurs  Vilains,  il  n'y  avoit  de  Juge  que 
Dieu  seul,  tant  l'autorité  Royale  éloil  alors  usurpée. 
Pierre  de  Fontaines  dans  son  Conseil,  chap.  21,  n. 
8  :  «  Bien  t'ai  dit  en  quele  manière  tu  pues  semon- 
dre  ton  vilain,  et  ton  franc  home,  et  faces  bien  que 
selonc  Diex,  tu  n'a  mie  pleniére  poosté  seur  ton 
vilain,  dont  se  tu  prens  du  sien,  fors  les  droites 
amandes  kil  doit,  tu  les  prens  contre  Dieu,  et  seur 
le  perill  de  t'ame,  et  che  que  l'on  dist  ke  toutes  les 
coses  que  vilnin  a  sont  son  Seigneur  à  garder,  car 
s'elles  étoient  son  Seigneur  propres,  il  n'averoit 
nule  diCTerence,  quant  a  ceu,  entre  serf  et  vilain. 
Mais  par  nôtre  usage,  n'a  il  entre  toi  et  ton  vilain. 
Juge  fors  Dieu,  tant  comme  il  est  les  coukans,  et 
tes  le  vans,  etc.  >  — .  Beaumanoir,  chap.  45,  des 
aveus  pag.  258.  <  Plus  courtoise  est  noslre  Coutume 
envers  les  serfs,  que  en  moût  d'autre,  car  en  moût 
d'autre  pays  li  Seigneur  pueentpenrede  leurs  serfs 
à  le  mort,  et  à  le  vie,  toutes  les  fois,  que  il  leur 
plaist.  etc.  »  —  ■  Encore  par  nostre  Coutume  puet 
li  serf  perdre  et  gaaignier  par  Marchandise,  et  si 
puet  vivre  de  che  que  il  a,  largement  k  se  volonté, 
que  ses  sire  ne  l'en  puet  ne  ne  doit  contraindre,  et 
tant  puuent  il  bien  avoir  de  Seignourie  en  leurs 
choses,  que  ils  acquiert  à  grief  peine,  et  à  grief 
travail,  et  li  Seigneurs  meime  ni  font  ce  gaigner 
non,  car  ils  en  acquièrent  plus  volontiers,  par  quoi 
les  mortes  mains,  et  les  fors  mariages  sont  plus 
grant,  quant  il  eschieni,  et  si  dit-on  un  proverbe, 
que  chiî  qui  une  fois  escorcbe,  ne  deux,  ne  trois, 
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ne  tond,  dont  il  pert  es  pays  où  l'on  prent  chascun 
jour  le  leur,  que  il  ne  veulleat  gaigner  fore  tant 
comme  il  convient  à  soùlenance  daus  et  de  leur 
meîsnie.  •  Quand  les  Seigneurs  afranchirent  leurs 
serfs,  ils  eurent  soin  de  se  reserver  partie  de  ces 
soi'tes  de  droits,  ainsi  qu'il  paroit  par  toutes  les 
Charles  de  Fninchises  ;  de  sortes  que  la  plupart  de 
ces  droits  n'estant  dans  leur  principe ,  que  des 

Sillages  et  des  usurpations,  ils  sont  presque  tous 
éfavorables,  (Voyez  Péage  et  Hommes  de  corps.) 
Droitement.    [Chose    l^ale ,    régulière,    (Li 
Livres  de  Joslice,  pT  18.)] 

'Droites  avamtubes.  Sont  les  biens  échus  en 
ligne  directe.  Les  établissemens  de  France,  liv.  1, 
chap.  21  :  ■  Toutes  escheoiles,  qui  aviennent  entre 
frères  si  sont  à  l'aîné,  puis  la  mort  au  père,  si  ce 
n'est  de  leur  mère,  et  d'aiol,  et  d'aiole,  car  l'en 
appelle  celles  escheoiles  droites  avantures.  * 

Droiture.  [Droit,  Justice.  (Li  Livres  de  Josticc, 
p.  72.)] 

Droiture  et  tossession  ou  saisine.  Bretagne  , 
art.  77,  ^55,  .171.  705,  et  au  liv.  1,  del'Etablisseraen'. 
du  Roy  pour  les  plaids  des  Prevosls  de  Paris  et 
d'Orléans.  Droiture  et  Seigueurie.  Bretagne  , 
art.  28-2. 

DroltureL  [Légitime  ,  conforme  au  droit. 
(Litllelon,  Anciennes  loix  des  François.)] 

DroUurer:  RELEVERDroiture.Channi.arl.  73, 
78,  79,  91,  101.  Auquel  il  faut  lire  Relevé:  Artois, 
art.  20,  23,  30, 101,  102;  Peronne.  art.  24,  en  la 
Coutume  locale  de  la  Cassée  sous  Lille,  et  de  Tour- 
nay  au  titre  des  fiefs,  art.  14, 27,  —  Qui  est  quand  le 
vassal  relevé  son  fief  de  son  Seigneur  et  luy  en  paye 
les  droits,  que  le  Seigneur  feudal  en  la  Somme 
rurale  s'appelle  Seigneur  droilurier,  et  la  droiture 
signifie  le  droit  qui  appartient  aux  Seigneurs  feu- 
daux,  ou  censuels:  et  qui  leur  est  deû  par  tes 
nouveaux  acquéreurs  après  le  devest  ou  advesl  de 
l'Iierilage  pour  l'issue  et  entrée.  Les  Droitures  du 
fief  qui  sonl  deuës  aux  seigneurs  feudaux  par  leurs 
vasseaux.  Normandie,  chap.  28,  36  et  ailleurs,  sont 
les  droits  et  devoirs  feudaux.  Et  ainsi  se  peut  enten- 
dre au  chap.  33,  61,  76,  de  la  vieille  Chronique  de 
Flandres,  ou  pour  autres  droits  et  devoirs,  comme 
aussi  au  premier  volume  de  Froissart,  chap.  30 
et  212. 

'Drouilles.  Dru/tie  dansVarticle  83.  des  Statuts 
de  Dresse  et  de  Dugey.  Sont  des  élraines  ou  des 
presens  donnez  aux  Juges  au  delà  du  prix  d'une 
venf^,  ce  qui  paroU  par  quelques  Arrests  qui  les 
ont  ajugez.  Entre  autres  un  du  15  Décembre  1628, 
contre  le  nommé  Claude  Perler,  en  confirmant  une 
Sentence  du  Baillage  de  Belay.  (V.  la  Note  du  sieur 
Collet  en  cet  endroit.) 

'Drude.  Tit.  de  Bearn.  •  Permis  aux  Capelans 
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d'avoir  des  Concubines,  et  pour  cette  licence 
payoieni  Curtain  droit  au  Seigneur.  *  (H.  Galland.) 
•Drurle.  Drudaria  Traité  entre  le  Comte  et 
l'Evêque  de  Beziersde  l'an  1194,  rapporté  es  mémoi- 
res de  Languedoc,  lib.  4  :  -  Habent  de  consuetudin^^ 
'  homines  Biterris  quod  si  Vice-cornes  justitiao^HB 

•  habuerit  pro  quolibietdelicto,  dequolibetbomine , 

•  vel  fœminaipsius vill3euxoripsiuscomîtisnullaar=3D 

•  débet  habere  Drudariam  de  ipso  homine  .  ve  -^1 
■■  foemina  nisi  tamen  de  illa  pecunia  quam  Vice—  ^=- 

•  cornes  jure  habuerit.  •  (H.  Galland.) 

Duc,  Duché.  •  Ducatus  est  dignitatis  Feudum  -^  _ 

•  Duces  sunt  totius  Regionis  vel  Provinciaa  quaa^^j 

■  prsefecti,  Pincipes,  Strategi  :  ^eoxtoliTM  in  N".  Ju'.=:-ifc  - 

■  tiniani  145.  Qui  et  Abbates  dicti  sunt.  Comit^^.^ 

•  atquc  Ahbates  cum  exercilu  copioso  mettuntur  — 

•  In  priclio  cecidit  Hugo  Abbas  palruus  Caroli,  ^^  "■ 
'  Riboto  Abbas  et  Raban  sigoifer:  et  rursus,  Re-r^^ 

•  Hugoni  Abbatias  et  comitatus  in  beneficium  dediK  ;«> 

■  ut  est  inannalibusFrancorum.  Carolusordinav».  ^fc 

•  per  totam  Aquilaniam  comités  Abbatésque  ^^& 

•  vassos  plurimos  ex  génie  Francorum,  ut  est  i^^^ 

•  vila  Ludovici  pii  :  (Voyez  le  mot  Seigneur.)  Coml. — 

•  les  sunt  urbis  alicujus  lantùm,  et  sunt  sud  Duce- 
"  Olim  duodecim  Comités  suberantDuci,  ut  Tillin»* 
'  Pasquierius,  Pithœus,  Hotomanus  observaruafc 
<■  ex  Appendice  Aimoini  !ib.  4,  cap.  61,  et  aliis  anc- 

■  lorihus.  Hugo  Magnus,  et  Hugo  Capetus  Hagai 
'  filius  à  Rege  Francioe  donati  sunt  Ducis  aornine* 

<  et appellali  Duces  Francorum:  Burcardus  Epis- 

•  copus  in  Cermania  Ducalum  FranciaB  nactua  est- 

•  Olim  aulem  in  exercilu  Duces  erant  duclore^ 

•  exercitus,  sive  summum  in  militia  imperiuDEX- 

•  obtinerent,  sive  partem  imperiià  superiore  maii:— 

•  datam  :  Et  ex  indice  dignitatum  imp.  Roman*' 

•  constat  Duces  fuisse  per  £gyptum ,  Hesopola  — 

•  miam,  Ponticam,  Thracias,  llliricum,  Hoësiant.  v 

•  per  Orientem,  sed  et  per  Occidentem  ia  liniiUbu  ^^ 

■•  quibusdam,  qui  et  comités  limitum  appellati  snik.  *^ 

•  quibusdam  in  Provinciis,  et  erant  subdispositiDa«L.5* 

•  magislri  peditum  priesenlialis.  Ducatus,   Curli(r>^ 

•  lih.  10,  Suelonio,  Justino,  Tertultiano,  CypriaiM^  -^m^ 

•  Aputeio,  Firmico,  Floro,  Capitolino,  Spartiancv  -^ 
•>  Lampridio,  Trebetlio,  Vopisco,  et  in  Cod.  TtieodCJ 

•  siano,  Ducatoresin  veteri  Glossario,  et  TertuUian.*:^* 

■  adversus  Judaios.  Qui  auclor  etiam  Ducationer*^» 
«  dixit  in  libello  de  Gorona  mililis,  ut  solel  exco— ' 
>  gitare  nova  vocabula.  Itomanis  inusitata,  infecta  ^^ 

■  Apuleius  etiam  Afersuo  labore  el  studio  ait  jM^m- 

<  prima  apologia  pleraque  nomina  percussa  esa^^ 

<  latiuâ  moneta.  Ducator  in  l.  29,  par  si  aavis  S  — 
«  Ad  legem  Aguil.  Sic  Florentise  :  aliisDuctor,  apu^K- 
«  Theodorunt  ad  Can.  35,  Synodi  6,  in  TruBo  •* 

<  Ducales  in  Edicto  4  Justiniani.  Ducat  Damons 
«  aureus ,  quia  jussu  ducum  qui  sinçulie  olio 

■  urbibus  imperabant,    cuderelur:    Hieronymu^ 

<  Rubaeus  lib.  4  bistor.  Itavenna.  Sed  non  passiKX 

•  omnia  carpenda,  nec  semper  ioculcaoda  sudL  ^ 
:  (Voyez  la  diction  Comte.) 
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<  eripueris,  sim  tibi  perpetuo  ancilla,  et  filim  quem 
«  utero  gesto  servus  sempiternus^  quem  cùm  enii- 
«  triero  tuis  manibus  et  jugiler  servire  insiituam. 
«  Tanlum  adjuva  ne  peream.  »  (V.  la  Coût,  de 
Vitr)',  art.  100,  148.)  —  Mais  la  barbarie  qui  étoit 
anciennement  en  France  s*étant  abolie  peu  à  peu 
sous  nos  Rois  de  la  troisième  race,  les  enfans  y 
furent  traitez  avec  tant  de  douceur,  qu'Accurse,  qui 
vivoit  vers  Tan  1200,  écrit  que  de  son  temps,  ils 
étoient  parmi  nous  comme  affranchis  de  la  puis- 
sance paternelle ,  par  rapport  aux  enfans  des 
Esclavons,  qui  étoit  traitez  en  serfs  par  leurs  pères. 
«  Alise  verô  gentes  quasdam  ut  servos  tenent  filios, 
«  ut  Selavi,  aiiae  ut  prorsus  absolutos  ut  Francigenaî 
«  etc.  Accurs,  ad  tit.  Institut,  de  patria  potestate.  » 

—  De  cette  autorité  d*Accurse,  quelques-uns  ont 
inféré  que  de  son  temps  la  puissance  paternelle 
n'avoit  plus  de  lieu  en  France;  mais  leur  conjecture 
se  contredit  clairement,  tant  par  les  dispositions 
des  Coutumes  de  Vitry,  art.  100;  de  Reims,  art.  6 
et  7  ;  de  Montargis,  chap.  7,  art.  2  ;  de  Bourbonnois, 
art.  108;  de  Poitou,  art.  316  ;  de  Chaalons*  art.  7  ; 
de  Sedan,  art.  5;  de  Chartres,  art.  103;  de  Chas- 
teauneuf,  art.  133;  de  Berry,  tit.  1,  art.  3;  de 
Bretagne,  art.  498,  qui  admettent  encore  cette  puis- 
sance; que  par  Tautorité  de  nos  vieux  Praticiens. 

—  L'Auteur  du  grand  Coutumier  de  France  qui 
vivoit  vers  Tan  1368,  liv.  2,  chap.  40,  page  263,  à  la 
fln:  «  Par  la  Coutume  notoire  de  la  Prévôté  et 
Vicomte  de  Paris,  laez  ou  don  qui  n'est  point  causé, 
laissé  ou  donné  à  aucun  enfant  étant  en  la  puis- 
sance du  pere^  est  propre  acquest  aux  père  et  mère, 
en  la  garde  de  qui  il  est,  voire  encores  s'il  y  a  cause, 
et  ladite  cause  cesse.  »  Jois;nez  le  même  Auteur 
pag.  264,  265  et  des  Mares  decis,  248.  —  11  n'y  a 
rien  qui  prouve  mieux  encore  cette  puissance  que 
les  Lettres  d'Emancipation  qui  se  trouvant  dans  les 
Preuves  de  plusieurs  Maisons  illustres.  (Voyez  l'His- 
toire de  Chatillon  page  180,  aux  Preuves,  et  M. 
Perard  dans  son  Recueil  des  Pièces,  pag.  521 ,  à  la 
fin.)  —  L'émancipation  sefaisoil  pour  l'ordinaire  en 
Jugement  par  les  pères,  pourvu  néanmoins  qu'elle 
eût  été  requise  par  l'enfant  qui  devoit  être  éman- 
cipée, et  si  l'enfant  étoit  mineur,  le  père  ne  pouvoit 
point  rémanciper  sans  Lettres  du  Roy,  suivant  la 
Loy  Jubemus  5,  au  Code  de  emancipationibus  lib,  8, 
tit.  49.  Ainsi  quand  Charles  de  Valois  voulut  éman- 
cider  Louis  son  fils  âgé  de  sept  ans,  il  obtint  les 
Lettres  suivantes  :  «  Carolus  Dei  gralia  Franc,  et 
«  Navar.  Rex,  universis  prsesentes  Lilterasinspec- 
«  turis:  Notum  facimusquodnosadsupplicationem 
«  carissimi,  etfidelis  patrui  nostri  Caroli  Comitis 
«  ValesisB ,  et  Andegavensis ,  eidem  concedimus 
«  nostramque  autoritatem  super  hoc  prsebuimus  et 
«  consensum,  quodidem  patruusLudovicum  setatis 
«  septem  annorum,  vel  circa  emancipare  possit,  et 
•  à  potestatis  paternse  vinculis  liberare ,  non 
«  obstante  quod  idem  Ludovicus  in  aetate  adeô 
«  tenera  constitutus,  hoc  non  possit  petere,  nec 
«  super  hoc  consentire;  ad  flnem  quod  ex  tune 

<  dictus  ejus  filius  Ludovicus  in  quantum  ad  dic- 

<  tam  attinet  potestatem  existât  sic.utpaterfamilias. 


«  suijuris,  bona  qusecumque  ad  eundem  Lodovi- 
«  eu  m  quovis  titulo  provenientia  undecumque  in 
«  solidum  pleno  jure  soli  sibi  acquirat,  absque  hoc 
«  quod  eidem  patruo  nostro  in  acquirendum  per 
«  praBdictum  ejus  filium  Ludovicum ,  nec  quoad 
•  usum  nec  quoad  jus  aliudquodlibet  aliauidacqui- 
«  ratur.  Agat  idem  Ludovicus  et  contrahat,  œle- 
«  raque  faciat  sicut  paterfamiliassui  juris  existens, 
<t  potestate  paterna  sibi  ex  tune  in    antea  aoo 
«  obstante.  Defectum  verô  prsadictum  ,  videlicet 
«  quod  pra3fatus  Ludovicus,  quod  emancipetur,  non 
«  potest  petere  nec  super  hoc  praebere  consensum, 
tt  et  quemcumque  alium  siquis  super  praaroissis 
a  existât,  supplemusde  nostrse  Regiae  plenitudine 
«  potestatiSy  eaque  valere  volumus  et  habere  per- 
«  petui,  et  efficacis  roboris  flrmitatem,  per  nostri 
«  interpositionem  decreti,  ea  decernimus  in  perpe* 
«  tuum  valitura,  non  obstantibus  quibuscumqœ 
«  juribus,  rationibus,  usibus,  privilegiis,  et  statatis 
«  in  contrarium  editis  vel  edendis,  quos,  quas  et 
«  quse  quoad  prsemissaviribus,  vacuamuscassamos 
«  et  nenitus  adnuliamus,  et  ut  praemîssa  perpetuo 
<  stabilia  sint  et  Arma  nostrum  praesentibus  fed- 
((  mus  apponi  sigillum.  Actum  apud  Fontembliau 
«  an.  Dom.  m.  ccc.    v.  mense    Maio.  •    (Joignez 
l'ar.  311,  de  la  Coutume  de  Poitou,  et  l'art.  526, 
de  la  Coutume  de  Bretagne.)  —  L'émancipation  se 
faisoit,  en  second  lieu,  par  le  mariage  des  enfans, 
et  leur  domicile  séparé  de  celuy  des  pères  ;  ce  qoi 
est  encore  ordonné  par  quelques  Coutumes,  comme 
celles  de  Poitou,  art.  312;  d'Angoumois,  art.  120; 
de  Bretagne,  art.  527  ;  de  Xaintonge,  art.  2  ;  de  la 
Rochelle,  art.  24.  En  quelques  Coutumes  néanmoins 
il  suffit  que  les  enfans  ayent  leur  domicile  séparé 
au  veû  et  sçû  de  leurs  pères  pour  être  émancipez. 
(Voyez  la  Coutume  deChaalons,  art.  7,  et  de  Rheims, 
art.  7;)  En  d'autres  lieux  il  n'y  a  que  les  roturiers 
qui  soient  ainsi  tacitement  émancipez  et  non  les 
nobles  mâles:  Poitou,  art.  113.  Car  à  l'éj^ard  des 
filles  nobles  ou  roturières,  elles  sortent  toujours  par 
le  mariage,  de  la  puissance  des  pères,  pour  passer 
en  celle  de  leurs  maris  ;  Poitou,  314.  —  La  troisième 
manière  d'émancipation  étoit  par  l'âge  de  20  ans; 
ce  qui  étoit  en  usage  dans  quelques  Coutuaies, 
comme  à  Rheims  et  à  Chaalons.  (Voyez  Rheims, 
art.  6  et  8  ;  Chaalons,  7  et  8  ;  Sedan,  5  et  7.)  —  Et 
enfin,  la  quatrième   manière  d'émancipatioa  est 
celle  qui  avoit  lieu  de  plein  droit  en  quelques  Pro- 
vinces par  le  deceds  des  mères  ,  car  dans  ces 
Provinces  les  enfans  y  étoient  comme  solidaire* 
ment  en  la  puissance  de  leurs  pères  et  mères 
conjointement  ;  telles  sont  encore  les  dispositions 
des  Coutumes  de  Montargis,  chap.  7,  art.  3;  de 
Vitry,  art.  100,  143;  de  Châteauneuf,  art.  134;  de 
Chartres,  art.  103  et  de  Dreux,  art.  93.  —  Dans  nos 
Coutumes  où  la  puissance  paternelle  n'a  poinlliea, 
ce  qu'on  appelle  émancipation  n'est  autre  choseqae 
l'affranchissement  de  la  puissance  des  tuteurs»  à 
reffet  d'avoir  la  jouissance  et  l'administration  de  ses 
biens,  sans  pouvoir  néanmoins  aliéner  ses  immeu- 
bles, et  dans  ces  Coutumes  le  mariage  émancipe. 
(Voyez  la  Coutume  de  Paris,  art.  239.)  —  Dans  la 
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Cootumede  Rue  d'Indre  locale  de  Blois,  chap.  10, 
art.  31,  la  séparation  par  laquelle  la  femme  sort  de 
la  puissancflde  son  mary,  est  aussi  appellée  éman- 
cipation. (Voyez  les  Notes  sur  les  Institutes  de 
Loysel,  liv.  1,  lit.  1.  art.  37.) 

Embler ,  bhbléb.  En  l'ancienne  Coutume  de 
Bretagne,  art.  200,  217,  au  Livre  de  l'élablissement 
pour  les  Prevôtez  de  Paris  et  d'Orléans,  et  en  la 
Somme  rurale,  el  au  Stile  de  Liège,  cti.  16,  arl.  5. 
(Test  dérober,  furt  et  larcin.  Ingredior,  invaào, 
irrumpo,  impetum  fado. 

Voyez  la  Coutume  d'Anjou,  art.  192.  H.  du  Gange 
fait  venir  ces  mois  d' Imbladare ,  et  M.  Ménage 
^Involare. 

'Emende  en  hatierë  ou  cas  d'appel.  Autrefois 
en  France  quand  quelqu'un  interjeltoit  appei  d'une 
Sentence  rendue  en  païs  do  Droit  Coutumier,  il 
devoit  faire  ajourner  le  Juge,  et  intimer,  c'est  à 
dire,  dénoncer  l'ajournemenl  à  la  partie,  qui  avoit 
obtenu  gain  de  cause,  et  qui  étoil  appellée  par  cette 
raison  intimée.  L'ancien  Stile  du  Parlement,  liv.  1, 
ctaap.  4,  §  1  :  •  Ubi  appellatur  ab  aliquo  Judice 

•  terrsB  consuetudinaria;  adjornatur  Judex  ,    qui 

■  lulit  scntenliam  principaliler,  et  non  pars,  et  fit 

■  întimalio  illi,  pro  quo  lata  est  senlentia,  ut  ad 

■  dies  ad  quos  citatus  est  Judex  intersit,  si  sua 
«  crediderit  intéresse.  ■  (Voyez  l'Ordonnance  de 
Philippe,  rapportée  sur  le  mot  Intimer.)  —  En  Païs 
de  Droit  écrit  le  contraire  avoir  lieu,  c'est  à  dire, 
que  la  coutume  étoit  d'y  ajourner  la  partie  qui 
avoit  gagné  son  procez,  etd'intimer  ou  de  dénoncer 
l'ajournement  au  Juge  ;  de  sorte  qu'en  païs  de 
Droit  Ecrit,  c'éloit  le  Juge  même  qui  éloit  intimé, 
au  lieu  qu'en  païs  Coutumier  c'étoit'la  partie  qui 
avoit  obtenu  gain  de  cause.  L'ancien  Stile  du  Parle- 
ment  liv.  1,  chap.  4,  §2:  >  llem  econtra  fit  in 
«  patrîse  qu^e  regitur  jure  scripto,  quia  adjornatur 
a  prîncipaliter  ille  pro  quo  fuit  lata  sentenlia,  et 
«  nt  intimatio  Judici  ;  si  autem  contrarium  Herel, 

•  Dt  quia  judex  palri£  Juris  scripli  :  principaliler 
«  adjornaretur,  el  fteret  intimatio  illi  pro  quo  lata 

■  est  sentenlia,  adjornamentum  non  valeret,  imo 

■  appellans  caderet  ab  appellalione  sua  ;  ita  vidi 

•  pronuntiari  in  Parlamenlo  an.  1327.  •  —  On  en 
usoit  aussi  différemment  touchant  les  amendes  à 
l'égard  des  Juges  et  des  parties  du  païs  de  Droit 
écrit,  et  à  l'égard  des  Juges  et  des  parties  du  pais 
Coutumier;  car  tous  les  Juges  du  païs  de  Droit 
écrit ,  soit  Royaux  ou  subalternes ,  qui  étoient 
intimez,  ne  payoient  aucune  amende,  quand  leurs 
Sentences  étoient  infirmées;  et  lorsqu'elles  étoient 
cooflrmées,  ceux  qui  en  avoienl  interjette  appel, 
ne  payoient  point  aussi  d'amende  ni  au  Roy,  ni 
aux  Juges.  Au  lieu  qu'en  pais  de  Coutumes,  les 
Juges  Royaux  (ajournez)  ne  payoient  à  la  vérité 
ancunes  amendes,  quand  leurs  Sentences  étoient 
infirmées,  et  ne  recevoienl  point  aussi  d'amende 
de  ceux  qui  avoient  interjette  appel  de  leurs  Sen- 
tences, lorsqu'ellesétoient  confirmées;  maisquand 
ces  Sentences  étoient  confirmées ,  ceux  qui  en 
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avoienl  appelle,  payoient  soixante  livres  parisis 
d'amende  au  Roy:  et  à  l'égard  des  Juges  subalternes 
qui  étoient  ajournez,  si  leurs  Sentences  éloient 
infirmées,  ils  dévoient  payer  amende  aux  parties, 
qui  avoient  appelle;  et  si  les  Sentences  étoient 
confirmées,  tes  parties  qui  en  avoient  interjette 
appel  dévoient    payer    une  amende  de  soixante 
livres,  aux  Seigneurs  Justiciers,  s'ils  avoienl  eux- 
mêmes  rendu  les  Sentences,  et  si  elles  avoient  été 
rendues  par  leurs  homes,  on  payoit  ^  leurs  homes 
une  amende  arbitraire,  —  L'ancien  Slile  du  Parle- 
ment, part.  1.  cliap.  25:  •  Dum  appellatur  à  Sen- 
a  tentia  lata  in  palria  Juris  scripli,  et  per  Curiam 
°  pronunlialur  benejudicatum,  et  malè  appellalum, 
appelians  nullam  débet  eniendam  ;  sed  secus  si 
sic  pronnntiaretur  in  patria  consuetudinaria  , 
quia  appellans  compellerelur  ad  solvendum  Régi 
60  libras  parisienses  pro  eraenda.  Item  ubi  pro- 
nunciarctur  bene  appellalum  et  maie  judicatum, 
si  Judices  sint  patriie  Juris  scripli  à  quibus  est 
appellalum  nullam  debel  emendam,  sive  siol 
Judices  Regii  sive  alterius;  secus  si  sint  patrise 
consuetudinaris,  quia  tune  Judices  Regii,  Baillivi 
vel  Praepositi  nullam  debent  emendam ,  et  si 
pronunliaretur  contra,  scilicet  bene  judicatum, 
ipsi  appellantes  si  sint  Baillivise  alterius  quam 
Régis,  debent  domino  6(i  libras,  si  sini  homines, 
judicanles,  debelur  eis  emenda,  juxta  locorum 
consuetudinem  unde  appellatur  :  sed  de  stilo  in 
hoc  casu  ,  vel  alias  per  consuetudinem  Regni 
Francise  generalem  non  est  certa  delerminatio 
emendae.  item  Judicibus  Regiis-nulla  solvilur 
emenda,  in  casu  prsedicto,  quia  in  casu  converso 
nullam  solverent  emendam  sed  Régi    solvitur 
I  emenda,  etc.   ■   (Voyez  le  chap.  25  et  26  des 
anciennes  Coutumes  de  la  Ville  et  Seplenne  de 
Bourges,  p.  262.)  —  Aujourd'huy  l'on  n'ajourne,  et 
l'on  n'intime  plus  les  Juges  Royaux  et  subalternes, 
si  ce  n'est  en  certain  cas  spécifiez  par  les  Ordon- 
nances; comme  par  exemple,  lorsqu'ils  abusent 
de  leur  autorité,  et  qu'ils  refusent  de  rendre  justice; 
mais  on  ajourne  seulement  ceux  qui  ont  obtenu 
gain  de  cause  en  première  instance,  el  ceux  qu'on 
ajourne  ainsi,  ont  retenu  le  nom  à'Intimez:  c'est 
donc  aujourd'huy  aux  seuls  Intimez  de  soutenir  le 
bien  jugé  des  Sentences  rendues  à  leur  profil  ;  et  si 
ces  Sentences  soni  infirmées,  le  Receveur  à  qui 
les  amendes  ont  élé  payées ,  est  obligé  de   les 
restituer,  suivant  l'Edit  du  mois  d'Août  de  l'année 
i(X9,  et  au  contraire  si  les  Sentences  sont  confir- 
mées ,    les    appellans   doivent    payer  six    livres 
d'amende  pour  les  appellations  inlerjellées   aux 
Presidiaux,  et  douze  livres  pour  les  appellations 
inlerjeltées  aux  Parlemens. 

Emende  de  tost  enthée.  Reims,  art.  150,  qui  est 
de  six  sols  parisis,  en  laquelle  échet  le  nouveau 
Seigneur  d'aucun  héritage  de  franc-Aleu  ou  rotu- 
fier,  s'il  s'est  mis  et  immiscé  dans  iceluy  héritage, 
sans  que  premièrement  il  en  soit  vêtu  ou  ensaisine 
par  la  Justice  en  laquelle  est  assis  l'héritage.  (Voyez 
la  diclioQ  Yeit.) 
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Emende  de  gage.  En  l'ancienne  Coutume  du 
Perche,  ch.  16,  art.  19,  qui  esl  de  sept  sols  sis 
deniers,  que  le  vassal  doit  pour  n'avoir  fourni  son 
aveu  à  son  Seigrneiir  féodal. 

Emenite  simple.  Poitou,  art.  2S,  38,  76  et  ail* 
leurs  ;  Angoumois,  art.  14  ;  S.  Jean  d'An^^eli,  art.  8, 
10,  II,  qui  est  de  sept  sols  six  deniers,  à  la  diffé- 
rence de  sa  grosse  Emende,  qui  est  de  soixante  sols 
on  d'autre  plus  grande  somme.  [Voyez  Gros  cens.) 

A  TOUT  NESFAiT  k'ecuet  Qu'EmeDiIe  AU  Seigneur. 

■  Nostri  compensationem  damni  dixerunt  Emen- 

■  dam  :  Pecuniariter  mullatur  qui  deliqait.  ■ 

La  plus  grande  Emende  attire  a  sot  et  emporte 
LA  PETITE.  Comme  il  est  dit  en  l'ancienne  Coutume 
de  Bourges,  lit.  2,  art.  22,  24,  partant  l'emende  du 
n^  atteint,  comprend  l'emende  du  clain  ou  clameur 
faîte  en  Jugement.  L'emende  de  l'indue  opposition, 
ou  appellation  contient  l'emende  du  ny  atteint. 
L'emende  du  Siège  Fresidial  qui  est  plus  griéve, 
excuse  l'emende  du  Baillageou  Sénéchaussée  Royale 
dont  éloit  appel.  L'emende  delà  Cour  de  Parlement 
comprend  1  emende  du  fiaîllage  ou  du  Présidial: 
tellement  que  le  Fermier  des  emendes  du  Siège 
inférieur  ne  peut  en  ce  cas  d'appel  prétendre 
l'emende.  ■  Auxit  Nero  patrumhonoremstatuendo, 

■  ut  qui  à  privatis  judicibus  ad  senatum  provoca- 

>  vissent,  ejusdem  pecunia;  periculum  facerent, 

>  cujus  ii  qui  Imperatorem  appellavere,  nam  antea 
"  vacuum  id,  solutumque  pœna  fueral.  Tacitus  14 

■  Annalium.  Olimcavenatpœnamqui  appellaverat, 
•>  si  appellalionem  deseruisset.  Tel  si  pronuntiatum 

■  esset  eum  non  juslè  appellasse.  Paulus  lib.  5, 
a  sent.  tit.  33.  Al  arbitrio  judicis  mullatur  qui 

■  temerè  appellavit,  exl.  6,  Cod.  de  appellatio.  vel 

<  specialiler  multa  pnejudiciali,  ut  in  casu  1.  5, 
«  Cod.  quorum  appellationes,  aut  infamia  nolatur, 

■  ut  in  casu  1. 19,  Cod.  de  appellatio.  Adi  Cujacium 

•  lib.  21 .  obser. cap. 22  et33. .  Par  lesOrdonnances 
et  Coutumes  de  France  l'emende  du  fol  appel  est 
taxée. 

Emendes  coutumieres.  S.  Jean  d*AngeIÎ,  art.  12, 
et  au  Procez  verbal  de  la  Coutume  de  Berri,  sur  le 
tit.  2.  Ou  Accoutumées.  Berri,  lit.  2,  art.  14  et  21, 
tit.  10,  art.  3,  ou  Statutaires  au  Slyl  de  Liège, 
chap.  3,  art.  7.  (Voyez  le  mot  Coutume.)  Qui  sont 
taxées  par  la  Loy  et  Coutume  du  Païs,  à  la  difTerence 
des  emendes  qui  se  ta&ent  et  arbitrent  par  le  Juge, 
que  l'on  appelle  Emendes  arbitraires.   •  Muleta, 

<  inquit,  legum  antiquarum  pécore  constat,  etiam 
t  Romae:   mutctatio    non    nisi    ovium    boumque 

•  impendio  dicebatur.  Poslea  œris  gravis  pœna  dicta 
-  estcùm  libralis  as  appenderetur  :  idem  Plinius 

•  eodem  libro  33,  cap.  3.  Sed  et  his  vocibus  pro- 

■  miscuè  uluntur  auctores  plerumque.  Livius , 
«  lib.  10,  24,  33,  dixit  Hullatitiam  pecuniam,  ses 

•  Multatitium,  lib.  27  et  30.  Multalilium  argentum  : 

•  ibidem  lib.  31,33, 34.  Plinius  etiam  eodem  cap.  1. 

■  Hullatitiam  pecuniam    fœneratoribus   condem- 

<  natis.  > 

Empaler.  «  Palo  inflgere  sudifixio,  Supplicii 
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•  genus  :  Seneca  epist.  14,  ait,  Adactum  per  meffiam 

•  iiominem  qui  per  os  emergat  stipitem:   et  ÎB 
'  libelle  de  Consolalione  ad  Hartiam,  per  obscœitf 

•  stipitem  agere.  Hoc  supplicii  genus  Turcis  peea- 

•  liare  est,  adnotante  Brodœo  Miscellan.  lib.  % 

•  cap.  9,  Quidam  in  Perside  spinosa  sude  per  alvom 

•  transmissa  Martyrium  consummavit,  ut  est  ia 
"  martyrologîo:  Rex  Anarum  Romildam  mandant 
"  insen  in  pâli  acumine.  Paulus  Varnerridus,  lib. ^ 

•  cap.  38.  De  quo  génère  mortis  Procopius  libre 

<  primo  de  belle  Vandalico.  ■ 

Fille  mariée  et  Emparagée  NoraiBNiKT.  Anjoo, 
art.  128,  241  ;  Le  Haine,  art.  138,  258.  —  Qui  al 
mariée  à  son  pareil  en  noblesse  et  maison,  et  seloa 
son  état  et  qualité  :  ce  que  d'autres  Coutumes  oïl 
dit  Apparagée.  •  Sic  est,  nec  mulo  sententjam: 

•  Cùm  par  pari  nubit:  j£quale  conju^um  semper 

•  laudatum  est:  impares  nuptiasomnis  aslasdam- 

■  navit.  Bomanis  civibus  ingenuisconnubium  aon 

•  erat  cum  servis,  cum  peregrinis,  cum  Latinis, 

•  nec  Patribus  cum  plèbe.  Civis  Romanus  siae 

•  connubio  sibi  peregrinam  in  matrimonio  habe^ 

•  ait  Papinianus    apud  Licinium  RufQnum.  Pir 

>  pari  jugator  conjux ,  quicquid  impar  dissidet. 

■  Ausonius  ex  senlcntia  Sotonis.  Par  pari  respcffl- 

•  det.  Latio  habita  est  gentis,  oalionis,  conditionis, 

•  sanguinis,  ne  lièrent  Enuptiœ,  ut  de  Virginia  et 

•  Hispala  dixit  Livius,  lib.  10,  cap.  23,  et  lin.  39.  ■ 
Appanager  signifie  autre  chose.  (Voyez  le  mot 
Parage.) 

La  Fille  noble  dotée  et  emparagée  ou  apparagit, 
dont  il  est  parlé  dans  la  Coutume  de  Touraiae,  art. 
284;  d'Anjou,  241  ;  du  Hans,  258;  du  Loudunois, 
chap.  27,  art.  26  ;  du  Poitou,  art.  200,  est,  comme  la 
remarque  Ragueau,  une  fille  dotée  et  mariée  Â  DU 
personne,  qui  lui  est  paire  et  noble  comme  elle. 

<  Filia  est  parilale  seu  paragio  dotata,  ■  pour  oser 
des  termes  du  Roy  Philippe  Te  Bel  dans  une  Epim 
de  l'an  1306,  publiée  par  M.  Baluze,  dans  les  pne- 
ves  des  Vies  des  Papes  d'Avignon.  —  Les  ÂHaa 
nobles  ainsi  dotées  etapparagées.  sont  en  quelqan 
Coutumes  excluses  des  successions  directes,  dei 
père,  mère,  ayeul  ou  ayeule  qui  les  ont  dotées;  et 
en  d'autres  coutumes,  elles  sont  non  seulement 
exduses  des  successions  directes,  mais  encore  de> 
collatérales.  -  L'exclusion  des  Ittles  en  faveur  des 
mâles  fut  premièrement  introduite  par  le  droit  dea 
Fiefs,  comme  il  se  voit  par  ces  paroles  de  Gerardol 
Niger,  lib.  1,  Feudor.  lit.  8,  §  2  :  •  Filia  verô  non 
.  succedit  in  feudo,  nisi  investitura  facta  fuerit  in 

<  pâtre,  ut  lllii  et  filis  succédant  in  feudum  :  tane 

•  enim  succedit  filia,  filiis  non  extantibus.  ■  Ceilii' 
Grotius  a  très-bien  remarqué  dans  ses  Notes  sur  le 
chap.  28.  des  Nombres  v.  8:  •  Apud  alias  geoltf 

<  plerasque,  dit-il,  TiliEecum  filiis  succedunt,  apad 

>  Hiebreos  non  admiltuntur,  nisi  Qliis  deQcieoti' 

<  bus,  ut  in  feudis  quibusdam.  Et  reverà  lerr* 

<  Israelitica  Deo  feudi  more  devincta  erat,  Filin* 
'  moriens  jus  fulurum  in  sues  filios,  8ut  si  6W 

•  non  essent,  in  lilias  transmittebat.  >  (T.  Odo^ 
dum,  Math,  de  Afflictii  Rosentalium  SeradenM  <" 
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fisudis,  etc.]  —  Ce  droit  des  Fiefs  fut  ensuite  étendu 
aox  Aïeux  par  convention,  c'est  à  dire  que  ceux 

a  ai  vouloient  conserver  leur  nom  et  leur  famille, 
lipuloient  en  marinnt  leurs  filles,  qu'elles  ne 
SQCcéderoient  point  k  leurs  père  et  mère,  etc. 
■  tant  qu'il  y  auroil  hoir  mâle  ou  hoir  descen- 
dani  d'Iioir  mâle.  •  Ces  conventions  furent  ap- 
prouvées par  le  chap.  Quamvis,  de  Pactis  m  6, 
et  ensuite  l'exclusion  des  fllles  par  le  mariage,  a 
été  établie  par  plusieurs  Statuts  et  Coutumes,  tant 
en  France  qu'en  Italie  et  en  Allemagne,  etc.  —  Les 
anciens  Docteurs  en  interprétant  ces  Statuts  con- 
viennent presque  tous,  que  cette  exclusion  des 
filles  dotées  n'étoit  pas  perpétuelle,  mais  qu'elle 
étoit  seulement  suspensive;  ensorte  que  les  HHes 
revenoient  aux  succeseions  directes  etc.  quand  leur 
frère  par  qui  elles  avoient  été  excluses  éioit  décédé 
sans  enfans  après  la  mort  de  son  père.  «  Vide  Bar- 
.  tliolum  ad  Legem  Si  illiosS-  Quando  in  pendenli 

•  D.  ad  se  Tertyllianum,  Brunum  Campegiiim 
<  et  Kellembens  de  Statutis  fœminas  excludenti- 

•  bus  •  —  1/avis  de  ces  Docteurs  fut  suivi  en 
France,  et  la  preuve  invincible  qu'il  le  fut,  c'est  que 
la  quesliou  «'étant  présentée  en  Provence  en  1472, 
quand  on  y  rédigea  les  Statuts,  elle  fut  proposée 
ao  Roy:  le  Roy  la  Ht  examiner,  et  enfin  le  Statut 
tbt  fait  en  faveur  des  tilles  excluses.  Voici  les  deux 
viicles  qu'il  est  bon  de  rapporter: 

REQUESTA. 
•  Item,  supplican  à  la  dicha  Majestat  qui  d'aissi 
en  avant  per  conservation  de  las  maisons ,  tant 
noblas  que  aulras,  las  filhas,  ou  filhas  dais  (ils  ja 
morts,  que  si  trobaran  esser  dotadas  per  lui  peyre 
etmeyre  ou  aois,  et  après  la  fin  de  tais  peyre  et 
meyre,  sive  aois  morents  sans  testaments,  étant 
fils  on  nihs  dais  fllhs  voudran  cumular  leur  dota, 
et  venir  à  division  et  succession  de  la  hereditat 
ambe  lous  autres  hères  mascles,  que  non  sian  tas 
filhas,  ou  llllias  dais  Hlhs  ja  morts,  en  à  quo  ausidas. 
Dy  admissas  ;  mes  sien  contentas  soulamen  de  leur 
dota.  Et  si  non  si  trouliavan  dautadas,  que-dejan 
essel  dautadas  à  l'estima  dels  plus  prochains  parens 
etamisde  laspartidasjuxtà  la  faculta  dels  bens  et 
quaiitat  de  las  diclias  personas,  non  obstant  una 
uey  pactum  C.  de  collalionibus,  et  tout  autre  drect 
laëent  en  contrarï,  sobra  lou  qu'ai  plaasa  à  la  dicha 
raal  Majestat  dispensar  benignement.  • 

REPONSE  DU  ROY. 

■  Plaist  au  Roy,  aux  successions  ab  intestat,  y 

lyaot  d'héritiers  mâles  descendans,  sauf  toujours 

u  légitime  et  supplément  d'icelle.  Octroyé  l'an  1472, 

e  3  Aoust.  > 

REQUESTA. 

«  Item  supplican  à  la  dicha  rcal  Majestat  lousdichs 
Seisnoxi^  °^^  Conseil  del  très  Estais,  que  aucun 
;:apitou1  autras  fes  consenlit  à  la  Requestii  del 
[>)nsei)  del  très  Etats,  rediarement  tengut  en  Aix,  à 
causa  de  la  succession  del  fils  exclusent  las  filhas 
doutadas,  que  plessa  à  la  dicha  real  Majestat  de 
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clariflcar  et  modiflcar  loudich  Statnt  el  Capiloul,  so 
es  que  quant  lous  mascles  venon  à  succession  de 
\our  [tsTens  ab  intestato  exchisenl  toutas  femellas 
doutadas  et  dotadoyaras  vendrian  à  monrir  et  trépas 
daquest  monde,  sens  hères  ou  enfans  de  son  pro- 

firi  cors  el  légitime  mariage,  que  la  hereJitat  de  Ul 
rayre,  et  semblant  filhas  sian  del  premier  ou  autre 
mariage,  la  dicha  heredietat  deu  venir  et  p.9rvenir 
il  tal  sors  et  maire,  si  maire  y  a  par  égale  portion.  • 

REPONSE  DU  ROY. 
•  D'autant  que  cet  article  peut  recevoir  diversité 
de  droils,  eu  égard  à  la  diversité  des  faits,  notam- 
ment le  fils  décédé  étant  pubère,  auquel  cas  il 
peut  tester,  ou  impubère,  auquel  cas  ii  ne  peut  pas 
tester:  à  cet  cause  le  Roy  mande  que  cet  article 
soit  bien  vu  par  les  Gens  de  son  Conseil,  et  qu'il  y 
soi!  convenamement  pourvu,  et  que  de  son  autorité 
Royale,  soit  là-dessus  fait  une  Loy  pour  l'avenir, 
comme  ii  semblera  estre  bon,  juste  et  équitable, 
ayant  préalablement  eu  l'avis  des  Etats,  el  iceluy 
bien  considéré.  —  Et  depuis  il  a  plû  à  sa  Majesté 
d'ordonner,  suivant  la  délibération  de  son  conseil, 

3ue  decedaus  les  mâles,  dont  mention  est  faite 
ans  la  précédente  Requeste,  en  âge  pupillaire,  ou 
autrement  ab  intestat,  quand  que  ce  soit,  sans  en- 
fans mâles  procréez  de  légitime  mariage,  que  les 
sœurs  d'un  tel  fils  qui  aboient  été  excluses  de  la 
succession  de  leur  père,  decedé  ab  intestat,  en 
vertu  du  Statut  concédé  à  la  dernière  assemblée  des 
trois  Etats  tenus  eu  la  Ville  d'Aix,  ayent  par  préciput 
la  cotle  et  portion  qui  leur  competoit  de  la  succes- 
sion de  leurdit  père,  de  laquelle  elles  ont  été  excluses 
sous  prétexte  audit  statut.  Déclarons  aussi  que  ledit 
cas  avenant,  sadite  Majesté  n'entend  point  d'exclure 
lesdites  fllles  de  la  succession  de  leur  frère  :  gardée 
toutefois  la  disposition  de  l'authenlique,  defuncto 
God.  ad  Tertyllian.  Concédé  à  Marseilles  l'an  1473.  » 
Par  le  premier  de  ces  Statuts,  les  fllles  dotées 
étoient  simplement  excluses:  et  oar  le  second  qui 
a  modifié  le  premier,  le  Roy  oroonne  qu'après  le 
decez  des  frères  héritiers  de  leurs  pères  et  mères, 
les  tilles  excluses  reprendront  dans  les  successions 
directes,  dont  elles  auront  été  excluses  par  leurs 
frères,  les  paris  qu'elles  eussent  dû  avoir,  si  elles 
n'avoient  point  eu  de  frères.  Or  comme  par  nos 
Coutumes,  les  fllles  dotées  ne  sont  pas  purement 
et  simplement  excluses  mais  qu'elles  le  sont  seule- 
ment tant  qu'il  y  aura  hoir  mâle,  ou  hoir  descen- 
dant d'hoir  mâle  ;  il  s'ensuit  évidemment  que  cette 
exclusion  doit  cesser,  dés  le  moment,  qu'après  le 
decez  du  père,  l'hoir  mâle  qui  avoit  été  exclu,  decede 
sans  hoir  de  son  corps.  C'est  l'avis  de  Coquille  dans 
son  Commentaire  sur  la  Coutume  du  Nivernois  au 

tit.  des  droils  appartenans  à  gens  mariez  art.  24  de 
du  Pineau  et  le  t-'évre  sur  la  Coutume  d'Anjou,  art. 
242,  contre  l'avis  de  du  Moulin  qu'ils  n'ont  pas  crû 

soutenable,  comme  en  effet  il  ne  l'est  pas,  quoy 

3u'il  ait  prévalu  dans  quelques  Coutumes,  comme 
ans  celle  de  Touraine  et  du  Lodunois  etc.  La  pari 
et  portion  des  fllles  excluses  reste  dans  la  masse 
25 


EMP 


—  194  - 


ENC 


des  successions  directes,  dont  elles  sont  privées,  en 
sorte  qu*elles  n*y  font  plus  part,  et  dans  quelques 
Coût,  comme  en  Anjou  et  au  Haine  etc.  elles  font 
part  au  profit  de  leur  aîné,  en  faveur  duquel  elles  ont 
été  excluses.  M.  Bouguier  dans  son  recueil  d*Arrests 
letlre  R.  n.  2,  agile  la  question  de  s^avoir,  si  dans 
le  cas  où  la  sœur  excluse  fait  part  au  profit  de  son 
frère  on  fnveur  duquel  elle  a  renoncé,  le  frère  doit 
tenir  compte  de  la  somme  que  sa  sœur  a  eu  en 
mariage.  Il  dil  qu'il  a  été  jugé  que  le  frère  n'en 
tient  pas  compte:  ce  qui  est  indubitable  dans  les 
Coutumes  d*exclusion,  qui  donnent  tous  les  meubles 
à  rainé  ;  parce  que  dans  ces  Coutumes,  c'est  à  son 
préjudice  que  sa  sœur  a  été  mariée  ;  mais  dans  les 
coutumes  où  Tainé  n'a  que  sa  part  virile  dans  les 
meubles,  il  en  seroil  autrement,  parce  que  la  part 
de  la  fllle  qui  a  renoncé,  ne  doit  pas  être  prise  deux 
fois.  (Voyez  l'art.  2i7  de  la  Coutume  d'Anjou,  et 
la  Note  de  du  Pineau.) 

Emparliers.  ou  Paruers,  ou  Amparliers.  Es 
anciens  écrits,  pratiques  et  Styls  de  Cour,  et  es 
Chartes  Françoises  :  «  Sunt  Advocati,  causidici, 
«  causarum  Patroni,  qui  causantur,  et  causam 
«  dicunt  vel  defendunt.  Patronoslitigatorum  causi- 
«  dicos  nominamus,  qu6d  cur  quseque  facta  sunt, 
«  expédiant.  Apuleius prima apologia.  Et advocatum 
«  dicimus  maie  fecisse  cùm  tacuerit,  Donatus  in 
«  Adelphos  actu  3.  Clamatores  »,  selon  le  latin  de 
nos  anciens  Ils  ont  aussi  été  appeliez  Cotiteurs  et 
Plaidours  :  «  Dicentarii,  Rbetores.  Quod  si  causi- 
dicus  in  negoliis  agendis  sitacrior,  et  pugnaciter 
loquatur,  Rabula  appellatur,  quasi  rabiosus,  vel 
à  rava  voce,  Festus  et  Nonius,  qui  etiam  Lingu- 
lacas  interprelatur  verbosos  et  locutuleios  à 
procacilate  lingual.  Delinguacib.  blateronibus,  et 
imporlunis  locutoribus,  Gellius,  lib.  i,  c.  15. 
Adsint  igitur  Advocati  iis  quorum  causam  defen- 
dunt, ne  supersint,  ut  Prietor  cuidam  Romanus 
festiviler  monuit  :  Idem  Gellius  ex  Varrone  eod. 
lib.  i,  c.  22.  Siut  Advocati,  non  Rbetores,  aut 
scbolastici  in  foro  ,  et  veras  lites  agant  :  Sit 
eloquenlia  in  foro,  et  apud  subsellia,  non  loqua- 
citas,  non  canina  facundia  :  Ne  sint  molestic 
Causidicorum  figurai,  ut  à  Suetonio  appellantur 
ÎD  Vespasiano,  cap.  13,  ne  impensius  placeant 
clientibus  et  susceptis,  Symmacnus,  lib.  5,  Epist. 
39  ne  sint  Moratores,  vel  litium  concinnatores, 
êixo^^at^oCy  veteratores,  aut  litium  redemptores: 
Quo  nomine  malè  audiunl  sa^pissimé :  Ne  dicantur 
Togati  vulturii  auctore  Apuleio  lib.  10,  quanquam 
causarum  Patronus  ipse:  Ne  post  Columellam  in 

f)ra3ratione,  Urbes  sine  causidicis  dicantur  satls 
ëlices:  Ne  eis  solemne  sit  argutiis  et  acumine 
malas  in  judiciis  causas  fulcire.  Arnobius,  lib.  5. 
Ne  lites  animasque  liligantium  inflamment  aut 
odii  studio  aut  lucri,  ut  soient  Advocati  malevoli 
aut  avari.  Gellius  lib.  2,  cap.  12.  Ut  soient 
buccones,  circumforanci,  baburri.  Neimpudentia 
sola  causidicos  faciat.  Ne  sit  Causidicorum  vénale 
genus,  ut  Seneca  dixit  in  ludo  Claudii  Cacsaris. 
Porro  de  professione  Oratorum  Forensium  et 


<  Causidicîna,  Marcellinus  lib.  30.  Sois  autem  in 

<  illo  Forensi  pulvere  quàm  rara  cognilio  sit 
«  facundi  oris  et  boni  pectoris,  dum  aut  modestum 
«  ingenium  verecundia  contrahit ,  aut  suocessa 
«  eloquens  insolescit,  Symmachus  lib.  1,  epist.  37.  • 

Empeechier.  [Accuser,  arrêter.  (Li  Livres  de 

Jostice,  p.  235.)] 

Empétreres.  [Impétrant.  (Li  Livres  de  Jostice, 
p.  17.)] 

Emplédier.  [Poursuivre,  citer  en  justice,  faire 
un  procès.  (Li  Livres  de  Jostice,  p.  82.)J 

Emuchiez.  Dans  les  Coutumes  d'Artois  de  la 
seconde  publication  de  l'année  1543,  art.  22.  C'est 

à  dire  évincez, 

Encharcip.  [Enchérir,  surenchérir.  (Li  Livres 
de  Jostice,  p.  148.)] 

Encheoir  e!<  l*emende.  Hainault,  chap.  74. 

Enchérir.  «  Licitari  in  auctionibus,  multare. 
adjicere,  pretium  facere,  liceri,  pretium  ponere 
meliorem  conditionem  facere.  Enchère  ^  pi 
auctio,  licitatio.  Dumnorige  licente,  contra  li 
audebat  nemo,  Csesar  lib.  1  de  Bello  Gall.  No 
licitatorem  venditor,  nec  qui  contra  asseliceatu  .i 
apponet  emptor.  Cic.  lib.  3  de  Offlciis.  Sic  leg:^ 
Muretus  lib.  14.  Variarum  cap.  3.  Auctio  dicit 
venditio,  quasi  quôd  et  ementem  augeat  et  vei 
dentem,  Fulgentius  libelle  de  prisco  sermon 
Adjectionem  autem  sequitur  addictio  quœ  t 
etiam  apud  Tbeopbilum  significat  adsignationa 
liberti.  De  illa  adjectione  est  par.  ait.  1.  31, 
municipales,  1.  ult.  de  jure  fisci.  1.  4.  Cod. 
flde  et  jure  hastae,  l.  1.  Cod.  de  vendendis  reb^-^ 
civit.  et  de  ea  agitur  in  tit.  Digestorum  de  — ^n 
diem  addictione.  •  Bail  à  ferme  fait  à  outrée,  cz=)a 

enchère  publique,  en  la  Coutume  de  Lorraini 

tit.  12,  art.  22,  23. 

Enchoir  de  son  appel,  de  ses  deffènses,  de 
demande,  de  sa  requeste. 

Encis.  C*est  le  meurtre  de  la  femme  encein 
ou  de  son  enfant  au  ventre.  Anjou,  art.  44; 
Maine,  art.  51,  et  en  la  Somme  rural,  au  tii 
d'action  criminelle.  «  Fœmina  inciens  qus  utei 
«  gerit.  » 

Ressorts  et  Enclavements.  Boullenois,  art. 
Monslrelet  au  1*'  volume,  chap.  180. 

Enclaves.  En  Tinscription  des  dernières  Co 
tûmes  de  Melun, d'Estampes,  de Hontfort,  de 
de  Chasteauneuf  :  et  en  Tart.  5,  79,  97, 115  de 
même  Coutume.  —  <  Sunt  flnes,  limites,  et  tei 
«  torium  provinciae  •  :  Prevôtez  et  Châtelleni 
enclavées  en  autre  Chàtellenie:  Senlis,  art. 
Sujets  enclavez  dans  un  flef:  Le  Haine,  art. 
Villages  enclavez  au  pais  d'Artois  :  BouUeaoi 
art.  14.  Enclaves  de  la  Seigneurie:  Peronae, 
101 .  Les  enclavemens  et  appartenances  de  la  Duel 
de  Bourgogne.  Monstrelet,  au  premier  volum 
chap.  137. 

^Encombrement  de  votes.    Dans  la 
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ancienne  Coutume  de  Bretagne,  ch.  191,  encombrer 
les  chemins  c*est  les  gâler,  les  empêcher,  et  les 
rendre  impraticables  en  les  barrant  avec  des  arbres. 
Ce  mot  vient  de  CumbrU  qui  signifle  des  pièces  de 
l>ois.  {Vide  Cangium  in  Glossario.)  —  [Ce  mot  signi 
fie  aussi  :  abus,  préjudice,  dommage.  (Li  Livres  de 
Jostice,  p.  52.)] 

Encombrer  le  mariage  de  sa  femme.  Normandie, 
cta.  100, 101.  Quand  le  mari  du  consentement  de  sa 
femme,  ou  sans  iceluy,a  aliéné  son  héritage  et  Ten 
a  désaisie.  Bref  de  mariage  ENCOMBRÉ,  au  Styl  du 
pais  de  Normandie*;  traitant  de  conquest,etdecette 
action  et  clameur. 

Enconvenancer.  [Convenir.  (Beauman.  Coût. 
du  Beauvoisis,  p.  212.)J 

^Encoste.  Jugemens  qui  viennent  par  Encoste. 
De  Beaumanoir,  chap.  67,  c'est-à-dire  interlocu- 
toires. 

^Encouper,  rendre  coupable.  De  Beau  manoir, 
cbap.  39. 

EncouremenL  Bourdelois,  art.  82.  C'est  la 
peine  que  nous  encourons  par  nôtre  faute. 

*Endementleres.  Cependant.  De  Beaumanoir, 
cta.  64.  «  Se  il  avient  endementieres  que  chaux  qui 
combattent  s'entresemble.  »  Le  Roman  de  la  Rose  : 

Et  prist  Treres  endementieres, 
£n&e  dix  jours  et  vingt  entières. 

(Voyez  M.  Ménage  verbo  Endementieres.  Des 
Fontaines,  chap.  17,  et  le  P.  Labbe  dans  son  petit 
Dictionnaire.) 

*Endenture.  (Voyez  Charte-partie.) 

Endosser»  Endossement.  Peronne,  art.  260. 
—  Quand  le  Seigneur  ou  les  Officiers  de  Justice 
font  mention  au  dos  du  contrat  d*acquisition,  du 
nantissement  par  eux  accordé  à  Tacquereur  :  comme 
aussi  un  créancier  doit  endosser  et  char^ger  son 
obligation  de  ce  qu*il  a  receu  de  son  débiteur  en 
<Iéduction  pour  acquit,  onureoyçéu^y. 

^Enfermeté  de  cors.  Infirmité.  De  Beaumanoir, 
cbap.  3. 

Snfraigner.  [Infirmer,  rejeter,  annuler.  (Li 
^res  de  Jostice,  p.  128.)] 

IBnfralnture.  [Atteinte  portée  au  droit  de  quel- 
*un.  (Li  Livres  de  Jostice,  p.  265.)] 

engager,  Engagement.  «  Invadiare,  Neu- 
nsi^  lib.  3,  cap.  22,  et  aliis  oppignerare.  » 
yez  le  mot  Gage.) 

ISnherrer.  [Donner  des  arrhes.  (Li  Livres  de 
tice,  p.  203.)] 

^^Bbstb  Enheudée.  (Voyez  Bestes.) 

^nnéance,  Eenneté,  ennée.  [Aînesse,  droit 
taesse.  (Li  Livres  de  Jostice,  p.  236,  221,  235.)] 

^Privilège  D*Ennlon.  DansTart.  354  de  l'ancienne 
utume  d'Orléans.  (Voyez  Annion,) 

^Ennortement.  De  Beaumanoir,  chap.  12,  30. 
hortation. 

^Bnqaeslear.  Qui  examine  les  témoins  que  l'on 


produit  en  un  procez  pour  faire  preuve  des  faits 
articulez  en  demande  ou  défenses.  Toutefois  aussi 
en  quelques  lieux  Ton  a  baillé  aux  Enquesteurs  le 

f)Ouvoir  d*interroger  les  parties  litiganles,  les  con- 
éctions  d*inven taire,  l'audition  et  examen  des 
comptes  de  tutelle  et  autres  administrations,  de 
faire  les  informations,  interrogatoires,  recollement 
et  confrontation  de  témoins  :  <  Quasi  qusesitor  et 

<  iç€vyytrjç,  qui  alius  est  tamen  quàm  palatii,  aut 

<  exercitus  quaestor.  « 

^Enregistra  lo  brebet.  Bearn,  rubr.  d^iVo/am. 
art.  15.  Par  un  usage  singulier  au  Parlement  de 
Pau,  qui  connoît  en  première  instance  déboutes 
sortes  d'affaires,  lors  qu'elles  y  sont  portées  d'a- 
bord :  Le  demandeur  ayant  obtenu  sur  sa  requeste 
une  Ordonnance  qui  porte,  «  dicat  pars  in  judi- 

<  cio,  »  ou  viennent  les  parties,  doit  faire  enregis- 
trer sa  requeste  dans  l'an  ;  et  avant  de  faire  aucune 

Soursuite,  on  met  sur  un  Registre  que  les  Commis 
u  Greffe  ont  exprés,  un  tel  demandeur  contre  un 
tel  défendeur  ;  on  transcrit  le  sommaire  des  con- 
clusions, et  ce  sommaire  s'appelle  Brebet.  On  enre- 
gistre aussi  par  extrait  les  autres  procédures  de 
l'instance  qu'on  appelle  les  actes  du  procez. 

^Enseré.  Empesché,  en  peine.  «  Ne  que  on  ne 
soit  onques  trouvé  enseré.  La  Cour  étoit  enserée 
d'aucune  chose.  •  (Assis,  ch.  296.)  «  Se  une  Cour 
demant  conseil  à  autre  des  choses  dont  elle  se  tient 
enserée.  >  (Chap.  297  des  Assis.) 

^Entérinement.  Entièrement.  De  Beauman. 
c.  6.  Entérine  restitution.  (Ch.  68.  Assis.  35,  206, 
251.)  Voyez 

^Entériner.  C'est  confirmer,  accomplir,  et  pour 
ainsi  dire,  rendre  entier.  Dans  Bouteillier,  liv.  1, 
tit.  92,  p.  517,  la  restitution  entérine,  c'est  la  resti- 
tution en  entier.  Le  Roman  de  la  Rose  : 

Car  cil  qui  par  regard  plaisant 
Ou  par  doulce  chère  faisant 
Ou  par  aucun  beau  ris  serain 
Donne  son  cuer  tout  cnterin. 
Bien  doit  après  si  riche  don 
Donner  pour  avoir  abandon. 

Un  ancien  Acte  de  légitimation  de  l'an  1464, 
rapporté  par  Chasseneuse  sur  l'art.  5  du  chap.  8  de 
la  Coût,  de  Bourg:  «  Si  donnons  à  mandement  à 
nos  amez  et  féaux  les  gens  de  nos  Comptes  à  Dijon, 

que ils  enregistrent  ces  présentes  ainsi  qu'il 

est  accoutumé,  et  icelles  vérifient,  entérinent  et 
accomplissent  de  point  en  point  selon  leur  forme 
et  teneur.  » 

Entiercement.  Orléans,  art.  331,  379,  380  ; 
Dunois,  art.  93.  Chose  mobiliaire  entiercée  : 
Orléans,  art.  379. 

Entiercer  les  biens  d'une  maison.  Orléans,  art. 
380.  —  Quand  on  séquestre  et  met  en  main  tierce 
choses  mobilières.  «  Veleribus  intertiare,  res  inter- 
«  tiata  in  Constitutionibus  Caroli  Hagni  et  libero- 
«  rum  ejus,  et  in  legibus  Salicis  et  Ripuariis. 
«  Tertia  persona  in  1.  7.  §  cùm  de  usufructu.  Com- 
«  muni  divid.  » 
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Entlepz.  [Séquestre.  (Li.  livres, de  Jostice, 
p.  309.)] 

Entrage.  Nivernois,  lit.  22,  art.  8;  Bourbon- 
nois,  art.  274,  4i2.  —  Qui  est  quand  celuy  auquel 
a  été  fait  un  bail  ù  renie,  cens  ou  autres  charç^es, 
doit  payer  au  bailleur  quelques  deniers  d*enlrée, 
«  quasi  pro  ingressu  et  inlroitu.  •  (Voyez  Di'oit 
d'issue.) 

Entravertissement  ou  ravestissement  de  sang. 
En  la  Coutume  de  Cambray,  de  Belhune,  d'Arras, 
deBapaume:  qui  esl  entre  conjoints  par  mariage, 
dont  le  survivant  est  fait  Seigneur  des  biens  du 
prédjcedé,  ou  de  partie  d'iceux.  Autre  est  FEnlra- 
veslissement  par  lettres  :  dont  aussi  est  fait  men- 
tion en  la  Coutume  particulière  de  Lalleuë  sous 
Artois. 

^Eatrecours.  Vitry,  art.  78,  79.  C'estoit  une 
société  contractée  entre  deux  Seigneurs,  au  moyen 
de  laquelle  les  sujets  de  Tun  pouvoienl  librement, 
et  sans  danger  de  perdre  leur  franchise,  s*aller 
domlciler  dans  la  Seigneurie  de  Tautre  Seigneur.  — 
Anciennement  dans  les  Pays  de  Servitudes  person- 
nelles, quand  une  personne  de  condition  roturière 
ou  non  noble  venoit  s'y  établir,  si  elle  y  demeuroit 
pendant  un  an  et  un  jour,  le  Seigneur  de  la  ser- 
vitude en  acqueroit  la  saisine,  et  la  personne  rotu- 
rière perdoit  sa  franchise  en  devenant  de  la 
condition  des  autres  serfs ,  avec  qui  elle  avoit  eu 
son  domicile.  —  Beaumanoir  dans  ses  Coutumes 
de  Beauvoisis,  chap.  45  des  Aveus  p.  254',  parle 
ainsi  de  cet  ancien  usage:  «  Y  a  de  telles  terres 
quant  un  frans  homs,  qui  n'est  pas  gentiz  homs  de 
lignage,  i  va  manoir,  et  il  est  résident  un  an  et  un 
jour,  il  devient  soit  homs,  soit  femme,  serf  au  Sei- 
gneur, dessous  qui  il  vient  être  résident  etc.  »  — 
Les  Seigneurs  dérogeoient  à  cet  usage  injuste  par 
les  entrecours  qu'ils  contractoient  entr*eux.  Car  au 
moyen  de  ces  sociétés,  le  Bourgeois  d*un  Seigneur 
qui  vonoil  s'établir  dans  l'élat  ou  la  Seigneurie  de 
Tautre,  en  quelque  terre  et  de  quelque  vassal  que 
ce  fût,  il  n*ctoit  point  acquis  serf  par  la  demeure 
d'an  et  jour  au  vassal  Seigneur  de  nef,  sous  qui  il 
avoil  demeuré,  mais  il  conservoit  sa  franchise,  ek 
étoil  acquis  de  plein  droit,  au  moyen  de  Tentre- 
cours,  franc  homme  ou  Bourgeois  du  Seigneur 
souverain  ou  féodal,  dans  Tétat  ou  la  Seigneurie 
duquel  il  s'étoil  retiré.  —  Il  y  avoit  anciennement 
un  pareil  entrecours  entre  les  Comtes  de  Cham- 

Sagnes  et  les  Seigneurs  de  Bar,  comme  il  se  voit 
ans  Tarticle  78  de  la  Coutume  de  Vitry,  qui  est 
conçu  en  ces  termes  :  «  Par  Ventrecours  gardé  et 
observé  entre  les  pays  de  Champagne  et  de  Barrois, 
quand  aucun  homme  ou  femme  nais  dudit  pays  de 
Barrois,  vient  demeurer  audit  Baillage  de  Vitry,  il 
est  acquis  de  ce  même  fait  au  Roy  et  luy  doit  sa 
jurée,  comme  les  autres  hommes  et  femmes  de 
jurée,  demeurant  audit  Baillage  etc.  »  —  Par  le 
droit  de  main-morte,  un  serf  d^une  Seigneurie  ne 
pouvoit  pas  se  marier  çans  le  congé  de  son  Sei- 
gneur, à  une  femme  franche,  ou  à  une  serve  d'une 
autre  Seigneurie,  sans  tomber  dans  la  peine  du 


formariage.  Les  Seigneurs  de  fiefb  dérogeoient 
encore  à  ce  droit  par  les  entrecour^  qu'ils  oontrac- 
toient  entr'eux.  De  sorte  que,  quand  il  y  avoit 
entrecours  entre  deux  Seigneurs,  le  serf  de  l'un 
pouvoit  librement,  et  sans  peine  de  formariage,  se 
marier  à  la  serve  de  l'autre  Seigneur  ou  quitter  le 
domicile  qu'il  avoit  dans  la  terre  d'un  de  ces  Sei- 
gneurs pour  aller  demeurer  dans  la  terre  de 
l'autre.  «  Transactio  an.  1220,  apud  Perarduin,pag. 

•  324,  intercursus  ver6  in  villa  taliter  habetur, 

•  quod  si  homo  advocali  filiam  suam  homini 
«  prioris  dederit  in  uxorem,  de  terris  et  pratis  suis 

•  ad  voluntatem  suam  potest  eidem  conferre«  et  ' 

•  con verso  homo  prioris  homini  advocati  etc.  > 
(Voyez  ce  qu'on  a  marqué  sur  le  mot  Parcourt.) 

*Saut  et  Entre-jou    ou   EntrvoQ.    Berry^ 

tit.  16,  art,  2.  Suivant  cet  article,  «  chacun  peut  ec 
son  héritage,  par  lequel  passe  aucun  Fleuve  ou 
Rivière  non  navigable  ne  publique,  faire  édifle: 
Moulin,  pourveu  que  le  lieu  soit  disposé  pour  c^ 
faire,  à  s^^avoir  qu'il  y  ait  sault  et  entre-jou^ 
c'est  à  dire  pourvu  qu'il  y  ait  de  l'espace  pour  fai 
nneabée  ou  lanciere^  par  où  l'eau  puisse  ave 
cours,  quand  le  Moulin  ne  va  pas.  (Vide  Gujaoîu 
24,  obs.  c.  24.  V.  Abée.) 

^Entrer  plege.  Labourt,  tit.  18.  art.  13.  C 
se  rendre  caution. 

^Eutreval.  Saint  Sever,  tit.  de  bâtir  maison 
art.  2.  C'est  une  espace  entre  deux  maisons. 

^Eps.  Amiens,  art.  191.  Sont  des  mouches 
miel.  Ce  mot  vient  de  Apis,  ou  Apes.  (Voyez  Àdeb 

Equivalent,  Equipolent.  C'est  le  subsi 
n'en  aucun  pays,  le  peuple  paye  au  Rojr,  au  U 
es  douze  deniers  pour  livre,  qui  se  levoit  ancif 
nement  par  l'Ordonnance  du  Roy  Charles  6,  du  * 
Janvier  1382,  pour  les  frais  de  la  Guerre,  sur 

Erix  des  choses  mobilières  vendues  en  détail,  t 
led,  vin,  chair,  poisson,  fruits,  bois,  toiles,  lain 
peaux,  draps  de  soie,  ou  laine,  beslail  et  au 
marchandises  et  denrées,  comme  en  Languedi 

•  Est  venalilium  et  vectigal  rerum  venalîum,  q 

•  à  venditore  exigitur  ob  venditionem  prs|>on 
«  dam  :  Fuit  olim  mancipiorum  venalium  quiaqi 
«  gesima:  caeterarum  rerum  centesima,  Cujac:^  J^s 
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«  decus  JurisprudentidB,  lib.  6,  Observationn 
«  cap.  28,  •  ou  bien  en  aucuns  lieux  l'équival 
se  paye  au  lieu  du  droit  de  gabelle  ;  pour  aT 
liberté  d'acheter  et  vendre  le  sel  à  son  plaisir, 
pour  eslre  exempt  des  greniers  et  magasins  à 
ou  pour  eslre  exempt  du  Tabellionage,  oomme 
Auvergne  et  ailleurs. 

EréditalioQ.  [Succession.  «   Comme...  11^=- 
Couriain...  se  fut  naguères  fait  maintenir... 
saisine  de  toute  réréditation...  »  (L.  G.  de  D.  Glc::^^^^ 
d'Orléans.)] 

Terres  Ermes.  Bourbonnois,  arl.  331.  Qui  ^^ 
sont  labourées,  cultivées,  exploitées  et  sont  ytkcr""^^': 
tes,  en  friche,  en  désert,  ou  en  chaulme  :  «  s"""""^?^ 
«  defecla,  jejunia,  sterilia  prœdia  ut  appellantu^-"**  *** 
•  l.  4,  Cod.  de  Censibus,  vel  potius  déserta,  i 
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I  et  squalida  :  Terres  brehaines.  Locus  ipse  me 
i  admonet  nt  dicam,  Nostrdtes  hoc  verbum  ut  et 
«  pleraque  alia,  quasi  civilate  donosse  :  itaque  pulo 
K  iK>n  esse  damnanda,  nec  in  civitatem  suam  redi- 
K  genda:  illisutemurtanquamreceplisetusitatis.  » 

Champs  Ermes:  Herema  in  lege  4.  Cod.  de  Cen- 
Bfbti9,  sont  des  terres  incultes:  ce  mot  est  très 
Rrequeot  dans  les  Chartres  pubKées  par  M.  Baluse, 
k  la  fln  du  traité  de  feu  M.  de  Marca,  qui  a  pour 
litre  Marca  Hispanica.  Ces  terres  incultes  sont 
appellées  dans  Tart.  170,  de  la  Coutume  de  Troyes» 
Charmes  (Voyez  lettre  H,) 

Errame.  Clermont,  art.  4,  ou  erammey  ou 
aramme:  Vallois,  art.  7,  esquels  lieux  il  est  traité 
des  emendes,  des  défaults  et  reclains.  •  Videtur 
»  signiiicare  Eremodicium^quodcontrahituractore 
•  vel  reo  absente  :  et  existimo  banc  vocem  eandem 
«  analogiam  habere  cum  voce  sequenti  :  Nec  sem- 
«  per  laborandum  est  in  enodandis  nominibus  : 
«  verùm  nondum  fero  sententiam,  non  liquet.  » 

Bouchel  sur  l'art.  7,  de  la  Coutume  de  Valois,  dit 
après  Ragueau  que  •  l'Eramme  est  proprement  le 
défaut,  que  fait  le  deffendeur  de  comparoir  à  l'assi- 
gnation, qui  luy  est  baillée  pardevant  le  Juge,  à  la 
requête  du  demandeur,  ou  le  congé  de  Cour,  que 
le  défendeur  ajourné  obtient  contre  le  demandeur, 
à  faute  de  se  trouver  à  la  même  assignation  pour 
soutenir  sa  demande  :  »  Et  selon  ce  même  Auteur 
Eramme  vient  du  mot  grec  ^ç^m  «  Ereme^  est 
«  judicium  una  ex  parte  constans  cum  reus  qui  se 
«  non  sistit  in  judicio  condemnatur.  »  M.  du  Cange 
dit  au  contraire  que  V Aramme,  VErame^  ou  le 
Êeclain,  dans  l'article  7,  delà  Coutume  de  Valois 
et  dans  l'article  4,  de  la  Coutume  de  Clermont,  •  est 
l'action  par  laquelle  quelqu'un  revendique  sa  chose, 
et  affirme  avec  serment  qu'elle  luy  appartient.  »  Il 
iresulte  évidemment  de  l'art.  4,  de  la  Coutume  de 
Clermont ,  que  VEramme  contre  l'opinion  de 
Raçueau  et  de  Bouchel  est  une  chose  distinguée  du 
défaut  Qi  de  la  contumace,  et  d'ailleurs  qu'elle  est 
^ulement  dûë  par  le  deffendeur  et  non  aussi  parle 
demandeur,  comme  l'ont  crû  ces  deux  Auteurs  ; 

Farce  qu'il  n'est  parlé  que  du  deffendeur  ou  de 
ajourné  dans  cet  article,  qu'il  est  nécessaire  de 
rapporter  icy  :  «  Item  quand  une  personne  noble 
ajournée  pardevant  le  Baillif,  Gouverneur  de  Cler- 
mont^  ou  autre  juge  se  laisse  mettre  en  un,  ou 

S lusieurs  défauts,  tel  défaillant  est  tenu  de  payer 
ix  sols  parisis  pour  chacun  défaut,  es  lieux  et 
Jurisdictions  où  le  roturier  paye  sept  sols  six  deniers 
parisis,  et  quinze  sols  parisis  es  lieux  où  le  roturier 
paye  cinq  sols  paHsis,  et  autant  pour  chacune 
Erammey  et  pour  chacun  reclain,  quand  le  cas  y 
échet.  »  —  De  ce  qu'il  n'est  parlé  que  de  l'ajourné, 
oo  du  deffendeur  dans  cet  article;  il  en  resuite 
aassi  que /'Eramme  et  le  reclain  n'est  point  une 
action,  comme  Ta  crû  Monsieur  du  Cange,  dont  le 
sentiment  se  détruit  encore  par  l'article  7,  de  la 
Coutume  de  Valois,  qui  est  conçu  en  ces  termes: 
«  Itetn  es  Chatellenies  et  Prevôtez  de  Crespy,  et  la 
Ferté-Hilon,  les  amendes  ordinaires  sont  de  60  sols 


nerets,  qui  valent  trente  six  sols  six  deniers  parisis, 
et  de  sept  sols  six  deniers  nerets,  valans  quatre  sols 
six  deniers  parisis  pour  la  petite  amende  des 
reclains,  défauts  et  arammes  etc.  »  —  Le  Reclain 
diffère  peu  de  VErame.  —  Le  Reclain^  comme  il  se 
voit  par  l'usage  local  de  Hontereau,  à  la  fln  de  la 
Coutume  de  Meaux,  est  proprement  la  plainte  qu*un 
créancier  fait  en  jugement,  de  ce  que  celuy  qui  est 
son  débiteur  par  contrats  faits,  et  passez  sous  le 
séel  Royal  ou  authentique,  ne  luy  a  payé  au  iour 
préflx  et  marqué,  la  somme  qu'il  s'étoit  obligé  par 
serment  de  luy  payer.  •  On  tient  pour  Coutume 
générale  en  ladite  Ville,  et  Chatellenie  de  Hontereau 
ou  faut- Yonne,  que  au  Roy  nôtre  Sire  appartient, 
et  a  dj^oit  de  prendre  de  chacun  reclain  en  toute 
ladite  Chatellenie,  des  lettres  et  contracts  faits  et 
passez,  sous  le  séel  Royal  de  ladite  Ville,  et  Chatel* 
lenie.  la  somme  de  sept  sols  six  deniers  tournois 
pour  l'amende  de  la  fraction  de  la  promesse  faite 

[»ar  serment  par  les  debteurs,  lesquels  s'obligent  en 
a  main  du  Tabellion,  ou  Notaire  juré  volontaire.  > 
—  Et  VEramme,  V Aramme  ou  VAdras  est  propre- 
ment ledefFaut  de  payement  pour  lequel  le  débiteur 
qui  s'est  obligé  par  serment  envers  son  créancier, 
et  à  jour  certain,  doit  payer  l'amende.  La  Coutume 
d'Amiens,  art.  222:  «  Quand  aucun  est  obligé  par 
Lettres  obligatoires  passées  sous  àéel  Royal,  ou 

Sardevant  le  Seigneur,  dont  l'obligé  est  sujet,  pour 
eniers  payables  à  jour,  à  terme  :  et  le  créancier 
après  le  terme  se  retire  à  la  Justice  du  Roy,  quand 
l'obligation  est  sous  le  séel  Royal,  ou  à  la  justice  du 
Seigneur,  quand  Tobligation  y  est  passée  et  l'obligé 
y  est  demeurant;  ledit  obligé  doit  sept  sols  six 
deniers  parisis  d'amende  au  Roy,  ou  au  Seigneur, 
auquel  on  se  retire  à  faute  de  payement.  »  La  Cou- 
tume générale  de  Mets,  tit..4,  art.  31:  «  Relèvement 
présuppose  assurément,  et  doit  celuy  qui  veut 
relever  contre  un  autre,  auquel  l'héritage  a  été 
assuré,  payer  les  arrérages  et  la  peine  du  défaut 
de  payement  appelle  Adras  etc.  >  —  Adrhamire 
dans  les  Capitulairesde  nos  Rois,  et  dans  les  Auteurs 
de  la  basse  Latinité  signifle,  promettre,  et  selon 

3uelques-uns  jurer  et  comme  le  défaut  de  payement 
ont  on  vient  de  parler  est  un  manquement  de 
promesse  et  de  serment ,  ainsi  qu'il  resuite  de 
l'usage  local  de  Hontereau  rapporte  cy-dessus:  on 
fait  payer  amende  au  défaillant  pour  avoir  manqué 
à  sa  promesse,  son  serment  ou  pour,  ainsi  paner 
son  adrhamissement^  et  dans  la  suite  on  a  appelle 
ce  défaut  même  Aremia  dans  la  basse  Latinité,  et 
en  vieux  françois  Arame,  Eramme  et  Adrhas  ou 
Adras.  Ce  qui  sufflt  pour  détruire  l'Btymologie  de 
Bouchel  rapportée  cy-dessus.  Touchant  les  mots 
Adrhamir,  Erremens  (V.  le  serment  de  Bourgeoisie 
rapporté  par  Haer  dans  ses  Châtelains  de  Tlsle 
p.  180,  et  le  mot  Late),  —  M.  Galland  a  mis  sur  ce 
mot  l'observation  qui  suit:  •  Ragueau  dit  avec 
doute  que  VErrame  peut  être  une  amende  due  par 
celuy  qui  par  défaut  se  laisse  condamner.  M'étant 
enquis  des  Praticiens  du  Pays,  j'ay  appris  que  c'est 
une  amende  qui  se  paye  par  celuy  qui  succombe  en 
cause  en  laquelle  les  parties  ont  été  appointées 
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contraires,  soit  le  demandeur  quand  il  n'obtient 
pas,  soit  le  dérendeur  quand  il  est  condamné  sur 
les  preuves;  et  est  ladite  amende  au  profit  du  Roy 
ou  au  Seigneur,  et  se  levé  sans  aucune  condam- 
nation du  Juge.  11  en  est  fait  mention  dans  Philippe 
de  Beaumanoir  Bailly  de  Clermont,  chap.  30,  et 
semble  être  le  mot  tiré  ab  eirando.  • 

Erre.  [Voie,  sentier,  chemin,  roule.  (Li  livres 
de  Jostice,  p.  141.)] 

Erremens  ou  aurehens.  Lille ,  art.  137  de  l'an- 
cienne, et  au  litre  des  actions,  art.  20  de  la  dernière, 
et  en  la  Somme  rurale  de  Boutillier,  en  la  pratique 
de  Masuer,  au  Stile  ancien  de  la  Cour  de  Parlement 
k  Paris,  ctiap.  1  et  14  en  h  question  167  et  200  de 
l'Avocat  le  Coq,  et  au  Stile  du  Puys  de  Normandie, 
et  en  l'ancienne  Coutume  de  Boulenois  à  la  tin.  et 
en  l'art.  21  du  chap.  1  du  Stile  de  Liège  :  et  es  Or- 
donnances premières  de  la  Chambre  d'Artois,  chap. 
des  défauts.  Et  à  la  tin  du  Stile  de  la  Justice  de  Bar, 
et  au  livre  de  l'Etablissement  pour  les  Prevôtez  de 
Paris  et  d'Orléans:  Sont  les  dernières  expéditions 
et  actes  de  Justice  faits  entre  parties  litigantes;  Les 
Retroacles  :  Lille,  art.  137  et  audit  art  20  et  au  Stile 
de  Liège,  chap.  1,  el  esdites  Ordonnances  d'Artois. 
Ce  qui  a  été  fait  auparavant  et  expédié  en  la  cause, 

•  etiam  ante  ultlmam  cognitionem  qux  novissimain 

■  1.  ult.  Cod.  de  prsescr,  30,  et  Novell.  60,  apud  Julia- 

■  num  quas  constitutio  54.  Anteacta  :  non  arma- 

■  menta  causse.  >  En  reprise  de  procès  en  l'étut 
qu'il  est,  les  procédures  Tailesavecle  défunt  doivent 
servir  sans  les  réitérer.  Arrest  donné  à  Paris  à  la 
Pentecoste  1266  :  >  Non  fit  enim  reparatio,  sed 

■  resumitur  lis  cœpla  et  peragilur,  qux  intermlssa 

•  fuerat:  non  solvitur  juâicium  morte  alterutrius, 
<  ut  Âec  morte  judicis,  nec  litigiosa  alienata.  • 

On-a  remarqué  sur  le  moi  Errame  t\ae  Adhramire 
signifie  promettre  ;  il  faut  maintenant  observer 
qu'il  signifie  promettre  solemnellement,  et  comme 
en  donnant  des  aires:  car  ce  mot,  suivant  la 
remarque  de  Messieurs  Bosquet  et  Bignon,  vient 
(f  Arr/ia.  Autrefois  en  France  celuy  qui  accusoit  un 
autre  de  meurtre  ou  de  quelqu'autre  crime,  quand 
il  ne  pouvoit  pas  le  prouver  clairement,  jettoit  en 

i'ugement  un  gand,  un  chaperon,  ou  autre  chose  ; 
'accusé  le  ramassoit,  el  ensuite  la  querelle  se 
décidoit  par  le  Duel,  ce  qui  est  très-bien  expliqué 
dans  le  formulaire  des  combats  à  outrance,  suivant 
l'Ordonnance  du  Roy  Philippe  le  Bel,  chap.  2, 
articles  8  et  11.  Le  gand  ou  le  chaperon  qui  se 
jettoit  ainsi,  étoit  appelle  gage  de  bataille,  et  comme 
ce  gage  étoit  pour  ainsi  dire  des  aires  ou  pour 
parler  vieux  françois  des  airemem  ou  des  erremens 
du  duel,  on  disoit  en  mauvais  latin  pour  jellcr  le 

fage  de  bataille,  adhramire  bellum.  H.  Bosquet 
ans  ses  Notes  sur  l'Epltre  126  du  Pape  Innocent  111, 
lib.  2,  Regest.  14,  p.  146:  •  Igitur  ubi  coram  Judice 

■  in  probationibus  defecissent  parles,  vel  de  con- 

■  sensu  ulriusque.  vel  judicis  authoritate,  duellum 

•  indicebatur  quod  vel  pars  laudabat  vel  recusabat  : 

•  si  laudaretur,  Vodiurn  el  Arra  dabatur,  forte 

•  Chirottieca,  quod  et  ARRAHIRE  dicebaot;  ctiart. 
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<  169,  sancli  Martin.  Abnegavit  se  esse  serrain 

•  sancti  Martini,  et  de  hoc  arramivit  bellum  contra 

■  nos.  •  —  En  matière  civile  les  productions,  et 
les  procédures  étoient  les  aires,  les  airement  ou 
les  erremens,  ce  qui  paroil  par  le  passage  suivant 
de  Beaumanoir,  chap.  61,  p.  318.  a  la  fin,  où  les 
Erremens  sont  opposez  aux  gagea  des  batailles  : 

■  Chascuns  doit  savoir  que  li  plet  des  apiaux  soit 
de  défauts  de  droit  ou  de  faire  jugement,  comment 
que  li  apiaux  soit  démenez,  ou  par  gages  ou  par 
erremens  d'où  plet  le  Cour  ou  li  apiaux  est,  aoit 
être  démené  selon  le  Coutume  dé  lieu  où  li  apiaux 
fAt  faits,  selon  le  Coutume  qui  couroit  ou  tans  que 
li  apiaux  fût  fets  etc.  °  —  Le  même  Auteur,  p.. 971, 
chap.  50,  à  la  fin:  ■  Chacunsde  Quemuae...  poet 
aussint  bien  apeler  de  défaut  de  droit  et  defaos 
jugement  come  feroit  un  étrange,  qui  ne  seroit  pas 
de  le  quemune,  et  doit  estre  li  apiaux  démenez  par 
le  Sergnor,  à  qui  le  ressort  de  le  quemuae  appar- 
tienl.  el  non  pas  par  gages  de  bataille,  mais  par  les 
erremens  d'où  plet.  >  (Voyez  le  même  Auteur, 
chap.  7,  p.  49,  lig.  7  et  8.)  Encore  aujourd'hui  eo 
pratique  les  derniers  erremens  sont  les  dernières 
procédures.  (Voyez  Spelman  sur  le  mot  adramire.) 

Errementer.  Au  Stile  du  pats  de  Normandie, 
signifie  prendre  expédition,  et  procéder  en  la  cause 
avec  sa  partie  iidverse. 

'Erres.  C'est  à  dire  asseurance,  certitude.  De 
Beaumanoir:  •  11  a  moult  grans  erres  de  vilenie 
avoir  •  :  c'est  à  dire,  il  est  asseuré  d'avoir  afTroot. 
Ce  mol  vient  i'erra,  pro  arrha. 

*Es  et  Eps.  Abeilles.  •  Li  nature  des  Es  qoi 
font  le  miel  est  siuvage.  >  Traduct.  des  Institut. 
Es  fuitives.  Establ.  de  France,  liv.  f,  o.  163  de 
l'édition  de  H.  du  Gange. 

'Escaetes.  Sont  des  héritages  et  des  rentes 
non  nobles,  qui  sont  de  la  succession  des  predeceS'— 
seurs.  (Voyez  l'ancien  Stile  de  Normandie,  au  titm»'  < 
(le  Successions,  p.  301  de  l'édition  de  1552.) 

'Escandll louage.  C'est  un  droit  dû  &  dea^ 
Seigneurs  féodaux,  pour  la  visite ,  l'examen  e^to 
j'étalonage  des  mesures.  <  Chartalibertatum  HootÎM'^ 

■  Regalis  an.  1287.  Et  si  dicatur  mensura  fat^K^ 

•  vel  ulna  ad  mensuras  vel  ulnas  eschaniiUanda^  ipi 

<  vocentur  duo  vel  très  Burgenses  meliores  df> 

•  villa,  et  illi  cujus  est  mensura  vel  ulna,  et  i.£ 

•  prscsentia  eorum    eschantelletur ,   et    videaliK^J 

•  utrum  sit  falsa  vel  non.  •  (Voyez  Saînt-juliei^*-' 
dans  son  Histoire  de  Chaalons,  pag.  394.  Joignez  \M 
Coutume  du  Loudunois  au  titre  de  moyenne  Juslice»g 
art.  2;  Begat  sur  la  Coût,  de  Bourgogne,  art.  18PS 
et  voyez  le  mot  Etallon.] 

'Droit  d'Escarts.  Dans  les  Coutumes  de  la  Tiltf  f 
et  Eschevinage  de  Douay,  chap.  15,  qui  est  de  cecv  ^ 
livres  dix  livres,  qui  sont  dûs  sur  tous  les  biens.'' 
meubles  et  caleux  qui  viennent  et  échéentde  boaMC  .* 
geois  ou  bourgeoise  en  la  main  de  personne  forain^:^ 
non  bourgeois  el  non  bourgeoise,  pour  fait  ^  < 
cause  de  don,  d'hoirie,  succession  ou  par  aut^K-  f 
manière  quelconque.  Ce  droit  est  dû  aussi  par  T      1 
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Jbmme  on  fille  bourgeoise  qui  se  marie  à  Thomme 
ibrain.  Voyez 

Droit  D'Escas:  meubles  Escassables.  En  la 
Coutume  locale  de  Secliu,  et  de  la  Bassée  sous 
I^ille  :  qui  est  dû  à  la  fille  pour  biens  meubles, 
eateuls,  et  héritages  reputez  pour  meubles,  esquels 
un  non  bourgeois  succède  à  un  bourgeois,  et  en 
autre  cas,  et  est  du  dixième  denier  de  la  valeur  ou 
du  prix.  (*Voyez  Eschoite.) 

^îfEUDLEs  Escassables.  Dans  la  déclaration  des 
Coutumes  locales  et  particulières  de  plusieurs  lieux 
Sissans  en  la  Cbâtellenie  de  Lisle,  et  qui  ressorlis- 
sent  à  la  gouvernance^  art.  16,  sont  lea  meubles 
sujets  au  ùroii  à'Escas, 

Eschange.  Beauquesne,  art.  1  ;  Lille,  art.  16  ; 
^Normandie,  chap.  Ifô. 

Enfans  mariez  par  Eschange.  Nivernois,  tit.  8, 
arl.  31,  tit.  23,  art.  25^  héritier  conventionnel  fait 
en  contrat  de  mariage.  Mivernois,  tit.  34,  art.  29, 
comme  quand  un  père  marie  sa  fllle  en  autre 
maison,  en  laquelle  il  prend  une  femme  pour  son 
fils  et  domestique,  laquelle  il  subroge  en  la  place 
de  sa  propre  fllle  pour  luy  succéder  comme  feroit 
fllle  naturelle  et  légitime.  «  Interdum  etiam 
dantur  invicem  filii  adoptandi,  Calpurnius  Flac- 
cus  Déclamât.  51 .  Porrô  haec  vox  Eschange  passim 
occurrit,  et  accipitur  pro  permutatione  quse 
Cambium  appellatur  in  libris  feudorum,  In  cap. 
6,  de  exceptionibus,  et  passim,  ab  antique  verbo 
Cambire,  Changer:  Hutuarias  opéras cum  vicinis 
cambire.  Apuleius  prima  apologia.  Cambio,  hoc 
est  muto.  Charisius  lib.  3,  aueîôofuu:  et  ex  Gha- 
risio  Priscianus,  lib.  10.  Auctor  supplementi 
Chronicorum  Sigeberti  dixit  Excambium,  anno 
1198.  Alii  Concanbium,  Contr* échange:  glossa^ 
Cambitatem.  Changeurs  ou  Banquiers^  qui  pecu- 
niascogunt,  et  erogant  per  partes,  vel  permu- 
tatione vel  fœnore  :  sunt  Argentarii ,  Trnpezita3 , 
Hensarii.  Horum  ministri  sunt  mensularii , 
Numularii^Collectarii,  Coactores  :  Ilii  et  à  recen- 
tioribus  dicuntur  Argenti  venditores  vel  dis- 
tractores:  sunt  fabri  aurarii,  Orphévres:  Qui  et 
interdum  appellantur  Argentarii.  Sed  hs&c  for- 
sitan  extra  calcem,  quod  dicitur.  » 
Anciennement  les  personnes  serves  ne  pouvoient 
oonlracter  mariage,  sans  le  consentement  de  leurs 
Seigneurs,  comme  les  enfans  de  famille,  suivant 
les  Ordonnances  de  nos  Rois  ne  peuvent  point 
aujourd'huy  se  marier  sans  le  consentement  de 
leurs  pères  et  mères  :  «  Dictum  est  nobis ,  ce  sont 
les  termes  du  Canon  30,  du  Concile  de  Châlons  sur 
Saône  de  1  an  813,  •  quod  quidam  légitima  servorum 
«  conjugia  potestativa  quadam  prsesumptione  diri- 

•  mant,  non  attendentes  illud  Evangelicum,  Quod 
«  Deus  conjunxit  bomo  non  separet  ;  unde  nobis 
«  vîsum  est,  ut  conjugia  servorum  non  dirimantur, 

•  etiamsi  diverses  dominos  habeant,  sed  in  uno 
«  conjogio  permanentes,  dominis  serviant  suis.  Et 
«  hoc  in  illis  observandum  est,  ubi  legalis  con- 
«  junctio  fuit,  et  per  voiuntatem  dominorum.  (V. 
«  Graiian.  caes.  29»  q.  2,  can.  8.  Vide  can.  24, 


<  Conc.  Aurelian.  4,  et  Ciron.  ad  tit.  ext.  de  con- 

<  iugio  servorum,  et  can.  42,  Basil,  ad  Ampbi- 
■  loch.)  •  —  Mais  TEglise  ayant  approuvé  les 
mariages  des  personnes  de  condition  servile,  quoi- 

3 ue  contractez ,  et  célébrez  sans  le  consentement 
es  Seigneurs,  dans  la  suitte  lorsqu'un  serf  et  une 
serve  qui  appartenoient  à  deux  différents  Seigneurs 
s'étoient  mariez  sans  permission,  en  de  certains 
pays,  comme  en  Jérusalem,  suivant  le  chapitre  278 
des  Assises  de  ce  Royaume,  le  Seigneur  du  serf, 
étoit  obligé  de  rendre  à  Tautre  Seigneur,  et  au  dire 
de  prudhommes,  une  serve  pareille  à  celle  qui 
avoit  été  mariée,  et  s*il  n'avoit  pas  de  serve,  il  étoit 
obligé  de  donner  un  serf:  •  Se  aucun  vilain  de  que 
que  ce  soit  se  marie  avec  vilaine  d*autre  leu  sans 
le  commandement  du  Seignor  de  la  vilaine,  le 
Seignor  dou  vilain,  à  qui  sera  mariée  la  vilaine 
étrange,  rendra  au  Seignor  de  la  vilaine,  une  autre 
en  échange  à  la  vilaine,  de  tel  âge  par  la  connois- 
sance  de  bonues  gens,  et  se  il  ne  trouve  vilaine  qui 
la  vaille ,  il  li  donra  le  meillor  vilain  ,  qu'il  aura 
d'âge  de  marier,  et  cil  qui  sera  mariée  à  la  vilaine 
étrange  meurt,  le  Seignor  dou  vilain  doit  avoir  son 
eschange  se  la  vilaine  torne  à  son  premier  Seignor  ; 
et  se  la  vilaine  est  allée  en  la  terre  de  l'autre,  son 
Seignor  a  pooir  de  prendre  la,  et  se  son  Seignor  y 
met  deffence,  celuy  qui  l'aura  donnée  la  doit  garan- 
tir, et  se  le  Seignor  dou  vilain  dit  au  Seignor  de  la 
vilaine,  que  elle  est  mariée  par  son  commande- 
ment, le  Seignor  de  la  vilaine  doit  jurer  sur  sains 
Evangiles,  que  elle  fut  mariée  par  son  commen- 
dement,  et  se  il  ne  veut  jurer  le  Seignor  dou  vilain 
en  est  quitte  et  nule  restorne  doit  doner.  «  —  En 
d'autres  pays,  comme  en  Angleterre  et  en  France, 
suivant  les  Novelles  de  Justinien,  les  enfans  qui 
naissoient  de  ces  mariages  éloient  partagez  entre 
les  Seigneurs  :.  «  Si  qui  verô  procreantur  ex  nativa 

•  unius,  et  native  alterius  »  dit  Glanville  lib.  5, 
cap.  6.  «  in  fln.  proportionaliter  inter  Dominos 

•  sunt  pueri  illi  dividendi.  »  Le  Registre  des  Grands 
jours  de  Troyes  :  «  Item  nous  avons  toujours  accou- 
tumé à  partir  au  Roy  les  enfans  qui  issent  de  nos 
hommes  et  de  nos  femmes,  qui  se  meslent  par  ma- 
riage aux  hommes  et  aux  femmes  le  Roy.  »  (Voyez 
le  recueil  de  pièces  curieuses  de  M.  Perard  p.  71, 
cap.  Novell.  lustiniani  156, 1.  Novell.  162,  cap.  3, 
et  la  Coût,  de  Nevers,  chap.  8,  art.  23,  etc.)  —  Pour 
empêcher  ces  mariages,  les  Seigneurs  y  apposèrent 
des  peines,  et  comme  ces  peines  étoient  toujours 
de  la  perte  d'une  partie  des  biens,  que  les  serfs 
possedoient,  ces  mariages  qui  étoient  frequens, 
commencèrent  à  l'être  moins,  et  dans  la  suitte, 
quand  le  serf  d'un  Seigneur  vouloit  épouser  la 
serve  d'un  autre  Seigneur,  ce  serf  pour  ne  pas 
perdre  une  partie  de  ses  biens,  tâchoit  de  trouver 
chez  le  second  Seigneur  un  serf  qui  voulût  épouser 
une  des  serves  du  premier  Seigneur  ;  et  quand  cela 
se  rencontroit,  les  deux  serfs  obtenoient  des  deux 
Seigneurs  l'échange  des  deux  serves,  ils  se  ma- 
rioient  ensuite  ;  et  les  mariages  qui  se  faisoient 
ainsi,  étoient  appeliez  mariages  par  eschange  ;  du 
fireûil  dans  ses  antiquitez  de  Paris,  pag.  367,  de 
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l'édilion  de  1C12.  et  pag.  2S1,  de  l'édilion  de  1639, 
rapporte  la  charle  suivanle,  où  ces  mariages  par 
eschange  sont  clairenienl  expliquez  :  •  In  nomine 
«  etc.  Ego  Odo  Dei  gralia  Alibas  sancts  Genoverx, 

■  et  ca^leri  fratres  nostri,  commun!  consiiio  con- 

■  cessimus,  quod  rguiBdam  ancilla  sanctaeGenoverx 

■  nomine  Ermengardis  niia  Guidonis  majoris  de 
.  Fonlinelû  ciiidam  sei-vo  sancti  Germani  nomine 

■  Evehardo  filio  Pelri,  et  Hersendis  uxor  daretur, 

■  quam  Hemengardem  ab  omiii  jugo  servitulis, 

■  qua  nobis  aslringebatiir,  absolvimus,  et  ut  fleret 

■  ancillu  sancti  Gei  mani  de  Pratis,  et  in  eam  legem 

•  servitulis  in  qua  maritus  suus  est  transiret,  con- 

•  cessimus:  sed  Hugo  venerabilis  Abbas    sancti 

•  Germani,  et  ejiisdem  Monasterii  venerabilis  con- 
«  ventus  mutuam  vicissitudinem  reddentes,  eon- 

•  cessera  cuidam  servo  noslro  nomine  Ingelberto 

■  de  Fontineto  dari  uxorem,  quatidam  ancillam 
«  sancli  Germani  nomine  Benediclam,  et  absol- 

■  ventes  eam  à  jugo  prislinœ  servitutis  conces- 

•  set'unl  fjeri  ancillam  Ecclesiœ  nostr^e,  et  in  eam 

•  legem  servitutis  transire  in  qua  est  maritus  su  us. 
«  Ut  aulem  alternœ  mntationis  concessio  in  pos- 
<  terum  permaneat,  litteras  inde  lleri  decrevimus, 

■  et  i psi  nobis  suas  cura  sui  Sigilli  autoritale,  et 

•  nos  eis  nostras,  cum  nostri  autoritate  Sigilli  tradi- 

■  dimus.  ■  [Voyez  les  privilèges  de  S.  Satur  entre 
les  anciennes  Coutumes  de  Berry ,  p.  1-11 ,  Chasse- 
neuz  sur  la  Coutume  de  Bourgogne,  rubr.  9.  art.  21, 
au  commencement,  et  les  preuves  que  M.  de  Clian- 
tereau  a  fait  imprimer  à  la  nn  de  son  traité  des 
Fiefs  p.  30.)  Non  seulement  les  serfs  et  les  serves 
se  marioient  par  eschange,  quand  ilsappartenoiont 
à  des  Seigneurs  dilTerens,  mais  encore  quand  ils 
apparlenoienl  aux  mêmes  Seigneurs;  et  au  lieu 
que  ces  premiers  escbanges  se  faisoient  pour  éviter 
les  ^ines  du  formariage,  ces  derniers  se  faisoient 
particulièrement  pour  exclure  les  Seigneurs  du 
droit  de  main-morle,  et  conserver  du  bien  aux 
enfana  de  condition  servile.  —  Suivant  nos  Cou- 
tumes et  l'ancien  usage  de  la  France  l'enfant  serf 
ne  succède  à  ses  père  et  mère  que  quand  il 
demeure  et  vit  avec  eux,  à  moins  qu'il  ne  soit  en 
service,  ou  qu'il  ne  fasse  ses  études,  et  ainsi  quand 
un  serf  se  marioit,  quoy  qu'il  épousât  une  fille 
serve  du  même  Seigneur,  ou  il  alloit  demeurer 
avec  elle,  et  il  perdoit  le  droit  de  succéder  à  ses 

fiere  et  mère,  ou  sa  femme  venoit  demeurer  avec 
uy  et  elle  perdoit  pareillement  le  droit  qu'elle 
avoil  de  succéder  à  ses  père  et  mère:  dans  ce  cas 
pour  dédommager  les  enfans  du  droit  de  succéder 
qu'ils  perdoient,  quand,  par  exemple  deux  serfs 
avoient  chacun  un  fils  et  une  fille,  ils  échan- 
geoient  les  deux  filles  et  les  menoienl  aux  deux 
garçons;  les  deux  filles  ainsi  échangées,  éloient 
subrogées  au  lieu  l'une  de  l'autre  et  succedoient  à 
leurs  beaux-peres  et  leurs  belles-meres  et  autres 
ascendans  comme  elles  auroient  succédé  à  leurs 
perc  et  mère  ayeul  et  ayeule,  si  elles  n'avoient 
point  été  mariées.  La  Coutume  du  Ni vernois,  ch.  18, 
art.  31  :  •  Gens  de  ladite  condition  (servile)  peuvent 
marier  leurs  enfans  par  eschange,  et  s'ils  sont  dé 
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mesme  servitude,  les  enfans  ainsi  mariez  an  lien  k. 
ils  sont  mariez,  ont  droit  et  succedenl  an  ]ieudHc 
luy  contre  qui  ils  sont  eschangez:  et  s'ils  sont  t^^ 
diverses  servitudes,  ils  ne  pourront  acquérir  drof  T 
es  héritages  qui  sont  d'autre  servitude,  que  œli  — 
dont  ils  parlent,  quelque  chose  qu'il  soit  cooveatg 
si  ce  n'est  de  l'exprès  consentement  du  Seigneu^ 
dont  est  mouvant  ledil  héritage:  mais  bien  succè- 
dent en  tous  meubles  indiférament  par  telle  ou 
telle  portion,  qu'il  est  convenu  entre  les  Parlies.  . 
(Touchant    les    successions    collatérales,    voyeE 
Coquille  sur  cet  article  et  l'art.  21,  du  chap.  37,  de 
la  même  Coût.)  Comme  en  France  presque  tous  les 
Roturiers  étoient  autrefois  serfs,  ainsi  qu'il  parott 
par  toutes  les  Chartes  de  Communes,  ils  retinrent 
après  leur  affranchissement  beaucoup  des  usi^g^ 
qu'ils  avoienl  pratiqué  pendant  leur  servitude;  &^ 
de  là  vient  peut-être  que  dans  la  Coutume  d      ' 
Nivernois,  chap.  23,  art.  25,  et  dans  celle  du  Boi 
bonnois,  art.  265,  il  est  parlé  des  mariaçei  K  -  • 
eêcfiange  entre  personnes  franches.  Joignez  l'arL  1  — ^* 
de  la  Coutume  ae  Xaintonges,  formul.  Lindinbnf^' 
5S,  Marculf.  lib.  2  cap.  13,  etc. 

Eschanson.  En  nos  Histoires,  et  es  Ordon — J^ 
nances  de  Charles  VI.  de  l'an  4413,  art.  196,  ÎOS-  ^ 
<  Praeguslator ,  Suetonio  in  Claudio  cap.  ii,  elP"^ 

•  lapidibus;  vel  potius  Pincerna,  Cypriatto  dam^^^ 

■  agit  de  Cœna  Domini  :  Ipse  Chrislus,  inquit,  pin-- — "  i' 

■  cerna  porexit  poculum,  Ruffino  bistorise  libro  1,  — ■  i' 

•  cap.  9.  .fldesius  pincerna  Herodiano  lib.  4,  5.  "À 
.  Arriano.  7.  Luciano  in  Dialogis  Deornm:  Panlo  ^2rf 

•  Monacho.  lib.  5,  de  gestis  Longobardor.  cap.  l,rt  ^^[ 

•  in  Appendice  Aimoini  libro.  4,  cap.  73,  qui  BUDl  '^ 

•  annales Caroli  Magni:  etrecentionbus  Niceptaoro,    «-^ 
.  Gregor^,  Curopalatx,  atiis.  Eberardus  macisler 

•  Pincernarum  in  vila  Caroli  magni:  Qui  et  Poeil- 

•  latores  Apuleio  lib.  6.  Asini  Qui  adcyathum  stanL 

■  EstinterCastrensianossiveaulieosminïsierianos, 

>  qui  cibos  polusque  gustu  explorât, TacitusAnoal. 

•  lib.  12,  et  13,  qui  mos  ab  ^gyptiis  et  Persis  trt- 

>  ductus  Itomam.  Antonius  timens  graliflcationeni 
«  Cleopalne  reginse  non  nisi  prsgustalos  cibos 

■  sumebat.  Plinius,  lib.  2,  cap.  S.  Prœgustabaal 

•  aulem  in  mansa,  quam  Hartialis  in  apophoretis 
<■  appelliil  Guslatorium  :  Nec  potus  tantùm  sed  et 
'  cibos  explorari  moris  fuit.  •  Aujourd'huy  le  Boo-  —  •*: 
tillier  sous  l'Eschanson  fait  le  premier  essay  du  xvJ 
vin  :  l'Escuyer  de  cuisine  le  premier  essay  des  ^b^ 
viandes  et  des  saulces  sous  le  Maître  d'hôleU  et  S'^^' 
l'Escuyer  tranchant  en  après.  •  Philippus  et  lolai^^ 

■  polum  Régis  prseguslare  soliti.  Curtius  Hb.  16.  -~^^ 

•  lolas  aulem  supremx  Alexandri  potion!  veneDonLf0D 

■  indidit.  » 

Eschnn  telle.  Pour  servir  de  contre  feu.  DunoiSv'^^^ 
art.  60. 

Droit  des  Eschats  et  Tavbhhbs.  Dont  les  Prétra^fc^^ 

Beneflciers  de  la  ville  de  Bourdeaui  sont  e ,._ 

pour  le  vin  de  leur  crû,  ou  de  leurs  PrebeBdeft,  t 
Chapellenies,  qu'ils  vendent  en  détail  et  taverne. 

'Ëschellagc.  —  Meaux,  art.  75.  C'est  une  sl. 
vitude,  en  vertu  de  laquelle  celny  àquielleeeldûS^ES^ 
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jrsqa'il  faitrefairesonmur,  ou  qu'il  fait  construire  1 
nelque  bâliment,  peut  poser  une  éclielle  sur  l'he- 
itage  d'autruy,  et  occuper  l'espace  de  terre  qui  est  | 
ecBssaire  pour  le  tour  de  l'Eschelle  ;  ce  qui  peut  ' 
lier  k  cinq  ou  sis  pieds.  —  L'Avocat  le  Comte  dans 
3n  Commentaire  manuscrit  sur  la  Coulume  de 
[eaoïE  composé  en  1578,  parle  ainsi  de  ce  droit: 
Jus  seu  servitus  scalarii  habendi  ea  est,  quâ  licet 
vicini  fundum  ingredi,  ut  œdium  lectum,  vicinus 
cul  lalis  servitus  debetur,  redciat,  et  scalas  ad 
murum  communem  libéré  habet  in  refeclionem 
tecU  aediura  suarum,  etquie  necessaria  sunl,  ad 
tectum  vel  parielem  reficiendum  vicini  liabere, 
donec  leclum  sil  refectum,  ea  lamen  lege  ut  refi- 
ciens  rudera  sive  ruta  et  cœsa  ex  fundo  vicini 
tollat  extra  uUum  vicini  damnum.  »  (Joignez  M. 
obé  sur  l'art.  75,  de  la  Coût,  de  Meaux.) 
Escheller.  Auxerre,  art.  1  ;  Sens,  art.  1  et  2; 
ivernois,  tit.  1,  art.  15;  Bourbonnois.  art.  2.  — 
luand  un  criminel  est  mis  et  allache  ù  l'échelle 
vec  une  milre.  ou  autrement,  pour  pnnition,  et 
our  faire  amende  honorable,  qui  est  un  signe  de 
aute  Justice,  dont  les  Officiers  justiciers  des  Ev6- 
ues,  et  des  Ecclésiastiques,  ont  souvent  usé.  ■  Ca- 
lamidiare  Spartiano  in  Adriano,  ul  decoctor.  ut 
reus  publiée  ignominia  adliciatur.  Fuit  etiam 
ignominiosum  asino  vel  mulo  imponi  et  per 
urbem  Iraduci  :  ut  mulier  in  adulterio  ilepretiensa 
poslquamasinumeqoilaratdicebatur.  ■  [Plutarcho 
1  Heleniciset  Hesictiio.)  —  Coquille  sur  l'article 
ité  de  la  Coutume  du  Nivernois,  remarque  qu'Es- 
heller  est  pour  une  amende  honorable  publique 
«ravée  par  les  circonslances.  Il  décrit  ensuite 
inai  celte  peine  :  ■  Au  haut  de  l'eschelle  sont  cinq 
ertuis  ronds  pour  y  enfermer  la  teste,  les  deux 
■ras  et  les  deux  pieds  du  condamné  et  exposer  son 
nfamie  et  sa  personne  à  la  vue  de  tout  le  monde.  ■ 
»n  en  use  non  seulement  es  Jurisdictions  tempo- 
elles,  comme  sont  à  Paris  les  Echelles  de  saint- 
lartin  des  Champs  et  du  Temple  qui  ont  Justice, 
Dtaie  en  certains  distroits  de  Paria:  mais  aussi  on 
iD  use  és  Jurisdictions  Ecclésiastiques  pour  punir 
it  rendre  infâme  publiquement  ceux  qui  sont  con- 
raincus  d'avoir  à  leur  escient  deux  femmes  épousées 
m  même  temps. 

•Eschenez.  Nivernois,  chap.  10,  art.  1,  sont  des 
^ulieres  de  bois  que  l'on  met  sur  les  toils  des 
liaisons,  pour  empêcher  que  l'eau  delà  pluye  ne 
Lombe  sur  le  fond  des  voisins.  Dans  le  Bourbonnois 
an  dit  eschenal,  Eschenei,  et  eschenal,  viennent  du 
mol  chesfie,  parce  que  c'est  de  ce  bois  que  se  font 
ces  goulieres. 

Escherpnierle.  Quand  par  force  et  violence 
on  die  â  aucun  le  sien  sur  le  chemin  et  sur  les 
obamps,  de  laquelle  diction  l'on  use  en  Normandie, 
oomme  dit  Boutillier  en  la  Somme  rurale,  et  se 
trouve  au  livre  inscrit,  l'Ktabiissemenl  le  Roy  que 
les  Prévost  de  Paris  et  d'Orléans  tiennent  en  leurs 
plaids.  flfisc/icrp((/eiir«;  Anjou,  art.  44;  le  Maine. 
art.  51.  •  Sunt  grassatores  itinerum,  et  famosi 
•  latrones.  -  —  Selon  H.  Pithou  sur  l'article  143 
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delà  Coutume  de  Troyes,  de  serpauî  qui  signifie  un 
trousseau,  on  a  fait  desserpilleur  pour  voleur. 
Escherpillerie  pour  vol  ;  et  serpeliere  pour  couver- 
ture de  balots.  (V.  les  Etablissemens,  liv.  i,  chap. 
'26,  et  Boutillier  dans  sa  Somme,  livre  I,  tit.  28.) 

'Eschets.  Sont  des  redevances.  Extrait  d'un 
litre  ancien  concernant  la  Terre   de  Verecourt; 

■  Tous  lés  sujets  résidons  à  Verecourt  doivent  au 
jour  de  S.  Remy  de  chaque  année  les  eschets  en 
{train  et  en  argent.  Sçavoir  chaque  feu  deux  penauts 
bled,  autant  avoine,  et  encore  un  bichet  d'avoine 
des  rentes  pour  l'affouage  des  grands  bois,  et  les 
veuves  à  moitié,  et  ceux  qui  font  charrue  entière 
doivent  pour  icelie,  quatre  penauts.  Les  demies 
charrues  deux  penauls,  el  les  quarts  de  charrue, 
un  penaut,  et  pour  l'échet  en  argent,  le  ménage 
faisant  feu  doit  cinq  blancs,  et  pour  les  charrues 
dix  blancs,  les  demi  charrues  et  quart  ù  l'érjuipolent 
etc.  •  Ce  terme  est  en  usage  dans  le  Barrois. 

"Eschevor.  Dans  la  Somme  rurale,  liv,  2,  chap. 
20,  pag.  800,  •  c'est  eschaper,  éviter.  Sachez  que 
celui  ne  fait  ii  recevoir  à  abandonner,  qui  ce  veult 
faire  pour  esc/ieuer  aucun  office...  Item  dois  sçavoir, 
qu'eu  cas  de  délict  ne  chel  point  de  cession  à  faire; 
car  supposé,  que  aucun  pour  délicl  par  lui  fait  soit 
condamné  à  amender  de  pecune;  el  pour  celle 
amende  veiiille  faire  cession  pour  encliever  la  pri- 
son ;  sachiez  etc.  >  [Voyez  la  Coutume  de  Clermont, 
art.  2-25  ;  Hainault,  chap.  71,  art.  2  el  le  mot 
Esehever.) 

'Eschevlnage.  Reims,  art.  178,  373;  Boule- 
nois, art.  99;  Lille,  art.  1,  5,  21,  33  et  ailleurs. 
Peronne,  art.  86,  !»;  Cambrai,  lit.  20,  art.  8,  auquel 
lieu  il  est  distingué  du  Bailliage  ;  et  és  Ordonnances 
du  Duc  de  Buillon,  art.  2  el  en  l'arlicle  7  du  I  chap. 
du  Slile  de  Liège,  auquel  cbap.  aussi  Maison  scabi- 
nale.  •  Scabini,  hodie  Duum-viri,  vel  quatuor-vin, 

■  et  alio  numéro,  quasi  consules  sua?  curix:  quasi 
•  Ecdici  et  defensores  civitatum  vel  plebis,  qui  pa- 
.  remis  vicem  plebi  exhibere  dicunlur  1.  4,  Cod.  de 

■  defensor,  civilalum.  Qui  paires  civitalis:  quam- 
c  quam  oUm  aliifuerint  defensores  civitalis,  plebis, 
(  locorum  :  alii  curatores  Reipublicie:  alii  magis- 
(  tratus  municipales.  Decurionum  primi  et  princi- 
<  pales,  primates,  qui  magistralus  et  honores  ge- 

runt  in  municipio  vel  urbe,  alque  etiam  munera 
quaedam  civilia,  ut  curam  annonœ,  rerum  pro- 
mercalium,  opifjcum,  sternendarum  in  oppido 
viarum:  curant  eliam  ut  in  urbe  munda  sint 
omnia:  quasi  édiles.  Pênes  .lildilcs  etiam  fuit 
cura  sedinciorum  pubiicorum  et  piivatorum  . 
atque  balneorum ,  Seneca  epistol.  87.  Scabini 
Junsdictionem  habent.  sed  et  mero  imperio  utun- 
lur  mullis  locis.  Judices  aulem  olim  appellali 
sunt  Scabini,  ut  in  Coustitut.  Caroli  Magni,  quo 
lempore  à  missis  dominicis  elîgcbantur.  Scabini 
dicuntur  etiam  Consules  in  hoc  regno  Francise, 
de  quibus  mentio  est  in  cap.  1,  de  immunitale  Ec- 
clesiarum,  in  6.  Hoc  aulem  nomen  deflexum  esse 
ex  Germanica  voce  Scha/fers,  Scaffen  vel  Scaper, 
adaotat  Amerpachius,  etAlamaamsShelTen.  Item 
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«  Schal  et  Schabin,  pour  un  Juge  inquisiteur  ou 
«  réformateur.  •  Les  Eschevins  anciennement  peu- 
vent avoir  été  les  Juges  ou  Conseillers  de  TEschi- 
quier,  «  ulCurialesin  Curia,  Decuriones  in  Decuria, 
«  Senalores  in  Senatu,  in  Consilio  Consiiiarii,  in 
«  Conslslorio  Consistorani.  Sic  liceat  in  antiqua 
«  appellationeconjicere, modônesitnimiasubtilitas 
«  infesta  verilali.  Noslris  nota  est  haecvoxEscft^ver: 
«  sed  displicet  haec  originatio.  ». 

Eschevins.  Laon,  art.  119;  Reims,  art.  351, 
353,  373;  Theroanne,  art.  6,  8,  11  et  suivans;  Saint 
Paul,  art.  31  ;  Boulogne,  art.  1,  2,  3;  Lille,  art.  10, 
33,  40;  Tours,  art.  42;  Poitou,  art.  229,  238; 
Peronne,  art.  61  étés  Ordonnances  du  Duc  de  Buil- 
lon  ;  Berri,  tit.  2,  art.  4,  tit.  9,  arL  36,  tit.  15,  art.  4. 
Cambrai,  til.  25,  art.  1  et  suivans;  Valenciennes, 
art.  1,  2,  3,  4.  (Voyez  le  mot  Maire.) 

Escheute.  Comté  de  Bourgogne,  art.  100  et  en 
rancienne  d'Auxerre,  art.  39  ;  Berry,  lit.  19,  art.  16, 
33.  (Voyez  Echoite). 

Eschiquier.  Normandie,  cbap.  4,  9,  54,  56, 
101,  103,  au  livre  des  tenures,  liv.  2,  chap.  8,  et  en 
l'Edit  du  Roy  Charles  VllI,  de  Tan  1493,  art.  72,  et 
du  Roy  Philippe  le  Bel  de  Tan  1302;  Froissart.  liv.  1, 
chap.  154.  Aussi  les  Anglois  et  Escossois  usent  de 
cette  diction.  •  Barones  de  Schaccario.  Thomas 
«  Walsingannus  in  Eduardo  primo.  »  —  Schacca- 
«  rium,  juridici  conventus  :  •  C'est  l'assemblée  des 
hauls-Justiciers,  en  Normandie,  art.  56.  Par  laquelle 
on  peut  emender  les  jugemens,  appointemens  et 
Ordonnances  des  Baillifs,  Vicomtes  et  moindres 
Justiciers,  comme  par  la  bouche  du  Prince.  L'Es- 
chiquier  de  Normandie,  qui  ne  se  lenoit  pas  ordi- 
nairement, et  pour  lequel  il  n'y  ^voit  aucun  temps 
arrêté,  ni  déterminé,  a  été  érigé  en  Cour  souveraine 
et  ordinaire  par  le  Roy  Louis  Xll,  en  Tan  1499.  De 
longtemps  aussi  il  y  a  eu  un  Eschiquier  à  part  au 
Bailliage  d'Alençon,  qui  éloient  les  Grands-jours,  et 

i'usques  au  décès  de  Marguerite,  sœur  unique  du 
loy  François  premier,  qui  fut  en  l'an  1548,  Jors 
3ue  le  Duché  d'Alençon  est  retourné  à  la  Couronne 
e  France,  et  a  été  réduit  au  ressort  du  Parlement 
de  Rouen,  comme  aussi  en  l'an  1584,  après  le  décès 
de  François  appanager  de  France.  Aussi  TArche- 
vesque  de  Rouen  prétend  avoir  Eschiquier  parti- 
culier et  Coursouveraine  pour  les  causeselquerelles 
3ui  se  peuvent  mouvoir  devant  ses  Officiers,  dépen- 
antesdu  temporel  et  aumônes  d'iceluy  Archevêché, 
sans  ressortir  aucunement  en  la  Cour  de  TEschiquier 
de  Normandie.  «  Hujus  vocis  notalio  forte  à  voce 
«  Germanica  Scheken,  ou  Schiken,  id  est  mittere: 
«  Missi  appellabantur  qui  juridicos  conventus  per 
«  provincias  peragebant.  Qui  directi  à  Rege  pro 
•  publica  vel  ecclesiastica  utilitate,  ut  corrigèrent 
«  quœ  corrigenda  essenl.  »  Aucuns  estiment  que 
TEschiquler  signifie  interjection  d'appel.  Le  Roy 
Louis  IX,  l'an  1254,  a  défendu  le  jeu  des  eschecs, 
«  de  quo  ludo  extat  poëma  Hieronymi  Vidas  Albse 
«  Episcopi,  et  bac  inscriptione  Dominicanus  quidam 
«  opussuumdonavit.  »  yulgairemeni  un  Eschiquier 
signifie  un  Tablier  à  joiier  aux  esdiecs,  «  nam  mis- 
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•  silibusluditur.  >  Ce  que  la  postérité  de  Robert 
Comte  de  Dreux,  a  pris  pour  armoiries,  au  lieu  des 
fleurs  de  lis  qui  leur  appartenoient,  dautant  que  ce 
Robert  étoit  fils  de  Louis  le  Gros  Roy  de  France. 
Eschequé  d'argent  et  de  gueules,  au  chap.  79,  de      . 
l'ancienne  Chronique  de  Flandres.  Toutefois  il  ne     ^ 
faut  pas  comparer  une  Cour  souveraine  à  un  jeu    ^ 
d'Eschecs,  comme  fait  Terrien  au  liv.  15,  chap.  1,  ^ 
sous  couleur  que  l'on  matte  sa  partie  adverse,  et^^^^ 
que  Ton  obtient  victoire  du  procès  en  l'assembldogr^ 
des  hauts  ou  grands  Jours  qui  jugent  en  deniiet^^ 
ressort:  •  quod  ita  acutè  dictum  est,  ut  fatouto:^^ 
«  videalur.  EcquissBgrotustaminfandumsomniavi^^ 
«  unquam?  Puderetin  re  tam  séria  ludere.Atfaceti^^ 
«  alludit  qui  dixit,  •  —  •  Eschevin  quasi  lesche  vi 
dautant  qu'il  doit  tâter  le  vin  pour  commenceme 
de  bonne  police.  «  D'autres  ont  mal  estimé  q 
Scacaviinn  a  été  appelle  pour  Statarium.  Ces  mo 
d'Eschiquier,  et  Eschevin.semblent  avoir  une 
analogie.  •  Sed  hsec  perantiqua  verba  facile  qui 
«  non  explicabit,  ut  nec  Saliaria,  vel  Sibyllina, 
«  Sabinis  ab  usque  Curibus  accita.  Quis  porrô 
«  lynceus  qui  in  tantis  tenebris  nihil  offendat,  n 

•  quam  incurrat.  »  (V.  Gang,  in  h.  v.) 

Eschiver.   C'est   éviter.    (Voyez  Beauman 
p.  305,  à  la  fin.) 

Eschoer.  [Eschoir  par  sucession.  (Li  Livres       de 

Joslice  p.  129.)] 

Eschoite.  En  l'ancienne  Coutume  de  MeI«-jQ, 
art.  81,  en  l'ancienne  Coutume  de  Sens,  art,  ^^1; 
Troyes,  art.  26;  Duché  de  Bourgogne,  art.  ^4; 
Nivernois,  tit.  6,  art.  21,  tiL  34.  art.  8;  Anjoo, 
art.  279  ;  Le  Maine,  art.  295,  317  ;  Blois,  art.  92,  en 
l'ancienne  de  Bretagne,  art.  535,  563,  565,  566^  et 
en  la  dernière  art.  593;  Normandie,  ch.  24,  et  ^\V 
leurs;  Peronne,  art.  34,  38;  Auxerre,  art.  "^6; 
Berri,  tit.  5,  arL  9.  «  Est  hereditas,  quasi  scorie 

•  obligent,  ut  Gra)cis  xA^^o^,  sic  Latinis  haered.mta8 
«  est  :  Cujacius  ingenio  Horentissimus ,  lib.  5, 
«  Observât,  cap.  10,  unde:  escheoir.  »  Estamfpes, 
art.  2.  C'est  la  succession  qui  échet  et  advient  ^ 
linagier,  habile  à  succéder. 

Eschoite.  C'est  une  succession  collatérale   Sl> 
déférence  de  la  droite  aventure  ou  descendenM^^ 
qui  est  une  succession  directe.  Beaumanoir  A  ^^ 
ses  Coutumes  de  Beauvoisis,  cbap.  14  :   «  Deu^^"^ 
dément  si  est  quant  hiretage  descend  de  perei    ^ 
enfans,  ou  d'aiol  as  enfans  de  cesenfans,  si  coikbii^ 
il  advient  que  un  homme  a  enfans  et  chaus     <>^\ 
enfans,  et  h  premier  enfant  si  muèrent  ains  qt^^lJ 
vieux,  si  que  l'héritage  descend  de  Tayeul  asd©*"^ 
niers  enfans,  ou  quant  hiretage  descend  de  ^^t}^ 
mère  ou  de  par  l'ayolle  ;  tout  hiretages  qui  ainsiflt 
viennent  l'en  doit  dire  quechest  descendemenf'  ' 

Beaumanoir,  cbap.  14,  pag.  19:  Eschoite^  si  ^ 
quant  hiretage  descent  du  côté  par  la  défauïe  ^ 
che  que  chil  qui  muert  n'a  nus  enfans,  ne  nul  4°' 
de  ses  enfans  soit  issus,  si  que  ses  hiretages  échoient 
à  son  plus  prochain  parent  si  comme  à  ses  frères, 
ou  à  ses  sereurs  et  se  il  n'a  nus  frères,  à  ses  oncles; 
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se  il  n'a  ne  frères  ne  sereurs,  ou  à  ses  antains ,  ou 
se  il  n'a  ne  frères  ne  sereurs,  ne  oncles,  ou  à  ses 
cousins  germains,  ou  à  ses  cousines  germaines  ou 
à  son  plus  prochain  parent  dedans  le  quart  degré 
de  lignage.  —  Les  Etablissemens,  liv.  1,  chap.  il  : 
Toutes  escheoites  qui  aviennent  entre  frères  si  sont 
à  rainé,  puis  la  mort  au  père,  se  ce  n'est  de  leur 
mère,  d^ayol  et  d*ayole:  car  Ton  appelle  ces  échoites, 
droites  aventures. 

^Esclande.  Dans  les  Coutumes  de  la  Prévôté 
de  Bourges,  chap.  49,  p.  343  des  Coutumes  loc.  pu- 
bliées par  Monsieur  de  la  Thaumassiere:  c'est-à- 
dire  scandale^  de  scandalum,  ce  que  nous  appre- 
nons du  petit  Dictionnaire  ancien  publié  par  le  Père 
Labbe  dans  son  livre  d'Etymologies.  La  Coût.  d'An- 
jou, art.  148:  «  .Et  pour  ce  que  aucuns  qui  pour 
leur  maléfice  ont  été  bannis  par  justice  du  pays 
n'en  tiennent  compte,  mais  y  fréquentent  et  habitent 
comme  auparavant,  et  autres  se  dissimulent  de 
lieu  en  lieu  par  le  support  et  soustrait  de  ceux  qui 
les  retirent  chez  eux.  Ce  qui  tourne  au  grand  Es- 
clandre de  la  justice.  »  (Voyez  Beaumanoir,  chap. 

12.) 

Esclaves  Lesquels  la  France  n'admet  pas,  et 
les  met  en  liberté,  comme  par  Arrest  de  Bourdeaux 
les  Nègres  et  Mores  qu'un  marchand  Normand  avoit 
conduit  en  la  Ville  l'an  1571,  furent  mis  en  liberté. 
Aucuns  estiment  avoir  pris  leur  nom  de  la  Sclavonie, 
qui  du  temps  de  Justinian  fut  occupée  par  les 
Sclavons. 

Esclesche.  Lille,  ari.  79  et  suivans  ;  Armen- 
tieres  sous  Lille.  Quand  il  est  traité  des  reprises  et 
retrait  d'héritages  vendus  ou  esclichez,  qui  est 
quand  Ton  a  fait  vente  d'une  partie  de  Theritage,  et 
en  la  somme  rurale  et  en  la  Coutume  de  Tournay 
au  titre  des  fiefs  art.  84.  Fief  Esclisché  et  Escliche- 
W^nf,  c'est-à-dire  départy,  dépecé,  démembré:  ce 

Ïu*aucunes  Coutumes  ont  dit  Esclipser,  et  le  même 
.utenr  Ebrancher  et  Ebranchemefit.  En  matière 
le  reprise  d'héritages,  Escleclie  est  préféré  à  fra- 
reuseté,  et  frareuseté  à  proximité. 

*EsLTRE  EN  Escolage.  Mets,  titre  1,  art.  66,  c'est 
aller  à  l'Ecole. 

*Escolastre  et  Chanoine.  Peronne  au  procès 
verbal,  c'est  celuy  qui  a  soin  des  Ecoles,  appelle 
Scholasticus,  (Vide  Cang.  in  Glossar.  verb.  scholasti- 
cuSf  et  Hemereum,  de  Academia  Parisiensi,  cap.  2, 
3  et  5.) 

^Escondire  lb  semonce.  Des  Fontaines  dans  son 
Conseil  chap.  10,  articles  3  et  4.  C'est  s'excuser  de 
n'ôtre  point  venu  à  la  semonce  du  Seigneur,  en 
lurant  sur  les  Evangiles  qu'on  n'en  a  point  eu  con- 
noissance;  auquel  cas  le  sujet  sauvoit  l'amende: 
ce  qui  avoit  lieu  quand  même  les  Sergents  du  Sei- 
gneur auroient  été  presens  et  prests  à  affirmer 
qu'ils  auroient  fait  la  semonce  :  car  selon  des  Fon- 
taines, «  leur  ofiTre  à  jurer  encontre  le  serment  de 
ciaux  qui  escondirent  le  semonce  ne  puet  rien 
faire.  •  —  Il  n'y  avoit  point  à  cet  égard  de  différence 
entre  le  franc-homme  ou  possesseur  de  fief,  et  le 


vilain^  ou  celui  qui  lenoit  en  censive.  Lorsque  le 
Seigneur  avoit  pris  gages  ou  nans  à  raison  des 
défauts;  si  le  franc-homme  requeroit  ses  nans 
avant  l'escondit,  il  les  devoit  avoir,  et  au  contraire 
le  vilain  ne  les  avoit  point  avant  Vescondit^  à  moins 
qu'on  ne  l'eût  empêché  de  faire  serment  ;  la  raison 
de  cette  déférence  éloit  «  que  moult  plus  est  tenu 
li  frans  hom  à  son  Seigneur  par  le  raison  de  liretage, 
ke  li  vilains  par  ses  rentes  payant,  parquoy  on  puet 
plus  guidier  pour  le  franc  hom  qui  ne  sceût  pas  le 
semonce,  ke  pour  le  vilain.  »  Ce  qui  explique  la 
règle  30  des  Institutes  de  M.  Loysel,  livre  I,  tit. 
premier,  tirée  de  ce  chapitre. 

Escorcher.  «  Supplicii  genus  apud  Persas,  de 
«  quo  Agathias  lib.  4  ;  Harcellinus  lib.  23;  Proco- 
«  plus  lib.  1,  de  belle  Persico.  Hoc  supplicie  affectus 
«  est  S.  Bartholomseus  Apostolus,  et  Mânes  hae- 
«  reticus.  •  Alain  Chartier  en  la  Chronique  de 
Charles  VU,  recite  que  les  Sarrazins  écorcherent 
tout  vif  le  Roy  de  Pologne,  et  le  Cardinal  de  Ç.  Ange 
Légat  du  Pape. 

Escrevice.  Bayonne,  tit.  6,  art.  1.  C'est  une 
espèce  d'armure. 

Escroue.  En  l'Edit  du  Roy  Louis  XII  de  l'an 
1499,  art.  104, 105, 123, 124, 125  et  ailleurs.  —  C'est  le 
brevet,  acte  et  registre  de  la  délivrance,  élargisse- 
ment ou  décharge  d'un  prisonnier,  et  dont  le  Geô- 
lier charge  son  papier  et  commentaire.  «  Ratio 
«  carceris  conficitur   quo  quisque   die  datus  in 

<  custodiam,velliberâtusest.  In  publicacustodiaest 
«  commenlariensis,  quique  adjutorem  habet.  Vide 
«  vocem  Geôlier,  est  extrudere,  dimovere,  eximere, 
«  liberare,  missum  facere  potius  quàm  contrudere 
«  aut  conjicere  in  carcerem.  •  Soit  que  le  sergent 
exploiteur  se  décharge  du  prisonnier  en  la  geôle, 
ou  que  le  Geôlier  en  soit  déchargé  par  le  Juge,  ou 
par  le  créancier  pour  la  délivrance  du  prisonnier. 
«  Etiam  velus  Gallia  interdum  Graecis  vocabuiis 
«  utebatur,  ut  ex  Csesare  constat  et  Plinio  lib.  17, 

<  cap.  7  et  8,  cum  de  Marga  agit.  »  Cette  diction  est 
aussi  en  usage  en  quelques  lieux,  comme  en  la  Cou- 
tume de  S.  Paul  sous  Arthois  pour  la  déclaration, 
dénombrement  et  aveu  d'héritages  colliers  que  le 
sujet  donne  à  Son  Seigneur,  et  pour  le  rôle  qui 
contient  l'état  des  deniers  dépensez  pour  Tentrete- 
nement  de  la  maison,  tables  et  cuisines  d'un  prince 
et  qui  est  signé  et  arrêté  parchacun  jour  au  Bureau 
par  le  maître  d'Hôtel  et  par  le  Contrôleur  de  la 
maison,  pour  être  délivré  au  maître  de  la  Chambre 
aux  Deniers  pour  l'acquiter.  «  Est  breviarium  ratio- 
«  num  despensatoris,  Suetonio  in  Galba  cap.  12,  » 
et  es  Ordonnances  de  TEschiquier  de  Normandie  de 
l'an  1497  et  au  styl  du  pays  de  Normandie,  et  en 
l'Edit  du  Roy  Louis  XII  de  l'an  1499  pour  Terection 
de  la  Cour  souveraine  séant  à  Rouen,  cette  diction 
signifie  les  écritures  qui  contiennent  au  long  les  faits 
et  raisons  des  parties  et  de  la  matière  :  ausquelles 
Ordonnances  aussi  il  est  dit  que  les  Sergens  don- 
nent leurs  exploits  par  Escrouë.  Aussi  en  TEdit  du 
Roy  François  premier  de  l'an  1517,  fait  pour  le 
règlement  de  la  Jurisdiction  des  Elus,  article  24, 
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les  rôles  que  les  Receveurs  des  tailles,  ou  des 
émendes  de  Justice  baillent  aux  Serçens  pour  faire 
venir  les  deniers,  s'appellent  Escrouës.  Et  es  Ordon- 
nances du  Roy  Charles  VI  de  Tan  1413,  art.  20,  les 
Escrouës  et  décharges  :  il  faut  ainsi  lire. 

Tenir  sa  terre  par  Escuiage.  Au  traité  des 
tenures,  livres  second  chap.  3.  «  Sculaf;:ium  est 
«  servitium  sculi:  ■  tel  vassal  doit  le  service  de 
Chevalier  et  aller  en  guerre  avec  son  Seigneur. 

Esciiicr.  En  l'ancienne  Coutume  de  Sens , 
an.  199;  deHainault,  chap.  71,  où  il  est  nommé 
comme  inférieur  au  Pair,  au  Chevalier,  et  à  Thomme 
noble.  L'Escuier  n'a  pas  Thonneur  de  Chevalerie, 
laquelle  présuppose  Noblesse  entière.  Les  Escuiers 

f^our  quelque  beau  fait  d'armes  éloient  fails  Cheva- 
iers.  «  Apud  Marcellinum  lib.  14, 16,  20,  27,  et  in 
«  notitia  Romani  Imperii:  Scutarii  differunt  à  Gen- 
«  tilibus,  et  sub  Magislroofilciorum  alia  eratschola 
«  Sculariorum,  alia  Genlilium  seniorum  et  junio- 
^  rum.  Scutarii  autem  siveSculali,  sive  Scutatores 
«  Vegetio,  I.ivio,  Firmico  et  Suetonio  in  Auguslo 
«  cap.  50.  Sive  Sculdasiones  recenlioribus:  Sculi- 
a  gerelus  Plaulo  in  casina  :  Armigeri,  propugna- 
«  tores:  sunt  milites  qui  sic  appellanlur  à  génère 
«  armorum  :  Servius  Honoratus  in  nonum  .tlneidos 
«  ait  scula  esseEquitum,  clypeosPeditum  :  etscula 
«  breviora,  clypeos  longiores.  Alii  erant  calaphrac- 
«  tarii ,  qui  et  clibanarii  Persis  :  Lampridius  in 
«  Alexandre,  Marcellinus  lib.  16.  Nazariusin  pane- 
«  gyricoConslanlini,SexlusRufus.  /Eduiscrupelarii 
«  Tacitus  3  Annalium.  Alii  Dalistarii,  funditores, 
«  fundibulalores  ,  Vegetio  ,  vel  fuslibulalores 
«  Modesto.  Lancearii ,  ferenlarii ,  haslarii  sive 
«  hastati,  Sarissophori.  Livius  36.  Macedones  has- 
«  tatos  vocabant  Sarissophoros,.Q.  Curlius  lib.  4. 
«  Ilaslam  vocant  sarissam,  idem  lib.  9.  Tragularii, 
«  sagitlarii,  contali,  parmati,  jaculatores,  cetrati 
«  Caesari  :  peltali,  vel  pellasta),  Livio  lib.  28, 31,  44. 
«  Polyieno  in  fine  lib.  5.  Loricati  qui  et  calaphracU 
«  Macedonibus.  Livius  lib.  35  et  37,  Phalangilaî, 
«  argyraspides  à  génère  armorum  :  Idem  Livius 
«  eod.  lib.  37  et  43.  Gurtius  Rufus  lib.  4.  Polyaenus 
«  1.  4.  Clypeali,  qui  et  aglaspides  eidem  Livio  lib. 
«  44.  Armigeri  Curlius  lib.  7  et8,  qui  corporiseliam 
•  custodes.  Ilippotoxotse,  Hirtio  de  bello  Africano, 
«  Caisari  lib.  3  de  bello  civili.  Sarissis  Macedones 
«  ulebanlur,  Suevi  lanceis,  Galli  maleribus:  Unde 
«  matliarii  Marcellino  lib.  21,  31,  ut  apud  nos  inter 
«  équités.  »  Les  Lanciers,  les  Bacinets,  les  Archers, 
les  hommes  d'Armes,  les  Coustilleurs  ou  Cous- 
lilliers:  les  Guysarmiers,  haches  ou  guysarmes, 
Alain  Chartier  du  Roy  Charles  VII  et  inter  Pedites, 
les  Ilarquebuziers,  Halbardiers,  Picquiers,  Arbales- 
triers,  ou  crannequiniers,  Archiers  qui  s'appellent 
gens  de  Iraict,  les  Panoyseux.  Alain  Chartier  : 
<  Feuda  autem  scutiferornm  nomem  dederunt  Scu- 
«  tariis ,  ut  feuda  Loricsa  possessoribus  suis  de 
«  Haubert,  et  vexillum  aux  Chevaliers  Bannerets.  > 
La  diversité  des  armes  et  du  service  a  donné  nom 
aux  fiefs,  et  aux  vassaux.  Le  grand  Escuier  de 
France,  a  la  surintendance  sur  les  Escuiers,  qui 
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Stratores,  et  sur  autres  Officiers  de  rEscurie  du 
Roy,  dont  sont  les  Chevâucheurs,  elles  Harescbauz 
d*icelle  :  •  inde  natus  error  quorumdam,  qui  hujus 
«  vocis  etymon  trahunt  ab  equo,  quasi  Scularius 
«  sit  Equiriarius:  quo  quid  minus  jéjunum  aut 

•  somniculosum.  »  Aussi  sous  la  charge  du  grand 
Escuier  sont  les  Rois  etHeraults  d*Armes.  (Voyez  le 
mot  Connestable.)  •  Cseterùm  clivum  istum  une 
«  spirilu  non  exuperavi.  » 

Escuier  d'honneur.  Au  chap.  105  de  Tancienne 
Chronique  de  Flandres,  et  ailleurs,  comme  Dame 
d'honneur.  Fille  ou  Page  d'honneur.  Chevalier 
d'honneur,  au  premier  livre  de  Froissart,  chap.  24, 
Escuier  tranchant.  «  Scindendi  obsonii  magister^ 
«  Senecae  cap.  17,  lib.  de  vita  beata,  Scissor  Petro- 
«  nio,  qui  certis  ductibus  scindit  aves,  et  erudits; 
«  manu  frusla  excuti t*  Seneca  epist.  47,  qui  artft^^-rte 
«  scindit  aves  in  frusta  non  enormia,  idem  de  bre^^^-:>e* 
«  vitate  vitae  cap.  12.  Sed  et  in  convivio  Carptore^^— ares 
«  et  Struclores  etiam  adnotante  Lipsio  lib.  2,  dC>  de 
«  Gladiatoribus:  et  Fulvio  Ursino  ,  de  IriclinLa:  .«-^io 
«  Romano.  > 

^Escusson.  Poitou,  art.  1.  Scutum,  à  la  diffi 
rence  des  armes  en  quarré,  qu'il  n'y  avoit  que  K 
Comle,  Vicomte  et  Baron  qui  pouvoient  porter  e*^ 
guerre.  Nos  Auleursne  conviennent  pas  sur  Tant: 
quilé  des  Armoiries,  il  y  en  a  qui  les  font  aus: 
anciennes  que  la  Republique  des  Hébreux,  d'auti 
en  attribuent  Torigine  aux  Romains,  et  d'autres  1 
font  beaucoup  plus  modernes.  —  Ce  qu'il  y  a 
tres-cerlain,  c'est  que  l'usage  des  Etendarts 
très-ancien  ;  ce  qui  pareil  par  le  chap.  2,  des  No 
bres  y.  1,  où  Dieu  ordonne  à  Moyse  de  faire  camp 
les  Enfans  d'Israël  chacun  sous  son  Enseigne  ou 
Elendart  :  «  Quisque  ex  filiis  Israël  castra  figat  s 
«  vexillo  suo,  et  sub  signis  domus  patrumsuoruc 

•  é  regione  circum  tentorium  constitutionis  casL 
«  figant.  »  Ce  qui  est  ainsi  rendu  dans  la  traductis 
de  Léon  de  Juda  :  «  Singuli  per  turmas  signa  atqr 
«  vexilla,  et  domos  cognationum  suorum  casL^^^tra 
«  metabuntur  filii  Israël,  per  gyrum  tabernacv  -^3Qli 
«  fx^deris.  »  Aben  Ezra  remarque  qu'il  y  avoit  trc^^^ois 
Tribu Is  sous  chaque  grand  Etendard,  de  sorte  qizjm  u'il 
n'y  avoit  que  quatre  grands  Etendards,  parce quL-»u*il 
n  y  avoit  que  douze  Tributs.  Et  outre  ces  granr^Mds 
Etendarls  il  y  en  avoit  un  nombre  infini  de  peti..^  ils. 
—  Selon  cet  Auteur,  la  Tribu  de  Juda  avoit  dans  ir^  le 
sien  la  figure  d'un  Lion,  la  Tribu  de  Ruben  ce**^Jte 
d'un  Homme,  la  Tribu  d'Ephraim  celle  d'un  Bœ'  ^fi 
et  la  Tribu  de  Dan  celle  d'un  Aigle.  (Voyez  GrolS^^ 
sur  le  chap.  10,  des  Nombres.)  —  A  l'imilation  S"^^ 
Juifs  les  autres  Nations  prirent  aussi  des  Etend^^^^ 
dans  lesquels  il  peignirent  de  certaines  flgu 
ainsi  les  Troyens  avoient  dans  leur  Etendart  n 
Truye  appellée  du  nom  de  leur  Ville  Troja  ; 
c'est  de  Troja  que  nous  avons  fait  le  mot  Truye: 
les  Romains  prirent  V Aigle.  —  Non  seulement 
Romains  se  servirent  d'Etendars,  mais  ils  mire^ 
encore  des  marques  à  leurs  Boucliers  et  levm- 
Ecussons.  <  Vegetius  de  re  militari  liv.  2,  chap.  C 
«  Sed  ne  milites  in  tumultu  prselii  à  suis  contub^^ 
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•  nalibus  aberrarent,  diversis  cohortibus  diversa 

•  in  Scutis  si^a  pingebant ,  ut  ipsi  nominant 
«  âiiy/jiata,  sicut  etiam  nunc  est  moris  fieri  ;  praete- 
«  rea  in  adverso  Scuto,  unius  cujusque  militis, 
«  (Htteris)  nomen  enU  adscriptum,  addito  ex  qua 
«  esset  cohorte  quave  Centuria  etc.  »  —  Et  nous 
apprenons  de  Virgile  que  les  familles  affectoient  de 
mettre  toujours  les  mêmes  marques  dans  leurs 
Boucliers  et  Ecussons  pour  se  distinguer  les  unes 
des  autres.  —  Lib.  7.  iÈneidos  v.  655: 

c  Po8t  hos  insignem  palma  per  gramina  cumim, 
c  Victoresque  ostentat  equos,  «atus  Hercule  pulchro 
c  Pulcher  Aventinus,  clypeoque,  Insigne  palernum^ 
€  Centum  angues,  cinctamque  geiit  serpeiitU)U8  hydraxn.  » 

Lib.  6.  iEneidos  v.  505  : 

c  Tune  egomet  famulum  Rhœteo  iu  Utore  inanem 
c  Constilui,  et  magna  mânes  ter  voce  vocavi 
c  Nomen  et  arma  locum  servant.  »   - 

«  Et  arma,  depicta  scilicet  »  dit  Servius. 

Quoy  que  ces  autoritez  paroissent  assez  précises, 
il  ne  faut  pas  néanmoins  s'imaginer  que  Tusage  de 
nos  Armoiries  soit  si  ancien,  comme  Ta  crû  Budée 
et  les  autres  Auteurs  citez  par  t^ompeius  Rochius 
«  de  insignibus  familiarum  cap.  1.  »  —  Comme  les 
anciens  Romains  et  les  Grecs  peignoient  de  diffé- 
rentes figures  sur  leurs  babits,  ce  qui  est  traité  par 
Jonius  «  lib.  i,  advers.  cap.  13,  »  nos  François  et  les 
autres  Nations  de  TEurope  mirent  aussi  sur  leurs 
babits  de  différentes  figures.  —  Les  habits  des  person- 
nes qui  se  mettoient  surperbement,  tant  en  France 
qu'en  Allemagne,  et  chez  les  autres  Nations  de  l'Eu- 
rope, éioienl  de  deux  sortes;  ou  d'étofes  d'or  et  d'ar- 
gent, ou  de  belles  peaux  ;  et  alors  non  seulement  les 
gens  d'épée  se  servolent  de  peaux,  mais  aussi  les 
Ecclésiastiques,  comme  il  se  void  dans  le  passage  qui 
suit  d'une  Epître  de  Geoffroy  de  Vendôme  au  Pape 
Calixte,  liv.  i,  n.  12  :  «  Hoc  intersigno  pra^entes 
«  Litteras  meas   pater    meus  agnoscebat ,    quod 

•  Armanno  Monacho  Romse,  pro  ejus  amore  bene 

•  sei*vivi,  et  cum  apud  Turonum  nocte  nudatus 
<  esset  à  furibus,  non  dimidiam  vestem  ut  B.  Har- 
«  tînus,  sed  grisiam  Pelliciam,  atque  varias  pelles 
«  obtuli  patri  meo,  quem  nimia  caritate  semper 

•  dilexi  et  diligo.  »  Et  de  là  vient  que  les  Chanoines 
ûQt  encore  des  Aumusses.  «  Durandus  in  rational. 
«  divinor.  liv.  3,  chap.  i,  n.  xi.  dictum  est  super 
«  peliicium  eo  quod  antiquitus  super  tunicas  pelli- 
^  cias,  de  pellibus  mortuorum  animalium  factas 
»  induebatur,  quod  adhuc  in  quibusdam  Ecclesiis 
t  observatur  etc.  »  —  Quand  les  habits  étoient  d'or 
-,    d'argent,  les  figures  étoient  travaillées  avec 

^^étoffe,  et  quand  ils  étoient  de  peaux,  les  gens 
^iches  pour  les  rendre  plus  magnifiques  farsoient 
découper  les  peaux  pour  en  former  les  figures,  ce 
^ui  coûtoit  de  grandes  sommes.  —  Le  Roman  de  la 
i^ose  en  faisant  le  portrait  de  Déduit: 

D'épaules  étoit  large  et  lé, 

Et  presle  parmy  la  cainture 

Bref  U  sembloit  une  painctnre 

Tant  étoit  doré  et  gemmé, 

Et  de  tout  membre  bien  formé. 

Le  corps  eut  bon,  les  jambes  vistes, 

Plus  legier  homme  oncques  ne  veistes, 


Et  si  n'avoit  barbe  au  menton, 
Fors  un  petit  poil  foUeton 
Comme  ces  jeunes  damoisaulx. 
D'un  samy  portrait  à  Oiseaux 
Qui  étoit  tout  à  or  hatu, 
Son  corns  fut  richement  vêtu. 
Et  la  robe  bien  devisée 
En  maints  lieux  étoit  incisée, 
Et  découpée  par  cointise. 
Puis  fut  chaussé  par  mignotise 
D*un  soulier  découpé  à  las. 
Sa  mie  aussi  par  grand  soûlas 
Luy  avoit  fait  joly  chapeau 
De  roses  qui  moult  étoit  beau. 

Et  dans  la  description  du  Dieu  d'Amours  : 

De  Dieu  d'Amours  de  sa  façon 

Ne  ressembloit  point  un  garçon  ; 

Ains  fut  sa  beauté  à  priser, 

Mais  de  sa  robe  deviser 

Crains  ([randement  qu'empêché  soye, 

Il  n'avoit  pas  robe  de  soye, 

Mais  étoit  faite  de  fleurettes 

Très -bien  par  Anes  amourettes, 

A  Losanges  et  à  Oyseaux, 

Et  à  beaulx  petits  Lyonceaux, 

A  autres  Bestes  et  Léopards 

Sa  robe  étoit  de  toutes  parts 

Bien  faite  et  couverte  de  fleurs 

Par  diversité  de  couleurs. 

Fleurs  là  étoient  de  maintes  guises 

Bien  ordonnées  et  par  devises. 

Comme  de  tout  temps  la  Noblesse  s'est  fait  un 
point  d'honneur  de  paroîlre  à  Tarmée,  il  n'y  avoit 
presque  point  autrefois  de  gentilhomme  riche  qui 
n'eût  en  guerre,  pardessus  sa  colle  de  maille,  un 
surcol  magnifique,  ainsi  orné  de  figures,  à  l'exem- 
ple des  Romains.  «  Franci  verô,  dit  Nangis  dans  la 
Vie  de  Philippes  III,  «  subita  turbatione  commoti, 
«  mira  celerilale  ad  arma  prosiliunt,  toricas  induunt 
•  et  desuper  picturis  variis,  secundùm  diversas 
«  armorum  differentias  se  distinçuunt.  »  On  mit 
ensuite  sur  les  Ecussons  les  mêmes  figures  qui 
étoient  sur  les  surcols,  et  ces  figures  s'élant  perpé- 
tuées dans  les  familles,  comme  des  marques  qui 
servoient  à  les  distinguer  les  unes  des  autres,  on 
contrefit  les  Ecussons,  on  en  plaça  les  images  dans 
les  Eglises,  sur  les  bâtiments,  et  les  Chevaliers  les 
firent  graver  sur  leurs  seaux.  —  Le  R.  Père  Chiflet 
a  remarqué  «  in  appendic.  ad  Diatribam  de  illustri 
«  génère  sancli  Bernardi,  cap.  18,  p.  670,  »  que 
Tusage  des  Armoiries  sous  le  reçue  de  Louis  le 
Jeune  n'étoit  en  usage  entre  les  Princes  et  les  Che- 
valiers que  quand  ils  étoient  à  la  guerre:  «  Illo 
«  sevo,  dit-il,  vix  uUa  fuisse  putem  ejusmodi  stem- 
«  mata,  nisi  forte  virorum  Principum  aut  militum 
«  cùm  in  armis  essent,  eaque  non  toti  familise 
«  communia,  sed  personalia  ac  propria,  quibus  à 
<  se  invicem  in  expeditionibus  distinguerentur.  » 
—  Et  la  preuve  que  c'est  des  surcots  de  drap  d'or 
d'argent,  et  de  peaux  découpées  que  les  Armoiries 
ont  pris  leur  orgine,  c'est  que  les  métaux  et  les 
couleurs  en  matière  de  blason,  retiennent  encoi'e 
le  nom  des  peaux;  ce  qu'il  faut  justifier  par  quel- 
ques exemples.  —  Ce  qu'on  appelle  ver  ou  vair 
n'est  autre  chose  que  des  peaux  variées  d'hermines 
et  de  petits  gvis^variœ  pelles,  comme  il  y  a  dans  le 
passage  de  Geoflroy  de  Vendosme  rapporté  cy-des- 
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SUS,  et  comme  il  se  votd  dans  les  vers  suivans  de 
Jean  de  Mehun  dans  son  Roman  de  la  Rose  au 
cliap.  de  description  d'avarice: 

Prés  d'elle  pend  oit 

A  une  perche  moult  greletti 

Et  une  robe  de  brunede, 

Au  manteau,  été  ou  hyver, 


N'ar 


\edem 


Mais  A'Ayneaius  veluz  et  pesans, 

Et  la  robe  avoit  bien  seize  ans, 

Laquelle  encore  Baos  mentir 

Avarice  n'osoit  vêtir. 
Ce  qu'on  appelle  ^u^u/fs  étoit  aussi  des  peaux; 
ce  qne  M.  Hauteserre  dans  sod  Traité  •  de  Ducibus 
lib.  3,  cap.  3,  .  a  prouvé  le  premier  par  les  paroles 
suivantes  de  S.  Bernard  dans  son  Epitre  à  Henry 
Archevêque  de  Sens:  ■  Horreantet  murium  rubri- 

■  catas  peliiculas,  quas  Gulai  vocant,  manibus  cir- 

■  cumdare  sacntis.  •  —  L'tiermine  est  une  peau 
de  rai,  ainsi  appellée  parce  qu'elles  venoient  h' Ar- 
ménie, qu'on  nommoit  anciennement  Aermenie. — 
Le  saMe  étoit  une  peau  noire  de  martre  appellée 
zebeline  ou  zibeline,  de  Zibel  ou  Zibilet  où  le  com- 
merce s'eB  raisoit  en  Orient;  il  est  appelle  par 
Arnold  de  Lubec  pellicula  Zobellina,  et  Philippe 
Houlkes  en  parle  ainsi  dans  la  Vie  de  Louis  VUi  : 

S'il  j  avoit  assez  encor 
De  rices  dras  battus  à  or, 
De  dras  tains,  et  d'eacarlate 
Detranciea  à  grans  baratea, 
Sablei,  Ermini  et  Vaira  tt  Grit, 
As  jouvenciaux  et  as  vious  gris. 

Le  sinop/e  étoit  une  peau  teinte  en  ver,  appelle 
peut  être  ainsi,  de  Sinoplum  ou  Sinopoli,  ville 
marilimede  la  Cappadoceoi'i  le  Irallc  s'en  Taisoit. 
—  Et  enfin  la  pourpre  étoit  aussi  une  pelleterie 
teinte  de  cette  couleur;  ce  que  H.  du  Cange  dans 
sa  Dissertation  première  p,  438,  prouve  par  l'article 
suivant  d'un  compte  de  Fontaine  l'Argentier  com- 
mençant en  1350.  •  Pour  Tourrer  une  robe  de  quatre 
^rnemens  pour  ledit  Guillaume  Poquaire,  pour  le 
lourde  sa  Chevalerie,  pour  les  deux  surcols  deux 
fourrures  de  grosses  pourpres  4  livres  10  a.  Pour 
fournir  une  robe  pour  la  femme  de  Michel  Gentil 
que  le  Roy  luy  donna  en  mariage,  une  fourrure  de 
menues  pourpres,  6  livres  Par.  •  —  Non  seulement 
les  Nobles  mirent  dans  leurs  Ecussons  ces  difTeren- 
tes  couleurs  et  figures,  mais  aussi  dans  leurs  Ban- 
nières et  Pannonceaux,  ainsi  que  nous  l'apprenons 
de  ces  vers  de  Guillaume  Guiarl  sous  l'an  1304  : 

Es  pannoncianx  et  es  Bannières 

Dont  le  vent  tient  maintes  enveraes, 

Reluisent  lea  couleurs  diverses, 

Comme  Ur,  Aiur,  Argent  et  Sable. 

LePannonceauétoltrElendard  du  Bachelier,  etcet 
Etendard  avoil  une  queue.  La  Bannière  étoil  l'Eten- 
dard du  Banneret,  et  ces  deux  Etendars  difTeroient 
en  ce  que  le  Pannonceau  finissoit  en  pointe,  au  lieu 
que  la  Bannière  qui  n'étoit  autre  chose  qu'un  Pan- 
nonceau  dont  la  queue  avoit  été  coupée,  étoit 
quarrée.  Car  la  cérémonie  étoit  de  couper  les  queues 
des  Pannonceux  quand  un  Bachelier  parvenoît  à  la 
dignité  de  Banneret,  comme  il  se  voia  dans  le  pas- 
sage suivant  d'Olivier  de  la  Harcbe,  lib.  6,  chap,  25  : 


•  La  Tey  Messire  Louis  de  la  Vieville  Seigneur  de 
Sains,  relever  Bannière,  et  le  présenta  le  Roy 
d'Armes  de  la  Toison  d'or;  et  ledit  Messire  Louis  . 
tenoit  en  une  lance  le  Pennon  de  ses  pleines  armra,  . 
et  dit  ledit  Toison,  Mon  tres-redouté  et  Souverain^ 
Seigneur,  voici  votre  tres-humble  sujet  Messire 
Louis  de  la  Vieville,  issu  d'ancienne  Bannière  ^ 
vous  sujette,  et  est  la  Seigneurie  de  leur  Bannière 
entre  les  mains  de  leur  atné,  et  ne  peut  ou  doi' . 
sans  méprendre  porter  Bannière  quant  à  la  Causte 
de  la  Vieville  dont  il  est  issu  ;  mais  il  a  partagé  U  , 
Seigneurie  de  Sains  anciennement  terre  de  Bai^ 
niere,  parquoyil  voussupplieconsidererla  nobles^ 
de  sa  nativité,  et  les  services  faits  par  ses  predece^ 
seiirs,  qu'il  vous  plaise  le  faire  Banneret.  et  releva 
Bannière.  Il  vous  présente  son  Pennon  armoï^ 
suffisamment  accompagné  de  vingt-cinq  homn^k. 
d'armes  pour  le  moins,  comme  est  et  doit  é^ft 
l'ancienne  coutume.  \je  Duc  luy  répondit  que  bk.  « 
fut-il  venu,  et  que  volontiers  le  feroit.  Si  bailla      , 
Roy  d'Armes  un  couteau  au  Duc,  et  prit  le  Pemmet 
en  ses  mains,  et  le  bon  Duc  sans  dler  le  Gantelu 
delà  main  senestre,  fit  un  tour  autour  de  sa  maia 
de  la  queue  du  Pennon,  et  de  l'autre  main  coupi 
ledit  Pennon,  et  demeura  quarré,  et  la  Banniers 
faite,  le  Roy  d'Armes  bailla  la  Bannière  audit  Messire 
Loys,  et  luy  dil:  Noble  Chevalier  recevez  l'honneur 
que  vous  fait  aujourd'huy  vdtre  Seigneur  et  Prince, 
et  soyez  aujourd'huy  bon  Clievalier,  et  conduises 
vôtre  Bannière  à  l'honneur  de  vôtre  lignage.  »  — 
L'on  void  maintenant  pourquoy  dans  l'article  pre- 
mier de  la  Coutume  de  Poitou  cité  cy-dessus,  il  est 
dit  que  ■  le  Comte,  Vicomte  ou  Baron  peut  ta. 
guerre  ou  Armoirte  porter  ses  Armes  en  QtiorrJ* 
ce  que  ne  peut  faire  le  Seigneur  Cbastelain,  leqoel 
seulement  les  peut  porter  en  forme  d'Ecusson.  ■ 

Escusson  DE  TROIS  FLEUHs-DE-Lïs.  Quo  Ics  SerMii* 
Royaux  doivent  porter  pour  être  connus  et  obof 
en  l'exercice  de  leurs  Etats  et  Charges,  selon  l'Or 
donnance  du  Roy  Charles  IX.  de  l'an  1560,  art.  89 

•  Lilia  nostris  regibus  ab  regno  condito  placuerni 

■  ut  lib.  3  Annalium  observât  Papirius  Hassonos. 
Tellement  que  le  Roy  Philippes  VI-  a  fait  marqo 
en  or  l'Ecu  et  Armoiries  de  France  :  -et  avantleP 
Charles  VI,  l'Ecu  de  France  étoit  semé  de  fleurs- 
lis  sans  nombre  en  champ  d'azur,  et  les  a  rédui 
trois.  (Voyez  le  Recueil  de  du  Tillet  Greffier  de  ' 
lement,  au  cbap.  des  Ecus  et  Armoiries  de  nos 
et  des  fils  de  France.)  Les  Escussons  et  Arme 
des  Nobles  ont  pris  leur  origine  des  gens  de  gr 

>  Nec  milites  enim  aliquando  in  tumuitu  pr 

■  suis  contubernalibus  aberrarent,  diversis  c 

•  tibus  divcrsa  in  sculis  signa  pingebant  quf 

<  nominabant  Digmata.  Prxterea  in  adverse 

<  uniusciijusque  mililis,  literis  erat  nomen  ai 

•  lum,  addiioexquaessetcohorte.quaveCe' 
.  Vegetius.  lib.  2,  cap.  18.  •  (V.  Chif/let. 
Ckilderic.) 

•Lettres  Esdirées.  Labourt.  lit.  20,  art. 
des  Lettres  perdues  ou  égarées. 
'Esgard.  C'est  un  Jugement  rendu  ai 
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DOissance  de  cause.  Les  Assises  de  Jérusalem  art.  23: 
«  Or  dit  Esgardj  ou  connoissance  n'est  mie  une 
même  chose,  car  Ton  faitd*une  parole  connoissance 
ie  court,  ne  esgard  peut  homme  faire d*une  parole, 
pourquoy  il  est  claire  chose,  que  ^s^ard  et  connois- 
sance n*est  mie  une  même  chose.  »  —  «  Gonstitut. 
K  Sicul.  lib.  3,  lit.  17.  Si  vassallus  à  domino  suo 
«  publiée  requisitus  pro  eo  fidejubere  noluerit  etc. 
«  dominus  polest  de  eo  quod  tenet  ab  ipso,  ipsum 
■  per  exgardium  dissaisire.  •  C'est  à  dire  qu'il  luy 
Atera  ce  qu'il  tient  à  hommage  de  luy  par  Sentence 
des  Pairs.  Ce  qui  paroît  par  la  Note  suivante  de 
Lallus:  «  Nota  quod  in  hac  Constilutione  dicitur, 
«  potest  dominus  dissaisire  et  pelere  coram  Paribus, 
«  ut  dissaisiatur  per  exgardium^  id  est  per  PareSy 
«  et  isti  Pares  seu  exgardatores  eligenlur  per  Pares 
«  in  eodem  numéro,  et  sententia  ipsorum  Parium 
«  mandabitur  executioni  per  superiorem  non  per 
«  dominum  ipsum  etc.  »  (Voyez  M.  du  Cange  sur  le 
chap.  39,  du  premier  livre  des  Etablissemens,) 

^DisouR  ET  Esgardour.  C'est  un  Juge.  (Voyez 
Viguier,) 

Esgards.  Calais  art.  170,  171.  Ce  sont  gens 
experts  et  connoissans  à  faire  visitations  et  rap- 
ports. 

Esgoz.  [Egout,  gouttière,  (Li  livres  de  Joslice, 
p.  139.)] 

Esmande.  [Amende,  réparation.  (Li  livres  de 
Justice,  p.  340.)] 

Esme.  [Estimation,  évaluation.  (Li  livres  de 
Joslice,  p.  172.)] 

Espanlté  ou  plutôt  Espavlté  ne  gist  en  No- 
(lEssE.  Par  la  Coutume  de  Vitry  en  Artois,  art.  72, 
(autant  que  les  Nobles  natifs  et  demeurans  hors 
u  Royaume  succèdent  à  leurs  parens  décédez,  et 
emeurans  au  Royaume,  ou  ailleurs,  es  bien  délais- 
3z  par  leur  trépas,  soit  meubles,  ou  immeubles, 
obfes  ou  roturiers.  L'Avocat  Bacquet  en  son  traité 
QL  droit  d'Aubaine,  chap.  30,  dit  que  cette  Coutume 
B  préjudicie  au  droit  du  Roy,  qui  lui  appartient 
%  biens  des  Aubains.  Et  le  droit  d'Espavité  es 
rdonnanees  du  Duc  de  Buillon,  art.  617,  appartient 
iidit  sieur  par  le  decés  d'un  étranger  qui  n*est  son 
jjet,  et  a  délaissé  biens  meubles,  ou  immeubles  en 
^  Terres  et  Seigneuries,  lequel  droit  il  a  quitté  et 
^mis  aux  Bourgeois  de  Sedan.  Cette  diction  signifie 
nbaine,  comme  en  quelques  lieux  les  Aubains  sont 
^timez  et  appeliez  Espaves. 

Espargne.  Sedan,  art.  303.  C'est  ce  que  les  labou- 
>urs  reservent  de  leurs  terres  pour  le  pasturage 
B  leurs  chevaux,  dans  lesquelles  leurs  voisins  ne 
aivent  mettre  pasturer  leur  bétail  comme  ils 
croient  en  vaine  pasture.  Pour  telle  reserve  a  été 
liroduit  le  droit  de  Saintre  en  plusieurs  lieux. 

Espaves.  Heaux,  art.  204,  205.  Melun,  art.  6  et 
uivans  ;  Sens,  art.  9, 10, 11;  Montfort,  art.  dernier  ; 
lanle,  art.  189;  Senlis,  art.  97;  Troyes,  art.  118, 
19;  Chaumont,  art.  93,  94;  Chaalons,  art.  15; 
aianni,  art.  43  ;  Boulenois^  art.  23  ;  Quesque,  art. 


4  ;  Arthois,  art.  9, 10  ;  Duché  de  Bourgogne,  art.  1, 
2, 3  ;  Comté  de  Bourgogne,  art.  59, 60, 61  ;  Nivernois, 
tit.  1,  art.  1  et  suivans  ;  Montargis,  chap.  5,  art.  1 
et  2  ;  Orléans,  art.  156  ;  Lodunois,  chap.  3,  art.  2  ; 
Dunois,  art.  54,  55,  56  ;  Amiens,  art.  190  ;  Auxerre, 
art.  13, 14, 15  ;  Grand  Perche,  art.  15  ;  Bourbonnois, 
chap.  26,  art.  333  et  suivans;  Auvergne,  chap.  26; 
La  Marche,  chap.  24;  Poitou,  art.  302,  303;  Bour- 
delois,  art.  105  ;  Montreûil,  art.  18  ;  Beauquesne, 
art.  1;  Peronne,  art.  19,  et  en  la  Somme  rurale; 
Berri,  tit.  2,  art.  7,  8, 11, 14  ;  Cambrai,  tit.  24,  art. 
2,  4  ;  S.  Paul  sous  Arthois,  art.  45  ;  Bar,  art.  32, 34  ; 
Lille,  tit.  1,  art.  25,  27;  Ilesdin,  art.  6;  Lorraine, 
tit.  6,  art.  5  et  7.  Restes  Espanisées.  Hesdin,  au  titre 
des  Droits  du  Comte  d'Arthois,  art.  16.  —  «  Sunt 
«  vaga  animalia  qusB  à  dominis  non  habentur  pro 
«  derelicto,  nec  sunt  àâétmota,  ut  vir  aliàs  doctus 
«  existimavit,  quanquam  deperdita  dicantur:  nam 
«  recuperari  possunt.  >  Bestes  égarées  qui  ne  sont 
avouées  par  aucun  Seigneur,  comme  dit  la  Coutume 
de  Laon,  art.  3,  de  Reims,  art.  343,  et  qui  appartien- 
nent au  Roy  ou  à  autre  Seigneur  Justiciers.  Sont 
choses  éjgarées ,  et  desquelles  la  Seigneurie  est 
inconnue,  comme  dit  l'ancienne  Coutume  du  Perche, 
chap.  3,  art.  2.  «  Sunt  aberrantia  animalia,  quorum 
«  dominus  ignoratur ,   quae  aut  longé  fugerunt 

•  expavefacta,  aut  vagantur  et  dispalantur  sine 

•  cerlo  custode  vel  domino.  >  Sont  bestes  effrayées, 
égarées,  et  errantes.  «  Sed  et  res  alise  mobiles,  quae 
«  domino  carent.  •  Comme  aussi  en  Vermandois 
et  ailleurs,  les  hommes  et  femmes  nez  hors  le 
Royaume,  et  en  lieu  si  lointain  que  Ton  ne  peut 
avoir  connoissance  de  leur  nativité,  et  qui  sont 
demeurans  en  ce  Royaume,  ont  été  dits  Espaves,  à 
la  différence  des  Aubains  qui  sont  nez  dehors  le 
Royaume,  en  lieu  si  prochain  que  Ton  peut  con- 
noitre  leurs  noms  et  nativitez  comme  appert  par 
les  extraits  de  la  Chambre  des  Comptes  à  Paris, 
recitez  par  Bacquet  en  son  Traité  du  droit  d'Aubaine, 
chap  3.  «  Infelicis  ingenii  malle  deprehendi  in 
«  furlo,  quàm  muluum  reddere.  >  (Voyez  aussi  ie 
procez  verbal  de  la  Coutume  de  Laon,  de  Tan  1556, 
sur  le  chap.  1.) 

Espaves  d* abeilles.  Tours,  art.  54. 

Espaves  d'avettes.  Qui  sont  mouches  à  miel. 
Tours,  art.  17,  et  en  la  Coutume  locale  de  Preulli, 
ressort  de  Tours.  Lodunois,  ch.  1,  art.  13.  Essain 
d^avettes  :  Lodunois,  chap.  3,  art.  3  ;  Anjou,  art.  12  ; 
Le  Haine,  art.  13,  Examen  apum.  (Voyez  Adeps.) 

L'Espave  du  Faucon  et  du  destrier.  Anjou,  art. 
47  ;  Le  Maine,  art.  55.  Qui  appartient  au  Seigneur 
Baron. 

Espaves  foncières.  Anjou,  art.  10;  Le  Haine, 
art.  11.  Qui  appartiennent  au  Seigneur  bas-Justicier 
du  rond  et  domaine,  ou  d*aûtres  choses  immeubles 
en  retendue  de  son  fief  et  nuesse  à  la  différence 
des  espaves  mobilières. 

Espaves  mobilières.  Tours,  art.  47,  52  et  en  la 
Coutume  locale  de  Maisieres  ressort  de  Tours. 
Lodunois,  chap.  %  art.  9,  chap.  3,  art.  1  ;  Anjou, 
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art.  40,  41, 150  ;  Le  Maine,  art.  47,  48,  163;  Blois, 
art.  26,  32.  —  Qui  appartiennent  au  haut,  moyen, 
ou  bas  Justicier,  selon  la  différence  des  Coutumes. 
«  Qua  de  re  Bacquetius  tractatu  dejuslitia,cap.  33, 
«  post  alios:  quique  illaudato  auctore  interdum 
«  mea  opéra  usus  est.  » 

Espauviers.  «  Dans  le  dénombrement  de  Tab- 
baye  de  Baigne,  tous  Espmivyers  sont  à  la  Dame 
Abbesse,  et  doivent  être  relevez  à  ladite  Abbesse  en 
toute  la  terre  dans  24  heures  et  tous  Bournhons  et 
Eyssan  dans  huit  jours.  » 

Espenoir.  [Expier.  (Li  livres  de  Joslice,  p.  84.)] 

Espérons  dorez.  Senlis,  art.  158,  et  en  Tan- 
cienne  Coutume  de  Mante,  art.  103.  —  Qui  se  don- 
nent au  Seigneur  feudai  par  le  vassal  pour  droit  de 
relief  et  rachat.  Les  espérons  aussi  servent  de  signe 
d'investiture,  comme  au  Sacre  du  Roy  l'un  des 
Pairs  de  Erance  porte  les  espérons,  l'autre  la 
Couronne,  la  Bannière  quarrée,  le  manteau,  l'an- 
neau, la  ceinture  ou  baudrier,  l'enseigne  de  guerre. 
Et  il  y  a  plusieurs  fiefs  qui  ont  été  donnez  à  certains 
devoirs  annuels,  ou  à  chacune  mutation  de  Seigneur 
ou  de  vassal,. comme  de  bailler  par  chacun  an  une 
hure  de  sanglier,  un  espervier,  un  faucon,  une 
couple  de  chiens,  un  chapelet  de  roses,  porter  la 
busche  au  feu  de  la  veille  de  Noël  de  son  Seigneur 
feudai  :  de  bailler  un  quintal  de  cire  par  an,  comme 
à  l'Eglise  de  Mascon  sous  le  nom  de  Clypœus  cerœ, 
pour  la  Seigneurie  ou  Comté  de  Baulgey  ;  ou  bien 
soixante  livres  d*huil6  d*olive  par  an  pour  faire  le 
Cresme,  dont  le  domaine  de  Mehun  sur  Eure  est 
chargé  envers  l'Archevêque  de  Bourges,  au  lieu  du 
devoir  de  foy  et  hommage  :  ou  à  la  mutation  un 
cheval  de  service,  un  destrier,  un  roncin,  deux 
arçons  de  selle  de  cheval,  des  armes,  tirer  la  quin- 
taine,  dire  la  chanson  à  la  dame,  et  autres  choses 

[)0ur  relief,  ou  pour  prestation  de  foy  et  service 
ëudal  :  comme  aussi  plusieurs  fiefs.  Seigneuries 
et  héritages  ont  été  donnez  à  l'Eglise  en  pure  et 
simple  aumône,  à  divin  service,  prières  et  oraison, 
à  la  charge  de  quelques  pains  de  chapitre,  ou  de 
jallages  de  vin  par  chacun  an  envers  le  Seigneur, 
pour  reconnoissance. 

Les  Espérons  dorez  étoient  un  ornement  parti- 
culier aux  Chevaliers,  et  les  Espérons  argentez  un 
ornement  des  Escuyers  ;  ce  qui  a  été  remarqué  par 
le  Président  Fauchet,  et  ensuite  par  M.  du  Cange 
dans  ses  Notes  sur  le  chap.  118  du  premier  livre 
dfes  Elablissemens,  p.  185.  (Voyez  mes  Notes  sur 
les  règles  de  Loysel,  livre  premier,  tit.  premier, 
art.  29.) 

^Trencher  les  Espérons.  Dans  les  Elablisse- 
mens chap.  128.  On  a  remarqué  que  les  Chevaliers 
portoient  les  espérons  dorez,  à  la  différence  des 
Escuiers  qui  les  portoient  d'argent;  quand  donc  on 
dégradoit  un  Chevalier  ou  un  Escuier,  l'usage  selon 
cet  article  étoit  de  luy  trancher  ses  espérons  sur  un 
fumier.  (Voyez  M.  du  Cange  sur  cet  endroit.) 

*Espetep.  Troyes,  art.  130.  C'est  quand  en 
tournant  sa  charrue  au  bout  du  sillon  sur  le  grand 


chemin,  le  sillon  empiète  tant  soit  peu  sur  le  che^ 
min,  auquel  cas  parce  que  le  délit  est  petit,  Tâmend  _ 
est  seulement  de  cinq  sols,  au  lieu  qu'elle  est  dhîi 
soixante  sols  tournois  quand  on  traverse  en  laboi^ 
rant  un  chemin  Royal,  ou  s'il  y  a  voye  ouverte  s^:;;;;;;. 
les  grands  chemins,  en  entreprenant  dessus.  (Voy^ 
M.  Pitou  sur  cet  article.) 

Espices  DE  Juge.  En  l'article  14  de  l'Edit  fai^ 
Moulins  l'an  1566,  en  l'Edit  de  l'an  1563,  art. 


33,  34,  en  l'Edit  du  Roy  François  premier  de  1^^' 
1514,  en  l'Edit  de  Charles  neuvième,  fait  à  Orleao^ 
l'an  1560,  art.  57,  692,  et  du  Roy  Louis  Xll  de  IV 
1512,  art.  44.  —  «  Sunt  ta  âixa<Fuxà,  Novella  82,  Ib^. 
«  tiniani,  quœ  judicibus  pedaneis  dabantur,  qu/a 
«  salaria  non  habebant  ut  magistratus;  sunt  qvd^ 
«  sportulse  judicum  :  Species  quse  ad  parcum  e^ 
«  frugalem  victum  faciunt.  »  Les  salaires  des  Juges 
qui  ont  veu,  visité,  consulté  et  jugé  un  procez.  •  Sic 
«  honorarium  quod  patrocinii  nomine  Advocato 
«  datur,  Cujus  modus  erat  certus  et  legitimus, 
a  nempèaddena  sestertia,  usqueadcentum  aureos, 

<  peractis  tamen  negotiis,  ut  ex  Tacito  et  Plinio 
«  constat,  et  ex  l.  1.  de  variis  et  extraord.  cogni* 
•  tio.  Sic  Sportulœ  exécutons  litium  appellaolar 
«  ta  ixtayiatixà,  Scd  et  pulveratica  judicibus  pra» 
«  tita  sunt  olim,  Cassiodorus,  lib.  2,  epist.  15,  et 
«  Curiatibus  ante  No.  Majoriani.  »  Anciennement 
celuy  qui  avoit  oblenu  gain  de  cause,  faisoit  par 
courtoisie  présent  à  son  Juge  ou  Rapporteur  de 
quelques  dragées,  confitures,  ou  épiceries,  qui 
depuis  ont  été  converties  en  argent.  Comme  en 
Froissart.  liv.  3,  ch.  84.  Boire  et  prendre  espices; 
et  Alain  Chartier  en  la  Chronique  de  Charles  VU. 
Servir  vin  et  épices.  Le  12  de  Mars  1369,  le  Sire  de 
Tournon  par  licence  de  la  Cour  à  sa  requeste, 
bailla  vingt  francs  d'or,  pour  les  épices  de  son 
procès  jugé,  et  les  eurent  les  deux  Rapporteurs: 
et  le  4  de  Juillet  1371,  un  Conseiller  de  la  Courà 
Paris  rapporteur  d'un  procès,  eut  après  le  jugement 
de  chacune  des  parties  six  francs  :  et  le  17  de  Ma; 
1403,  au  Conseil  fut  ordonné  que  les  épices  donoées 
aux  visiteurs  des  procès  par  permission  de  la  Cour, 
ne  viendroient  en  taxe  de  dépens.  «  Olim  seotea* 

tise  judicum  eranl  gratuitae,  non  vénales.  Nafli 
judices  ex  publico  salaria  accipiebant,  et  à  litir 
gatoribus  nihil  aliud  prseter  esculenta  et  poca' 
lenta   qua3dam  :   qua  de  re  extat   Constitutif 
Friderici  II,  Imperat.  et  Régis  Siciliae,  lib.  i^ 
tit.  71.  Sed  proscipiant  Judices  ne  judiciam  Bihil^ 
sit  nisi  pubtica  merces,  atque  eques  in  causa  m 
sedet,  empta  probet.  »  En  France  Tachai  d 
Offices  de  Judicature  fait  épicer  les  procès 
sivement.  En  Ecosse,  et  en  plusieurs  autres  Roya»-^ 
mes  ^  Republiques  bien  ordonnées  ces  épices  n^ 
sont  en  usage,  dautant  que  les  Etats  ne  se  vendent^ 

et  que  les  Officiers  sont  bien  stipendiez  du  public 

«  Legibus  Visigolhorum,  lib.  1,  tit.  2,  cap.  K,^ 

<  Judex  vigesimum  solidum  accipit  pro  labored^ 
«  judicata  causa  ac  légitimé  deliberata,  et  Saionefl^ 
«  decimum  solidum  pro  mercede.  Quidam  etiain^ 
«  litis  decimam  vel  partem  aliam  prœter  expensastf 
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•  victualium  pro  salario,  et  nomioe  Adsessorum 

•  exigebant,  quod  improbatur  cap.  10,  de  vita  et 

■  hooest.  Adrianua  Imperator  judicum  aiimptus 

•  constituit,  et  ad  antiquum  modum  redegil.  Sed 

•  et  Pescenninus  Niger  addidit  Consiliariis  salaria, 

•  ne  eos  gravarent  quibus   adsidebant,  dicens, 

•  Judicem  nec  dare  debere,  nec  accipere,  leste 

■  Spartiaao.  • 

Chez  les  Romains  on  faisoit  des  figures  sur  les 
pains.  Panis,  dit  Varron,  lib.  4,  de  ling.  latin. 

■  quod  pnnt6  figuras  faciebant  mulieres  in  pani- 

■  ucio  panis  ;  •  el  par  cette  raison ,  selon  cet 
AuUieur,  panis  vient  de  pannus.  (Vide  Brodœum 
libro  primo  Miscetlaneorutn,  cap.  27.)  -  Ancienne- 
ment en  France  on  faisoit  aussi  des  figures  sur  les 
confitures  secbes;  el  de  là  vient,  selon  quelques- 
uns,  qu'elles  ont  été  appellées  species,  doù  l'on  a 
bit  le  mot  épices.  Mais  cette  conjecture  est  fausse 
—  Les  Jurisconsultes  appelloient  species  ce  que  les 
anciens  appelloient  Fruges  iex  ult.  •  D.  de  mune- 

•  ribus  S  5.  (Cura  quoque  emendi  frumenti,  olei, 
«  nam  harum  Specierum  curatores,  quos  mtôAasià 

■  est  frumentarios  ,  et  iXaimyas ,  id  est  olearios 

•  appellant,  creari  moris  est  inter  personalia  mu- 

•  nera,  in  quibusdam  civitatibua  numeranlur.)  • 
{Vide  legem  26,  Cod.  de  usuris,  leg.  10  et  It,  Cod. 
de  sacrosanctis  Ecctesiis,  et  leg.  1,  2  et  ult.  Cod.de 
eondit.  in  pubt.  horr.  lib.  10.)  —  Hais  par  la  auile 
des  temps  le  mot  species  s'entendit  des  aromates  et 
épiceries  et  autres  choses  fortes,  comme  il  se  voit 
dans  le  passage  suivant  de  Macrobe,  lib.  7  cbap.  8: 

■  Die,  oro  le,  quas  facit  causa,  ut  sinapi  et  piper,  si 

■  apposita  cuti  fuerintvulnus  excitent  et  loca  per- 

■  forent,  devorata  vero  ventris  corpori  inférant 
«  îœsionem  ;  et  Desarius  Species,  inquit,  acres  et 

■  calidse  superliciem  cul  opponuntur  exulcerant, 

■  quia  intégra  virtute  aua,  sme  alterius  rei  admix- 
«  lione  utuntur  ad  noxam,  sed  si  in  ventrcm  recepta 

•  sint,  solvilur  vis  earum  venlralia  humorisallu- 

■  vione,  quia  fiunl  delicatiores.  »  (Joignez  la  loy 
dernière  au  Cod.  de  Publicanis.)  -  Parmi  -nous  le 
mol  species  a  été  affecté  aux  aromates,  et  de  species 
nous  avons  fait  épiceries.  Avant  la  découverte  des 
Indes  Occidentales,  el  avant  qu'on  flst  de  si  frequens 
voyages  aux  Indes  Orientales  ;  comme  le  sucre  éloit 
rareon  confisoit  avec  des  épiceries:  ce  qu'a  très- 
bien  remarqué  le  Père  Tbomassin  dans  son  Iraité  du 
Jeûne,  partie  2,  cbap.  11  ;  et  parce  que  les  Parties 
qui  avoient  gagné  leur  procez  faisoient  des  dons  à 
leurs  Jugea  de  ces  sortes  de  confitures,  ces  dons 
lUrent  appeliez  par  cette  raison  Epices.  —  Chez  les 
Romains,  quoy  qu'il  fût  défendu  aux  Magistrats, 
parce  qu'ils  recevoientdesapointemens,  de  prendre 
aucun  présent  ;  il  leur  éloit  néanmoins  permis 
de  recevoir  de  petits  présents  de  chosea  qui  se 
mangeoient.  Le  §  3  de  la  loy  6,  D.  De  Officio  Pro- 
contulis  est  précis  à  ce  sujet  :    •    Non  vero  in 

■  tolum  xeniia  abslinere  debebit  Proconsul,  sed 
«  modum  adjicere,  ut  neque  morose  in  tolum 
«  abstineat,  neque  etiam  modum  xeniorum  excédât, 
K  quam  rem  divus  Severus  et  Imperalor  Antoninus 
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■  el^anlissime  epialola  sunt  modérai),  cujus  epis- 

>  lolseverbabaecsunt.  —Quantum  ad  xenia  pertinet 

•  audi  quid  senlimus,  velus  proverbium  est  neque 

•  omnia,  neque quovis  tempore,  neque  ab  omnibus: 

>  nam  valde  inbumanum  est  à  nemine  accipere,  sed 

>  paasim  vilissimum  est,  et  per  Omnia  avarissi- 

■  mum,  et  quod  mandatia  continelur,  ne  donum 

•  vel  munus  ipse  Proconsul,  vel  qui  in  alio  oflicio 

•  eril  accipiat,  ematve  quid,  nisi  victus  cottidiani 

>  causa  ad  xeniola  non  pertinet,  sed  ad  ea  qux 

•  edulium  excedunt  uaum  ;  sed  nec  xenia  produ- 

•  cenda  sunt  ad  munerum  qualitatem.  >  Hais 
quant  aux  simples  Juges,  parce  qu'ils  n'avoient 
point  d'appointemeiis,  il  leur  éloit  permis  de 
prendre  quelque  droit  des  Partiea  pour  leur  salaire. 
(Yid.  lit.  Codicis  de  Sportulis,  tit.  de  Fructibtts  et 
litium  expensis,  et  ^'ovellam  82.)  —  Enfin  comme 
tout  tourne  en  abus  :  ces  Juges  pillèrent  les  Parties, 
et  donnèrent  gain  de  cause  à  ceux  qui  leur  donnèrent 
le  plus.  Ce  qui  fit  dire  aux  Auteurs  de  ce  temps, 

3ue  la  Justice  n'étoit  autre  chose  qu'une  marchan- 
ise  :    '  Sanclus  Cyprianus,  Epist.  1,  ad  Donatum. 

•  Index  î  sed  sententiam  vendit  qui  sedel  crimina 

•  vendicaturus  admiltit.  •  (Marlialis,  lib.  3,  Epigr. 
13,  ad  Sextum.) 


Petronii  Satyricon: 


En  France  les  épices  furent  converties  en  argent. 
(Voyez  Langlé,  lib.  1,  semesirium,  cap.  10,  et  les 
Notes  de  Duchesne  sur  Alain  Charlier.)  —  Chez  les 
Grecs  il  y  avoit  aussi  une  certaine  somme  réglée 
pour  les  salaires  de  Juges  qui  avoient  vu  et  visité 
le  procez.  Julius  Pollux,  lib.  8,  cup.  5.  (F.  Meril. 
lib.  5,  observât,  cap.  24,  Goth.  de  salario,  Cang.  in 
Glossar.  et  M.  Ménage  dans  sea  Origines.) 

'Esplectes,  ou  Explectes.  C'est  ainsi  qu'en 
Bourbonnois,  Nivernois  et  ailleurs  les  ouvriers 
appellentleurs  outils  ou  instrumena.  •  Conauetu- 

■  aines  Villse  GranatiB  rubr.  de  malefactoribus  de 

■  nocle.  Item  quicumque  de  nocte  iniraverit  horlos, 

■  vineas,  aut  prala  alterius,  sine    mandate   aut 

>  voluntate  cujus  fuerit....  vel  facto,  vel  capussio 

■  aut  cum  alio  explecto,  fructus  exiraxeril  domino 

■  noatro  Régi  et  A-bbati  priediclo  in  vigenli  solidoa 
«  Thol.  sit  incursua,  postquam  de  mandato  domini 

■  nostri  Régis  et  dicti  Abbalis  similiter  fuerit  quoli- 

■  bel  anno  defensum.  El  si  tantummodo  manibus, 
*  et  sine  alio  explecto  extraxerit  pro  juslitia  ia 
«  duobus  solidis  Tholos.  domino  noslro  Régi  et 

>  dicto  Abbati  ail  incursus,  et  dampnum  insuper 

>  emendabil  ad  cognitionem  Bajuli  et  Consulum 
<  dictse  villse.  •  Ces  Coutumes  sont  aux  Registres 
de  la  Sénéchaussée  de  Tbolose  n.  5  des  Patentes  de 
l'armoire  première,  page  131. 
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Esponce  d'iiebitages.  Tours,  art.  198,  200,  201  ; 
Lodunois,  chap.  8. 

Espoiice  ET  QUITTANCE.  Aiijou,  uft.  4G2,  465;  Le 
Maine,  art.  467,  469.  —  Quand  le  détenteur  d'un 
héritage  cliargé  de  renie,  cens  ou  devoir,  le  déguer- 
pit, quitte  et  délaisse  au  Seigneur,  afin  que  luy  ni 
ses  lioirs  ne  soient  deslors  en  avant  tenus  de  payer 
les  renies,  cens,  ou  devoirs.  Càin  eo  guod  delinet 
cedit.  (Voyez  les  dictions  Ctiesver,  Gucrpir.) 

Esponccr.  Tours,  art.  199  ;  Anjou,  art.  466;  le 
Maine,  art.  470,  ou  Expoiiser  ;  Poitou,  art.  57, 59,  60. 

Espoitclon.  Anjou,  art.  462  et  suivans;  Le 
Haine,  .irt.  467  et  suivans  ;  Poitou,  art.  57, 58. 5U,  60. 

Esporle,  Esporler.  Bourdelois,  art.  82,  83, 
85,  88,  93,  04.  •  Ferit  aures  nostras  hoc  verbuna  ut 

■  novum  et  insolens  :  Sed  et  minus  nota  prorero.  > 
C'est  la  rcconnoissance,  c'est  reconnoîlre  les  devoirs 
à  son  Seigneur. 

L'Esporle  sporta  vel  sporla,  est  proprement  ce 
que  le  vassal  donne  ou  ofTic  ù  son  Seigneur,  pour 
obtenir  de  luy  l'investiture  de  quelque  fief;  ou  ce 

Ïu'il  luy  offre  pour  relief  dans  les  cas  de  mutation, 
e  mot  vient  de  spartula  qui  signifie  don,  présent. 
(Voyez  M.  du  Cangc  dans  son  Glossaire  sur  sporta.) 
'Éspurgcment.  Excuse.  De  Beaumanoir , 
chap.  39. 

Espurgcr  DRE1TE1IE.^T.  [Justiiler  légalement.  (Li 
Livres  de  Jostice,  p.  21.)] 
Esquartcler.  •  Quadrlgarum  supplicium,  cùm 

■  corpus  laceralur  indiversum  ilerequisconcitalis. 

■  Livius  lib.  1.  Ciim  membra  diclrahunlur  actis  in 

■  diversum  curribus,  Seneca  epist,  14.  Estindiver- 
"  sum  quadrigis  dilTene  :  displicare  Varroni.  Dis- 

•  plicarecurrusaxivinclumMarcellino.ul  observât 
1  etiam  Iladrianus  Junius  in  Nomenclatore:  sic 

■  Metius  Suffelius  Albanus  binis  quadrigis  vinctus 
>  in  diversa  nitenlîbus  laceratus  est.  Gellius,  lib.  20, 
-  cap.  1.  Religalus  inter  duos  currua  pernicibus 

■  equis  dislraclus,  AnniBus  Florus,  lib.  1,  cap.  3. 

■  Melium  SufTelium  Tullus  llostilius  rcligavit  ad 

■  binas  quadrigas,  ita  ut  à  binis  quadrigis  Irahe- 
<  rentur  manus  pedes  ab  alteris.  Servius.  in  8. 

■  £neid.  Vel  cùm  àcârnifice  corpus  gladio  disse- 

■  catur.  •  Quand  il  est  mis  en  quatre  quartiers  dont 
il  y  a  exemple  au  chapitre  64  et  91,  de  l'ancienne 
Chronique  de  Flandres,  et  au  premier  livre  de 
Froissarl,  chap.  24,  ■  Aurelianus,  référante  Vopisco, 

•  militem  qui  adullerium  cum  hospitis  uxore  com- 

■  miserai,  ita  punivit  ut  duarum  arborum  capita 

■  inflecleret ,  quas  ad  pedes    militis    deligaret , 

•  easdemque  subito  dimitteret,  ut  scissusillcutrin- 
«  que  penderel.  »  Aussi  sur  mer  l'on  écartelle  un 
criminel  par  le  trait  des  gaileres.  De  plus  en  nos 
Histoires  les  armes  se  disent  écarlelées,  quand  on 
les  mesle  des  Armes  de  diverses  maisons  ou  Sei- 
gneuries, dont  il  y  a  un  bel  exemple  du  Duc  de 
Brabanlqui  avoit  conquis  le  Comté  de  Lerahourg, 
en  ladite  Chronique  chap.  29,  et  du  Roy  d'Angleterre 
au  chap.  76,  qui  portoit  ses  Armes  écartâées  de 
France  et  d'Angleterre. 


Esquierres  des  Clochers  bt  Eglises.  Viciri , 
art,  122,  ou  Esquiers  :  Châlons,  art.  266.  C'est  l'en-        -1 
droit  des  Clochers,  comme  dit  la  Coutume  de  Cbau- 
mont,  art.  103,  ou  de  clochier  à  autre.  Troyes, 
art.  169;  Sens,  art.  145;  Melun,  art.  302.  Quand  il     ,f\ 
est  traité  de  la  vaine  pasture  du  bestail  que  l'oa    .m^ 
peut  mener  pasturer  de  clocher  à  autre. 

Essarter.  Troyes,  art.  177.  C'est  défricher  nnege^  a 
terre  comme  il  se  void  dans  l'extrait  suivant  d'unagc^  ^~ 
Palenlede  Charles  le  Chauve  pour  MoustierRamey:^  -«. 
■  Sibi  locum  et  licentiam  darl  ad  exartandi  stv^^^' 
<  concidendi,  atque  emundandi  tanti  spatii  ter~  -^. 
•  ram.  »  (Voyez  M.  Pithou  sur  cet  article,  et  i^^Sin 
Gtossar.  ad  CapUular.  Gang.  Spelman  in  Glosiar—-^.^ 
et  Beaumanoir  p.  124,  à  la  fin.) 

"Patron  et  Essief.  Anjou,  art.  40  ;  Maine,  46,  JT^  ^7 
Du  Pineau  remarque  sur  cet  article,  que  le  mc^  _^qI 
essief  est  primitif,  et  qu'il  a  vu  des  Titres  oii  il  er:^=^f 
rendu  par  le  latin  exemplar.  L'essief  est  le  patrr — w  qj 
sur  lequel  on  règle  et  on  essaie  les  autres  mesure^^Ks. 
Du  latin  examen  on  a  fait  essein,  et  peut-être  ets^  -^ay 
et  essief.  (Vid.  Cang.  in  Gloss.  v.  Exagium.) 

*Essillcurs  de  giens.  Incendiaires  ,  voleu^^  n. 
Beaumanoir,  chap.  9,  58,  p.  294.  ■  Essilleurs  fy 
biens  par  feu,  ou  par  estreper  les  par  nuit.  ■ 

'Esslllier.  Détruire.  ■  Mon  propre  herit^^ge 
meesmes,  il  ne  me  loiL  pas  à  gâter  ne  essillier  .  • 
De  Beaum.  ch.  38.  ■  Se  aucuns  m'essille  mes  hi^^ — 1  . 
cbap.  43.  •  Assez  est  la  vigne  essilliée,  laquelle  on 
laisse  à  manouvrer.  >  ch.  15.  Guill.  Guiart. 


Commune  Essise.  [Assise,  audiences  pubUqLH^ies. 
(Li  Livres  de  Jostice,  p.  338.)] 

Essoés.  [Absous,  acquitté.  [Li  Livres  de  JosU  iee, 
p.  187.)] 

Essoine,  Essoinemeot ,  Essonleme^B)t> 
Soine,  Ensoine.  Exoine,  excuse.  De  Bea'^KJiD. 
ch.  2,  3.  ■  Sonnia,  exonia,  •  dans  les  Auteurs (V  eîa 
basse  latinité.   >  Essoigne  est  délais  de  plet,    _<]Di 

>  montre  cause  pourquoi  cil  qui  est  semons  ne  r  MBat 
t  a  cort  par  maladie  que  il  a.  »  Ane.  Goût,  de 
Norm.  (Voyez  Exoine  et  Essonier.) 

Essongne.  Est  un  droit  ou  devoir  seigneurial 
dû  par  les  héritiers  ou  successeurs  des  trëpa»sc% 
aux  Seigneurs  sous  la  censive  desquels  ils  ont  Et 
possèdent  héritages  au  jour  de  leur  trépas.  Et  est 
en  aucuns  lieux  d'un  denier  parisis,  ou  de  Ù0f^< 
ou  de  douze,  ou  d'autant,  ou  oe  double,  ou  la  moi- 
tié d'autant  que  les  héritages  doivent  de  cens 
annuel  selon  l'usance  des  terres  et  seigneurie^- 
comme  il  est  expliqué  au  procès  verbal  de  la. Cou- 
tume de  Reims,  «  quœ  sofet  in  re  obacura  interp''?" 

>  talioncs  necessarias  addere  -,  quod  et  Plio**^ 
0  probalissimo   scientissimoque    auctori   placui^  '■ 

*  Quod  si  idem  alii  mores  scripti  prœstîtissent,  0^^ 

•  ûffenderes  in  limioe.  » 

Ce  droit  est  une  suite  du  droitdemaio-morte(lV* 
étoit  anciennement  en  usage  dans  le  Vermaad<'*^ 
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comme  dans  plusieurs  autres  Provinces  du 
Royaume.  Les  Seigneurs  prétendoient  alors  qu'ils 
dévoient  avoir  les  biens  de  leurs  sujets  décédez,  à 
l'exclusion  des  héritiers;  mais  cependant  comme  il 

Iavoit  une  injustice  manifeste  à  ravir  ainsi  ces 
iens,  les  Seigneurs  les  rendoient  moyennant  une 
certaine  redevance  qui  est  icy  appellee  Essongne, 
et  que  Ton  appelloit  dans  les  Pays-bas  droit  de 
meilleur  Catel^  où  il  consiste  en  quelques  meubles 
ou  en  quelque  modique  somme  d*argent.  (Voyez 
Afchaffemburg.  Consilio  291 ,  pag.  100,  col.  2,  et 
cy-dessus  droit  d'aubénage.)  Et  enfin  les  Seigneurs 
ont  ensuite  conservé  ces  redevances  sur  leurs 
hommes  quoi  qu'affranchis.  —  Sonniare,  dans  la 
basse  Latinité,  c'étoit  «  hospitio  excipere,  procu- 
«  rare.  Sonnieta  erat  procuratio.  Ea  vox  deinde 
«  fuit  usurpata  pro  ea  prsestatione  quse  fiebat  vice 
«  procurationis,  ac  tandem  pro  quavis  pensita- 
«  tione.  »  Et  de  sonniata  on  a  fait  Essogne.  (Vide 
•  Gangium  in  Glossario.) 

Essolne.  [Excuse,  proposée  en  justice,  pour 
faire  remettre  ou  différer  une  assignation,  sans 
prendre  l'engagement  de  venir  à  un  jour  certain. 
(Lr  Livres  de  Jostice,  p.  16.)] 

Essonler.  Excuser.  Exoniare,  Essoniare.  (Voy. 
Marcul.  lib.  1,  form.  37.  H.  Bignon  en  ses  Notes. 
M',  du  Gange  sur  les  Etabl.  de  Fr.  liv.  1,  c.  118. 
Brodeau  sur  la  Coût,  de  Paris,  art.  68,  n.  18.  (Voyez 
Exoine.) 

Essonieres.  Qui  propose  excuse  au  nom  d'un 
autre.  De  Beaum.  ch.  3.  Exoniateur  dans  l'Ordon- 
nance du  Roy  Charles  VF,  de  l'an  1413  ;  François  I. 
1535,  ch.  13,  art.  39.  (Voyez  Exoine) 

Essorlllé.  Anjou,  art.  148  et  en  l'Edit  du  Roy 
Loiiis  XII,  de  l'an  1499,  art.  90,  92.  Celuy  auquel 
l'exécuteur  de  la  haute  Justice  a  coupé  l'oreille,  de 
laquelle  punition  aussi  nos  anciens  Gaulois  ont 
use,  comme  appert  du  commencement  du  7.  liv. 
de  la  guerre  que  César  a  fait  dans  les  Gaules  :  Et 
depuis  nos  anciens  François  :  «  ut  Aimoinus  lib.  3, 
cap.  43,  refert  fugitivum  servum  fîscalinum  auris 
abscissione  signatum.  Alexander  Macedonum 
Rex  Telesphoro  Rhodio  aures  nasumque  abscidit, 
ut  ex  Grsecorum  historiis  refert  Seneca  lib.  3,  de 
Ira.  Hujusmodi  mutilationes  etiam  in  Oriente 
receptae  sunt  Constitulionibus  Imperatorum.  » 
Virgilius  6,  iEneidos,  vers.  495: 

c  Deiphobum  vidit  lacerum  cnideliter  ora  : 

c  Oraque  manusque  ambas,  populataque  tempora  raptis 

c  Awrihus^  et  truncas  in  honesto  corpore  nares. 

Silius  Italiens,  lib.  6  : 

c  Jam  laceras  nares  fœdataque  lumina  morsu  : 

c  Jam  truncum  ruptis  caput  auribua^  ipsaque  diris. 

c  Frons  depasta  modis. 

Kartialis,  lib.  2.  Epigram 

c  Foedasti  miserum,  marite,  msechum 
c  Et  si  qui  fuerant  prius,  requirunt, 
c  Trunci  naribus  aurihusque  vultus.  » 

Ezechiel,  chap.  23,  v.  25  :  <  Ponam  Zelum  meum 
■  in  te,  nasum  tuum  et  aures  tuas  pra)cident.  »  — 
Livius,  lib.  29,  cap.  «  Plemmium  naso,  Tribunum 


«  auribus  mutilatis  reliquit.  »  {Leges  Guillelmi 
priori  Régis  Angliœ,  art.  67.)  —  «  Inlerdicimus 
«  etiam  ne  quis  occidatur,  vel  suspendatur  pro  ali- 
«  qua culpa,  sed  eruantur oculi,  abscindantur  pedes, 
«  vel  testicuii,  vel  manus,  ita  quod  truncus  rema- 
«  neat  vivus  in  signum  proditionis  et  nequitiae  suae  : 
«  secundùm  enim  qualitatem  delicti  débet  pœna 
«  maleficis  infligi.  •  (Voyez  Pied,) 

Establage  ou  Estellage  de  Marchandises.  En 
la  Goutume  de  S.  Paul,  art.  29^  et  de  la  plus  ample 
sous  Arthois,  art.  59.  G'est  un  droit  seigneurial  que 
le  Seigneur  prend  pour  permettre  aux  marchands 
d'exposer  leurs  marchandises  en  vente,  lesquels 
aussi  en  quelques  lieux  doivent  le  droit  de  Piassage, 
de  hallage,  d'étalage. 

Brief  D^Establie.  Quand  aucun  demande  à  un 
autre  une  terre,  héritage  ou  fief  qu'il  possède,  et 
qu'il  est  question  de  la  propriété  :  Normandie , 
chap.  113, 121,  qui  est  octroyé  pour  fond  d'héritage, 
afin  d'établir  et  tenir  en  état  la  possession  d'iceluy. 
Terrien  sur  le  chap,  20,  du  livre  8. 

Héritage  qui  est  demandé  par  Establie.  Norman- 
die, chap.  66,91  et  enqueste  d'Establissement  qui  se 
fait  es  matières  conduites  par  brief,  et  s'appelle 
Reconnoissant.  Normandie,  chap.  92.  Il  est  aussi 
fait  mention  de  cette  action  au  stil  du  pays  de 
Normandie. 

Establissemenz.  [Ordonnance  royale,  règle- 
ment, édils.  (Li  Livres  de  Jostice,  p.  4.)J 

Lige  Estage.  Anjou,  art.  134,  174;  Le  Maine, 
art.  144, 194,  et  un  Arrest  sans  datte  recueilli  par 
le  Greffier  du  Tillet,  pour  la  seigneurie  de  S, 
Glementin,  tenue  à  hommage  Lige  du  Seigneur 
d'Argenton.  Plus  un  Arrest  de  Robert  de  Dreux, 
du  30  Avril  1384,  et  au  livre  de  Tusage  de  Paris  et 
d'Orléans  non  imprimé. 

Le  devoir  de  Lige  étage  n'est  autre  chose  îcy  que 
l'obligation  des  vassaux  de  résider  dans  la  terre  de 
leur  Seigneur  pour  garder  son  Château  en  temps 
de  guerre.  (Voyez  Talvau,  Laguette,  le  Févre,  et  au 
Pineau  sur  l'article  134  ;  de  la  Goutume  d'Anjou^  et 
le  chapitre  53  des  Etablissemens  de  France.)  —  Get 
étage  devoit  se  faire  en  personnes  par  les  vassaux 
huit  jours  après  qu'ils  en  avoient  été  sommez,  et 
ils  dévoient  amener  leurs  femmes  avec  leurs  famil- 
les, et  leur  famille  seule,  s'ils  n'avoient  point  de 
femme,  et  s'ils  faisoient  défaut,  le  Seigneur  pouvoit 
saisir  leur  terre  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  obéi.  — 
Ils  ne  pouvoient  s'en  retourner  chez  eux  pendant  la 
ligence  sans  permission:  s'ils  doivent  la  ligence 
en  même  temps  à  plusieurs  Seigneurs,  ils  le  fai- 
soient successivement  aux  premiers  requerans,  et 
au  Prince  avant  tout  autre  ;  et  pendant  qu'ils  étoient 
au  stage  d'un  côté,  de  l'autre  ils  dévoient  fournir 
des  gens  suffisans  aux  Seigneurs.  (Voyez  l'art.  195 
de  la  Goût.  d'Anjou  et  le  145  du  Maine.)  —  S'ils 
n'avoient  point  de  maison  dans  le  lieu,  le  Seigneur 
leur  en  devoit  fournir.  [Charta^  an.  1201,  ex  Regest. 
Feodor.  camp.  fol.  62.)  —  a  Lutans  de  Trians  et 
«  Gervasius  de  Vienna  debent  facere  continuum 
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liomagium  in  Castro  sanctse  Menoldis  ab  instant! 
Festo  sancti  Remigii,  quod  estannolncarnationis 
Domini  1*201  in  2,  annos  completos,  et  deinceps 
unusquisque  eorum  faciet  in  eodem  Castro  sin- 
guli  sex  septimanas  de  cuslodia.  Ego  autem 
Blancha  Comitissa  dedi  unicuique  illorum  60 
libras  pro  domibus  faciendis.  »  —  Charla  an.  1210 

excharlul.  Pinconiens:  «  Ego  Hugo  Cans  Davesne 
Dominus  Bellevallis,  omnibus  praîsscrip.  inspec- 
turis.  Notum  facio  quod  ego  et  heredes  raei 
debemus  Ingerrano  Domino  de  Pinconio  Vicedo- 
minoAmbianensi,  Domino  meoLigio  et  heredibus 
suis,  unum  mensem  stagii  singulis  annis,  siinde 
submoniti  fuerimus,  ad  sumplus  proprios  apud 
Pinconium  faciendi  et  cum  uxore,  sicut  pares 
mei  et  liberi  homines  sui  faciunt;  et  si  contigerit 
dum  in  stagium  meum  fuero,  praîdiclum  Domi- 
num  meum  hominum  et  amicorum  suorum 
auxilio  indigcre,  uxorem  meam,  si  voluero,  ad 
domura  meam  potero  remittere,  et  cum  armis  me 
tertio  de  militibus  stagium  incœptum  debeo  per- 
ficere;  si  autem  cùm  submonitus  fuero  légitima 
detinebor  essonia,  quod  in  stagium  meum  prae- 
senliam  mei  non  valeam  exhibere,  quinque 
milites  pro  me  ad  stagium  meum  teneor  mittere. 
Cùm  autem  istud  stagium  sicut  in  Cbirographo 
illo  conlinelur,  perfecerim,  servicium  memoralo 
debeo  Vicedomino  ad  sumptus  ipsius,  sicut  et  alii 
ïiberi  sui  etc.  (Voyez  M.  du  Cange  sur  les  Etablis- 

semens,  livre  premier,  chap.  53.) 

Estager.  mansionicr.  Bretagne,  art.  377. 

Estages.  Lodunois,  chap.  i,  art.  7,  9;  Anjou, 
art.  19,  135;  Le  Maine,  art.  19,  33,  145;  Poitou, 
art.  39,  et  estages  de  maison  ;  Berri,  tit.  11,  art.  16. 
«  Propriè,  Caméra, Tabulatum,cœnaculum,congna- 
«  lio,  et  quicquid  tegminis  usum  praebet.  • 

Ressentir  D*Estages  et  Estager.  Le  Maine, 
art.  33. 

Estagicrs  ou  Estagers.  Tours,  art.  7,  49,  50, 
57,  368  ;  Lodunois,  cbap.  1,  art.  3,  chap.  2,  art.  il, 
12,  chap.  4,  art.  2,  esquels  art.  2  et  3,  et  ailleurs,  il 
est  mal  imprimé  Estrangers:  Lodunois,  chap.  37, 
art.  4  ;  Anjou,  art.  14,  21,  23,  65,  67,  74  ;  Le  Maine, 
art.  14,  21,  24,  75,  85  ;  Grand  Perche,  art.  25  ;  Bre- 
tagne, art.  122,  150,  250.  —  Sont  les  sujets  d'un 
Seigneur  qui  ont  estages  et  maison  en  son  fief,  qui 

Îr  sont  demeurans  et  domiciliez.  —  Anciennement 
es  Seigneurs  ne  donnoient  pas  seulement  des  ter- 
res en  censive  à  des  roturiers  à  la  charge  d'y  bâtir 
des  maisons  et  d'y  résider,  d'où  ces  censitaires 
étoient  nommez  eslagiers;  mais  ils  stipuloient 
quelques  fols  par  les  premières  investitures,  que 
leurs  vassaux  seroient  obligez  de  demeurer  sur  les 
fiefs  qu'ils  leur  avoient  donnez,  et  d'y  être  étagiers. 
Odefroy  dans  sa  Somme  parle  de  cet  ancien  droit, 
pag.  37,  n.  4  :  «  sed  nunquid  si  datur  feudum  ad 

•  habitandum  sufficil  si  per  alium  habitetur,  puta 
<  quia  locat  vassallus,  et  videtur,  quod  sic,  ut  hic 

•  et  D.  de  usufructu,  lege  Qui  pretio  sicut  et  in  ha- 
«  bitatione  dicimus,  ut  Codice  de  usufructu  leg. 


«  Cum  antiquitas,  et  Institutionibus  de  usufructu 
«  §  penultimo.  Sed  contra  videtur,  ut  in  usu  dici- 
«  tursecundum  distinctionem,  D.  de  usu  et  habi- 
•  tatione,  lege  Ca^terum  et  leg.  Sed  neque,  alias 
«  habitationem  deserere  videtur:  electa  enim  est 
«  ejus  persona  arg.  D.  de  V.  0.  lege.  Si  quis  arbi- 
«  tratu,  et  pro  hoc  est  dictum,  cap.  (ut  inter  condi- 
«  tionalia.)  Contra rium  tamea  videtur  dici  posse 
<  ex  ultima  linea  illius  legis,  sed  de  hoc  dico  ut 
«  aliàs  dixi.  Amittitur  ergô  feudum  si  non  fiât  quodL^ 
«  convenit,  ut  Cod.  de  revocandis  donationibus,^ 
«  leg.  final,  et  de  donationibus  quas  sub  modo  leg. 
«  1.  »  (Voyez  Lige  étage,  le  For  d'Aragon,  livre  9.' 
fol.  165,  de  TEdition  de  Saragosse.  Brodeau  sur 
l'art.  71  de  la  Coutume  de  Paris,  in.  14;  Haer  danr 
ses  Châtelains  de  Lille,  art.  1,  et  Dargentré  su 
l'article  158  de  Tancienne  Coût,  de  Bretagne.) 

Droit  D'Estalage  des  marchandises  et  aulr^-^^gg 
choses  qui  est  dû  au  Seigneur  haut- Justicier 
Vicomlier ,  S.  Paul  sous  Artois.   Les  Drapiers 
Paris  doivent  le  droit  destablage  à  la  Foire 
S.  Ladre.  (Voyez  Eslaller,  Plassage^  et  Tonlieu.) 

Estaller,  ou  Esteller  sa  mercerie,  ou  ma 
chandise  sur  son  estau,  banc,  ou  boutique;  c'est 
disposer,  et  exposer  en  vente.  «  Perionius,  Pos 
«  lus.  Unde  Stallœ  in  cap.  69,  de  appellatio. 
«  Stallam  stabulum  dicunt.  » 

Droit  D*Estalonage.    En  la  Patente  da 
Henri  II,  de  Tan  1549,  pour  la  confection  d'un  j 
pier  terrier  en  la  Prévôté  et  Vicomte  de  Paris. 
Au  Terrier  de  l'Isle-Adam,  il  y  a  que  nul  Tavem 
ne  peut  vendre  vin  ni  autre  breuvage  sans  prem 
rement  faite  estallonner  et  mesurer  leurs  pots, 
même  les  marquer  à  la  marque  du  Seigneur,  pc 
chacune  desquelles  mesures  sera  payé  douze  dénie 
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Estaloner  les  poids  et  iresuREs.  Appartient 

Seigneur  Haut- Justicier  par  la  Coutume  de  Sei 

art.  96,  de  Melun,  art.  12.  Avoir,  tenir  et  bai"  —.lier 
estellons  de  poids  et  mesures  appartient  au  H^^aut- 
Justicier  :  Sens,  art.  3  ;  Ponthieu,  art.  84,  et  ^cr  non 
au  Roy  seulement.  Bacquet  au  traité  de  JusL-i*ce, 
chap.  Î27. 

Estaloner,  et  ajuster  les  mesures.  Anjou, 
216;  Le  Maine,  art.  231,  mesures  signées  estai! 
nées,  Clermont,  art.  242;  Poitou,  art.  35. 

Estalon.  et  jauge  de  vaisseaux  a  vin.  Orlt 
art.  109,  ou  d'autres  mesures:  Tours,  art.  41, 
62,  130  ;  Auxerre,  art.  4. 

Estalons.  S.  Paul,  art.  21  et  autre  dudit  t.iea, 
art.  48.  Boulenois,  art.  114;  Artois,  art.  58  eft»  ea 
Tancienne  Coutume  de  Fouloy,  art.  3,  et  e0  l^ 
Somme  rurale  traitant  des  choses  mobili^^res. 
Amiens,  art.  210,  211  ;  Monstreuil,  art.  »,  &t  es 
Ordonnances  des  forets ,  et  en  la  Coutuma.  de 
Bethune  et  de  S.  Omer  sous  Arthois,  art.  33  de 
Lille  titre  des  biens  meubles.  —  Sont  les  l^i^ 
chesnes  et  baliiveaux  qu'on  laisse  en  coupant  ^^ 
bois  taillis,  pour  les  faire  nourrir  en  fustaye,  et  sotA 
de  rage  du  bois  seulement.  Boulenois,  art.  8S.  '^ 
sont  differens  des  Pères  ou  Perots  et  tetons  :  «  S^i^^ 
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■  grandiores  arbores.  »  Arbres  ou  bois  en  estant  l 
ou  gisant,  es  Ordonnances  des  Toreats,  sont  arbres 
detioDtou  abaltus:  Se  dresser  en  Estant,  Proissart 
an  I.  volume,  chap.  9. 

Sep  et  Estelon.  Tours,  art.  41  ;  Lodunoia,  ch.  2, 
art.  3  et  4,  chap.  12,  art.  8.  Droit  de  sep  à  poids  et 
mesures:  Lodunois,  ctiap.  5,  art.  4. 

EstelOns  d' AULNES,  DE    PICOTIN    D'aVËKE,    DE    POIDS. 

Bretagne,  art.  698,  099,  700.  (V.  Etaloner.) 

Estangs  allevihez.  Troyes,  art,  88,  sont  des 
estangs  peuplez.  Selon  M.  Mena^  alviner  vient 
à'albinare.  et  alvin  û'aibamen,  parce  qu'on  peuple 
ordinairement  les  eslangs  d'ablettes,  de  gardons, 
de  dards,  et  autres  petits  poissons  blanc,  (voyez  cet 
Auteur  sur  le  mot  Gardon  p.  348.) 
Estappe.  ■  Stapula,  ubi  merces  exotic^e  vénales 

■  proponnntur;  etcivitatibus  quibusdam  prïvilegii 

■  loco  datum  est,  ut  merces  quœ  exportantur,  à 

■  negotialoribus,  sistantur  eo  loci  ut  ementibus 
•  exponantur.  Sic  etiam  vocantur  militum  metata 
hospitia  :  Unde  Melatores,  Helatorinm. 

Êstappes.  Auxerre,  art.  148.  C'est  le  lieu  où 
le  vin  est  exposé  en  vente.  (Voyez  M.  Mesnage  sur 
ce  mol.) 

Estaque.  But  ou  blanc.  Chaus  qui  traient  à 
Eâtaques.  De  Beaumanoir,  chap.*69. 

Lettres  o'Estat.  Ponthieu,  art.  165  et  es  an- 
ciennes Ordonnances  latines  des  Rois  de  France,  de 
Philippe  le  Bel,  de  l'an  1318,  art.  8;  de  Philippes 
TI,  de  l'an  1348  ;  de  Jean  premier,  de  l'an  1363  ;  de 
Charles  VU,  de  l'an  1453,  art.  55,  56,  67,  78.  — 
Quand  on  donne  état  en  la  cause  pour  la  continuer 
et  tenir  en  surseance  jusques  à  un  temps,  pour  rai- 
son de  l'occupation  de  l'Avocat  ou  Procureur  de  la 
Partie,  ou  pour  cause  de  l'absence  nécessaire  de 
une  des  parties  pour  le  bien  public:  Toutesfois  ces 
lettres  n'ont  lieu  en  cas  de  nouvelleléet  complainte. 
Arrest  de  Paris  du  27  Mars  1347,  es  causes  et  ma- 
tières criminelles,  de  provision,  de  police,  de  criées, 
nt  autres  qui  sont  observées  par  les  Praticiens  :  et 
ne  se  peuvent  donner  par  les  Connestables  ou 
Mareschaux  de  France,  mais  par  le  Roy  seul.  Arrest 
an  Conseil  du  17  Novembre  1393,  et  ne  comprennent 
les  causes  du  Roy,  s'il  n'est  dit  expressément. 
Galltiê  quœslione  105.  Sont  lettres  de  surseance, 
comme  elles  s'appellent  en  l'Edit  du  Roy  Louis  Xll, 
de  l'an  1512,  art.  54,  que  l'on  obtient  en  Chancelle- 
rie, pour  arrêter  le  cours  et  poursuite  d'un  procès 
pour  quelque  temps,  à  cause  d'absence  légitime 

ftour  le  service  d!u  Prince  ou  autrement.  Telles 
ettres  s'obtiennent  par  les  Ambassadeurs,  et  par 
ceux  qui  sont  au  service  de  la  guerre.  •  Julius 
«  &esar  obtinuit  reus  ne  fieret,  cilm  Reip.  causa 
«  abesset.  Suetonius  in  Julio  cap.  23.  Is  qui  reip. 
«  causa  abest,  ut  puta  si  à  Principe  legaCus  missus 
«  sil  ad  bostesvel  ad  exteros.incaustssuis  necesse 
«  non  faabet  se  defendere,  1.  2,  Dig.  Eum  qui  appel- 
«  lat.  Hic  non  patitur  possessionem  et  venditionem 

«  bonorum.  lib.  Dig.  Quibus  ex  causis  in  poss. 

<■  eatur.  Quod  si  abseaset  inderensus  condemnatus 
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•  fueril,  lis  instauranda  est  et  oronimod6  reslitui- 

<  tur,  et  sententia  nullas  vires  habet,  I.  1,  Cod. 

•  quibus  ex  causis  majo.  Sin  autem  per  procura* 

•  torem  defensus  est,  etiam  post  légitima  tempora 

>  appellare  polerit,  1.  ult.    Dig.  de  in  integrum 

>  restitutio.  Namque  condemnalio  tenet,  nec  resti- 
«  tuitur  adversus  rem  judicalam,  1.  39,  Dig.  ex 
(  quibus  caus.  majores.  Et  hue  valdë  perlinet,  I. 

•  penult.  Dig.  de  legalionibus.  Dt  videnaum  sit  An 

•  negolium  moveatur  ante  legationem  susceplam  : 

<  an  verô  legalione  jam  suscepta  pro  municipio  vel 

•  civilate  ad  Principem.  • 

Estât  ES  MATIERE  DE  REGALE.  C'est  Ce  que  l'on 
appelle  Recreance  aux  autres  causes  beneCiciales. 
Par  plusieurs  anciens  ArresLs  le  RegalisLe  a  obtenu 
l'Eslal  pendant  le  procez.  Et  est  fait  mention  de 
cet  Estât  en  la  question  ICI  de  l'Avocat  le  Coq  : 
comme  aussi  en  un  Arrest  de  Paris  du  3  Décembre 
1384,  pour  l'hommage  de  la  terre  de  Sauville,  l'Estat 
en  est  adjugé  au  Prieur  de  la  Ferté  sur  Aulbe. 

Tenir  les  Estais  du  Rotaune.   >  Cùm  à  Rege 

>  indictum  est  générale  placitum  ,  eL  commune 

•  concilium,  cujusmoris  sub  Dagoberto  Rege  Fran- 
.  corum  exemplum  est  in  historia  Aimoini,  lib.  4, 
.  cap.  30,  39, 109.  lU.  -  Les  Estais  Généraux  ont 
élé  assemblez  en  la  ville  de  Compiegne  au  temps 
de  Pépin  Roy  de  Fraope  environ  l'an  752.  Blanche 
de  Caslille  mère  du  jeune  Roy  Loiiis  IX,  et  Regenle 
en  France,  fit  assembler  les  Estats  à  Paris.  Après  la 
mort  de  Charles  le  Bel  les  Estats  furent  tenus  pour 
juger  à  qui  devoit  appartenir  le  Royaume  de  France  ; 
à  scavoir  à  Philippes  de  Valois  son  Cousin,  ou  bien 
à  Edouard  d'Angleterre,  en  l'an  1328.  Le  Roy  Jean 
fit  assembler  à  Paris,  en  l'an  1354,  les  gens  des  [rois 
Estats,  pour  aviser  quel  secours  d'argent  ils  luy 
pourroient  donner  :  et  depuis  pendant  sa  captivité, 
pour  sa  délivrance  :  et  encore  depuis  pour  le  l'egle- 
ment  des  monnoyes.  Au  commencement  du  règne 
du  Roy  Charles  VI,  les  Estais  ont  été  assemblez  à 
Paris,  à  cause  du  jeune  âge  du  Roy  :  et  encore 
depuis  durant  sa  maladie.  Et  du  temps  du  Roy 
Louis  XI  pour  les  appanages  des  Enfans  de  France. 
Plus  à  cause  du  bas  âge  du  Roy  Charles  VllI,  les 
Eslats  ont  été  tenus  à  Tours  :  et  au  commencement 
du  règne  du  jeune  Roy  Charles  IX  à  Orléans  en  l'an 
1560  ayant  été  délibérez  et  convoquez  dés  le  règne 
de  François  II.  Plus  à  Blois  du  règne  de  Henry  III, 
l'an  1579  et  1588.  (Voyez  le  mot  Parlement.) 

L'Estat  ET  BON  D'Estat  d'un  Compte.  Qui  estw 
qui  est  dû  de  reste  par  le  comptable,  toutes  charges 
payées  et  acquittées.  Estât  par  estimation  que  les 
Thresoriers  Généraux  de  France  doivent  faire  dés 
le  commencement  de  l'année,  pour  la  valeur  de 
toutes  les  finances  de  leur  charge,  à  peu  prés  de  la 
vérité  :  car  il  peut  survenir  des  plus-valeurs  :  Mais 
l'état  qui  se  fait  en  fin  d'année,  est  au  vray. 
Estepe.  [Souche  de  la  famille.  (Li  L.  de  J.  205.]] 
Ester  EH  JDGEHEKT.  BcrH,  tit.  1,  art.  3,  6,  li,  12. 
14,  tit.  9,  art.  14.  ■  Est  sisterq  judicio  :  hinc  et 
<■  caulio,  quse  in  Francia  vix  est  in  usu  in  civilibus 
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«  causis,  ut  nec  satisdatio  judicatum  solvi,  nisi  in 
•  persona  devolutarii  ex  edicto  Principis ,  cùm 
«  experitur  de  possessione  benefîcii  ecclesiaslici  : 
«  Vel  cùm  hères  est  extraneus  qui  alibi  domicilium 
«  habet,  si  res  mobiles  defuncti  velit  babere,  possi- 
a  dere,  in  quarum  quasi  posscssionem  jam  missi 
«  sunl  credilorcs  hereditarii  ut  ibidem  hères  defen- 
«  datur  :  vel  cùm  reus  delicti  aut  criminis  postulat 
«  se  dimitti  è  custodia  :  qui  etiam  plerumque  cavet 
«  judicio  sisti,  •  il  baille  caution  pour  ester  à  droit 
et  payer  l'adjugé. 

Ester.  [Demeurer,  habiter.  (Li  Livres  de  Jostice, 
p.  31 .)] 

*Esterlo.  Dans  le  For  de  Bearn,  rubr.  de  Penas, 
art.  34.  C'est  un  cadet,  une  personne  pauvre;  car 
en  Bearn  les  cadets  sont  ordinairement  pauvres, 
parce  qu*ils  n*ont  qu'une  légitime ,  suivant  la 
Novelle  18,  avec  celle  particularité  qu'ils  n'en  ont 
que  Tusufruit,  la  propriété  en  étant  réversible  à 
1  atné  et  à  ses  descenaans,  au  cas  que  les  cadets 
meurent  sans  enfans  ;  et  par  cette  raison  les  cadets 
doivent  donner  caution. 

*SoLs  Estevenans.  Bourgogne- Comté  à  la  fin. 

*NouvELLEs  Esteules.  Arlhois,  art.  50.  —  C'est 
ainsi  qu'on  nomme  les  chaumes  pendant  les  trois 
premiers  jours  après  que  les  blez  ont  été  emportez 
de  dessus  le  champ  où  ils  sont  crûs.  Bouteillerdans 
sa  Somme,  livre  premier,  page  506  :  «  Item  que  nul 
ne  nulle  ne  souffre  mettre  bestes  en  esteules 
d'autruy  blé  jusqucs  au  tiers  jours  que  la  vuarison 
sera  emmenée  sur  l'amende  de  60  sols.  Et  est  le 
tiers  jour  entendu  si  comme  le  blé  étoit  porté  hors 
le  Lundy,  les  bestes  y  peuvent  aller  le  Merquedy 
après.  Laquelle  Ordonnance  fut  faite  par  Monsei- 
gneur S.  Louis  Roy  de  France,  afin  que  les  pauvres 
membres  de  Dieu  y  peussent  avoir  glanison.  » 

Estevoir,  Estovoir,  Estouvler.  Chastillon 
sur  Indre,  art.  3.  «  Par  la  Coutume  locale  les  sujets 
tonsurez  et  d'Eglise  d'icelle  Chastelienie,  et  tous 
autres  de  la  ville  de  Chastillon  de  quelque  condition 
qu'ils  soient,  peuvent  impugner  et  leur  loist  mener 
moudre  leur  bled  où  bon  leur  semble  sans  con- 
trainte aucune,  et  peuvent  tenir  fours  particuliers 
Eour  tenir  leur  Estevoir,  et  cuire  leurs  pasles.  » 
'Estevoir,  est  leur  nécessitez,  ou  ce  qui  leur  est 
nécessaire  dans  leur  ménage.  Villehardoûin  au  lieu 
ÔL*Estevoir  se  sert  i'Estovoir^  chap.  173:  •  si  l'em- 
mena venz  et  aventure  au  port  de  Modon,  et  en  qui 
ftitsa  nef  empirie  et  par  Estovoir  le  convint  sejorner 
l'hiver  el  pays.  »  Ce  que  Vigenere  a  traduit  ainsi  : 
«  Fut  jette  par  violence  des  vents  et  de  la  tempête 
au  port  de  Modon,  où  son  vaisseau  à  Taborder 
ayant  été  fort  endommagé,  il  fut  obligé,  de  séjourner 
tout  l'hiver.  »  Le  même  Villehardoûin,  chap.  242  : 
«  Quand  Toldres  Lascres  oï  la  nouvelle  que  Andri- 
nople  ère  assise,  et  que  l'Emperers  Ilenris  par 
Estovoir  mandoit  ses  gens,  »  c'est  à  dire  par  néces- 
sité, ainsi  que  traduit  Vigenere,  chap.  244:  «  Et 
l'Empereres  ères  mult  deslroit  que  quand  il  voloit 
ses  gens  secore  d'une  part,  Toldres  Lascre  li  tenoit 
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si  destroiz  d'autre  part,  si  que  par  Estovoir  le 
convenoit  à  retorner.  >  Les  Assises  de  Jérusalem. 
«  Le  Seigneur  li  doit  donner  ses  Estouviers  soufA- 
samment,  tant  comme  il  sera  en  cil  sien  service, 
tout  soit  ce  que  il  n'ayt  mie  en  fié  estouvieres 
heus.  »  (Voyez  le  petit  Glossaire  de  Cowel  à  la 
fin  de  ses  Institutes  du  Droit  Anglois.) 

*Estez.  Bayonne,  tit.  18,  art.  1,  sont  des  Ponts, 
ou  Fossez  :  «  si  Ponts  et  Fossez  dits  vulgairement. 
Estez,  etc.  » 

Estoc,  cosTÉ  ET  LiNE.  Mclutt,  art.  129,  133,  161b. 
263;  Mante,  art.  72;  Peronne,  art.  235;  Auxerre. 
art.  166, 241,  243;  Berri,  tit.  19,  art.  1  et  16,  « 
•  latere  et  génère.  »  Estoc  :  Sens,  art.  49,.  59,  61 
Nivernois,  tit.  4,  art.  31,  tit.  23,  art.  28  ;  Mon 
chap.  3  et  4  ;  Bourbonnois,  art.  185,  187,  250 
souvent  au  chap.  29  ;  Auvergne,  chap.  12,  art.  4, 
et  ailleurs;  la  Marche,  art.  217  et  ailleurs;  No 
mandie,  chap.  25;  Auxerre,  art.  181;  Bretagn 
art.  202,  531,  554,  555,  556,  594,  595.  Linage,  EsUc^ 
et  Une,  Mont-fort,  art.  160  et  suivans.  Estoc  m 
Branchage.  Mante,  art.  166,  167;  Laon,  art.  255^^^; 
Chalons,  art.  235  ;  Tours,  art.  287,  288,  310,  el  c  — 
Tancienne  Coutume  de  Mehun  en  Berri,  tit.  10,  i 
de  Bourges,  tit.  11  ;  Bretagne,  art.  200;  Dourdai 
art.  116,  131,  142;  Nivernois,  tit.  22,  art.  7,  Il 
Bourbonnois,  art.  273.  Costé  et  Estoc.  Menestov^ 
art.  15;  Bourbonnois,  art.  315,  468;  Dourdan,  ai 
142.  Estoc  souche  et  Une.  Orléans,  art.  278  ;  Bou 
delois,  art.  4  et  8.  Estoc  et  Une.  Paris,  art.  15^^ 
Dourdan,  117;  Grand  Perche,  art.  152, 153;  Bot 
bonnois,  art.  323,  434,  467;  Bourdelois,  art.  6 
Amiens,  art.  173, 174;  Peronne,  art.  246, 248, 
257;  Derri,  tit.  13,  arl.  5,  lit.  14,  art.  1  et  14,  lit 
art.  6  et  23;  S.  Sever,  tit.  12,  art.  13,  43;  Cah 
arl.  167.  Estoc  ou  Une.  S.  Sever,  tit.  5,  art.  1 
ailleurs.  Linage  et  estoc.  Soesmes,  art.  5.  E$toca^^-^e. 
Bar-le-Duc,  art.  128  ;  Lorraine,  tit.  6,  art.  9,  lit.  r—  13, 
arl.  13,  et  au  cayer  de  la  nouvelle  Coutume.  E$.  ^toc 
et  fourchage.  Blois,  art.  193,  207.  Line^  sowAe  -^  et 
fourchage.  Dunois ,  art.  80  ;  Menestou ,  art.  16# 

Descendue  et  souche.  Dunois,  art.  71  :  <  Deniq^nvqae 

dies  deficiet  et  erit  immensum,  si  omnia  persec^^ui 
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velim.  »  —  «  Haec  vox  estoc  dependet  ex 
«  cognationis  et  significat  slirpem,  caudicem.  » 
souche,  le  tronc,  l'estre:  car  proprement  VEs. 
est  dit  de  l'arbre,  comme  les  branches,  le  troD 
souche,  les  racines.  Racine  et  Estoc  en  la  Som:_^ 
rural,  quand  l'Auteur  traite  de  l'arbre  qui  est  ton,  i^t^M 
sur  la  terre  d'autruy,  el  des  traistres.  «  Sic  Germs  -^^\ 
«  quasi  eadem  stirpe  geniti,  Paulus  ex  Festo. 
appert  par  la  Coutume  de  Sedan,  art.  246,  qu* 
de  V Estoc  et  branchage,  est  plus  que  d'estre  se 
ment  du  côté  et  line.  <  Quse  differentia  observa 

<  est  in  jure  nçoiifirjTe<ûç,  et  in  successionibus 

<  intestate.  Nec  dixeris  argutam  esse  banc 
«  ticorum  ineptiam.  »  Les  héritiers  sont  enieâ 
être  de  Vestoc  et  branchage  dont  sont  procédez 
herilages,  quand  iceux  héritiers  sont  desoeados 
celuy  par  qui  lesdits  héritages  ont  esté  premi 
ment  acquis  :  Mante,  art.  167  ;  Meluo,  art.  963.^' 
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mi  n'est  pas  requis  en  Tait  de  succession  par  la 
joutame  de  Sedan,  art.  182;  de  Faris,  art.  329  et 
mtres  Coutumes  qui  seront  par  moy  rapportées  sur 
'art.  1  du  titre  19  de  la  Coutume  de  Berri.  Car  il 
lufflt  d'être  parent  du  côté  et  line.  >  Hagna  hxc 

>  inter  Pragmaticos  et  sublilis  quœstio  fuit  :  itaque 
1  nec  mores  conveniunt.  ■  Aussi  quand  la  rente 
icquise  est  avenue  aux  enfans  de  l'acheteur,  elle  a 
'ait  souche  en  la  personne  desdits  héritiers.  Meaux, 
irt.  67.  Comme  aussi  pour  tous  acquesls  et  con- 
luests,  est  dit  par  la  Coutume  de  Derri,  lit.  14, 
irt.  4.  (Voyez  les  mots  Souche  et  Tronc.) 

Notre  mot  Estoc  vient  ou  de  l'AIIeman  Stoc,  ou 
le  l'Anglois  Saxon  Stocce  qui  signifie  un  Tronc. 
[Skinnerus  in  Etymol.  gênerai.)  •  Stock  ab  A.  S. 

>  Stocce  Belgis  et  Teuton  stock  truncus,  caudex, 

>  stipes  Belg.  stock-blind  prorsus  cœcus,  id  est, 

>  qui  stocco,  id  est  baculo  viam  dirlgit,  vel  qui  non 

■  magis  videt  quam  truncus.  Slock-stell;  immobilis 
1  instar  trunci.  liai.  Stocco,  baculus  crasslor  et 

■  brevior.  Omnia  credo  à  verbo  Teuton.  Stecken 
•  fîgere,  iohairere,  quia  scilicet  truncus  seu  caudex 

■  lerrœ  firmiler  infixus  hœret.  «  De  s(oc  on  a  fait 
ittoe,  parce  que  dans  nôtre  langue  on  ajoute 
presque  toujours  VE  devant  les  mots  qui  commen- 
»nl  par  st  comme  il  se  void  dans  les  mots  spero, 
tpina,  status  etc.  d'où  l'on  a  fait  j'espère,  espine, 
^stat  eic.  Voyez  ce  qu'a  écrit  sur  ce  sujet  Volph. 
lunger  contre  Bouille.  En  matière  de  consanguinité 
'estoc  est  proprement  le  chef  dont  plusieurs  per- 
onnes  sont  descendues  en  ligne  directe,  et  qui  est 

leur  égard  comme  le  tronc  d'un  arbre,  dont  plu- 
ieurs  branches  sont  sorties.  Les  Hébreux  se  sont 
ervis  de  celte  métaphore;  ainsi  que  le  remarque 
rotius  dans  ses  notes  sur  le  cbap.  11,  d'Esaie  V. 
.  Les  Romains  ont  imité  en  ce  point  les  Hébreux  ; 
B  qui  parolt  par  plusieurs  loix,  où  ils  appellent 
is   nentiers  aux  successions  •  in  stirpes  aut  in 

capila  :  ■  ce  que  l'art,  de  la  Coût,  de  Paris  dit 
ar  testes  ou  par  souches.  [Vide  lib.  6,  lit.  i,  leg.  2, 
odicis  de  suis  et  legitimis,  lib.  6,  lit.  55.)  —  Ceux 
i  sont  donc  du  même  estoc  qui  sont  sortis  du 
lême  tronc,  ou  qui  sont  descendus  du  même  chef. 
Dit  père,  mère,  ayeul,  ayeulc,  bisayeul  ou  bisayeule 
le.  Et  ainsi  quand  un  père  ou  une  mère  en  mariant 
ïur  fille  stipulent  que  les  deniers  qu'ils  luy  don- 
ent  en  mariage  luy  seront  propres  à  elle  et  aux 
iens  de  son  estoc  et  ligne  :  il  est  évident  que  cette 
lause  comprend  tous  les  parens  que  la  fille  peut 
voir  du  côté  de  celny  des  père  ou  mère  qui  luy  a 
ïit  le  don,  tant  en  ligne  directe  que  collatérale. 
'oilà  ce  que  c'est  qu'csfoc  et  ligne  :  il  faut  mainte- 
lant  expliquer  ce  que  c'est  que  cosïe  et  ligne.  — 
îuand  une  jiersonne  est  décedée  sans  enfans,  on 
le  peut  point  diviser  ses  propres,  fi  moins  qu'on 
le  distingue  deux  sortes  de  coslés  tant  à  l'égard  de 
«s  sortes  de  biens,  qu'à  l'égard  de  sa  parenté  ; 
içavoir  le  costé  paternel  et  le  costé  malernel.  Si 
es  biens  qui  étoient  propres  au  deffunl  ont  été 
icquis  par  ses  père  et  mère,  il  n'est  pas  nécessaire 
ie  remonter  plus  haut.  Les  biens  acquis  parle  père 
doivent  appartenir  au  plus  procbe  parent  du  costé 
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du  père,  et  les  biens  acquis  par  la  mère  au  plus 
proche  parent  du  costé  de  la  mère  ;  mais  si  les  pro- 
pres délaissez  par  le  défunt  sont  anciens  et  non 
naissans,  comme  ceux  dont  on  vient  de  parler,  que 
l'on  a  supposez  acquis  par  le  père  ou  la  mère  ;  ce 
n'est  pfls  assez  pour  trouver  ceux  à  oui  ils  doivent 
appartenir,  que  de  connoltre  le  coste  paternel  ou 
malernel  ;  mais  il  faut  dans  chaque  costé  parcourir 
les  lignes,  et  chercher  celles  par  où  l'héritage  est 
venu  a  celuy  de  la  succession  dont  il  s'agit.  —  Il  y 
a  un  très  grand  nombre  de  lignes  qui  se  viennent 
terminer  en.chaque  personne  :  par  exempte,  en  ne 
prenant  que  le  coste  paternel  d  un  deffunl.  le  père 
a  eu  son  père  et  sa  mère  qui  sont  l'ayeul  et  l'ayeule 
du  défunt.  Voilà  par  l'ayeule  un  accroissement  de 
ligne  à  celle  des  mules  directe  ascendante.  L'ayeul 
a  eu  son  père  et  sa  mère,  et  l'ayeule  son  père  et  sa 
mère  qui  sont  lesbisayeulsetbisayeules  du  défunt  : 
voilà  encore  d'autres  accroissemensdelignes  àla 
directe  ascendante  de  mâle  en  mâle,  et  ainsi  en 
remontant  de  degré  en  degré.  —  Or  quand  il  s'agît 
de  la  succession  d'un  propre  ancien,  après  avoir 
distingué  le  coslé,  il  faut  chercher  dans  toutes  les 
lignes  de  ce  costé,  celle  d'où  il  est  procédé,  et  est 
venu  au  deffunt,  afin  de  le  rendre  au  plus  proche 
parent  de  celte  ligne  :  et  pour  être  de  cette  ligne  il 
n'est  pas  nécessaire  d'être  descendu  de  celuy  qui 
l'a  acquis  :  car  il  est  indubitable  que  tous  les  colla- 
téraux de  l'acquéreur  sont  ses  parens  de  ligne  ;  et 
de  là  vient  que  la  Coutume  de  Paris  dans  l'art.  329, 
a  très-bien  décidé,  ■  (\ue  sont  reputez  parens  du 
costé  et  ligne,  suppose  qu'ils  ne  soient  descendus 
de  celuy  qui  a  acquis  l'héritage  :  »  de  sorte  que 
c'est  une  maxime  très  indubitable  à  Paris,  quen 
succession  collatérale,  le  plus  proche  parent  du 
costé  et  ligne  d'où  est  venu  l'héritage  au  deffunt, 
est  préfère  au  parent  descendu  de  l'acquéreur  plus 
éloigné  en  degré.  Ce  qui  resuite  invinciblement  de 
l'article  326,  joint  au  329,  et  pour  soutenir  ie  con- 
traire, il  faut  ou  n'avoir  point  lu  la  Coutume  ou  ne 
la  point  entendre.  Cependant  en  parité  de  degré  le 
descendu  de  l'acquéreur  est  préféré  suivant  la  dis- 
position de  l'art.  315.  (Voyez  ma  Note  sur  l'art.  319 
a  la  lin.) 

Estogage.  De  Des-urene,  art.  3,  qui  est  de 
quatre  deniers  dûs  au  Seigneur  en  vente  d'héri- 
tage, et  se  doit  payer  le  jour  de  la  vente  au  lieu 
de  relief. 

'Estoublage.  C'est  ce  semble  un  droit  qui  ae 
levé  sur  les  bleds  ou  esteules.  *  Charta  Odonis 
•  Arch.  ttoth.  an.  1262.  Costuma  denarii  et  Oboli, 
>  vendre,  fumi,  molendina,  molta,  sicca,  estou- 
'  blagia,  etc.  •  (Vid.  Concil.  Eccles.  itolkomag. 
p.  2G8,  et  Cang.  in  Closs.) 

Estouble.  [Tuyau  de  blé,  chaume.  •  One  grant 
pièce  de  terre....  étant  en  étouble  de  trois  ans....  • 
(l,  C.  de  D.  GIoss.  d'Orléans.)] 

*Estrage.  Perche,  art.  158,  ou  Estaige,  ou 
Estage,  ainsi  qu'il  y  a  dans  l'ancienne  Coutume. 
Sous  ces  mots  on  comprend  les  cours,  enclos  et 
jardins  qui  tiennent  et  sont  joints  à  une  maison 
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de  campagne,  ce  qui  se  lire  des  termes  mêmes  de 
l'article,  qui  ne  donne  à  l'ainé  des  enfans  rotu- 
riers, •  Tors  que  ia  principale  maison  manable, 
avec  l'issue  dicclle  maison,  pour  y  aller  par  \'es- 
traige  h  pied,  à  cheval,  et  parcharroy,  et  un  arpent 
de  terre  découverte  à  son  choix  auprès  de  ladite 
maison  hoi-3  reslraif/e.  ■ 

Estre.  Nivernois,  lit.  31,  arl,  27,  lit.  34,  arl.  9; 
Lodunois,  chap.  29,  art.  23.  Eslre  et  costé  :  Niver- 
nois, tit.  2G,  art.  13.  lit.  31,  art.  16.  U7ie  et  eslre. 
Nivernois,  til.  31,  art.  1,  lit.  Zi,  art.  16.  Linage  et 
estre:  Nivernois,  tit.  31,  art.  0.  L'estre,  tronc  el 
Une,  Nivernois,  lit.  34,  art.  5.  Tronc  et  estre  en 
l'art.  7  du  même  titre.  C'est  la  Line,  la  Souche  el 
Vestoc  de  la  cognalion  :  ■  Sanguis,  gentilitas.  ■ 

'Estrejures.  Sont  des  choses  abandonnées. 
(V.  Lindanum  de  Teneremonda,  p.  218,  li^.  2ô 
et  30.) 

*Estre|ures.  Dans  les  Coutumes  particulières 
da  Baillage  de  S.  Orner,  discordaales  aux  générales 
de  Monstreuil,  art.  7.  [Voyez  Atlra\jere.) 

*Q(i  Estrema.  Dans  le  For  de  Bearn,  rubr.  de 
Penas,  art.  37,  qui  oste.  Rubr.  de  Molins,  art.  2. 
■  Ny  si  estremaba  l'aigua  de  son  cours.  >  C'est  à 
dire.  Ni  s'il  oste  l'eau  de  son  cours. 

'Estreper.  Extirper  ,  arracher  :  Se  aucuns 
extirpe  ou  esrache  mes  arbres.  De  Bcauman. 
ch.49,  58.  [V.  le  chap.  26  du  premier  livre  des 
Establisseinens,  et  le  28.) 

Estrepep.  [Détruire,  annuler.  (Lî  Livre  de 
Jostice,  p.  39.)] 
'Manoir  ou  Estrlse.  Chartres,  arl.  12. 
'Ëstrousse  et  Malf.strousse.  Il  est  fait  mention 
de  ce  droit  dans  une  Charte  de  l'an  1553  pour  la 
Seigneurie  de  Linieres  en  Berry  :  .  Item  ledit  Sei- 
gneur a  en  ladite  terre,  et  Baronie  de  Linieres,  et 
lui  compéte,  et  appartient  un  autre  droit  appelle 
l'ËsIrOKsse  et  ^fa'fstroussfi  qui  esl  tel,  qu'un  chascun 
homme,  ou  femme  serf,  et  de  ser\'e  condition  audit 
Seigneur,  ou  autres  manans,  et  demeurans  au 
terroir  de  Boiscouteau  qui  ont  recueilli  foin  en 
l'année,  en  leurs  prez,  ou  autres  héritages  doivent 
audit  Seigneur,  par  chascun  an  à  chascune  Fesie 
de  Noël  15  deniers  tournois,  rendus,  conduits 
comme  dessus,  el  tous  tes  babitans  demeurans  au 
terroir    de   Beaupuis;  et  chacun  d'eux  qui   ont 

Siufs  12  deniers  tournois,  et  ceux  qui  n'ont  bœufs, 
chascun  d'eux  doivent  pour  t'Estrousse  et  Maies- 
trousse  six  deniers  tournois,  à  ladite  Feste  de  Noël, 
rendus,  conduits  comme  dessus.  •  (Voyez  Trousse.] 
Estrousser  au  dernier  hetteur  i:t  E^CIIEB[?SEUR. 

•  Collûcare,  addicere  plus  licitanli.  ■  Estrousse  que 
le  Sergent  discuteur  fait  ii  l'anquant  de  meubles, 
ou  le  Juge  en  bail  et  vente  de  fruits,  ou  en  bail  et 
adcense  d'berilages,  ou  en  vente  et  décret  d'héri- 
tages. •  Propriè  Praitor  vel  Prajses  in  auctionibus 

•  addicii.  > 

'Esturgeon.  Sturio,  Sturius.  Ce  poisson  a 
donné  sujet  à  diverses  Constitutions.  £iitre    les 
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prérogatives  et  droits  royaux  établis  par  Ëdwart  D, 
Roy  d'Angleterre  l'an  17  de  son  règne,  au  volume 
des  Loix  d'Angleterre,  fol.  120,  tit.  Inscript.  Près- 
rogalivœ  Régis,  est  celle-cy,  chap.  11.  Que   le        ^ 
Varech,  qui  est  le  bris,  VEsturgeon,  la  Baleine,  et        S 
Crassus  Piscis,  appartiendront  entièrement  au  Boy, 
si  par  privilège  il  n'est  attribué  à  autre.  11  appelle    J^ 
<  Crassum  pisccm  Balenam,  el  Sturiones  places  ^^Z 

•  regales.  •  La  Loy  porte  cette  rigueur.  Hais  Brac-  ^^ 
ton  au  titre  sur  ce  sujet,  et  Fizherbert  au  Commen — .^". 
taire  de  l'Ordonnance,  remarquent  que  VEtturgeonm'^  «J 
demeure  entier  au  Boy;  el  qyant  à  la  Baleine,  ilT^  n 
suffit  que  le  Boy  en  ait  la  teste,  et  la  Beine  l^^cia 
queue.  —  Dans  le  Chartulaire  de  S.  Michel  de  Tre-^ae- 
port  au  Comté  d'Eu  ,  la  décision  est  certaine.  L'arM'.^gn 
1059,  •  Robertus  Cornes  Augi  (Comte  d'Eu)  si  homi»  .«3;. 

•  nés  Abbatis  piscem  qui  dicitur  Sturgeon,  capiant^  «]« 

•  lotus  est  sancti  Hichaëlis:  Crassus   piscis,  ^^     J: 

•  captus  fuerit,  ala  una  et  medielas  caudse  err— ^1 
«  monachis.  ■  Et  par  Patente  de  Philippes  le  Bel  JM^^f, 
1301.  .  Si  hominesetc.  .  (M.  Galland.) 

Ettlquet.  Troycs,  art.  126;Angoumois,  arLllI^  0 
C'est  le  billet  par  écrit  que  I^  Sergent  qui  Fait  ■'-^  y' 
criées  d'héritages  saisis,  met  et  attache  à  la  poi*-  le 
de  l'auditoire  nu  lieu,  pour  faire  entendre  la  aecl-  j. 
ration  de  l'héritage,  les  noms  du  propriétaire  -^t 
poursuivans,  et  la  somme  pour  laquelle  la  sai^  ie 
est  faite.  i 

Ettiqueter  les  tëhoims.  Quand  l'on  baille  au^x. 
témoins,  ou  au  Juge,  Eaquesteur,  ou  autre  Goi^ci- 
missaire  qui  fait  l'enqueste,  un  brevet  et  memoi  'm'^ 
par  écrit  qui  contient  les  noms  des  témoins,  et  sa.^  *: 
quels  articles  des  écritures  et  additions,  ils  so  K^'t 
produits,  afin  qu'ils  en  soient  oiiis  el  enqui^^-  '- 
comme  il  est  dit  au  stile  de  procéder  des  Cou  K~^ 
séculières  de  Liège,  chap.  10  et  ailleurs:  et  as-S-  ^^ 
Ordonnances  de  la  Chambre  d'Artbois,  chap.  d^^^ 
Plaidoyers  :  cl  du  Duc  de  Buillon,  art,  124,  2^. 

Evangelizer  un  sac  selon  snN  inventairb.  Qiiatf^  ^^ 
les  Procureurs  ou  Greffiers  veriOent  la  productio»^»-  ^ 
comme  aussi  le  Conseiller  qui  vérifie  le  rappc^.^^* 
d'un  procès  sur  les  pièces  et  productions  des  p)L  ^  ~" 
lies,  et  le  Maislre  des  Comptes  qui  tient  les  acqus  C-^ 
du  comptable,  lors  que  l'auditeur  rapporte  ^*-  *'' 
Bureau,  est  appelle  Evangeliste:  Nos  Pratide*^^ 
ont  abusé  de  cette  diction,  comme  du  mot  baptiâe'^'  £ 

•  Scd  primi  non  ausi  usurpare  graeca  verba,     ^^. 

•  sacra  rébus  profanis  aptare,  auclorum  veteris  «-»-•■ 

•  audactam  secuti  sunt.  ■ 

'Evolage.  C'est  en  Bresse  un  estang,  qut  e^* 
rempli  d'eau  et  appoissonné.  En  ce  païs-lft  o»^ 
appoissonne  ordinairement  les  estang  au  niO*^ï 
d'Avril,  el  on  les  pêche  la  seconde  année  à  l'Ave ^*_* 
ou  au  Carême.  (Voyez  Assec,  et  M.  Bevel  sur  1**** 
Statuts  de  Bugey,  p.  272.) 

Evoquer,  Evocation.  Es  OrdoaoaDoes  <^*j? 
Roy.  Quand  le  Boy  par  ses  Lettres  Patentes  évo<i,**,^^ 
el  relire  à  soy  un  procès  pendant  en  un  Parleme  P  ^'  "* 
etenretienlla  connoissance  en  son  Conseil  priv^^^ 
ou  le  commet  et  renvoyé  en  autre  Parlement,  oa 
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«  principaliyel  pontificali  aulhorilale  compellun- 
«  tur  ad  obsequium  supreina3  volunlalis.  (Lcg.  50, 
«  ff.  de  petit,  hered.  Vide  leg.  NuUi  28,  §  1,  V.  Si 
«  aulem,  Cod.  de  Episcopis  etc.  Leg.  48,  Cod  Novel. 
«  131,  cap.  il,  et  Julian.Goust.  119,câp.  117, 118.)  • 
Ainsi  après  ces  Constitutions,  il  y  eut  deux  sortes 
d'exécuteurs    testamentaires;   sçavoir   ceux    qui 
avoient  été  choisis  par  les  testateurs  ;  et  les  Evéques, 
ou  ceux  que  les  Evéquescommettoient  àleur  place. 
—  Or  comme  les  Fidèles  ne  desiroient  rien  tant  que 
Taccompiissement  de  leurs  volontez,  parce  qu'elles 
étoient  toujours  en  faveur  de  TEglise  et  des  pauvres, 
ils  en  confloient  toujours  l'éxecution  à  des  person- 
nes d'une  grande  pieté  ;  et  il  n'y  a  point  de  doute 
qu'en  ce  temps  lu  les  Clercs  ne  pussent  être  exécu- 
teurs, du  moins  avec  le  consentement  de  l'Evéque  : 
puisque  nous  voyons  dans  le  Canon  3  du  Concile 
de  Calcédoine  qu'ils  pouvoient  être  commis  par 
TEvéque  pour  conduire  les  affaires  des  veuves  et 
des  Orphelins.  (Vide  Balzam.  ad  Can.  3  Concil. 
Calched.)  —  Mais  Justinien  par  la  loy  52.  (Cod.  de 
Episcopis,)  ayant  déclaré  les  Evéqnes,  les  Prêtres, 
les  Diacres,  les  Sousdiacres  et  les  iMoines  exempts 
de  toutes  sortes  de  tutelles,  et  ensuite  par  sa 
Novelle  123,  chap.  5  ,  leur  ayant  défendu    d'en 
accepter  aucune,  à  la  reserve  des  légitimes,  qu'il 
permit  de  gérer  aux  Prêtres,  aux  Diacres  et  aux 
Sousdiacres  à  de  certaines  conditions:  Comme  les 
tutelles  légitimes  n'étoient  pas  moins  onéreuses  que 
les  autres,  les  Prêtres,  les  Diacres  et  les  Sousdiacres 
ne  voulurent  point  s'en  charger;  de  sorte  que  la 
qualité  de  tuteur  ayant  à  la  fin  été  jugée  incompa- 
tible avec  celle  d'Evêque,  de  Prêtre  et  de  Clerc, 
on  ne  les  reçut  plus  aux  éxecutions  testamentaires, 
parce  qu'on  comprit  ces  éxecutions  sous  le  nom 
gênerai  de  tutelles.  (VideNovellam  Leonis,  cap.  68, 
et  Ragueli.   ad  leg.  52,   Cod.  de  Episcopis.)    — 
Cet  usage  dura  jusqu'au  règne  de  Léon  G,  ait  le 
Philosophe,  qui  pour  ôter  cet  équivoque  défendit 
derechef  aux  Clercs  et  aux  Moines  de  se  charger  des 
tutelles  des  pupilles,  et  qui  leur  permit  positivement 
d'accepter  les  tutelles  ou  les  exécutions  des  testa- 
mens.    (Vide   Balzamonem   ad    can.    3,    Concil. 
Calchedon.)    —    Quoique    cette    Ordonnance   ne 
soit  qu'en  faveur  des  Clercs  et  des  Moines,  les 
Evoques  au  rapport  de  Balzamon  sur  le  Canon  3, 
du  Concile  de  Calcédoine  ne  laissèrent  pas  d'accepter 
aussi  les  éxecutions  testamentaires,  sous  prétexte 
que  par  les  Canons  et  par  les  Loix  des  Empereurs, 
les  legs  pieux  dévoient  être  administrez  par  leurs 
Ordres.  De  sorte  que  depuis  l'Empire  de  Léon,  les 
Evéques,  les  Prêtres  et  les  Moines  furent  tous  dans 
l'Orient  exécuteurs  des  testamens,  quand  ils  avoient 
été  choisis  par  les  testateurs.  —  Dans  l'Occident,  et 
surtout  en  France,  quoique  le  ministère  des  exécu- 
teurs testamentaires  n'y  fust  point  inconnu,  sous 
nos  premiers  Roys,  comme  il  se  void  dans  Grégoire 
de  Tours;  cependant  dans  ces  premiers  siècles  de 
la  Monarchie  Françoise  on  eut  fort  peu  recours  au 
ministère  des  exécuteurs,  par  deux  raisons.  —  La 
première,  parce  qu'en  ce  temps  là,  on  ne  manquoit 
jamais  dans  les  testamens  d'imposer  des  peines  ou  I 
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des  amendes  aux  héritiers  qui  les  contesteroient,  et 
qu'on  ne  manquoit  jamais  de  faire  payer  ces  amen- 
des aux  héritiers  lors  qu'ils  les  avoient  contestés, 
ce  qui  étoit  cause  que  les  testamens  étoient  toujours 
exécutez.  «  Si  quis  verô.  •  c'est  ainsi  que  les  testa- 
mens linissoient,  •  quod  futurum  esse  non  credo,^^ 
«  si  aliquis  heredum  ac  proheredum  meorum,  veF 

•  quislibet  opposita  persona  proîsentem  testamea- 
«  tum  infrangereconaverit,  vel  tenta re  praesump 
«  serit,  imprimis  usque  dum  verara  emendatione     _ 

•  proinde  corrigatur,  Deo  et  Sanctis  suis  habeg^g  JZ 
«  contraries  et  à  liminibus  Ecclesiarum  efficiatir:^».  yp 
«  extraneus,  et  insuper  inférât  ei  cui  pulsaver^^^pj^ 
«  una  eu  m  socio  fisco  auro  Uhras  coactus  eoîo/va^c:^/ 

«  et  nihilominus  prtcsens  pagina  flrma  permanear^^^f' 
«  quem  manu  propria  subter  firmavi  et  bonoru  ' 

«  hominum  signis  vel  allegationibus  roborand 
«  decrevi  stipulatione  actum  loco  illo.  »  (Form 
Lindemb.  cap.  72,   Vide  §.  Omnes  v.   Item 
Ingato,  Inst.    de  action.  Balduin.  in  Justinia 
pag.  505,  Ritlherth.  ad  Novell,  part.  6,  c.  6,  n. 
et  Marculf.  lib.  2,  cap.  17,  etc.)  —  Et  la  seco 
parce  que  des  Conciles  tenus  dans  les  Gaules  ay 
excommunié  ceux  qui   retiendroient   les   cha 
données  ou  léguées  aux  Eglises,  sous  quel 
prétexte  que  ce  fust,  même  de  nullité  des 
mens  ;  la  crainte  d'être  séparé  du  corps  des  Fide 
étoit  encore  un  grand  motif  pour  arrêter  lesconj 
tations   qu'auroient  pu  faire  les  héritiers.  (V 
can.  4,  Concil.  Vasens.  4,  can.  4,  Concil.  Ags 
can.  2,  Concil.  Lugdun.  secundi  can.  10,  Cou. 
Parisiens.    5,    et    Gratian.    13,    q.    2,    can. 
10  et  11.)  —  Mais  depuis  le  huitième   siècle 
environ,  ces  peines  ou  ces  amendes  ayant     _ 
d'être  imposées  par  les  testateurs ,  et  les  herit:s^  ers 
ayant  commencé  de  se  mettre  en  possession 
biens  des  défunts  et  de  retenir  les  legs  pieux, 
avoir  égard  aux  excommunications  lancées  par 
Conciles  des  Gaules,  dont  on  méprisoit  alors  inj 
tement  les  Canons,  parce  que  ces  Conciles  n'élo: 
point  agréables  à  la  Cour  de  Rome,  ainsi  que  n 
l'apprenons  d'Agobard  Archevêque  de  Lion 
son  traité  «  adversus  legem  Gondobadi,  cap.  lî 
Ce  desordre  fut  cause  qu'on  eut  très  souvent  recc    ^^^ 
au  ministère  des  exécuteurs,  et  que  les  Ev( 
dont  on  pilloit  impunément  les  successions,  fui 
encore  obligez  d'obtenir  des  Lettres  du  Roy, 
donner  en  quelque  façon  force  de  Loix  à  h 
dernières  volontez.  Yoicy  une  copie  de  ces  Lett 
qui  étoient  appellées  Prœcepta  : 

«  In  nomine  Domini  Dei  et  Salvatoris   nc:::::^^'''^ 
«  lesu  Christi,  H.  Ludovicus  divina  repropili^^o'^ 
«  clemenlia  Imperalor  Auguslus.  Noium  igitur^^sse 
«  volumus  omnibus  fideiibus  nostris  prœsentB^Uus 
a  et  futuris ,  quia  Aldricus    Cœnomanicae   u-      ^^^ 
«  venerabilis  Episcopus   obtulit   ad   relegencii^um 
«  Majestatis  nostra^  obtutibus,  quoddam  devoti^^^^'^ 
«  atque  dispositionis  suse  scriptum,  que  statu    ^^^ 
«  atque  rehgiosa  distributione,  qualiter  res,  ^i^tias 
■  tempore  suaî  decessionis  in  Épiscopio  sibi  c^^^o^' 
«  misse  invenirentur,  in  sua  eleemosynasecuntf^"^ 
«  voluntatem  modumque  à  se  Ecclesiastlce  ^^'^ 
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criplum  fideliler  largirentuVy  petens  humiliter, 
ul  quod  à  se  pia  devolione  voloquereligiosissimo 
conslabat  dispositum ,  nostra  mperiali  autho- 
ritate  fieret  inconvulsuin.  Cujus  venerabilibus 
supplicalionibus  annuentes,  banc  nostraî  aiilho- 
ritalis  conscriplionem  ei  (leri  jussimus,  perquam 
decernimus  atque  sancimus  ut  quemadmodum 
ab  eo  per  memoratiim  scriplum  ,  dispositum 
alque  distributum  constat,  ita  modis  omnibus 
observelur  alque  firmissimè  tenealur,  neque 
cujusiibet  cupida  improbitas  improbaque  cupi- 
ditas  ;  id  ullo  aslu  convellere  audeat,  et  quippiam 
In  suos  usus  retorqueal,  sed  sicut  ab  eo  ut  dixi- 
mus  religisiosissime  statutum  liquido  cernitur, 
ita  aj)  bis  quos  ad  eandem  distributionem  impe- 
trandam  elegerit  incunctanter  atq.  intrépide 
perficialur,  quatenus  et  ipse  tantœ  disposilionis 
fructum,  in  œterna  bealiludine  ab  omnium  retri- 
butione  percipiat,  et  nos  ejusdem  beatitudinis 
consortium  copiosus  consequi  mereamur.  Ut 
igitur  hoec  nostra  aulhoritas  inviolabilem  obtinere 
valeat  vigorem,  de  anulo  nostro  subter  eam  jus- 
simus sigillari.  ■ 

«  Hirmingatus  Nolarius  ad  vicem  Hugonis  reco- 
gnovi  et  subscripsi.  Data  7,  Idus  Septembris  anno 
Christo  propitio  XX,  Imperii  Domini  Ludovici 
indictione  prima.  •  —  «  Actum  Carisiaco  Palatio- 
RegioinDei  nomine  féliciter.  Amen.»  —(«V.  tom. 
3,  Miscel.  Baluz.,  pag.  90,  93,  append.  ad  Capilul. 
cap.  56,  Manuel.  Comnen.  Const.  1  et  7,  inler 
Const.  Impérial,  et  Souchel  ad  Yvon.  Epist.  94, 
pag.  227.  ») 

Quoique  le  ministère  des  exécuteurs  teslamenlai- 
res  fut  le  même  dans  TOccident  que  dans  TOrient; 
nos  François  leur  donnèrent  neanmQjns  des  noms 
diflferens:  car  au  lieu  de  les  appeler  ainsi  qu'en 
Orient,  a  dispensatores  legatorum,  ministres,  cu- 
•  ratores  testamentorum  :  »  parce  que  les  legs 
pieux  sontdes  aumônes,  et  que  c'est  aux  exécuteurs 
d'en  faire  la  distribution,  nos  François  nommèrent 
par  cette  raison  les  exécuteurs  «  eleemosynalores  : 
«  eleemosynarios  ,  erogatores  ,  erogalarios  •  et 
comme  le  devoir  de  l'exécuteur  testamentaire  a  cela 
de  commun  avec  Tobligation  de  rherilier  chargé 
de  fîdeicommis,  qu'ils  doivent  tous  deux  restituer 
suivant  la  volonté  des  défunts,  les  biens  que  les 
défunts  leur  ont  confié  ;  on  donna  en  France  et  en 
Italie  le  nom  de  Tideicommis  aux  testamens ,  où  il 

Îr  avoit  des  exécuteurs  nommez,  et  les  exécuteurs 
ùrent  appeliez  fideicommissaires.  (Vide  teslamenl. 
Ac  fredi  Vicecomitis  in  append.  ad  Capilul.  cap. 
136,  cap.  17,  ext,  de  teslam.  Capitul.  Carol.  Calv. 
tit.  43,  cap.  12,  can.  4,  Concil.  Pontigon.  el  Petrum 
de  Boaterriis  ad  summ.  Rolandini,  p.  93. 

Après  que  l'usage  des  exécuteurs  se  fut  ainsi 
établi,  les  testateurs  ne  laissèrent  pas  de  confler  en- 
core quelques  fois  l'éxecution  de  leurs  dernières 
volontez  k  leurs  héritiers:  mais  parce  qu'il  arrivoit 
presque  toujours  que  les  héritiers  ne  s'acquittoient 
pas  fidèlement  de  ce  devoir,  on  eut  recours  aux  Loix 
de  Justinien  qui  étoient  alors  connues  parmi  nous  ; 
et  nos  Rois  suivant  ces  loix  donnèrent  pouvoir  aux 


Evêques  de  se  mettre  en  possession  des  biens  des 
défunts  et  d'en  dépouiller  les  héritiers,  si  ces  héri- 
tiers persistoient  à  ne  vouloir  point  accomplir  ce 
qui  leur  étoit  ordonné  par  les  testateurs,  «  Si  here- 
«  des  justa  testatoris  non  impleverint,  ab  Episcopo 
«  loci  illius  omnis  res  quae  eis  relicta  est  auferatur, 
«  cum  fructibus,  et  caeteris  emolumentis,  ut  vota 
•  defuncti  impleantur.  •  (Capilul.  addit  3,  cap.  57, 
cap.  6,  ext.  de  lestam.  et  Novell.  131,  cap.  li.)  — 
Quelques  Papes  confirmèrent  ensuite  ce  droit  aux 
Evêques,  en  insérant  dans  leurs  Décrets  les  Loix  que 
les  Empereurs  avoient  faites  sur  ce  sujet,  et  qui  ont 
été  citées  cy-dessus;  et  enfin  les  successeurs  de 
ces  Papes  neVegarderent  plus  ce  droit  en  la  personne 
des  Evêques,  que  comme  émané  du  siège  Apostoli- 
que; ce  qui  paroit  par  le  canon  8,  du  Concile  de 
Trente,  sess.  22,  qui  déclare  tous  les  Evêques  exé- 
cuteurs teslamentaires,  comme  déléguez  du  Saint 
Siège,  quand  il  n'y  a  point  d'exécuteurs  nommez 
dans  les  testamens.  —  Suivant  le  Capitulaire  et  les 
F^oix  des  Empereurs  dont  on  vient  de  parler,  les 
Evêques  ne  dévoient  êlre  exécuteurs  des  testamens 
que  quand  les  héritiers  n'accomplissoienl  pas  les 
dernières  volontez  des  défunts;  mais  les  choses 
changèrent  bien  dans  la  suite  :  car  les  Evêques  de- 
vinrent encore  exécuteurs  des  dernières  volontez  de 
ceux  qui  étoient  décédez  intestats:  ce  qui  mérite 
d'être  expliqué.  —  Dans  l'Orient  c'étoit  ancienne- 
ment une  espèce  d'obligation  àceuxquidecedoient, 
de  faire  quelques  legs  à  l'Eglise  :  et  si  par  hasard 
quelqu'un  étoit  decedé  intestat,  Constantin  Porphi- 
rogenete  au  rapport  de  Balzamon.  ordonna  que  la 
troisième  partie  des  biens  du  decedé  seroit  employée 
en  œuvres  pieuses,  pourvu  néanmoins  qu'il  n'eust 
point  laisse  d'enfans.  (Vide  Balzamon  ad  can.  84. 
Conc.  Carlhag.  Constit.  Constantin,  inter  Constitu- 
tion. Imperat.  Can.  Nicephor.  4,  tom.  4,  monu- 
ment. Eccl.  Gnec.  pag.  445.  Jus  Graeco-Rom,  tom.  1, 
«  pag.  196,  et  Monaslicum  Anglican,  tom.  1,  pag. 
297.)  —  Mais  dans  l'Occident  les  legs  pieux  furent 
d'une  si  grande  obligation,  que  dans  l'onzième,  le 
douzième,  le  treizième  et  le  quatorzième  siècle,  on 
refusa  l'absolution,  le  Viatique ,  et  ensuite  la  sépul- 
ture à  ceux  qui  en  mourant  n'avoient  pas  voulu  lais- 
ser une  partie  de  leur  bien  à  l'Eglise;  et  il  faut  obser- 
ver qu'alors  il  n'ètoit  pas  nécessaire,  pour  la  validité 
de  ces  legs  qu'ils  fussent  laissez  par  testament, 
comme  il  étoit  requis  par  l'ancien  droit  Romain,  fi 
10.  Inslit.  «  de  fideicommissariis  heredit.  »  11  suffisoit 

Sue  ces  legs  fussent  faits  verbalement,  et  l'on  inlro- 
uisit  encore  vers  le  même  temps  contre  la  dispo- 
sition des  Loix  Romaines  en  faveur  de  l'Eglise,  que 
ceux  qui  decederoient,  pourroient  commettre  leur 
dernière  volonté  à  la  disposition  d'un  autre,  •  cap. 
«  13,  ext.  de  testamentis  ;  »  de  sorte  que  comme  il 
n'y  avoit  rien  de  si  facile  que  de  léguer  utilement 
à  l'Eglise:  s'il  arrivoit  que  quelqu'un  décédât 
subitement  sans  avoir  eu  le  temps  de  luy  faire 
quelque  don,  cette  mort  étoit  considérée  comme  un 
châtiment  de  Dieu,  que  le  défunt  s'étoit  attiré  par  sa 
mauvaise  vie.  C'est  à  peu  prés  ainsi  que  le  Moine 
d'Auxerre  regardoit  la  mort  subite  de  Guillaume 
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Archevêque  de  Reims,  dont  il  parle  en  ces  termes  : 
«  Guillelmus  Remensis  Ârchiepiscopus  cùm  Lau- 
«  dunum  venissel ,  morbo  subilafteo  prieventus 
«  oppi'imilur ,  et  occluso  lingua3  officio  moritur 
«  inleslalus,  vir  quidem  nobilis  jçenere,  el  qui  diu 
«  floruerat,  lani  seculari  quam  Ecclesiaslica  praîdi- 
«  tus  potestale.  Hic  in  primis  sui  Ponlificatus 
«  auspiciis  salismodeslèseliabuitet  morumeniluit 

•  ornamenlis,  fellxque  orocul  dubio  extilisset,  si 
«  primis  ullima  responderenl,  el  usque  in  finem 
«  merila  cohiesissent,  sed  cùm  res  in  conirarium 

•  versœ  sinl,  nec  fuerit  concolor  finis  inilio,  et 
«  omnis  pendeat  laus  ex  fine  :  Finali  non  attollimus 
«  laude,  quem  nimis  reddidere  notabilem,  el  mune- 
«  rum  injusla  acceplio  et  prodi^alîs  elTusio.  » 
(Voyez  Brodeau  sur  M.  Loûel  lettre  T.  som.8,  n.  6; 
la  Conslilulion  de  Jean  Slralfort  Archevêque  de 
Cantorberi,  lib.  3.  Provincial,  lit.  13,  cap.  5,  et  la 
Glose  de  Lyndvood  sur  les  mois  divino  judicio.)  — 
Non  seulemenl  on  refusa  dans  l'Occident  Tabsolu- 
tion,  le  Viatique  el  la  sépulture  à  ceux  qui  n'avoienl 

f)as  \oulu  faire  en  mourant  quelque  aumône  à 
'Eglise;  mais  les  Seigneurs  qui  les  regardèrent 
comme  des  désespérez  et  des  gens  qui  s'éloienl 
tuez  eux-mêmes,  confisquèrent  leurs  meubles,  cl 
étendirent  ensuite  ces  confiscations  aux  meubles 
de  ceux  qui  éloienl  morts  subitement ,  ne  les 
reputans  gueres  moins  criminels  que  les  autres.  — 
Mais  comme  les  confiscations  des  meubles  de, ceux 
qui  éloienl  décédez  subitement  n'éloient  pas  justes. 
on  trouva  à  propos  de  priver  les  Seigneurs  de  ces 
confiscations,  et  d'employer  les  biens  meubles,  qui 
apparlenoient  aux  défunts,  en  œuvres  pieuses, 
comme  les  défunts  auroienl  pu,  ou  auroient  dû 
faire  eux-mêmes,  s'ils  avoient  eu  le  temps  de  faire 
leur  testament.  Pour  cet  efl*et  on  présuma  ou  on 
feignit  que  tout  homme  mort  subitement  avoil 
remis  sa  dernière  volonté  à  la  disposition  de  ses 
proches  parents,  mais  particulièrement  à  la  dispo- 
sition de  son  Evêque  ;  ce  qui  éloit  permis  à  tous 
ceux  qui  decedoient,  suivant  le  Droit  Canonique, 
ainsi  qu'on  l'a  observé  cy-dessus  ;  et  sur  ce  fonde- 
ment, les  Evêcjues  ou  leurs  Officiaux  commirent 
ordinairement  des  personnes  Ecclésiastiques  pour 
faire  des  testamens  à  ceux  qui  éloit  décédez  subite- 
ment, conjointement  avec  les  amis  et  parens  des 
défunts.  On  transcrira  icy  un  de  ces  testamens  de 
Tan  1261,  quoi  qu'il  soit  déjà  rapporté  par  M.  de  la 
Thaumassiere  dans  le  livre  5  de  ses  coutumes  de 
Berry,  chap,  9.  —  «  Universis  praîsentes  Litteras 
«  inspecluris.  Alanus  de  Novilla  miles,  el  Gallherus 
«  Canonicus  Remensis  Salutem.  Noverint  universi, 
«  quod  nos  fecimus  teslamentum  pro  Petro 
«  quondam  fratrc  nostro,  sub  hac  forma,  quod 
«  legavimus  pro  remedio  anima)  suas  Monachis  de 
•  Novilla  Gapellanis  noslris  Ires  modios  vini  pro 
«  anniversario  suo  annualim  faciendo ,  el  unum 
«  modium  de  quo  emerelur  cereus  députa  lus  Missa) 
a  Monachorum  praadictorum  et  unum  modium 
«  Curato  de  Novilla  pro  anniversario  praedicti  Pétri  ; 
c  et volumusquod prœdicli  quinque modiicapianlur 
«  ad  vinagia  de  Novilla  annualim  donec  emerimus 
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«  terram  ad  valorem  viginti  librarum  Parislensium.  ^^ . 
«  lia  quod  frucluum  terrœ  comparai»  prsedicti  ^  \ 
«  Monarchi,  Ires  capientportiones  pro  anniversario,  «^  i, 

*  el  (|uarlam  pro  cereo  ;  diclus  ver6  Curatusquinlam  -s:^ 

*  pro  anniversario.  El  quam  cilô  emerimus  terraoLar:^^ 
«  prtndiclam,  vina  noslra  de  Novilla  de  prœdiclig^  £\^ 
«  quinque  modiis  simpliciler  erunl  liberala.  llemr^-^^j^ 
'  legamus  decem  libras  pauperibus  de  Novilla  di&^^^  ^^ 
«  libuendas  secundum  quod  nobis  videbilur  ex.^^-  .3^. 

*  pedire.  Item  Monialibus  cenlum  solidos  pr^^^pj 
«  pitantia.  Fratribus  minoribus  Civilatis  Laudunenn»'  5^. 
«  sis  viginti  solidos,  hospilali  beataî  Virginis  LauduL»  Ju 
«  nensis  decem  solidos  ,  convenlui  Valleclarar  — ^n^ 
«  triginla  solidos  pro  pitantia,  convenlui  B.  Vi 
«  centii  triginta  solidos  pro  pitantia,  el  ut  praedicf 
«  plenam  habeanl  firmitalem  présentes  Litteras  el 
a  Dalum  anno  Domini  1261,  crastino  nalivitat^ 
«  beala)  Virginis.  •  (V.  Loiseau  des  Seign.  c.  1 
n.  64.) 

Quand  les  héritiers  voulurent  de  bon  gré  don 
à  l'Eglise,  les  deffunts  furent  mis  en  lerre  sain*^ 
en  payant  néanmoins  un  droit  à  l'Evêque,  p 
obtenir  de  luy  la  permission  de  les  enterrer; 
quand  les  héritiers  ne  voulurent  rien   donn 
l'Evêque  ou  ses  officiers  les  y  contraignirent 
privèrent  cependant  les  deffunts  de  la  sepuitu 
ce  qui  attira  encore  aux  héritiers  une  indignati  oa 
presque  universelle;  de  sorte  que  par  plusie^jrs 
raisons  ils  furent  obligez  de  souscrire  aux  tesla- 
mens  qui  avoient  été  faits  par  les  Evêques,  ou  par 
ceux  qu'ils  avoient  commis  ;  et  même  d'abandonner 
aux  Evoques  les  meubles  des  deiïunts.  Mais  à  la  fin 
le  Parlement  déclara  ce  procédé  des  gens  d'Eglise 
abusif  par  plusieurs  Arrests  el   enlr'aulres    par 
celuy-cy  de  Tan  H09  :  «  Le  19  jour  de  Mars  fut  dit 
par  Arrest  de  la  Cour,  que  les  deffenses  faites  à  1  ^ 
Requête  du  Procureur  General,  et  les  Maires    ^  *• 
Eschevins  d'Abbeville  en  Ponlhieu,  par  vertu  d^ 
certaines  lettres  Royaux,  à  l'Evêque  d'Amiens   ^* 
aux  Curez  de  ladite  Ville:  c'est  à  sçavoir  audi  ■ 
Evêque,  qu'il  ne  prînt  ny  exigeât  argent  des  not^  ^ 
veaux  mariez  pour  leur  donner  congé  de  couch^*" 
avec  leurs  femmes,  la  première,  deux  et  Iroisiéo^^ 
nuit  de  leurs  noces  et  autres  contenus  audit  Arre^Ç^ 
avoir  élé  bonnes  et  valables,  et  l'opposition  dad* 
Evêque  avoir  élé  donnée  sans  excepte  au  regar'f 
des  exceptions  générales,  au  regard  desquelles  ^ 
fut  dit  les  deffenses  avoir  été  faites  sans  cause.  ^ 
fut  dit  que  un  chacun  desdits  habitans  pourro' 
coucher  cum  uxoribiis  suis^  la  première  nuit  ^ 
leurs  nopces  sans  le  congé  de  l'Evêque,  et  que  '^.^ 
habitans  qui  mourroientpourroient  estre  enterr^^^ 
sans  le  congé  de  l'Evêque  el  ses  Officiers,  s'il  n'y 
empêchement  canonique  :  et  outre  que  les  héritier 
du  testament  d'aucun  trépassé  ne  pourront 
contrains  ne  obeïr  à  accomplir  les  Ordonnanc^^ 
faites  par  les  Officiers  dudil  Evêque,  ne  par  luy,  ^^-T 
regard  des  testamens  faits  par  lesdits  intestau^  ^ 
mais  les  pourra  ledit  Evêque  admonester  charit*^ 
blement  qu'ils  fassent  bien  pour  l'ame  dudil  intô^^ 
tal:  et  que  les  héritiers  ou  exécuteurs  du  lest^*^ 
ment  d'aucun  trépassé,'  pourront  dedans  l'aa 
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epassement  soumeltre  Téxeculion  d'iceluy  à  la 

si ice  laye  ou  d'Eglise.  •  —  «  Cnm  pluribus  aliis 

in  Arreslo  conlenlis.  »  (Voyez  Jean  Galli,  quest. 

^H  des  Mares  décision  328  du  Luc  dans  son  recueil 

\rresls,  liv.  I,  lil.  5,  n.  7,  8,  et  les  mots  Corbi- 

tffe^  Dépouille,  el  Boer.  decis.  207,  n.  i7.)      Tout 

droit  que  les  Evoques  eurent  d'abord  sur  les 

stamens,  suivant  la  loy46.  G.  de  Episc.  el  suivant 

Novelle  131,  cap.  il,  ne  consistoil  qu'à  les  faire 

eculer  par  les  herilers,  ou  à  les  exécuter  eux- 

êmes,  quand  les  héritiers  avoient  laissé  passer  un 

l'iain  espace  de  temps  sans  vouloir  s'acquitter  de 

î  devoir,  et  quand  il  y  avoil  en  cetle  occasion  des 

>ursuiles  à  faire,  ces  poursuites  dévoient  toujours 

re  faites  devant  les  Juges  Laïques:   parce  que, 

>mnQe  dit  Valentinien  dans  sa  Novelle  12,  «  de 

Episcop.  judicio  (Episcopi  et  Presbyteri  Forum 

legibus  non  habent.)  •  De  sorte  que  les  Evéques, 

,   après  eux  les  Advouez  ou  les  défenseurs  des 

^lises  ayant  voulu  s'alribuer  Tinsinuation    des 

•stamens,  elle  fut  delTenduë  aux  Evéques  par  le 

uatriéme  Concile  de  Carlhage  de  l'an  398.  «  Can. 

Kpiscopus  5,  dist.  88.  •  et  ensuite  aux  deffenseurs 

es  Kglises  par  la  loy  de  Justin  de  Tan  524.  •  Verùm 

eliam,  dit  cet  Empereur,  defensores  Ecclesiarum 

hujusalmœ  urbis,  quos  turpissimum  insinuandi 

ultiinas  deFicientium  volunlates,  genus  irrep- 

scrat,  praemonendos  esse  censemus,  ne    rem 

attingani,  qua)  nemini  prorsus  omnium  secun- 

dùin  Constitutionum  pnecepta  prœterquam  ma- 

gistro  censuscompetit:  absurdumetenimClericis 

îniô  eliam  opprobriosum,  si  peritos  se  velint 

(oslendere)  disceptationum  esse  forensium.  Te- 

meratoribua  bujus  sanclionis  pœna  quinquaginla 

librarum  auri  faciendis  L  4,  Cod.  de  Episcopis, 

et  23,  Cod.  de  testament.  »  —  Dans  TOccident, 

n  voit  par  quelques  formules,  que  ces  insinualions 

evoient  être  faites  pardevant  les  Juges  des  Villes , 

ppellez  defensores  civitatum,  et  non  pardevant 

>s  Evéques,  lesquels  au  rapport  d'Hincmar  dans 

on  Epitre  ad  Jlodulf,  n'avoient  point  encore  de 

on  temps  connoissance  des  affaires  civiles.  [Vide 

{arculf.  lib,  2,  cap,  37 ,  et  tom.  3,  ConciL  GalL 

}ag.  174.)  —  Mais  dans  la  suite,  les  Ecclésiastiques 

iprés  s'être  soustraits  peu  à  peu  de  la  Jurisdiclion 

eculiere,  soumirent  à  leur  tour  les  séculiers  à  leur 

urisdiction,  et  cet  abus  alla  si  loin,  qu'à  la  fln  du 

louziéme  siècle  et  dans  le  treizième,  les  Ecclesias- 

iques  se  trouvèrent  en  possession  de  connoître  de 

outes  sortes  d'affaires,  et  entr'autres  des  tesla- 

Dentaires\  sous  prétexte  des  legs  pieux  qui  de- 

roient  être  laissez  aux  pauvres  ou    à    TEglise , 

domine  on  Ta  observé  cy  dessus.  •  Si  de  testamento 

X  oriatur  contentio ,  dit  Bracto ,  in  foro  Ecclesias- 

i  iîco  débet  placitum  terminari,  quia  de  causa 

1  testamentarja,  sicut  nec  de  causa  matrimoniali 

i  curia  regia  se  non  intromitlit  etc.  •  —  A  la  fin 

es  Juges  Royaux  s'élevèrent  en  France  contre  cette 

jsurpation,  et  ils  engagèrent  avec  raison  le  Boy 

lans  leurs  iuterests,  en  luy  remontrant  que  les 

Ecclésiastiques  avoient  empiété  sur  les  droits  de  la 

Couronne  ;  ce  qui  donna  lieu,  comme  tout  le  monde 


scail,  à  la  fameuse  dispute  entre  Pierre  de  Cugneres 
Avocat  General,  et  Bertrand  Evêque  d'Autun,  où 
Pierre  de  Cugneres  soutint  que  TEglise  n'avoit  que 
la  Jurisdiclion  spirituelle,  et  qu'elle  ne  devoit  pas 
connoitre  des  affain»s  temporelles.  (Voyez  Loyseau 
dans  son  Traité  des  Seigneuries,  chap.  15,  n.  72.)  — 
Mais  comme  les  Ecclésiastiques  avoient  alors  une 
grande  authorilé,  malgré  les  efforts  des  Juges 
Royaux,  ils  sçurent  soutenir  leurs  droits  et  se  con- 
server comme  auparavant  la  prévention  en  beau- 
coup de  choses,  dont  la  connoissance  des  testamens 
éloit  du  nombre,  ainsi  que  nous  l'apprenons  de 
Jean  des  Mares  qui  vivoit  sous  les  règnes  de  Char- 
les V  et  de  Charles  Vj,  lequel  nous  donne  ces  deux 
règles  entre  ses  décisions:  «  Si  alicujus  testatoris 
«  non  sunt  execulores,  Episcopus  de  jure  est 
«  exécuter.  Rex  est  in  possessione  et  saisina 
«  cognoscondi  super  leslamenlis,  quoties  ad  suos 
«  ofliciarios  primo  recurritur.  »  (Des  Mares,  decis. 
68,  69,  l'Auteur  du  grand  Coulumier,  liv.  4,  chap.  3, 
l'Ordonnance  du  Roy  Jean  de  l'an  1355,  tom.  1  de 
la  Conférence  des  Ordonnances,  p.  85,  et  la  Cou- 
tume de  Meaux,  art.  39.)  —  Cetle  prévention  donna 
lieu  à  des  fraudes  de  la  part  des  Ecclésiastiques, 
qui  pour  attirer  à  leur  Jurisdiclion  les  causes  testa- 
mentaires s'avisèrent  enlr'autres  moyens  de  faire 
ajourner  pardevant  eux  les  héritiers  ou  les  exécu- 
teurs des  testaments,  pour  exclure  les  Juges  sécu- 
liers; ce  qui  fut  delTendu  par  plusieurs  Arresls, 
dont  en  voicy  un  rapporté  par  Jean  Galli  q.  26: 
«  Item  audivi  à  Domino  Arnoldo  primo  Présidente 
«  in  Parlamento,  quod  licet  Episcopus  Parisiensis 
«  faceret  coram  curia  sua  spirituali  adjornare 
«  execulores  alicujus  defuncti,  per  hoc  non  acqui- 
•  reret  praevenlionem  contra  Regem,  quia  execu- 
«  tores  possent,  non  obstante,  subjicere  execulio- 
«  nem  curiae  regice  temporali,  intra  aunum  à 
«  tempore  mortis  lestanlis,  licet  secus,  si  voluntariè 
«  submitlerent  executionem  curiaî  spirituali.  >» 

Pour  obvier  à  ces  fraudes  qui  retardoient  quel- 
quefois l'éxecution  des  testamens,  les  testateurs 
prirent  souvent  soin  de  soumettre  leurs  biens,  leurs 
héritiers  et  leurs  c.xecuteurs  à  l'une  de  ces  deux 
Jurisdiclions  ;  et  Ton  voit  dans  les  testamens  du 
treizième  etduquatorziéme  siècle,  qu'ils  preferoient 
presque  toujours  la  Jurisdiction  séculière  à  TEccle- 
siastique.  (Voyez  Jean  Galli,  quest.  9,  355,  les  testa- 
ments de  Guillaume,  et  de  Pierre  de  Courtenay, 
dans  les  preuves  de  l'histoire  de  cette  maison  etc.) 
—  Outre  cette  précaution,  les  testateurs  furent 
encore  obligez  d'en  prendre  une  autre  contre  leurs 
héritiers,  qui  se  trouvans  saisis  de  plein  droit  des 
successions,  ne  permettoient  point  aux  exécuteurs 
d'accomplir  les  dernières  volontez  des  défunts.  Pour 
cet  effet  les  testateurs  eurent  recours  à  la  saisine; 
et  pour  déposséder  par  avance  leurs  héritiers,  ils 
insérèrent  dans  leurs  testamensqu'ils  ne  possedoient 
plus  leurs  propres  biens  qu'à  précaire  et  au  nom 
de  leurs  exécuteurs.  Voicy  comme  étoit  conçue 
cetle  clause  qu'on  a  tirée  du  testament  de  Jeanne 
de  Chastillon  Comtesse  de  Blois,  de  Tan  1291,  dans 
les  preuves  de  l'histoire  de  celte  maison,  p.  80  : 
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■  Desquels  meublesellieritaises  je  baille  la  saisine 
à  mes  (îxeciilcurs,  el  me  élablis  |)ossessaresse  en 
nom  d'ans  cl  poiu'  otis,  et  conriois  que  celle  posses- 
sion, comme  j'en  ai  et  aiiniy,  ou  sera  Iroiivée 
pardevers  moy  au  temps  de  ma  mort,  qtie  je  lai  el 
aurai,  el  avo  à  :ivoir  en  nom  daus  el  veill  que  après 
ma  mnrl,  la  possession  recourt  â  aus  et  demeurt 
entièrement  jusques  fi  tanl  que  loiites  mes  dalles, 
tous  mes  forfez,  lous  mes  lais,  toutes  mes  aumos- 
nes,  tuil  mi  don,  et  toutes  mes  ordenances  soit 
en  ce  présent  testament ,  soil  es  ordonnances 
claufes.  soit  par  mes  lettres  pendans  soient  accom- 
plis cnliprement  it  l'avisement  et  h  la  eonscience  de 
mes  éxeculenrs.  ■■  —  Et  pour  donner  "plus  de  force 
à  cette  clause,  les  testateurs  y  joignirent  la  iradrllon 
de  leurs  leslamens;  solemnilé  qu'on  trouve  avoir 
été  pratiquée  dans  plusieurs  lestamensde  ce  temps- 
là,  et  entr'auires  dans  celuy  de  Jeanne  de  Sancerre 
de  l'an  1307,  dans  les  preuves  de  l'histoire  de 
CÔurlenay,  p.  70,  dont  voicy  les  termes:  <  Me  de 
«  meis  bonis  mobilibus,  conqueslibus  et  quinta 
(  lotiiis  lerrœ  el  hcredilatis  mem  in  manu  diclorum 

•  executorum  dessaisiens,  ipsosquc.  et  qucmiibet 

•  ipsorum  iuvesticns  per  tradilionom  priRsenliiim 

•  litlerarum.  •  —  L'auteur  du  grand  Contumier, 
liv.  2,  chap,  21,  p.  liO,  ■  en  testament  il  est  par 
autre  manière:  car  le  testateur  est  en  tel  estai, 
qu'il  ne  se  peut  desaisir,  et  pour  ce  il  se  deïaisit  es 
mains  de  ses  exécuteurs  par  ia  tradition  de  son 
teslainejit.  El  quant  aux  meubles  et  con'iuets,  cette 
saisine  vaut  sans  appretiension  de  fait  et  non  mie 
quant  aux  héritages,  et  est  casus  spedalis  etc. 
Mais  comme  celte  precaulion  éloil  embarassante, 
nos  Coutumes  ont  ordonné  dans  la  suite,  que  les 
exécuteurs  seroient  saisis  de  plein  droit;  ce  que 

3uelq»es-unes  n'ont  cependant  ordonné  qu'à  l'égard 
es  meubles  contre  l'ancien  usage.  ■•  (Voyez  la  Coût, 
de  Sentis,  art.  118.)  —  Quoique  la  saisine  fusl  un 
IreS'bon  moyen  pour  faire  exécuter  les  lestamens, 
les  testateurs  ne  laissèrent  pas  de  prendre  encore 
quelquesmesurcs,  doutla  principale  fut  de  s'assurer 
des  exécuteurs;  car  les  éxecutions  testamentaires 
étant  des  ofllces  libres,  il  arrivoit  souvent  que  ceux 
à  qui  elles  avoient  été  conllées,  ne  vouloient  point 
s'en  charger,  et  qu'ainsi  les  dernières  volontez 
demeuroient  sans  être  accomplies.  Pour  s'assurer 
donc  des  exécuteurs,  les  testateurs  avant  que  de 
mourir,  les  engagèrent  d'apposer  leurs  seaux  aux 
testamens,  et  quand  les  exécuteurs  y  avoient  apposé 
leurs  seaux  ,  c'éloit  une  marque  qu'ils  avoient 
accepté  l'éxeculion.  [V.  fean  lacab.  à  cattibus  et 
Oldendorp.  de  execuloribus  iiltiin.  voUint.  et  Pan- 
Cirol,  lib.  Yariar.  3,  cap.  21.) 

Exécutoire.  En  l'Edit  de  Ctiarles  VIH,  de  l'an 
1493,  art.  91.  C'est  la  Commission  d'un  Juge  pour 
mettre  !i  exécution  la  taxe  qu'il  fait  des  dépens  par 
luy  adjugez,  ou  de  la  somme  qu'il  a  taxée  pour  le 

(lort  d'un  procès,  ou  pour  les  salaires  et  espices  de 
a  Visitation  el  jugement  d'un  procez,  ou  pour 
autres  causes. 
Exegue.  C'est  le  partage  qui  se  fait  entre  le 
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bailleur  et  le  preneur,  quand  le  terme  conve  v-^ 
enlr'eux  par  te  contrat  de  commandise  ou  de  cha[k  m-  ^ 
esl  expiré.  En  quelques  lieux  on  dit  exegxiBr,  ce  c%  », 
a  fail  conjecturer  avec  fondement  â  H.  Revel  s»_jJ 
les  Statuts  de  Dugey.  p.  202,  i\\i'exeguer  et  exe^^' 
viennent  dcj:(K?«ow.  (Voyez  Exiguer.) 

Exemption  pak  appel.  Anjou,  art.  68,  69,  T^^- 
Le  Maine,  art.  77  el  suivans ;  Poitou,  arL  413,  \t  ^' 
—  Le  sujet  est  exempt  delà  Justice  de  son  Seiga  eu/ 
sub:Uter[ie,  pendant  la  cause  du  tort  â  luy  fait  pur 
le  Seigneur  ou  ses  Offlciers,  ou  pendant  l'appe)/»- 
lion  par  luy  inlerjettée  et  relevée  pardevanl    le 
supérieur.  El  tant  en  icelle  cause  que  toutes  aulr^ 
si  bon   luy  semble,  selon  la  Coutume  d'Anjou. 
Toulesfois  il  y  a  quelques  limitations  par  les  Cou- 
tumes de  Poitou  et  du  Maine,  et  au  regard  à&s 
appellations  iiilerjellées  des  Officiers  Boyaux,  l^s 
appellaiis  d'eux,  ne  sont  exempts  qu'en  la  cause  ei 
laquelle  ils  ont  appelle  :  «  Quod  juri  Romano  cor»  - 

•  gruit.  lit.  1-2,  lib.  49,  Dig.  •  Il  est  souvent  fi  i^ 
mention  de  ces  exemptions  es  anciens  Arrêts  de  I  ^ 
Cour  tanl  en  demandant  qu'en  défendant.  En  toutes 
causes  pendant  la  cause  d'appel,  contre  la  Comtes^-  < 
d'Arlbois,  conti'c  le  Duc  de  Guienne,  contre  l  * 
Comte  de  Flandres,  et  autres  Seigneurs.  Et  qiiao.  ^ 
il  a  été  bien  appelle  d'un  déni  de  Justice,  l'appellaa  '^i 
ses  biens  ,  famille  el  postérité  sont  à  toujour~"S 
exempts  de  la  jurisdiction  du  Seigneur,  duquel  il  * 
été  appelle,  ou  de  ses  Officiers  :  Masuër  au  comroec  3- 
cément  du  tit.  35,  et  en  l'art.  37  et  3S  du  mëa^»-e 
litre.  •  Hoc  jus  aulem  petitum  videtur  ex  cap.  6  ^Bl 
'  24  de  appellalio ,  et  ex  senlentia  quorundaK^'^il 

<  intcrprelum,  ad  1.  30,  Cod.  eod.  cujus  atius  e^^ 

<  sensus  :  alla  eliam  species,  t.  unica,  Cod.  ^' 

•  quacumque    praïditus  polestatc ,  lib.  5.  Igita  >" 

■  subesse  débet  justa  alla  causa  rejectionis  quào) 

■  sub  hoc  prœlexlu.  Quasi  apud  offensum  judir^tB  i 

•  propler  appellalionem  interposilam  non  débets  J 

•  experiri  vel  convenir!  in  alia  lite.  •  Aussi  ont  élé  I 
créez  les  Juges  des  Exemptions  et  un  siège  dfl  I 
Bailliage  Royal,  pouf  connoltre  des  cas  et  droits  I 
noyaux  qui  sont  adherans  à  la  Coutume  es  paîs,  1 
Duchez,  Corniez,  et  Seigneuries  que  le  Roy  baille 

en  appanage,  en  don,  en  bien-fait,  ou  autrement. 

E.veinption  de  Fief.  Anjou,  art.  196;  I^  Maine, 
art.  211. 

'Exemptioo,  C'est  un  privelege  par  lequel  des 
personnes  ou  des  terres  qui  sont  dans  la  Justice 
d'un  Seigneur,  en  sont  exemples,  et  ressorlisseat 
pardevant  les  Juges  Royaux.  Ces  exemptions  soot- 
de  trois  sortes.  —  La  première,  est  celle  des  terres 
en  Pairie,  en  sorte  que  si  dans  le  territoire  d'aa 
haut-Justicier,  il  y  aqueiquelerre  annexée  valable- 
ment i\  une  Pairie,  elle  suit  la  Justice  de  sa  Pairie, 
parce  qu'une  Pairie  ne  peut  pas  être  de  plusiean 
pièces,  ni  reconnoilre  autre  Justice  que  celle  du 
Pair  en  première  instance  ou  par  appel  :  et  c'est 
une  maxime  tres-ccrlaine  que  le  Roy  en  érigeant 
de  nouvelles  Pairies,  peut  ainsi  malgré  les  Seigoeors 
diminuer  leur  Justice  el  leur  flef,  à  la  charge  aeaii- 
moins  de  récompense.  —  La  seconde,  est  1  exemp< 


EXP  -  s 

d'nppcl  snns  eulrer  en  plaiOoirie,  el  font  dresser  un 
Arrt'sl  d'appoinlii. 

Kxploict  M-  Se[gnf.l'ii  dl'  fief.  Montargis,  cb.  1, 
arl.  ûO.  69.  'r2,  IX  Du  Sciiineur  feuilal  ou  censiiel. 
Dreux,  art.  4"i;  Dtîrri,  lil.  H,  iirl.  il.  Kiefquicliel 
en  exploit.  Orléans,  di.  I,  arl.  Ci*.  Exploiut  doina- 
nier,  ilcrri,  lil.  5,  arl.  '25,  ou  Explùiolulioi).  Dcrii, 
lit.  ï-î,  arl.  4  el  0. 

Kxplolct.  Anjou,  art.  4-JU,  4f9;  Blois,  :irl.  »8; 
Saint  Je:m  d'An^eti.  hM.  CI.  -  C'est  la  délenlioi). 
possession, oljoiiissaiice  du  conducteur  ou  fermier, 
on  d'uiilri;  f|ui  a  joui,  |iosscdc  et  tenu  l'herituf^e. 
ou  usé  de  lil  chose,  dont  se  dit  exploicl  de  couper 
bois  en  la  forcsl  d'aulruy.  Au  Style  de  Parlement  à 
Paris,  cU.  13,  part.  14.  Kxploicler  l'Iierilage  baillé 
à  loyer  ou  rente.  Orléans,  art.  378;  Anjou,  art.  114, 
442;l.eM;iine,  art.  125,  473. ou  antre  ctiose  trouvée 
et  ('parée.  Cri'tagnft,  ait.  47.  Posséder,  tenir,  el 
exploiter  un  lierilage.  Lodunois,  chap.  20,  arl.  I 
el2;  Anjou,  arl.  170;  Ilourdelois,  art,  29.  Ce  que 
l'ancien  Conlumicr  de  Normandie,  cliap.  124.  a  dit 
manouvrer. 

Exploit  vient  ce  semlile  du  mol  latin  ■  explicare, 

•  (]uod  expedite.  cnufiuere,  et  perasrere  signillciil. 
.  1,.  I,  D.  de  Kidejussor.  lutor.  Mb.  27,  lit.  7. 

•  Quamvis  beres  luloris  Inlor  non  est,  tamcn  ea 
«  quaï  per  lierunctnm  incboaiie  sont,  per  lieredem 

•  cxplîcari  debeiil.  *  Ainsi  crptoitert  c'est  faire, 
agir,  et  accomplir.  Faire  de  grands  exploits,  c'est 
faire  de  grandes  actions.  Exploiter  une  terre,  c'est 
la  culliver  et  en  percevoir  les  fruits  ;  el  parce  qne 
celuy  qui  la  cultive  et  en  perçoit  les  fruits  lait  des 
actes  de  possesseur  et  de  proprielaire,  de  là  vient 
qu'on  adit  •  qu'en  simple  saisine  les  vieux  exploits 
valent  mieux,  cl  qu'en  cas  de  nouvelletc  les  nou- 
veaux f.rp/ot(.s  sont  les  meilleurs.  •  Dansl'arl.  1C8 
de  ta  Coutume  d'Anjou,  des  exploicteurs  sont  des 
serviteurs  et  gens  de  journée,  qui  sont  employez  à 
faire  la  recolle  :  et  les  exploits  dans  le  même 
article,  sont  les  actes  des  gens  de  journée  ou  servi- 
teurs qui  recueillent.  Enfin,  loul  acte  judiciaire  a 
été  appelle  exploicl.  Anjou,  art.  411.  •  Aucun  ne 
sera  reccu  à  f;iirc  adjourner  autre  en  demande  de 
reirait,  s'il  n'est  subjel  ou  resseant  au  pays  au  quel 
il  fera  bailler  ledit  njournemeul,  s'il  ne  baille  pleige 
suffisant  dudil  pays  et  resseant  en  iceluy  au  Ser- 
gent, auquel  il  re<|uerra  l'ajournement  avant  que 
le  faire  bailler,  lequel  pleige  sera  tenu  de  recevoir 
les  adjonrnemens,  signiHcations  et  exploits  dépen- 
dans  dudil  retrait  etc.  > 

Exploicl.  En  l'Edit  du  Roy  François  1"  de  l'an 
153!),  fait  pour  le  règlement  de  la  Justice  du  grand 
Conseil,  el  en  l'Edil  du  Roy  Cbarles  Vil  de  l'an 
I44G,  an.  23CL27. 

Explolct  DE  Coi-R.  Bretagne,  arl.  159;  Sedan, 
art.  321.  —  Que  l'on  baille  en  l'audience  à  l'appel 
du  rôle  el  de  la  cause  à  la  partie  qui  compare,  et 
est  prest  de  plaider  et  procéder,  ou  de  prendre 
appoinlement  contre  celuy  qui  ne  compare,  et  qui 
n  a  son  Avocat  ou  Procureur  présent,  ou  qui  n'est 


I  -  EXP 

instruit  de  mémoires,  el  qui  ne  satisfait  &  l'assigoa- 
tJon  .i  luy  baillée,  ou  à  l'appointement  précèdent 
donné  par  le  Juge  en  la  cause  :  lellemeni  qu'il 
tombe  en  défaut  ou  congé  de  Cour,  sur  lequel  il  est . 
reajourné  par  un  Servent  exploileur  en  vertu  de  la 
coinmission  du  Juge. 

Explolct  nE  Sergest  ou  hr  Justice.  Drctagno, 
art.  77,  «2,  229;  Berri,  lit.  2,  arl.  29,  32,  et  es 
Ordonnances  Royaux,  signifie  la  relation  et  rapport 
que  le  Sergent  fail  pour  un  ajournemeiil.  exécution, 
arrest,  ou  saisie  de  tJiens  ou  de  personnes.  Exploict 
d'ajournement.  Berri.  til.  20,  arl.  2.  Explotcts  et 
ajourneinena  :  Berri,  til.  1 ,  art.  44. 

Explolct  LiuELLË.  En  l'Edil  de  François  I.  de  fan 
Xà'iH,  00,  70,  71  el  ailleurs.  —  Qui  contient  les 
moyens  de  la  demande  el  conclusions  du  demaa- 
deur.  (Voyez  Ajournement  libellé.) 

Exploictallon  de  hii30>,  d'hostel  ou  d'héritages. 
Orléans,  art.  ^29,  332.  352. 

^RI^!^K,  VENTE  ET  ExploIctatlOD  DE  BIENS    MEUBLES 

OU  iMMKirBLES.  Mivemols,  lit.  10,  art.  15;  Bayonne, 
lil.  8,  art.  1  el  10. 

ExplolétCrET  TENIR  LA  HAISOH  ET   nERITAGE    £■(    SA 

MAI».  Berri,  lit.  Il,  art.  8. 

Exploicter.Ledefdu  vassal, est quelquesfois en 
pure  perte,  d'autant  que  le  Seigneur  fait  les  fruits 
siens.  Paris,  arl.  1,  7,52,  56,58,  05;  Melun,  art.  43, 
7fi;  Estampes,  art.  1,  18;  Mont-fort,  art.  1,  4,  45; 
Mante,  art.  10;  Meaux,  art.  130;  Vallois,  art.  54; 
Reims,  art.  99,  117;  Montargis,  ctiap.  1,  art.  3,  8, 
11,  10.  17,  i»,  47,  56.  09,  70,  70,  88;  Auiterre, 
art.  50,  IK),  61,  C5;  iMveniois,  lit.  4,  art.  Il,  50,  51, 
."iC,  57  ;  Orléans,  cbap.  1,  arl.  3,  4,  7,  8,  9,  13,  17, 
09,  70,  314  ;  Lodunois,  chap.  1,  art.  14.  cbap.  14, 
art.  3;  Chasleau-neuf,  art.  10.  31,  37;  Chartres, 
arl.  13,  30,  35;  Dreux,  arl.  10,  28;  Blois,  art.  61, 
02,  7fi,  99,  101;  Danois,  arl.  2,  21,  23;  Anjou, 
nrl.  113;  Le  Maine,  arl.  124;  Bourbonnois,  art.  373, 
398;  Poitou,  arl.  25,  55;  Angoumois,  art.  14,  116; 
UeiTi.  lii.5,  an.  7,9,  12. 15.35.  lit.  9,  art.  82,  lit.  IJ, 
art.  4;  Bretagne,  arl.  344  ;  Dourdan,  art.  1,  18,  36, 
39  ;  Calais,  art.  11  ;  Bar,  art.  9.  Quand  le  flcf  esl 
saisi,  et  en  la  main  du  Seigneur  feudal,  par  défant 
d'homme,  droits  et  devoirs  non  faits.  Hontargis, 
chap.  1,  art.  3.  Quand  le  Seigneur  tient  en  saisie  l6 
fief  de  son  vassal  et  en  joûil  par  ses  mains,  seloa 
el  ainsi  qu'en  jouissoit  le  vassal  auparavant  la 
main-mise.  Reims,  arl.  100.  en  laquelle  Coutume  on 
a  expliqué  les  dictions,  les  phrases  el  sentences  qui 
sembloienl  obscnresi-'CVoyez  cy-après  les  mois 
Pure  perte.) 

Exploicter  ETnAvoinER.  Orleans,chap.l,art.71, 
74,85,  •  ulineditioneAurelianaanttil570,l^tur. 
<  Alia)  editiones  babent  /lavoir ,  alise  mendoaè 
Aavtr:- quand  leSeigneur  feudal  se  saisit  des  froiU 
de  son  tief. 

Exploicter  le  vassal.  Orléans,  chap.  I,  an.  9, 
21.  07,  08  ;  Blois.  art.  77.  —  Quand  le  Seieneor  de 
fief  exploite  le  fief  de  son  vassal  et  fait  Tes  fruits 
siens  en  perle  du  vassal. 
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Vendre  et  Explolcter.  Bretagne,  art.  219,  229. 

Exploicteur.  Anjou,  art  168.  —  Ccluy  qui  met 
quelque  chose  à  exécution  et  effet.  «  Hoc  expedito 
«  expeditius  est.  »  (Voyez  Advoûerie  et  Contre- 
applegement.) 

Extraire  de  bastard.  En  Tancienne  Coutume  de 
Monstreuil.  art.  44,  et  en  Tancienne  de  BouUenois, 
art.  2.  —  Quand  les  Seigneurs  Justiciers  partissent 
entr'edx  les  biens  du  bastard  decedé  sans  enfans, 
et  sans  testament,  et  selon  retendue  de  leur  juris- 
diction:  ce  droit  s*appelle  Extrait  en  la  Coutume  de 
Hainaut,  chap.  85,  art.  8,  auquel  il  faut  lire  negati- 
veiient,  et  ne  succederaun  bastard.  Et  au  chap.  iOG, 
delà  même  Coutume,  avoir  extraire^  sans  distinc- 
tion. En  toutes  les  impressions  des  Coutumes  les 


interpunctions  sont  vicieuses,  mêmes  en  celle  de 
Tan  1580,  quoy  que  je  les  eusse  reformées,  dont  je 
n'ay  pas  été  crû  à  la  presse.  (Voyez  la  diction 
Mtrayere.) 

Biens  espaves  ou  E\trayers.  Lille,  titre  1,  arti- 
cles 25,  27. 

Les  biens  extrayers  sont  proprement  les  biens 
des  étrangers  dévolus  au  fisc,  mais  par  la  suite  des 
temps,  ce  nom  a  été  donné  à  toutes  sortes  de  con* 
fiscâtions.  Selon  un  registre  de  la  Chambre  des 
Comples  «  extrayerey  c'est  quand  un  homme  par  ses 
démérites  est  exécuté  por  crime  de  leze-Majesté,  et 
vaut  autant  à  dire  comme  confiscation  au  Souverain 
etc.  •  (V.  Lindanum  de  Teneremunda  p.  218.  n.  7, 
et  8.) 
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Fagotaille.  C*est  ainsi  qu*on  appelle  en  Bresse 
la  garniture  de  la  chaussée  d'un  étang,  parce 
qu'elle  se  fait  avec  des  fagots. 

Faict.  (Voyez  cy-aprés  Fait.) 

Faillite  et  Banqueroute.  •  Cùm  débiter  foro 
«  oessit  et  decoxit.  1.  ult.  Dig.  de  Curatore  bonis 
«  dando.  »  (Voyez  le  mot  Banque,) 

*Fjaire  Forbanu.  Dans  les  Etablissemens  de 
France,  livre  i,  chap.  36.  C'est  bannir,  ou  faire  un 
banny. 

^Faisance  et  raquit  de  rentes.  Normandie,  497-. 
C'est  à  dire  payement  et  continuation  de  rentes. 

Faisances.  Normandie,  chap.  93.  Sont  corvées, 
comme  quelques  uns  estiment  :  «  Quamsententiam 
«  adhuc  de  gradu  non  pello,  non  sequor  etiam,  ne 
«  quid  clausis  oculis  agatur.  » 

^Faisne,  ou  Foisne.  Nivernois,  tit.  17,  art.  17. 
C'est  du  gland  de  hestre.  Fau,  ou  Fosteau  :  Clans 
Fagi. 

*Fait  ÉTRANGE.  Loudunois,  chap.  14,  art.  14.  Sui- 
vant cet  article,  «  pour  première  foy  et  hommage 
par  dépié  de  fief,  ou  par  parage  failly ,  n'est  dû 
aucun  rachat,  si  les  choses  de  la  dite  foy  et  hom- 
mage, ne  se  séparent  du  fief  par  fait  étrange,  etc.  • 
11  n'est  pas  expliqué  dans  cet  article,  ce  que  c*est 
que  fief  étrange;  mais  l'art.  136  de  la  Coutume  de 
Touraine»  ajoute  très-bien  que  c'est  quand  le  Para- 
I. 
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geau^  vend  ou  aliène  autrement  que  par  donation 
en  faveur  de  mariage,  ou  avancement  de  droit 
successif  fait  à  son  héritier,  la  chose  à  luy  garantie  ; 
auquel  cas  seul  est  dû  rachat. 

Le  plus  GRAND  Fait  emporte  toujours  le  PETIT.  Ce 
qui  est  aboli  par  le  Style  des  Cours  et  Justices 
séculières  du  pays  de  Liège,  au  chap.  15,  art.  7. 
Et  ce  qui  avoit  lieu  en  aojudication  de  peines  et 
emendes,  pour  excez  et  blessures ,  à  la  grandeur  et 

Qualité  desquelles  Ton  avoit  coutume  avoir  plus 
'égard  qu'aux  circonstances  du  fait,  et  des  person- 
nes, et  à  l'adgression. 

Le  Fait  FORT.  C'est  le  prix  de  la  ferme  des 
Monnoyes  que  le  maître  doit  bailler  au  Roy,  soit 
qu'il  aye  ouvré  ou  non,  et  doit  compter  de  tout  ce 
qu'il  aura  ouvré  et  monnoyé,  et  faire  recette  de 
tout  le  foiblage  de  poids  et  écharceté  de  loy  qui  se 
trouve  es  ouvrages  fabriquez.  Voyez  les  annotations 
de  Gelée  correcteur  des  Comptes. 

Fandesteuf.  En  Tahcienne  Chronique  de 
Flandres,  chap.  51  et  76.  C'est  le  siège  Royal,  Sedes 
Solium.  —  Faldistorium  d'où  vient  Fandeste^if,  est 
un  fauteuil  ou  une  chaise  à  bras  entourée  d'un 
balustre.  (Benedict.  in  ordin.  Rom.  cap.  14,  pag. 
138.  Mus.  Ital.^  «  Primicerius  cum  schola  cantando 
«  sicut  servus)  usque  in  porticum  sancti  Venantii 
«  ibi  prseparato  faldistorio ,  Pontifex  sedet.  » 
(Skinner.  in  Etymolog.)  «  faldisto^  sedes  Episcopi 
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«  elalior  et  cancellis  circumclusa  ab  AS.  falde, 
«  septum,  etdloy  locus.  »  (Voyez  néamoins  M.  du 
Gange  et  M.  Caseneuve.) 

^Fargeage.  C'est  dans  le  Pays  de  Bresse  quatre 
ou  cinq  mesures  de  bled,  que  le  granger  ou  le 
métayer  se  retient,  pour  payer  le  Maréchal  de  son 
village ,  qui  forgera  et  raccommodera  pendant 
l'année  les  socs  et  les  fers  de  la  charrue.  Revel  sur 
les  Statuts  de  Bresse,  pag.  296. 

^L'enha  de  Fau.  Dans  le  For  de  Bearn,  rubr.  des 
Bocages,  art.  7.  C'est  du  bois  de  hestre.  (V.  Faisne.) 

^Faulconnerie.  Anjou  art.  2.  Fausseté. 

Droit  de  Faullrage  ou  Preage.  Tours,  art.  100, 
iOl,  et  en  la  Coutume  locale  de  la  Chastellenie  des 
EscluseSy  au  Bailliage  de  Touraine.  (Voyez  Preage,) 

^Faulde.  Boullenois,  176.  Cet  article  porte,  que 
«  si  aucuns  marchans  achettent  bois  à  un  Seigneur, 
auquel  bois  se  trouvent  aucune  fautes  de  bois,  de 
chesne  ou  de  bouches  de  bois  placez,  de  Faulde^  ou 
aucunes  charrieres ,  ce  se  doit  rabatre  ausdils 
Marchans,  s*il  n*est  réservé  par  le  marché  à  la  vente 
des  dits  bois,  et  cela  se  doit  faire  et  appointer  par 
mesureurs  jurez.  »  Le  sens  de  cet  article  est  que 
quand  un  Seigneur  vend  à  des  Marchands  une 
certaine  quantité  de  bois  taillis,  il  doit  leur  tenir 
compte  des  places  vuides  qui  se  trouvent  dans  son 
bois,  des  charrieres  et  des  Fauldes;  les  fauldes 
sont  des  parcs  et  lieux  clos ,  dans  lesquels  on 
enferme  les  animaux  à  la  campagne  pendant  la 
nuit.  Ce  mot  signifie  aussi  uncreus,  et  dans  quelques 
anciens  Auteurs ,  il  se  prend  pour  un  garde 
chausse,  comme  dans  ces  deux  vers  d'Octavien  de 
S.  Gelais: 

Hugues  de  pris  tres-riches  mantelines 

Venant  sans  plus  jusques  au  dessous  des  Faudes. 

FausoDier.  [Faussaire.  (Li  livres  de  Jostice, 
p.  146.)] 

^Fausser  la  cour  od  le  jugement.  Dans  le  premier 
livre  des  Etablissemens  chap.  10.  Beaumanoir,  c.  3, 
61,  c'est  soutenir  que  le  jugement  a  été  rendu 
méchamment  par  des  Juges  corrompus,  ou  par 
haine,  que  le  jugement  est  faux  et  déloyaument  fait. 
«  Si  aucun  est  qui  a  fait  faux  jugement  en  Court, 
il  a  perdu  répons.  De  Font.  chap.  13,  23.  »  (Voyez 
M.  du  Cange  sur  les  Etablissemens  page  162.) 

^FaussoDDler.  Faussaire;  Coutume  de  Nor- 
mandie. 

Faut  ou  DEFAUT  D*HOMME.  Parîs,  art.  1,  38,  45,  54, 
56,59;  Melun,  art.  81;  Mante»  art.  38;  Monfort, 
art.  1;  Sentis,  159,  199;  Clermont,  art.  72,  77; 
Valois,  art.  34  ;  Victri,  art.  14  ;  Reims,  art.  96  et 
ailleurs.  (Voyez  la  diction  Homme.)  —  Quand  le 
vassal  ne  fait  la  foy  et  hommage  à  son  Seigneur 
feudal. 

Faux  ADYEU.  La  Marche,  art.  18,  196,  198; 
Auxerre  art.  69.  Quand  le  sujet  pour  avoir  son 
renvoy  s'avoue  d'autre  que  de  son  Seigneur  Justicier, 
ou  quand  le  vassal  avoue  un  autre  Seigneur  feudal, 
que  celui  de  flef  duquel  il  doit  tenir. 


JuRisBiGTioN^DE  Faymidroict.  Solle,  til.  2  art.  8, 
tit.  10,  art.  2,  lit.  18,  art.  1.  C'est  la  basse  Justice 
foncière  et  de  Semi-droict  qui  appartient  aux 
Seigneurs  de  flef,  caviers  et  fonciers  sur  leurs 
flvatiers  et  sujets  qui  leur  doivent  cens,  rente,  ou 
autre  devoir.  (Voyez  le  mot  Bas.) 

NosTRE  AMÉ  ET  Fsal,  OU  Fcable  :  Feaoté  et 

SERVICE.  Es  histoires,  mandemens,  commissions  et 
Ordonnances  Royaux  :  •  Fidelis  qui  fldem  et  obse- 
«  quium  prsestat  domino.  >  Les  Féaux  du  Roy  en 
l'Edit  du  Roy  Philippes  le  Bel  de  l'an  1302,  art.  18. 
Aussi  les  Princes  anciens  appelloient  leurs  princi- 
paux offlciers,  leurs  amis.  «  Ut  Plinii  lib.  iO,  Emst. 
Trajanus  prsefectum  i£gypti.  Rex  Egypii  soKds 
atque  amicus  à  Senatu  appellatusest  :  Qui  regnum 
in  Sequanis  obtinuit,  à  senatu  populoque  RomaDO 
Amicus  appellatus  est  Caesâr,  lib.  1,  belli  Gallici: 
Item  Pisoni  Aquitani  amicus,  idem  lib.  4.  Pater 
Tentomati  régis  Nitiobrigum.  Idem,  lib.  7.  Rex 
Jiiba  socius  atque  amicus  idem  lib.  1,  de  bello 
civili.  Sed  et  Rector  Provinciae  à  Principe  frater 
vocabatur,  Cassiodorus  lib.  6.  Patritii  etiam  vel 
potius  Centum  Patres  electi  censebantur  veluti 
Principis  parentes.  Hedui  plurimis  Senatuscon- 
sultis  iratres  populi  Romani  appellati  sunt,  ut  est 
in  panegyr.  Flaviensium:  Sed  et  aliae  pieraeque 
civitates  fraterno  populi  Romani  nomine  glona- 
bantur.  Arverni  fratres  dicti,  quia  fldeles  socii  et 
amici.  Jurisperiti  ab.  Impp.  appellantur  amici, 
1.  17.  D.  de  jure  Patro,  1.  4.  Cod.  de  contrah. 
stipul.  Item  Rector  Provinciae,  1.  11,  Cad.  de 
nuptiis.  Comes  rerum  privatarum,  1.  2,  Cod. 
Theod.  de  bonis  vacantib.  Proconsul  Africœ  1.  7, 
Cod.  Theod.  de  pactis,  1. 1,  Ex  delicto  defunclo. 
In  Cod.  Hermogeniano.  Corrector  Provinciae  1.  4, 
Cod.  de  juris  et  facti  igno.  Item  Praefectus  orbis 
I.  4,  D.  de  offlcio  Prsefecti  vigilum  I.  1,  Cad.  Si 
mancipium  ita  ven.  1. 1,  dig.  de  appellationibos 
«  1. 1,  Cod.  Greg.  Si  ad  versus  donationes.  Qua  de 
«  re  Brissonius  V.  C.  lib.  3,  de  formulis»  summa 
«  diligentia,  ut  alia  omnia  satis  supérque.  » 

Feage.  En  l'ancienne  Coutume  de  Bretagne, 
art.  59,  60.  C'est  Theritage  tenu  en  fief,  comme 
appert  par  la  dernière  Coutume  d'iceluy  Duché, 
art.  52,  53. 

Dans  ces  articles  Féage  est  pris  impropreaient 
pour  une  chose  inféodée  ou  pour  un  héritage  tenu 
en  fief:  car  ce  mot  signifie  proprement  un  contrat 
d'inféodation.  (Voyez  d'Argentré  sur  rarl.  59,  de 
l'ancienne  Coût,  de  Bretagne,  n.  1.) 

Bailler  a  Feage,  affeager.  Bretagne,  art.  358, 
359.  {\ oyez  Affeager.) 

Lieu  et  Feage  noble.  Anjou,  art.  31  ;  Le  Maine^ 
art.  36. 

Pur  Feage  de  noble  Fief.  En  rancienneCootame 
de  Bretagne,  art.  300,  ce  que  le  dernier  art.  312  a 
dit  Pur  feage  noble. 

*Feez  ET  CHARGES  d'héritages.  Anjou,  art.  359, 
sont  les  faix,  ou  charges  féodales  et  foncières,  et 
toutes  autres  charges  réelles. 
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^Felenie.  Infidélité.  De  Beauman,  ch.  1.  De  ' 
Font.  lil.  16.  n....  liv.4,  traduit  ces  mois  delà  Loyl: 
•  Ad  Senatusc.  Macedon.  Inter  caeteras  scelëris 
«  causas  »  estre  les  autres  causes  de  félonie.  Ce  mot 
se  prend  spécialement  pour  dénégation  formelle  de 
la  féodalité.  «  Perfldia  clientis  vulgofeloniadicitur. 
«  BudsBusin  forens.  •  (Voyez) 

Félonie  du  Seigneur feudal^ ou  du  vassal.  Melun, 
art.  84;  Laon,  art.  197;  Chalons,  art.  198;  Reims, 
art.  130;  Ribemont,  art.  31;  Amiens,  art.  45 
Peronne,  art.  68,  ou  du  vassal;  Senlis,  art.  199 
Valois,  art.  179;  Troyes,  art.  39;  Chaumont,  art.  24 
Laon,  art.  196;  Ghàlons,  art.  197;  Ribemont 
art.  31  ;  Channi,  art.  97,  98  ;  Comté  de  Bourgogne, 
art.  20,  21  ;  Nivernois,  tit.  4,  art.    66  ;    Anjou 
art.  189, 196  ;  Le  Maine,  art.  207  ;  Grand  Perche. 
art.  50  ;  Chasteauneuf,  art.  45  ;  Chartres,  art.  43 
Dreux,  art.  32;  Bourbonnois,  art.  386;  Auvergne 
chap.  22,  art.  18,  chap.  19,  art.  6;  La  Marche. 
art.  198  ;  Normandie,  chap. 24,  48;  Amiens,  art.  44 
Peronne,  art.  68;  Cambrai,  tit.  1.  art.  62.  —  Quand 
il  méprend  ou  forfait  contre  son  vassal  ou  Seigneur 
Auquel  cas  le  Seigneur  perd  son  hommage,  et  droit 
de  flef,  lequel  droit  retourne  au  Seigneur  souverain 
de  celuy  qui  a  commis  la  félonie  :  et  le  vassal  au 
même  cas  confisque  son  flef.  Laon,  art.  196,  197; 
Chalons,  art.  197, 198;  Reims,  art.  129,  130;  Ribe- 
mont, art.  31.  Aussi  en  la  Coutume  de  S.  PauK 
art.  32,  la  félonie  est  dite  de  celuy  qui  est  félon  et 
en  courroux  et  qui  outrage  un  autre.  Comme  aussi 
cette  diction  se  prend  pour  ire,  courroux,  et  mau- 
vais courage  contre  aucun.  En  la   Coutume  de 
Normandie,  chapitre  66,  67,  68,  70,  72:  «  Perfldia, 
ingratitude,  facinus,  scelus  et  improbitas  vasalli 
una  est  feudi  amiltendi  causa,  ut  jure  civili  certis 
ex  causis  donatio  revocatur,  etolim  Romse  actum 
est  in  Senatu,  ut  patronisjusrevocandaelibertatis 
daretur  àdversus  malè  meritos  libertos,  Tacitus 
libro  13,  Annalium  et  ex  instituto  Athenarum 
convictus  à  Patrono  libertus  ingratus  jure  liber- 
tatis  exuitur  :  Valerius»  lib.  2,  cap.  6.  Hoc  verbum 
autem  est  militare.  Nec  enim  felonia  est  contu- 
macia,  aut  rebellio  tantùm  sive  dytaçnia,  cùm  et 
dominus  ipse  in  feloniam  incidat ,  sed  fraus , 
cuipa,  improbitas,  scelus,  facinus,  Cuiacius,  ad 
lit.  2,  lib.  1.  Feudorum,  Et  posteum  Hotomanus 
I.  C.  Ille  autem  Jurisconsultorum  maximus,  et 
phœnix  etiam  à  Scaligero  appellatus,  qui  semel 
anno  quingentesimo  nascitur.  In  illo  Jurispru- 
dentia  antistitem  nacta  est,  cujus  umbra  alios 
hujus   setatis  Jurisconsultes   promit  :  omnium 
enim  confessione,  claritate  literarum  insignis, 
eruditionis  princeps,  optimus  ac  sine  scmuTo  I. 
C.  Quidni  illum  prseceptorem    meum    honoris 
causa  semper  appellem  ?  > 

*Fema  Viniia.  Bearn,  rubr.  des  Bocages,  art.  15. 
C'est  une  vigne  fumée. 

Femme  de  corps.  Meaux,  art.  31  ;  Bar,  art.  72. 
Qui  est  de  condition  serve.  A  la  différence  de  celle 
qui  est  serve  à  cause  de  ses  héritages. 

*Femme  Franche.  Cambrai,  tit.  1,  art.  6.  C'est 


une  femme  qui  possède  un  flef  qu'elle  a  acquis 
avant  son  mariage,  ou  qu'elle  a  eu  par  succession 
héréditaire  depuis  qu'elle  est  mariée,  et  qui  par  le 
moyen  de  la  franchise  de  ce  flef  succède  en  tous 
biens  meubles  à  son  mary  prédecedé  sans  enfans. 
La  même  Coutume,  art.  4  :  •  Fief  en  Cambresis  est 
de  telle  nature,  privilège  et  franchise,  que  celuy 
qui  a  fait  audit  pays,  soit  homme,  soit  femme,  con- 
joint en  mariage,  demeurant  le  aernier  survivant, 
succède  ù  celuy  qui  decede  premier  sans  enfans  en 
tous  biens  meubles,  aux  charges  des  dettes,  obsè- 
ques et  funérailles,  en  tant  que  par  traité  de  mariage 
autrement  n*enauroit  été  disposé.  »  (Joignez  l'article 
suivant,  l'article  238  de  la  Coutume  de  Paris,  et  le 
moi  Fief  franc) 

^Fenestrage.  Dans  le  pays  d'Aunix ,  c'est  le 
droit  d'avoir  des  fenestres  ou  des  ouvertures  dans 
des  bois  de  haute  fustaye.  Les  bécasses  passent  le 
matin  et  le  soir  dans  ces  fenestres,  et  elles  se 
prennent  ainsi  dans  les  fllets  qu'on  y  tend.  —  A 
Chartres  on  appelle  aussi  fenestrage  le  droit  qui  se 
paye  pour  avoir  boutique  ou  fenestre  sur  la  rue, 
pour  y  exposer  des  marchandises  en  vente.  Le  livre 
des  cens  et  Coutumes  de  la  ville  de  Chartres  qui  est 
à  la  Chambre  des  Comptes  fol.  55:  «  Le  fenestrage 
d'ileuc,  c'est  à  sçavoir  pour  chascune  personne  qui 
vend  pain  ù  feneslre  en  la  partie  que  le  Comte  a  à 
Chasteauneuf,  vault  quinze  sols.  » 

^Fenlson.  Haynault,  chap.  43;  de  Forestiers, 
art.  14.  Les  prez  sont  deffensables  en  tout  temps  à 
regard  des  porcs,  parce  qu'en  fouillant  ils  gâtent 
le  fond.  A  l'égard  des  autres  bétes  les  prez  sont 
abandonnez  en  vaine  pâture  depuis  que  l  herbe  est 
fauchée  et  enlevée  jusqu es  h  la  fesle  de  Notre  Dame 
de  Mars;  et  quand  il  y  a  regain  depuis  la  saint 
Martin  d'hiver  jusques  à  la  Notre  Dame  de  Mars, 
de  sorte  que  depuis  la  Notre  Dame  de  Mars  jusques 
à  ce  que  les  regains  soient  coupez  et  enlevez  les 
prez  sont  en  Fenison. 

*Fepe  SAGE.  C'est  instruire.  «  Fere  sage  de  l'état 
des  querelles.  > 

*Fepex.  Dans  le  Fort  de  Bearn,  rubr.  de  Penas, 
art.  33.  C'est  frapper,  blesser. 

Fepiage  Royal.  Auquel  le  Chapitre  de  Paris  dit 
être  fonde,  au  plaidoyé  fait  en  la  Cour  le  27  Avril 
1374.  Cette  diction  semble  autant  signifler  que 
feage, 

Plege  ou  Fermance.  Solle,  tit.  32,  art.  1  et  4  ; 
Navarre,  tit.  26,  dont  il  y  a  titre  en  la  Coutume  de 
Bearn,  en  laquelle  le  fermanca  est  lefldejusseurou 
respondant.  (*V.  Cang.  in  Gloss,  V.  Firmancia.) 

Fermances  vesialeres.  Solle,  tit.  2,  art.  6, 
tit.  5,  art.  1,  tit.  7,  arL  1,  2.  Sont  Officiers  qui  sont 
differens  du  Degan,  Messadge,  et  Bayle.  Les  Gentils- 
hommes sont  ajournez  seulement  par  \esBayleSj  et 
les  mestages,  et  non  pas  les  dégans  et  fermances 
vesialeres. 

Opposition  ou  Fermative.  Solle,  tit.  14,  art.  5, 
tit.  29,  art.  10. 
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Ferme,  co:iiiiEreRiiE  :  Fermer.  cortinEFCBiiEti. 
Acs,  lil.  16,  art  3,  4,  5;  S.  Sever,  tit.  I,  art.  %  8, 
9. 10, 12. 13, 15, 18.  -  Quand  le  défendeur  et  le 
demiindeur  touctioienl  en  la  main  du  Juge  ou 
Baille,  en  arfirmanl  qu'ils  avoient  bon  droit,  •  quasi 
■  Sacrameuto  contendere,  et  calumuix  jusjurau- 
>  dum  prsbslare.  • 

Ferme  est  venir  par  le  défenseur  toucber  !i  la 
main  du  Baille  en  affirniant  qu'il  a  bon  droit,  qu'il 
porte  opposiLiOD.  —  Contreferme  est  par  le  deman- 
deur en  même  manière  affirmer  aussi  qu'il  a  bon 
droit,  ce  qui  se  faisoit  quasi  en  tout  interlocutoire, 
et  en  souloit  prendre  le  Baite  par  chacune  ferme  et 
contreferme  onze  sols  trois  deniers  tournois,  ce 

S|ui  est  aboli.  —  Forus  Aragonum'antiquus,  lib  12, 
ol.  16  :  •  Expericntia  rerum  œatredidicimus,  quod 
judices  occasione  clausulx:  in  foro  incipiente 
j/a/uimusde  litibusabreviandis  posi!a>  ibi,  nisi 
Justi  judicis  arbilriofueritprsepeditusetc.  Quando 
impedimenta  allegantur,  arbitrando  longas  con- 
sueverunt  concedere  delaliones,  assignando 
partibus  accusantrbus  ad  dandum  rationes  in 
scriptis,  et  fidem  faciendum  de  eisdem  per  pro- 
cessum  vel  instrumenta  publica;  contra  firmam 
jurû  per  conventum,  seu  conventos  oblalam ,  et 
propterea  receptio  juris  firmes  ultra  duos  (lies 
juridicos  per  forum  concessos  differatur.  Nos 
volentes  super  his  medelam  congruam  adbibere, 
statuimus  el  ordinamus  quod  allegans  dictum 
impedimentum  proisente  jtidice  et  parte  teneatur 
jurare  publiée  in  curia  se  dictum  impedimentum 
non  proponere  vel  allegare  maliciose,  et  priestito 
dicto  juramentojudex  arbitrando  possil  eo  casu 
dare,  et  assignare  parti  octo  dies,  et  non  ultra 
quibus  transaclis  habeal  pronunciare  super 
receptione  juris  fn-mœ,  etabinde  nihil  aliud  posse 
produci  ad  impedJendum  dictam  juris  firmam. 
Imo  postquam  semel  in  detiberationeremanserit, 
si  flrmx  juris  locusfuerit,  vel  ne,  diclus  judex 
infra  quinque  dies  Jam  per  forum  statutos dictam 
pronuncialionem  valeat  prorogare,  elium  prse- 
lextu  noviter  allegatorum,  exceptorum  vel  exhi- 
bitorum  verbo  vet  scriptis  per  partemaccusantem 
et  pendente  discutione  firmae  juris,  nec  currat 
convento  tempus  nec  compellatur  ad  contestan- 
dum  :  et  si  forte  contingat  quod  dicta  delalio 
slanti  accusant!  datie  non  fuerit  ad  dandum 
rationes  contrœ  juris  firmam,  et  fldem  faciendum 
deeisimmo  incontinenli  oblata  (Irma  ad  impe- 
diendum  eundem  dederil  seu  obtulerit  aliquem, 
seu  aliquos  processus,  vel  instrumenta,  quorum 
occasione  receplionem  dictœ  juris  firm»  differri 
contigeril  si  judcx  invenerit  illud  factum  fuisse 
maliciose  et  sine  probabili  causa  dictam  juris 
firmam  fuisse  impeditam,  partemillam  condemnet 
in  expensas.  > 
Fermeté.  Ferté.  Forteresse:  •  Fermetés  pour 

doute  de  guerre.  •  (De  Beaumanoir,  chap.  49.) 
Fermier  des  ExrLoirs  et  EllE^DEs.  Senlis,  art.  54  ; 

Berri,  tit.  i%  art.  15. 
Prévost  Fermier.  Senlis,  art.  55  i  Kivemois, 
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tit.  I ,  art  26.  Est  celuy  auquel  appartient  le  profit 
des  défauts  et  congez  ou  emendes  de  Justice,  pour 
les  cas  et  délicl3:el  lequel  en  ce  Royaaunie  aupa- 
ravant rOjdonnaoce  du  Roy  Charles  Vlll,  ëtoit  Juge 
es  causes  procédantes  de  son  office.  Aujourd'hui  le 
Fermier  ou  Receveur  des  amendes  n'est  fondé 
d'aucune  Jurisdictioo,  comme  aussi  la  Coutume  de 
.Nivernois  l'avoît  ordonné  en  l'an  1534.  Ces  dictions 
feri«e.  Fermier  se  trouvent  en  plusieurs  lieux,  et 
signifient  la  conduction  et  adcense  d'héritages,  des 
fruits,  revenu.ou  d'autre  chose.  ■  Itali  dicunt  Afûc- 

•  tare  pro  locare  priedium  aub  pensione  certa  et 

•  fixa  :  unde  Tictum  legimus  in  conslitutione 
.  Friderici  primi  de  pace  Coostantia;.  AfDctuum  et 

•  persionum  possessio  in  cap.  ult.  de  reslitutiooe 

•  spoliât.    Sic    promiscuë    dixerunt    iuflxum    ^ 

■  infietum.  Firma  igitur  pro  localione  quaî  fîat 
.  flrma  manu,  à  main  ferme,  firmo  jure,  ad  diffe- 

•  rentiam  ejus  quœ  lit  ad  terminum,  cap,  8,  de 
«  decimis,  Coliectione  prima.   Firma  proprie  est 

•  emphyteusis,  libellaria,  precaria.  (Voyez  jfain- 

■  ferme.)  Ad  firmam  dare,  cap.  2,  de  Locato.  Ad 

■  firmam  lenere,  cap.  7,  de  Jure  Patronatus,  vel 

■  habere  cap.  6.   Ke  clerici  vel  Monachi.   Locare 

■  subvectigalifixo,  utappelfatu^inantiquainscrip- 
•  tione  Hessalinx  urbis.  .  (Voyez  aussi  Fieffé 
ferme.)  " 

'Les  su  dehiers  adi  Fers  le  Rov.  Dans  les  Statuts    ^ 
des  Févres  qui  sont  au  citap.  43,  du  Begistra  du   ^ 
Cliasleiei,  intitulé  le  Livre  vert.  Sous  le  nom  de  ^ 
Févres  on  comprenoit  les  Maréchaux,  GrefDeis 
Ileaumiers,  Viliiers,  et  Grossiers:  tous  ces Ouvrienâ 
étoient  sous  la  dépendance  du  Maître  Maréchal  dn^* 
Roy  qui  avoit  jurisdiclion  sur  eux.  Chaque  Maltraw 
devoit  au  Roy  six   deniers  par  an    payables  au. 
terme  de  la  Pentecoste,  el  ces  siï  deniers  étoient 
appeliez  les  six  deniers  aux  Fers  le  Roy.  C'éloit  le 
Maître  Maréchal  qui  profiloit  de  cette  redevance,  et 
comme  elle  luy  tenoit  lieu  de  gages,  il  étoit  lenu  de 
ferrer  fes  Chevaux  de  selle  du  Roy.  (Voyez  ma  note 
sur  le  titre  des  Fiefs  de  la  Coutume  de  Paris.) 

Par  Feme.  Bourbonnois,  art.  274,  pro  rata  et 
au  fur.  ' 

Droit  de  Festage.  Barri,  til.C,  art.  3;  Henestoo 
sur  Cher,  art.  19  ;  Dunois,  art.  26,  27,  et  au  procès 
verbal  de  la  Coutume  de  Dourdan,  -  ut  suspicor 

•  legendum,  non  aulem  fenage,  ut  excusum  est  • 
—  Est  un  droit  Seigneurial  qui  semble  être  dfl  par 
chacun  an  pour  chacun  faist  de  maison,  commele 
foûage  pour  chacun  feu,  .  quasi  jus  superficiarom 

■  superficiaius  prsestat  annuum  solarium:  etiam 

■  Mathematrcam  Seneca  epist.  88,  superflciariam 
.  appellal,  quœ  in  alieno  œdificet.  (Vide  Jacob  Golb 
«  ad  leg.  9,  Cod.  Theodos.  de  operibus  publicis,  lom' 

■  5,  p. 286. col.  I,  in  fine.)  —  Le  Roy,  au  liea  de 
cens,  levé  en  la  Ville  de  Vierzon  un  Droit  Seigaeurial 
appelle  festage,  feslagium,  qui  est  anouelment  de 
cinq  sols  par  chacun  fest  de  maison.  Dans  les  preu- 
ves de  la  maison  de  Chastillon.  livre  3,  pair  41  il  en 
est  ainsi  parié  dans  un  titrede  l'an  1226  : .  Omaés  qui 

•  ia  dictis  villis  mansionarii  suDt  et  erunt.  aingalis 
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feurres  sont  des  fumiers,  de  fodrum.  (Voyez  ma 
note  sur  l'article  59  de  la  Coutume  de  Paris.) 

Les  Feus  uu  Rot.  Qui  sont  exempts  des  appeaux 
vohi{;es,  moyennant  la  redevance  de  deux  sols 

ftarisis  qu'ils  payent  cliacun  an  au  Roy,  dont  est 
ait  mention  aiî  proues  verbal  de  la  Coutume  de 
Laon.  sur  le  premier  titre  de  l'iin  1556. 
'Feut.  Arthois,  anc.  art.  31,  Fouit. 
'Feutraitte.  Droit  dû  iiu  lieu  de  Maranay , 
Abbaye  de  Molesme,  pour  tirer  de  la  mine  de  fer  à 
entretenir  les  fourneaux.  (M.  Galland.) 

Fied,  BiRREFiED.  En  l'ancienue  Assiete  de  Bour- 
gogne, et  en  la  dernière  Coutume  du  Ducbé. 

'Fief  ADRP.GIÉ,  ou  ABRÉGÉ.  C'est  un  Fief  pour 
lequel  il  est  dû  des  services  qui  ont  été  limitez  et 
diminuez.  Beaunianoir,  chap.  '28,  p.  142:  •  Il  sont 
aucuns  (iefs  que  l'on  appelle  (îés  abrégiez;  quant 
l'en  est  semond  pour  serviche  de  tex  fies,  l'en  doit 
offrir  à  son  Seigneur  ce  qui  est  dû  par  le  raison  de 
l'abrègement,  ne  autre  cLose  li  sires  ne  puet 
demander  se  li  abrègement  est  prouvez  ou  connus, 
et  il  est  fet  soufisameiit  par  l'olroy  dou  Comte  ;  car 
je  ne  puis  soufrir  abregier  le  plein  serviche  que 
l'en  tien  de  moi  sans  l'otroy  dou  Comte,  combien 
qu'il  y  ait  de  Seigneurs  dessous  le  Comte  l'un  après 
1  autre,  soit  ainsinl  qu'il  se  soient  tout  accordé  à 
l'abriégement,  et  s'il  se  sont  tout  accordé,  et  li 
Quens  le  s^ait,  il  gaigne  Itiomage  de  cheluy  qui 
tient  la  chose,  et  revient  l'homiige  en  la  nature  de 
plein  serviche.  et  si  le  doit  amender  chil  qui  l'abré- 
gea à  son  home  de  60  liv.  au  Comte.  •  (Voyez 
cy-aprés  le  mot  Fief  restraint  ou  abrégé,  et  la 
noie  qui  le  suivra.) 

Fiel  B0LB5AL.  Le  Maine,  art.  282.  —  Ce  n'est  pas 
un  fief  acquis  de  bourse  Coutumiere,  à  st;avoir  par 
personne  roturière  et  non  noble;  mais  le  fief  ou 
portion  du  fief  qui  appartient  aux  puisnez.  Les 
puisnez  s'appellent  lioursaux  en  la  Coutume  du 
Crand  Perche,  art.  78.  (Voyez  la  lettres.) 

Il  n'est  pas  aisé  de  dire  ce  que  c'est  qu'un  fief 
Boursier  ou  Doursal  :  parce  que  nos  Coutumes  par- 
lent de  ces  sortes  de  Hefs,  sans  dire  en  quoy  ils 
consistent.  Selon  Itagueau  <  ce  n'est  pas  un  flef 
acquis  de  bourse  coutumiere  ou  par  une  personne 
roturière,  mais  c'est  le  lief  ou  portion  du  flef  qui 
appartient  aux  puisnez.  *  —  M.  llevin  dans  ses 
observations  sur  le  §.  2  de  l'Assise  du  Comte  Geof- 
froy, tom.  2  des  Arrests  de  Frain,  pag.  522,  a  été 
d'avis  ■  qu'un  fief  boursier  est  une  rente  que  l'aîné 
constitue  à  ses  pulnez  pour  leur  tenir  lieu  de  leur 

Sart  et  portion  sur  un  fief  commun,  afin  que  ce 
ef  ne  soit  point  démembré.  ■  —  Voicy  comme  cet 
Auteur  parle:  ■  Les  Coutumes  de  grand  Perche, 
art.  77  et  78,  et  de  Chartres,  art.  17,  font  connoltre 
qne  l'aîné  consUtuoit  aux  puisnez  une  rente  sur  la 
Seigneurie  pour  leur  tenir  lieu  de  partage  ;  ce  qui 
se  uiisoit  pour  empêcher  le  démembrement  actuel 
de  la  Seigneurie  :  a  raison  de  quoy  les  puinez  ainsi 
partagez  en  rentes,  sont  appeliez  Bounaux   ou 
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Boursiers  ;  et  tel  assignat  est  dit  fief  boursier  con- 
sistant in  denariis.  - 

Avant  Hevin  M.  Charles  Loyseau  avoil  été  de 
cette  opinion  dans  son  traité  des  Offices,  liv.  %. 
chap.  S,  n.  56,  ainsi  que  H.  du  Gange  dans  son 
Glossaire.  (V.  feudum  Bursœ.)  —  ■  Feudum  Bursœ 

•  seu  Bursale  appellant  prxterea  Consueludines 

■  noslrx,  feudorum  reditus  aliquam  partem  quaî  i        j 

•  primogenito  secundù  genitis,  pro  eo  quod  in  his       ^ 

■  habent  jure,  ex  successione  paterna  datur.  Fief     *^ 

■  frowrso/,  Consuetudo  Cenomanensis,art.282.  Fie/'    "V 

•  boursier  Carnolensis,  art.  17,  ut  qui  sjusmodi     jr 

■  feuda  possident  Bourseaux,  Perticensis,  art.  77,     ^  - 

■  78.  EJusmodi  eliam  videtur  istud  genus  feudî,  de  j^. 

■  quo  Bracton,  liv.  4,  Tract.  3,  c.  9,  S  6.  Feodum  .mm 

•  estid  quod  quis  tenet  ex  quacunque  causa  sibi  eLv^ 

•  hei'edibus  suis,  sive  sit  tenementum,  sive  silA  ^ 

■  redditus  :  ita  quod  redditus  non  accipiatur  sabc^S'i 

■  nomine  ejus  quod  venit  ex  caméra  alicujus.  ^^    ■ 
Mais  il  ne  faut  que  faire  application  de  ces  passage^^  ^ 
aux  articles  des  Coutumes,  où  il  est  parle  de  fiefmC^ 
Boursiers  pour  connoltre  que  ces  Auteurs  se  sonr   ^t 
trompez  ;  joignez  Bodereau  sur  l'article  282  de  li^^ 
Coutume  du  Maine.  —  Pour  connoltre  ce  que  c'es  ~^i 
qu'un  fief  Boursier  ou  Boursal,  il  faut  remarque^^Kr 
que  dans  les  Coutumes  qui  admettent  ces  sortes  d^^^ 
fiefs,  les  héritages  féodaux  se  partagent  en  -lirrrt-       g 
entre  les  nobles  autrement  qu'entre  les  roturier^Hs. 
—  Quand  les  fiefs  se  partagent  entre  des  nobte^^ 
par  les  art.  137,  138,  139,  140,  141,  142,  143,  14-_  4 
de  la  Coutume  du  Perche:  ■  En  succession  direcfcj 
appartient  au  fils  atné  ou  ses  représenta  as,  soit  fi'^h 
ou  fille,  pour  son  droit  d'aînesse  et  preciput,  ^Ka 
Châtel  et  Hanoir  principal,  haute  et  basse-Cou  -^rt 
avec  le  circuit  et  toutes  choses  élans  dedans  led^it 
circuit,  comme  granges,  étables,  et  autres  fMificigg  m, 
pressoir,  douves,  et  fossez  :  et  s'il  n'y  a  fossez,  i>  -mj 
appartient  avec  ledit  manoir  et  clôture,  un  arpe  -mil 
de  terre.  Aussi  appartient  à  l'aîné  le  bois  de  hi»  le 
futaye  etc.  Et  le  surplus  des  héritages  tant  féodsK:?! 
que  roturiers,  Cens,  rentes  et  tous  immeubles     ae 
partagent  entre  l'aîné  et  puisnez  en  manière  :  q  «Je 

où  il  y  a  plusieurs  puinez,  l'atné  noble  ou  s>^i 
representans,  soit  fils  ou  fille,  a  la  moitié,  et  ■  «s 
puinez  l'autre  moitié.  •  —  Hais  dans  celte  Coutucvie 
comme  en  quelques  Coutumes  voisines,  il  y  a  cel.l« 
singularité  que  parles  art.  62  et  63  :  •  Rachat  croist 
et  diminue.  Diminué,  quand  plusieurs  coheriti^n' 
partagent  et  divisent  un  fief,  et  seigneurie  à  et^x 
advenus  par  succession  :  car  chacun  puiné  tient 
si  bon  luy  semble,  sa  portion  de  l'ataé,  legi'^ 
rachette  du  Seigneur  supérieur  chacun  des  pumd 
pour  un  vassal,  estime  chacun  vassal  et  racb*' 
soixante  sols  tournois  seulement.  Toutes  fois  toVt 
ledit  fief  pour  la  première  fois  se  rachette  entitf'^ 
ment  et  plenement  par  la  mort  du  predecesse*'' 
desdits  cohéritiers.  (Et)  peuvent  néanmoins  lë<^^' 
puiné  ou  puisnez  si  bon  leur  semble  tenir  et  rel^' 
ver  chacun  leur  portion  de  leur  supérieur  Seign»»*^ 
de  flef  :  ce  qu'ils  sont  tenus  déclarer  en  faisa»^ 
leursdits  partages  autrement  tiennent  l'alné,  et  '^ 
rachat  croit  quand  il  y  a  consolidation.  •  —  Si  et**' 
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mn  des  pulnez  opte  de  tenir  et  relever  sa  portion 
lu  Supérieur,  le  flef  est  démembré  ;  et  comme  par 
^Ue  option,  le  Seigneur  au  lieu  d*un  seul  vassal 
m  a  plusieurs  :  chaque  partie  du  flef  est  réputée 
)ar  rapport  à  luy  comme  un  fief  séparé.  —  Si  les 
>uînez  font  option  de  relever  de  leur  aine,  le  fief 
»t  encore  démembré  :  parce  que  la  portion  de 
ïhaque  puîné  qui  étoit  tenue  en  fief,  est  tenue  en 
irriere-fief,  à  la  charge  par  l'aîné  de  racheter  du 
Jeigneur  supérieur  chacun  des  pulnez  pour  un 
vassal,  estimé  chacun  vassal  et  rachat  soixante  sols 
ournois.  —  Et  comme  les  pulnez  ne  sont  pas  Pairs 
ivec  leur  aîné  dans  ces  sortes  de  partages,  ils  n'ont 
^oint  été  appeliez  parages,  mais  frerages  :  c'est  à 
lire  divisions  entre  frères;  et  ce  mot  ensuite  a  été 
§tendu  à  toutes  sortes  de  partages.  (Voyez  Frerage.) 
—  Voilà  pour  les  partages  entre  nobles.  Mais  par 
es  art.  158,  159,  «  entre  roturiers,  il  n'y  a  aucun 
ivantage  à  l'aîné,  lorsque  la  principale  maison 
(nanable  tenue  en  foy,  et  hommage  luy  appartient, 
ivec  rissuë  de  cette  maison  pour  y  aller  par  l'es- 
trage  à  pied,  à  cheval  ou  par  charroy  ;  aussi  luy 
appartient  demi  arpent  de  terre  découverte  à  son 
3hoix  et  option  au  plus  prés  de  ladite  maison  hors 
Testrage  ;  et  où  il  n'y  auroit  maison,  luy  appartient 
pour  son  droit  de  preciput  et  aînesse  demi  arpent 
a  découvert,  en  tel  lieu  qu'il  le  voudra  choisir  ;  et 
est  tenu  ledit  aîné  en  prenant  ledit  preciput  faire 
et  porter  la  foy  et  homage  pour  luy  et  pour  ses 

Kuisnez,  et  où  il  n'y  aura  foy  et  homage  à  porter, 
^dit  preciput  n'aura  lieu.  •  Il  faut  joindre  à  cet 
article  les  art.  59,  60  et  78,  qu'on  ne  peut  entendre 
autrement.  —  Quand  les  fiefs  sont  ainsi  partagez 
entre  roturiers,  tous  les  enfans  sont  obligez  de  con- 
tribuer aux  rachats  qui  doivent  être  présentez  au 
Seigneur  féodal  par  l'alné,  ou  par  celuy  d'eux  qui 
est  possesseur  du  lieu  tenu  en  fief,  suivant  l'art.  59, 
et  parce  que  tous  les  enfans  tirent  ainsi  chacun  en 
particulier  de  l'argent  de  leur  bourse,  pour  com- 
poser les  rachats,  les  fiefs  échus  à  des  roturiers  ont 
été  par  celte  raison  nommez  Boursiers  ou  Bour- 
saux.  —  El  parce  que  le  possesseur  du  lieu  tenu 
téodalement  est  en  même  temps  et  le  seul  homme 
de  fief  par  rapport  aux  autres  enfans,  et  une  espèce 
d'homme  vivant  et  mourant,  sur  lequel  le  Seigneur 
féodal  se  règle,  et  qu'il  mire  pour  ainsi  parler, 
pour  régler  ses  droits  seigneuriaux,  les  fiefs  garan- 
tis sous  l'homage  des  aînez  ont  été  appeliez  par 
cette  raison  fiefs  de  miroir^  et  le  parage  mirouer 
de  /îe/'dans  le  vexin  François.  (Voyez  Frerage,) 

Fief  EN  cuEF  ou  CHEVEL.  Normaudic,  chap.  34, 35. 
Qui  est  en  titre  de  fief  noble  ayant  Justice,  comme 
les  Comtez,  Baronies,  les  fiefs  de  haubert,  et  autres 
fiefs  non  soumis  au  fief  de  haubert  :  à  la  différence 
des  VavassourieSy  qui  sont  tenues  par  Sommage, 
par  service  de  cheval,  par  acres,  et  des  autres  fiefs 
vilains  ou  roturiers.  Le  flef  chevel,  «  est  feudum 
'  magnum,  et  quaternatum,  quod  à  Principe  tan- 
>  tum  in  capite  tenetur,  et  in  quaternionibus 
'  Doanœ  inscriptum  est,  utapparetex  Constitutione 
^    Regum  Sicilise,  lib.  1,  lit.  37,  39,  41,  44,  48,  53, 


«  86,  et  libre  tertio  lit.  23,  27.  »  Et  il  faut  noter 
que  les  flefs  de  dignité  sont  principalement  esti- 
mez Royaux,  que  quelques  uns  ont  appeliez  flefs 
en  regale. 

Le  fief  Chevel,  comme  dit  Ragueau  et  comme  l'a 
crû  H.  du  Gange  sur  le  mot  feudum  capitale,  n'est 
pas  toujours  un  flef  qui  relevé  immédiatement  du 
Roy,  «  non  est  feudum  magnum  et  quaternatum, 
«  quod  à  Principe  tantùm  tenetur.  >  Il  suffira  pour 
détruire  ce  sentiment,  de  rapporter  icy  la  Glose  sur 
le  chap.  34  de  l'ancienne  Goutume  de  Normandie 
vers  la  fln  :  «  Le  fief  en  chief  est  cil  qui  est  tenu 
noblement  à  court  et  usaige;  et  peut  et  doit  estre 
entendu  par  ce  mot  tenu  en  chief;  Et  où  le  texte 
met  les  autres  flefs  qui  sont  tenus  en  chief  ne  sont 
pas  soumis  à  nul  flef  de  llautbert  ;  ce  texte  entend 
de  soumission  de  vilain  fief,  et  non  pas  de  soumis- 
sion de  noble  fief.  Et  ne  veut  pas  dire  que  se  ung 
noble  flef  étoit  tenu  d*un  flef  de  Hautbert,  qu'il  ne 
fust  pour  ce  flef  en  chief:  car  les  flefs  de  Hautbert 
mémement  sont  soumis  aux  autres,  et  les  Baronies 
et  les  Gomtez  ;  mais  veut  le  texte  dire  qu'ils  ne  sont 
pas  tenus  à  aucun  flef  de  Haubert  comme  vilain 
flef.  Et  est  l'entente  de  ce  texte,  comme  il  peut 
apparoir  par  ce  qu'il  met  après.  Les  fiefs  par  des- 
soubs  sont  qui  descendent  de  fiefs  chevels  et  sont 
soumis  à  eux,  si  comme  Vavassouries,  qui  sont 
tenues  par  sommage  et  par  service  de  cheval,  et  les 
autres  fiefs  qui  sont  tenus  par  autres  services.  » 
(Joignez  l'art.  166  de  la  nouvelle  Goutume  de  Nor- 
mandie: d'où  il  resuite  invinciblement  que  le  fief 
chevel  peut  relever  d'un  autre  Seigneur  que  le 
Roy.  (Voyez  aussi  l'autorité  de  Terrien  rapportée 
sur  le  mot /î^/" ou  membre  de  Hautbert,  avec  les 
mots  Chef-Seigneur  et  Vavassourie.) 

*Flet  DE  CORPS.  G'est  un  fief  lige,  dont  le  posses- 
seur entre  autres  devoirs  personels  est  obligé  d'aller 
luy-méme  à  la  guerre,  ou  des*acquiteren  personne 
des  services  militaires  dûs  au  Seigneur  féodal.  Ge 
fief  a  été  ainsi  nommé  à  la  différence  des  fiefs  dont 
les  possesseurs  ne  sont  tenus  de  rendre  aux  Sei- 
gneurs féodaux,  quexertaines  redevances  ou  pres- 
tations, au  lieu  de  services  personels  et  militaires, 
tels  que  sont,  par  exemple,  les  fiefs  oubliaux,  dont 
il  est  parlé  dans  la  Goutume  de  Toulouze,  ou  de 
fournir  et  d'entretenir  un  ou  deux  hommes  de 
guerre,  plus  ou  moins.  (Voyez  Littleton,  chap.  4, 
OfKnights  service,  sect.  103,  fol.  74,  verso,  etBou- 
teillier  dans  sa  Somme,  liv.  1,  chap.  83,  p.  486.)  — 
Le  service  de  fief  de  corps  est  ainsi  marqué  dans 
le  chap.  230  des  Assises  de  Jérusalem,  p.  156^  157  : 
a  Ils  doivent  service  d'aller  h  cheval ,  et  à  armes 
à  la  semonce  de  leur  Seigneur)  en  tous  les  leuës 
u  Royaume,  où  il  les  semondra  ou  fera  semondre 
à  tel  service,  comme  il  doivent,  et  demeurer  y  tant 
comme  il  les  semondra  ou  fera  semondre,  jusqu'à 
un  an,  que  plus  d'un  an  de  terme  ne  doit  pas  home 
accueillir  semonce  par  l'Assise  et  l'usage  de  Jéru- 
salem. Et  celuy  qui  doit  service  de  son  cors,  de 
Ghevaliers  ou  de  Sergens,  en  doit  fére  par  tout  le 
Royaume  le  service  o  luy,  o  sans  luy,  se  il  en  est 
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semorid,  si  corne  il  doit;  cl  quand  il  csl  ù  court 
d'aller  à  conseil  de  celuy,  ou  de  celle  à  qui  le  Sei- 
gneur le  donra,  se  il  n'est  au  conseil  de  son  adver- 
saire, cl  se  la  querelle  n'est  contre  li  meimes,  que 
nul  ne  doit  plaidoier  par  commandement  don 
Seijrnor  ne  d'autre,  et  doivent  fére  esgard  ou  con- 
noissanee,  et  recorl  de  court,  se  le  Seignor  lor 
commande  à  fore,  et  doivent  aller  veir  murtre  ou 
homecidese  le  Seiîrnor  lor  commande  d'aller  voir 
comme  court,  et  doivent  par  commandement  dou 
Seignor,  veir  les  eos  dequoy  l'on  se  clame  de  luy, 
que  l'on  veaust  montrer  ù  court.  El  doivent  aller 
par  tout  le  lioyaume  somondre  come  court,  quand 
le  Seignor  lor  commandera.  Et  doivent  service 
d'aller  fere  devise  de  terre  et  d'aiguës,  entre  gens 
qui  ont  contens,  quand  le  Seignor  lor  commande  ; 
et  doivent  fére  enquesles,  quand  on  requiert  au 
Seignor  que  il  face  enquerre,  et  il  lor  commande  à 
fére.  et  doivent  veir  monstrer  déterres,  ou  d'autres 
choses  quelles  qu'elles  soient,  que  le  Seignor  lor 
commande  à  veir  come  cort  ;  et  doivent  service  de 
faire  toutes  les  autres  choses  que  les  homes  de  court 
doivent  faire  come  court,  quand  le  Seignor  le 
commande;  et  tout  ledit  service  luy  doivent  par 
tout  le  Royaume;  et  si  doivent  service  hors  du 
Royaume  en  tous  les  leucs  là  où  le  Seignor  ne  vast 
de  trois  choses  :  Tune  pour  le  mariage  de  luy,  ou 
d*aucun  de  ses  enfans  ;  l'autre  pour  sa  foy  ou  son 
honor  garder  et  deffendre  ;  la  tiein:e  pour  le  besoin 
apparent  de  sa  Seignorie,  ou  le  commun  profit  de 
sa  terre  ;  et  celuy  ou  ceaux  que  le  Seignor  semond 
ou  fait  semondre,  si  come  il  doit,  de  Tune  des  trois 
choses,  et  il  aquiaut  la  semonce,  et  vast  au  service 
dou  Seignor,  le  Seignor  le  doildonner  ses  estouviers 
suffisament,  tant  come  il  sera  en  cel  sien  service, 
tout  soit  ce  que  il  n'ait  mie  en  fié  estouviers,  temps 
et  hors  ;  et  celuy  ou  ceaux  que  le  Seignor  a  semons 
ou  fait  semondre  dudit  service,  et  il  n'aquiaut  la 
semonce,  ou  il  ne  dit  raison  pourquoy  il  ne  la  doit 
accueillir,  et  tel  que  court  esgarde  ou  connoisse: 
le  Seignor  en  peut  avoir  droit,  come  de  défailli  dou 
service,  que  chascun  des  homes  dou  Seignor  dou 
Royaume,  qui  doivent  service  de  lor  corps  doivent 
par  l'Assise  et  l'usage  de  cestuy  Royaume.  De  ces 
trois  choses  service  hors  du  Royaume  à  celuy  ù  qui 
il  doivent  service  de  lor  cors,  et  au  chief  Seignor, 
doivent  tous  les  avant  dits  services,  si  comme  est 
cy-dessus  devisé.  Et  se  feme  tient  fié  qui  doit  service 
de  cors  au  Seignor^  elle  li  doit  tel  service,  que 
s'elle  doit  iwar/(?r,  et  quand  elle  sera  mariée,  son 
baron  doit  au  seignor  tous  les  services  avant 
devisez.  •  (Voyez  Garde  et  Mariage.) 

Fief  DE  DANGER.  Troycs,  article  37;  ChaumonI, 
art.  56  ;  Bar  le  Duc,  art*.  1,  et  en  l'ancienne  Coutume 
du  Bailliage  de  Bar,  art.  1.  Lequel  eslde  telle  nature 
que  quand  il  est  ouvert,  ou  sans  homme,  l'héritier 
ou  Seigneur  d'iceluy  n'y  doit  entrer,  ou  en  prendre 
possession,  sans  premièrement  en  faire  foy  et  hom- 
mage ù  son  Seigneur  feudal,  et  si  autrement  le  fait, 
le  nef  est  acquis  par  commise  ou  confiscation  au 
Seigneur  feudal:  comme  il  est  dit  au  procès  verbal 


de  la  Coutume  de  Troyes  sur  le  même,  art.  37,  et 
audit  art.  5G  de  la  Coutume  de  Chaumont  :  et  de 
ces  lieux  faut  expliquer  l'article  31  de  l'ancienne 
Coutume  d'Amiens:  «  Ergo  quibusdam  Gallîae  mon- 
«  bus  feuda  sunt  periculo  obnoxia,  et  domino 
«  committunlur,  si  absque  domrni  permissu  quis 
«  eorum  vacuam  possessionem  accipiat,  ante  exhi- 
«  bitum  obsequium,  et  datam  tidem  domino.  • 
Aussi  anciennement  en  Bourgogne  le  fief  de  danger 
tomboit  en  commise  s'il  étoit  aliéné  sans  le  con^ 
du  Soigneur,  comme  appert  par  un  Arrest  de  Pans 
du  20  de  décembre  1393,  recueilli  par  du  Tillet: 
mais  par  la  Coutume  du  Duché,  chap.  3,  et  do 
Comté,  chapitre  i,  qui  ont  été  rédigées  par  écrit 
l'an  1459,  le  danger  de  commise  est  aboli  en  plu- 
sieurs cas.  «  Sic  etiam  moribus  Longobardorom  si 
«  vassalus  contumaciter  cessaverit  per  annum  ei 
«  diem  in  petenda  investitura,  feudum  amittil 
<  lib.  i,  de  fendis,  tit.  21,  lib.  4,  tit.  76,  quae  eau 
«  etiam  probata  est  constitutione  Lotharii  etFride- 
«  rici  :  Sed  Mediolanensibus  id  non  placuit,  lib.  3. 
«  tit.  1,  par.  i,  et  lib.  4,  tit.  49,  nec  mores  Galli 
«  id  admiserunt.  > 

De  son  Domaine  faire  son  Fief.  Nivernois,  til.  4  ^=, 
art.  30  ;  Anjou,  art.  201,  221  ;  Le  Maine,  art.  216   —, 
235.  —  Quand  un  vassal  baille  en  arriere-fief  parti^^ 
de  son  fief,  quand  de  son  plein  fief  il  fait  arrière 
fief.  Sedan,  art.  62. 

De  son  Fief  ou  censif  faire  son  Domaine.  Niveroois- 
tit.  4,  art.  30;  Anjou,  art.  348,  387,  391«  899;  _ 
Maine,  art.  360,  397.  401,  409,  410,  429;  Chasteau 
neuf,  art.  75  ;  Chartres,  art.  65  ;  Dreux,  art.  56 
Blois,  art.  66,  67, 186;  Poitou,  art.  132.  —  Quan 
un  vassal  acquiert  ou  réunit  Tarriere-flef  à  son  flef 
ou  quand  on  acquiert  l'héritage  tenu  de  foy  ei 
censif,  ou  quand  le  Seigneur  feudal  ou  censuel  pa 
puissance  de  fief  retire  l'héritage  feudal  ou  censuc 
qui  avoit  été  vendu  par  le  vassal,  et  use  du  droit  d 
retenue  ;  quand  Ton  réunit  à  sa  table  et  raproprl 
à  son  domaine  le  fief  ou  censif. 


i( 


Fief  Dominant.  Melun  art.  24,  37;  Estam 
art.  12,  16,  20,  38;  Mante,  art.  44;  Laon,  art.  1 
187, 188, 202,  219, 224  ;  Chàlons,  art.  177, 189,  1 
219,  221  ;  Reims,  art.  120, 138;  Ribemont,  art. 
Montargis,  chap.  1,  art.  11,  66,  85;  Grand-Perch 
art.  35,  38,  44,  46,  47,  48,  65;  Chasteau- ne» C 
art.  16;  Poitou,  art.  23;  Peronne,  art.  30,  52,  56^ 
81  ;  Berri,  tit.  5,  art.  20  ;  Dourdan,  art.  25.  (^Voyez 
Fief  servant.) 

^Ficf  Episcopal  et  Presbyteral.  Vers  la  (In  de  1^ 
seconde  race  de  nos  Rois,  les  Seigneurs  Laïque^ 
s'emparèrent  des  biens  Ecclésiastiques,  et  allèrent 
jusques  à  se  rendre  maîtres  des  beneflces,  de^ 
dixmes,  des  offrandes,  et  des  sépultures.  —  Quel- 
quefois ils  tenoient  les  bénéfices,  les  chapelles  et 
les  oblations  en  foy  des  Ecclésiastiques.  S'ils  les 
tenoient  des  Evéques  c'étoient  des  FiefÉ  EpiscopauX- 
En  voicy  un  exemple  tiré  des  Preuves  de  l'Histoire 
de  Montmorency,  page  37,  à  la  fin  :  «  Ego  Girbe^ 
«  tus  Dei  gratia  Parisiensis  Episcopus  etc.  assensos 
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il  les  fasse,  souffre  et  laisse  et  leursdils  hoirs  succes- 
seurs et  ayans  cause,  joïr  et  user  de  nos  presens 
fieffé,  bail  et  délivrance^  plainement  et  paisiblement, 
en  faisant  mention  de  ce  bien  au  long  en  ses  comptes, 
et  ou  proucbain  d'iceulx,  y  rapportant  et  transcri- 
vant lesdites  contrepleige,  obligalion  et  caution, 
ensemble  la  déclaration  au  vray  de  ladite  terre  et 
Seigneurie  de  saint  Oûen  et  desdits  revenus  et 
appartenances  par  les  singulières  parties.  Donné  à 
Paris  le  vingt  deuxième  jour  de  Septembre,  l'an 
1467.  1. 

Quelques  fois  nos  Rois  âeffoient  eux-mêmes  pour 
récompense  de  services  des  terres,  des  greffes  ou 
autres  biens  moyennant  une  certaine  redevance 
annuelle,  et  dans  ce  cas  quand  même  les  choses 
données  auroient  plus  produit  que  la  redevance,  il 
n'y  avoit  jamais  d'enchère.  En  voicy  un  exemple 
tiré  du  mémorial  0.  de  la  Chambre  des  Comptes, 
fol.  187,  verso  :  «  Nous  les  Gens  des  Comptes  et 
Trésoriers  du  Roy  nôtre  Sire  à  Paris;  veuës  les 
Lettres  patentes  dudit  Seigneur  en  forme  de  Chartre 
et  signées  de  sa  main,  auxquelles  ces  présentes 
sont  attachées,  sous  Tun  de  nos  signets  à  Nous 
pieça  présentées  de  la  partie  de  Robinet  le  Benf 
Escuyer  impétrant  d'icelles  par  lesquels  il  lui  fieffé 
pour  lui  ses  hoirs  et  successeurs,  la  Sergenlerie  de 
la  bonne  Ville  et  ses  appartenances,  ensemble  les 
Rivière  et  Eaux  dudit  lieu  entant  qu'il  en  y  a  en 
ladite  Sergenterie,  [et  les  Prez  et  Molin  ou  Moulins 
et  Eaux  desdit  Prez  de  la  dite  Sergenlerie]  dudit 
lieu  d'Arnieres  es  Bailliage  et  Vicomte  d  Evreux 
à  la  charge  d'en  rendre  et  payer  chacun  an  à 
la  recette  ordinaire  de  ladite  Vicomte  d'Evreux 
la  somme  de  dix  livres  tournois,  et  d'en  faire 
les  autres  droits  et  devoirs  pour  ce  dûs;  et 
aussi  de  maintenir  et  entretenir  lesdites  choses  en 
bon  état  et  réparation  convenable,  comme  plus  à 
plein  le  contiennent  lesdites  lettres  :  veuë  aussi  une 
information  faite  de  notre  Ordonnance  et  à  nous 
envoyée  par  les  Lieutenans  des  Dailly  et  Vicomte. 
Advocat  et  Substitut  du  Procureur  du  Roy  notredit 
Seigneur  audit  lieu  d'Evreux ,  sur  la  situation, 
étendue  et  autres  quatitez  desdites  choses,  par 
laquelle,  et  par  les  advis  desdits  Officiers  qui  y  sont 
sous  écrits  et  signets,  il  Nous  est  apparu  entr'autres 
choses  que  audit  lieu  d'Arnieres,  y  a  eu  d'ancien- 
neté deux  Holins  sur  la  Rivière  Dilon,  dont  en  l'un 
n'y  a  de  présent  que  la  place  ;  et  considéré  ce  que 
iceluy  Seigneur  nous  a  pour  cette  matière  écrit,  et 
fait  dire  de  par  luy  bien  expressément  et  par  plu- 
sieurs fois;  consentons  ladite  fieffé  pour  le  dit 
Robinet  le  Beuf,  et  ses  hoirs  mâles  procréés  et 
apocréés  de  son  corps  en  loyal  mariage,  aux  charges 
et  sous  les  conditions  qui  s'en  suit;  c'est  assavoir 
qu'ils  tiendront  lesdites  Sergenterie,  Rivières,  Eaux. 
Prez,  et  Molin  ou  Moulins  en  foy  et  bornage  du  Roy 
notre  Sire  et  de  ses  successeurs,  à  cause  de  sa 
Vicomte  d'Evreux,  et  en  feront  et  payeront  les  droits, 
devoirs  feodaulx  et  autres  pour  ce  dûs.  Item,  que 
entre-cy  et  trois  ans  dujourd'hui  ils  feront  en  ladite 
place  de  molin,  ung  molin  faisant  de  bled  farine,  et 
aussi  feront  mettre  en  bonne  et  convenable  répa- 


ration lesdils  autres  molin,  Prez,  Rivières  et  Eaux, 
et  les  y  entretiendront  tout  à  leurs  dépens.  Item, 
et  qu'ils  exerceront  et  feront  éxercier  bien  et  dûment 
ù  leurs  périls  ladite  Sergenterie  en  toutes  et  chacune 
ses  branches  et   appartenances  tant  es   fiefs  de 
Gaillon  que  autres  aux  droit  et  proufflt  qui  y  appar- 
tiennent seulement,  et  sans  pour  ce  prendre  aucune 
chose  sur  ladite  recette  d'Evreux. par  forme  de 
gaiges,  ne  autrement  ;  mais  rendront  et  payeront  ^ 
désormais  franchement  chacun  an  aux  termes  de^ 
Pasques  et  saint  Hichiel  par  moitié,  la  somme  de^ 
douze  livres  tournois  ou  lieu  desdits  dix  livres  tour* 
nois.  Si  donnons  en  mandement  audit  Vicomte 
d'Evreux  ou  à  son  lieu  tenant,que  premièrement  prin^ 
et  reçu  dudit  Robinet  le  Beuf  bon  et  souffisan^ 
contrepleige  jusques  à  la  valeur  de  la  moitié  de^ 
dites  douze  livres  par  an  es  mectesdesa  Vicomte,^ 
le  fasse,  souffre  et  laisse,  et  sesdits  hoirs  mâl^^ 
procréez  et  apocréez  de  son  corps  en  loyal  mariage, 
joïr  et  user  de  ladite  fieffé  selon  notre  présent  co».' 
sentement,  en  faisant  de  ce  désormais  mencion  et 
recette  en  ses  comptes,  et  ou  prouchains  d'iceuli, 
y  rapportant  et   transcrivant  lesdites    lettres  de 
Chartre  et  ces  Présentes,  ou  vidimus  d'icelles  fait 
sous  séel  Royal  ;  ensemble  les  lettres  dudit  coo- 
treige  à  la  conservation  du  droit  du  Roy  notredit 
Seigneur  et  de  ses  successeurs.  Donné  à  Paris  le 
dixième  jour  de  Septembre  l'an  mil  quatre  ceot 
soixante-quatorze,  ainsi  signé  Badoûiller.  «  Lilere 
«  Régis  que  sunt  in  Carta  dantur  à  Senlis  quarta 
«  Aprilis  en  1613,  ante  Pasqua,  signan turque  sdI) 
«  plica  Loy8,  et  supra  par  le  Roy,  Gaurillot.  »  -  D 
y  avoit  peu  de  différence  entre  les  fiefes- fermes,  et 
ce  qu'on  appelloit  dans  la  moyenne  Latinité  mm- 
ferme.  Dans  les  fiefesfermes  le  bail  étoit  à  longues 
années,  et  il  en  étoit  a  peu  prés  de  même  des  matu* 
fermes  sous  la  seconde  race  de  nos  Roys  et  au  oom* 
mencement  de  la  troisième  :  car  ces  concessions 
n'étoient  appellées  main-fermes,  que  parce  que 
ceux  qui  acqueroient  des  terres  à  ce  titre,  en 
dévoient  avoir  la  ferme  possession  pendant  une, 
deux  ou  trois  générations,  plus  ou  moins.  —  Daas 
les  bas  siècles,  la  main- ferme  étoit  une  conces5io& 
faite  par  nos  Roys,  ou  par  d'autres  Seigneurs  d'un 
fond*  d*un  greffe  ou  d'un  autre  immeuble,  moy^- 
nant  une  somme  annuelle,  avec  don  du  surplus,  si 
le  fond  produisoit  plus  que  la  redevance;  et  oetle 
concession  étoit  appelléemam-/i^rme,  parce  que  to 
lettres  conlenoient,  que  la  chose  ne  pourroit  pas 
être  ôtée  à  l'impétrant  par  enchère  ou  autrement; 
ce  qui  n'avoit  point  lieu  dans  les  fiefes-fermes.  Mais 
aussi  parce  qu'il  avoit  don  et  libéralité,  dans  les 
main  fermes,  les  Seigneurs  se  reservoient  la  facollé 
de  rentrer  en  possession  des  choses  concédées, 
toutes  et  quantes  fois  qu'il  leur  plairoit;  ce  qai 
paroit  parla  main- ferme  suivante  tirée  du  memôntî 
g.  fol.  167  et  184  : 

«  LoYs  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France;  à 
tous  ceux  qui  ces  présentes  Lettres  verront.  Salut, 
Sçavoir  faisons  que  nous  inclinans  liberalemeat  à 
la  supplication  et  Requête  de  notre  amé  et  féal 
i  Notaire  et  Secrétaire  Maître  Nicole  Gilles  en  faveur 
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des  bons  et  agréables  services  qu'il  nous  a  fail  et 
Tait  chacun  jour,  tant  en  sondit  Office  ou  fait  de 
DOS  Finances,  que  autrement!  en  plusieurs  maniè- 
res, et  espérons  que  encore  fail  cy-aprés  à  iceluy  : 
pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans, 
ivoDS  baillé  et  livré ,  baillons  et  livrons  par  ces 
Présentes  à  main- ferme  le  Greffe  de  nostre  Bail- 
iage  de  Berry  au  Siège  de  Bourges  qui  par  cy-de- 
^ant  a  accoustumé  d'être  baillé  à  ferme  à  notre 
jrouffit  pour  iceluy  Greffe  dudit  Bailliage,  avoir 
eair  et  dorénavant  exercer  par  led.  M.  Nicole  Gil- 
es  ou  par  personne  soufOsanl,  et  idoine  le  faire 
exercer  tant  qu'il  nous  plaira,  à  commencer  du 
our  et  Feste  saint  Jean  Baptiste  prochainement 
Tenant,  que  finira  le  derrenier  bail  qui  en  a  été 
ail,  et  en  prendre  et  percevoir  les  fruits  prouffits 
^t  émolumens,  en  faisant  et  payant  toutes  voies 
>ar  chacun  an  à  notre  recette  ordinaire  de  Berry , 
a  somme  de  200  liv.  parisis,  sans  ce  que  autre  soit 
le  puisse  être  reçeu  à  le  mettre  à  prix  ne  le  enché- 
rir, ne  qu'il  luy  puisse  estre  osté  par  enchieres  ne 
luirement  en  quelque  manière  que  ce  soit;  et 
'outre  plus  de  ce  que  pourroit  monter  et  valoir 
celuy  Greffe,  Nous  avons  audit  M.  Nicole  Gilles  en 
aveur  de  ses  services,  et  afin  qu'il  se  puisse  mieux 
(t  plus  honêtement  entretenir  en  noire  service ,  et 
M>ur  autres  causes  à  ce  nous  mouvans,  donné  et 
[uilté ,  donnons  et  quittons  de  grâce  especiale ,  à 
[uelque  somme  qu'il  se  puisse  monter,  par  ces 
présentes  que  nous  avons  pour  ce  signées  de  notre 
nain  :  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  et 
eaux  Gens  de  nos  Comptes  el  Trésoriers  à  Paris  au 
lailly  de  Berry  ou  son  Lieutenant,  que  de  nos 
iresensbail,  main-ferme,  don  et  choses  dessus- 
liles,  ils  fassent,  souffrent  et  laissent  ledit  M.  Nicole 
filles,  ses  commis  et  députez  en  cette  partie ,  joïr 
A  oser  pleinement  et  paisiblement,  et  ad  ce  faire 
ïi  souffrir  contraignent  et  facent  contraindre  tous 
«ux  qui  pour  ce  seront  à  contraindre  réaniment  et 
le  fait,  nonobstant  oppositions  ou  appellations 
laelconques  ;  et  par  rapportant  cesdites  el  presen- 
es  signées  de  notre  main,  comme  dit  est,  ou  vidi- 
nus  d'icelles  fait  sous  scel  Royal  pour  une  fois  et 
reconnoissance  dudit  M.  Nicolie  Gilles  sur  ce  souf 
lisant  :  Nous  voulons  notre  receveur  ordinaire  de 
Berry  être  tenu  quitte  et  déchargé  de  Toutre  plus 
de  ce  que  pourroit  monter  et  valoir  iceluy  Greffe 

Sar  nosdits  Gens  des  Comptes  ausquels  nous  man- 
ons  ainsi  ce  faire  sans  aucune  difOculté:  Car  tel 
est  notre  plaisir,  nonobstant  que  la  valeur  et  esti- 
macion  dudit  outreplus  ne  soit  cy  spécifiée  ne 
déclarée,  que  décharge  n'en  soil  levée  par  le  chan- 
geur de  notref  Trésor,  et  quelques  autres  ordon- 
nances, mandemens ,  restrinctions  ou  deffences  à 
se  contraires  ;  en  témoing  de  quoy,  nous  avons  fait 
mettre  et  adposer  notre  séel  à  cesdites  présentes. 
Donné  au  Plessis  du  Parc  lés  Tours  le  cinquième 
jour  de  Mars  Tan  1479 ,  et  de  notre  règne  le  19 , 
iinsi  signé  Lots  par  le  ROY,  G.  de  Marle.  »  — 
>  Nous  les  Gens  des  Comptes  du  Roy  notre  Sire  et 
Trésoriers  à  Paris;  Veuës  les  Lettres  patentes  dudit 
Seigneur  signées  de  sa  main ,  ausquelles  ces  pré- 


sentes sont  attachées  sous  l'un  de  nos  Signels,  par 
lesquelles  et  pour  les  causes. y  contenues,  il  baille 
à  M.  Nicole  Gilles  son  Notaire  et  Secrétaire,  à  main 
ferme  le  Greffe  du  Bailliage  de  Berry  au  Siège  de 
Bourges  pour  le  tenir  et  exercer  dorénavant,  ou 
par  personne  soufflsant  et  idoine  le  faire  exercer 
tant  qu'il  plaira  au  Roy  notredit  Seigneur,  à  com- 
mencer du  jour  el  Fête  saint  Jean  Baptiste  prou- 
chain  venant,  que  finira  le  dernier  bail<]ui  en  a  été 
fait,  el  en  prendre  et  faire  prendre  et  percevoir  les 
prouffits  et  émolumens,  en  faisant  et  payant  toutes 
voyes  par  chacun  an  au  Receveur  ordinaire  de 
Berry  la  somme  de  deux  cens  livres  parisis,  et  l'ou- 
tre plus  de  ce  que  pourra  monter  et  valoir  ledit 
Greffe,  ledit  Seigneur  lui  donne  et  quitte,  comme 
plus  à  plain  le  contiennent  lesdites  Letlres  ;  con- 
sentons l'entérinement  d  icelles  tout  ainsi  et  en  la 
forme  et  manière  que  ledit  Seigneur  le  veult  et 
mande.  Donné  à  Paris  sous  nosdits  Signets  le  21 
jour  d'Avril  l'an  1480  après  Pasques.  » 

Fief  DE  CONDITION  Feudale.  En  quelques  Coutumes, 

•  Est  fundum  proprium,  quodsuccessionemhabet: 
«  et  constat  ex  libris  feudorum,  feuda  quasdam 
«  successionem  non  habere.  » 

Fief  ou  MEMBRE  DE  Haubert.  Normaudic,  chap.  15, 
26,  33,  34,  44,  53,  85,  94,  117.  —  «  Quod  proximè 
«  descendit  à  Principe,  el  regale  dicilur  :  Et  est  à 
«  pur  sans  vioyeny  plein  fief  ou  entier:  Cujus  pos- 
«  sessor  dicilur  vasallus,  et  vasallus  regius  vel 
«  dominicus  in  Annalibus  Ludovici  Pii,  qui  prostant 
v«  cum  hisloria  Aimoini  ;  lib.  5,  cap.  15,  19,  36.  Sic 
«  aulem  diclum  ab  armorum  génère  quo  Régi 
«  possessor  ejus  servire  débet.  Cujacius  Legum 
«  clarissimus  et  certissimus  vates,  ad  lit.  9,  lib.  1, 
«  feudorum ,  Auclor  supplementi  Chronicorum 
«  Sigeberti  et  alii  interprelantur  feudum  Loricie 
«  qua)  est  annulis  contexta.  Une  eotte  de  maille, 
«  un  haubergeon  :  Brunia  in  capitularibus  nisi 
«  galea  sit  potius  quàm  lorica  ;  unde  Loricali  Equi- 
«  tes,  qui  et  Calaphracti  vocabantur,  Livius,  lib.  35, 
«  37,  qua  de  re  eliam  Hotomanus  J.  C.  in  Commen- 

•  lario  de  verbis  feudalibus.  »  Celui  qui  lient  fief  de 
Haubert,  doit  déservir  son  fief  par  pleines  armes, 
par  le  cheval,  par  le  Haubert,  par  TEcu,  par  TEpée, 
par  le  Heaume  :  Normandie,  chap.  85.  Comme  aussi 
pour  la  diversité  des  armes  et  du  service  ;  il  y  a 
d'autres  fiefs  que  l'on  dit,  «  Feuda  Scutiferorum; 
<(  unde  Scularii  appellantur  el  servitium  scuti , 
«  scutagium;  »  etd'autres  dont  les  possesseurs  s'ap- 
pellent ^a?zer^^s  ou  Banderets,  «  quœ  sunt  feuda 
«  vexillorum.  •  Quelques-uns  veulent  écrire  Fief 
de  haut'Ber,  pour  se  relever  immédiatement  du 
Roy.  Ber  et  Baron  sont  synonimes.  —  H  n'est  pas 
vray  que  le  fief  de  Hautbert  soit  un  fief  qui  relevé 
immédiatement  du  Prince;  comme  Charondas  et 
Ragueau  l'ont  avancé  :  car  Terrien  qui  sçavoit  très 
bien  l'usage  de  son  Païs  remarque  sur  le  chap.  2, 
du  livre  5,  pag.  171,  de  l'Edition  de  1054,  qu'un 
Fief  de  Hautbert  peut  être  tenu  de  Baronie,  la 
Baronie  de  la  Comté,  la  Comté  de  la  Duché,  et  la 
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Duché  du  Roy.  (V.  Loyseau  dans  son  traité  des  Sei- 
gneuries ctiap.  6,  a.  8  et  9.) 

Le  /le/  de  Hautberi  esL  donc  seulement  un  fief  de 
chevalier  ;  et  ce  fief  a  été  ainsi  nommé,  parce  que 
celuy  qui  en  éloit  possesseur,  étoit  obligé  à  vingt 
et  un  an,  suivant  l'ancienne  Coutume  de  Normandie 
Hs.  partie  2,  sect.  3,  chap.  8,  de  se  faire  Chevalier 
ou  de  vétir  le /fauidcri  ou  la  cotte  de  Maille  qui 
étoit  une  espèce  d'armure  dont  il  n'y  avoit  que  les 
Clievaliers  qui  pouvoient  se  servir,  —  Ce  fief  qui 
est  appelle  par  les  Anglois  feudum  mililare,  et  par 
nous  feudum  loricœ,  suivant  l'ancienne  et  la  nou- 
velle Coutume  de  Normandie,  ne  peut  point  âtre 
divisé  entre  frères.  L'ancienne  Coutume  :  •  es  fiefs 
de  Hautbert,  Comtez,  Baronies  et  Serjenteries, 
partie  ne  peut  être  souferte  entre  frères  par  la 
Coutume  du  Pays,  •  Mais  quand  il  n'y  a  que  des 
filles,  il  peut  être  divisd  jusqu'en  buicl  parties,  et 
chaque  partie  est  appellée  membre  de^autbert.  La 
nouvelle  Coutume  de  Normandie,  art.  336  :  .  Tous 
fiefs  nobles  sont  imparlables  et  individus  :  néan- 
moins quand  il  n'y  a  que  des  filles  héritières,  le 
fief  de  Hautberi  peut  être  divisé  jusqu'en  huict 
parties,  chacune  desquelles  huict  parties  peuvent 
avoir  droit  de  Court,  et  usage,  jurisdiclion  et  gage 
plége.  —  •  Si  le  fief  de  Hautbert  est  divisé  entre 
llUe  en  plus  de  huict  parties,  toutes  les  parties  ne 
sont  plus  membres  de  Hautbert,  et  sont  tenues 
chacune  séparément,  comme  fief  vilain.  ■  Terrien, 
liv.  5,  chap.  2.  .  Le  fief  de  Hautbert  est  un  plain 
fief,  ou  fief  entier,  ainsi  appelle,  parce  que  le  tenant 
le  dessert  par  pleines  armes  qu'il  doit  porter  à 
i'Arriereban  du  Roy  pour  acquitter  son  fief:  c'est 
par  le  Ghevul,  par  le  Hautbert,  par  l'Escu,  parl'Epée, 
et  par  le  Heaume,  comme  il  est  écrit  en  la  Coutume, 
au  chapitre  de  simple  querrel  personel.  Et  peut  un 
plain  de  fief  de  Hautbert  être  divisé  par  partage 
entre  sœurs,  ou  ceux  qui  sont  issus  des  sœurs,  par 
moiUé,  ou  par  tiers,  ou  par  quarts,  ou  par  cinquiè- 
mes, sixièmes,  septièmes  ou  huictiémes.  Et  sont  ces 
earlies  ou  portions  de  fief,  appellées  membres  de 
autberl,  retenant  chacun  son  chef  et  dignité  de 
Noblesse,  court  et  usage,  justice  et  jurisdiction, 
sur  ceux  qui  tiennent  vilains  fiefs  pardessous  eux, 
tel  qu'il  a  été  dit  cy-dessus.  Mais  si  le  fief  de  Haut- 
bert  par  partage  est  divisé  en  plus  de  huict  parties: 
Comme  si  le  fief  venoil  tout  aux  filles  et  elles 
fussent  plus  de  huict,  dont  chacune  eut  sa  part  ;  en 
ce  cas  nulle  des  parties  n'aura  court  ny  usage, 
mais  sera  déslors  en  avant  tenu  comme  fief  vilain, 
et  reviendra  la  court  et  usage  au  Seigneur  souve- 
rain, duquel  le  fief  estoit  tenu  nûement,  et  sans 
moyen.  Pareillement  si  l'une  d'icelles  parties  étoit 
depuis  divisée  en  plusieurs  parties  ;  comme  si  l'une 
des  sœurs  qui  auroit  eu  pour  sa  part  un  huictiéme 
mouroit  et  laissoil  deux  filles  ou  plus,  qui  eussent 
chacune  sa  part  en  iceluy  huictiéme  ;  icelle  partie 
ainsi  départie  perdroit  sa  court  et  usage,  et  non 
pas  les  autres.  •  (Joignez  Couvel,  lib.  2,  Instit. 
tit.  3,  S  5.) 

Fief  A  suiPLE  iioHXAGE  uEGE  OU  HOBLE.  Cambray, 
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tit.  J,  art.  46,  47,  49,  50,  51.  (Voyez  Lige,  et  cy— 
après  fief  noble  etc.) 

*Fief  JCBABLE  ET  RENDABLE.  Baf,  art.  1.  ■  La  Cou — 
lume  est  telle,  que  tous  les  fleb  tenus  du  Doc  d^ 
Bar  en  son  Bailliage  dudit  Bar,  sont  fiefs  de  dange^ . 
rendables  à  luy  a  grande  et  à  petite  force  sod« 
peine  de  commise.  •  U  resuite  de  cet  article  goe  ^ 
fi.ef  vendable  est  celuy  que  le  vassal  est  obligé  ^fe 
livrer  à  son  Seigneur  pour  s'en  servir  dans  s^ 
guerres:  elle  fief;ttra(tte  et  vendable  étoit  celu^ 
que  le  vassal  étoit  obligé  par  serment  de  livrer—- 
son  Seigneur.  Monsieur  du  Cange  a  traité  fort  ^( 
long  de  ces  fiefs  dans  sa  30*  dissertation  sur  Joàv. 
ville,  à  laquelle  le  Lecteur  aura  recours,  s'il  lop 
plaît.  (Voyez  Châtelain  et  le  For  d'Aragon,  fol.  1%, 
verso,  col.  i.)  —  Chez  les  Ultramontains,  le  Orf 
jurable  est  celuy  pour  lequel  le  vassal  doit  à  son 
Seigneur  le  serment  de  fidélité;  •  Jacobinus  de 

•  sancto  Georgio,  de  feudis,  v.  in  feudum  n.  Û, 

■  Décima  divisio  est,  quia  feudorum  quoâdam  est 

•  jurabile,  quoddam  nonjurabile.  Feudumjurabîle 

•  estproquojuraturfideUtas  Domino.  Non  jurante, 

■  quando  conceditur  eo  pacto,  ut  fidelitas  non  jare- 

•  tur.  Cap.  1,  §  Nulla  in  litulo  per  quos  fiât  inves- 

■  titura  in  lib.  feudor.  >  {Vide  Wenher  p.  533,  col. 
1,  in  fine,  el  lucium  5,  lib.  1  Placitorum  tit.  I. 
n.  2,  pag.  201.) 

Fief  AifPLË  ou  LIEGE.  Haînaut  77,  79.  Pour  lequd 
après  le  trépas  du  vassal,  est  dû  au  Seigneur  feudil 
le  cheval  et  quelques  armures  du  défunt,  ou  soi- 
xante sols,  s'il  n'y  a  cheval 

Fief  TENU  A  PLEIN  LIGE  OU  PAiRRiE.  S.  Paul ,  arl.  10,    ■ 
{Voyez  cy-après  fief  noble  etc.) 
*MiRouER  DE  Fief.  [Voyez  Mirouer.) 
*Fief  MORT.  (Voyez  cy-aprés  fief  vif  ou  mort.] 
Fief  NOBLE.  Norm.  art.  2.  Selon  Balde,  le  flef 
noble  est  celuy  qui  annoblit  le  possesseur.  Hlis 
selon  Jacob  de  Belvis,  le  fief  noble  est  propremenl 
celuy  qui  est  concédé  par  le  Souverain  ;  comme 
sont  les  Duchez,  les  Harchisats  et  les  Comtez.  Le 
fjef  moins  noff/c  est  celuy  qui  est  concédé  parles 
Ducs,  les  Marquis  et  les  Comtes.  Le  mediocremenl 
noble,  ceiuy  qui  est  concédé  par  les  Vassaux  qui 
relèvent  immédiatement  des  Ducs,  des  Marquis  et 
des  Comtes:  et  enfin  le  fief  non  nob/e  est  celuy  qui 
est  concédé  par  ceux  qui  relèvent  de  ces  derniers 
vassaux;  et  si  l'on  veut,  le  fief  non  noble  est  œlDj 
qui  est  tenu  du  Souverain  en  quart  degré  el  au 
dessous.  •  Jacobin  de  sancto  Georgio,  de  feudis. 
.  cap.  in  feudum  (n.  24,  pag.  10  de  l'Edition  de» 
t  157-lV  Octava  divisio  feudi  est,  quia  quoddam  es*- 

•  nobile,  quoddam  ignobileseu  Burgense.  FenduDf^ 
'  nobile  est  illud  quod  nobititat  possessorem.  E  ^ 
.  dicitBaldus  in  prEcIudiis  feudorum,  quod  anti — 

■  quum  feudum  sapit  nobililatem,  novum  aulen^ 
«  non  ;  quia  nobilitas  non  nascitur  in  icto  ocnli 

•  allegat  legem  Stemmala,  ff.  de  gradi.  Vos  melîo^ 

•  dicile  in  mente  Jacobi  de  Bel  in  prim.  feudor 

■  quemrefert  etseq.  Jean.  And.  inaddit.  adSpecul 

■  in  Rubr.  de  prsescript.  quod  feudorum  quoddaïc^ 
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■  est  noMle,  quodâam  minus  nobile,  quoddam 
<  mediocriter  nobile ,  et  quoddam    non    nobile. 

•  Nobile,  feudum  est quando  Papa concedilTeudum, 

■  Ducatum  ,  Harchiotiatum  vet  Cômitatum  :   isla 

■  eaim  feuda  sapiunt  nobilitaleoi,  ut  habelur  in 

•  Ûtulo  quis  dicatur  Dux,  Marchio  vel  Cornes.  Hinùs 

■  nobile  est ,  quando  Dux ,  Marchio  vel  Cornes 

■  ioreudal  alteri,  Hediocriter  nobile  est,  quando 
a  babentes  feudum  à  Duce,  Marchione  vel  Comité 

■  infeudant  alLeri.  Non  nobile  seu  Burgense  dicitur, 
a  quando  concedilur  à    minimis    Vatvassoribus , 

■  cap.  1,  §  Caiteri  in  tit.  quis  dicalur  Dux  etc. 
a  Dicitenim  Baldus  in  cap.  1,  in  verbo  Marchio, 
a  ad  tin.  in  tit.  qui  feudum  dare  possunl:  quod 
a  etiam  rustici  possunt  infeudare ,  dummodo 
a  babeantrerumsuarumadministralionem:  allegat 

•  cap.  1,  §  novi  ver6  in  lit.  per  quos  flat  inves- 
-  tilura  elc.  *  (Voyez  Loyseau  dans  son  traité  des 
Seigneuries,  chap.  6,  n.  22,  23,  et  l'art.  836,  de  la 
Coutume  de  Normandie.)  Anciennement  en  quelques 
Provinces  de  France  et  sur  tout  en  Normandie,  le 
mot  fief  signinoil  un  berilage,  Qu  un  immeuble 
qu'on  possède  pour  soy  et  pour  ses  héritiers,  comme 
il  signifie  encore  en  Angleterre  ;  ainsi  que  nous 
rapprenons  de  LitUeLon,  de  Braclon  et  de  Cowel. 
1  Nos  autem,  dit  Cowel,  feudum  omne  illud  dicimus, 

•  quod  nobiset  iieredibus  noslris  tenemus.  ■  Bracton 
de  legjbus  Anglise,  lib.  4,  tract.  3,  cap.  9,  §  6, 
fol. 2^,  vers.  •  Et  sciendum quod  feodum est  id  quod 
a  quis  tenet  ex  quacumque  causa  sibi  et  heredibus 

•  suis,  sive  sit  tenemenlum  sive  redilus  etc.  >  (Voyez 
Littleton,  seclion  première  et  l'ancienne  Coutume 
de  Normandie,  chap.  87.)  —  Si  l'herilage  ou  le  fief 
étoit  possédé  à  la  charge  de  foy  et  hommage  et  de 
service  militaire,  et  s'il  y  avoit  court  et  usage, 
c'était  un  fief  noble,  et  s'il  étoit  possédé  à  la  charge 
de  payer  des  tailles,  des  corvées  el  autres  vilains 
services,  il  étoit  ^e/'roiucier.  fV.  l'ancienne  Cou- 
tume de  Normandie,  chap.  53  a  la  fin  et  la  nou- 
velle, art.  2;  Terrien,  liv.  5,  chap.  2,  pag.  17i; 
Berault,  sur  l'art.  2,  et  sur  l'art.  100.  au  titre  des 
flefs  deia  même  Coutume,  pag.  39, 315,  lom.  1,  etc; 
Banage,  pag.  1G4,  tom.  1,  et  joignez  ce  qu'on  observe 
sur  le  fief  de  llautbert.) 

Ftel  NOBLE  TEND  EN  PLEIN  IIOHAGE  OU  EN  PaIRBIE.    EH 

l'ancienneCoutumed'Amiens,  art.  13, 14,15,26,76. 

Le  lief  est  tenu  en  Pairrie,  dont  les  hommes  ou 
les  possesseurs  sont  tenus  de  Juger  ou  d'être  Juges 
à  la  semonce  de  leur  Seigneur,  pour  user  des 
(armes  de  Bouteillier  dans  sa  Somme,  liv.  1,  lit.  3, 
p.  13.  (Voyez  l'art.  66.  de  la  Coutume  de  Ponthieu, 
et  les  mois  Conjure  homme  de  fief,  et  Pairs.) 

Fief  tfOBLB  ET  NON  BESTRAiNT.  Ponthieu,  art.  4,  el 
en  l'Arrest  du  Commandeur  de  Oisemont.  —  La 
CeDsive  est  appellée  (ief  non  noble,  es  Enquêtes  du 
Parlementa  Paris  du  8  Février  4330,  et  du  15  Fé- 
vrier 1381.  (Voyez  cy- après  fief  restraint). 

Fief  NOBLE  ou  nunAL.  Nivernois,  tit.  4,  art.  27,  28, 
39,  oîi  il  est  dit,  que  le  flef  noble  est  celuy  auquel 
il  y  a  Justice,  ou  Maison  fort  notable,  édifice,  motte, 
lb3sez,-ou  autres  semblables  signes  de  noblesse  et 
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d'ancienneté ,  et  que  tous  autres  sont  réputez 
ruraux  et  non  nobles:  comme  aussi  les  héritages 
sont  nobles  ou  ruraux.  Acs,  lit.  2. 

"Fief  ouBLiAL.  [Voyez  droit  d'Oubliages.) 

Fief  TENU  EN  PAiHiE,  [Voyez  cy-dessus  Fief  noble.) 

Flef  DE  PAISSE.  C'est  un  fief  chargé  tous  les 
ans  d'un  ou  de  plusieurs  repas  envers  une  Commu- 
nauté Ecclésiastique.  (Voyez  M.  Salviog  dans  son 
Traité  de  l'usage  des  Fiefs,  chap.  74.  Cang.  in  Gloss. 
V.  Procuralio,  et  le  mot  Giste.) 

Plein  Fief.  A  la  différence  de  l'arriere-flef  ; 
Nivernois,  tit.  37,  art.  9  et  iO  ;  Monlai^is,  chap.  1, 
art.  44,  45,  67,  68  ;  Orléans,  chap.  I,  art.  47,  48, 
67,  68  ;  Chartres,  art.  65  ;  Dunois,  art.  15,  21  ;  Bour 
bonnois.  art.  373.  388;  Auxerre,  art.  52,  67,  72,  et 
au  procès  verbal  de  la  Coutume  de  Berri  en  deux 
lieux.  Bar,  art.  21,  24. 

Plein  Flef.  A  la  différence  du  menu  lief,  qui 
n'est  de  pareille  valeur,  et  qui  n'a  aucune  jurisdic- 
tion  :  Au  slyl  du  Pais  de  Liège,  chap.  25,  art.  2i, 
el  au  chap.  26.  [Voyez  le  mot  Plein). 

TE.Nm  NUEMENT  ET  EN  PLEIN  Ftef.  A  la  différence  de 
l'arriere-llef;  Melun,  art.  74,  75;  Clermonl,  art.  199; 
Ti-oyes,  art.  45, 190;  Laon,  art. 260 ;  Reims,  art.  222. 

Vassal  de  plein  Fief.  Hontargis,  chap.  1,  art.  i8; 
Orléans,  chap.  1,  arl.  19.  —  Qui  est  à  pur  sans 
moyen  :  Tel  est  le  IleC  Chevel  et  de  haubert,  •  quod 
■  proximè  descendit  à  Principe,  et  regale  dicilur.  » 
Aucuns  vassaux  tiennent  de  leur  Seigneur  nu  à  nu, 
autres  par  moyen:  Normandie,  chap.  7,  24,  29,  35, 
36.  Le  Seigneur  proche  du  lief,  se  dit  à  la  différence 
du  Seigneur  supérieur  du  même  fief  dont  le  posses- 
seur estarriere-vassal,  Bretagne,  art,  61, 62.  Comme 
aussi  l'homme  proche  ou  arrière  :  Bretagne,  arl.  42. 
['Voyez  ce  qu'on  a  observé  sur  le  mol  fief  Chevel 
contre  l'opinion  de  Ragueau.) 

Qui  Fief  nie.  ou  FiefBOGNE,  Fief  pebd.  Selon  l'an- 
cien dicl,  comme  recile  le  Slyl  de  Liège,  chap.  25, 
art.  16.  Daulant  que  par  les  Coutumes  de  France, 
celui  qui  désavoue  son  seigneur  feudal,  confisque 
son  flef,  comme  il  est  expliqué  sur  l'article  29  du 
titre  des  flefs,  en  la  Coutume  de  Berry. 

Fief  HESTBAiMT  OU  ABREGE.  A  la  différence  du  fief 
noble.  Amiens,  arl.  71,  84, 132.  —  Par  l'article  25 
de  la  Coutume  d'Amiens,  •  Tous  fiefs  qui  sont  tenus 
à  soixante  sols  parisis  de  relief,  el  à  vingt  sols  de 
Chambellage,  ou  par  plus  grande  tenue,  sont  répu- 
tez nobles  el  tenus  en  plein  hommage  ;  tellement 
que  les  propriétaires  d'iceux  fiefs,  ont  en  iceux 
toute  Seigneurie  et  justice  haute,  moyenne  et  basse, 
et  telle  et  semblable  que  les  Seigneurs  féodaux  dont 
ils  tiennent.  »  —  U  resuite  de  cet  arlicle,  que  dans 
celle'  Coutume,  le  flef  restraint,  abrégé,  el  non 
noble  est  un  fief  dont  le  relief  est  abonné  à  une 
somme  au  dessous  de  soixante  sols  parisis,  et  le 
Chambellage  à  moins  de  vingt  sols.  (Voyez  l'art.  4 
de  la  Coutume  de  Ponthieu  ;  l'art.  258  de  la  Cou- 
tume d'Anjou  ;  et  cy-devant  les  mots  Fief  abrégé 
et  fief  noble  et  non  restraint.) 
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Fief  BOTUBiEn.  (Voyez  la  lettre  li.  Et  cy-dessus 
Fief  noble.) 

Fief  SERVANT.  Meliin.  art.  43;  Estampes,  art.  38; 
Mante,  arl.  Ai;  Laon.  art.  224;  Clialotis,  art,  224  ; 
Reims,  art.  438;  Ribemont,  arl.  19,  23;  Grand 
Perche,  art.  34,  65;  Peronne,  art.  5r>.  81  ;  Auxerre. 
art.  «5  ;  Berry,  lit.  5,  art.  ;15.  —  Qui  dépend  du  lief 
dnminanl  en  foy  et  liommage.  •  Ut  (^lodovaiiis  Rex 
■  Fnmcorum  Milidiinum  castnim  Aureliano  cum 
•  ducalu  totius  regionisjure  beiieficii  concessit.  > 
(Aimoinns  lib.  cap.  14.) 

EsTHF-n  DE  Fiel  sEnvi.  S.  Jean  d'Angeli.  art.  30. 
37,  38.  ,39;Poiloii,  art.  lis,  tic,  117.  -  Quand  le 
'puisné,  la  femme  on  le  mineur,  ne  doit  h  son  Sei- 
gneur Teiidal  autre  devoir  que  la  foy  et  hommage 
et  le  dénombrement,  dautant  que  1  aine,  le  mari, 
le  tuteur,  ou  curateur  peut  faire  les  hommages 
dûs,  pour  raison  de  la  succession,  ou  îi  cause  de  la 
femme,  ou  au  nom  du  mineur.  Il  est  aussi  ample- 
ment traité  de.s  fiefs  au  livre  second  du  grand 
Coutumier,  chap.  28  et  suivans:  et  par  Masuer  et 
autres  Praticiens. 

Fiet  VIF  ou  MORT.  Aes,  lit.  8,  art.  2,  5,  6,  7,  8.  Le 
fiefmortestpropremenVsous-acazement.  et  héritage 
tenu  à  renie  sèche,  non  ù  cens  ou  rente  foncière, 
quand  le  chef  ne  porte  profit  à  son  Seigneur.  (Voyez 
Aca%er.) 

*  Fiefs -FBAscs,  ou  Francs-fiefs.  C'est  ainsi  que 
tous  les  ilefs  étoient  autrefois  appeliez,  à  cause  de 
la  franchise,  ou  des  prérogatives  qui  y  étoient 
annexées,  et  dont  joiiissoient  ceu\  qui  les-posse- 
doient.  —  Quelques-uns  prétendent  qu'ancienne- 
ment les  roturiers  ne  pouvoienl  pas  posséder  des 
fiefs,  et  que  ceux  qui  en  posscdoient  avec  la  per- 
mission d  u  Roy  étoien  t  nobles  ;  mais  il  est  Ires-ccrlain 
que  longtemps  avant  le  Règne  de  Philippe  le  Hardi, 
les  roturiers  étoient  en  possession  d'avoir  des  fiefs, 
ce  qui  s'introduisit  à  l'occasion  des  Croisades  ;  et  il 
est  encore  certain  que  depuis  le  règne  de  ce  Prince 
ils  en  ont  possédé,  et  qu'ils  en  ont  même  pu  posséder 
à  certain  litre;  comme  l'explique  Beaumanoir  dans 
sa  Coutume  de  Clermont,  chap.  48,  el cependant  on 
ne  void  point  qu'en  ces  temps-là  les  roturiers  qui 
posscdoient  des  fiefs  devinssent  nobles.  —  Ancien- 
nement les  fiefs  n'annoblissoient  point  les  roluciers 
ou  les  vilains;  mais  les  fiefs  les  alTranchissoient. 
ou  leur  commnniquoienl  leur  franchise  tant  qu'ils 
y  étoient  levans  et  couchans  ;  c'est-à-dire,  que  le 
roturier  qui  levoit  et  cpuchoit  sur  son  fief  éloit 
réputé  franc-homme,  mais  seulement  tant  qu'il  y 
levoit  et  qu'il  ycouchoit;  car  lors  qu'il  n'y  levoit 
et  n'y  couchait  plus,  il  n'étoit  plus  réputé  franc- 
homme,  comme  il  se  voit  par  les  aulhorilez  sui- 
vantes: —  Pierre  de  Fontaines  dans  son  Conseil 
chap.  3,  n.  4  :  ■  Pour  ce  se  tes  vilains  a  acate  un 
fief,  et  il  couke,  el  il  lieve  en  ton  Vilenage.  ne 
laira  il  mie  kil  ne  voit  à  ta  semonce  ke  tu  lis  fis  du 
matin  au  vespres,  ou  tele  comme  tu  li  feras,  et  se 
on  dist  seur  son  franc-fief,  il  ne  requerra  mie  jour 
de  Conseil!,  se  il  ne  veut  pour  le  semonces  ki  ne 
fusl  pas  rainable.  Hais  si  catel,  et  ses  convenances 
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sont  jusliehables  par  loi  vilaine,  s'il  D'est  mie^^ 
gentixhom  de  lignage,  et  il  couke  et  lieve  aeui-  soa^^r-i 
franc-fief,  et  il.  et  les  siennes  cose  doivenl  étree^^M 
menées  par  le  loi  de  franchise,  là  où  il  se  tient,  e^V-^v 
s'il  tient  aucune  chose  en  vilenage  de  toi,  et  iV^û 
couke  et  lieve  seur  son  franc-fief  ke  il  tient  de  toi^,  M  «i, 
il  doit   avoir    semonce    tele   comme  de   quioz^^^ze 
jors,  etc.  •  —  Beauraanoir,  chap.  48,  pag.  465.^3^5, 
lign.  33:  >  Le  franchise  des  personnes  ne  affrani^is^a^isi 
pas  les  hirelages  vilains,  mais  li  franc-flef  franchisas .«13. 
sent  le  personne,  qui  est  de  poote,  en  tant  comm>.«:]K~3De 
il  y  est  couchans  et  levans,  il  use  de  le  fraochisi^s^f  ïg^ 
du  fief.  •  —  Bouteiller  dans  sa  somme,  liv.  2,  lit.  S-      .  |^ 
p.  G5l>  :  •  Et  sont  tenus  pour  nobles  ceux  qui  sors  oui 
venus  de  noble  lignée,  s  ils  ont  fiefs  acqueslez  e  ^»    en 
aucuns  lieux.  *  Ceux  mêmes  qui  les  ont  acquest^^tez 
non  nobles  ne  sont  pas  tenus  pour  nobles  s  ils  vr-m    oe 
demeurent  sur  le  fief:  •  Item  ceux  sont  tenus  poic^v  «ur 
nobles  qui  par  le  Roy  sont  anoblis  :  et  qui  de  ce  orm  ^m 
Lettres  passées  en  la  Chambre  des  Comptes.  ■  »        et 
comme  le  roturier  qui  possedoit  un  franc-fief  éto«r^oit 
réputé  franc  tant  qu'il  y  levoit.  et  qu'il  y  conchoit'  .^1; 
de  même,  le  (Gentilhomme  qui  levoit  et  couchoit  d^  en 
vilenage  étoit  mené  par  loy  vilaine,  selon  PierK  -^.Te 
de  Fontaines  ou  Guy  Foucault  dans  son  Cons^^.,eJl 
chap.  3,  n.  fi.  où  il  fait  les  distinctions  suivantes  =^es: 
■  Et  se  gentixhom  de  lingnage  ki  tient  franc-flE^»- ef. 
de  loi  est  coukans  et  levans  en  ton  vilenage  av'  -^ec 
tes  autres  vilains,  encor  deust-il  avoir  avanta:.  ^age 
pour  se  franchise  naturel  ne  kedent,  il  soufTerra         h 
loi.  où  il  est  accompajniés,  fora  de  son  franc-Q^-~ef. 
.Mais  nuire  cose  seroit  si  tenoit  de  toi  une  maisons  d 
cens,  et  hors  de  la  communité  de  tes  vilains,  (T-sar 
lors  seroit-il  menés  de  ses  caleux,  et  de  aes  con^— e- 
nances  comme  frans  hom.  Et  du  conael  feroit-il  v^F^rs 
toi,  che  kil  deveroit,  el  se  il  est  autrui  frans  ho  "^oa, 
et  il  est  coukans  et  levans  en  ton  vilenage  qu'il  U^^nt 
de  toi,  lor  convarroit'-il  que  tu  le  menaisses  par     loi 
vilaine,  car  on  dist  ke  ii  homs  est  juatichables       <3e 
cors,  et  de  catel  là  où  il  couke  et  lieve,  mesmem^^it 
quand  il  n'est  gentixhom  de  lingnage.  Mais  s'il    ^^s| 
Gentixhom  de  lingnage,  et  est  aulruy  franshom,         *' 
il  est  coukans  et  levans  en  ton  vilenage,  du  t^E3»1: 
nage  fâche  .vers  toi  che  qui  doit  :  et  ses  cora,  et         *' 
catel  seront  mené  par  le  loi  de  franchise,  et     _   '| 


resons  est  bonne;  car  se  vilains  ki  ne  saheri 


fi  frans  coukans  et  à  levans  seur  son  franc-A. 
moult  miex  le  doit  être  qui  a  naturel  frankise,  ^  _. 
par  père  et  de  par  mère  etc.  »  —  De  cette  obser^.^^^^, 
tion  il  résulte  que  quand  l'Ordonnance  de  Bl^^ï*» 
art.  258,  a  statue,  que  ■  les  roturiers  et  non  nobC-^T^ 
achetans  fiefs  nobles,  ne  seront  pour  ce  annobl— -—  ^t^ 
de  quelque  revenu  que  soient  les  fiefs  par  e' 
ac'inis,  •  elle  n'a  fait  que  confirmer  l'ancien  drt 
(Voyez  sur  ce  sujet  Luc.  de  Penna  ad  Leg  Â.  Cad. 
Incolis,  et  ubi  n.  5,  de  l'édition  de  1583.  Chouan. 
Cons.  Burg.  rubr.  4,  g  19,  n.  il.Argentr.  in  CokS 
vet.  Brilan.  art.  349,  Bacquet  du  droit  d'Annobl£-  ' 
sèment  chap.  20.) 

Francs    Fi«fs   et  houtgaoi    acquests.    Heaaf 
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art.  20-2;  Viclri,  art.  140;  Poilou,  art.  52,  et  es 
Ordonnances  Royaux  de  François  I,  Henry  IL  Char- 
les IX,  lesquels  Je  Roy  a  accoutumé  faire  publier 
pour  la  nécessité  de  ses  affaires,  et  établir  commis- 
saires qui  font  la  taxe  de  la  Hnance  que  doivent 
payer  les  roturiers  pour  les  fîefs  qu'ils  tiennent,  et 

au  ils  auroient  de  nouveau  acquis  en  ce  Royaume, 
epuis  la  précédente  publication  et  finance  payée: 
que  doivent  aussi  payer  les  Eglises,  Collèges,  Com- 
munautez,  et  autres  gens  de  main-morte,  pour  les 
choses  feudales,  ou  censuelles  qu'ils  tiennent,  et 
dont  ils  n'auroient  financé  auparavant  et  n'auroient 
été  amortis.  L*Auteur  de  la  Somme  rural  traitant 
des  droits  Royaux,  écrit  que  le  Roy  peut  de  qua- 
rante ans  en  quarante  ans  renouveller  les  commis- 
sions pour  asseoir  et  prendre  cette  finance,  qui  se 
taxe  autant  que  le  fief  tenu  du  Roy  à  pur,  vaut  par 
six  ans:  Et  quant  au  fief  tenu  par  moyen,  par  trois 
ans.  Et  dit  que  nulle  finance  ne  se  doit  asseoir  sur 
les  fiefs  tenus  en  quart  degré.  (Voyez  la  diction 
Acquest.)  Le  Président  le  Maistre,  et  quelques  autres 
disent  que  c'est  un  abus  de  prendre  cette  finance 
sur  les  gens  roturiers,  dautant  qu'en  France  ils 
sont  capables   des  fiefs.   Aussi  est   considérable 
qu'anciennement  cette  finance  se  prenoit  sur  les 
roturiers,  au  temps  qu'ils  ne  payoient  quasi  point 
ie  tailles  ni  de  tributs  au  Roy.  Par  l'Ordonnance 
lu  Roy  PhHippes  de  Valois  de  l'an  1344,  les  Maisons- 
9ieu,  lesHospitaux  et  Maladeries  sont  exempts  de 
^tte  finance.  Comme  aussi  les  dons  et  legs  faits  à 
3urez,  et  à  gens  d'Eglise,  et  à  Fabriques  d'Eglises 
le   vingt  sols  de  rente  et  au  dessous,  ne  doivent 
Inance.  «  Hsbc  discenda,  imo  ediscenda  sunt.  Qui 
t   iisco  favent  plus  quam  par  et  sequum  est,  aliud 
(   sentiunt,  ut  partem  ferant.  lllicilarum  exactio- 
I   num  auctores  sibi  procurant  magis  quàm  Principi 
t   aut  Reipubl.  >  Aucuns  estiment  les  fiefs  estre 
ippellez  francs ,   dautant  que  ce  sont  berilages 
looles  qui  ne  doivent  être  tenus  que  par  personnes 
franches,  et  nobles  de  race,  ou  annoblis  par  le  Roy, 
:jui  sont  francs,  libres,  et  exempts  de  tailles,  aides, 
subsides.  Bacquet  en  son  traité  4,  chap.  3.  Lequel 
aussi  écrit  que  la  taxe  du  droit  des  francs-fiefs  ne 
se  fait  que  pour  la  jouissance  passée  et  non  pour 
l'avenir.  Fiscales  fisco  favent. 

Beaumanoir  dans  ses  Coût,  de  Clermonten  Beau- 
YOisis,  chap.  4Ç,  pag.  265,  lig.  27,  croit  que  par 
anchienne  Coutume^  li  fief  doivent  être  as  Genlix- 
honmes.  Cependant  selon  les  Feudistes,  tout  homme 
qui  fait  profession  des  armes,  soit  qu'il  soit  noble 
ou  qu'il  ne  le  soit  pas,  est  capable  de  posséder  un 
fief.  «  Personam  verô  investituram  accipientis  non 
«  dlstinguimus  »  (c/t^  Ob^r^us  de  Orto,  lib.  2,  de 
feud.  Ht.  4.)  «  nam  etiam  servus  investir!  polerit.  » 
Et  il  y  a  bien  de  l'apparence  que  sous  nos  derniers 
Rois  de  la  seconde  race,  et  sous  les  premiers  de  la 
troisième,  tout  homme  libre  qui  vouloit  faire  pro- 
fession des  armes,  pouvoit  acquérir  un  fief  et  le 
£osseder,ou  faire  convertir  en  fief  son  aleu.  (Voyez 
L  Chantereau  dans  son  trait,  des  fiefs,  p.  76,  27].) 
Quoy  qu'il  en  soit,  il  est  toujours  certain  que  pen- 
dant le  temps  des  Croisades,  tous  les  roturiers  pos- 


sedoient  en  France  des  fiefs ,  soit  que  ces  roturiers 
fissent  profession  des  armes,  ou  qu'ils  n'en  fissent 
pas  profession.  Mais  parce  que  la  pluspart  des 
roturiers  ne  faisoient  point  profession  des  armes , 
et  ne  desservoient  pas  leurs  fiefs  au  préjudice  de 
l'Etat,  saint  Louis,  ou  plutôt  Philippe  le  Hardi  son 
fils  deffendit  généralement  et  avec  raison  aux 
roturiers  de  posséder  des  fiefs,  à  moins  toutefois, 
que  les  fiefs  ne  leur  échussent  par  succession, 
qu'ils  ne  leur  vinssent  par  mariage,  ou  qu'ils  ne  les 
eussent  acquis  avant  vingt  années.  Beaumanoir 
dans  son  chapitre  48,  parle  de  cet  établissement 
comme  d'une  chose  nouvelle  ;  et  en  effet  c'est  cer- 
tainement la  première  Ordonnance  qui  a  exclu  les 
roturiers  de  la  possession  des  fiefs:  car  auparavant 
ils  n'en  étoient  exclus  que  par  la  Coutume:  et 
encore  comme  on  vient  de  l'observer,  cette  Cou- 
tume selon  les  apparences  n'avoit  lieu  que  contre 
les  roturiers  qui  ne  faisoient  pas  profession  des 
armes.  Voyez  les  preuves  de  l'origine  du  droit  d'A- 
mortissement, p.  20,  où  il  y  a  une  Ordonnance  de 
Philippe  le  Hardy  rapportée.  —  Comme  les  rotu- 
riers, suivant  l'Etablissement,  pouvoient  posséder 
les  fiefs  qui  leur  venoient  par  succession  et  par 
mariage,  et  ceux  qu'ils  avoient  acquis  avant  vingt 
années,  Philippe  111,  par  son  Ordonnance  de  l'an 
1275,  ne  les  obligea  pas  de  payer  finance  pour  ces 
fiefs,  mais  seulement  pour  les  fiefs  qu'ils  posse- 
doient  avec  abrègement  de  services,  lorsque  ces 
fiefs  étoient  hors  des  terres  de  ses  Barons  :  et  lors 
qu'entre  luy  et  les  possesseurs  de  ces  fiefs  abrégez, 
il  n'y  avoit  pas  trois  Seigneurs  ou  plus:  parce 
qu'en  ce  temps  là,  les  Barons  et  les  Seigneurs  féo- 
daux au  nombre  de  trois  pouvoient  abréger  les 
fiefs:  «  Quod  si  personae  ignobiles  acquisierint  in 
a  feodis  vel  in  retrofeodis  nostris  extra  terras  prae- 
a  dictorum  nostrorum  Baronum,  et  ita  sit  quod 
«  inter  nos  et  personam ,  quae  alienavit  res  ipsas , 
«  non  sint  très  vel  plures  intermedii  domini,  prae- 
«  cipimus  quod  si  teneant  ad  servitiuîn  tninus 
«  competensy  vel  appareat  feudi  deterior  facta 
«  condltio,  cogantur  taies  possessores  res  féodales 
«  ponere  extra  manum,  nisi  maluerint  pra3Stare 
«  nobis  œstimationem  fructuum  duorum  annorum 
«  taliter  acquisitorum..Et  si  res  feodalis  facta  fuerit 
•  censualis  prœstabitur  nobis  quatuor  annorum 
«  86stimatio  vel  fiât  per  offlciarios  nostros  quod 
«  res  in  statum  pristinum  reducantur.  »  —  Philippe 
le  Bel  par  son  Ordonnance  de  l'an  1291 ,  n'obligea 
pareillement  les  roturiers  de  luy  payer  finance 
pour  les  fiefs  qu'ils  possedoient ,  que  dans  le  cas 
spécifié  cy-dessus  :  •  Quod  si  personae  ignobiles 
«  feoda  vel  retrofeoda  nostra  acquisierint,  extra 
«  terras  Baronum  prasdictorum  sine  nostro  as- 
a  sensu,  et  ita  sit  quod  inter  nos,  et  personam  qua) 
tf  alienavit  res  ipsas,  non  sint  très  vel  plures  inter- 
«  medii  Domini:  praecipimus,  si  teneant  terras  ad 
«  servitium  minus  competens,  quod  prsestent  nobis 
<<  asslimationem  fructuum  trium  annorum  rerum 
«  taliter  acquisilarum,  et  nihilominus  de  deterio- 
«  ratione  feudi  nobis  salisfacient  ad  arbitrium  pro- 
«  borum  per  nos  deputandorum.  *  —  Philippe  le 
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Long,  par  son  Ordonnance  de  l'an  1320,  taxa  le 
premier  les  rotoriera  pour  les  liefs  qu'ils  posse- 
doient,  tant  dans  ses  terres,  que  celles  de  ses 
Barons  :  soil  avec  charge  d'en  rendre  tous  les  ser- 
vices, ou  sans  abrègement:  etilexcepta  néanmoins 
comme  auparavant  de  cette  recherche  et  de  cette 
taxe  les  roturiers  qui  possedoient  des  fiefs  tenus 
en  quart  degré  de  iuy  ;  ce  qui  arrivoit  lors  qu'entre 
le  Roy  et  ceux  qui  possedoient  ces  fiefs,  il  y  avoil 
trois  Seigneurs.  «  Si  verù  personœ  ignobiles  res, 
.  aut  possessionesaiiquas  in  feodisvel  relrofeodis 

•  nobilibus,  absque  noslro  vel  prœdecessorum 
«  nostrorum  assensu,  acquisierint,  et  ila  sit  quod 

•  inler  nos  et  personam  quœ  res  ipsas  alienavit, 
«  non  sint  très  vel  plures  intermedii  Domini,  et  ad 

•  servitiumcompelens  acquisita  teneant,  œstima- 

•  tionem  fructuum  Irium  annorum,  et  si  ad  minus 
>  compelens  servilium  teneant,  œstimalionem 
»  quatuor  annorum  ralione  flnanciaî  nobis  pries- 
«  lent.  •  —  Pour  tous  les  fiefs  lenus  en  quart  degré 
du  Boy,  les  roturiers  neluypaïoient  encore  aucune 
finance  du  temps  de  Bouleiller,  qui  vivoit  en  1102, 
ainsi  que  l'écrit  cet  Auteur  dans  sa  Somme,  liv.  2, 
til.  1 ,  p.  G48.  Mais  depuis  nos  Rois  ont  jugé  à  pro- 
pos pour  les  nécessitez  de  rKlat  et  le  Lien  public, 
et  pour  empêcher  l'usurpation  de  la  Noblesse,  de 
faire  payer  finance  aux  roturiers,  indistinctement 
pour  tous  les  fiefs  qu'ils  possedoient;  et  par  grâce, 
ils  ont  ensuite  dispensé  de  payer  finance  à  tous  les 
Seigneurs  suzerains  en  remontant  de  degré  en 
degré  jusqu'à  Iuy  ;  comme  il  se  praliquoil  dans  les 
14  et  15'  siècles,  ainsi  que  nous  l'apprenons  de 
l'art.  28  des  anciennes  Coutumes  de  Berri,  qui 
porte  que  «  l'on  garde  en  Coutume  que  là,  où  au- 
cune personne  non  noble  acquiert  de  noble,  telle 
personne  acquérant,  ne  peut  tenir  l'acquêt,  si  elle 
□e  fait  finance  au  Seigneur  de  fief,  et  aussi  de  Sei- 
gneur en  Seigneur  jusques  au  Roy.  » 

Haihies  et  Fiefs  BouHciF.ns.  Chartres,  art.  17.  Qui 
appartiennent  aux  Doyen  et  Chapitre  de  l'Eglise  de 
Chartres. 

'Fiefs  DE  DEVOTION  OU  DE  PiGTË.  Ce  soQt  Ics  Etats 
et  les  Principautez  que  les  Souverains  reconnois- 
soient  autrefois  par  humilité  tenir  de  Dieu  ,  à  la 
charge  de  l'hommage  et  de  quelques  redevances 
d'honneur,  comme  de  cire  el  autres  choses  sem- 
blables. [V.  S.Julien  dans  ses  Mélanges,  p.  657; 
Double  Idans  ses  Anliquile%  de  S.  Denis,  liv.  1,  chap. 
24  et  28,  liv.  3,  chap.  3  et  6,  et  Brodeau  sur  l'article 
63  de  la  Coutume  ae  Paris,  page  442,  n.  23.  Voyez 
Hommage  de  Dévotion.) 

Hommes  de  Fiefs.  (Voyez  lettre  H.) 

'Fiefs  HEVANCKABLES ,  ÉGALABIES,  CIIEANS  ET   LEîANS. 

Ces  fiefs  sont  ainsi  appeliez  ,  parce  que  tous  ceux 
en  gênerai  qui  le  possèdent  et  chacun  d'eux  en 
particulier  sont  de  la  même  condition,  et  égale- 
ment aslrainls  aux  mômes  devoirs  et  prestations 
envers  leur  Seigneur.  D'Argentré  sur  l'article  277 , 
de  l'ancienne  Coutume  de  Bretagne  sur  les  mots 
En  sa  Seigneurie,  parle  ainsi  de  ces  fiefs  :  >  Ubi 
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•  realiter  el  in  subjectum  feudum  jds  imponiti^^^Lu 

•  universaliter,  universas  ejus  partes afflcit et  sini^T 

•  gulas,  et  probalse  etiam  singuiariumvassalloruc^K.  i 

•  prEestaliones.  et  detentorum  singulariumpnedic^  j, 

•  rum  jus  universale  conservant  adrersus  alio^^^ 

■  non  ut  diverses,  sed  ut  ejusdem  corporis  parte^^^ 

•  Hoc  génère  feuda  nostrse  Britannise  sont,  qufc  ^j 

•  nos  appellare  solemus  •  Fiefs  revanchables,  eg^  ^,. 
tables,  echeans  et  tevans,  •  el  si  quse  talia  sunV-  ^^ 

■  quia  omnes  et  singuli  talium  partium  deteotor^.-—^ 

■  uni ,  et  eidem  legi  et  conditioni  feudi  per  orna»  ,^„ 
>  partes  et  individu»  subjiciuntur  elc.  > 

Fiefs  DE  REVENUE.  Qui  sont  sans  terres  ou  tilr-:^^ 
d'offices  :  •  qualia  feuda  de  caméra  et  de  cavei — r^j 
«  cùm  ex  œrario,  arca  vel  cellario,  domini  vasa__(j(,' 

■  adsignatur  stipendium  certum,  vel  prœbeD^Kur 
<  annonse.  Isidorus  in  glossario  ait  Canavam  r       uj 

■  Cameram  postcœnaculum.  >  Fiefs  assignez  ^3ur 
la  Chambre  ou  thresor  du  Roy  par  forme  de  re^H^te 
ou  pension  à  la  charge  de  l'hommage.  —  ■  Feud  v-im 

vulg6  accipilur  pro  pnedio  quod  mititi  beoefïcJi 
loco  concessum  est  sub  flde  et  bomiaio.  Jus  «gt 
autem  prEedio  aliène  in  perpetuum  uterm^i, 
fruendi,  quod  pro  beneficio  dominus  dat  ea 
lege,  ut  qui  accipit  sibi  lldem  et  militix  muavs, 
aliilidve  servitium  exhibeat.  Hiec  est  deflaitio 
doclissimi  Cuiacii.  Hotomanus  feudum  deduc- 
tum  exislimat  a  Germanica  voce  Feed,  qua  belLmim 
significatur  vet  publico  vel  privato  consilio  sus- 
ceptum.  Alii  quidam  feudum  putant  noonea 
haoere  posse  à  faida,  id  est  militia,  ut  Sigebei'ttus 
in  Chronico  anni  922,  ait  Henricum  Regem  nili- 
tibus  agros  et  arma  dédisse  :  ut  et  P.  VatiniLB.s& 
Senatu  agro  donatus  est,  et  vacatione  :  Cic8r<7S, 
de  Nat.  Deorum.  Valerius  lib.  1,  cap.  8:  Cncos 
Harcius  Coriolanus  à  Posthumo  Comioio  cens  nie 
donis  militaribus,  et  agri  centum  jugeribus  et 
ornatis  equis  donatus  :  Idem  Valerius  libro  4, 
cap.  3:  Horatio  Coclili  agri  quantum  udo  die 
circumaravit,  dalum  :  Livius  lib.  2.  Seneca  lit>.  7. 
de  Beneficiis  cap.  7  :  Quod  donum  amplissînua 
fuit  Imperatorum  ac  fortium  civium  ;  Pliimius 
lib.  18,  c.  3,  Servius  in.  9  £neid05  et  12,  ubL  >it 
fuisse  consuetudinem  ut  victores  Imperatons 
agros  suis  militibus  darent.  Patrea  Caio  ICutio 
virtutis  causa  trans  Tiberim  agrum  dono  ded^'^ 
eodem  libro  2  Livii.  Aliis  civitas  data  et  qmsia- 
gena  jugera  agri  :  Idem  Livius,  lib.  26.  Veterani* 
etiam  agri  jugera  divisa  sunt.  Erat  pneminoi 
terra,  et  pro  emerito  habebatur,  Hygenu»  ^ 
limilibus  conslituendis.  Decrelumutquotqui»^]!' 
militum  annos  in  Hispania  aut  in  Africa  ii>>li' 
tasset,  in  singulos  annos  bina  jugera  acciptf^^ 
Livius  lib.  31,  in  fine.  Sola  quœ  de  bostibusctf  ^ 
sunt,  limitaneis  ducibus  el  militibus  dooavit,  >*• 
ut  eomm  ita  essentsibseredes  illorum  militar^*^^* 
nec  unquam  ad  privatos  pertinerent  :  dics*"* 
atlentius  eos  mililaturos  si  etiam  sua  rura  def<^^' 
derent  :  Lampridius  in  Alexandre.  Quidam  s***^^ 
bunt  Constanlinum  inslituisse  ut  agri  Teterg^"l 
adsignati  transirent  ad  filios  eorum.  Ob  virtat^^^ 


FIE  -2 

•  et  bene  geslam  Rempubl.  agri  decernebantur. 

•  Itaque  feudum  est  aiçauiouxof  xnfta  :  Alodium  est 

*' tij  nfattia  dxataâovlanoy.   POrfO  06  agris   vel   pOS- 

€  sessionibus  quse  veteranis  adsignaUe  sunt  pnemii 

•  loco  agitur  in  1.  H.  D.  de  evictio.  1.  16.  D.  de 

■  ac({uir.  rerum  dominio,  1.  15.  D.  de  rei  vindicat. 
«  Alii  autem   Peudum   existimanl  appellatum  à 

■  foedere,  quod  est  vinculum  patrociniiet  necessi- 

■  tudîDis.  Sed  ne  hic  nimium  occupatus  videar, 

■  vertus  est  vocem  feudi  deductam  à  fide  vel  flde- 

•  litate  ex  senlentia  Oberll  lib.  2.  Feudorum  lit.  4. 

■  De  re  convenit,  de  verbo  controversia  est.  > 
(Voyez  la  diclion  Vassal.)  •  Sunt  qui  putant  pri- 

■  mordia  feudorum  in  Francia  fuisse  sub  Carolo 

•  Simplici  :  alii  sub  Hugone  Capeto.  Nec  hue  refe- 
«  renda  sunt  quœ  de  colonis.  •  ['Voyez  ma  noie 
sur  le  lilre  des  nefs  de  la  Coutume  de  Paris.) 

*FieIS   QUI    SE   60UVEBKENT    SUIVANT    LA    CoUTCME    DD 

Vexih  François.  Paris,  art.  3,  4,  33.  —  La  Coutume 
de  Paris  ne  déclare  pas  qui  sont  les  fiefs  qui  se 

fouvernent  dans  son  territoire,  suivant  la  Coutume 
u  Vexin  François  ;  mais  il  semble,  par  le  passage 
suivant  de  l'Aulheur  du  grand  Coulumier,  que  ce 
sont  les  fiefs  du  pais  de  Gonnesse  :  °  En  aucuns 
autres  lieux,  dit  cet  Auteur,  l'on  racheple  de  toutes 
mains,  comme  d'achat,  d'échange,  de  don,  de  quel- 
ques autres  aliénations,  et  pour  ce  l'on  dit  audit 
pats,  comme  à  Gonnesse,  que  les  fiefs  relèvent  de 
toutes  mains,  qui  se  gouvernent  selon  la  Coutume 
du  Vexin  le  François.  >  L'Aulheur  du  grand  Cou- 
tumier,  lîv.  2,  ch.  32,  p.  212,  ligne  25.  —  Pour  les 
Defs  qui  se  règlent  selon  l'usage  du  Vexin  François, 
il  est  dû  relief  à  toutes  mutations,  selon  l'Autheur 
du  grand  Coutumier,  et  suivant  l'art.  3  de  la  Cou- 
tume de  Paris.  Brodeau  sur  cet  article,  nombre  14 
à  la  Un,  cite  une  Ordonnance  du  mois  de  May  de 
l'an  1235,  faite  à  S.  Germain  en  Laye,  du  consen- 
tement du  Roy  S.  Louis,  par  les  Chevaliers  du  Vexin 
PVançois,  touchant  les  droits  de  relief,  qui  porte 
que  le  Seigneur  féodal  aura  la  moitié  des  fruits 
pour  une  année,  tant  des  terres  labourables  que 
des  vignes  ;  pour  les  élangs,  qu'il  ifercevra  la  cin- 
quième partie  du  revenu  qu'ils  rendent  en  cinq 
années  ;  et  que  pour  les  bots  et  les  forests,  il  aura 
le  revenu  d'une  année  en  estimantce  qu'ils  peuvent 
rendre,  durant  sept  années.  El  il  rapporte  ensuite 
l'Ordonnance  suivante,  tirée  du  Registre  26  du 
Trésor  de  la  Chambre  des  Comptes,  fol.  291,  et 
seq.  et  fol.  344,  litera  sive  Scrinio  signato  108, 
qui  a  pour  titre  Vulcassinum  GaiUcum  :  >  Ordi- 
*  natum  fuit  ad  relevationem  malarum  consuetu- 

■  dinum,  quod  de  pâtre  ad  filium,  vel  alio  modo, 

■  quando  relevare  convenerit,  nisi  tlnator  possit 

■  nnare  cum  domino  suo,  dominus  tenebit  aoma- 

>  nium  suum  per  annum  ;  si  ibi  sit  lerrafhrabilis, 
I  quse  cuUa  sit,  dominus  capiet  medielatem  de 

>  vineis  cultis,  et  si  cuIIeb  non  essent.  dominus  eas 

■  coleret  et  fruclus  perciperet,  et  si  ibi  sint  vivaria 

■  appretiarentur  per  duos  milites  juralos  homines 

■  domini,  si  hanent,  alifis  requirerel  à  domino 

■  capitalî,  qui  inquireret.  quantum  vivaria  possent 
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<  valere  in  quinque  annis,  et  dominus  habebit 

•  quinlam  partem  pretii  pro  illo  anno,  et  idem  de 
<•  garennis  :  quoad  nemora  dominus  haberet  sep- 

■  timam  partem  ejus  quod  valerent,  si  cuslodl- 

■  rentur  per  septennium  ;  et  si  essent  homines, 

•  qui  tailliam,  vel  auxilium  deberent,  dominus 

■  non  posset  hoc  levare  :  in  rétro  feudis  venien- 

<  (ibus  infra  annum  dominus  habebit  ralevamen, 

■  etin  fine  anni  pro  ouolibet  rétro  feudo,  habebit 

■  servicium  quatuor  librarum  Parisiensium,  quas 

<  relevator  tenebilur  reddere  domino;  et  si  dos 

■  fuerit  in  quolibet  feudo  relevato,-f3ciet  satisfac- 

■  lionem    secundùm    valorem    dotis.    Postquam 

■  dominus  terram  tenuerit  recipiet  homagium  ab 

■  herede,  tali  modo,  quod  hères  de  pretiis  viva- 

■  riorum,  garennarum,  nemorum  et  valore  dotium 

•  et  servitiorum,  débet   domino    facere   gratum 

•  suum,  vel  competentem  securitatem  ei  dare, 
>  quam  infra  80  aies  facere  debebit  :  et  quandiu 

■  dominus  tenebit  in  manu  sua  vivaria,  garennas, 

<  nemora,  ea  custodire  bona  llde.  •  Conférez  avec 
celle  Ordonnance  l'article  158  de  la  Coutume  de 
Sentis. 

JuRismcTioN  Fleffal.  Normandie,  chap.  2.  Qui 
appartient  au  Seigneur  feudal,  pour  les  difTerens 
meus  contre  ceux  qui  sont  demeurans  en  son  fief, 
et  pour  faire  droit  des  plaintes  qui  appartiennent  a 
son  Tief.  Et  faut  noter  que  tous  fiefs  ne  sont  heredi- 
laires,  car  il  y  en  a  à  vie  pour  la  Justice  et  jurisdic- 
tion  annexée  à  aucuns  Ofiiciers  de  la  Couronne,  ou 
de  la  maison  du  Etoy. 

Possession  Fleffal.  Normandie,-  chap.  109.  113. 
(Voyez  le  mot  précèdent.) 

•Première  Fieffé.  Normandie,  art.  32.  Premier 
Bail  à  rente.  (Voyez  Bastiage  sur  cet  endroit.) 

Fieffé.  Ponlhieu,  art.  103;  Channy,  art.  77; 
Lille,  lit.  I ,  art.  62  en  la  Somme  rurale,  traitant  de 
l'arrierc-fief.  (Voyez  Homme  fiefvé.) 

DoMAiHË  Fieffé  ou  non  Fieffé.  Au  Style  du 
pais  de  Normandie  et  ailleurs,  sont  héritages  tenus 
enfoy  elhommage,  ou  non  nobles  et  non  hommagez. 

•Hebitace  Fieffé  pab  rente  baquitable.  Normandie, 
art.  452.  C'est  à  dire  baillé  à  rente  rachetable. 

Sergent  Fieffé.  [Voyez  la  lettre  S.) 

Tailleur  Fieffé.  A  Poitiers  et  ailleurs,  qui  lient 
en  foy  et  hommage  du  Roy,  l'autorité  et  pouvoir  de 
tailler  les  monnoyes  de  France,  Il  y  a  plusieurs 
autres  Offices  de  France  qui  sont  fieffez  et  hérédi- 
taires, qui  se  peuvent  exercerpar  commis,  desquels 
ils  sont  responsables  :  et  comme  anciennement  les 
Offices  de  Sénesi;hal,  de  Chambrier,  de  Bouteiller, 
et  autres. 

Fieffer.  Normandie,  chap.  101.  C'est  à  dire, 
bailler  en  fief,  i  Ut  Lotharius   Rex   Francorum 

•  dédit  Othoni  Imperatori  in  beneflcio  Lotharium 

•  regnuin.  > 

'OypiciEHs  Fieffez.  Dans  une  Ordonnance  de 
Charles  .VI,  de  l'an  1382,  pour  la  reformaliondu 
Royaume,  laquelle  Ordonnance  est'dite  des  Uaillo- 
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tins.  Au  IteRislre  R  de  la  Cliambra  des  Comptes 
fol.  6i,  verso  .1  la  Ou.  Ces  Oriîciers  sont  te  Connes- 
table,  le  Chnmbrier,  le  Paneiier,  le  Bouleiller. 
[Voyez  ma  note  sur  le  tilre  des  Fiefs  de  la  Coutume 
de  Paris,  et  sui'  les  Constitutions  du  Ctnistelet,  p.  54.) 
HoMïiE  Flefvé.  En  la  Somme  rurale,  traitant  des 
meubles,  des  aydes  de  Chevalerie,  des  rapports  et 
dénombromciis  :  et  au  premier  livre  de  rÉIablisse- 
ment  du  Boy  pour  les  plaids  des  Prevosls  de  Paris 
el dOrtcans,  et  de  Cour  de  Baronie.  C'est  le  Vassal 
ou  feudal,  celny  qui  tient  un  héritage  en  foy  et 
hommage.  Officia  Fiefvez,  Monstrelel,  au  premier 
volume,  cliap.  IXi.  Pairs  liefve%.  Lorraine,  lit.  1, 
art.  5.  -  Alii  siint  (ini  Affidali  appellanlur  in  Cons- 

■  tiluHon.  Siciliii;.  Mb.  3,  lit.  7  et  8.  Vidclicet  inii  in 

■  aliciijiis  (idem  el  lutelam  recepti  sunt,  et  rocom- 

•  mendati.  vel  suscepti  dicuntur.  Unde  Aftidare, 

•  lib.  %  lit.  :)8,  est  (idem  mutuam  dare,  ut  soient 
>  qui  s[)Oiis:ilia  contralmnt,  cap.  8,  dti  Co^^natione 
«  spiritali,  cap.  2,  de  Consanguiiiitalo,  cap.  22,  de 
.  Teslilius.  Aflidalio,  Affidatuia,  lib.  3,  lit.  55,  57. 

■  Diflklarc,  vcl  (liriiduuiarc,  ul  dixit  Ivo  Episcopus 

■  Carnolonsis,  fpisl.  102.  Difliduare  epislol.  1!)", 
«  est  amiciliaiH  dirimere,  inimicum  vel  Iioslem 

■  declarare,  bellitm  indicére.  Fetda,  vcl  faida,  idem 
«  quod  inimiàlia,  ul  posl  [llienanum  llotomanus 

•  observai.  • 

IIkiutikks  ■•'iofvcz.  llaiaaut,  cliap.  77.  Sont  les 
vassaux  ipii  sont  pioprietaires  de  (iefs  dont  ils  ont 
été  atllieritez,  c'est  h  dire,  saisis  et  velus  par  le 
Seigneur  feudni.  pardevant  lequel  s'en  doit  faire  la 
desheritance  cl  devest  :  comme  aussi  en  l'ancienne 
Coutume  du  Pci'cbe,  cliap.  2,  art.  7,  les  héritages 
sont  dits  Kieffiez,  ou  Ficfvez  en  la  Coutume  de 
S.  Paul  sous  Arlliois,  art.  73. 

•Filets.  C'est  ainsi  qu'on  appelle  en  Bresse  et 
dans  le  pais  de  Bugey  les  petits  brocliets  qui  sont 
immédiatement  après  la  pose,  qui  est  le  poisson,  à 
le  prendre  dans  sa  naissance  après  le  frai. 

Fillastrn.  fBeau-lils,  belle-nile.  (Li  Livres  de 
Joslice,  p.  182.)] 

'Couti'mf:  m:s  Fillettes.  C'est  dans  la  Coutume 
de  Dunois  le  droit  d'obliger  les  tilles  ou  femmes 
veuves,  grossies  liors  mariage,  de  dénoncer  leur 
grossesse  h  la  Justice,  alin  d'en  faire  registre  à 
peine  d'un  Ecu  d'amende.  (Voyez  Bacquet ,  de 
Bâtard,  cliap.  2,  n.  2.) 

Fimpoi't.  En  l'ancienne  Coutume  de  Bretagne, 
arl.  155,  lequel  dit  qu'il  a  élé  aboli  :  c'éloit  une 
forme  qui  obljgcoil  un  demandeur  à  faire  venir  et 
joindre  au  procez  tous  ceux  qui  pouvoient  prétendre 
droit,  interest,  ou  portion  en  la  même  action  qu'il 
intentoil,  et  jusques  à  ce  le  défendeur  n'étoit  tenu 
de  répondre,  ny  défendre:  "  quod  eliam  sublatum 

•  est,  1.  1  Cod.  de  Consorlibus  ejusdem  liLis.  Fim- 
-  porter  ■>  en  un  Arrest  du  Parlement  de  Rennes 
du  22  Mars  1570. 

FInagc.  Melun,  art.  302 ;  Sens,  art.  145 ;  Troyes, 
art.  IC'J  ;  Cbaumont,  art.  103;  Vitri,  art.  5  et  122; 
Chalons,  art.  206,  267  ;  Bar,  art.  49,  209,  Et  en 
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l'ancienne  Coutume  d'Auxerre,  art.  203,  faut  lireTL 
En  leurs  Finages.  —  -  Sunt  fines  agrorum  v&^ 

■  territorii,  sive  parocliife,  >  et  es  Ordonnances  da 
Duc  de  Buillon,  art.  100  et  &79.  C'est  le  ban  e 
territoire  d'une  Justice  et  Seigneurie. 

Quand  argent  faut  ,  Flnalson  sulli:,.  Gran  .^mi 
Perche,  art.  61,  en  l'ancienne  Coutume,  chap.  l^^g, 
il  est  mal  imprime  Finance,  en  quelques  éditions  ^: 
Qui  est  quand  le  vassal  ne  paye  au  terme  accorr^z^ié 
ce  qu'il  avoit  promis  à  son  Seigneur,  pourlerach=.  al 
et  profit  de  (icf.  -  Placent  valde  haec  vetcrum  die'  ^t^ 
«  scitaque,  et  quasi  -racla  vel  axiomata.  . 

Finer.    TS'arranger    à    l'amiable.   Composecz^K- 
régler.  •  Geilneviennent/ïiierauditCuillaume...    _       l 
(L.  C.  de  D.  Gloss.  d'Orl.)]  _ 

Fins  m  NR  nECBoiR.  •  Quarum  alise  sunt  temp     ^^^. 
"  raies  et  dilatoriK,  quales  suntexceptiones  prœj        -^j. 

■  diciales:  ali;e  perpctutcetperemptorise  :  cùmqL_^^ig 
"  à  pelitione  repellitur  intérim  vel  in  prrprtniii    ^     | 

'  cùm  ci  non  est  adilus  ad  littgandum,  ciïm  omar^^^/g 
"  melus  et  spes  litigandi  prœcljditur.  1.  ait.  Cci>-   4_ 

-  de  quadriennii  pncscriptione.  » 

Fins  iir  N0.-4  rLiocKi)F.R.  <  QuiJC  sunt  fori  praescrî  y. 
>  tiones  el  déclinant  forum.  >  11  faut  alléguer  c^^es 
exceptions  au  commencement  du  procès,  autrem^  aii 
elles  se  boivent  et  se  perdent  en  procédant  £Su 
principal.  1.  40,  »  pur.  penult.  dig.  dû  procura,  t.  «. 
"  1.  52,  in  priii.  Dig.  dejudiciis,  1.  4,  Cod.  dejui:-i.s< 

•  dicl.  1. 1!),  Cod.  de  probatio.  1.  pen.  et  1.  ult.  Co«J. 

•  de  exceptio.  At  peremplorise  exceptiones  eli£ft  an. 

•  post  lilis  contcslalionem  nnte  sententiam  objsci 

■  possunt,  1.2,  Cod.  Sententium  rescendi,  1.  S,  Co<J. 
<  de  exccptionib.  1.  9,  Cod.  de  prxscriplione  lonfi 

-  temp.  1.  10,  Cod.  de  Fidejusso.  • 

Fivaticrs.  En  la  Coutume  du  Bailliage  da  la 
Bourt,  lit.  1,  arl.  4,  et  de  Solle,  tit.  2,  arl.  8,  lit.  «O. 
art.  I,  0,  7,  8,  10,  tit.  12,  art.  3  et  5,  tit.  18,  art-  i, 
lit.  27,  art.  5,  Ut.  33,  art.  4  ;  de  Bearn,  tit.  1,  art.  2*. 
27  et  28,  au  litre  des  interdits,  art.  5.  Sont  !« 
tenanciers  et  sujets  du  Seigneur  Cavier,  auquel  'J* 
doivent  cens,  rente,  et  autres  devoirs,  et  sur  lesqu^u 
il  a  basse  jurisdiclion. 

FInstrcr.  ou  FInstrir.  llainaut,  chap.  lOS*  f^ 
en  la  Somme  rurale.  —  Quand  rexecuteur  da  " 
haute  Justice  imprime  sur  la  peau  d'un  criminel*  13 
marque  de  la  fleur-de-lis,  ou  autre  marque,  ^^ 
signe  de  ce  qu'il  a  élé  atteint  et  convaincu  P^' 
Justice;  ce  que  la  Coutume  de  Nivernois,  tit-  ^' 
art.  15,  a  dit  Marquer:  «  Delinquentium  ffoos 

•  stigmate  et  inscriplione  notabatur,  ut  et  calcJ*^' 
«  niatorum  ex  lege  Remmia,  cujusjuris  esempl^^ 

•  eslapud  Scnecam,  lib.  4,  deBeneliciis,  cap.  37^  ^' 

•  ejusque  meminit,  lib.  3,  de  Ira,  cap.  3,  de     I^h 
'  inscriptione  agitur  in  I.  Si  quis  in  metallam       'l' 

•  Cod.  dfe  Pœnis,  1.  Qua;situm,  D.  de  Testf  •^'Z 

■  Fugilivi  etiam  solebanlcompungi  notis  vel  lil'^'Vm 

■  Cujacius,  lib.  7,  Observât,  cap.  13,  Servoi**-*™ 

■  faciès  si  quid  gravius  deliquissent,  pœnse  noŒ»'  ■*;!; 
inurebatur  lilteris  vel  notis  :  et  ideo  appellabartf  *i 

j-Tcap.  ^'^^ 


'  Snyfiauai  Jo.  BrodsBus  Hiscella.  lib. 
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pta  ergastula  dixit  Juvenalis  Saty.  14, 
les  eliam  et  aquarii  manu  signabanlur, 
enses  in  brachio  nota  publica  1.  3,  Cod.  de 
ens.  l.  10,  Cod.  de  Aqua3  duclu.  Vegelius, 
cap.  8.  Fugitivorumepigrammatismeminil 
lius  in  Salyrico,  et  Ausonius  eleganter  : 

n  segnis  scriptor,  quàm  lenlus  Pergame  cursor 

nsli,  et  primo  captus  es  in  stadio  : 

;o  notas  scripto  tolerasti  Pergame  vultu, 

^uas  neglexit  dextera,  frons  patitur. 

•game  non  rectè  punitus  fronle  subisti 

)plicium,  lentîB  quod  meruere  manus  : 

vincli  pedes,  damnatîB  manus,  inscrîpti 
>  rura  exercebant.  Plinius,  lib.  18,  cap.  3. 
vœnalinm  trans  mare  adveclorum  majores 
denotabant.  Mancipia  crelalis  pedibusadve- 
nt,  et  sic  in  catasta  prostabant.  Plinius, 
i,  cap.  17  et  18,  vel  gypsatis  pedibus:  Quod 
constat  ex  poëtis  Ovidio,  Tibullo,  Juvenali.» 

ES    A    VIN    ET    AUTRES     DREL'VAGES    FlaStrlOS. 

iiap.  51,  qui  sont  marquées. 

arts.  Boulenois,  art.  29,  43,  132,  168; 
irt.  5  et  51;  S.  Orner,  art.  13;  Teroane, 
5.  Paul,  art.  31,  et  en  Tancienne  Coutume 
s,  art.  71  et  104  ;  de  Monstreiiil ,  art.  41  ; 
,  art.  2;  de  saint  Omer  sous  Artois,  art. 
de  Lille  la  dernière,  tit.  1,  art.  17,  34;  de 
titre  de  succession.  —  Ce  sont  places  com- 
comme  appert  par  la  dernière  Coutume  de 
is,  art.  41 ,  «  qui  ita  interpretatur  banc 
1,  quse  e\tabat  in  veteri  consuetudine  illius 
atus  art.  22,  quod  aiia  pi'obatione  non  eget.  » 
mêmes  lieux  les  flots  ou  frocs  sont  les 
torrents,  rivières,  estangs,  mares,  et  fon- 

lols  ou  Frocs  ne  sont  pas  des  fleuves,  mais 
X  en  friche,  et  des  chemins  publics.  Dans 
s-unes  de  nos  Coutumes,  les  Flegarts  sont 
s  Chemins.  (Voyez  l'article  5  des  Coutumes 
s,  et  l'article  5  du  litre  2  des  Coutumes  de 
t  le  mol  Frocs.) 

tri r  ET  MARQUER.  Mclun ,  art.  1;  Auxerre, 
/oyez  Flastrer.) 

ET  iioMAGE.  (Voyez  Foy.) 

nenti.  Assis,  c.  70,  90.  C'est  celuy  qui  a 
félonie. 

rnentic.  C'est  la  félonie.  Assis,  ch.  90.  Elle 
;  âppellée,  parce  que  celuy  qui  la  commet 
ent  à  la  foy  qu'il  a  jurée  à  son  Seigneur  en 
mt  hommage. 

DE  Foire  et  marchez.  Tours,  art.  295; 
is,  chap.  5,  art.  1,  chap.  28,  art.  3;  Anjou. 

49;  Grand  Perche,  art.  6;  Normandie, 
t,et  es  Ordonnances  du  Roy  Charles  yi,  de 
J,  art.  19.  —  «  Jus  Nundinarum,  quod  habent 
|ue  Municipia  :  sed  et  privati  idem  jus  inter- 
igris  suis  impétrant  à  Principe,  1.  1,  dig.  de 
nis.  Etapud  Plinium  lib.  5  Epistolarum, 
aelorius  à  Senatu  petiit.  ut  sibi  instituere  in 
suis  Nundinas  permilterelur,  sus  Nundina- 
n  privala  praîdia  à  Consulibus  petiit,  Sueto- 


«  nius  in  Claudio,  cap.  12.  Mercatus  qui  habentur 
-  frequenti  concursu  rusticorum  et  negolialorum 
»  merces  suasdeferentium,  quem  Periarum  diem 
«  Antiqui  esse  voluerunt,  id  est  vacationum  à 
«  forensibus  negotiis,  ut  ruslici  convenirent  mer- 
«  candi  vendendique  causa,  eumque  nefaslum,  ne 
«  si  licerct  cum  populo  agi,  interpeilarentuçnundi* 
«  natores,  inquit  Festus.  Feriae  sunt  dies  quieti  à 
«  lilibus,  lempus  mulum  à  jndiciis.  Feriis  jurgia 
a  amovento,  M.  Tull.  2,  de  Legib.  Ferialis  diebus 
«  res  proferri  dicuntur,  et  jura  differri.  Diebus 
«  eliam  festis  intercedentibus  pœna  damnali  rei  ex 
«  lege  dillerebatur,  Seneca  Controvers.  4,  lib.  5,  et 
«  hinc  intelligenda  est  1.  12,  dig.  de  publicis  judic. 
«  Et  Suetonius  in  Tiberio  cap.  Gl,  sacvitiaî  imputât 
«  quod  nullus  à  pœna  hominum  cessaverit  dies,  ne 
«c  religiosus  quidem  ac  sacer.  Et  Xenophon,  1.  4, 
«  refert  propler  Délia  festa  dilalum  essesupplicium 
«  Socralis.  Ruslica)  tribus  nundinisurbemrevisita- 
a  bant,  et  ideo  Comilia  nundinis  habcri  non  licebat, 
«  ne.plebs  ruslica  avocarelur  :  Plin.  lib.  18,  cap.  3. 
«  At  lege  Hortensia:  Nundinic  qiia)  prius  erant  ferige, 
«  faslce  faclœ  sunt,  ut  ruslici  qui  luindinandi  causa 
«  nono  die  in  urbem  veniebant  lites  componerent. 
«  Macrobius,  lib.  1,  cap.  16,  et  Paulus  ex  Festo 
«  Pompeio  refert  ferias  quasdam  fuisse  sine  die 
«  festo,  ut  nundinas.  Itaque  permissumest  Prœtori 
«  ut  his  feriarum  diebus  jus  dicere  licerel,  ne  rus- 
«  licae  opericlitium  causa  impedirentur.  Salurna- 
«  liorum  eliam  dies  septem  feriali  erant,  non  festi 
«  omnes.  Macrobius,  lib.  1,  cap.  11.  Celebriores 
«  aulem  sunt  Nundinre  quam  Mercatus  »  :  Et  sont 
les  jours  des  foires  exempts  des  tributs  et  imposi- 
tions ordinaires  qui  se  lèvent  es  marchez.  Comme 
Ton  a  accoutumé  de  vérifier  et  publier  les  Lettres 
obtenues  du  Roy  pour  foires  et  marchez,  àla  charge 
que  les  impétrants  ne  pourront  lever  ny  exiger 
aucuns  devoirs  sur  les  danrées  et  marchandises 
qui  y  seront  apportées:  toulesfois aucuns Seigneui*s 
lèvent  certain  loyer  des  Places  esquelles  on  élale  et 
débite  marchandise  à  jour  de  foire.  «  Alexander 
«  Severus  negociatoribus  ut  Romam  volenles  con- 
«  currerent,  maximam  immunitatem  dédit  ^  ait 
«  Lamprid.  »  Aucuns  tirent  celle  diction  de  <^ôqiov, 
merceSy  ou  de  ^dOQà,  copia,  qui  signifie  apport  et 
abondance  de  marchandise.  Aussi  les  lieux  el  jours 
des  foires  sont  privilégiez,  tant  pour  les  obligations 
et  schedules  qui  s'y  passent  pour  marchandise,  que 
pour  la  franchise,  immunité  et  sauf-conduit  d'icelle  : 
tellement  que  le  crime  ou  délit  commis  en  foire, 
est  plus  grief  que  s'il  étoit  commis  en  autre  temps 
ou  lieu  :  et  en  aucuns  lieux  la  quinquenelle  ou 
répit,  n'a  lieu  contre  une  dette faiteen  foire:  Arrest 
de  Paris  du  7  Septembre  15G2,  prononcé  solemnel- 
lement.  Et  les  marchands  allans  ou  venans  au 
Lendit  ne  peuvent  être  emprisonnez  pour  dettes; 
jugé  en  deux  commissions  du  2  Juin  1384.  Plus, 
foires  nouvelles  ne  se  peuvent  faire,  ny  introduire 
en  ce  Royaume  sans  congé  du  Roy:  Jugé  contre  le 
Seigneur  de  Chasteauroux  en  Berri  es  Enquêtes  du 
Parlement  de  Pentecôte  1269,  et  contre  TEvêque  de 
Glermont  le  1"  jour  de  Mars  1347.  Et  peut  le  Roy 
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en  ses  terres  ordonner  foires  et  marchez,  encore 
qu*ils  portent  dommage  aux  Seigneurs  voisins; 
comme  a  été  jugé  par  Ârrest  de  Toussaints  1271. 
Les  foires  et  marchez  ne  doivent  être  tenus  es  jours 
de  Dimanche  et  Fêtes  annuelles  et  sblemnelles,  par 
rOrdonnance  d'Orléans,  art.  23.  «  Quo  nomme 
•  etiam  S.  Basilius  conqueritur  in  Asceticiscap.  40, 
«  de  Nwdinarum  origine  et  usu  quaedam  etiam  à 
«  nostris  observantur  *  :  Et  aucuns  ont  écrit  des 
privilèges  et  franchises  des  foires  et  marchez. 
Ghoppin  sur  la  Coutume  d'Anjou  ;  Bacquet  au  traité 
de  Justice,  chap.  31. 

Foléance  d*estat  d'o&ie  ou  de  feme  empeeche 
MARIAGE  ET  DESPiÉcE.  [C*est-à-dire  rignorance  de  la 
condition  d*homme  ou  de  femme  est  un  obstacle 
au  mariage  et  Tannale.  (Li  Liv.  de  Jostice,  p.  198.)] 

*FoIler.  C'est  railler,  badiner,  folâtrer.  Les 
Coutumes  de  la  Perouse  entre  les  anciennes  Cou- 
tumes de  Berri,  chap.  71,  p.  99,  ligne  30.  «  De 
Folier  ne  faet  on  droet  à  la  Paeroze,  mes  si  mauvas 
home  ou  mauvase  famé  folie  prudhom,  ou  prpde- 
feme,  det  ô  motrer  o  Seigneur  ou  à  son  baele,  et  il 
devant  o  faere  amander  ob  lo  Consael  des  Cossors 
et  Pejaros.  »  C'est  aussi  errer.  Des  Fontaines  dans 
son  Conseil,  chap.  18,  n.  26  :  «  Se  li  arbitres  foloie 
à  donner  se  Sentence,  »  c'est  à  dire,  «  si  arbiter 
«  erraverit  in  sententia  dicenda,  leg.  20,  D.  de 
«  arbitris.  » 

Folle-MisE  ET  Enchère  ou  Renchere.  Nivernois, 
chap.  20,  art.  6  ;  Auvergne,  chap.  16,  art.  15  ;  La 
Marche,  art.  116;  Bourbonnois,  art.  551  ;  Cambray, 
lit.  20,  art.  10. 

Justicier  Foncier.  Le  Haine,  art.  33.  —  Le 
Seigneur  foncier  est  celuy  auquel  les  cens,  saisines 
et  desaisines,  ou  la  rente  foncière,  ou  les  loyers 
sont  deus,  dautant  qu'il  est  Seigneur  direct  du 
fonds  de  la  terre. 

Seigneur  Foncier.  Paris,  art.  73,  78  ;  Orléans, 
art.  214,  327;  Anjou,  art.  61,  180;  Le  Maine, 
art.  29,  198;  Chasteau-neuf,  art.  147;  Chartres, 
art.  110  ;  La  Marche,  art.  175  ;  Sedan,  art.  236, 
258;  Beauquesne,  art.  2  et  3,  et  en  la  Coutume 
d'Arlhois  au  Baillage  de  saint  Omer,  article  1,  et 
ailleurs  ;  Lille,  titre  premier,  art.  32  ;  Saint  Paul 
sous  Arthois.  (Voyez  le  mot  Seigneur.) 

Seigneur  tre- Foncier  et  propriétaire.  Qui  n'a 
pas  la  justice.  Bourbonnois,  art.  340,  342. 

Euende  Foncière.  Chartres,  art.  110.  Voyez 

Justice  ou  Jurisdiction  Foncière.  Lodunois  , 
chap.  1,  art.  13;  Anjou,  art.  1, 12, 13;  Le  Maine, 
art.  297  ;  Chasteau-neuf,  art.  142  ;  Chartres,  art.  109  ; 
Poitou,  art.  21,  55;  Angoumois,  art.  12,  35;  Sedan, 
art.  259. 

Rente  Foncière.  Berri,  tit.  6,  art.  29.  à  la  diffé- 
rence de  la  rente  constituée.  (Voyez  la  diction  Rente.) 

Seigneurie  Foncière.  Paris,  art.  73;  Chasleau- 
neuf,  art.  147  et  ailleurs. 

Droicts  de  directe  ou  Fondante.  La  Marche, 
art.  157,  411,  415.  Qui  appartiennent  au  Seigneur 


foncier  et  direct,  comme  l'an  1412,  l'ayde  que  1' 
voulut  imposer  sur  chacun  arpent,  fut  nom 
Fond  de  terre.  Voyez. 

Fonds  DE  terre.  L'auteur  du  grand  Coutumii 
et  autres  anciens  ont  pris  ces  termes  pour  le  pri 
mier  cens ,   appelle  dans  les  anciennes  Charl 
Fundus  ierrœ.  (Voyez  les  remarques  de  Honsie 
de  la  Thaumassiere  sur  le  chap.  24  de  Beau 
Brodeau  sur  l'art.  74  de  la  Coutume  de  Paris,  ver\ 
cens,  ou  fonds  de  terre.)  La  Coutume  de  la  Marc 
art.   137,  411,  415,  appelle  le  droit  de  dire 
Fondante.  (V.  Bacquet  des  francH'/iefs,  chap. 
n.  15.) 

*Fop.  (Voyez  Fors.) 

Foradjour.  Au  chap.  18  du 
(Voyez  le  mot  adjour.) 


Styl  de  Li^^j^ 


Droictde  Forage  ou  Forage.  Hante,  art.  ft^  se- 
Senlis,  art.  125  ;  Châlons,  art.  3;  Hainault,  cb^^' 
106  ;  Lorraine,  tit.  8,  art.  5.  Qui  est  un  droit  Sej. 
gneurial,  qui  par  la  Coutume  d'Amiens  art.  18S«  et 
de  Beauquesne,  art.  2,  appartient  au  Seigneur  haut, 
moyen  ou  bas  Justicier,  et  se  prend  sur  les  sujets 
vendans  vin  en  broche  et  en  détail,  et  est  pour 
chacune  pièce  de  vin,  de  quatre  lots  d'icelui  vin,  à 
sçavoir  pour  chacun  fond  deux  lots.  En  aucuns 
lieux  de  Berri  et  ailleurs  ce  droit  s'appelle  Jallage. 
Par  l'art.  7  de  la  Coutume  de  Teroane  le  droit  te 
forage  de  vins,  cervoise  et  autres  breuvages  qui  se 
vendent  en  la  Ville  à  bloc  et  en  grosse,  appartient 
à  l'Ëvéque  du  lieu  :  et  est  de  deux  lots  de  chacune 
pièce  de  vin  parla  Coutume  de  saint  Paul,  article 
19,  auquel  il  semble  qu'il  faille  lire,  de  forage,  et 
non  pas  d'aff orage  :  duquel  droit  d'afforage  il  est 
traité  en  l'article  18  de  la  même  Coutume  ;  toutesfois 
es  articles  43  et  44  de  la  Coutume  du  même  Comté, 
qui  a  esté  imprimée  après  celle  d'Artois  Tan  1553, 
il  se  lit  Afforage  :  et  l'Edition  de  la  Coutume  de 
Bethune  qui  est  de  l'an  1589,  nomme  Afforage^  ce 
que  l'Edition  de  l'an  1553  disoit  Forage.  Ces  droits 
sont  aucunement  différents  et  il  ne  les  faut  pas 
confondre.  L'Evêque  et  Comte  de  Beauvois  a  aussi 
droit  de  forage,  et  prétend  que  les  chevaux,  chariots 
et  vin  luy  sont  acquis  à  faute  de  payement:  et  par 
Arrest  de  Paris  du  9  mars  1553,  ce  droit  luy  a  été 
ajugé  à  raison  de  seize  deniers  pour  le  vin  vendu 
en  détail  en  la  Ville,  et  de  vingt  deniers  pour  celuy 
vendu  en  gros.  Et  par  la  Coutume  de  Ponthieu, 
art.  82,  84,  85,  le  droit  de  forage  appartient  au 
Seigneur  feudal ,  qui  n'a  que  justice   foncière: 
lequel  droit  est  tel  que  de  chacun  fond  portant 
b^rre,  il  prend  deux  lots  de  vin  afforé  sur  son  fief 
et  seigneurie,  et  es  mettes  de  sa  Justice  foncière. 
dont  aussi  appert  que  le  droit  d'Afforage  appartient 
au  Seigneur   Vicomlier.    Aussi   par  la  Goutume 
d'Arthois,  art.  3,  ce  droit  de  forage  appartient  au 
Seigneur  foncier,  et  il  en  est  aussi  fait  mention  à 
la  fin  du  procéà  verbal  de  la  Coutume  de  Perronne 
et  en  l'ancienne  Coutume  de  Boulenois,  art.  85,  et 
de  Bethune:  et  en  l'ancien  privilège  Latin  que 
Robert  de  Courtenay  Seigneur  de  Hehun  sur  Eure 
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réditîon  lie  1007.  -VifL  LhvUnhroq.  ctCaufj.  in  Gloss. 
V.  Forcsta.  Forcste^  et  Pasqiiicr  dans  sos  Recher- 
ches, liv.  2,  chap.  14.) 

Forfaire  son  fief,  sa  SErcMiriiiE  ou  Jr>Tirj:.  Sens, 
art.  IS3;  Yilh.arl.  A;  Hainaut.  chap.  77,  S5,  80; 
Cambrav,  lit.  1.  art.  0-2.  Forfain^  un  Comté  eu  Tau- 
cicnnc  Clironiquc  de  Flandres,  chap.  \i\,  Forfaire 
ses  liciitages:  Froissarl,  liv.  o,  chap.  90.  —  onand 
le  lief,  la  Sci^'neupie,  ou  justice  chet  en  couirnise 
envers  le  Sei;:neur  feudal  ou  supérieur,  ■<  Feuduni 

delimiuere  et  co::;mitleie.  « 

ï'orfairo.  Le  dourûro  pour  «luelquc  crime, 
r.lcrniont,  art.  U\0.  Corps  et  avoi:*,  ou  autre  chose. 
Mous,  chap.  1-2,  2-2,  et  en  rancienne  Chrouiiue  de 
Fhindre,  chap.  20,  îO,  81.  Forfaire  sa  vente,  et  Ibr- 
faictîire  en  l'Ordonnance  du  lîoy  Ch.arles  V  ,  faite 
l'an  J:i70,  i)Our  le  Re;;lemenl  des  Forests.  —  C'est 
coulisquer.  ■■  In  constitutionihus  reccnli'U'um  lîe- 
.  çrum  et  Iniperat.  le  forfait  appolîatur  Furis  fac- 
a  luni,  et  numcraturinler  jura  dominicain  cap.  13, 
«  de   pra^script.  Id  csl  coërcitio  et  muleta  dclin- 

qiienlium.  •» 

Foiirfuire  LE  hUN.  Xamur,  art.  00,  Dl ,  pour 
crinîC. 

Forfaire  l'KHEMm.  En  la  Coutume  de  Uethune 
Pi  de  Lille:  Nanuir,  art.  1)7,  c'est  l'encourir.  Kmen- 
des  des  forfaictures.  Froissarl,  liv.  l.chap.  110. 

^E  Forfaire.  Au  premier  volume  de  Froissarl, 
chap.  2-2.  et  en  la  Coutume  de  nrelag:ne,  arl  150. 
Ouaiid  une  femme  rompt  la  foy  de  son  mariage. 
Forfaire  siîrnilie  delinquer.  Fovfuict,  Dretagne. 
art.  4i6.  «  Crimen  vel  dcliclum  Foris-factum.  Ivo 

•  Episcopus  Carnotensis ,  epistol.  107.  Forefoctum 
a  cap.  27,  de  Privile?iis.  » 

PriiSAS  Forfct  TFlagrant  délit.  (Li  Livre  de 
.fostice,  p.  318.)] 

Forgage.  ^Caçre  qui,  n'ayant  pas  été  retiré  par 
l'emprunteur, "devient  la  propriété  du  préteur. 
(BeauMianoir,  F.lossaire  des  Coût,  de  Heauvoisis.)] 

Forgangiier.  .Voyez  Fourgawjncr.) 

Temps  uu  Forgas  et  Dr  n.Vi^riT.  En  Normandie, 
tiui  est  la  huitaine  au  dedans  de  laquelle  l'oblige 
|)eut  foryagcr  et  retirer  son  ç:iv^c,  et  meubles  vendus 
fi  l'enquanl  pour  le  prix:  Terrien  au  chap.  10 du 
livre  7  et  au  chap.  7  du  livre  10.  Comme  aussi  en 
plusieurs  Provinces  de  ce  Uoyaume  le  débiteur 
discuté  peut  dans  certain  lemi»s  retirer  son  j^age, 
en  pavant  ou  rendant  le  prix  qu'il  a  été  vendu  par 
Sergent,  comme  j'observeray  sur  Fart.  3  du  lit.  0 
de  la  Coutume  de  Uerri. 

•Forieres.  Ilainaut,  chap.  53,  sont  des  terres 
destinées  aux  pâtures  des  animaux.  Ce  mol  vient 
tle  foffrnm  el  fodrhnn  ».  e.  Pahiilum. 

•Foriscapis.  •  Exaclio,  Iribulum  non  del)itum, 

•  mala-tosta.  »  C'est  aussi  les  lods  et  ventes:  ce 
mol  se  trouve  assez  souvent  dans  le  Ford'Arragpn. 
[Vide  Cany.  in  CmIoss.) 

•For|uger.  C'est  déguerpir,  et  quelquesfois 


la 
le 


adjuger.  Dans  los  Preuves  de  l'hisloire  de  Guine 
pacre  20J,  des  terres  farjugées  sont  des  terres  ce 
lisquées.  Une  ancienne  Chronique:  «  et  fut  forju^ 
au  Koy  d'Angleterre  toute  Gascoingne  et  toute 
terre  (fn'il  avoil  au  Royaume  de  France.  »  Dans 
chap.  10."î  des  Assises'  tle  Jérusalem,  les  forju^      _ 
sont  tles  condamnez.  ..Voyez  Forjurer.) 

l'^orjnremcnt.  Normandie,  chap.  115,   13* 
Forjut'iT  le  pans.  chap.  23,  24,  80,  82,  121.  —  C*esî 

délaisser  et  abandonner  le  pays,   et    se  retii*c3r- 
ailleurs,  comme  font  les  forbannis,  et  forjngés.   Ks 
.'inciens  Arresls  de  la  Cour,  il  est  souvent  fait 
mention  de  forjurer,  quand  il  est  traité  des  assure- 
ments.  •  Edicto  Tribunorum  plebis  non  liceb£2t 
«  queraquaui  Romie  esse,  qui  rei  capitalis  condenm  ^ 
«  natus  essct.  »  Cieero  i)i  Vcirem,  lih.  2.) 

Forjurer  LES  F.vcTEi'us.  Hainaut,  chap.  -13,  pa 
lequel  tel  fnrjnr  est  aboli  et  n'est  plus  permis  au? 
parons  paloruL^ls  et  malernels  d'excuser eldecharjîe 
eiijuslicc  ceux  qui  ont  commis  quelque  meurtre 
ou  qui  ont  assisté  et  se  sont  absentez  ou  miseo--^ 
lieu  franc. 

ForjHrcr  les  fadeurs  ou  criminel?,  ce  n'est  point 
les  cxt'user,  mais  renier  ou  abjurer  tellement  leur 
parenté,  qu'on  ne  prenne  plus  de  part  à  leurs 
querelles  ou  leurs  dilTerens.  Cet  usage  prit  son 
ori:»ine  des  guerres  privées,  dans  lesquelles  les 
parcns  enlroicut  de  part  et  d'autre  en  faveur  de 
leur  parent,  el  quand  une  fois  un  parent  étoit 
fui'juré.  on  ne  luy  succedoil  plus;  comme  il  se 
voit  dans  le  chapitre  88  des  Loix  d'Henry  I,  Roy 
dWnglcIerre  publiées  par  Lambard.  -  Si  quis 
«  propter  faidiam  vol  causam  aliquem  de  parentela 
«  se  velit  tollere  el  eam  fori  juraverit  et  de  socielate 
«  et  hereditate  el  Iota  illius  ratione  se  separet.  » 

Forjurer  son  nr.iuTAr.E.  Normandie,  chap.  100. 
C'est  le  vendre  et  aliéner  :  «  Sic  non  improbè 
•  dicitur.  «  Forjnrei^  ou  forjugcr  l'absent  au  stil 
du  païs  de  Normandie,  quand  le  Juge  forclosl  le 
dcil'onileur  délailhint  et  contumax,  et  le  met  en 
emeude  par  jugement.  «  Forjudicatus,  elForjudica- 
«  tio  in  conslilut.  Hegum  Sicilirc,  quœ  vulgô  Neapo- 
«  litana:"  appcllantur,  libre  1,  lit.  55  el  lib.  2,  lit.  3, 
«  et  seq.  Nam  Contnmaci  judicii  limina  pneclu- 
«  duntur,  et  pro  conviclo  habetur,  eique  nulla 
«  supercst  defensio.  «  El  en  l'ancienne  Coutume 
de  Iloulenois,  arl.  120,  121,  forjuger^  et  farjuge- 
ment,  où  il  est  traité  du  Seigneur  feudal  qui  retire 
l'iieritage  tenu  de  luy  après  les  défauts  de  son 
sujet.  Aussi  l'Auteur  de  la  vieille  Chronique  de 
Flandres,  chap.  ;îS,  08,  use  de  ce  mot. 

Forliiier.  Quand  aucun  ne  se  marie  à  son 

semblable  et  de  condition  pareille,  comme  si  un 
houime  de  condition  servile,'ou  mortaillable épouse 
une  femme  de  franche  et  libre  condition:  si  un 
aubain  ou  bâtard,  une  femme  autre  que  de  leur 
condition  :  ou  quand  un  enfant  dégénère,  ou  que 
les  herilapes  vont  en  autre  ligne.  Cette  diction  se 
trouve  en  Monstrelct,  liv.  1,  chap.  44. 

Formariage.  Meaux,  art.  78  ;  Troyes,  arl.  3 
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;  Chaumont.  art.  3;  Vilri,  art.  Ui.  Qui  est  le 

t  ou  l'emende  que  l'homme  de  serve  condition 
-il  son  Seigneur,  quand  sans  le  congé  et  licence 
mjy,  il  s'est  marié  à  femme  franche  od  d'autre 
:3Uion  et  Justice  que  de  la  servitude,  Justice  et 
-neurie  dont  il  est.  Toutesfois  il  est  permis  au 

rd  se  marier  libremenl.  sans  encourir  telle 
t  «  de  Fonnariage.  Laon,  art.  7  ;  Reims,  art.  339. 
i  me  aussi  yux  Aubains.  Chalons,  art.  10.  Eu 
ans  lieux  aussi  la  peine  de  t'ormariage  rât  de 
moitié,  du  tiers,  ou  d'autre  portion  des  biens  de 
3*  qui  a  pris  parlyqui  n'est  pas  de  sa  condition, 
yqu'il  en  ait  demandé  et  obtenu  congé  de  sou 

iieur.  par  lequel  congé  il    evile  seulement 

«ndeT)ecuniaire  de  60  sols  ou  aiilre/Bacquet 
îon  traité  du  droit  d'Aubaine,  cliap.  3  et  i. 
'cz  le  procès  verbal  de  la  Coutume  de  Laon,  en 

-1556,  sur  le  lit.  1  et  ledit  art.  m,  auquel  aussi 
marier  et  reformarier.)  •  At  veteres  Romani 
:snx  noinine  :c3  à  celibibus  exe^runt,  et  uxo- 

iim  pepeudissedicebalur,  quiquod  uxorem  non 
abuerat,  a'S  populo  dederat,  Feslus.  Sic  Atlie- 
îensibus  àyaiiiov  âixti ,  apud  Lacedcmonios 
piyaiiiot!,  Pollux.  Allai  aulem  sunt  serviles  nu  plia;, 
lia;  libérales,  Plautus  in  Prologo  Casinic^orrù 
entiles  servis  suis  foras  nubere  interdicebant, 
e  oflicia  desererenl,  ne  domiiiica  promerent 
ttraneis  :  Sed,,ptservituti  vindicandoscensue- 
inl,  qui  cuai'alieno  servo  post  dominorum 
ïduntiationem  in  consueludiuc  peraeverasseaj^ 
Gentiles  extraoQis  nupUi;  Hbermem  suam 
«ittebanl,  TertuIRlib.  2,  ad  uxorem.  »  {'Voyez 
teur  du  grand  Coutumier,  liv.  2,  chap.  10,  à  la 
et  Cangiam  in  Clossario.) 

v^TiE  Formée.  Hainaut,  cb.  21  ;  La  Rue  d'Indre, 
^5;  Uourdelois,  art.  79.  —  •  Qui  se  in  causa 
>  cninali    accusatorem    constituit  :  ■    C'est    la 

^  civile  qui  poursuit  son  interest  contre 
visé. 

■»Ais  DES  Formées,  obsèques  et  funeraili.es. 
i  l'ancienne  Coutume  de  Cbanny,  art.  17,  les 
n,éessonl  les  Services,  ainsi  appeliez  peut-être 
Use  qu'il  n'y  a  à  l'Eglise  queW^orme  ou  repre- 
Slion  du  deffunt.  Dans  la  nouvelle  Coutume,  au 

Oé  Formées,  on  a  mis  Services. 
Ssatel-  FormeL  La  Marche,  art.  198.vr  Quand 
passai  désavoué  son  Seigneur  expmsément. 
t  la  dénégation  formelle  du  vassal,  lequel  en 
[enant  son  opposition  ou  autrement,  dénie  tenir 
'ef  du  Seigneur  qui  le  prétend.  Berri,  lit.  5, 

29. 

*J*EflD  Formel.  (Voyez  la  lettre  G.) 
*rtage  héel  et  Formel.  Auvergne,  chap.  27, 

V  et  8.  —  Qui  est  actuel,  qui  a  été  fait  el  parfait 
^e  communs. 

'ONtradiction  Formelle.  Berri,  tit.  11,  art.  2. 
i  est  expresse  au  c;is. 

*ARTiE  Formelle.  Nivernois,  tit.  1,  art.  20  et 
^'Vans,  et  es  Ordoniiaiices  du  Duc  de  Buillon, 
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art.  276;6olle,  tit.  35,  art.  }.  (Voyez  partir 
formée.) 

Exi'uoiTs  ou  ADJoun^E»E5s  Formels.  La  Marche, 
nrt.  10  ;  Poitou,  art.  327,  3CC  ;  Angoumois,  art.  56, 
77.  Oui  difîérent  des  simples  ajonrnemens. 

Formèncr.  ffn  païs,  ou  les  sujets,  quand  ils 
aont  mal  menez  et  travaillez  par  ie  victorieux,  ou 
par  le  Seigneur  otP  Magistrat  :  ce  que  l'Auleur 
de  la  vieille  Chronique  de  Flandres,  dit  aussi 
}temener. 

Formort,  ET  Formoture  oi;  Formortiire. 
rn  ta  Coutume  de  Mons,  chap.  36,  comme  il  faut 
lire  :  et  en  la  .Somme  rurale,  traitant  des  succes- 
sions et  partages  :  et  en  la  Coutume  de  Cambrai, 
iit.  7,  art.  Il,  de  Lalleuë  soih  Arras,  de  .Namur, 
;irt.  86.  C'est  l'échoîtfe  et  droit  successif  qui  appar- 
tient ù  quelqu'un,  ou  bien  ^ui  est  dllau  Seigneur, 
quand  quelqu'un  non  marié  ni  Bourgeois  est  decedé 
ea  sa  Seigneurie  et  Justice,  soit  îi  l'égard  des  meu- 
bles ou  autres  biens.  <  Prima  edilione  admonui 
'  vulgô  non  fuisse  notum,  et  in  spinoso  loco  sus- 

pcnso»!t4iedes  ponendos  esse  :  Quxso  vide  num 
"  ipsi  pedes  inei  tuive  spinas  habeant,  non  calcenl  : 
■  quod  fuit  Rhetorum  Marulli  el  Porcîi  Lalronis 
.  yetus  dictuîn  iMud  Senecam.  tliam  Hlnius, 
'^  lib.  30,  cap.  11,  Fatelur  se  nescire  quod  sit  ani- 
"  mai  Phryganion  Chrysippo,  ut  moneat  inquiren- 
"  dum  esse.  » 

*Forpal5é.  C'est  céluy  qui  est  bon  de  son 
]p;iïs,  de  Font.  ch.  17  ;  Assis,  ch.  30,  273  ;  Coût,  de 
Vcsdun  de  l'an  1275.  <  Teneure  de  hiretafte  ôfi 
l'orlpaisé  nel(Pgriege.  •  Assis,  c.  38.  Ce  mot  se 
ijrend  aussi  pour  «  bannir,  l'oume  seroit  forpaisé 
loulesa  vie.  •  (Assis,  c.  273.) 

'Forprise.  Forprisa,  trihutum,  mala  tana. 

Fors  ET  CousTiHEs  DU  l'AYs.  Comme  en  Bearn. 

Les  Fors  sont  proprement  les  privilèges  accordez 
aux  Villes  et  aux  Communaulez.  (Voyez  M.  de  .Marca 
dans  son  hisloiré,  liv.  5.  ch.  2.)  —  Le  For  gênerai 
de  Bearn  fut  confirmé  en  1088,  par  Gaston  IV,  qui 
L'toit  l'année  même  qu'il  succéda  à  Centule  sou 
pere,  ce  qu'on  remaniue  icy  après  Monsieur  de 
Marca  :  parce  que  la  confirmation  de  ce  For  est 
L'ompunément  mat  altribuéeà  Gaston  Ml,  troisième 
Seigneur  de  la  Maison  de  Moncade.  —  Outre  ce 
For,  il  y  avoit  encore  en  Bearn  des  For»  particu- 
liers, comme  le  For  de  Morlas,  qui  est  la  Capitale 
(lu  Bearn,  celuy  d'Oleron,  et  le  For  des  deux  Vallées 
(l'Ossau  et  d'Aspe.  Les  sujets  des  Seigneurs  de 
IJearn  étoient  distinguez  par  ces  fors,  et  élolent 
appeliez,  les  uns  Uearnois,  les  atUres  Morlanois,  et 
les  autres  Ossalois  et  Aspois.  —En  l'année  1300, 
Marguerite  de  Bearn  ordonna  qge  tous  ces  fors, 
sçavnir  le  General  autrement  le  K»' de  Bearn.  celuy 
de  Morlas,  et  ceux  d'Oieron,  d'Ossau  et  d'Aspe. 
seroient  rédigez  en  un  corps,  et  elle  ordonna  encore 
que  les  Etmissemens  et  les  Reglemens  faits  par 
les  SeigBBurs,  et  leur  Cour  majeur,  avec  les  Airests 
lie  cette  Cour,  ceux  de  la  Cour  Souveraine  de 
idorlas,  el  les  usages  reu^  du  consenlemeat  do 
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(oui  le  raïs,  seroîeul  insère;;  dans  ce  volume.  Ce 
Volume  fut  ensuite  augmenlé  des  Itejtlemens  faits 
par  les  Comtes  Mulliieu.  Arclinmbaiid,  Jean,  et 
Gaston  et  les  Pruticiens  pour  se  rendre  ce  livre 
plus  familier  l'ayant  distribué  en  litres  et  ayant  fuit 
une  mauvaise  conférence  d'arlides  liiées  tant  du 
For  général  (juc  de  celu^  de  Sforlas,  des  jugcmens 
et  dus  usages;  ils  le  lendirenl  aiobscur,  qu'Henry  II, 
Roy  de  France,  de  Navarre,  et  Seigneur  de  Bearu, 
fut  obligé  en  lôûl,  d'ordonner  que  ces  loix  ou  ces 
Fors  seroient  de  nouveau  arrêtez,  corrigez  et  redi- 
fez  eo  meilleur  ordre  du  consentement  des  Ktals 
du  Pays.  (Voyez  Sfonsiour  de  Marca  dans  son 
bisloire  de  Bearn,  liv.  5,  chap.  I,  et  vide  leg.  I. 
Taurin.) 

Le  Fort  doit  poiitcb  lb  foidle.  Au  département 
des  tailles  :  •  Adscriptioflt  pro  viribus  singulorum 

•  ut  tenaionM  b  poteiitioribus  sublevenlur,  ut  et  in 

•  qua:stione,  1. 11  Cod.  de  Opcribus  publicis,  1.  1 

•  Cod.  de  Apocliis  publicis.  > 
Forte-Clameur.  C'est  une  emende  de  deux 

sols  six  dt^niers  deuë  au  Roy  selon  la  Coutume  de 
la  CUastclIcnie  de  Montoreau  ressort  de  Meaux. 
Quand  aucun  a  fait  ajourner  un  autre  en  action 
personnelle  :  et  la  doit  celuy  qui  succombe  de  la 
cause  pour  le  premier  ajournement,  posé  que  les 
parties  s'accordent,  ni  sans  mettre  la  cause  à 
audience  :  et  s'ils  persistent  en  outre,  et  que  la 
cause  fut  contestée,  y  a  sept  sols^  six  deniers 
d'emende  :  C'est  l'emeiide  du  clain  et  clameur  faite 
en  Justice,  qui  est  autre  et  moindre  que  l'emende 
dn  Ni  aitaint  et  vérifié,  qui  est  après  la  contestation. 
(Voyez  la  diction  Clain^ 

Forte-moanoye  :  deniers  ou  sols  Forts.  En 
l'ancienae  assiette  de  terre  du  Duclié  de  Bourgogne, 
et  éft  anciens  contrais  et  instrumens.  Viogt-cinq 
sols  forts  valent  quarante  sols  tournois.  <  Frodo- 
>  ardus  in  Chronicodixit  Severosdcnarios  in  fine.- 

*Fort-tiiyance.  C'est  une  espèce  de  droit  d'Au- 
baine dont  le  Duc  de  Lorraine  jouit  dans  ses 
Duchez.  Il  en  est  fuit  mention  en  un  Yidimut  de 
l'an  1577,  dans  lequel  il  se  void  que  le  Duc  Charles 
accorde  à  un  particulier  d'acquérir  dans  ses  Etats 
jusques  fi  huit  ceiis  livres  de  rentes,  nonobtiant 
qu'il  eût  son  domicile  à  Verdun,  et  que  ses  herîtters 
et  ayons  causes  puissent  luy  succéder,  et  jouir  pai- 
siblement de  ces  rentes,  nonobstant  le  droit  de 
ntrt-fuijance  qui  appartient  au  Duc,  etc. 

*Fortrere.  Abstrahere.  Dans  l'ancien  diction- 
naire du  P.  Labbe.  C'est  attirer,  suborner.  •  Les 
aucuns  fortraient  les  femmes d'autruy.  •  ^De  Beaum. 
ch.  30.}  •  FcmmeTorlrailetiréedcla  maison  de  son 
mari,  etc.  Coume  traislrcs  li  avoit  sa  femme  for- 
traite  et  avoit  gui  avec  li,  en  li  faisant  si  grant  honte 
que  de  feme  fortraire.  •  (ch.  61.) 

*Fortune  d'or.  Dans  les  Elablissemens,  ch.  88, 
liv.  i  ;  Anjou,  art.  61.  C'est  l'or  qui  esllrouvé  par 
hazard  dans  la  terre.  Selon  le  chap.  88  des  Etablis- 
semens,  la  Fortune  d'or  appartient  au  Roy,  et  la 
Fortune  d'argent  au  Baron.  (Voyez  Chopin  sur  l'art. 
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61  de  la  Coutume  d'Anjou,  et  de  domanio  tîL.^  ' 
§  0, 10, 11.  Joignez  du  Pineau  sur  le  même  arti(^.j 

'Fosserées.  Sont  dans  le  pats  de  Bugey  et  de 
Gex  des  ouvrées  de  vignes:  en  Bresse  on  mesim 
les  terres  et  les  bois  par  années  et  coupées,  et  les 
prez  se  mesurent  par  meaux  ou  châtrées  ;  il  fkàt 
deux  ouvrées  de  vignes  pour  faire  une  coupée.  Ce 
mot  a  pris  son  origine  du  travail  des  vignerons  qui 
connoissent  par  expérience  qu'il  faut  le  travail  d'  ' 
deux  hommes  pour  donner  une  façon  à  une  coup^' 
de  vignes.  (Voy.  H.  Collet  sur  les  Statuts  de  Breû^' 
part.  3,  p.  79,  col.  2.) 

'Fosses-coyes.  Monlargis,  chap.  li|fart.C       < 
sont  des  latrines  ou  chambres  aisées. 

Fouage.  Bretagne,  art.  292,  et  de  l'andenn^S 
art.  088,  720  ;  Normandie,  chap.  15  et  53,  ou  four-"" 

naiie,  comme  il  s'appelle  en  aucuns  lieux  à  caus 

du  fourneau  et  cheminée.  —  C'est  le  droit  quel 
Seigneur  levé  chacun  an  sur  chacun  feu  et  maiso=3 
de  ses  hommes  et  sujets:  aucuns  lèvent  quatr — 
traisseaux  d'aveine  par  chacun  an,  autres  des  paio — 
et  autre  devoir.  (Voyez  Hoslelage.)  Le  foiiage  est  d^^ 
par  ceux  qui  tiennent  feu  et  lieu  :  dont  plusieur^^ 
villes  sont  exemptes.  •  Sciolus  quidam  ausus  i     ^ 
<  scribere  dicIionemFeu  à  feudodici,  non  à  foco: 
duquel  droit  il  est  aussi  fait  mention  en  la  Chapka 
aux  Normans,  qui  est  du  Roy  Louis  Ilulio  de  l'i^^ 
1315.  F.t  en  nn  Edit  du  Boy  Charles  VI  de  l'an  14^ 
et  au  premlu-  livre  de  Froiwart,  cbap.  244,  H 
Fouage  que  le  Prioce  de  Galletf-voulut  imposer  ^  i 
Aquitaine  sur  chacun  feu  un  franc,  le  fort  portaKiti 
le  foible  :  dont  il  luy  prit  mal,  aussi  bien  qu 
Roboam  qui  voulut  trop  exiger  sur  ses  sujets.  E^: 
Castille  les  gentils-hommes  et  les  Hidalgues  so  '^c 
exempts  du  fouage.  Du  temps  du  Rov  Charles  V,     T 
fouage  étoit  de  quatre  livres  pour  feu,  qui  furfr  ^ 
levez  sur  les  sujets.  En  un  Arrest  donné  a  la  Gha  :^a 
deleur  12G2  ,  il  est  fait  mention  du  fouage  ^^i 
Normandie  :  en  un  Arrest  de  Paris  du  6  Mars  15S  ^ 
donné  par  provision  pour  les  foiîagesde  Proven^s* 
contre  les  gens  d'£glise,  de  Justice,  et  les  Nobl^^ 
pour  leurs  hérita^  ruraux  et  roturiers  par  eu* 
acquis  par  retenue.  Les  tailles  ont  été  înlrodiiitcff 
au  lieu  du  fouage.  >  Sic  veteribus  Columoariiim  et 

•  osliarium  tributum,  osliorum  exactio  in  singnlu 
-  columniB,  in  singula  domus  ostia,  de  qua  indic- 

■  tione  Cic.  lib  13,  ad  Atticum,  epist.  6,  lib.  3,  ad 

•  familiares  epist,  8.  Cxsar  lib.  3,  de  bello  Civjli  :  • 
Aussi  quelques  Curez  prétendent  droit  de  fouage  !« 
jour  de  Pasques  sur  leurs  Paroissiens.  ■  CsetOTÙm 

•  ut  tioc  semei  moneam,  multùm  egerunt  qui  ante 

•  nos  fuerunt,  sed  non  peregerunt,  Hultum  adhuc 

■  restât  operis  mullumque  reslabit,  nec  uUi  nalo 

•  post  mille  sa>cula  prEocludetur  occasio  aliquid 

•  adhuc  adjiciendi.  Sed  etiamsi  omnia  à  veteribus 

•  inventa  sunt,  hoc  semper  novum  erit.  usus  et 

•  inventonim  ab  aliis  scientia  et  dispositio,  iaquit 

•  Seneca,  locuples  auclor,  ad  Lucilium,  epist.  65.* 
En  la  Seigneurie  de  Boissi,  le  Repos  et  CofelJs, 

M.  de  Rets  prétend  être  fondé  au  droit  de  Fouage, 


FOU  -2^ 

povaK*  raison  duquel,  chacune  (été,  ou  maison  où 
r»K3  fait  feu,  luy  doit  par  chacun  an  une  mine 
d'^-voine,  une  poulie  et  deux  deniers  au  jour  de 
Hoël  ;  et  pour  raison  de  ce,  y  a  procez  contre  le 

gi^u.z*  de  N —  En  l'ancienne  Coutume  de  Nor- 

mstndie,  le  chapitre  15  est  inscrit  de  Monneage, 
droî  t  dû  au  Duc  de  trois  ans  en  trois  ans,  afin  qu'il 
ne  fstsse  changer  la  monnoye  qui  court  au  Duché. 
et  ^sl  ce  droit  appelle  Fouage  ;  car  ceux  le  payent 
prîncsipalementqui  tiennent  feu  et  lieu.  —  Spel- 
mannus  in  Gloss.  l'appelle  tributum  ex  foeo;  et 
rapportant  l'Exemple  du  Fouace  imposé  par  le 
Prx  n  ce  de  Galles  sous  Edouard  Iil,  en  Aquitaine,  il 
dit.  cfu'il  est  appeUéa\jssicketnijtagiuin,Ga\.chemi- 
né^  -  —  An  pays  de  Forets  se  levé  un  droit  au  profit 
dta  E\oy  appelle  Blande  et  en  plusieurs  lieux  dudit 
Pays  au  profit  des  Seigneurs;  et  j'en  ai  vu  des 
éx.^naplesau  Marquisat  de  S.  Priez.  C'est  en  etTet 
Fan^ctge  ;  et  le  proverbe  est  dans  le  Pays,  *  Teu  mort, 
blCkEide  cesse.  •  (H.  Galland.) 

*"  lï'oucq.  Troupe,  Assemblée,  Bouleiller  dans  sa 
Som  me,  liv.  2,  chap.  19,  pag.  796  :  •  Item  par  plus 
forte   chose  peus  et  dois  sçavoir  que  pour  avoir 
toiJ  rble  de  peuple,  ne  faull  assemblée  que  vingt  et 
Stac  ,    au  plus,  car  pour  le  nombre  de  vingt  et  six  se 
bll    lourble,  et  multitude,  et  pour  avoir  {oucq  ne 
built  avoir  que  assemblée  de  dix,  ou  parle  nombre 
te    dix  se  fait  (oucq  d'assemblée,  et  pour  avoir 
ackllese  ne  faut  avoir  que  assemblée  de  trois,  ou  de 
moiEïs.  >  —  Ce  mot  signifie  aussi  Troupeau.  La 
Coutume  deHainault.  chap.  99,  art.  2:  •  Lequel 
Lot»-vier,  si  la  prinse  se  fait,  ne  pourra  pourchasser 
QU'u  ne  lieue  à  la  ronde  du  lieu  là  où  il  auroit  prins 
^s    Icsup)  ne  prendre  au  plus  prochain  (oucq  de 
nest^M  blanches  qu'un  mouton  au  plus  etc.  »  — 
Boia  tciiler  dans  sa  Somme,  liv,  1,  chap.  88,  p.  506  : 
■    It^  m  qu'il  ne  soit  nul,  ne  nule,  qui  laisse  aller 
5®  rr^eltre  besles  en  autruy  dommage  sur  les  amen- 
ons»   qui  en  après  s'ensuivent.  C'est  à  sçavoir  pour 
"O  I>ouUrain  deux  sols,  pour  une  vache  trois  sols, 
^1»  K-  une  brebis  deux  deniers,  et  ainsi  de  chacune, 
**Q*     que  (oucq  porte  (c'est  à  dire  tant  qu'il  y  en  a 
y  troupeau  et  ensuite).  Et  si  c'étoient  bestes  qui 
'M&^Qnten  garde  de  Pasieur,  adonc  ne  deveroit  le 
/vu^2^  ^  que  uQQ  seule  amende,  et  le  dommage 
'On^pg  ,  Q'gg[  ^  (jipe^  qu'en  ce  cas  il  ne  seroit  dû 
^*^**JKne  seule  amende  pour  te  troupeau,  avec  le 
û^rii  mage.  L'Auteur  qui  a  fait  la  nola  marginalesur 
^    C>4ssage  ne  l'a  point  entendu.  —  Beaumaooir 
^Sxï^  ses  Coutumes  de  Beauvoisis,  chap.  12  des 
*?»t.aniens,  art.  72,  remarque  que  le  mol  Foucg  ne 
**  jÊlit  que  des  bestes  à  laine  et  non  des  pourceaux. 
î  '--ar,  dit-il,  on  ne  dit  pas  foucq  de  vaches  ne  (oucq 
2»  ^fcevaux,  mes  l'en  dit  bien  foucq  de  pourceaux, 
Zr  r€>^icq  de  brebis  ;  »  et  selon  le  même  Aulheur  on 
?RPdle  (oucq  les  bétes  de  plusieurs  particuliers  qui 
l^iQLes  ensemble  font  un  même  troupeau,  et  sont 
^y^  s  la  même  garde.  ■  Ce  n'est  pas  (oucq  de  bestes 
^p  SOot  sous  garde  établie  proprement  pour  elles, 
*  I^Our  tiaa  a  il  es  villes  bergiers  et  porcbiers  qui 
•"■^em  les  bestes  de  chascun  de  ceux  qui  bestes  y 
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ont  si  peu,  que  il  ne  vuellent  pas  mettre  propre 
garde  pour  si  poi  de  besles,  et  pour  che  se  ren 
appelle  (oucq  quand  elles  sont  toutes  ensemble,  ne 
peut  pas  chascun  dire  de  chaux  qui  bestes  y  ont 
que  il  y  ait  un  (ouc  de  bestes.  > 

Fouetter.  Un  .criminel  de  larcin,  ou  d'autre 
crime:  •  Fusiigare,  Qagellare:  Virgis,  verberibus, 
scutica,  ferula,  fustibus,  plumbatis,  loris,  thoris, 
flagris,  seorpionibus  cxdere:  quod  fit  variis  icti- 
bus,  variisque  plerumque  vicibus,  libre  secundo 
Uachabxorum,  cap.  6,  non  est  enim  magistratus 
nomen,  aut  lictor  vel  apparitor,  ut  putant.  Betula 
Galhca  arbor,  et  olim  fuit  terribilis  magistratuum 
virgis,  Piin.  lib.  16,  cap.  18.  Qui  gravis  et  sum- 
mus  auctor,  quem  tamen  impudenler  vulgus 
imperitum  voluit  mendacii  arguere,  quasi  ver6 
teste  vel  auctore  careat,  cùm  ea  prodil  quse 
dubiam  fldem  habere  videntur.  Nonne  eliam  nos 
plerumque  admonitos  et  suspensos  tenet,  his 
verbisî  Si  credimus,  Si  res  fide  cligna,  Fides  pênes 
auclores  eril,  Vix  credibile  diclu,  Si  verum  est, 
Miriim  diclu.  Sed  el profiletur  interdum  se  falsum 
arbitrari,  quod  aliqui  prodidere,  eorumque  men- 
dacium,  errorem,  imperitiam  reprehendit.  Plané 
cum  mortuts  non  nisi  larvai  luctantur,  ut  ipse 
praefatur  ad  Vespasianum.  Quidam  el  Ilerodotum 
antiquissimum  auctorem  Apologeticis  tuentur 
adversus  vulgi  calumniam:  quanquam  Clesias 
Photio  referente  eum  in  multis  mendacem  dixerit 
et  fabularum  scriplorem.  Ingenita  quidem  est 
quibusdam  mentiendi  volupîas:  sed  quis  hoc 
nomino  coarguet  gravissimos  et  probatissimos 
auclores?  •  Toutefois  Plutarque  a  fait  un  traité 
exprés  de  la  malignité,  mensonge,  fausseté,  calom- 
nie, variation  et  conlradiction  d'Hérodote.  ■  Sed  in 
omnibus  Plutarcho  fides  non  habsnda:  Gnecis 
enim  suis  plus  nimio  favet,  ejusque  criminatio- 
nihus  Joach.  Cainerarius  reapondit:  Cœlerum 
complures  eliam  Romiie  Icges  erant  in  cives 
rogatas ,  quibus  sanciebatur  poena  verberum  , 
Festusctiminterprelaturhaec  verba,  Proscapulis, 
lege  12  Tab.  cautura  erat  ut  fustibus  fenretur 
qui  publiée  inveliebatur,  Cornulus  in  primais 
satyram  Persii,  el  notum  est  quod  nostri  obser- 
vant  de  fusluario  supplicio  in  auctorem  carmi- 
nnm  infamium.  Vide  P.  Fabri  V.  C.  Semeslri. 
lib.  1,  cap.  17,  lib.  2,  cap.  6,  differt  fustium 
admonitio  à  flagrorum  castigatione,  1.  7,  10,  28, 
part.  1,  depœnis,  1. 12,  de  Decurion.  1.22,  de  his 
qui  notantur  infam.  fustuarium  supplicium  quo 
nemo  damnari  débet  1.  8,  part,  nec  ea  quidem, 
de  pœnis.  > 

*Fouger.  Nivernois,  tit.  15,  art.  6  et  8.  C'est 
roiiilleraveclegrouin:  cequi  se  dit  des  pourceaux, 

3u'il  est  défendu  de  laisser  aller  dans  les  prez  ou 
ans  les  étangs  vuides,  parce  qu'ils  mangent  le  fray 
et  les  œufs  du  poisson,  qui  ;se  conservent  sous  te 
limon. 

Droit  de  Foarage.  C'est  un  droit  Seigneurial 
qui  appartient  à  l'Evéque  deBeauvais,  et  dont  il  est 
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parlé  dans  la  septième  partie  de  l'anden  Style  du 
Parlemenl,  ctiap.  115.  (Voyez  Forage.) 

LiNAGE,  Fourcbage ,  ou  oRAncnAGs.  Chnbris, 
art.  21.  Ces  dictions  ont  pris  leur  origine  de  l'arbre 
de  Cognation.  (Voyez  le  mot  Estoc.)  •  Casterum  quia 

■  non  sufTicimus,  ut  singulissingula  verba  adsigoe- 

•  mus,   quoties  opus  est  mutoamur:  Res  enim 

■  plures  sunt  quàm  verba,  Seneca  lib.  %  de  Bene- 

•  nciiscap.  34.  > 

LiBE,  SOUCHE,  ET  Fourchage.  Orléans,  art.  276, 
280;  Montargis,  chap.  16,  art.  1  et  4. 

Fourches  rATiBULAiitEs.  Appartiennent  au  Sei- 
gneur haut  justicier.  Peronne,  art.  20,  dont  les 
unes  sont  à  deux  piliers,  qui  appartiennent  au 
Seigneur  Vicontier,  par  la  Coutume  de  Beauquesne, 
art.  1,  et  d'Arlhois,  art.  35,  ou  au  Seigneur  haut 
justicier:  Grand  Perche,  art.  11;  Blois,  art.  20; 
Poitou,  art.  14;  Angoumois.  art.  6;  La  Rochelle, 
art.  2,  ou  au  moyen  Justicier,  Blois,  art.  21.  —  Les 
autres  sont  à  trois  piliers  qui  appartiennent  au 
Seigneur  Chastelain  par  la  Coutume  du  grand 
Perche,  art.  4,  et  de  Poitou,  art.  3.  —  Les  autres 
sont  à  quatre  piliers  qui  appartiennent  au  Seigneur 
Baron,  Comte,  Vicomte,  ou  Chastelain,  selon  la 
diversité  des  Provinces  et  Coutumes  :  Grand  Perche, 
art.  2  ;  Blois,  art.  13, 16  ;  Poitou,  art.  1  ;  Angoumois, 
art.  Set  3;  La  Rochelle,  art.  1.  Et  parla  Coutume 
d'Auxerre,  art.  2,  le  signe  patibulaire  à  trois  ou 
4  piliers  appartient  au  Seigneur  haut  justicier;  et 
non  plus  s'il  n'est  Baron  ou  Comte.  —  Les  autres 
sont  à  six  piliers,  lesquelles  appartiennent  au  Sei- 
fflieur  Comte  par  la  Coutume  de  Tours,  art.  74. 
(Voyez  le  mol  Justice.) 

Fourches,  ou  signe  patibulaire,  gbps  et  tilori  ou 
cARCAitT.  Heaux,  art.  20d  ;  Melun,  art.  1  et2  ;  Senlis. 
art.  27  ;  Cbaumont,  art.  99  ;  La  Bourt,  lit.  19,  art.  6  ; 
SoHe,lit.35,  art.  6.  Gibets  ou  arbres  pendrets,  signes 
et  marques  de  hautejustice,  Lorraine,  tit.  6,  art.  2. 
Ces  signes  patibulaires  sont  de  hautejustice,  Comltî 
de  Bourgogne,  art.  53  ;  Troyes,  art.  123,  et  appar- 
tiennent aux  hauts  justiciers,  Vallois,  art.  2.  .  Sunt 

•  insignia  ejus  qui  JUS  gladii  habet.  Patibulum  est 

■  crux,  inquitNonius:  patibulobrachiaexplicaban- 

•  tur,  Seneca,  de  Consolât,  ad  Martiam,  capite  20. 
c  At  patibulum  vulgo  furca  dicitur ,  et  patibuli 

■  minor  pœna  quàm  crucis  :  bxc  enim  surpixos  diu 

■  crucial,  illud  appensos  statim  examinai  ex  sen- 

■  lentia  Isidori,  lib.  5.  Dicamus  cum  Seneca,  Cruces 

■  non  unius  esse  generis  ,  sed  aliter  ab  aliis  fabri- 

■  catas.  Extra  urbem  aulcm  erant  patibu la,  cruces, 
<  puticuli,  carnîlicis  domus,  et  locus  supplicii  qui 

■  sestertium  dictus,  de  quo  post  Rhodiginum  Justus 

•  Lipsius  ad  lib.  2  et  15  Annal.  Taciti,  veterum 
.  morum  ritusque  prisci  Romani  diligens  observa- 
€  lor.  Extra  vallum  miles  deductus  capite  plecte- 

■  batur,  Seneca,  lib.  1,  de  Ira,  cap.  16,  et  alii 
€  auclores.  Observandum  etiam  institutum  fuisse 

•  cum  civis  necarelur,  utSemoniie  res  sacra  fieret, 

■  Pestus  ex  Sinnio  Capitone.  Supplicalionesflebant 

•  de  bonis  eorum  qui  supplicia  passi  erant,  Servius, 
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■  Isidorus.  De  crucis  et  furcse  supplicio  Oujaciiu 

■  coulmea  juris,  lib.  16,  observât,  cap.  I.  Hore 

•  majorum  nudi  hominis  cervix  inserebatur  furcœ, 

•  et  corpus  virgis  ad  necem  caedebatur,  Suetonios 

•  in  Nerone  ,    cap.  49.  Reus  sub   furca  vînctus 

•  verberibus  cruciabalur,  Livius,  lib.  1.  Poitù  de 

■  more  supplicii  sumendi  Seneca,  lib.  1,  de  In, 

■  cap.  16,  et  alter  Seneca  in  Controversîa  2,  lib.  9. 

■  Et  de  pœnis  auppliciisque  abunde  et  crudité  P. 
.  Faber  V.  Cl.  lib.  2.  Semestrium,  cap.  6,  7,  8,  9, 

•  10.  Joannes  Brodxus  quidam,  lib.  2,  cap.  9,  10. 

•  Interdum  etiam  imago  rei  in  crucem  toilitur,  u%- 

•  Trebellius    Pollio   refert  novo    injuriae   gênera 

■  imaginem   Ceisi   tyranni    sublatam    persultante 

•  vulgo ,  quasi  patibulo  ipse  videretur  adflxus    - 

■  cujus  corpus  a  canibus  consumptum  fuerat.  ^ 
—  Par  l'Ordonnance  de  Dieu,  qui  est  au  cbap,  2^ 
du  Deuleronome  ,  le  corps  de  celuy  qui  a  ëtÏM 
exécuté  par  mort  et  pendu  au  bois,  ne  doit  demeurer 
la  nuit  sur  le  bois,  mais  doit  âtre  le  même  iouH 
enseveli;  duquel  droit  il  y  a  des  exemples  au  lir 
de  Josué,  chap.  8  et  10.  Ce  droit  devroit  £1 
observé  •  inluitu  humanitalis.  ■ 

Fourgangaenient.  Tournay,  tjl.  8,  art.  17  — 
Quand  l'héritage  est  retiré  par  le  Seigneur  de  1^^ 
rente. 

Fourgangnler.  Héritage  par  faute  de  reaU^> 
non  payée  Namur,  art.  16,  et  en  la  Coutume  dfl^V 
Fiefs  du  Comté  de  Namur. 

Dhoit  de  Fournage.  En  la  patente  du  Bosr' 
Henry  11 ,  de  l'an  1549  pour  la  confection  d'urv. 
papier  terrier,  que  le  Seigneur  prend  par  cbacnCB. 
an  ou  autrement  sur  ceux  qui  sont  sujets  de  cuir<^^ 
leur  pain  en  son  four  bannal,  ou  pour  la  permis — 
sion  de  le  cuire  en  leurs  maisons,  comme  en  1^^ 
Seigneurie  de  Haron  ressort  d'issoudun  en  fierc^v- 
et  ailleurs. 

*Memu  Fouraage.  Au  papier  terrier  foit  aïK- 
profil  du  Roy  l'an  1522,  à  cause  de  la  Ville,  Terr-^» 
et  Seigneurie  de  Bussi  en  Bourgogne  sont  cs^ 
mois:  •  Lemenu/'oumaffe  estdehu  chacun  an  a*» 
terme  de  Peste  saint  Martin  d'hiver,  par  ceux  qo-^ 
sont  de  la  franchise  dudit  Bussi,  c'est  à  sçavo*^* 
qu'une  chacune  personne  payant  le  menu  foumojy^ 
est  de  la  dite  franchise  de  Bussi,  qui  est  telle  qv^' 
qui  commet  ou  est  condamné  en  la  Cour  de  ladiK^* 

firévosté  de  Bussi  en  sept  sols,  il  en  est  quitte  poo  v^' 
a  moitié;  semblablementdequatorzeetdesoixanC'^' 
cinq  sols;  en  la  revenue  duquel  menu  Pouniag«9v 
le  Roy  notredit  Sieur  prend  les  deux  tiers,  et  leAJ^ 
Sieur  de  Sersi  l'autre  tiers,  et  laquelle  reveoa^ 
croist  et  décroist  selon  le  nombre  des  personne^ 
qui  payent  et  doivent  ledit  menu  fournage  :  et  est 
assavoir  que  une  seule  personne  âgée  de  sept  acu 
et  au  dessus  demeurant  es  lieux  cy-aprés  ecril^ 
étant  de  ladite  franchise,  doit  six  deniers  parisis, 
et  sont  cy-aprés  déclarez  et  nommez  les  personnra 
et  villages    residens  es  lieux    qui  doivent    ledit 
menu  fournage,  lequel  s'admodie  au  plus  oÂ^Î 
et  dernier  enchérisseur  de  trois  ans  en  trois  ana, 
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oq  cbacun  an.  ■  —  •■  Item  c'est  à  scavoîr  que  tous 
CHers  vivants  clergemment  sont  francs  et  exempts 
âesdits  deniers.  ■  (M.  Galland] 

Fournissement.  Bourbonnois,  &rt.  41  ;  Poitou, 
^.  400,  et  en  l'Edit  «lu  Roy  Charles  VII,  de  l'an 
1446  ,  art.  37  ,  de  Charles  huictiéme  de  l'an  1493, 
^.  48.  C'est  le  séquestre  de  la  chose  contentieuse 
«û  matière  possessoire  et  de  complainte,  et  le 
'établissement  des  fruits  qui  doit  être  fait  éa  mains 
^a  Commissaire. 

Voamlssement  de  coMPiAiMTe.  En  l'Edit  de 
Ctï  Arles  septième  de  l'an  1453 ,  art.  55 ,  et  de  Louis 
c>  «jziéme  de  l'an  1512,  art.  54,  à  la  fln  duquel 

*  A.  icie  il  faut  lire  ou  fournissement  d'iceltes.  Four- 
'  ~   -la  complainte  en  l'Edit  de  Louis  XII ,  de  l'an 

19,  art.  86. 

Œr^ENTESCE  DE  FODmlSSemeDt  DE  COHPLAtKTE.   En 

^^it  du  Boy  Henry  II,  de  l'an  1559,  art.  14,  et  es 
"ft — '"  des  Cours  et  Ordonnances  du  Duc  de  Buillon, 
^k..  355,  lesquelles  ont  été  tirées  de  celles  de 
-  ^snce. 

UVourrage.  •  Fodrum,  pabulum ,  frumentum, 
^fcnordeum ,  victualia,  annona  militaris;  alias 
-^Foderum,  fredum,  in  antiquis  instrumentis.  > 

I^Fourrer.  En  la  vieille  Chronique  de  Flandres, 

.^^p.  B5 ,  89 ,  et  ailleurs ,  c'est  fourrager  le  Pays  : 
K.!Xer  une  ville. 

r^MBTTRE  EN  FouiTle.  Hisc  en  fourrie.  Gambray . 

:^E7-e  des  action,  art.  22. 

^CU'est  mettre  en  Escurie.  Suivant  la  Coutume  de 
m,  lacnbray,  on  doit  faire  mettre  entre  les  mains  des 
^M.'^eursou  chefs  des  Arts,  les  choses  contenlieuses 
fc.  ma  que  sur  leur  rapport,  les  Juges  en  soient  clai- 

*  ^^caaent  informez,  et  puissent  donner  leur  Sentence. 
_  ^ce  sont  des  besles  chevalines,  l'action  redhibi- 
^K-  "^e  ou  forfaclure  se  doit  intenter  en  la  Cité  pour 

^^    mettre  es  mains  des  mayeurs  en  /'ourrtË ,  c'est- 

*3~  ire  dans  le  lieu  ou  l'Ecurie  destinée  à  cette  effet  ; 

^ors  la  Cité,  on  les  met  es  mains  de  loy.  (Voyez 

^Fourriers.  •  Sunl  metatores,  de  quibus  in 

^^Constitution.  Imperatorum.   ■  Ils  sont  sous  les 

^^  reschaux   des    Logis    entre   les    Gensdarmes  : 

~^nme  aussi  les  gens  de  pied,  et  le  Roy  et  les  Prin- 

^"^^  usent  de  Fourriers  pour  les  logis.  -  Metatores 

"^nui  prsecedentes  locum  eligunt  castris.  Vegetius , 

-liib.  2,  cap.  7.  Cum  anie  venturos  milites  Heta- 

"^ores  ut  Heri  solet,  mitterentur.  Optatus,  lib.  3. 

-^^^etari  parare  est ,  Nonius.  Metatio ,  apparatio  : 

"^elator,  Frometalor,  desigaalor  hospitiorum, 

^etatorium,  Hetata  hospitia.  • 

IFoy  ET  HOKAGE.  En  plusieurs  articles  des  Coulu- 

^  ^es  de  ce  Royaume  de  France  :  •  baec  fera  semper 

'^xtnjunguntur.  Vasallus  (Idem,  obsequium.  fldeli- 

tatem  et  bominium  prœstat  domino  cum  jure- 

Jurando.  Nulli  autem  alleri  per  sacramentum 

*"     ItâetitaUs  promittitur  nisi  Imperatori ,  Begi,  vel 

^    proprio  domino  ad  ulilitatem  Begis  et  sui  senio- 

*'   ris ,  ex  Conslit.  Caroli  Hagni ,  quse  extat  libre  3 , 
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•  legis  FrancicEe,  cap.  8.  •  Depuis  lequel  temps 
nous  trouvons  plusieurs  exemples  de  prestation 
de  foy  et  hommage  es  Histoires  et  annales.  •  Ita- 

que  vasalli  appellantur    fidèles,   qui    sunt    in 
clientela  Domini.  In  Constilut.    Kegoi   Sicilise. 
Affidati  sunt  qui  ia  alicujus  fldem  et  tulelam 
recepti  sunt.  et  recommendati  appellantur.  Affl- 
dare ,  est  fidem  mutuam  dare.  •  (Voyez  le  mot 
Fiefvé.)  —  «  Sic  milites  seculi  bénéficia  temporalia 
à  temporalibus  dominis  accepturi,  priùs  sacra- 
mentis  militaribus  ohliganlur,  et  aominis  suis 
fldem  se  servaturos  profilentur.  Augustinus  Ser- 
mone  primo  ia  vigiliaPentecostes.  ■>  C'est  autre 
chose  d'être  sous  la  protection  d'un  Prince,  d'un 
Roy.  ou  d'une  Republique;  ■  ut  Illii  Aotiochi  sub 
clienlela  Populi  Romani  Regnum  Syrlse  retinue- 
runt,  quibus  defunctis  Syriarum  Provinciis  Popu- 
lus  Romanuspotitus  esl.  Plersque  etiam  gantes 
et  civitates  eraot  fœderatse.  Dex  fœderatus  Cy- 
prum  regebat  aotequam    lege    lata    confiscari 
juberetur,  ob  penuriam  œrarii  Romani,  inquit 
Sextus  Itufus^  iberi,  Bosphorani,  Coichi  in  fidem 
Romanseditionis  accepti  sunt  ù  Trajano.  Porro 
de  vasallorum  fldelitate  tractatur  moribus  Nor- 
manorum,  cap.  13  et  14.  Pormaque  fidelitatis 
prœstaodEe  multis  locis  occurrit,  ut  apud  Fulbert 
tum  epistola  83.  ■  ('Voyez  Bouche  et  moins ,  et 
ce  qu'on  a  observé  cy-dessus  sur /)roif(fdufte»ia£re.) 
Démission  de  Foy.  Quand  il  se  dit  que  le  vassal  se 
peut  jouer  et  disposer  de  son  fief  en  tout  ou  partie, 
en  le  baillant  à  cens  et  rente,  ou  k  cens  seulement, 
ou  en  constituant  rente  sur  iceluy,  l'engager  et 
hypothéquer,  ou  bien  le  démembrer  et  dépecer,  en 
reprenant  et  reservant  à  soy  la  foy  entière  sur  ce 
qu  il  aliène.  Le  vassal  se  peut  joiier  de  son  fief  jus- 
ques  à  la  main  mettre  au  baston  sans  le  consente- 
ment de  son  Seigneur  feudal,  et  sans  que  pour 
raison  de  ce,  il  puisse  demander  profil.  •  Solebat 

•  dominus  investiendo  porrigere  baculum  vel  etiam 
>  gladium,  scipionem,  hastam,  vexillum  aut  annu- 
«  lum  coram  Paribus  Curiœ  vel  aliis  testibus,  Cuja- 

■  cius  primse  in  docendo  et  scribendo  celebritatis 

■  ad  tit.  3,  lib.  2  Feudorum.  >  Par  ainsi,  ancien- 
nement le  vassal  ne  pouvoit  se  dépouiller  entiè- 
rement de  son  fief,  sans  le  gré  de  son  Seigneur,  à 
la  semonce  duquel  il  étoit  tenu  de  faire  le  service 
de  la  guerre,  et  de  rendre  justice  en  la  Cour  feudale, 
qui  s'appelle  la  cour  des  pairs. 

EsTREB  EK  Foy.  Pcroune,  art.  173. 

TSSIB  EN  Foy  SIMPLE ,  OU  EN    Foy   TAILLB   GBKBRALB 

OU  SPECULE.  Au  livre  premier  des  tenures,  chap.  1 
et 2,  et  ailleurs:  quand  un  héritage  est  donné  à 
quelqu'un  et  à  ses  héritiers  à  toujours  :  et  k  luy  ou 
à  ses  hoirs  de  son  corps.  Ce  livre  a  été  réimprimé 
en  Angleterre  eu  1584.  *I1  y  a  foute  et  au  lieu  de 
Foy  il  y  a  au  livre  Fée,  c'est-à-dife  Fief. 

Foy  ET  siBvicE  :  homagk  et  sERTicB.  Chaumont, 
art.  11  ;  S.  Quentin,  art.  35. 

Franc  ou  litre.  C'est  tout  un  :  dautant  qu'en 
l'an  1400  et  auparavant,  une  livra  à  cause  de  la 
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forte  moanoye  valoit  un  franc  d'or,  qui  vaudroit  k 

freseat  autant  qu'un  écu  sol  et  plus.  Comme  en 
an  1575,  le  Boy  Henry  111  a  fait  forger  des  francs 
d'argent  de  la  valeur  de  vingt  sols  tournois.  Et 
anciennement  il  y  avoit  des  francs,  sots,  livres,  ou 
deniers  louniois  ,  Pansis  ,  Viennois  ,  Mandais  , 
Blancs,  Angevins,  Bourdelois.  La  Bourt,  tit.  3, 
art.  17,  21  ;  Solle,  til.  4.  art.  3  et  ailleurs.  En 
laquelle  Coutume  de  Solle,  comme  aussi  en  la 
Coutume  de  Bearn  ,  est  fait  mention  des  sols 
Horlaas.  (Voyez  les  mots  Viennois,  Mançais,  et 
Blancs.) 

Franc-ALËt.  (Voyez  lettre  A.) 

Francs-ARCHERs.  Que  le  Roy  Charles  VU,  en  l'an 
14J8,  a  ordonnez  :  à  sçavoir  un  Archer  en  chacune 
Paroisse  bien  armé  et  prest  à  marcher  en  guerre, 
et  (^ui  a  été  affranchi  de  tailles,  aydes  et  subsides: 
Alain  Ghartier  en  la  Chronique.  Francs  Taulpins 
qui  ont  été  levez  d'entre  les  gens  du  plat  païs  pour 
le  service  de  la  guerre  :  ce  sont  soldats  d  entre  les 
hommes  de  labeur. 

Franc-ABGRNT.  En  la  ChastelleniedeHoniereau. 
ressort  de  Meaux.  —  Qui  est  quand  l«  vendeur 
accorde  avec  l'acheteur  que  le  prix  de  la  vente  luy 
sera  franc,  et  n'en  payera  aucun  ijroit  au  Seigneur 
feudal  ou  censuel  :  Ainsi  l'acheteur  l'en  doit  acquit- 
ter, auquel  cas  est  dû  le  requint  denier  du  priit. 

Franc-BouRGEois.  (Voyez  lettre  B.) 

Francs-DENiEBs.  En  vente  de  flef  ou  censive. 
Ifeaux,  art.  131,  199  ;  Melun,  art.  67  ;  Troyes, 
art.  27;  Chaumont,  art.  17;  S.  Paul  sous  Arthois, 
art.  64. 

Franc-DBvotH.  Tours,  art,  145,  299  ;  Lodunois. 
chap.  14,  art.  21,  où  il  faut  lire,  A  franc  devoir  :  et 
en  après,  quand  l'hommage  a  été  mué.  Lodunois, 
chap.  29,  art.  3.  —  Qui  est  quand  l'hommage  a  été 
mue  en  devoir,  ou  que  l'herilage  roturier  est  bailië 

fiar  le  Seigneur  du  fief  à  franc  devoir,  posé  que 
edit  devoir  soit  annuel,  ou  soit  dû  à  muance 
d'homme  ou  de  Seigneur  :  et  parlant  de  la  chose 
tenue  à  franc  devoir,  n'est  du  rachat.  Lodunois, 
chap.  14,  art.  21.  Mais  sont  deuës  ventes  es  cas 
estjuels  elles  sont  deuës  par  la  Coutume,  comme 
il  est  ajouté  audit  article  145.  Aussi  es  anciennes 
Chartres  les  francs  devoirs  sont  les  charges  que 
doivent  les  hommes  de  franche  et  libre  condition  ' 
pour  usage  de  bois,  pour  pascage,  pannage,  ou 
autrement.  Le  franc  homme  est  dinerent  du  vilain, 
qui  est  homme  de  poeste,  et  homme  de  corps.  — 
Franc  signifie  libre,  «  adeô  ut  Francorum  gens  quae 

■  est  Germanica,  nomen  haheat  â  conservata  liber- 

■  tate,  depulso  servitutis  jugo,  ut  vulgo  existimatur, 
>  nomenque  Ipsum  assertae  llbertatis  argumentum 

■  prœbet.  ■  —  (Voyez  cy  après  Loy  Salique)  : 
comme  aussi  aucuns  estiment  que  le  Comté  de 
Bourgogne  est  appelle  franc,  entre  autres  raisons 

Sour  l'immunité  concédée  aux  habitans  du  païs.  et 
cause  de  la  liberté  et  puissance  de  lester  et  dis- 
poser de  ses  biens,  comme  il  plaist  à  ceux  qui  les 
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tiennent  au  païs,  ce  qui  n'est  pas  libre  il  ceux  da 
Duché  de  Bourgogne. 

Quand  les  roturiers  commencèrent  ft  posséder  des 
fiefs,  ce  qui  arriva,  dit-on,  dans  le  temps  des  Croi- 
sades, comme  ils  étoient  la  pluspart  incapables  de 
les  desservir,  parce  qu'ils  ne  faisoient  pas  proCes^on 
des  Armes,  ils  obtinrent  des  Seigneurs  des  abrège- 
mens  de  services,  ou  des  abournemens  de  ftef,  et 
ils  firent  ordinairement  muer  la  foy  qu'ils  dévoient 
à  cause  de  leurs  fîefs  en  quelques  redevances. 
L'article  258  de  ta  Coutume  d'Anjou,  est  une  preuve, 
que  c'est  par  les  roturiers  que  les  abregemens  de 
services,  ou  les  abournemens  de  tlef  ont  été  multi- 
pliez dans  le  Royaume.  •  Si  personne  coutumiere, 
c'est-à-sçavoir  personne  non  noble,  aborne  à  quel- 
que devoir,  ou  amortit  la  foy  et  hommage,  qu'elle 
doit  ù  cause  d'aucuns  héritages  à  elle  appartenans 
par  son  acquest;  et  néanmoins  tels  héritages,  et 
autres  choses  autrefois  hommagées,  demeureront 
en  leur  première  nature,  qunat  aux  successeurs: 
car  ce  sont  aojuests faits  de  bourse  coutumiere, qui 
pour  la  première  fois  se  départent coutumierement, 
et  également;  mais  après  à  toujours-mais  se  dépar- 
tiront noblement,  tant  comme  il  sera  mémoire, 
qu'ils  auront  été  tenusà  foy  et  hommage.  ■  (Joignez 
l'Ordonnance  de  Philippe  III,  touchant  les  amortis- 
semens  à  la  fin.)  —  Quand  les  roturiers  faisoient 
muer  en  redevance  ou  en  devoir,  l'hommage  qu'ils 
dévoient  à  cause  de  leurs  fiefs;  ce  devoir  étoit  avec 
raison  appelle  franc,  parce  que  représentant  l'hoin- 
mage,  auquel  il  étoit  subrogé,  il  étoit,  comme 
l'hommage  même,  la  marque  de  la  noblesse  et  de 
la  franchise  de  l'héritage,  qui  se  partageoît  toujours 
noblement  même  entre  roturiers,  quand  il  étoit 
une  foy  èchû  en  tierce  main,  suivant  l'article  de  la 
Coutume  d'Anjou  qu'on  vient  de  rapporter.  Qud- 
ques-uns  confondent  mal  le  franc  devoir  avec  le 
franc-aleu. 

Francs-FiEF».  Qui  sont  tenus  par  gens  de  franche 
condition,  autres  que  nobles,  a  la  differeDce  des 
terres  tenues  en  villenage,  en  roture,  en  rente,  on 
censif,  dont  les  hommes  de  corps  et  mortaillables 
peuvent  être  possesseurs.  (Voyez  le  mol  Fief.)  Bon- 
teiller  écrit  que  l'homme  de  scrvile  condition  est 
fait  franc-homme ,  si  son  Seigneur  luy  permk 
d'acquérir  un  fief  en  sa  terre.  ("Voyez  Francs-Fiefs, 
cy-devant,  au  mot  Fief.) 

*Franc-[iouME.  C'est  celuy  qui  est  propriétaire 
d'un  fief  et  qui  demeure  dessus,  soit  qu'il  soit  noble 
ou  roturier,  car  anciennement  les  fiefs  communi- 
quoient  leur  noblesse  aux  roturiers  tant  qu'ils  y 
demeuroient,  d'où  ils  étoient  appeliez  Francs-fieft. 
(Voyez  des  Fontaines  dans  son  Conseil,  chap.  et 
mes  Notes  sur  l'art.  248  de  la  Coutume  de  Paris.) 

DoHHBHEN  Franc- Mariage.  Au  traité  des  Tenu- 
res,  liv.  1,  chap.  2,  liv.  2,  chap.  6,  liv.  3,  chap.  2. 

Héritages  afpellez  Francs-MEi,  En  la  Coutume 
locale  de  S.  Piat  de  Seclin  sous  Lisle.  (Voyez  Meix.) 

*Fraac-0DRi!4B.  Dans  Beaumanoir.  C'est  à  dire 
franche  origine.  Ourine  pour  origine,  est  encore  en 
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nsj^  ea  Poitou,  et  en  quelques  autres  Provinces 

du  Royaume. 
Prisage  appeué  Franc-FRis.  Bretagoe,  261. 
Sergent  Franc.  (Voyez  Franct-Archert.) 
Francs-TACLPiNs.  •  Ut  CapitoliDO,  Bucolici  mili- 

«  tes.  rustici  oempè  homines  qui  militix  nomen 

■  dederunt.  »  (V.  Francs- Archers.) 
Franc-TEKANT,  Au  Livre  des  Tenures,  liv.  2, 

Gb.  1  et  2.  Franc-TEKKHENT.  Au  même  Livre  1 , 
ch.  6et9.  liv.  3,  ch.  2. 

Fiefs  tenus  par  l'Eguse  en  Franche-AuHosNE. 
(Voyez  lettre  .4.) 

*Fpaiïche-FEsra.  Au  mois  d'Octobre  1421.  Phi- 
lippes  Comte  de  S.  Paul  permit  au  sieur  de  Heudio 
son  vassal  à  cause  de  S.  Paul,  d'obtenir  du  Roy 
«ne  Franche- {este,  et  le  16  Juillet  1426,  le  même 
Philippes  affranchit  toutes  les  marchandises  arri- 
vant à  la  Francke-feste  dHeudin,  pendant  l'espace 
de  cinq  jours,  de  lonlleux,  péages,  et  travers  à  luy 
appartenants. 

Franche-vEBiTÉ.  Quand  le  Seigneur  justicier 
fait  enquérir  et  informer  par  ses  hommes  de  loy 
des  délits  commis  en  sa  terre,  et  de  son  office,  sans 
aucune  partie  Formée  ou  apparente,  et  lors  que  le 
délinquant  n'a  été  appréhendé  en  présent  méfait, 
comme  il  apperl  du  livre  de  la  Somme  rurale. 
Comparoir  à  la  franche  vérité,  et  tenir  veritez, 
en  l'art.  39,  40,  ae  la  Coutume  de  saint  Orner  sous 
Arthois,  imprimée  en  1553,  et  en  l'art.  10  de  celle 

Îui  a  été  imprimée  en  1589,  à  Arras  :  C'est  tenir  les 
ssises:  Tenir  ou  avoir  Vérité  spéciale.  Lille,  litre 
premier,  art.  4  et  5. 

•Franchise.  Des  Mares,  décision  99.  (V.  Fra 
Paolo  de  Asylis,  et  Corbin,  tom.  2,  p.  269.) 

Franchises.  Bourbonnois,  art.  156,  339,  et  en 
l'ancienne  assiette  de  Bourgogne,  pour  lesquelles 
sont  dûs  certains  devoirs  à  certain  jour,  et  desquels 
les  habilans  ne  sont  sujets  à  charrois  ou  corvées, 
ni  à  aucun  droit  de  taille  personnelle  ,  et  qui  ne 
sont  de  serve  condipoo.  Anciennement  les  Eglises 
servoient  de  franchises  à  un  malfaicteur,  ou  pour 
être  justiciable  du  Juge  de  l'Eglise,  ou  pour  sauver 
sa  vie  en  souffrant  le  bannissement  et  confiscation 
de  biens  ;  et  celuy  qui  avoit  detinqué  en  l'Eglise  ne 
joûissoit  de  l'immunité  d'icelie,  ni  aussi  celuy  qui 
avoit  délinqué  sub  spe  d'icelie,  ou  qui  avoit  viola  le 
lieu  saint,  et  de  franchise  ;  ni  aussi  les  bannis,  et 
ceux  qui  avoicot  commis  homicide  de  guet  à  pens , 
comme  appert  par  les  Arrests  recueillis  par  le 
Greffier  du  Tillet,  et  autres.  -  Vide  caput  26,  lib.  3, 
«  Legis  Francicse.  Nefas  erat  vel  criminosos  ab 
«  Eccîesiaeduclospunire,  Gregor.  Turonicus,  lib. 

■  9,  cap.  38.  Asylum  Ecclesiarum    Francis    fuit 

•  sacrosanctum,  ut  constat  ex  historia  Aimoini  et 

•  aliisrerum  Gallicarum  scriptoribus,  ex  Consti- 

■  tulion.  Imp.  et  Pontiflcum:  Ecclesise  tribuunt 

•  praesidium  et  securitatem  his  qui  ad  eas  confu- 

•  gerînt,  itaut  inde  temerè  abduci  nequeant.  libro 
«  1  Cod.  Justin,  titulo  12,  oaa.  Eos  qui  87  distinct. 
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•  Sicetiam  arsB,  statu^ue  Deorum  et  Princîpum 

■  confugis  prsebebant    securitatem  :    Quin    etiam 

■  civitates.  >  Comme  Valenciennes  par  la  Coutume 
du  lieu:  et  en  Fnmce  étoit  l'Ordonnance  qu'en 
l'Hoslel  des  Seigneurs  l'on  ne  pouvoît  prendre  un 
malfaicteur  sans  le  congé  du  Seigneur  de  l'Iiostel. 
Chartier  en  la  Chronique  de  Charles  VI.  «  Eo  génère 

>  tutelat  utebantur  supplices,  servi,  obsrati,  male- 

■  flci,  et  vinclum,  si  aedes  Ftaminis  Dialis  introis- 

■  set,  necessarium  erat  solvi.  Gellius  lib.  10,  cap. 
«  15.  At  Tyberius  abolevit  jus  moremque  asylorum 

■  qux  usquam  erant,  Suelonius ,  cap.  37  ,  et  ea  de 

■  re  facla  sunt  Senatusconsulta  quibus  multo  cum 

•  honore  modusprEescribebatur,  Tacitus ,  lib.  3, 
.  Annalium.  Et  Strabo,  lib.  14,  refert  Caisarem 

•  Augustum  asylum  templi  Dianie  Ephesia;  irritum 

•  fecisse,  cilm  muttis  malefaciendi  causam  exibe- 

•  ret.  Porrà  de  asylo  Atheniensium    et    Romuli 

>  Servius  in  secundum  jEneidos;  Non  est,  inquît, 

■  in  omnibus  templis,  sed  in  his  quibus  consecra- 

>  tionis  lege  concessum.  ■  (Justianus,  Nov.  128, 
et  edicto  2.) 

*Franhomates.  Dans  lesAssisesdeJerusalem, 
2'  part.  chap.  31,  sont  des  personnes  franches. 

Franqulesme.  Herli,  art.  2  et 3.  SontdifTerens 
d'un  fief,  toutesfois  celuy  qui  y  est  résident,  cou- 
chant et  levant,  a  tous  Privilèges  et  franchises:  il 
nedoit  Afforage,  Gambage,  Herbage,  Moulonage, 
Besuare  de  four,  ny  autre  chose.  Ces  dictions  sont 
expliquées  en  leur  ordre. 

Ou  Frarachaux  et  Frarachage.  En  l'an- 
cienne Coutume  du  Perche,  au  chapitre  des  succes- 
sions :  <  Sunt  fratres  vel  cognati  consorles  et  Cohse- 

■  redes,  qui  bona  communia  pro  indiviso  habeot, 

•  consortes,  dissortes.  Ce  sont  les  cohéritiers  et  lina- 
giers,  qui  viennent  à  même  succession.  Frarescke 
et  succession.  Anjou,  art.  434;  Le  Maine,  art.  quatre 
cent  quarante-quatre:  •  Fraragium    in    antîquis 

•  instrumentis  quasi  fratragium.  ■  Frerage,  Fra- 
rescher,  Frarager,  en  la  Somme  rural  traitant  des 
droits  du  Baron  :  et  au  livre  premier  et  second  de 
l'Etablissement  du  Roy  pour  les  Prevôlei  de  Paris 
et  d'Orléans:  duquel  recueil  l'Auteur  est  incertain 
et  sans  ordre;  et  au  grand  Coutumier,  liv.  2, 
chap.  27.  Entreren  la  Ferranche  et  communauté,  en 
quelques  anciens  contrats  de  mariage  de  Bour- 
bonnois et  des  environs.  Le  docte  Pithou  en  ses 
mémoires  estime  le  frerage  être  le  parage  tant  de 
l'aîné  que  des  puiiiez.  il  semble  que  ce  soit  le 
partage  entre  frères  coutumiers  ou  d'autre  qualité. 
«  Hoc  me  SEepe  movit  et  exercuit,  forte  utriusque 
«  nostrum  sententia  dividenda  est,  ut  in  Senalu 

>  fleri  sûJet,  cïim  ceusuit  aliquis  quod  ex  parte 

•  placeat.  * 

Les  Frarescheux  sont  ceux  qui  possèdent  des 
biens  en  commun,  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
ou  qui  doivent  en  commun  quelque  redevance;  et 
ainsi  tous  les  cohéritiers  qui  possèdent  par  indivis 
sont  Frarescheux,  au  lieu  que  tous  frarescheux  ne 
sont  point  cohéritiers.  —  Un  frerage,  unefraresche, 
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frareschia,  fralriagium,  sont  ua  partage  :  quelques 
fois  on  appelle  ainsi  le  lot  ou  ce  qui  est  échu  par 
partage,  etquelquesfoisc'estune  succession  entière, 
comme  il  se  void  dans  la  Charte  de  la  Perouse, 
publiée  par  H.  delà  Thaumassiere.  p.  100  et  10t. 
De  fraresche,  on  a  fait  frarescher.  pour  diviser  et 
faire  partage.  —  Monsieur  Pithou  dans  ses  mémoires 
des  Comtes  de  Champagne,  est  d'avis  que  le  freiage 
ne  diffère  du  parage,  qu'en  ce  que  ■  le  mot  de  fre- 
rage  semble  se  dire  autant  de  l'aîné  que  des  autres 
qui  sont  nommez  par  les  Coutumes  frarescheux.  et 
que  celuy  de  Parage  appartient  plus  a  la  portion  des 
puisnez,  qui  s'appelle  en  vray  françois  apanage, 
comme  sous-anage  sans  qu'il  soit  besoin  d'aller 
chercher  plus  loin  la  source  de  ce  mot,  ny  emprun- 
ter ailleurs  ce  qui  est  proprement  nôtre.  K  —  Hais 
comme  un  frerage  n'est  autre  chose  qu'un  partage, 
tout  partage  où  les  pulnez  garantis  sous  l'hommage 
de  l'aîné  sont  pairs  ou  égaux  avec  luy,  a  été  appelle 
Parage,  et  tous  les  autres  partages  ont  retenu  le 
nom  de  Frerage  ;  en  sorte  que  tout  parage  est  fre- 
rage, au  lieu  que  tout  frerage  n'est  pas  parage.  — 
Par  l'ancien  usage  de  la  France,  quand  un  fief  étoit 
échu  à  plusieurs  eofans,  il  étoit  presque  toujours 
démembré  et  diminué,  parce  que  les  puinez  tenoient 
ordinairement  de  leur  atné  par  frerage  leur  part  et 
portion,  en  foy  et  hommage  de  leur  aine:  ce  que 
nous  apprenons  des  paroles  suivantes  d'Othon  de 
Frisingen,  liv.  1  de  gestis  Frideric.  cap.  29:  ■  Mos 

<  in  illa,  qui  pêne  in  omnibus  Gallix  Provinciis 
«  servatur,  remausit,  qood  semper  seniori  fratri, 
«  ejusque  liberis  seu  maribus  seu  fœminis,  paternas 

>  bereditatis  cedat  authoritas,  CECteris  ad  illum  tan- 
«  quam  ad  Dominum  respicientibus.  »  — Mais  tous 
les  fiefs  se  trouvant  anéantis  par  les  démembre- 
mens,  Eudes  Duc  de  Bourgogne,  Renault  Comte  de 
Bologne,  le  Comte  de  saintPaul,  Guy  de  Dampierre 
et  plusieurs  autres  grands  Seigneurs  du  Royaume 
firent  autoriser  par  Philippes  Auguste,  l'ordon- 
nance suivante  qui  se  trouve  dans  le  chartulaire  de 
ce  Prince,  dont  il  y  a  un  ancien  manuscrit  au  Trésor 
des  Chartres,  et  un  autre  à  la  Chambre  des  Comptes 
de  Paris:  —  ■  Ut  à  primo  die  Mail  quidquid  lenetur 

•  de  Domino  ligie  vel  alio  modo,  si  contigerit  per 

■  successionem  heredum  vel  quocunque  alio  modo 

>  divisionem  inde  fieri,    quocunque    modo   Hat, 

■  omnes  qui  de  illo  feodo  tenebiint,  de  Domino 

•  feodi  principaliler  ;  et  nuUo  medio  (enebunt,  sicut 
(  unus  antea  tenebat,    priusquam   divisio    facta 

■  esset;  et  quandocunque  contigit  pro  illo  totali 

•  feodo  servicium  Domino  fieri,  quilibet  eorum, 

■  secundum  quod  de  feodo  ille  tenebat,  servicium 

<  tenebitur  exhibere,  et  itii  Domino  deservire,  et 

■  reddere  rachatum  et  omnemjustitiam.  >  —  M,  du 
Gange  dans  sa  troisième  dissertation  sur  Joinville, 
pag.  150,  remarque  que  cette  Ordonnance  de  Phi- 
lippe Auguste  et  des  Barons  ne  fut  pas  survie  ;  ce 
qu  i!  prouve  par  ces  paroles  d'un  hommage  rendu 
le  19  Octobre  1317.  à  Guillaume  de  Melun  Arche- 
vêque de  Sens,  par  Jean,  Robert  et  Louis  de  Helun 
ses  frères:  •  tanquamprimogenito  causa  fratriagii. 

■  et  prout    fratriagium  de   consueludiue  patrise 
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>  requirebatrationeCastridesancto  Mauricio;  ■  i 
quoy  l'on  peut  joindre  l'autorité  de  Beaumanoir 
dans  ses  Coutumes  de  Beauvoisis  chap.  14,  qui 
écrit  que  de  son  tems  contre  la  disposition  de  cette 
Ordonnance,  •  lihoir  mâle  emportoit  li  chef  manoir 
hors  parts  et  après  les  deux  parts  de  chacua  fief, 
et  que  li  tiers  qui  demeuroit,  devoit  être  départis 
entre  les  atnez,  igaument,  autant  à  l'un  comme  à 
l'autre,  soient  frères  soient  sereura,  et  que  de  leurs 
parties  ils  venoient  à  l'houmage  de  leur  aîné.  ■  — 
Mais  quoyque  cette  Ordonnance  n'ait  pas  été  ^oe- 
ralement  suivie  dans  le  Royaume;  cependant  il  n'y 
eut  presque  point  de  Province,  oii  Von  ne  remedi&t 
à  l'abus  que  Philippe  Auguste  avoit  voulu  corriger. 
Ainsi  à  Sentis,  Valois,  Clermont,  Amiens:  on 
ordonna  que  les  pulnez  ne  releveroient  qu'âne 
seule  fois  de  leur  aîné,  et  qu'ensuite  ils  retourne- 
roient  à  l'bomage  du  Seigneur  suzerain  dont  l'alaé 
releveroit,  Senlis,  art.  132;  Clermont 82;  Valois63. 
En  Anjou  et  dans  plusieurs  autres  Coutumes,  oq 
ordonna  que  l'ainé  garantiroit  sous  son  hommage 
ses  puinez.  Ce  qui  fut  appelle  parage  en  quelques 
lieux,  et  en  d'autres  mirouer  de  fief.  (Voyez  Fief 
boursier,  Parage  et  Mirouer  de  fief.) 

Frares-Clieux ,  Freres-Cheors ,  ou  Fra- 
res-Cheurs.  Anjou,  art.  180,280,  282,  425,  433, 
434,  435;  Le  Maine,  art.  198,  297,  440.  448,  449; 
Grand  Perche,  art.  214  ;  Poitou,  art.  94, 95,  H5, 125. 

Frareuseté.  Lille .  art.  79  et  suivans ,  où  il  se 
lit  aussi,  Ce  qui  est  Frareux.  Héritages  Frareux: 
Portion  frareuse  :  Titre  de  frareuseté,  es  Coutumes 
locales  de  Commines  et  de  Armentieres  sous  Lille. 
Quand  il  est  traité  des  reprises  d'héritages  vendus, 

"Fraux  et  pasturages.  Auvergne,  chap.  28,  art,  6, 
sont  des  terres  incultes,  qui  sont  appellées  Fros, 
Frocs,  Proux  et  Freches  en  d'autres  Coutumes. 
Dans  la  basse  latinité  on  s'est  servi  des  mots  Froc- 
eus  et  Friscum.  (Voyez  le  Glossaire  sur  ces  mots, 
et  sur  loutceluy  de  M.  du  Gange.) 

'Frerage.  [Voyez  Frarescheux.) 

Fresaofle.  Qui  est  le  droit  de  porc  qui  est  dA 
au  Maître  des  Eaux  et  Forests  d'Aubigny  et  ailleurs, 
par  le  fermier  des  glandée  et  paisson,  et  dont  j'ay 
veu  une  sentance  du  Bailly  de  la  Chastetlenie 
d'Aubigny  en  Berri  du  28  Janvier  1520.  —  Fri&dngcB 
sont  des  Porcs  :  ce  mot  se  trouve  dans  un  titre  da 
Gartulaire  de  S.  Denis  de  l'an  1144.  (Voyez  les 
meslanges  du  Père  Labbe,  tom.  2,  pag.  609.)  — 
Dans  le  cbartul.  de  saint  Lazare,  il  y  a  une  Patente 
du  Roy  Loiiis  le  Jeune  de  l'an  1147,  par  laquelle  il 
donne  aux  Lépreux  de  saint  Lazare  decem  Friscin- 
gas  de  trois  sols  chacune  qui  doivent  être  fournies 
par  le  Fermier  des  Boucheries  de  Paris.  Dans 
l'Histoire  de  Gand,  I.  5,  p.  263,  il  y  a  un  titre  de 
Eustache  de  Campagnes  de  l'an  1210,  par  lequel  il 
quitte  divers  droits  sur  certaines  terres  oii  il 
souloit  •  consuetudinaliter  habere  dimidiam  fres- 
'  cengam,  très  bustellos  avenue  etc.  •  Je  ne  touche 
rien  à  ce  qui  a  été  observé  et  écrit  par  autres.  — 
Ce  droit  souvent  se  changeoit  en  argent  ou  autre 
espèce.  Le  Chartulaire  de  N.  Dame  de  Josaphat, 
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"  ^Fustage.  Sole,  tit.  13,  art.  1.  C'est  du  bois; 
fust  ou  merien.  «  Cascun  pot  joir  deu  fustag^e  dous- 
deits  herems  per  bastir  et  per  lo  caufage.  > 


^Fastées.  Bearn,  rubr.  de  Prescriptions,  art 
sont  des  Charpentiers  et  autres  ouvriers  qui 
vaillent  en  bois. 
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^Gaaignage.  (Voyez  Gagnages.) 

^Terres  Gaalngnaules.  Beaumanoir,  cbap.  38. 
Terres  affermées. 

^Gaalngnere.  Fermier,  adcensitaire,  labou- 
reur. De  Beaumanoir,  cbap.  13,  page  76,  à  la  fin. 
(Voyez  Gagneur.) 

^Gabariers.  Bourdcaux,  art.  116,  une  gabarre 
est  un  bateau,  et  des  gabariers  sont  des  bateliers. 
On  a  fait  dans  le  même  sens  carabus,  qui  se  trouve 
dans  les  Gloses  d*lsidore  ;  de  carabus  on  a  fait  gar- 
rabot  en  Languedoc,  pour  signifier  un  batteau; 
de  garrabot  on  a  fait  gabarre ,  et  de  gabarre  gaba- 
riers. 

Gabelle.  Que  le  Roy  prend  sur  le  sel  vendu. 
Philippes  le  Long  a  été  le  premier  en  France  qui  y 
a  pris  un  double  pour  livre,  et  ensuite  Philippe  de 
Valois  quatre  deniers  pour  livre.  Charles  VII  six 
deniers  pour  livre.  Loiiis  XII  douze  deniers,  et  à 
présent  le  Roy  prend  certaine  somme  sur  chacun 
muid  de  sel,  et  se  levé  sur  tous  les  magazins  et 
fournissemens  de  greniers  à  sel.  Ce  droit  de  Saline, 
et  ces  magazins  ont  été  instituez  en  France  par  le 
Roy  Philippes  de  Valois,  lequel  a  érigé  les  greniers 
et  gabelle,  et  défendu  aux  marchands  et  au  peuple 
le  traflc  et  achat  du  sel,  qui  étoit  libre  auparavant, 
et  voulut  que  la  vente  en  fust  faite  par  ses  fermiers 
et  officiers^  «  quaî  res  invisa  fuit  plebi.  De  vectigali 
«  et  conducloribus  salinarum  loci  occurrunt  in  jure 
c  Romano  et  scriptis  veterum.  Cujacius  lib.  3 
«  Observalionum  cap.  31.  Romse  salis  vendendi 
«  arbitrium,  quia  impenso  pretio  venibat  in  publi- 
c  cum,  omni  sumptu  adempto  concessum  privatis. 
«  Livius,  lib.  2.  M.  Livius  Censor  dictus  est  Salina- 
«  tor,  quia  vectigal  novum  ex  Salaria  annona 
«  statuit  :  Livius  lib.  29.  Sunt  montes  nativi  salis, 
«  ut  in  Indis  Oromenus,  in  guo  lapicidinarum 
«  modo  oaeditur  renascens  :  majusque  Regum  vec- 
«  tigal  ex  eo  est  quàm  ex  auro  atque  margariUs. 
«  Plinius,  lib.  31,  cap.  7  ;  unde  etiam  constat  Ancum 
«  Harcium  Regem  salinas  primum   Romse  insti- 


GAB 


«  tuisse  :  et  Atheneus,  lib.  3,  refert  Lysimachum  in- 
«  Troade  salis  tributum  indixisse,  et  postea  nil- 
«  salis  ibi  visum ,  onde  anlea  gratis  auferebatar  ^ 
«  ideôque  tributum  remissum,  et  continué  salenv- 
«  rursum  exlitisse:  Sic  etiam  evanuit  fontis  sàla^-' 
«  berrimi  scatebra  imposito  vectigali.  »  D'autre^^ 
rapportent  la  gabelle  du  sel  au  temps  du  Roy  Char— ^ 
les  V  surnommé  le  Sage.  Et  le  Roy  François  I*  \ 
imposé  nouvelle  et  plus  griéve  gabelle  de  sel  Tai 
1542,  de  vingt-quatre  livres  tournois  pour  chacui 
muid  de  sel  mesure  de  Paris,  payable  par  le  vea,- 
deur  lors  de  la  vente,  sur  les  marais  et  salins.  Le 
même  Roy  Tannée  suivante  a  augmenté  cette  iiDp(^-— 
sitlon  jusques  à  quarante-citiq  livres  tournois  poo^iP 
muid  en  quelques  Generalitez  :  en  d*autres  le  droL  ^ 
de  gabelle  n'est  que  de  neuf  livres  pour  muid  : 
d'autres  se  paye  l'équivalent.  «  Principes  monc 
polio  salis,  vini,  frumenti  magnum  lucrom  iDV( 
nerunt,  ut  Plinius,  lib.  12,  cap.  19»  refert 
nitarum  Regem  solum  edicto  mercata  cinnamui 
vendidisse:  et  cap.  25   ejusdem   libri  Fiscni^ci 
Romanum  in  JudsBllserereetvendere  balsamai 

3uod  omnibus  odoribus  praafertur,  et  pro  firatie 
imicatum  esse,  cùm  in  eum  Judaai  ssevirent  > 

Droit  de  Gabelle  de  vins.  Qui  appartient  aa  DiL 
de  Buillon  par  ses  Ordonnances,  art.  573. 

Gabelle  de  Tonnieu.  Es  Ordonnances  du  Dac  dL^ 
Buillon,  art.  623.  (Voyez  la  lettre  T.)  Aucuns  est  ^ 
ment  que  ce  mot  vient  de  Javelle,  qui  se  preno 
pour  l'impost  sur  chacun  fesseau,  comme  aossisip- 
chacune  denrée.  Bodin  au  6*  livre  de  la  Réputé 
cbap.  2:  «  quasi  fasciculus  manualis.  Hoc  acame^ 
«  nec  perforât,  nec  pungit  quidem.  Gabcdla 
«  Gabefloti  in  Constitua  Regum  Sicilise»  lib.  1.  ti  - 
«  56, 79.  »  Ceux  qui  font  le  sel,  rappellent  gabelE 
ou  gavellé  quand  il  est  essuyé. 

Le  Mot  Gabelle  vient  de  Gablum,  qai  signifll 
tributum.  Les  Anglois  au  lieu  de  dire  ^otelfo  dis 
gable.  Rastal:  «  Gable  Gablum  est   en   anti 
records  un  vieux  paroi  qui  signifie  un  Rent^ 
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•  doclores  el  pragmallci,  et  ex  recentioribus  Holo- 

■  manus,  cap.  45,  dispuUtionis  de  jure  feudali, 

■  Bodinus  lib.  4  Reipublicae,  cap    7.  Paaquierus 

■  lib.  4,  cap.  i.  Âlciatus  etiam  librum  edidit  de 

•  singularicertamine,  dequûextatlibellus  Belisarii 

■  Neritinorum  ducis  satis  etegans,  Veteres  ple- 

■  rumque  non  alium  Deorum,  liominumve  quàm 

•  Harlem,  jiidicem  habuemnt,  et  ferro  certabant: 

■  eujus  cerlaminis  de  principatu    civîtatis    inter 

■  patrueles  fratres  exemplum  est  Livii  libro  28. 

■  Aliud  pro  contestaljone  castilatis   Gondebergœ 

•  uxoris  ftodoatdi  Régis  Longobardorum  apud  Pau- 

■  lum  Varnefridum,  lib.  4,  de  Gestis  Loogobardor. 

•  cap.  16,  alias  40.  Âimoinum,  lib.  4,  de  Gestis 

■  Francorum,  cap.  10.  Aliud  Childemeri  Vandalorum 

•  Régis  ^uem  Bellissarius  belle  vicerat,  ejusdem 

•  AimoiDi  lib.  2,  cap.  6.  Hune  Procopius  vocat 

•  GilJmerem.  Aliud  libro  4,  cap.  2.  Aliud  lu  Anna- 

•  libus  Ludovic!  Pli:   Aliud  de  mutando  offîcio 

■  Toletano  apud  Rodericum  lib.  6,  cap.  26.  Frotho 

•  Danorum  Rex  de  qualibet  controversia    ferro 

■  decerni  sanxil,  speciosius  viribus  quàm  verbis 
<  con (ligendu m    exislimaas.    Saxo    grammaticua 

•  lib.  5.  Alla  exempta  singularis  certaminis  prorerl 

■  Franciscua  Hodius,  posL  traclatum  de  basiiludiis, 

■  elhisloriarum  auctores.  •  Est  notable  le  combat 
du  Chevalier  Hachaire,  el  du  Lévrier  de  deffunt 
Aubry  de  Honldidier.  •  Agalhias  lib.  1,  ail  Francos 

•  inler  se  singulari  certamine  agere  et  suorum 

•  ipsosmet  capitum  periculum  adiré. .  L'an  1283, 
le  combat  Tut  assigne  !i  Bordeaux  entre  Chartes  de 
Valois  et  Pierre  d'Arragon  pour  le  différent  du 
Royaume  de  Sicile:  mais  Pierre  ne  comparut  point. 
Le  Roy  Lothairp  vouloit  convaincre  d'adullere 
Theiberge  sa  Tenj'tne  par  le  combat  de  deux  de  leurs 
vassaux.  (Voyez  les  mois  Combat,  et  Ckampions.] 

CoNTRE-Gage.  Q'aucuns  Seigneurs  ontprétendu 
pour  pouvoir  de  leur  autorite  faire  prises,  quand 
on  leur  avoit  fait  lort,  dont  ont  été  baillez  Arrests 
au  Parlement  de  Paris,  l'an  1281  et  1283,  contre 
les  Comtes  de  Champagne  et  d'Auxerre. 

DeposT  ET  Gage.  Auxerre,  art.  150. 

'FAniE  Gage.  Gagb>riss.  (Voyez  Gager.) 

Gage-HORT.  Bretagne,  art.  397,  403,  406,  418, 
419.  Que  l'on  baille  pour  avoirddlivrancedubeslail 
pris  en  dommage.  Ce  que  la  dernière  Coutume  a 
introduit  au  lieu  du  ptege  de  droit  qu'il  falloit 
bailler.  •  Sic  signa  mortua  apud  auctores  limitum, 
«  cùm  diversorum  signorum  tideaquscrenda.  • 

MoRT-Gage.  Âjlhois,  art.  :10,  et  faut  ainsi  lire  en 
l'ancienne  Coulume  du  Comté  d'Arlhois,  art.  27: 

•  Maie  excusum  est.  •  Margaigne.  On  n'use  point 
d'iceluy  en  Arthois.  Ce  qu'il  fiiut  expliquer  par  la 
Coutume  de  Lille,  art.  27,  lequel  dit  qu'on  peut 
disposer  par  teslamenl  de  ses  flefs  et  héritages  â 
titre  de  Morlgage,  el  sans  descompt ,  en  ligne 
directe  en  descendant  seulement  :  el  par  donations, 
sans  que  droit  seigneurial  soit  dû.  Lille  la  dernière, 
tit.  i,  arl.  53,  ou  par  testament,  en  la  mâme  Cou- 
tume titre  des  teslamens  art.  5,  ou  par  entre-vifs. 
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titre  des  donations,  art.  7.  Comme  aussi  Boatillier 
Auteur  de  la  Somme  rural,  dit  que  le  Hortgage  a 
lieu  entre  frères  par  l'ordonnance,  avis  ou  assené 
du  père,  pour  avantager  l'un  d'iceux,  ç[ui  jouira  de 
l'héritage  jusques  à  ce  que  l'autre  l'ail  racheté  de  , 
la  somme  que  le  père  aura  ordonné. 

Droit  oe  HORT-Gage  Lille,  tit.  des  Prescriptions.^  , 
—  Aussi  on  appelle  Mort-gage,  quand  celuy  1»^^ 
tient  la  chose  en  gage,  en  a  les  fruits  el  les  issues  .^ 
et  n'en  compte  rien  à  la  dette.  Normandie,  chap,  30^^ 
Hort-gage  est  qui  de  rien  ne  s'acquitte.  Vif-gagt^^ 
qui  s'acquitte  des  issues.  Normandie,  chap.  11^^ 

•  Hoc  fœliciler  et  beatë  dictum  :  et  hiec  translalfc^' 

•  sunt  in  librum  primum  >  du  lUgtterpissettum^ 
(chap.  7)  •  me  illaudato.  >  Obligation  de  Mortgaf^a; 
Quand  on  oblige  un  héritage,  pour  le  tenir  tant  el 
si  longuement  que  celui  &  qui  il  doit  appartenir  d$ 
droit,  ne  le  rachette  de  la  somme  qu'on  a  assis  el 
hypotequé  sur  ledit  héritage:  Tellement  qu'on  ne 
décompte  point  les  fruits  perceus.  II  est  aussi  fait 
mention  de  ce  Gage-morl  en  un  Ârrest  de  Para 
donné  à  la  feste  de  la  Nativité  de  la  Vierge  en 
Septembre  1259,  au  profil  du  Roy  contre  le  Seigneur 
de  Belle- vallée,  pour  raison  d'un  fief  donné  par  le 
père  en  gage-mort  en  mariant  sa  fille.  —  Le  Jlfort- 
gage  n'esl  pas  seulement  un  gage  qui  ne  s'acquitte 
pointde  ses  issues,  ou  de  ses  fruits,  mais  aussi,  si 
nous  en  croyons  Littleton,  section  32,  un  gage  qiu 
est  vendu  an  créancier,  quand  le  débiteur  oe  le 
retire  pas  dans  le  temps  dont  il   est  convenu. 

<  Item,  si  feofemenl  soit  fait,  sur  tiel  condilion, 
que  si  le  feolTor  paya  al  feoffée,  à  certaine  jour,  40 
1.  d'argent,  que  adonc  le  feoffor  poit  rentrer,  ea 
ce  cas  le  feoffée  esl  appel  tenant  en  morgage,  que 
est  autant  à  dire  en  francois,  comme  mort-gage,  et 
en  latin  mortuum  vadium,  el  il  semble  que  la  caiûe, 
pur  que  il  est  appelé  morgage,  esl  pur  ceo  que,  il 
éloit  en  avverousl,  si  le  feonor  voit  payer,  al  jour 
limilë,  liel  summe,  ou  non  :  el  s'il  ne  paia  pas, 
donque  le  terre,  que  il  miller  en  gage  surconditioa 
de  payement  de  le  money,  esl  aie  de  luy  à  tours- 
jours,  et  issint  mort  à  luy  sur  condition  etc.  et  s'il 
paia  le  money  doncque  est  le  gage  mort,  quant  & 
te  tenant  etc.  •  (Voyez  Raslal  et  Jacob.  Gotb.  ad 
Leg.  unicam  Cod.  Tkeod.  de  Commis$.  rescind.)  — 
Dans  Regiam  /najeslaletn  lib.  3,  cap.  5,  et  dans 
Glanville  lib.  10,  cap.  6.  Le  mort  gage^  comme 
Ragueau  l'a  remarqué  cy-dessus,  est  celuy  qui  ae 
s'acquitoit  point  de  ses  issues,  ou  de  ses  fruits. 

■  Item  ,  dit  Glanville  ,  quandoque  invadîatnrres 

■  aliqua  in  mortuo  vadio,  quandoque  non:  mor- 

■  luum  vadium  dicitur  illud  eujus  fructas  ,  vtf 

■  redilus  intérim  percepli  in  nullo  se  acquictaoL 

<  Regiam  majestatem,  cum  autem  res  imiaobilis 

•  ponitur  in  vadium,  ita  quod  înde  fada  tuertt 

■  saisina  credilori  et  ad  terminum,  aut  CDavenfî 

>  inter  creditorem  el  dehilorem,  quod  reditoa  et 

>  exilus  intérim  se  acquictent,  aut  sic,  quod  ia 

>  nullo  sese  acquictent.  Prima  conventiojusU  esl, 

<  et  tenet,  secunda  injusta  et  inhooesta  est,  qos 
«  dicitur  tnortuum  vadium,  et  per  curiam  Oomini 
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doivent  ainsi  donaer ,  que  cette  clameur  a  été 
nommée  gage-piege. 

*Glameub  Gagée.  Nofmandie,  art.  491.  La  cla- 
meur de  bource  est  gagée  quand  celuy  qui  est 
assigné  en  retrait  acquiesce,  quand  il  consent  que 
le  retrait  ait  lieu,  et  déclare  qu'il  est  prest  de  recevoir 
son  remboursement,  auquel  cas  le  garnissement 
doit  être  fait  en  or  ou  argent  monnoyé  ayant  cours, 
dans  les  vingt-quatre  heures. 

Gagement.  Orléans,  art.  360.  Qui  est  l'obliga- 
tion et  hypoteque  des  biens  d'un  débiteur  obligé. 

Gager.  Helun,  art.  327,  328;  Sens,  art.  129; 
Senlis,  art.  288  ;  Chaumont,  art.  96  ;  ViLri,  art.  120  ; 
fiourbonnois,  art.  134  ;  Auxerre,  art.  128  ;  Bayonne, 
tit.  8,  art.  II,  Ut.  26,  art.  13.  —  C'est  prendre  gage, 

■  Pignori  capere  res  débitons  vel  delinquentis.  De 

■  pignoris  capione    ex    Catone    Gellius,    lib.  7, 

■  cap.  10.  >  Les  meubles  qui  ont  été  pris  par  l'exé- 
cution du  Sergent ,  s'appellent  gages.  ■  Soient 
•  pignora  capi  in  causam  judicali,  vel  ejus  rei 

■  nomine  quae  ex  slipulatione  scripla  debetur  :  Sed 

■  et  pignus  capitur  plerumque  moribus  scrlptis  à 

■  possessore,  colono  vel  inquilino,  absque  ulla 
«  obligatione  scripta,  pro  mercedibus  fundi,  aut 
<  redilibus  antiuis,  aut  pi'o  damno  data.  > 

Gager  l'euende.  S.  Paul,  art.  32,  et  de  la  plus 
ample,  art.  63,  et  en  celle  de  l'impression  de  l'an 
1589.  C'est  payer  et  acquitter  l'emende  ordinaire 
de  Justice.  Emenàœ  gagiatm  en  l'Ordonnance  du 
Boy  Louis  ]X  de  l'an  1259. 

Faire  Gage  ou  Gageure.  ■  In  pignus  vocare, 

■  pignore  certare  vel  contendere,  sacramento 
«  contendere.  ■  Desgager.  Normandie,  chap.  111  ; 
S.  Aignan,  art.  5  ;  Selles,  art.  2  ;  La  Ferté  Imbault, 
art.  7  ;  La  Ferlé  Aurain,  art,  1  ;  Tremblevi ,  art.  7. 
Ou  Desengager.  S.  Sever,  tiU  14.  Desgagement. 
Soësmes,  art.  4;  Holins  en  Berri,  art.  3.  C'est 

S  rendre  le  chapeau  ou  aulre  habillement  da  pastre 
u  bestail  qui  fait  dommage  en  l'héritage  d'aulruy. 
Gayer  personnes  en  son  dommage,  et  Gage.  Au- 
xerre, art.  271,  272.  Cageràe  la  robbe  et  d'autres 
habits.  Cage  prins.  Berri,  tit.  10,  art.  5. 

En  Gager,  Engageub,  Engagrhem.  Normandie, 
chap.  27,  29, 111  ;  Sedan,  art.  136,  147;  La  Bourl, 
lit.  17,  art.  3,  4;  Solle,  tU.  29,  art.  30,  et  tit.  31. 
Engage.  Bretagne,  art.  64,  56. 

'Gager  la  Loi.  Ancienne  Coutume  de  Norman- 
die, chap.  85,  selon  Raslal,  dans  le  Livre  qui  a  pour 
titre  Les  Termes  de  la  Ley,  sur  ce  mot.  C  est  offrir 
de  faire  serment.  •  Nota,  dit-il,  que  l'offer  de  faire 
le  serement  est  appel  le  gager  del  Ley  et  quand  il 
est  accomply,  adonques  est  appel  le  fesans  del 
Ley.   >  La  Loy  n'étoit  gagée  qu'en  simple  action 

E;rsonnelle  de  fait  ou  de  droit,  qui  se  nommoit 
esrene.  «  Desrene,  dit  l'ancienne  Coutume  de 
Normandie,  est  espurgement  de  ce  dont  aucun  est 
querellé  qui  est  faite  par  son  serment,  et  par  le 
serment  de  ceulx  qui  luy  aident;  .  Quand  celuy  qui 
étoil  querellé  vouloit  nier  le  fait  dont  il  étoit  pour- 
suivi, il  devoit  bailler  son  gage  de  s'en  desrener. 
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et  la  justice  le  devoit  recevoir  et  prendre  pièges  d^^ 
faire  la  desrene  au  jour  qu'on  luy  devoit  assigner 
etau  jour  pris  les  parties  dévoient  venir  à  Court       ' 
et  la  justice  devoit  être  recordée  par  la  justice,  l'i^.J 
paroles  dont  elle  fut  gagée;  alors  celuy  qui  éto  ^t 
querellé  devoit  venir  aux  Saints  ou  Evangile^ 
elendre*la  main  dessus,  et  jurer.  Et  la  Justic3«' 
devoit  déclarer  la  loy  en  cette  forme  :  ■  Ce  oyes  tv 
P.  que  ce  mesfait  ne  te  feis  onques,  ne  ton  temoiiu 
ne  le  vit,  ne  ouyt  ainsi  mes  Dieu  et  ses  Saints,  •  « 
alors  il  se  devoit  lever  du  serment,  et  ceux  qui  luy 
aidoient  à  faire  la  Loy,  dévoient  aussi  venir  jurer 
aux  Saints  ;  La  Loy  n'est  ici  autre  chose  que  11 
desresne,  et  gager  la  Loy  n'étoit  autre  chose  qoe 
bailler  gages  ou  pteges  de  se  desrener.  Tout  ce  droit 
est  aboli.  (Voyez  Desreine  et  Loy  apparissant,  eu 
la  lettre  £.) 

'Gager  partage.  Normandie,  art.  347,  348.  C'est 
oifrir  en  jugement  partage  à  ses  frères  puisnez. 
Dans  celte  Coutume  l'atné  est  saisi  de  toutes  les 
successions  directes,  art.  237  et  238,  et  il  en  fait  les 
fruits  siens,  jusques  à  ce  que  ses  frères  çuisn»  lu} 
ayent  demandé  partage.  Ce  qui  est  aussi  en  usage 
dans  les  Coutumes  d'Anjou,  Haine  et  Touraine. 
Hais  si  d'un  côté  l'atné  gagne  ainsi  les  fruits  des 
successions  directes  dont  il  est  saisi,  de  l'autre 
côté  il  perd;  parce  que  pendant  qu'il  jouit  ainsi 
d'une  succession,  s'il  en  échoit  une  autre,  il  ne 
peut  prendre  dans  les  deux  qu'un  seul  préciput, 
parce  qu'en  ce  cas,  suivant  l'article  347,  •  elles  ne 
sont  réputées  que  pour  une  seule  succession.  •  De 
sorte  que  si  l'aîné  veut  prévenir  celte  perte  ,  il  faut 

a ue  dans  la  première  des  successions  écheuë,  ■  il 
éclare  judiciairement  qu'il  opte  par  préciput  un 
llef,  •  ou  si  le  préciput  ne  luy  est  point  avantageux, 

•  qu'il  gage  >,  c'est  à  dire  qu'il  en  offre  le  partage 
h  ses  frères  puisnez;  auquel  cas  y  ayant  aîvisioa 
de  successions,  il  pourra  opter  le  préciput  dans  la 
seconde. 

Gager  et  actuellement  omini  le  Rachat.  Tours , 
art.  134.  ['Voyez  le  Févre  sur  l'article  266  de  la 
Coutume  d'Anjou).  Gageure  e\  offre  réel  et  actuel. 
Tours,  art.  137.  Gagerie  de  Rachat  ou  Gajure. 
Lodunois,  chap.  14,  art.  3,  5,  6,  II.  —  Quand  le 
vassal  offre  réellement  au  Seigneur  feudal  le  droit 
et  profit  de  rachat.  Gager  et  payer  le  rachat.  Tours, 
art.  144.  Gager  le  rachat.  Lodunois,  chap.  11,  art.  6, 
chap.  14,  art.  3;  Anjou,  art.  115,  266;  Le  Haine, 
art.  126,  284,  esquels  articles  6  et  266,  l'Edition  de 
Paris  de  l'an  1567  a  mal  imprimé  Gaigner.  >  Et  in 
<  editionibus  Lutetianis  anni  1552,   1535,    1527. 

•  VeterisconsuetudinisTuronensis  in  art.  13,  fil. 

•  des  Rachats ,  legendum  est.  >  Gagé  et  pâté  le 
rachat. 

'Gagera.  Dans  la  Coutume  de  Lorraine,  art. 

329.  (Voyez  Gagerie.) 

'Gagerie.  (Voyez  Gager  et  le  mot  qui  suit.) 

Simple  Gagerie.  Paris,  art.  86.  Qui  est  quand  le 

Seigneur  censier  ne  fait  transport  de  biens  pour  le 

payement  des  Arrérages  de  son  cens  :  comnae  aussi 
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la  même  Coutume  de  Paris,  art.  161,  163,  et  celle 
de  Cler mont ,  art.  54 ,  et  de  Calais ,  art.  134 ,  a  usé 
de  ce  mot  Gagerie.  Quand  le  propriétaire  d*une 
maison  prend  gages  sur  le  conducteur  pour  le 

Syement  des  loyers  ;  malè  excusum  est  Crbditeob, 
illo  art.  «54.  Ou  quand  pour  les  arrérages  d'une 
rente  Ton  prend  des  meubles  d'une  maison  par 
éxecution.  «  Et  Pontirex  Gagetiam  dixit  in  cap.  1, 
«  de  feudis,  qui  locus  est  de  antichresi.  »  fVoyez 
le  Cardinal  d'Hostie  sur  ce  chapitre.) 

La  simple  gagerie^  n*est  autre  chose  qu*un  sim- 
ple arrest  ou  une  saisie  privilégiée  de  meubles  sans 
transport,  qui  se  peut  faire  sans  Lettres,  sans 
condamnation,  et  sans  obligation  par  écrit.  Dans  les 
trois  caz  remarquez  par  Ragueau.  Devadium,  d'où 
Tient  le  mot  gage^  on  a  fait  vadiare,  guadare  et 
gagiare.  De  gagiare^  on  a  fait  le  mol  françois  gager, 
et  le  latin  çageria.  De  gageria  Ton  a  fait  gagerie  ; 
et  cette  saisie  a  été  ainsi  nommée,  parce  que  la 
chose  arrêtée,  devient  le  gage  du  créancier.  — 
Anciennement  on  procedoit  par  voye  de  gagerie 
d'autorité  privée  et  sans  la  permission  du  Juge  ; 
comme  il  se  voit  dans  les  preuves  suivantes  : 
«  Consuetud.  Soligniaci  :  Créditer  qui  habebit 
domum  apud  Soligniacum,  poterit  ibi  debitorem 
suum  autoritate  propria  gagiare  ratione  debiti 
ibidem  conlracli.  »  —  Charta  anni  1300.  In  char- 
tulario  Parisiensi  :  «  Si  in  soiutione  aliqua  harum 
viginti  librarum,  aliquo  termine  deficivelcessari 
contigerit,  prsedictus  capellanus  autoritate  pro- 

f^ria,  absque  nostra,  vel  successorum  nostrorum 
icentia  ,  poterit  licite  pro  dictis  viginti  libris 
Turonens.  vel  pro  eo  quod  de  iis  restabit  persol- 
vendum ,  in  dictis  domibus ,  ad  quemcumque 
possessorem  vel  dominum  devenerint,  recta  sibi 
pignora  capere,  et  delinere  impune  usque  ad 
integram  etcompelentem  satisfactionem  prsemis- 
sorum.  »  —  Hais  en  1389,  ce  mauvais  usage  fut 
aboly  par  l'Arrest suivant, rapporté  parle  Coq  dans 
sa  question  177:  «  Non  fuit  per  arrestum  recepta 
«  consuetudo  in  causa  Domini  de  Partenay^  imo 
«  dicta  non  rece[)labilis,  quod  quis  possit  de  facto 
«  ratione  sui  debiti  vel  reditus,  Gagiare  super  bonis 
«  debitoris  ubi  nullam  habet  jurisdictionem.  »  — 
(Vide  legem  3,  Cod.  de  pignoribus  et  ibi  Cujac.  et 
Maran.  T.  Merillium,  lib.  7,  observât,  cap.  7.) 

*Gageupe.  (Voyez  faire  Gage  sur  le  mot  Gager.) 

^Gagiere.  Dans  l'article  88,  des  Ordonnances 
de  Mets,  dans  l'article  38  des  anciennes  Coutumes 
de  Bar,  dans  l'article  42  du  Baillage  de  saint  Mihel, 
et  dans  la  Coutume  de  Loraine,  tit.  17.  art.  1  et  3. 
—  C'est  un  Mort-gage  ou  un  gage  qui  ne  s'acquitte 
point  de  ses  issues  et  de  ses  fruits.  Ce  mot  vient  de 
gageria  qui  se  trouve  en  cette  signiflcation  dans  le 
chap.  3,  Extra  de  feudis,  {Vide  Cang,  Spelman.  et 
Vossium,  et  cy-devant  Mort-gage.)  —  Anciennement 
dans  le  Pays  Messin  il  y  avoit  trois  sortes  de  biens  ; 
sçavoir  :  Les  meubles  ;  Les  immeubles  ;  Et  les 
Gagieresqui  étoient  en  de  certains  cas  meubles,  et 
en  d'autres,  immeubles.  —  Selon  l'article  2,  du 
titre  5  des  Ordonnances  de  Mets,  l'héritage  aô^uis 


I)ar  gagiere  est  réputé  meuble  en  ce  qui  touche  la 
liberté  d'en  disposer  par  testament  ou  entre-vifs  et 
le  droit  d'y  succéder  :  mais  il  retient  sa  nature 
d'immeuble  en  ce  qui  regarde  l'hypoleque  ;  ce  qui 
est  contraire  à  la  Jurisprudence  établie  au  Parle- 
ment de  Paris,  qui  a  déclaré  lescontracts  pignoratifs 
immeubles.  (Voyez  Brodeau  sur  M.  Loûet  lettre  D, 
n.  30.  Choppin  sur  la  Coutume  d'Anjou,  lib.  2, 
part,  i,  cap.  2,  tit.  2,  n.  14,  et  la  Coût,  de  Chaumont, 
art.  64.)  —  Il  éloit  donc  autrefois  dans  cette  Pro- 
vince en  la  liberté  de  celuy  qui  acqueroit  un  fonds» 
de  le  laisser  immeuble  ou  de  le  faire  reputer  meuble. 

—  Celuy  qui  vouloit  que  le  fond  qu'il  acqueroit  luy 
fût  immeuble,  contractoit  simplement  avec  celuy 
qui  alienoit.  Il  y  avoit  alors  translation  de  propriété  ; 
et  l'on  mettoit  toujours  par  cette  raison  dans  le 
contract,  que  l'acquêt  seroit  en  très  fond,  et  à  tou- 
jours-mais l'acquéreur.  —  Et  au  contraire  celuy 
qui  vouloit  qu'un  fond  luy  sortit  nature  de  meuble, 
prioit  une  personne  aflldée  de  l'acquérir  de  celuy 
qui  l'alienoit.  Cette  personne  affldée  reconnoissoit 
par  un  autre  acte  qu'elle  devoitle  prix  de  l'acqui- 
sition à  celuy  pour  qui  elle  acqueroit,  et  à  l'instant 
elle  luy  donnoit  ce  même  fond  acquis  à  titre  de 
gagiere  et  mort-gage,  avec  faculté  d'en  jouir,  et 
d'en  prendre  et  percevoir  tous  les  fruits  et  profits. 

—  Cet  ancien  droit  fut  aboly  par  l'article  88,  des 
Ordonnances  de  Mets  de  l'an  1564  qui  est  en  ces 
termes  :  «  Il  est  ordonné  que  tout  ceux  qui 
voudront  acquester  quelques  héritages  pour  les 
faire  sortir  nature  de  gagiere,  ainsi  qu'il  est  de 
coutume,  feront  les  acquisitions  et  contrats  en  leurs 
propres  et  privez  noms,  sans  interposer  et  emprun- 
ter le  nom  d'autres  personnes,  comme  il  s'est  fait 
jusqu'à  présent;  et  qu'il  suffira  qu'il  soit  porté  par 
les  contrats,  qu'ils  font  l'acquisition  pour  tenir 
nature  de  gagiere;  et  sont  faites  deffenses  aux 
Amans  et  Notaires  de  recevoir  lesdits  contrats  de 
gagiere  sous  noms  et  personnes  interposées  ; 
comme  ils  ont  fait  par  le  passé,  sur  peine  d  amende 
arbitraire,  et  ne  laira  l'acquisition  a  tenir  lieu  de 
gagiere,  encore  qu'il  soit  porté  que  l'acquest  est 
fait  pour  toujours-mais,  pourvu  qu  es  dits  conlracls, 
il  soit  dit  comme  il  est  déclaré  cy-dessus.  Que 
V acquéreur  a  acquis  pour  tenir  nature  de  Gagiere, 
auquel  cas  il  pourra  disposer  desdites  choses  comme 
de  coutume.  »  (Voyez  le  traité  des  Gagieres  de  M. 
Âncillon.) 

^Terres  Gagnables.  Normandie,  art.  162.  Sont 
des  terres  sauvages,  ou  sauvées  de  la  mer. 

^Gagnages.  Quelquesfois  sont  les  fruits  qui 
proviennent  de  la  terre.  (V.  la  Coutume  de  Meaux, 
art.  70  ;  de  Dourdan,  art.  20  ;  de  Melun,  art.  56,  et 
de  Clermont,  art.  101,  106.)  Quelauesfois  sont  les 
terres  mêmes  dont  on  perçoit  les  fruits.  (Voyez  la 
Coutume  d'Orléans,  art.  152;  d'Estampes,  art.  183; 
de  Blois,  art.  122  ;  de  Menetou,  art.  8,  25.]  Gagnage 
et  guain  ont  la  môme  étymologle;  quelques-uns 
croyent  que  les  terres  labourables  ont  été  ainsi 
appellées,  parce  qti'on  en  tire  du  guain.  «  Gain  et 
«  olim    Guaing   appellabant   nostri  quod  Latini 
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>  lucrum;  unâelerrcelucrabilesetaonlucrabiles.  • 
M.  Guyel  et  H.  Ferrari  onl  prétendu  que  guain. 
gagnage,  Ql gagtier  venoient  du  latin  vas,  vadis: 
d'autres  les  font  venir  de  l'Allemand  Winen,  ou  de 
l'Anglois  Winne,  qui  signifient  la  même  chose. 
Mais  comme  les  mots  gains,  reguains,  gagnages  et 
gagneries,  se  prennent  pour  les  fruits  de  la  terre, 
et  quelquesfois  les  mois  gagnages  ai  gagneries  pour 
les  terres  mêmes  que  l'on  cultive,  et  dont  on  perçoit 
des  fruits,  gvains  ou  reguains;  il  y  a  plus  d'appa- 
rence que  de  wtnnfqui  signifieun  Laboureur,  on  a 
fait  vuinnen,  Lvcrari,  et  que  de  ces  mots  en  chan- 
geant le  double  w  en  g,  ce  qui  est  Fréquent  dans 
nôtre  langue,  on  a  fait  gain  et  gagnage.  Ajoutez  à 
cela  quedans  Fleta,  Mathieu  Paris,  et  autres  Anglois, 
il  y  3  toujours  wanaf^ium  pour  {rana^ium.  Kilianus 
ia  etymolog.  •  Winne  agricola  agricultor,  winneu 
«  lucrari,  lucrum  facere ,  qujestum  facere,  rem 

•  facere  ,  acquirere.  Germ.    gerrinnen,   Gallicè , 

■  gagner.  Ang.  winne,  gaine.  ■  (V.  Kinner  in 
etymol.  G.)  M.  de  la  Thaumassiere  a  fait  sur  ce  mot 
l'observation  qui  suit:  —  Gaaignages  des  terres, 
revenus.  Les  Elabl.  de  France,  liv.  1,  chap.  137, 
138  ;  Loisel,  liv.  4,  tit  1,  art.  1.  On  met  sa  terre  en 
gagnage  par  baux  à  rente,  cens  ou  fief.  L'arl.  38, 
de  l'ancienne  Coutume  de  Paris  portoit  que  le  Sei- 
gneur qui  met  en  sa  mainte  Hef  tenude  luy,  auquel 
il  y  a  des  terres  emblavées  par  aucun  fermier,  est 
tenu  luy  rendre  et  restituer  ses  feurs  et  semences, 
s'il  veut  avoir  les  gagnages  des  terres.  Dargentré 
gur  l'art.  381,  verbo  Gaigneries,  de  la  Coutume  de 
Bretagne.  Brodeau  sur  le  49  de  celle  de  Paris,  verbo 
les  Labours. 

'Gagnerles.  Ancienne  Coutume  de  Bretagne, 
arL  250.  •  sic  veteres  genus  omne  frugum  appel- 
«  larunl.  •  Argentr.  (Voyez  gaigneries.) 

'Gagneur.  Cest  un  Laboureur.  (Voyez  Terrien, 
livre  5.  chap.  7,  de  Teneure  par  aumône,  et  le  mol 
Gagnage.) 

Galgne  Coutchiere.  Auvergne,  chap.  12,  art.  16. 
C'est  ce  que  le  survivant  des  conjoints  par  mariage 
gagne  selon  la  Coutume  des  biens  du  prédecedé. 

*  Prez  Gaigaeaux.  Poitou,  art.  19G  ;  Loudunois, 
chap.  19,  art.  i.  (Voyez  Kinner,  in  etymolog.  G.) 

'Gaignerie.  Poitou,  art.  177.  C'est  une  Terre. 
(Voyez  Gagnages.) 

Terres  Oaingnables  ou  ahanables.  En  1a  Somme 
rurale,  qui  sont  de  grand  fruit,  ou  qui  se  labourent 
et  cultivent  â  grand  peine.  ('Voyez  Gagnages.) 

'Gainre.  (Voyez  Gagerie  de  rachat,  sur  le  mot 
€ager.) 

'Galays  ou  Galols.  Selon  Constant  sur  l'art.  99 
de  la  Coutume  de  Poitou,  page  1 12,  sont  des  espaves 
ou  des  choses  trouvées  dans  une  Jurisdiction,  et  qui 
ne  sont  point  avouées,  {V.  Gayvet.) 

Envoteh  aux  Galères.  >  Cdm  reuscriminis  datur 

■  ad  remum,  ut  Suetonius  loquitur  in  Octavio, 

■  cap.  16,  sed  non  pœnse  nomme:  agit  enim  de 

*  servis  manumissis.  Hœc  autem  publicarum  trire- 
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>  mium  aul  remuici  pœna  etiam  veleribus  fuS>  tio 

•  usu.  ut  ex  Valerio,  Josepbo,  Suda  observant  ISrtv 

•  d?eu3,  lib,  2  Miscellan.  Cujacius,  ad  tit.  25,  lib.  s, 

•  Sent.  Pauli.  • 

Droit  oe  Gambage.  Boullenois.  art.  45;  HerZi; 
art.  3.  Qui  s'entend  des  Brasseurs  de  bière,  et  q  «" 
appartient  au  Seigneur  feudal  sur  les  Brasseurs,  ^ 
est  de  quatre  lots  pour  chacun  brassin  seloD  -** 
Coutume  de  Boulenois.  (Voyez  Cambage.) 

*Gaaibtsoa.  Assis,  ch.  103.  Gambesa,  dans  ^'f 
Coutume  de  1301 .  Gambicium  dans  celle  de  Meneto____? 
de  1*269.  c'étolt  un  vestement  mollet  qu'on  meUo^^^ 
sous  la  cotte  de  mailles.  (Voyez  M.  du  Gange  au  -* 
Gambisa.) 

Droit  de  Gants.  Qui  est  de  deux  deniers  pari^^9 
que  l'acheteur  doit  au  Seigneur  censuel,  pour  la 
saisine  selon  la  Coutume  de  Senlis,  art.  246.  Et  par* 
la  Coutume  de  Vallois,  art.  13,  lesgantssont  estimer 
deux  sols  parisis.  Aussi  par  la  Coutume  d'Orléans, 
art.  107,  et  de  Montargis,  cbap.  2,  art.  4.  —  Quand 
les  censives  sont  à  gants  et  ventes,  l'acheteur  doit 
unepaitie  de  gants  sur  le  tout,  et  seize  deniers 
parisis  pour  franc.  Gants  et  ventes  :  Chasteau-neuf, 
art,  48,  50,  52,  91,  147;  Chartres,  art.  21,  46,  47, 
49,  78,  par  lesquelles  Coutumes  les  Gants  sont 
estimez  a  vingt  deniers  tournois  pour  le  Sergent  da 
Seigneur  censuel ,  auquel  appartient  le  droit  de 
ventes,  et  pour  iceluy  vingt  deniers  pour  livre  qui 
est  le  douzième  denier  du  prix.  Et  laut  noter  qu& 
led  Gants  se  donnent  ou  payent  en  signe  de  ce  que 
la  main  du  Seigneur  censuel  est  couverte,  levée  et 
arrestée  par  le  possesseur  qui  s'est  mis  en  son 
devoir,  et  a  accordé  au  Seigneur,  ou  l'a  satisfait. 

Ventes  et  Gants.  Dunois.  art.  34  et  suivans; 
Tours,  art.  112.  Qui  sont  dûs  au  Seigneur  feudal  ou 
censuel  par  le  nouvel  acquéreur  de  terre  tenue  en, 
foy  et  hommage  ou  censive,  à  sçavoir  pour  les 
ventes  vingt  deniers  pour  vingt  sols  du  pnx  de  la 
vendition,  et  pour  les  Gants  quinze  deniers  pour 
tout  l'acquest.  Tours,  art.  147,  ou  dix  deniers  saoa 
la  Coutume  de  Lodunois,  chap.  14,  art.  23.  «  Id  qno 

>  editio  Luletiana  anni  1567,  bis  malè  ezcudit 
■  Grains,  cùm  sit  legendum  Gants.  >  Et  selon  Sa 
Coutume  de  Dunois,  art,  36,  quatre  deniers.  Bontil- 
lier  en  la  Somme  rural  écrit  qu'aucuns  flefs doivent 
Blancs  Gants.  Blanche  lance  de  relief  selon  les 
usages  des  lieux,  et  appert  par  la  Coutume  de  Beara, 
tit.  1,  art.  27,  qu'aucuns  vassaux  doivent  fer  de 
tance,  esparvier,  vaultour,  gants  et  autres  devoirs. 
Plus  par  le  second  livre  des  Teneures,  chap.  5,  vu 
Seigneur  est  dû  une  paire  de  Gants  par  an,  ou  des 
roses  la  feste  S.  Jean  Baptiste.  Et  en  quelques  lieux 
le  Seigneur  en  la  réception  d'hommage  du  vassal, 
le  saisissoit  du  fief  par  son  gant,  comme  fit  Jean  de 
Chantelus  à  la  Penlecoste  1269  et  est  contenu  parle 
Registre  de  la  Cour  inscrit  Olim:  le  Seignear 
investit  son  Vicomte  parle  gant  ou  baston.  >  Darail> 
<  dus auctor Speculi titulo de  Vicecomite.  Cliirotbeca 

•  fuit  etiam  bellipignus.  •  {S oyeiGage de  bataille.) 
Les  Gants  ne  se  donnent  pas  en  signe  de  ce  que 
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pour  doubler  l'ëmolument  des  petits  sceaux  de 
Justice  et  des  contrats  et  obligations. 

Gardemaneurs.  Valencicnnes,  art.  8,  10.  — 
Qui  sont  établis  eu  la  maison  d'un  débiteur  jusques 
ù  ce  qu'il  ait  satisrait  ou  nanti  de  biens,  ou  bailUi 
caution  quand  on  ne  trouve  biens  portatirs.  (Voyez 
ilangeins.) 

Gardemaneurs  kt  Gardes.  Ilainaut,  chap. 
G9,  pour  les  biens  meubles  saisis  et  arrêtez. 

La  Garde  d'E!»fa>s  Mineurs  Nobles  ou  Rotcbiebs. 
Montaigis,  chap.  1,  art.  26,  28,  30,  37,  49,  chap.  7, 
art.  3.  4.  5,  ctiap.  8,  art.  10;  Orléans,  chap.  1. 
art.  28,  2».  32,  33,  38,  52,  98.  159,  160,  1«1,  103, 
105,  181;  Anjou,  art.  88,  89,99;  Le  Blaine,  art.  112: 
Grand  Perche,  art.  106  et  suivans;  Chasteau-neuf, 
art.  134  et  suivans;  Chartres,  art.  103  et  suivans; 
Dreux,  art.  95,  96.  97,  104  ;  Blois,  art.  4  et  suivans. 
et  art.  r)8;  Solle,  Ut.  25,  art.  1,  2.  (Voyez  gardes  et 
gardien.) 

Garde-NoBLE.  Peronne,  art.  220,  222,  233,  ou 
Bourgeoise.  Dourdan,  art.  120,  128, 129.  (V.  gardes 
et  gardien.) 

Garde  Noble  ou  BorncEorsE.  Paris,  art.  205  et 
suivans;  Mcaux,  art.  147, 153;  Sens,  art.  90;  .Mont- 
fort,  art.  116;  Laon,  art.  201,  202,  203;  S.  Quentin, 
art.  dernier;  Chalons,  arL  10;  Calais,  art.  13C,  137 
et  suivans.  (V.  gardes  et  gardien.) 

Garde  Norle  Royal,  et  Garde  noble  Seioneurl^le. 
Nonnaiidie,  214,  215,  Le  droit  de  garde  est  une 
suite  du  droit  des  tlets.  Quand  les  flefs  n'étoient 
qu'à  vie  il  ne  falloit  pour  les  dessenlr  que  ceux  qui 
les  possedoient,  parce  qu'on  ne  les  donnoit  jamais 
qu'à  des  personnes  capables  de  porter  les  armes,  et 
d'aller  à  la  guerre.  Ûais  quand  ils  furent  devenus 
héréditaires  les  Seigneurs  qui  prévirent  qu'à  l'ave- 
nir ils  éclierroient  souvent  à  des  mineurs,  dont  ils 
ne  tireroient  aucuns  services,  se  réservèrent  en 
quelques  lieux  la  jouissance  des  (lefs  tenus  d'eux, 
pendant  la  minorité  de  leurs  vassaux,  Et  de  là  est 
venue  l'origine  des  gardes  Royale  et  Seigneuriale. 
Korlescue  dans  le  Traité  (f£Laui/ibusZ,?^um^n(fIi^, 
qui  est  un  livre  très  bien  Tait,  ajoute  que  les  Sei- 
gneurs dominans  en  se  reservant  la  jouissance  des 
fiefs  de  leurs  vassaux  pendant  leur  minorité,  se 
réservèrent  aussi  leur  éducation  ,  à  laquelle  ils 
avoient  un  grand  interest,  parce  que  ces  jeunes 
vassaux  dévoient  dtre  élevez  pour  tes  servir:  'Si 

•  hereditas,  dit-il,  teneatur  per  servitium  militare, 
■  tune  per  leges  terrcC  illius  infansipseet  hereditas 

•  ejus  non  per  agnatos  neque  cognatos,  sed  per 
«  dominum  feudi  iliius  custodienlur ,  quousque 

•  ipse  fuerit  xtatis  viginti  et  unius  annorum.  Quis 

•  putas  infantem  talem  in  actibus  bellicis,  quos 

•  facercrationetenurie  sua:  ipse  astringiturdomino- 

•  feodi  sui,  melius  iiistruere  poterit  autvelit  quàm 
>  domtuus  ille,  cui  ab  eo  servitium  laie  debetur,  et 

•  qui  majoris  polenlia;  et  honoris  œstimaturquam 

•  sunt  alii  amici  propinqui  tenentis  sui.  Ipse  nam- 

•  que  ut  sibi  ab  eodem  tenente  melius  serviatur 

•  diligentem  curam  adhibebit,  et  melius  in  his  eum 
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•  erudire  expertus  esse  censetur,  qnam  reliqui 

•  amici  juvenis,  rudes  fonian  et  armorum  inet 
■  perti,  maxime  si  non  magnumfueritpatrimonium 
•■  ejus.  Et  quid  utilius  est  infant!  qui  vitam  et  omnii 

•  sua  periculis  bellicis  expoaet  ia  servitîo  domiai 

•  sui  ratione  tenurx  suse,  quam  in  militia  actibus- 

•  que  bellicis  imbui,  dum  minor  est,  cum  aclui 

•  hiijusmodi  ipse  in  œtate  declinare  non  poterit.  • 
—  Malcolme  il,  Boy  d'Ecosse,  qui  monta  sur  \e 
Trdne  en  1004,  traita  avec  ses  sujets,  &  qui  il  donna 
les  terres  qu'ils  possedoient  déjà,  à  la  charge  de  les 
tenir  de  luy  à  foy  et  hommage,  el  tous  les  Baroaa 
luy  accordèrent  le  relief  et  la  garde.  >  El  omaes 

•  £arones  concesserunt  sibi  wardam  et  relevium 

•  de  herede  cujuscumque  Oaronisdefuncti  ad  su9> 
"  teulationem  domini  :  Régis.  *  —  En  Bretagne  les 
enfans  nobles  tombèrent  pareillement  en  la  garde 
du  Duc,  mais  en  1275,  Jean  premier  s'accorda  avec 
les  .Nobles,  et  convertit  le  bail  en  rachat.  Les  Lettres 
en  sont  rapportées  par  M.  Hevin  dans  ses  Notes  sar 
Frain,  page  551. 

Le  Roy  tiroit  autrefois  ua  proltt  considérable 
des  Gardes ,  et  par  cette  raison  Messieurs  des 
Comptes  ordonnèrent  par  l'instrucliOD  suivante  que 
J'ay  tirée  du  mémorial  D  :  ■  Premieretnentt  Que 
les  Vicomtes  de  Normandie,  et  chascun  d'iceax, 
si-tùt  comme  il  vendra  à  sa  connoissanceque  aulcaa 
soubs-aage  soit  venus  en  la  garde  dudit  Seigneur, 
ils  se  transporteront  es  lieux  où  les  heritaget 
d'iceluy  soubs-aagé  seront  assis,  et  se  iaformeront 
véritablement  et  loyalement  quelz  héritages  la  dit 
soubs-aagé  tendra  et  possédera,  en  quoy  en  teroul 
les  revenus,  quels  ils  seront,  et  de  quelle  valeur, 
et  aussi  quelz  édifices,  en  manoirs,  monlins,  taon, 
halles,  coulombiera,  étangs  et  autres  édifices  qnalx- 
conques,  que  ledit  soubs>aagé  tiendra  et  jposaMen 
ou  temps  qu'il  vendra  en  la  garde  da  Roy  luIUre 
dit  Seigneur.  —  <  2.  //efn.Qaaaprdseetiit,levioanto 
en  la  Vicomte  duquel  icelle  t^arde  sera  eaehuét  ta 
baillera  à  ferme  en  la  manière  el  condition  qoM 
ensuivent.  C'est  assavoir  que  il  la  fasse  crier  atj 
subhaster  es  lieux  et  en  la  manière  accoutumée. -r4 

•  3.  Item.  Que  il  la  baille  à  personne  soufOsant  «il 
convenable  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur," 
puissant  de  payer,  et  faire  les  choses  qui  ensulveau, 
C'est  assavoir  tenir  les  édiUces  en  état,  payer  «ivre" 
et  doiiaires  quand  ils  seront  dùemeat  déclariez  l 
adjugiez,  et  pour  payer  le  prix  d'icelle  garde  avd 
autres  charges  ducs  et  accoutumées.  —  ■  4.  Item 
Que  il  ne  baillera  à  homme  noble,  à  persoau 
d'Eglise,  à  Advocat,  ne  à  autre  personne  queloon 
que,  qui  soit  si  puissant,  ou  pays  que  l'eu  lai&s 
enchierir  sur  lui  icelle  garde.  —  •  5.  llem.  Que  i 

se  informent  véritablement  quelles  diargus  bert*' 
taux  sont  à  prendre  de  raison  et  de  Coutume  i. 
les  revenus  d'icelle  garde,  par  quelles  pei-aonn 
et  à  quel  titre,  pour  ({uelles  causes,  et  quallcu.^ 
session  ils  en  ont  eue .  —  -  6.  llem.  Se  il  a  "  '^'"^ 
bonnement  bailler  les  r — ■'■'■ — 
tenues  et  gardées,  il  en 
loyal  ment  les  proufQ'< 
audit  Seigneor,  le  ta 
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«  7.  item.  Que  à  leurs  proctiains  coiiiples  après  lu 
temps  de  la  dite  Ear'le  éuliuii  jV/.  apporleroiil  devers 
nous  pur  écrit,  sous  leur  seel,  les  parties  des 
hcrilaïes  cl  l'cvenus,  quelles  elles  sont,  et  de  nuelle 
valeur  aveu  toutes  les  autres  dili^cneca  qu'ils  auront 
sur  ce  faites,  afin  qu'il  en  soit  ordonné  comme  de 
raison  sera.  ■ 

Giinle  RtiTiRiERF,.  Reims,  art.  330. (*V.  Gardien.) 
Qi;i  tiarde  pnEsn  ql'itte  le  rf.su,  Melun,  art.  27H; 
Reims.  331  cl  ailleurs:  Qui  bail  prend  quitte  le 
rend.  Tours,  art.  3i0;  Lodunois,  cliap.  33,  art.  U, 
dautant  riuc  les  Baillistres  et  gardiens  doivent 
acquitter  les  mineurs  de  leurs  dettes  mobiliaires, 
comme  j'e.xplinueray  sur  les  art.  23,  'U.  20,  20.  du 
premier  litre  de  la  Coutume  de  Berri.  (Voyez  Bail 
de  mineur.) 

Gardes.  Chastcau-neuf,  art.  110;  Derri,  lit.  1, 
arl.  43;  La  Bourt,  lit.  10,  arl.  2;  Gardiens,  en  i'Edil 
de  l'an  ITiS!).  arl.  131,  et  de  l'an  1519.  et  es  Ordon- 
nances du  Duc  de  ISuillon,  art.  101,  et  en  la  dernière 
Coutume  d'Auxcrrc,  art.  ini,  par  laquelle  les  nobles 
s'appellent  Gardiens,  et  les  non  nobles  Tuteurs  et 
Curateurs  legilimcs.  •  Guardia  sivc  Vuardia  si^'nid- 
-  catcusiodiam:  undefeudum  Gilardiaj,  Oermaniuè 

■  Vuardei).  Guardia EcclesiiequamhahenlAdvocali, 

■  Palroui,  Pr^posili,  Vicedomini,  Custodes,  cap. 
•i  pneterea,  dejure  Palronatus.  • 

Gardes.  Tours,  art.  08,  99;  Anjou,  art.  13G; 
Le  Maine,  arl.  ii~. 

Gardes-LicRs.  Anjou,  art.  171;  Le  Maine,  art. 
191.  Uue  les  vassaux  doivent  de  leurs  corps  à  leurs 
Seigneurs  étant  armez  sulTisammenl.  «  Sunt  custo- 
a  diip  corporis  domini  aut  Teudi  dominanlis,  quasi 
a  stipatorcs  et  protectores,  SeneciC  lib.  1,  de  Cle- 
.  mentia  cap.  12.  Capitolion,  Marcellino,  Sparliano 
«  et  Ilerodiano  lib.  5.  et  Xipliilino  in  Severo,  et 

■  Ariano,  lib.  3,  6,  lateris  custodes,  Martiali,  lib.  G. 

■  Spiculatores,  Tacilo,  lib.  17  et  18.  Atias  historïa- 

•  rum  lib.  1  et  2.  Item  AgathÎEC,  lib.  5,  qui  milites 

■  in  aula  regia,  Comilateoses  et  scholares.  Sic  eliam 
«  Spiculatores:  Domestici  et  protectores  in  aula 
m  vel  in  acie,  Senecœ  tertio  de  beneflciis  -»»»-'>^ 
m  et  lib.  1,  de  Ira,  Suetonio  îa  Claudio, 
«  Galbacap.  18.  Spatbarii,  utCedreans 
«  tur.  Spat»  eraot  majoras  lUrii.  V — 
«  cap.  15.  Occylla  taoarilarteilBtii,  Greg. 

■  in  veteribua  glosais  iMMÎIftiRiccellariiis.  ■  Ce 
n'est  pas  le  MwMiMlii^^^Hk  DU  le  Bachelier, 

■  ntcuidamfoiaiUHHHHiUrina  viro  pliicuii. 

■  IIaItumwiAloruiiivirorum]iidiciocredo,  aliquid 
"""■  }.  •  El  ce  Jï  l'e<einple  des  Empe- 

4  PriDcefi,  qui  do  Uiul  temps  ont  en 

*  leur  corps  r*^|i|u*  et  mtime 

Eouvënt  de  nation  éiraotffrf^^^^^^jft.  1  ei 

■  13  Annal,  rerert  Gei 
..■  Romano,  et  Princini 
*■  •  Thraces  quosdam  Ga' 

•  pra;po3uil.  Sueloni 
'f  m  cuslodes.  Idem  - 
[  •  Serçiua  Galba 


■    llDIIUm«HMH-| 

-  etmeoMtteo. 
reara,  desflfte*  1 
des  gs^aes^^^  \ 
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•  Olim  ad  cusLodîrim  corporis  inslitulain,  muUisqiie 
<•  c.\perimentis  ildelissimam  dissoivit.  au  sine  uUo 

•  commodo  l'Cmisit  in  patriam,  idem  Suclonius 
«  in  ejus  vila  cap.  12:  Julius  CtL-sar  ilispanorum 
•>  coliorlem  habuil  custodia;  causa;  Idem  in  Julio 

-  cap.RG:  GraîcisPrincipibusScytliiV  ruerunt  slipa- 

•  tores,  qui  et  olim  vocabantar  lalrones,  satellites 
'  nempe  et  conducti  milites  nui  ob.si'{)uuiitur  et 

•  mercede  Rcrviunl.  vel  qui  ciiiium  lalera  regum 
X  sunt.  Sei'vius  ud  initium  libri  12  ^Eneidos.  Adi 

■  docliss.  Scaligerum  in  Varronem,  Post  Viclorium 

■  lib.  IC  Variarum  cap.  17.  Alcxandei'  Persis 
"  coi'porissui  cuslodiam  credidit,  Curlius  lib.  H). 
"  Stipatoresappellabanlur  à  stipè  qu;im  mercedis 

■  nominc  accipiebunt  corporis  cuslodes ,  quos 
«  antiqui  lalrones  diecbant.  id  csl,  mercenarios, 

<  qui  oum  ferro  velul  circumdabant  l'egum  corpoia  : 

-  Keslus  diiolms  locis,  nt  interduni  eadem  ferè 
"  repelil  diversis  locis.  Lalrones,  aulem  vel  lale- 
«  rones  Plautoin  Milite  dn6  tû  iàiQu,  id  est  mercede, 
«  varro  lib.  G,  vol  ii  laleria  cusiodia  ut  satelles. 

•  Ronuilus  eliam  Irecentos  armatos  ad  custodiam 

■  coi'poris  quos  Celeres  appcUavil,  non  in  liello 

•  sol  l'un,  sed  eliam  in  paee  habiiit  :  Livius  lib.  1. 
"  Parum  enim  liila  m,iîcslas  sine  viribus,  sine 
•■  prolcctoi'ibus    et    stipatoribus.    ilodie  llelveliîs 

•  uluntur    ad    hoc    munus.    Itccentiores    aulem 

■  Impcralores  Conslantinopolilani  usi  sont  Baraii- 
.  gis  qui  adstabant  ad  fores  celliu  Imperatoria  et 
1  ad  triclinium.  Maslrianus  unusèi'egissalellitibus 
>  quos  scribonasvocant,  Agalblaslib.  3.  ILocuulem 
«  ù  me  collecta,  qua.<50  boni  consulatis.  ° 

Gardes  des  Livres.  En  la  Chambre  des  Comptes, 
qui  ont  la  charge  des  papiers,  des  comptes,  acquits, 
chartes,  aveus,  dénombremens,  patentes,  et  autres 
pièces.  Garde  de  Librairie.  •  Dibliolhecarius.  Nobi- 

<  lesfuerunt  Romœ  Bibliothec^e  publicse  unde  tri* 

•  ginla  :  ex  ils  prœcipua  Palalina  et  Ulpia.  Slrabo, 
lib.  13,  refert  Aristotelem  primum  omnium  libres 
congregasse,  alque  Reges  jËgypU  Bibitolhecœ 
ordiuem  docuisse.  Athenodoro  Sloïco  servanda 
commissa  est  Bibliotheca  Pei^mena.  Laërlius  in 
Zeaone,  Marco  Varroni  MJL-  Suetonius  :  Julio 

Palatipa.  UpV  deJMApi  Jlfi^ii*- 


■  Alexandrinam  consUtutt:  Vitruvloa  * 
'  lione,  lib.  7,  fuit  nobilis  Alexiy 

■  Sereni  Sammontci  de  qua  Capiû^ 

>  Qis.  Luculli  Plulai'ohus:  Juljy^ 

>  Asinil  Poltionts  Plinius.  ' 


mtiaî 
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Notaires  Gardes-isoTEs.  Qui  ont  été  insliluez 
par  le  Roy  Henry  111,  en  l'an  1575,  et  depuis  par  luy 
supprimez  en  l'an  1-578.  par  autre  Edit  vérifié  en 
Parlement  à  Paris,  et  derechef  érigez  dans  la'suite; 
et  dont  les  Offices  ont  éîé  vendus  en  domaine  et  à 
rachat  perpétuel.  .  Figunt  leges  pretio,  alque  refi- 
"  gunt,  ul  Varius ,  Virgiliusque  dixerunt.  »  Quel- 
ques-uns estiment  que  les  Noies,  Schedes,  Proto- 
coles et  Registres  des  Notaires  appartiennent  au 
Roy,  pour  être  vendus  au  dernier  enchérisseur,  et 
à  luy  livrez  par  inventaire,  pour  les  grossoyer  et 
expédier.  Ce  qui  auroil  quelque  apparence,  si  le 
Roy  ne  vendoit  point  les  Offices  de  Notaires  et 
Tabellions. 

Gardiea.  Troyes ,  art.  20  ;  Chaumont .  art.  Il  ; 
Reims,  art.  £9, 112;  Laon,  art.  262;  Grand  Perche, 
art.  160  et  suivans  ;  Chasteau-neuf,  art.  135;  Char- 
tres, art.  104;  Dreux,  art.  104;  Blois,  art.  5  et  sui- 
vans; Sedan,  art.  153;  Montargis,  chap.  1,  art.  26, 
27,  29,  30,  33,  34,  37.  Par  lequel  art.  34,  est  dit  les 
gardiens  élre  père,  mère,  ayeul,  ayeuie,  et  autres 
ascendans  :  et  les  baillistres  élre  la  mère  et  ayeuJe 
qui  se  remarient  et  les  parents  collatéraux,  et 
l'ayeule  trouvée  remariée.  Par  quoy  la  garde  est 
des  ascendans,  le  bail  des  collatéraux,  et  des  mère 
et  ayeule  qui  ont  nonlraclé  secondes  nopces.  Tel- 
lement qu'en  ce  cas  leur  garde  se  tourne  en  bail 
en  noblesse.  Telle  est  aussi  la  Coutume  d'Orléans, 
chap.  1,  art.  28  et  suivans.  L'Auteur  du  grand 
Coût.,  liv.  2,  chap.  41,  écril  que  la  garde apparlient 
aux  ascendants,  et  le  bail  aux  collatéraux.  'Voyez 

Gardien  ET  G.^BDE  NOBLE  b'Enpahts.  Melun,  art. 
2Met  suivans;  Sens,  art.  155  et  suivans;  Senlis, 
art.  152  et  suivans;  Clermont,  art  170;  Valois,  art. 
67  et  suivans;  Vitry,  art.  63;  Paris,  art.  265  et  sui- 
vans; Meaux,  art.  149;  Melun,  art.  32,  45;  Estam- 
pes, art.  20,  89;  Montfort,  art.  27,  30;  Mante,  art. 
21;  Troyes.  art.  17;  Chaumont,  arl.  11;  Chalons, 
art.  10;  Reims,  art.  330;  Montargis,  chap.  1,  art. 
33;  Orléans,  chap.  1,  art.  29;  Chasteauneuf,  art. 
43;  Chartres,  art.  41  ;  Dreux,  art.  30;  Sedan,  art. 
149,  150,  151  ;  Herri,  tit.  1,  art,  27;  Dourdan,  art. 
33,  124  et  suivans;  Calais,  art.  138;  Bar,  art.  66, 
67,  68.  69.  Qui  est  d'enfans  nobles,  a  la  différence 
de  la  garde  qui  est  des  roturiers,  et  est  la  garde  et 
administration  tant  de  ses  enfans  mineurs  que  de 
leurs  biens.  Bretagne,  art.  73,  506,  516,  535.  Par 
laquelle  Coutume,  art.  500  et  534,  le  père  est  ap- 
pelle Garde  naturel  de  ses  enfans.  Et  par  la  Cou- 
tume de  Normandie,  chap.  33,  le  Seigneur  feudal  a 
la  garde  des  orphelins,  ses  vassaux,  et  de  leurs 
iiefs  lenus  de  luy  en  hommage,  et  en  fait  les  fruits 
siens  jusques  à  ce  qu*ils  soient  dgez  de  vingt  ans  : 
«  Ut  et  moribus  Scolorum,  testé  Ilectore  Boëlio, 

•  lib.  11, 17,  et  continetur  libro  secundo,  cap.  4, 

•  libelli  qui  inscribitur  Litlelons  tenures.  •  Sou- 
vent le  Roy  fait  don  de  la  garde  noble  des  mineurs 
ses  vassaux.  Gardien  noble.  Mante,  arl.  35,  178  et 
suivans  :  Par  laquelle  Coutume  la  garde  appartient 
à  père,  mère,  ou  autre  ascendant  en  ligne  directe, 
et  les  gardiens  s'entendent  pour  le  regard    des 
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enfans  mineurs  nobles,  et  de  leurs  héritages  tenus 
en  fief.  Proprement  la  garde  est  des  descendans,  et 
appartient  aux  ascendans.  Garriien  nohle  ou  Bnuf' 
geois.  Paris,  art.  46,  267,  269. 

Gardien  Norle,  Bourgeois  ou  Roturier.  Reims, 
art.  331,  333;  Dourdan.  art.  126.  Femme  noble 
Gardienne  de  ses  enfans.  Melun,  art.  242. 

Gardien  de  biens.  Melun,  art.  315,  316,  ou  de 
meubles,  Berri,  tit.  9,  art.  18,  où  il  s'appelle  aussi 
Gardien  de  Justice.  —  C'est  un  dépositaire  de  biens 
meubles  pris  par  exécution  sur  le  débiteur  ou  con- 
damné. 


Garenne  Jubés.  Meaux,  art.  211,  212.  Droit  de^s 
Garenne.  Hesdin,  au  titre  des  Droits  du  Coin[p= 
d'Artois.  —  Qui  est  deffenduë,  et  en  laquelle  on  n^^ 
peut  aller  chasser  sans  danger  de  Justice.  .  Jur^ 

•  Romano  in  aliéna  sylva  venarilicet  second  lira  jus 

•  genlium,  ul  et  in  alieiio  agro  aucupari,  ni  domi- 

■  nus  prohibent,  I.  3,  D.  de  acquir.  rerum  dominio 

•  I,  13,  par.  ult.  He  injuriis.  Cujacius  doctor  meus, 

■  lib.  4,  Observât,  cap.  2.  Sic  et  in  flumine  publJco 
«  piscari  licel.  I.  45,  de  acquir.  rerum  domin.  I.  7, 

■  de  diversis  temp.  At  in  Gallia  multis  locis  jus 

■  piscationisademptumestpopulo,  etcoucessum  est 
"  tisco.  vel  domino  vel  privatia.  ■  Les  rivières  sont 
garennées:  Il  y  agarenne  d'eauë,  comme  de  terre, 
bois  ou  forest.  ' 

'  Warenna,  ditCorvel.  provenit  à  gallico  garenne 

■  id  est  vivarium.  Htec  apud  nos  significat  poles- 

•  tatem,  ve!  chartà  regià  vel  prajscriplione  oblen- 

•  lam.  venandisibi  cuniculos  aut  lepores,  veletiam 

•  aucupandi  phasianos  et  perdices  intra   liniiles 

•  feudi  sui.  ■  (Voyez  Archaux.  Joignes  Coquille 
dans  ses  Inslil.  du  Droit  francoiii,chap.  de  plusieurs 
droits  Seigneuriaux,  tom.  2,  de  l'Edition  de  ICfiis, 
pag.  53,  liv.  27.)  En  plusieurs  li£ux  de  l'Allemagne 
la  Garenne  est  un  retranchement  fait  dans  une 
rivière.  Selon  Frischius  •  in  supplemento  Speidelio- 
«  Besoldiano.  In  (luminibus  munimenta  sive  claus- 

■  tra  dicuntur  Wachren  ù  luendo;  item  tamme, 
"  cujusmodi  aggeres  muiti  sunt  in  Sala  "Thuringiae 

•  flumine  aquam  in  molindina  coarctanles.  >  (Vide 
loan.  Cryphiand.  de  insul.  cap.  29,  «.  19  et  20.)  — 
M.  Bobé  sur  lart.  212,  de  la  Coutume  de  Meaux,  est 
d'avis  que  la  Garenne  est  appellée  jurée  parce 
qu'elle  est  en  la  garde  de  justice,  de  même  que  les 
Bourgeoisjurez  dont  il  est  fail  mention  dans  quel- 
ques Coutumes.  Mais  la  vérité  est  que  les  Garennes 
qui  sont  en  la  garde  de  justice  sont  appellées  jurées: 
parce  qu'elles  sont  gardées  par  des  forestiers  jure?, 
comme  il  se  void  dans  l'article  27,  des  lois  de  Thi- 
bault Comte  de  Champagne,  •  Encore  l'use  l'en  ea 
Champagne  que  se  aucuns  homs  a  aucuns  forez  ou 
bois  dont  la  justice  ou  Seignorie  soit  fiée,  et  II  y  a 
forestiers  jurez  et  établis  etc.  • 

Garendie.  Peronne ,  art.  244.    ■    Auctoritas 

•  labella!  emptionis  et  auctorilatis,  apud  Senecam 

•  controvers.  lib.  7,  de  et  aliosAuclores.  • 
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■  vel  Guareatisare,  est  defensorem  se  proflteri  et 
•  causam  suscipere.  > 

Garentir  en,  ou  sobs  so:(  homage,  Anjou,  art.  201, 
232;  Le  Maine,  art.  216,  2i9.  Gahestir  de  foy  et 
bornage.  Le  Maine,  art.  280,  282  ;  Anjou,  arl.  2G2, 
26i.  Gahentir  en  parage ,  ou  le  Parage.  Tours , 
art.  97,  128,  131  ;  Le  Maine,  art.  228  et  suivans. 
Lodunois,  chap.  8,  art.  6,  chap.  27,  art.  9,  19,  20, 
21,chap.29,  art.  2;  Blois,  art.  69  et  suivans.  Parage 
et  Garentage  en  la  Coutume  de  Blois,  au  même 
lieu.  (Voyez  Se  mol  Parafe.)  —  La  garantie  en  franc 

riara^e  est  une  espèce  de  jeu  de  flef  qui  a  seulement 
ieu  dans  le  cas  de  succession  :  car  suivant  l'article 
107,  de  la  Couluifie  de  Poitou.  ■  Parage  vient  par 
succession  et  lignage,  et  )e  part  prenant  et  part 
mêlant  vient  par  convention  et  longue  usance.  etc. 
—  En  Anjou,  Maine,  Touraine  et  Lodunois,  le  vassal 
ne  peut  se  joiier,  par  donation,  vente  ou  autre 
cORtract,  que  du  tiers  de  son  flef;  c'esl-à-dire  que 
le  vassal,  dans  ces  Coulutnes,  ne  peut  porter  la 
foy  et  hommage  tant  pour  ce  qu'il  relient  de 
son  fief,  que  pour  ce  qu'il  en  aliène  par  vente  ou 
donation,  à  moins  que  ce  qu'il  aliène  de  son  flef 
D'en  excède  pas  le  tiers,  et  qu'il  retienne  sur  la 
partie  dont  il  dispose  ainsi,  la  foy  et  hommage  ou 
quelque  devoir  annuel.  En  sorte  que  s'il  aliène 

Slus  du  tiers  de  son  flef,  soil  avec  rétention  de 
evoir  soit  sans  rétention,  il  y  a  depié  de  fief: 
c'est-à-dire  que  le  flef  dépiecé  et  démembré,  et  que 
la  partie  aliénée  qui  ne  peut  plus  être  garentie 
sous  l'hommage  du  vassal  qui  l'adonnée  ou  vendue, 
est  tenue,  immédiatement  du  Seigneur  suzerain. 
(Voyez  les  articles  201.  202  et  203,  de  la  Coutume 
d*Anjou  avec  la  Conférence  de  du  Pineau.)  —  Comme 
dans  ces  Coutumes  un  vassal  ne  peut  garentir  sous 
son  hommage  que  le  seul  tiers  de  son  flef  ;  afln  que 
dans  le  cas  de  succession  les  flefs  ou  héritages 
nobles  fussent  conservez  entiers  par  rapport  aux 
Seigneurs  dominants  dont  ils  relèvent,  on  y  a 
îDlroduit  que  ces  héritages  seroient  partagez  entre 
les  atncz  et  les  puinez  par  les  deux  parts  et  par  le 
liera:  c'est  à  dire  qu'on  y  a  établi  que  les  ainez 
auroient  avec  leur  préciput  les  deux  tiers  des  flefs, 
el  tous  les  putnez  ensemble  fils  ou  filles  l'autre 
tiers,  et  que  les  ainez  en  faisant  seuls  les  devoirs 
au  Seigneurs  suzerains  pour  tous  les  flefs,  garanti- 
roient  aussi  sous  leur  foy  el  hoinmage  tous  leurs 
puisnez.  —  Lorsque  le  vassal  dans  ces  Coutumes 
aliène  le  tiers  de  son  fief  avec  reserve  de  garantir 
ce  tiers  qu'il  aliène  sous  sa  foy:  Ou  a  remarqué 
que  celle  reserve  est  nulle,  et  que  l'hommage  de  ce 
tiers  est  dévolu  au  Seigneur  suzerain  par  depié  de 
fief,  à  moins  que  le  vassal  n'ait  retenu  dessus  ou 
l'hommage  ou  quelque  devoir  annuel  —  11  n'en  est 
pas  de  même  dans  le  cas  de  partage  des  successions 
par  les  deux  parts  et  par  le  tiers;  l'aisné  qui  est 
obligé  de  garantir  le  tiers  de  ses  puisnez  sous  son 
hommage,  n'ayant  aucun  droit  sur  ce  tiers:  d'où 
celle  tenure  des  puisnez ,  qui  ne  doivent  à  leur 
aisné  tant  qu'il  est  obligé  de  les  garantir  sous  son 
hommage  aucun  devoir  pour  ce  tiers,  a  été  appellée 
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avec  raison  tenure  en  parage:  parce  que  tant  que 
celle  garantie  dure,  ils  tiennent  leur  tiers  en  parité 
avec  leur  aisné,  et  aux  mêmes  conditions,  honneurs 
et  prérogatives  que  luy.  Ce  qui  reçoit  néanmoins 
une  exception  à  l'égara  des  partages  des  Baronnies, 
Corniez  et  Vicomtez ,  les  puisnez  des  Comtes , 
Vicomtes  et  Barons,  quoique  garantis  sous  l'hom- 
mage de  leur  aîné,  n'étant  pas  pairs  avec  luy, 
parce  que  le  litre  de  Comte,  Vicomte  et  Baron 
résidant  uniquement  en  la  personne  de  l'aisné,  ils 
ne  tiennent  pas  leur  tiers  si  noblement  que  luy. 
(Voyez  l'article  129  et  130  de  la  Coutume  de  Tou- 
raine elc)  —  Tant  que  le  vassal  qui  s'est  réservé  de 
garantir  sous  sa  foy  le  tiers  de  son  fief  qu'il  a 
aliéné,  conserve  en  entier  les  deux  autres  tiers 
qu'il  possède:  comme  le  fief  n'est  pas  réputé 
depiecé,  la  garantie  qu'il  s'est  réservée  dure  tou- 
jours; et  iiu  contraire  celle  garantie  cesse,  et 
l'hommage  du  tiers  est  aussitôt  dévolu  au  Seigneur 
suzerain  par  déple  de  flef  dés  le  moment  qu'il  a 
aliéné  par  vente  ou  donation  la  moindre  partie  de 
ses  deux  tiers,  ainsi  qu'il  est  décidé  par  l'article 
203  de  la  Coutume  d'Anjou,  et  le 218  de  la  Coutume 
du  Maine. 

Il  en  est  de  même  de  l'aisné,  s'il  dispose  par 
venle  ou  donation  de  la  moindre  partie  de  ses  deux 
tiers  :  car  dés  le  moment  qu'il  en  a  disposé  ainsi , 
le  parage  est  fini,  le  fief  est  depiecé,  et  l'hommage 
tant  du  tiers  des  puinez  que  de  ce  que  l'ainé  a 
aliène,  est  dévolu  par  depié  de  fief  au  Seigneur 
suzerain.  (Voyez  Fallu  sur  l'article  261,  pag.  442.  de 
la  Coutume  de  Touraine.)  —  Mais  quand  même 
l'ainé  cooserveroit  toujours  en  entier  ses  deux 
tiers,  on  a  jugé  à  propos  que  le  parage  finist  en 
trois  autres  manières  exprimées  dans  l'article  12C 
de  la  Coutume  de  Touraine.  —  La  première  quand 
celuy  qui  tient  le  fief  est  éloigné  des  parageaux  du 
quatrième  au  cinquième  degré  de  parenté.  —  La 
seconde  quand  le  tiers  garanti  est  transporté  par  les 
parageaux  b  des  étrangers.  —  Et  ta  troisième 
quand  les  parageaux  sans  sommer  le  parageur, 
ont  fait  hommage  au  Seigneur  suzerain:  mais  dans 
ces  trois  cas  les  puisnez  qui  cessent  d'être  pairs 
avec  leur  aisné  relèvent  de  luy  et  non  du  Seigneur 
suzerain,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  depié  de  fief.  — 
On  a  dit  cy-dessus  que  le  parafe  finit  de  la  part  de 
l'aisné  toutes  les  fois  qu'il  diminue  ses  deux  tiers 
par  venle,  donation  ou  autre  contracl  semblable, 
ainsi  dans  le  cas  de  succession,  ces  deux  tiers  peu- 
vent être  subdivisez  entre  cohéritiers,  sans  qu  il  y 
ail  depié  de  fief,  pourvu  néanmoins  que  ces  deux 
tiers  soient  subdivisez  entr'eux  par  les  deux  parts 
et  par  le  tiers  suivant  l'article  3,  du  chapitre  12  de 
la  Coutume  du  Loudunois,  qui  décide  très-bien  que 
rfepi^  de /te/"  n'a  point  de  lieu  en  partage  de  droit 
successif  par  les  deux  parts  et  par  le  tiers  de  droit 
successif.  —  Dans  l'ancienne  et  dans  la  nouvelle 
Coutume,de  Touraine,  parce  que  l'ainée  des  filles 
nobles  ou  des  roturières  héritières  de  fiefs  écbus 
en  tierce  foy,  qui  partage  avec  ses  sœurs  les  suc- 
cessions par  têtes  à  l'exceptioa  de  son  seul  préci- 
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it.  les  garantit  néanmoins  en  parage  suivant 
irlicle  273  et  298,  ce  qui  est  contre  toutes  les 
:g)es  des  parages  et  très  pernicieux  aux  Seigneurs 
izerains:  sans  parler  dans  l'article  120,  de  par- 
ge  de  droit  successif  par  les  deux  parts  et  par  le 
irs,  on  y  a  dit  seulement  que  depié  de  fief  n'a 
>int  de  lieu  en  partage  fait  de  droit  successif,  et 
imme  une  mauvaise  extension  donne  toujours  lieu 
une  autre  plus  mauvaise.  Pallu  sur  ce  même 
■ticle  page  137,  remarque  qu'il  a  élé  jugé  à  Tours, 
l'en  partage  de  droit  successif  quoy  qu'également 
it  entre  roturiers  pour  la  première  fois,  il  n'y  a 
is  de  depié  de  nef,  et  qu'il  n'y  en  a  point  aussi  en 
irtage  de  communauté  entre  le  survivant  d'un 
!S  conjoints  et  les  héritiers  de  l'autre  conjoint 
scedé:  ce  qui  est  une  erreur  intolérable,  parce 
le  dans  l'un  et  l'autre  de  ces  deux  cas,  il  faut 
>solumenl  qu'il  y  ait  franc  parage  avec  garantie 
lUS  hommage,  ou  qu'il  y  ait  depié  de  fief.  Or  dans 
s  partages  qui  se  font  par  égales  portions  d'une 
tmmunauté  et  dans  ceux  qui  se  font  également  et 
ir  lôles  entre  roturiers  pour  la  première  fois;  il 
y  a  point  de  parage  avec  garantie  sous  hommage, 
.  par  conséquent  il  faut  nécessairement  dire  que 
ans  ces  sorles  de  partages  il  y  a  toujours  depié  de 
ef.  Ce  qu'on  traite  plus  au  long  dans  le  Commen- 
ïire  qu'on  espère  donner  quelque  jour  sur  la  Cou- 
urne  du  Loudunois,  que  Loyseau  appelle  avec 
ajson  une  des  plus  belles  Coutumes  de  France, 
auchanl  les  partages  entre  roturiers.  (Voyez  l'ar- 
;le  297  ,  de  la  Coutume  de  Touraine ,  et  voyez  cy- 
r-és parage,  et  Garir  en  parage.) 
"  Oarcntir  de  pbofet  de  rachat.  Chasteauneuf, 
-2  et  2C;  Chartres,  art.  2.  —  Quand  le  frère 
■    é  relient  et  porte  la  foy  des  fiefj  venus  de  père 

de  mère,  ayenl  ou  ayeule  pour  ses  puisnez,  lés- 
ais tiennent  de  luy  leurs  portions  sans  lui  payer 
=un  rachat,  ny  au  Seigneur  feudal,  c'est  porter 
C^oy  et  Garentie.  Chasteau-neuf,  art.  3  ;  Chartres, 
-3.  (V.  Fief  bourcier.) 
CI]<arentissement.  Anjou,  art.  427;  Le  Maine, 

.  «2.  [*V.  Garendie.) 
Cïar  en  tisseur.  Halnaul,  chap.  93,  au  livre  de 
Vablissement  pour  les  plaids  des  Prevosts  de 
wis  et  d'Orléans.  "Voyez. 
■jiarleur.  Poitou,  art.  94,  95  ;  S.  Jean  d'Angeli, 

-  .  115.  Et  en  la  Coutume  locale  de  S.  Sever,  tit.  1, 
-.  19,  20,  de  la  Bouri,  lit.  18,  art.  6,  7,  8. 9.  ('Voy. 
-3-cni.) 

"-Appelleh  a  Garieur.  Poitou,  art.  94.  C'est  ap- 
L  1er  à  garand.  (Voyez  la  Coutume  de  la  Bourt,  tit. 

-  art.  6.) 

CSariment.  Lodunois,  chap.  20,  art.  5;  Poitou, 

■  9J,  95, 136  ;  Angoumois,  art.  20  ;  S.  Jean  d'An- 
3,  art.  22  ;  La  Bourt,  tit.  17,  art.  2,  tit.  18,  art.  2. 

■  Garendies.) 

^esiB  EN  Gariment.  Poitou,  art.  94,  95,  136; 
g'Oumois,  art.  20;  S.  Jean  d'Angely,  art.  22.  — 
^Qd  l'on  tient  partie  du  fief  autrement  que  par 
Cession,  mais  par  conveaaace,  pour  en  payer 
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quelque  devoir  noble  et  non  roturier.  C'est  autre 
chose  de  tenir  en  parage,  ou  comme  par  prenant, 
par  mettant,  ou  par  hommage  lige  ou  plein. 

Il  y  a  Gariment  quand  celuy  qui  est  Seigneur 
d'un  fief  en  transporte  une  partie  à  un  étranger, 
avec  promesse  de  garantir  sous  son  hommage  la 
partie  aliénée.  Celuy  qui  a  ainsi  acquis  la  partie  du 
fief  doit  contribuer  aux  charges,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  une  convention  contraire.  Hais  la  promesse 
faite  par  le  vendeur  de  garantir  n'est  que  person- 
nelle, de  sorte  que  s'il  aliène  ce  qu'il  a  retenu  du 
fief,  et  s'il  cesse  ainsi  d'être  en  hommage,  l'acqué- 
reur n'est  plus  garanti,  et  il  n'a  plus  que  son 
recours  contre  son  vendeur  pour  ses  dommages  et 
intérêts.  (Voyez  Vigier  sur  l'article  20  de  la  Coutume 
d'Angoumois,  n.  4,  p.  58.) 

'Garir  en  parage.  Dans  les  Etablissemens  de 
S.  Loiiis,  liv.  1,  chap.  141 .  C'est  garantir  en  parage, 
delà  est  venu  le  mot  françois  guérir;  car  guérir 
un  homme  de  son  mal  n'est  autre  chose  que  l'en 
garentir.  Ce  qui  avoit  déjà  élé  observé  par  M.  Case- 
neuve.  [Voyez  au  mot  Garantir.) 

Garlande,  ou  cuappel  d'argent.  En  quelques 
Coutumes  locales  du  pays  d'Auvergne,  qui  est  dû  à 
la  veuve  par  les  héritiers  du  défunt  son  mary,  et 
doit  être  de  la  valeur  du  lit  nuptial.  [Voyez  Chappel 
de  roses.) 

Garnir  la  main  de  Justice.  De  la  somme  ou  de 
meubles,  et  garnison  de  main,  quand  un  débiteur 
lors  que  les  commandemens  luy  sont  faits  de  payer 
par  un  Sergent,  fournit  la  somme  qu'il  doit,  ou 
baille  meubles  exploitables,  ou  qu'il  paye  provision 
après  la  sctiedule  reconnue.  Berri,  lit.  9,  art.  1,  2 
et  suivans  et 49;  Bayonne,  tit.  18.  art.  5;  Bretagne, 
art.  1G5  et  ailleurs:  et  en  l'Edit  de  Charles  VI  de 
l'an  1384,  de  Charles  Via  de  l'an  1493.  art.  54. 
("Voyez  l'article  181  de  la  Coutume  d'Anjou,  avec  la 
Note  de  du  Pineau.) 

Gastier.  Auvergne,  chap.  31,  art.  69,  et  en  la 
Coutume  locale  des  Chastellenies  de  Miredeur,  de 
Coppel,  et  autres  du  pays  d'Auvergne.  C'est  celuy 
qui  est  commis  par  Justice  à  la  nomination  et 
requeste  des  habilans  du  lieu,  pour  la  garde  des 
fruits  de  leurs  héritages,  afin  qu'ils  ne  soient  gâtez 
et  endommagez  par  le  bestail  ou  par  les  personnes. 
Comme  aussi  en  l'Edit  du  Roy  Henry  II  de  l'an  1559, 
art.  5,  les  Gastiers  sont  conjoints  aux  Messiers  et 
gardes  commis  pour  la  conservation  des  vignes  et 
autres  fruits.  Matière  de  Gastis.  Angoumois,  art.  34, 
quand  les  bestes  d'autruy  sont  trouvées  en  dom- 
mage. 

Gaudence.  Bourdelois,  art.  101.  C'est  la  joiiis- 
sance  d'un  héritage  baillé  à  louage  de  neuf  à  neuf 
ans,  et  à  perpétuité.  C'est  une  espèce  d'albergation, 
ou  d'emphileose. 

Parce  qu'il  y  a  du  plaisir  à  posséder  tranquille- 
ment une  chose,  du  mot  latin  çaudere,  on  a  fait 
jouir  ;  de  gaudere,  on  a  fait  aussi  gaudentia,  et  de 
gaudentia  on  a  fait  gaudence  el  jouissance.  Le  mot 
gaudentia  four  jouissance  se  trouve  dans  l'article 
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suivant  des  anciennes  décisions  lalines  sur  le  fait 
des  amorlissemens  et  des  francs-fiefs.  «  Pra3lerea  si 
«  aliquîc  gentes  Ecclesiastica},  sicut  aliquœ  in  juris- 
«  diclione  sanctîB  Cenovefa)  commorantes,  posses- 
«  siones  alignas  acquisiverunt ,  quibus  per  hoc 
«  annum  etdiem  gavisi  fuerunt  absque  quod  per 
0  Abbalem  sancta)  Cenovefa?  de  pra^dictis  posses- 
«  sionibus  non  admorlisalis  compulsi  fuerint 
«  vacuare  manus.  Praelibatus  Abbas  à  prcedictis 
«  gentibus.  Ecclesiasticis  pro  lolerantia  gaudenti» 
«  praelibala)  financiam  requirere  non  polerit;  nam 
0  lapso  anno  financia  praedicta,  et  facere  compul- 
«  siones  supra  dictas  Régi  pertinebii  etc.  » 

*Gavenne.  Monstrelet,  vol.  premier,  chap.  143. 
«  Le  Duc  de  Bourgogne  à  cause  de  sa  Comté  de 
Flandres  ,  est  gardien  de  toutes  les  Eglises  de 
Cambray  hereditablement  et  à  toujours,  et  pour 
ladite  garde  prend  chacun  an  pardurablement 
certaine  quantité  de  grain  sur  les  Terres  et  Seigneu- 
ries desdites  Eglises  ou  pays  de  Cambresis,  et  se 
nomme  icelle  Seigneurie  appartenant  audit  Comte 
de  Flandres  ;  La  Gavenne  de  Cambresis.  •  (Voyez 
Altesseram  de  Ducibus  et  Comitibus,  liv.  2,  cap.  6, 
pageiil.) 

*Gauge.  Bourdeaux,  art.  115.  (Voyez  le  mot 

Gealloye,) 

*Gaugier  et  mesurer.  Hainault,  ch.  105,  à  la  (In. 

Gayver,  ou  guesver.  Signifie  délaisser.  (Voyez 
Guesver.) 

Choses  Gayves.  Normandie,  chap.  19,  et  en  la 
chartre  aux  Normands.  Sont  espaves  et  choses 
égarées  et  adirées,  qu'aucun  ne  reclame  siennes  : 
«  veluti  animalia  aberrantia,  licet  non  habeantur 
«  pro  derelicto.  • 

Dans  l'ancienne  et  dans  la  nouvelle  Coutume  de 
Normandie,  chap.  19,  art.  604,  les  choses  «  guaives 
sont  choses  (égarées  et  abandonnées)  qui  ne  sont 
appropriées  à  aucun  usage  d'homme  ny  reclamées 
par  aucun.  »  Ces  choses  doivent  être  gardées  pen- 
dant un  an  et  un  jour,  et  rendues  à  ceux  qui  font 
preuve  qu'elles  leur  appartiennent,  cl  après  Tan  et 
jour,  elles  appartiennent  au  Roy,  ou  aux  Seigneurs 
quand  elles  ont  été  trouvées  sur  leurs  fiefs.  Couvel 
dans  ses  Instilutes  du  Droit  Anglois,  lib.  2,  tit.  1, 
de  rerum  divisione  §  44  et  45,  parle  ainsi  des 
choses  guaives:  —  «  Derelictum  noslri  Waivium 
«  dicunt.  Hoc  olim  fuit  inventons  de  jure  naturali, 
•  et  jam  de  jure  Gentium  Principis  sil.  Waivium 
«  autem  videtur  Catallum ,  personale  et  mobile 
«  felonia  subductum,  et  à  subducente  metu  captio- 
«  nis  derelictum  ,  cujus  dominus  non  apparet. 
«  Quapropter  si  quid  taie  inveniatur  Régi  acqui- 
«  ritur,  aut  saltem Domino feudi, qui  hanc libertatem 
«  sibi  concessam  à  Rege  habet.  Ita  tamen  ut  si 
«  dominus  intra  annum  et  diem  vindicaverit,  illi 
«  restituendum  sit.  —  Item  animalia,  qu»  ober- 
«  rantia  reperiuntur  in  feudo  aliquo  derelictorum 
«  causamsubeunt  :  namethaecTVamori/mnomine 
«  antiqui  nostri  scriptores  comprehendunt  ;  alii 
«  autem  eadem  festraye)  speciali  nomine  vocant. 


*  et  latine  nostri  extrah,uras  verlunt,  quia  contre 

«  dominorum  voluntatem  pierumqueerumpunt,^2X 

«  vagantur:  et  ea  post  annum  et  diem  nisi  p^sst 

«  dominum  vindicentur.  Régi  vel  Domino  feudi,  i       i 

«  quo  deprehenduntur  acquisita  cedunt.  si  tame a 

»  intérim  solemniter  in  emporiis  vicinis  proclama 

«  feceril.  »  (Voyez  Ejoave,  Cw^sver,  et  joignez  Rast 
sur  les  mots  Waife,  Vaive,) 

Gazaille.  S.  Sever,  lit.  3,  art.  13  ;  Le  For 
Navarre,  lit.  16,  art.  dernier.  C'est  un  baildebes 
ou  de  bestiaux,  à  mlcygoadhainh,  ou  à  mi  gain 
moitié  de  profit.  (Voyez  Chaptel,  la  Roche  Flavi 
p.  90.  et  Caseneuve  sur  le  mot  Gain  de  la  dernie':^g 
édition.) 

*Gealloye.  Lodunois,  chap.  5,  art,  5.  C'est  un 
vaisseau  contenant  douze  pintes  à  la  grande  mesure. 
Ce  mot  vient  de  galo,  meiuura  liquidorum:  Celte 
mesure  chez  les  Anglois  est  de  huit  pintes.  Degallo, 
on  a  aussi  fait  jalage,  qui  est  selon  l'article  492,  de 
la  Coutume  d'Orléans  de  seize  pintes  grande  mesure. 
De  là  sont  venus  les  mots  jauger  et  jaugeage, 
(V.  Cang.  V.  Gajo.) 

Géhenne,  ou  Gesne,  «  Cùm  reus  distenditur,  et 
«  artuum  compages  dissolvuntur  ad  exquirendam 
«  facti  veritatem.  Cùm  ad  trochleas  exlendilur,  vel 
«  in  equuleo  levatur  et  suspendllur.  Ad  malam 
«  mansionem  extendi,  1.  7  fiig.  depositi,  1.  15,  § 
«  quaestionem,  Dig.  de  injuriis.  » 

Gehlr.  Quand  Ton  fait  dire  la  vérité  par  force. 

^Geline  de  Coutume.  Coutume  deChasteau-neuf. 
Gallicagium,  Gallinagium  dans  les  anciens  titres. 
rVoy.  le  ch.  1 1  et  68,  des  Coutumes  locales  de  Berry 
ae  M.  de  la  Thaumassiere.] 

^Gendrage.  Droit  qui  se  prend  par  usurpation 
par  quelques  Seigneurs  du  Limousin  à  raison  de 
Targent  que  portent  les  nouveaux  mariez,  allant 
loger  et  demeurer  chez  leurs  beaux  pères,  ou  chez 
leurs  femmes.  (M.  Galland.) 

General  Des  Finances,  des  Aides,  des  vivres  et 
munitions,  des  mon  noyés,  de  l'armée,  de  Tordre 
des  galères.  Lieutenant  gênerai  du  gouvernement, 
Baillage,  ou  Seneschaussée.  Vicariu^. 

*Genestray.  Bretagne,  409,  ancienne  Coût.  390. 
C'est  une  terre  où  il  y  a  du  genest. 

Genoil.  Génération.  Au  tier%  genoiU  signifie  à 
la  troisième  génération.  (Li  Livres  de  Jostice,  p.  81.) 

Gens  DE  Corps.  Qui  sont  de  main-morte.  Vitri, 
art.  141.  Gens  de  servile  condition  et  de  main-morte. 
Châlons,  art.  17.  Gens  de  main-morte.  Comté  de 
Bourgogne,  art.  93, 97,  98, 101.  Gens  francs  ou  serfs. 
Mensteou,  art.  9  et  au  procès  verbal  de  la  Coutume 
de  Berri.  —  Sont  les  hommes  ou  femmes  de  servile 
condition,  et  main-morlables  envers  leur  Seigneur  : 
qu'en  aucuns  lieux  on  appelle  Gens  de  corsage: 
comme  aussi  anciennement  en  ce  Royaume  les 
Juifs  étoienl  serfs  des  Seigneurs  et  leurs  Justicia- 
bles. Et  es  Arrests  de  la  Chandeleur  1290,  ont  élé 
chassez  du  Royaume.  Toutefois  cela  n'a  pas  été 
exécuté  par  tous  plus  décent  ans  après.  Ceux  qui  en 
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France  sont  nommez  et  réputez  serfs  et  morlailla- 
bles,  c'est  plutôt  à  cause  des  héritages  qu  ils  tiennent 
et  possèdent  de  condition  serve  et  mortaillable, 
qu'à  cause  de  leurs  personnes  :  toutefois  ils  sont 
sujets  à  leurs  Seigneurs  plus  en  quelques  pays 
qu'en  d'autres.  «  In  omnibus  etiam  nonconveniunt 
«  adscripliliis,  censilis,  colonis,  inquilinis,  quosjus 
«  Romanum  novit.  Porrô  de  servorum  conditione 
«  Seneca  epist.  47  ;  Athenseus,  lib.  6,  cap.  7,  lib.  14, 
«  cap.  17  et  29.  p 

Gens  d'Eglise  et  de  mainmorte.  Chalons,  art.  208  ; 
Laon,  art.  210;  Ribemont,  art.  25,  27;  Boulenois, 
art.  55.  (Voyez  la  diction  Main-morte.)  Comme  aussi 
nous  disons  Gens  d'Ordonnance,  d'armes,  de  Ban 
et  Arriereban,  de  Justice,  de  guerre,  de  labeur, 
d'étude,  de  métier,  gens  experts  et  connoissans. 

Gens  DEPOTE,  Meaux,  art.  1 , 5, 50^  et  en  Tancienne 
Coutume  de  Sens,  art.  58. 

Gens  DE  POSTE  et  roturiers.  Vitri,  art.  6ô.  Homme 
roturier  et  de  poste.  Vitri,  art.  68,  homme  de  poëste, 
ou  de  poste,  en  la  Coutume  de  Hainaul,  chap.  106. 
«  Sic  enim  legendum  est:  »  Gens  de  poste.  Duché  de 
Bourgogiie,  art  125;  Hainaut.  chap.  65,  ou  de  poëste. 
Comté  de  Bourgogne,  art.  102,  106,  par  lesquels 
articles  ils  ne  se  peuvent  assembler,  ni  faire  gers, 
ne  collectes  sur  eux,  ni  passer  procuration  sans 
licence  de  leur  Seigneur  haut  Justicier  pour  le  fait 
de  leur  communauté.  Tels  étoienl  les  habitans  de 
Mascon  avant  l'Eschevinage  à  eux  accordé  par  le 
Roy  l'an  1346.  Les  gens  de  pote  sont  non  nobles,  et 
sont  du  tiers  Etat  :  et  en  un  Arrest  de  Paris  du  22 
de  Mars  1347,  Thomas  Dequi  est  appelle  «  Homo 
«  potestalis  non  nobilis.  »  Femme  roturière  et  de 
pote.  Meanx,  art.  155.  En  la  somme  rurale  sont  ceux 
qui  tiennent  héritages  cottiers,  ou  de  main  ferme, 
et  qui  sont  sous  la  puissance,  et  en  la  sujétion  d'un 
Seigneur  à  cause  de  leurs  lenemens  roturiers,  et  au 
ch.  65,  de  la  Coutume  de  Hainaut  les  gens  de  potes 
sont  opposez  aux  nobles  hommes.  (Voyez  le  mot 
Pote.) 

Gentieu  famé.  Demoiselle.  Beaum.ch.  14.  (V.  ce 
qu'on  observe  sur  Héritages  gentioux.) 

Gentilhomme.   «   Nobilis,  ingenuus,  qui  et 

«  olim  Palricius,  qui  patrem  ciere  potest,  Festus, 

«  etLivius,  lib.  10,  non  terrae  filius,  cujus  genus 

«  incertum  est,  TertuUiano  in  Apblog.  et  aliis  : 

«  claro,  summo  et  antiquo  génère  natus,  ingenui 

«  sanguinis,  ingenusestirpis,  qui  gentem,  gentilita- 

«  tem,  genus,  genesim  habet.  Gentiles  sunt  qui 

«  inter  se  eodem  nomine  sunt,  qui  ab  ingenuis 

«  oriundi  sunt,  quorum  majorum  nemo  servitutem 

•  -S€rvivit,  et  capite  non  sunt  diminuti,  Cicero  in 

•  I"opicis,  Paulus  ex  Festo  in  plèbe  génies  civium 

•  J>airiti8e  non  inerant:  Gellius,  lib.  10,  cap.  20. 

•  G  entilitio   nomine  gens  cognoscitur ,    Valerius 

•  if^ l'Obus  libello  de  prœnomine.  »  Le  Gentilhomme 

^t    <ii  fferenl  du  Bourgeois  et  affranchy,  du  roturier 

'*  ^^Ovitumier,  des  gens  de  potte,  de  gens  de  corps, 

^p:^^  luillablesou  morlaillables.  «  ApudMarcellinum 

^  ^  -t>^  14,  16,  20,  27,  et  in  notitia  Imperii  Gentiles 


«  diflferunt  à  Scutariis  :  et  erat  quacdam  schola 
«  Gentilium,  seniorum,  juniorum,  namque  milita- 
«  bant.  •  El  il  faut  noter  que  la  gentillesse  vient 
d'hoirie,  et  que  la  noblesse  vient  aussi  par  le  béné- 
fice du  Prince  ;  et  qu'il  y  a  noblesse  de  race,  et 
noblesse  de  verlu,  «  quae  vel  maxime  aeslimalur 
«  militari  industria,  per  quam  Homae  L.  Tarius 
«  Rufus  infima  natalium  humililate  meruit  Consu- 
«  lalum,  Plinius,  lib.  18,  cap.  6.  Sed  et  alii  plerique. 
«  A  quibusdam  auctoribus  recenlioris  œlatis  nobiles 
«  appellantur  Patritii.  Omnis  autem  œtas  dislinxit 
«  nobiles  à  plebeis,  et  fuit  Martia  Borna  triplex, 
«  e(|uilatu,  plèbe,  Senalu  :  Très  equitum  lurmae, 
«  tria  nomina  nobiliorum,  Ausonius:  Gens  Patritia 
«  differt  à  Plebeia,  plebs  h  patribus,  adeô  ut  loges, 
«  dignilatem  et  honestorum  natalium  insignia,  non 
«  temere  nec  impune  usurpari  sinerent,  Tertullia- 
«  nus  in  Apolojgetico.  Quidam  putant  Francorum 
«  nobiles  à  Gallis  appellatos  gentiles  homines,  cùm 
«  Galli  essenl  Chrisliani,  Franci  verô  pagani  et 
«  irruerenlin  Gallias,  Lambertus  Danœus  Politices 
«  Chrislianœ,  lib.  2,  c.  6.  (Voyez  les  mots  Nobles  et 
«  Escutjer),  ne  in  eadem  revolvamur,  néve  per 
«  eandem  lineam  serram  reciprocemus.  » 

*Heritages  Geutioux.  Acs,  tit.  2,  art.  1,  sont  des 
maisons  nobles.  «  En  la  Ville  et  Siège  d'Acs,  es 
maisons  nobles  vulgairement  dils  héritages  gen- 
tioux etc.  »  «  Gentiles  olim  eos  vocabant  quorum 
«  majores  nunquam  servierant  servitutem.  Qua 
«  ratione  inquitBudeus,  gentiles  homines  vocamus 
«  eos,  qui  ab  ortu  nobiles  sunt,  quasi  ingénues  ab 
«  origine  gentis.  (V.  Lamhinum.) 

Qui  quamvis  perjurus  erit  sine  gente,  cruentus 
Sanguine  fralerno,  fugitivus,  ne  tamen  ilU 
Tu  cornes  exierior,  si  postulet,  ire  récuses. 

(Horatius  lib.  2.  Satyr.  5,  v,  iS.J 

Geôle.  Prison.  Ce  mot  vient  de  Cavea ,  caveola. 
Rastal,  gaole,  ou  gayle  venust  de  Paroi  François, 
geôle  id  est  caveola  mes  metaphorice  est  use  pur 
un  prison,  et  de  ceo  le  gardian  del  prison  est  appel 
un  gaoler  ou  gaïler.  (Voyez  M.  Pitou  sur  la  Coutume 
de  Troyes,  pag.  16,  ligne  28.) 

Geôlier.  «  Janitor  et  custos  carceris,  optio 
«  carceris,  janicularius,  quasi  stator  et  circitor, 
«  manceps  carceris,  Prudentio  in  hymno  Vincentii  : 
«  quasi  Claustritimus,  qui  claustris  januae  prœest, 
«  ut  ex  Livio  Andronico  refert  Gellius,  lib.  12, 
«  cap.  10.  Claustrorum  magisler  apud  Cassiodorum, 
«  in  fine,  lib.  11.  Claustra  carceris,  1.  2,  Cod.  de 
«  cnstod.  reorum  l.  2,  Cod.  Theod.  eodem.  Carceres 
«  autem  à  coërcendo,  Charisius,  lib.l.  »  Concierge. 
La  Marche,  art.  405,  aliàs  408.  Le  Chepier  cy- 
devant:  •  Vinctorum  dominus  Manilio,  lib.  5.  Clavi- 
«  cularius  Firmico,  lib.  3,  cap.  6,  vel  Clavicarius,  de 
«  quo  Cujacius  doctor  meus  ad  l.  1,  Cod.  deexcusa- 
«  tionibus  Artificum.  Aliis  Carcerarius.  Est  et  in 
«  publica  custodia,  Commentariensis  (qui  tient  le 
«  papier  des  écrouës),  quique  adjutorem  habet, 
«  l.  6  Dig.  de  bonis  damnalor.  1.  4,  1.  ult.  1.  5. 
«  Cod.  de  Cust.  reorum,  1.  5,  6,  7.  Cod.  Theod.  eod. 
«  1.  5.  Cod.  Theod.  de  pœnis,  1.  omnis.  Cod.  Theod. 
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■  de  his  quai  admin.  DiiTert  aiilem  publica  Carceris 

>  custodia  t  custodia  oflîcii  vel  militnm,  à  custodia 

>  libéra  qoœ  apud  magistral  us,  vel  ab  ea  quœ  apud 
-  vades.  De  Carcere  et  custodia  Lipsius  ad  Annales 

■  Taciti,  Brissoniiis  V.  Cl.  lib.  5,  de  formulis.  • 
Geolinge.  Cathenaticium,  cap.  4,  tit.  4.  lib.  7, 

Codicis  VisigoUiorum. 

'Gésir.  Coucher.  De  Beaum.  cliap.  13,  a  geu  a 
couchii.  Grand  méfel  est  de  mettre  sus  à  aucun  par 
mautaleiit  que  on  a  geu  o  sa  femme  charnelle- 
ment, ch.  30. 

Gliesquleres.  La  Sale  de  Lisie,  fil.  des  Cens, 
arl.  5. 

'Gesse  ou  Goutiere.  Dretagne,  art.  7]2. 

'Geter  de  gabe:4ti&.  Assis,  ch.  74.  Débouter  de 
témoignage. 

'Glieleydes.  Dans  l'Ordonnance  Criminelle  de 
Philippes  de  l'an  1570  pour  les  Païs-bas,  art.  29. 
Sont  des  sauf- conduits. 

Le  Gibet,  =  Crux,  patibulum,  gabalum  Varroni 
.  interprète  Sonio.  —  Ce  mot  vient  de  Gabalus, 
•  cnix,  patibulum.  {V.  Gang,  in  Clossario.  Meur- 
aiitm.) 

'Gibet  A  Fest.  Que  le  Duc  d'Anjou  a  droitd'avoir 
en  signe  de  Suzeraineté.  Anjou,  art.  48.  Le  Fest 
est  ce  qu'on  appelle  en  latin  culmen,  fastigium. 
L'Auteur  du  grand  Coulumier,  livre  premier, 
chap.  4,  pag.  16.  •  El  aussi  en  signe  de  la  noblesse 
(du  Roy!  et  de  la  Souveraineté  fait  l'en  faire  à  sa 
Justice  Gibet  à  Fe&te  et  Pillory  notable,  et  les  autres 
justiciers  sujets  ne  doivent  avoir  fors  gibet  sans 
feste  et  échelle  etc.  » 

Tkndbe  le  Giron  en  la  justice.  Peronne,  art.  241. 
Quand  le  delTendeur  compare  à  l'assignation  qui 
luy  a  été  baillée,  et  qu'il  accorde  au  demandeur  ses 
Ans  et  conclusions. 

Droit  de  Giste.  Est  dû  au  Roy  seul,  et  non  â  la 
Reine,  et  le  prend  le  Roy  es  lieux  du  douaire  de  la 
Reine  sa  mère,  s'ils  y  étoienl  auparavant  tenus; 
Arrest  du  Parlement  de  Toussainls  1275,  et  se  paye 
à  cause  des  héritages.  Arrests  es  Enquestes  du 
Parlement  de  Penlecosle  el  de  Toussainls,  1271. 
Les  sujets  de  l'Evêque  de  Paris  à  Antoiny  payent  le 
giste  du  Roy  par  Arrest  donné  à  la  S.  Martin  1260. 
Et  en  un  Arrest  du  12  Décembre  1304,  il  est  fait 
mention  de  ce  droit  de  Giste  appartenant  à  la  Reine 
de  Sicile.  Et  en  un  Arrest  du  dernier  jour  de  Décem- 
bre 1332,  qu'il  appartenoil  au  Roy  ii  son  nouvel 
avènement.  Aussi  plusieurs  Ducs  et  Comtes  ont  eu 
droit  de  Giste  es  Abbayes  et  Monastères  de  leur 
obéissance,  et  dont  ils  étoient  protecteurs. 

Nos  Bois  acqueroient  autrefois  ces  gistes,  et  plu- 
sieurs Seigneurs  à  leur  exemple,  parce  qu'ancien- 
nement les  hôtelleries  étoient  très-rares  dans  le 
Royaume,  comme  elles  le  sonl  encore  en  Espagne 
et  dans  l'Orienl  :  c'est  par  la  même  raison  qu'an- 
ciennement l'hospitalilé  étoit  tant  recommandée 
non  seulement  aux  Clers,  mais  aux  Laïques  mêmes. 

■  Olim  tam  fréquentes  non  erant,  quàm  postea 
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>  fuerunt  Cauponae  diversorife,  etqiiàm  suntetiam- 

•  num  in  his  provinciis  et  regnis,  ubi  Imperium, 
'  Religio,  Artes,  Scientiœ,  Leges  sedem   sibi  et 

<  domicilium  in  Europa  constituisse  videatur.  Eo- 

•  dem  enim  fere  ioco  etiam  nunc  rcs  sunt  in  Âsia , 

•  Africaque  alque  erant  in  velustiore  orbe  ;  undeAt 

•  qui  regiones  ibi  peragrant,  cauponas  et  hospitia 

■  ipsi  sibi  sua  coguntur  quodam  modo  eircumges- 

■  tare,  el  sub  dio  noctes  traducere  et  tantum  non 

•  castra  metari.  Narrai  Gregorius  Turonensis,  lib. 

•  6,  cap.  45,  ut  Chilperici  Régis  lîlia  in  Hispaniatn 

•  proficiscens  ad  regias  ibi  nuptias,  octavo  milliari 

•  gallicane  à  Lutetia  castra  cum  comitatu  suo  me- 

•  t!ita  sil  et  noctcm  duxerit  sub  tentorio.  Thomass. 
»  p.  3,  discip.  Ecclesiast.  lib.  3,  cap.  47,    n.  20, 

•  p.  626.  ■  —  Les  gitcs  ou  les  repas  que  les  Sei- 
gneurs prenoient  sur  leurs  tenanciers  étoienl  ap- 
peliez  Slangeries  comeitiones.  •  Charta  seu  Chi- 
»  rogr.  Vilriac.  an  1157.  Insuper  vero  Abbas  et 

•  Monachi  quidquid  in  lerra  Vilriacensi  posside- 
1  bant  absque  corveis  et  absque  consularibus  mao- 

•  ducariis  qua;  ad  solum  Abbatem  pertinent,  quid- 

•  quid  etiam  in  terris  et  feodis  légitimé  deinceps 

■  possent  acquirere,  Ecclesite  Vitriacensi  perpétue 

•  tenendum  concesserunt  elc.  ■  (Vide  Gang,  in 
GIoss.  V.  Gomestjo  ad  Joinvillam  pag....  et  HoveriDin 
in  Reomao  pag.  608.)  Peut-être  que  cet  usage  a'prts 
son  origine  des  loix  Romaines.  (Voyez  la  loy  der- 
nière g  29,  demuneribm,  la  loy  11,  ff.  de  vaea- 
tione  et  exciisatione  munerum.  Tit.  Cod.  Theod. 
de  metalis,  lib.  7,  Ut.  8,  I.  Gotofredi  Paratitl.  lib.  7, 
p.  267  ;  Mathiam  Lagunezium  de  fructibiis  part.  1, 
cap.  26;  Portugaiium  de  donationibusregiis,  lib. 3, 
cap.  42.)  M.  Galland  a  fait  sur  ce  mot  l'observation 
qui  suit:  •  Anciennement  les  Rois  avoienl  droit 
de  logement  et  deffray  en  plusieurs  Evëchez  el 
Abbayes  :  les  exemples  sont  en  nombre.  Je  me  coq- 
lenteray  d'un  de  Charlemagne,  lequel  ayant  ruïaé 
un  Evéque  par  la  fréquence  de  ses  voyages  remar- 

3ua  un  jour  qu'il  étoit  grandement  occupé  à  faire 
e  toutes  parts  nettoyer  le  logis,  sans  soin  du  trai- 
tement et  nourriture,  et  luy  ayant  l'Empereur  dît 
que  tout  étoit  assez  net,  l'Evoque  répondit  qall 
étoit  raisonnable  que  tout  demeurast  net  jusqu'ia 
fonds,  dont  Charlemagne  ayant  conçu  la  coase- 
quence,  il  luy  dit,  ne  vous  souciez,  j'ai  aussi  bonne 
main  pour  remplir  que  pour  vuider,  et  il  le  gratiOï 
de  plusieurs  terres.  —  •  Ces  logemens  et  gîsles 
étoient  souvent  convertis  en  argent.  L.e9  compt» 
rendus  au  Roy  pour  l'année  1234 ,  portent  en  la 
receple:  •  Thesaurarius  sancti  Martini  pro  gisU) 

<  domini  Régis,  (neuf  vingt  quinze  livres.)  De  Alh 

•  bâte    majoris    Monasterii.    Pro    gisto    ejusdem 

•  domini  Régis  (six  livres.)  ■  —  De  ces  logement 
et  deffrays  appeliez  gista  tous  les  bénéfices  n'étoien^ 
pas  généralement  chargez.  Il  n'y  en  avoit  que  ai>''~ 
cuns  dont  le  registre  étoit  tenu,  et  quand  ils  9" 
obteooient  deffence  et  déchaîne,  ils  en  éloiei:*' 
rayez.  Aussi  le  nombre  des  logemens  qui  pouvwS* 
par  le  temps  ruiner  un  Evéque  ou  un  Abbé,  ne  d^" 
pendoit  pas  de  l'arbitrage  des  Rois;  ces  logemers^ 
étoient  réglez  et  bornez  à  certains  temps,  jooroéeA^ 
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disons  que  les  Pages  et  autres  portent  la  livrée  :  et 
au  Pays  bas  livreurs  sont  ceux  qui  fournissent 
étoffes  pour  habits  Le  Roman  de  Florimont  : 

Si  ont  pris  del  Roy  s  conger 
Et  li  Roy  leur  a  moult  proye 
Le  poures  perdu  prend  conger 
Qui  prennent  de  luy  livi^aisons 
Et  il  et  tuit  si  compagnon, 
Et  il  repond  non  prendrav  mie 
Livrer  nous  doit  h  Rois  d  Ongrie. 

Au  Roman  de  Vacce  : 

A  ceux  qui  voudront  promet  taires 
Si  Angleterre  prend  en  guerre. 
A  plusieurs  promet  livraisons. 
Riches  soudoyés  et  bons  dons. 

Donc  livrée  et  /ivraisonindennimentestd'habits, 
et  quand  on  Tadaple  à  autres  sujets.  Ton  dit  livrée 
d'argent,  livrée  de  bagues,  livrée  de  viandes  exqui- 
ses. Au  Chartulaire  de  saint  Michel  du  Tresport,  il 
y  a  une  lettre  de  Jean  Comte  d'Eu  1379,  où  sont  ces 
mots:  «  Demander  quatre  deniers  de  congie  ou 
livrée,  à  cause  du  manoir  où  le  fermier  vouloit  faire 
certain  édifice  ;  •  et  au  Chartulaire  de  saint  Wan- 
drille,  il  y  a  une  Patente  du  Roy  Philippes  de  Tan 
1316,  où  sont  encore  ces  mots:  «  significatum  est 
«  nobis  foreslam  nostram  de  tractu  multipliciter 
«  devastatam  sub  umbra  livrese  seu  coustumia) 
«  quam  ibi  perceperunt  Abbas  et  conventus  sancli 
«  Wandresili.  » 

^Glandée.  Sedan,  art.  14  etc.  C'est  le  gland,  qui 
sert  de  paisson  ou  nourriture  aux  porcs. 

*Glazy.  Glaive,  dans  TAlph.  de  Riom. 

*Goir.  Jouir  :  S'il  veut  goir  dou  marchié.  Il  gor 
roit  de  Thiretage.  De  Beaumanoir,  ch.  34.  Ce  mot 
vient  de  gaudere. 

LoY  Gombete.  De  laquelle  nos  anciens  François 
ont  usé.  Gondebaut  Roy  de  Bourgogne  en  a  été 
Auteur,  comme  aucuns  estiment.  «  Extat  autem  lex 
«  Burgundionum  à  Gundobado  rege  lata,  qui  et 
«  Gundibadus,  et  Guindibaldus  appellatur,  ejusque 
«  meminerunt.  Gregor.  Turonens.  Ado  Viennensis, 
«  et  ad  eu  m  extant  epistolae  quasdam  Theodorici 
«  Régis  apud  Cassiodorum.  » 

L'Enseigne,  et  Gonfanier.  Boulenois,  art,  7,  et 
en  l'ancienne,  art.  87,  où  l'on  a  mal  imprimé  Par- 
ties, pour  Pairies.  Cet  officier  tient  en  Pairie,  et 
porte  l'Etendart,  et  vient  de  Gonfanon.  Les  Ensei- 
gnes ont  été  appellées  Fanons.  Gonfanon  à  trois 
queues  en  la  vieille  Chronique  de  Flandres,  ch.  67, 
auquel  lieu  rAuteurdécritrOri/Zamme,commeaussi 
Froissart,  livre  2,  chap.  125.  Gonfalonier  en  Italie, 
c'est  le  Porte-Enseigne.  Froissart,  liv.  2,  chap.  135. 
«  Signifer,  vexillarius.  Muta  signa  sunt  Aquilae, 
«  Dracones,  vexilla,  flammulîE  rufae,  pinnse.  Vege- 
«  lius,  lib.  3,  cap.  5.  »  Gonfanon,  (Ville-hardouin, 
livre  3,  4,  7.) 

^Gords.  On  appelle  ainsi  des  espaces  dans  des 
rivières  où  l'on  a  dressé  des  pieux  pour  y  tendre 
des  filets  et  prendre  du  poisson.  (Voyez  Cours.) 

*Gorin.  Anjou,  art.  499.  C*est  un  petit  cochon. 

*Gorse  et  tertre.  La  Marche,  art.  328. 


*Gouepes.  Nevers,  chap.  18,  art.  5,  sont  des 
gâteaux; 

Arpenteurs  et  Gouleeurs.  Bretagne,  art.  264. 
Qui  font  les  Arpentages  et  mésurages,  auquel  art. 
il  faut  lire,  et  payer  les  dommages. 

^Gour.  Dans  le  pays  de  Bresse  on  appelle  ainsi 
le  creux  que  la  cheute  de  l'eau  fait  naturellement 
derrière  la  chaussée  d'un  étang  et  à  rextrémité  de 
la  chaussée,  lequel  on  garnit  de  fagots  pour  retenir 
le  poisson  qui  pourroit  passer  par  la  chaussée. 

*Gours.  Bourbonnois,  art.  162,  sont  des  creux 
profonds  et  plains  d'eau  dormante,  qui  sont  auprès 
des  rivières  sous  des  arbres  ou  des  rochers,  dans 
lesquels  le  poisson  se  retire.  (Voyez  Gords.) 

Gouverneurs  et   Lieutenans    généraux    des 
Provinces,  qui  ont  succédé  aux  anciens  Ducs,  et 
ont  été  ordonnez  pour  la  force,  afin  de  conserver 
en  paix  et  repos  les  Provinces  qui  leur  sont  données 
en  charge,  les  deffendre  par  armes  contre  les  sédi- 
tieux et  ennemis,  tenir  les  Places,  les  Villes,  Chas- 
teaux,  Forts  et  Frontières  bien  reparées  et  munies, 
et  changer  les  garnisons,  donner  main-forte  à  la 
Justice,  faire  que  les  Edits  du  Roy  soient  bien 
observez:  toutefois  ils  n'ont  aucune  juridiction,  et 
ne  doivent  rien  entreprendre  sur  la  Justice,  ni  sur 
les  finances,  étant  leur  autorité  sur  les  armes,  et 
peuvent  ordonner  du  déparlement  et  distribution 
des  deniers  pour  les  réparations  et  fortifications 
des  places  du  gouvernement  et  des  logis,  vivres  et 
étapes  pour  le  passage  des  gens  de  guerre  :  peuvent 
donner  passeports  pour  les  personnes  seulement, 
et  non  pas  pour  les  marchandises  et  danrées  : 
comme  il  a  été  avisé  au  Privé  Conseil  du  Roy,  tena 
à  saint  Germain  en  Laye  au  mois  de  Novembre  1583. 
Et  ne  doivent  sans  Ordonnance  du  Roy  faire  levée 
de  charrois,  pionniers,  deniers,  ou  autres  choses. 
Peuvent  bien,  avenant  la  mort  des  Capitaines  des 
Chasteaux,  Villes,  Ponts,  et  Places,  et  de  gens  de 
pied  étant  au  pays  et  gouvernement  pour  le  service 
du  Roy,  en  députer  d'autres  jusques  à  ce  que  le 
Roy  y  aye  pourveu  :  Et  comme  il  est  contenu  par 
les  Lettres  Patentes  du  pouvoir  des  gouvernemeos, 
qui  doivent  être  vérifiées  et  publiées  en  Parlement. 

Lettres  de  Grâce,  pardon  et  remission.  Qui  se 
baillent  es  Chancelleries  de  France,  ou  des  Cours 
souveraines  aux  homicidiaires,  qui  auroieni  été 
contraints  faire  les  homicides  pour  le  salât  et 
défense  de  leurs  personnes,  ou  par  cas  fortuit, 
•  aut  si  telum  manu  fugit,  »  et  es  autres  cas  de 
droit,  esquels  y  échet  peine  corporelle.  «  Cum 
criminis  gratia  fit.  Hsec  indulgentia  admissi  cri- 
mi  nis  subscripta  Principis  manu  appellatur 
adnotatio  1,  eum  qui,  Cod.  ad  leg.  Corneliam  de 
Sicariis,  et  Novella  Valentiniani,  de  Homiddio, 
ex  qua  homicidium  factum  nefaria  voluniate,  nec 
adnolatione  Principis  remitti  potest,  ut  nec  alio- 
rum  capitalium  criminum  rei  absolvuntur  ex 
adnotatione.  •  (Voyez  Remission.) 

Graduez  simples  :  Graduez  nommez.  Ceux  qui 
ont  pris  leur  degré  des  Arts,  de  Medecinet  de  Juns- 
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prudence  ou  Théologie,  en  Université  fameuse, 
pour  pouvoir  enseigner  ou  pratiquer  en  leurscience 
ea  l3t)uelle  ils  sont  pourveus ,  et  pour  pouvoir 
obtenir  offices  ou  benences.  Aussi  les  Princes  ont 
quelquefois  octroyé  Lettres  Patentes  pour  pouvoir 
exercer  et  pratiquer  l'aride  Médecine,  ■  Adicap.  24, 

■  lib.  6,  epistolarum  Pétri  de  Vineis.  •  U  convient 
que  les  Graduez  soient  nommez  par  runiversité 
dans  le  Caresme,  et  qu'ils  s'insinuent  aux  collateurs 
en  temps  de  Caresme,  pour  obtenir  bénéfices. 
lesquels  vaquent  es  mois  de  Janvier  et  de  Juillet 

8our  les  graduez  nommez  :  et  au  mois  d'Avril  et 
ctobre  pour  les  simples.  Ainsi  les  Universitez  ont 
droit  de  nomination  aux  bénéfices  sur  les  ordinaires 
par  la  Pragmatique  Sanction  et  Concordat,  après 
les  Conciles  de  Constance  et  de  Basie. 

'Gralndler.  Augmenter.  >  Li  prix  n'en  doit  pas 
eslre  graindier.  »  (Beaum.  ch.  27.) 

'Grainer.  C'est  mettre  les  porcs  dans  les  bois  à 
la  paisson  ou  la  glandée.  (Voyez  M.  Pithou,  sur 
l'art.  175  de  la  Coutume  de  Troyes,  p.  432.) 

Temps  de  Grainer.  Troyes,  art.  175;  Sens, 
art.  151;  Chaumont,  art.  107;  Auxerre,  art.  265, 
266,  269;  Lorraine,  tit.  15.  art,  6,  9.  —  C'est  à  dire 
de  paissonner  les  pourceaux  es  bois  et  foresls.  Ce 
qui  s'appelle  vive  posture  en  la  Coutume  du  Duché 
de  Bourgogne,  art.  123,  à  la  différence  de  la  vaine 
pasture.   •  Hoc  enim  tempore  in    sylvis    pasius 

■  animaliurn  interdicitur.  • 

Droit  de  Grairte  et  Graler.  En  l'Edit  du  Roy 
François  premier  de  l'an  1513,  de  Henry  U  de  l'an 
1554,  art.  I,  fait  pour  le  règlement  des  Forests.  — 
Le  droit  de  Grurie  appartient  au  Roy  pour  la  juris- 
diclion,  et  consiste  es  émendes  des  Forests,  et  en 
la  confiscation  du  bestail,  et  en  la  perception  de 
moilié,  ou  d'autre  partie  des  fruits,  et  revenu  du 
bois  et  forests  d'aucun  Seigneur  :  et  le  droit  de 
Grairie  consiste  en  la  propriété  et  domaine  de  partie 
du  bois  ou  forests.  Quelques-uns  prennent  ces  dic- 
tions au    contraire.  —  «Ad  Gruarium  pertinet 

■  jurisdictio  et  cognitio  delictorum  qu%  in  sylvis 

■  alienis  flunt,  et  omnium  fructuum  partem  refert, 

■  ut  glandalionis,  lignorum,  et  mulctarum.  >  Il  est 
fait  mention  de  ces  droits  de  Grurie  et  de  Grairie, 
du  Gmier  et  Graier,  en  un  Arrest  de  Paris  du  8 
Avril  1404.  Et  ces  droits  comme  différons  sont 
expliquez  en  un  Plaidoyé  fait  en  Parlement  à  Paris 
le  9  de  Février  précèdent,  et  qui  a  été  recueilli  par 
le  Greffier  du  Tillet,  Son  recueil  non  encore 
entièrement  imprimé  est  de  grand  labeur,  et  digne 
de  grande  louange  et  lumière.  >  Hemoriie  ejus 
«  heredes  et  nomini  suo  consulerent,  si  egregium 

■  illud  ingenii  monumentum  ederent  in  lucem.  ■ 
(Voyez  Cruirie,  Segreage,  et  Segraier.) 

Le  Grand  de  la  terre.  En  l'ancienne  Coutume 
de  Bretagne,  art.  531,  534.  Semble  être  la  masse 
héréditaire  ou  commune  qui  est  à  partir.  Ce  que  la 
dernière  Coutume  de  Bretagne,  art.  565,  a  dit  le 
Grand  des  biem. 

'Grangeage.  Donner  terre  à  grangenge,  c'est 
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donner  sa  terre  à  un  Laboureur  pour  la  cultiver,  à 
la  charge  de  partager  avec  luy  par  moitié  les  fruits 
qui  en  proviendront. 

*Granger.  Métayer. 

*Grappeter.  Bourbonnois,  art.  351.  Dans  le 
Texte  donné  par  Potier,  el  dans  tous  les  Textes 
imprimez  depuis  il  y  a  grapper;  mais  dans  les 
precedens,  et  dans  la  minute  originale  il  y  a  grap- 
peter.  L'un  et  l'autre  mot  vient  de  grappe  ;  de  sorte 
que  grapper  on  grappeter  n'est  autre  chose  que 
chercher  ce  qui  reste  de  raisins  dans  les  vignes 
après  les  vendanges  faites,  comme  on  dit  glaner, 
en  pays  de  bled  après  la  moisson.  (Voyez  M.  de  la 
Thaumassiere  sur  la  Coût,  de  Berry,  tit.  15,  art.  7, 
pages  765,  766,) 

'Grayers.  Dans  le  pays  de  Bresse  sont  ceux  qui 
ont  la  charge  de  prendre  garde  aux  eaux  el  aux 
étangs. 

*Grec.  Clermont,  art, 219.  «Les gros decimateurs 
sont  tenus  de  fournir  les  Livres,  c'est  à  sçavoir,  le 
Crée,  le  Messel,  le  Manuel,  l'Epistolier,  l'Antipho- 
nier,  le  Legendier.  et  le  Psautier  elc.  •  Au  lieu  de 
Grec  il  faut  lire  Greel ,  de  Cradale  ou  Graduale. 
Catholicon  Aremoticum,  Crosal.  Cal.  Greel,  livre  à 
chanter,  latine  Gradale.  (Voyez  le  petit  Dictionnaire 
publié  par  le  P.  Labbe  dans  son  Livre  d'Etymologies, 
p.  505.) 

Faire  Grée.  En  l'ancienne  Coutume  de  Bretagne, 
art.  177,  c'est  accorder  d'une  chose  litigieuse. 

Droit  de  GreHe.  Qui  se  prend  sur  les  ventes  de 
bois,  et  est  de  soixante  trois  sols  neuf  deniers:  et 
pour  le  droit  de  cire  dix-huit  deniers  pour  livre, 
tant  en  Normandie  qu'ailleurs. 

Gretier.   •  Scriba  Judicis,  qui  scriptum  facit. 

•  Commentarienses,  Hypomnematograptii ,  Actua- 
«  rii,  vel  Actarii  Velio  longo,  Exceptores,  ab  actis: 
«  conilciuntet  adservant  Regesta,  et  acta  judicii. 

•  Scribarum  autem  alii  fuerunt  Quai^storii,  Prfetorii, 
'  £dililii  :  alii  ScribEc  portorii ,    serarii.  Scribaa 

•  proprio  nomine  antiqui  et  librarios  et  poêlas 
<  vocabant:  At  nunc ,  inquit  Festus ,  dicuntur 
>  scribx  quidem  librarii ,  qui  rationes  publicas 

•  scribunt  in  tabulis.  At  Graphio  veteribus  est 
■  Cornes,  qui  et  Gravio,  et  judex  flscalis.  Alius  est 
«  Graviusqui  Baro,  » 

Gregler.  [Grever,  léser.  {Li  livres  de  Jostice» 
page  23.)] 

Greigneur  de  vi»gt-cinqahs.  Auvergne,  chap.  1, 
art.  7,  c'est  à  dire  majeur. 

Prescription  Greigneur.  Auvergne,  chap.  17> 
arL  1,  c'est  &  dire  plus  grande. 

Greigneur  pris.  La  Marche,  art.  388.  —  Qui  est 
le  plus  grand  Juge  graigneur.  Normandie,  chap.  4, 
à  la  différence  du  moindre  Juge  et  inférieur. 

Pabtie  Greigneure  ou  GnEicnEDR.  Normandie, 
chap.  li;  Bayonne,  tit.  26,  art.  15.  Aussi  nos 
Chroniques  et  histoires  usent  souvent  de  ce  mot 
Greigneur  pour  Grand. 
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*Gregnor,  Grennor,  Gregneur.  Plus  grand 
Greigneur  Partie,  heSeSiumanoir,  cil.  47.  Gregnor 
péril.  Assis,  ch.  191,  etc. 

Grevance.  [Préjudice.  (Li  livres  de  Jostice, 
page  255.)] 

Pbohesses,  Grez.  En  la  dernière  Coutume  de 
Bretagne,  art.  686.  J'ay  souvent  usé  en  cet  Indice 
des  anciennes  Coutumes,  encore  qu'elles  fussent 
déjà  lors  de  cette  compilation  réformées,  ou  depuis. 

-  (Voyez  Créant,  creanter.)  Ce  mot  vient  de  créait- 
tum,  grantum  qui  signifioit  dans  la  basse  Latinité 
uu  cautioniietnent. 

•Grieche.  Griechia,  onus.  Le  Chartulaire  de 
de  S.  Maur  des  Fossez,  titre  de  l'an  1240.  ■  Quse 

•  vinjB  sitas  sunt  in  censiva  N.  ad"  censura,  et 
«  Griachiam,  etc.  »  —  Autre  de  l'an  1263.  -  Petrus 

•  de  Aquabona  recognoscil  se  tenere  ab  N.  etc. 

•  tria  arpenta  terrse  arabilis  seu  frichiorum    in 

•  terrilorio  de  Doissiaco  etc.  onerata  in  tribus 
«  denariis  Paris,  capitaliscensus.debitisin  festo  B. 

•  Remigii  ad  Crieschiam  lantunimodo  etc.  • 
(M.  Galland.)  —  Ce  mot  vient  du  mot  latin  gravis. 
Le  petit  Dictionnaire  publié  par  le  P.  LabbeJesuite. 
Gravedo  pesanture,  Griels. 

Griefs.  En  l'Ordonnance  du  Roy  Charles  Vil,  de 
l'an  1443,  an.  50  et  ailleurs  ;  de  Charles  VU!,  de 
l'an  1493,  art.  27  ;  de  Louis  XI!,  de  l'an  1512, 
art.  57.  —  Sont  les  cas  et  articles  esquels  l'appel- 
lant  prétend  être  grevé,  et  avoir  été  mal  jugé,  pour 
les  causes  et  raisons  qu'il  allègue  au  Juge  de  la 
cause  d'appel,  auquel  il  en  fait  sa  plainte:  •  Gra- 

•  vamen  ,   cùm    grave   est  judicium   appellanti. 

-  Gravari  condemnalione  1. 11.  Dig.  Arbor.  furtim 

■  cœsar.  Qui  appellavit  causas  appellationis  reddit 

•  apud  eum  ad  quem  appellavit,  et  probat  mérita 

-  appelKilionis  suaî,  1.  27, 1.  ult.  par.  ult.  Dig.  de 

■  appellation.  1.  un.  Dig.    Si  pendente  appellat. 

-  Paulus  lib.  5  Sentent,  tit.  35,  et  ult.  1.  eo  casu 

•  33.  Cod.  de  appellation.  • 
'Griés.  Pesant.  Par  la  quantité  est  le  fesentendus 

plus  gries,  ou  plus  légers.  Ane.  Coût.  d'Orléans 
(Voyez  Grieche.) 

*Gros.  Dans  le  pays  d'Arthois  les  Notaires  déli- 
vrent la  minute  des  contrats  qui  sont  passez  par- 
devant  eux;  et  quand  la  partie  à  qui  la  minute  a 
été  délivrée  veut  la  mettre  h  exécution,  il  la  doit 
porter  au  Greffe  du  gros,  oii  on  lui  expédie  une 
grosse,  et  où  l'on  retient  la  minute  pour  y  avoir 
recours  en  cas  de  besoin.  (Voyez  les  Ordonnances 
imprimées  à  la  fin  de  la  Coutume  d'Arthois , 
page  595.) 

Droit  de  Gruerte  et  Garene.  Sentis,  art.  107.  Au 
Seigneur  haut  justicier  qui  a  ce  droit,  appartient  la 
chasse  et  la  paisson  et  pasnage  des  bois  qui  sont  k 
ses  vassaux  ou  sujets.  Et  à  cette  cause  ils  en  sont 
moins  estimez.  Montargis,  chap.  1,  art.  72;  Orléans, 
chap.  1,  art.  95.  (Voyez  Gruirie  et  Chasseneuze  sur 
la  Coutume  de  Bourg,  chap.  13,  art.  7,  sur  le  mol 
gruerie.) 

Bois  de  coupe   estadt   en  Grnerle ,    ou    Bons 
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Gnierle.  Orléans,  chap.  premier,  art.  82,  95, 
auquel  art.  82,  il  est  aussi  fait  mention  de  la  Cou- 
tume de  Gruage  selon  laquelle  il  faut  mesurer, 
arpenter,  laier,  crier  et  livrer  le  bois;  sicubique 
conslaiiter  legitur. 

Gruler.  Sedan,  art.  306, 307,  et  au  procez  verbal 
de  la  dernière  Coutume  d'Auxerre  au  rôlle  des 
Officiers,  et  es  Ordonnances  de  Charles  VI.  C'est  ua 
Officier  des  Porests,  qui  a  le  marteau  pour  marquer 
le  bois  et  arbres  que  l'on  vend,  ou  que  les  usagers 
prennent  pour  bâtir  et  ctiauffer.  En  quelques  lieux 
il  s'appelle  Verdier.  Quelques-uns  estiment  que  ce 
soit  celuy  qu'Aristote  au  livre  7  des  Politiques, 
chap.  12,  appelle  n<vçof,  •  quera  Sudas  interprelalur 
.  sylvse  custodem,  •  un  Verdier,  un  Forestier,  ud 
garde  de  bois  ou  foresls.  Es  Ordonnances  des  Foresta 
il  est  fait  mention  du  Gruier,  Graier  et  Segraier. 
(Voyez  Gruirie.) 

Gruler  et  droit  dk  Gruerie.  Es  Ordonnances 
des  Forests,  et  en  l'Edit  de  l'an  1566,  fait  pour  la 
conservation  du  domaine  du  Roy,  art.  10,  et  es 
Ordonnances  du  Duc  de  Buillon,  art.  33,  528  et 
suivans.  (Voyez  Gruirie.) 

Gruirie.  Duché  de  Bourgogne,  art.  126;  Mon- 
targis, chap.  1,  art.  72;  Orléans,  art.  146,  et  au 
procez  verbal  de  la  dernière  Coutume  d'Auxerre  au 
rôlle  des  Officiers,  et  en  l'Edit  de  François  premier 
de  l'an  1543.  de  Henri  II  de  l'an  1.558,  de  Henri  III 
de  l'an  1583,  et  de  Charles  VI  de  l'an  1413,  esquels 
lieux  ce  droit  est  distingué  de  la  Grairie,  et  Segrairte  : 

•  J^vî,  signilicat  quercum  el  aliam  quamvis  arbo- 

■  rem,  ut  et  glandis  nomine  omnis  fructus  sigaiQ- 

<  catur.  Hinc  etiam  Gallis  Druidum  nomen,  de 

■  quibus  Ci£sar  lib.  6.  Seneca  in  ludo,  Suetonius, 

•  Lucanus,  lib.  1,  Plinius  in  fine  lib.  16,  et  passim 

>  alii  auctores.  ■  Quelques-uns  disent  que  ce  mol. 
Druide ,  signifie  divin ,  ou  Théologien  ,  comme 
Druthin  signifioit  Seigneur  ou  Dieu  en  vieil  langage 
François  Frizon  ,  le  Président  Fauchet  en  soD 
premier  livre  de  la  langue  Françoise,  chap.  S. 
'  DxmonesSylvani  àGiiUis  DrusiinuncupabaDlur: 

•  D.  August.  lib.  15,  de  Civitate  Dei.  Plinius  ait 

■  Druidas  interprelatione  Grseca  posse  videri  app^ 

•  lalos  à  roborum  lucis.  •  (Voyez  Grairie.) 
Le  droit  de  Grurie  dans  son  origine  ne  se  levoit 

pas  seulement  sur  les  bois,  mais  sur  les  terres 
labourables,  ainsi  qu'il  parolt  par  la  Charte  suivante 
de  l'an  1204,  rapportée  par  du  Chesne  dans  ses 
preuves  de  la  maison  de  Montmorency,   p.  65: 

•  Ego  Radulfus  Suessionensis  Dominus  et  Adelidis 

>  uxor  mea  nolum  facimus  omnibus  prxsentem 

•  paginam  inspecturis,  quod  compositionem  quam 

•  dilectus  fliius  noster  Gaucherus  de   CastiiioBe 

>  cum  Abbate  et  Capitulo  S.  Dionysii  fecit  super 

•  griaria  de  Trembleio,  tam  in  nemore  qoam  ia 

<  piano  concedimus  in  perpetuum  tenendam  sicut 

•  m  ctiarta  priedictî  Gaucheri  continetur  etc.  » 
(Actum  Anno  Domini  MCCillI  mense  lanuario.  Voyex 
Grairie.)  —  Quelques-uns  font  venir  grurie  do  mot 
gpin  Allemand,  qui  signifie  verd.  Mais  Monsieur 
Pithou  sur  l'article  181  de  la  Coutume  de  Troyes  le 
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fait  mieux  venir  de  gru,  qui  signifloit  autrefois  non 
seulement  tout  fruit  de  forest,  comme  l'a  crû  cet 
Auteur,  mais  indistinclemenl  toute  sorte  de  fruit; 
ce  qui  est  si  vray  que  nous  appelions  encore  une 
certaine  espèce  de  farine  gruau,  et  qu'anciennement 
à  (Ttrech  le  tribut  qui  se  levoil  sur  la  bière,  parce 
qu'elle  se  fait  de  froment  et  de  houblon,  étoit 
appelle  grut,  gruit,  ainsi  que  nous  l'apprenons 
d  une  ancienne  Charte  de  l'an  1013,  rapportée  par 
Heda  Chanoine  d'Arnheim  dans  son  histoire  des 
Evéques  d'Utrech  en  la  vie  de  Guillaume,  p.  100: 

•  Largiti  sumus  et  omnino  concessimus  omnem 

•  districtum  super  villam  Domelfe,  et  super  cuncta 
«  q use  ad  eandem  villam  pertinent  videlicetpubiicse 
«  rei  subjecta  ;  teloneum  vero,  monelam  et  nego- 

•  tium  générale  formentarite  cerevisiEe.quod  vulgo 

•  gruil  nuncupatur  etc.  ■  (Voyez  le  môme  Auteur, 
p.  95,  Skiiiner  in  Elymol.  gênerai.)  •  Grout  nh 

■  Anglo-Saxon.  Grut,  far,  condimentum  cerevisia;, 

■  muslLim  Cerevisiœ.  Belgis  gorte  alica  zea  deglu- 

■  bita  ,  far  fermentitium.  Grutte    miliutn.  Teut- 

•  graupe  graupen  Polenta,  farina  pulmentaris, 

■  griesz  vel  grieszmehl  Fr.  G.  griotte  gruolte  farina 

•  pulmentaris.  •  [Voyez  Grairie.) 

'Grumer.  La  Coutume  de  Nivernois,  au  titre 
de  prise  de  bestes,  art.  to  et  11.  Les  bestes  grumeni 
Jors  qu'il  paroit  par  leur  ilente  qu'elles  ont  mangé 
des  raisins  dans  les  vignes,  auquel  cas  elles  sont 
confisquées  à  la  Justice. 

'Grnrie  de  Charbon.  Dont  l'on  fait  bail  à  Paris 
au  profit  du  Roy.  (Voyez  l'observation  précédente.) 

Guerb.  En  l'ancienne  Coutume  de  Bretagne, 
arl.  392,  et  en  la  dernière,  art.  408.  C'est  la  faculté 
de  laisser  pasturer  ses  bestes  es  terres  de  ses 
voisins. 

Selon  les  articles  citez  de  la  Coutume  de  Bretagne, 
les  gens  de  basse  condition  qui  ont  clos  leurs 
terres  et  mises  en  défenses,  ne  doivent  avoir  guerb, 
c'est-à-dire  qu'ils  ne  doivent  point  avoir  la  faculté 
de  laisser  aller  paistre  leurs  bêles  sur  les  terres  de 
leurs  voisins;  ce  qui  a  été  établi  par  un  principe 
de  justice,  afin  qu'on  ne  prenne  point  sur  son 
voisin  la  même  chose  qu'on  luy  refuse.  Guerb  vient 
de  guerpir,  qui  signifie  icy  délaisser  son  héritage 
pour  aller  dans  un  autre. 

Guei-ple.  La  Marche,  art.  147.  Quand  l'homme 
qni  lient  héritage  serf,  mortaillable  ou  censuel,  le 
quitte  et  délaisse. 

La  Guerpie,  ou  la  Relicte.  En  quelques  titres 
anciens.  Yidua. 

Guerpine.  La  Marche,  art.  92,  180;  Bourbon- 
nois,  arl.  399. 

Guerpir.  La  Marche,  arl.  147  ;  S.  Jean  d'Angely, 
art.  116, 117  ;  Masuer,  lit.  %  3,  8, 11,  25  ;  Bourbon- 
nois,  art.  399,  on  Gurpir,  ou  Gulpir,  cy-aprés. 

Guerpizon  ,  ou  GurpizOD.  Bourdelois  , 
art.  85,  86  ;  S.  Jean  d'Angely,  arl.  117,  Guerp.  C'est 
la  chose  délaissée.  Guerpir  la  ville,  ou  bataille.  En 
la  Chronique  de  Flandres,  chap.  89,  98  ;  Froissard, 
liv.  1,  chap.  241,  liv.  3,  chap.  10-2,  et  en  l'histoire 
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de  Ville-hardouin.  C'est  abandonner.  Guerpir 
l'homagedu  Roy  au  chap.  98,  de  la  Chronique  de 
Flandres,  quand  un  vassal  se  départ  de  la  foy  de 
son  Seigneur  pour  faire  service  ù  un  autre  Seigneur. 
Déguerpir  signilie  délaisser  et  quitter  Héritage 
vendu  ;  et  Guerpi  en  la  Somme  rurale  traitant  des 
garenls,  c'est  à  dire,  livré  el  délaissé  à  l'acheteur 
par  le  vendeur.  Et  au  til.  des  Revertissemens: 
«  Theodulphus,  el  in  vila  Caroli  magni,  Saxones 

•  alodem  suam  manibus  gurpierunt,  id  est  dimise- 
'  runt.  •  (Voyez  le  mot  Werp.)  Guerpir  et  desem- 
parer les  murs  el  porlaux  de  la  ville.  Alain  Chartier 
en  la  Chronique  de  Charles  VII.  Guerpir  les  faux- 
bourgs. 

Droit  de  Guerre.  Qui  a  eu  lieu  par  coutume, 
comme  appert  par  un  Arresl  de  Toussaints  1291,  et 
autres,  el  qui  a  été  permis  par  Ordonnance  du  Boy 
Loiiis  Hutin  entre  les  nobles  seulement,  pour  se 
venger  d'une  injure  ou  outrage  de  personne,  el  n'a 
lieu  contre  celuy  qui  est  en  la  sauvegarde  du  Roy 
signifiée,  comme  il  est  récité  en  un  Arresl  de  Paris 
du  8  Mars  1319,  du  24  Avril,  du  1  jour  de  Juin  1331. 
Tellement  que  l'on  trailoit  quelquefois  des  trêves 
pour  un  temps,  que  la  Cour  conflrmoit  el  aulorisoit, 
et  ordonnoit  des  asseuremens  ou  combats.  Toutes- 
fois  durant  la  guerre  du  Roy  toutes  les  guerres, 
combats,  tournois,  jouxtes  et  chevauchées  de  ses 
sujets  dévoient  cesser  par  Ordonnance  du  Roy  es 
Arresl  de  Toussaints  1296,  et  en  appert  par  un 
Arrest  du  8  Avril  1343,  du  20  Février  1^49,  du  i 
May  1351,  el  avant  que  d'user  de  ce  droit  de  guerre 
et  ae  vengeance,  il  falloit  user  de  défiance  précé- 
dente: comme  appert  par  les  Arrests  de  Paris  du 
dernier  jour  de  Mars  1353,  du  8  Aoust  1335,  du  13 
Janvier  1357. 

'Guerredon.  Recompense.  Werdunia  •  Vossius 

•  de  vitiis  serm.  lib.  11,  c.  20,  p.  223.  Donation 
qui  est  guerdon,  ou  par  recompensation  d'aucun 
qui  la  mérite.  •  Le  grand  Coutumier  lib.  2,  c.  de 
don. 

Guesver  l'héritage:  Guesvement.  Orléans, 
art.  121. 132.  Qui  est,  quand  celuy  qui  tient  l'héri- 
tage redevable  de  cens  et  de  relevoisons  à  plaisir, 
délaisse  ledit  héritage  vacant  au  Seigneur  censier. 
pour  en  jouir  par  luy  si  bon  lui  semble,  en  acquit 
des  relevoisons,  pour  chacune  desquelles  est  dû  au 
Seigneur  le  revenu  de  l'héritage  censuel  pour  un 
an.  Choses  guaives,  ou  guesves,  qui  sont  égarées  et 
délaissées.  (Voyez  les  dictions  Guerpir ,  Gulpir. 
Guesver,  desguerpir,  espojicer.)  •  Use  vocesantiquEe 

•  sunt  et  non  carent  elegantia  :  Cùm  autem  â  vete- 

•  ribus  Francis  prodiUe  sint,  mirum  est  à  plerisque 

•  recentiorum  sileri.  •  (*V.  Choses  gayves.) 
Guet  A  PBNs.  Auvergne,  chap.  29,  art.  1  ;  Namur, 

art.  89.  •  Cùm  t^uis  cerlo  consilio  et  proposito 

•  insidiatur  alicni ,  et  crimen  admittit ,   quales 

•  subsessores  qui  occisuri  aliquem  delilescunt.  ■ 
A  Guet  POUR  PENSÉ.  Normandie,  chap.  75. 
Droit  de  Guet.  Chalons,  art.  3  ;  Tours,  art.  295  ; 

Lodunois,  chap.  28,  art.  3;  Bourbonnois,  chap.  36  ; 
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Bretagne,  art.  292  de  la  dernière.  Lorraine  en  la 
nouvelle  Coutume.  Masuer,  lit.  38,  art.  22  ;  -  Vuacta. 

•  in  capitulis  Caroli  magni,  lib.  3.  art.  68,  et  in 

•  prieceplo  conoessionis  Ludovici  Pii  quod  fecit 
■  Hispanis.  ■ 

*Guet  DE  Prévost.  Clialons.  art.  3.  C'est  ainsi, 
selon  Billecart,  qu'il  faut  lire  dans  cet  article,  et 
non  comme  on  y  lisoit  auparavant.  Droits  de  Thon- 
neux,  grand  et  petit  guet,  Prévost  et  forage,  etc. 
—  Anciennement  les  babitans  de  Chalons,  comme 
les  habitans  des  autres  villes,  éloient  obligez  au 
guet  envers  leurs  Seigneurs  :  ceux  qui  éloient  dans 
le  ban  de  l'Evêque  le  dévoient  à  l'Evêque  ;  ceux  qui 
étoient  dans  le  ban  de  l'Abbé  de  S.  Pierre  le 
dévoient  à  cet  Abbé,  et  ceux  qui  étoient  dans  le  ban 
du  Chapitre  de  S.  Estienne  le  dévoient  à  ce  Chapitre. 
Mais  celte  servitude  étant  devenue  inutile  parce 
qu'il  y  a  long-tems  qu'on  n'a  plus  à  craindre  d'in- 
vasion à  Chalons  et  dans  la  plupart  des  villes  du 
Royaume  ;  ces  Seigneurs  pour  se  conserver  dans  la 
possession  de  ce  droit,  obligèrent  tous  les  ans  les 
sujets  qui  le  leur  dévoient,  à  comparoitre  un  certain 
jour  en  armes  pardevanteux  ou  leur  Prévost.  Cette 
comparution  a  été  appellée  par  cette  raison  le  guet 
de  Prévost,  et  celuy  qui  y  manque  doit  cinq  sols 
d'amende.  A  l'exception  de  ceux  du  ban  de  l'Kvêque 
qui  sont  exempts  de  ce  devoir,  par  traité  fait  avec 
luy  et  les  habilans  en  1609,  et  gu'on  a  soin  de  faire 
ratifier  à  chaque  nouvel  Evêque  au  jour  de  son 
avènement.  —  L'article  cité  décide  que  le  noble 
issu  soit  de  pore  noble  et  mère  roturière,  ou  de 
mère  noble  et  père  roturier,  est  exempt  de  ce 
droit  ;  ce  qui  est  une  suite  de  la  noblesse  par  les 
mères,  que  cette  Coutume  a  retenue  de  l'ancien 
droit  qui  éloit  général  dans  toute  la  France  ;  car 
c'est  une  erreur  que  de  s'imaginer  que  cette  noblesse 
soit  un  privilège  particulier  de  la  Champagne  dont 
on  allribuë  sans  fondement  l'origine  à  quelques 
batnilles.  (Voyez  ce  qu'on  a  dit  sur  cette  matière 
sur  les  mots  Noblesse  par  les  mères.) 

Sujets  Guetables.  Auvergne,  chap.  25,  art.  17. 
El  es  Ordonnances  du  Roy  Charles  VL  de  l'an  1413, 
art.  103,  deLouisXl.del'an  U79;du  roi  Louis  XII, 
de  l'an  1504;  de  Charles  IX,  de  l'an  1560.  art.  103,  il 
est  fait  mention  do  ce  droit  de  guet  es  Villes,  Places, 
et  Chasteaux  de  frontières  et  autres.  Et  es  Ordon- 
nances de  l'Admirauté  du  guet  lant  de  jour  que  de 
nuit  au  long  de  la  marine,  et  grève  sur  les  costes  de 
mer  en  temps  suspect  etde guerre.  •  Sic  procubito- 
•  res  dicuntur  feri  velites  (sic  videtur  legendum)  qui 

>  noctu  custodise  causa  ante  casiraexcubant.  cum 

■  castrahostiumsuntinpropinquo,FestusexCalone. 

>  Excubitum  uocte  facere,  Vegetio  et  alits.  •  Le 
Haistre,  ou  Chevalier  du  guet,  ou  Capitaine.  •  Excu- 
.  bitor  tribunus,  qui  signum  à  Principe  de  more 

<  poscebat,  Snetonius  in  Claudio  cap.  42,  vel  excu- 
«  bans,  Idem  in  Neronecap.9.  Comesexcubilorum, 

<  Histor.  Miscellse,  lib.  17.  Silentiarii  etiam  excu- 

■  bias  agunt  in  palatio  Principis,  ut  sacro  adhi- 

■  béant  silentiasomno,  utClaudianusait:  fuitque 

■  sileatiariorum   primicerius  :    Adstabant  autem 
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>  fere  ad  liminapalatii  ut  consistorii,  et  ad  cub^S 
<•  culum.  Sunt  qui  proprio  excubilu  salulem  Pri^^ 

•  cipibus  servant.  Firmicus,  lib.  3,  cap.  14.  ^S 

•  domini  potenliores  habuerunt  nocturnas  serv^^ 

•  rum  excubias  ad  cubiculum.  Sed  et  excubi^^ 
,.  mililarescirca  templa.  Vulgalum  est  autem  te^^ 

•  seram  datam  ad  excubias,  aut  signum  militi 

«  fuisse  vocale:  QuEedam  ex  iis  noctisque  fuis^^ 
"  custodias  quatuor,  ut  cusiodia  quarla  pars  nocfc::_^ 
'  fuerit.  Arnobius  ad  Psalmum  89  et  129.  et  a  ^ 

•  plenamanu  adnotarunt  :  Itaquehic  desinam:  n  .^^ 

•  nostrum  est  diligenliam  in  supervacuisaffectacr* 

•  Hoc  unum  addo,  Excubias  esse  diurnas:  Vigile.  ^ 
«  nocturnas.  Servie  Honorato,  in  9  ^neidos.  » 

11  [l'y  a  personne  qui  ne  scache  combien  g uelgia  m^ 
Nations  barba  res  ont  fait  anciennement  d'irruptiOrr. 
en  France.  Aimar  dans  sa  chronique  sous  l'an  iOlo. 
écrit  que  les  Maures  tentèrent  pendant  une  nuit   <le 
se  rendre  maislres  de  la  ville  de  Marbonne,  et  qae 
dans  le  même  temps  les  Danois  firent  une  descenfi? 
dans  l'Aquitaine  où  ils  firent  d'extrêmes  desordres. 
Vers  la  fin  du  même  siècle  les  Cotereaux  ou  Roln- 
riers  qui  éloient  des  brigans  ramassez,  pillereol 
plusieurs  Provinces  du  Royaume,  et  parce  qu'alors 
la  France  n'étoit  pas  gardée  ny  policée  comme 
elle  l'est  à  présent,  ces  malheurs  éloient  tres-fre- 

3uenls.  (Voyez le  taalCoteraux.)  —  Ceux  qui  avoicûl 
es  places  fortes  et  des  Châteaux  se  delTendoient 
comme  ils  pouvoient  contre  ces  violences  et  &  l'é- 
gard des  pauvres  habilans  de  la  campagne  le  peu 
qu'ils  avoient  de  biens  leur  éloit  enlevé,  et  souvent 
ils  étoient  eux-mêmes  enlevez  en  esclavage.  —  La 
nécessilé  obligea  les  Seigneurs,  les  vassaux  et  les 
sujets  de  traiter  ensemble  pour  se  mettre  à  couvert 
de  ces  invasions.  —  Les  Seigneurs  de  leur  part,  œ 
qu'il  faut  entendre  de  ceux  qui  avoient  droit  d'avoir 
des  Châteaux  ou  Forteresses,  s'obligèrent  de  donner 
azyle  à  leurs  vassaux  et  sujets.  —  Les  Vassaux  de 
leur  côté  s'obligèrent  au  devoir  de  lige  étage,  qui 
consistoit  à  demeurer  pendant  un  certain  espace 
de  temps  dans  le  Château  du  Seigneur  pour  le 
garder;  et  les  sujets  roturiers  s'obligèrent  au  droit 
de  guet  et  à  diverses  corvées  pour  contribuer  au 
bâtiment  et  à  la  réparation  des  châteaux.  (Voyez 
Lige  étage.)  —  Comme  alors  les  Seigneurs  ne  se 
faisoient  aucun  scrupule  de  prendre  le  bien  des 
pauvres,  suivant  ces  paroles  du  Moine  d'Auxerre 
dans  sa  Chronique,  fol.  91,  verso:  •  Exaclionibus 
"  quoque  et  talliisillicitis  minores  quique  subditi  à 

•  majoribus  oppressi  sunt  et  exhausti.  >  Ce  fut 
moins  pour  secourir  ces  infortunez  qu'ils  traitèrent 
ainsi  avec  eux,  que  pour  tirer  d'eux  quelque  profit 
en  les  secourant  :  car  alors  les  Seigneurs  n'avoient 
pas  seulement  besoin  d'avoir  des  Châteaux  gardez 
et  fortifiez  pour  se  mettre  à  couvert  contre  ces 
invasions,  mais  encore  contre  la  violence  de  leurs 
ennemis  particuliers,  parce  que  les  guerres  privées 
étoient  tolérées  dans  le  Royaume.  —  Les  traitez  que 
les  Seigneurs  qui  avoient  droit  d'avoir  des  Châteaux 
firent  avec  leurs  hommes,  furent  donc  différents, 
selon  que  les  Seigneurs  furent  plus  ou  moins  avares. 
—  Lora  qu'ils  étoient  riches  et  qu'ils  avoient  de 
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bons  Châteaux  avec  des  personnes  à  eux  pour  les 

Sarder,  au  lieu  de  corvées  et  de  guets,  ils  slipuloient 
es  redevances  annuelles  en  bled,  en  vin  ou  en 
argent,  et  en  quelques  lieux  il  y  en  eut  qui  allèrent 
jusqu'à  exiger  pour  ce  sujet  de'ces  pauvres  gens  la 
vingtième  partie  des  bleds  et  des  vins  qu'ils  cueil- 
loient  dans  leur  territoire  ;  ce  qui  fut  appelle  droit 
de  vaintain  ou  de  sauvement,  et  en  quelques  autres 
endroits  les  redevances  furent  un  peu  moins  oné- 
reuses. (Voyez  Monsieur  Salvain,  de  Tusage  des 
fiefs,  p.  230.)  —  En  1479,  Louis  XI,  par  son  Ordon- 
nance rapportée  dans  la  partie  3,  de  l'ancien  style 
du  Parlement,  lit.  36,  §  11,  fixa  ces  exactions  ù 
cinq  sols  par  an  ;  il  statua  qu'à  l'avenir  le  guet  ne 
se  feroit  que  quand  il  seroit  nécessaire,  que  ceux 
qui  voudroient  le  faire  ne  payeroient  rien,  et  qu'ils 
seroient  seulement  occupez  depuis  le  soleil  couchant 
jusqu'au  soleil  levant,  ce  qui  adoucit  beaucoup  cette 
servitude.  (Voyez  Argentré  sur  Tarlicle  92  de  l'an- 
cienne Coutume  de  Bretagne,  et  Terrien,  liv.  4, 
eh.  9,  ou  il  rapporte  une  Ordonnance  de  Loiiis  XII 
de  l'an  1504.  à  peu  prés  semblable  à  celle  de 
Louis  XI.)/.  Chopin  de  Domanio,  lib.  3,  Ht.  18,  n.8, 
in  Consuetud,  Andens.  lib.  2,  Ht.  de  Honoris,  in 
patron,  obseq.  n.  5.  Boerium  decis.  212.  Masuer.  de 
tailliis  n  22.  Benedictum  ad  caput  Raynutius.  v. 
et  uxorem.)  —  Non  seulement  les  Seigneurs  obli- 
gèrent leurs  hommes  à  faire  le  guet  pour  garder 
leurs  châteaux,  mais  encore  pour  garder  leurs 
prisons;  ce  qui  paroist  par  les  paroles  suivantes 
tirées  d'une  charte  de  Philippe  d'Evreux  de  l'an 
1320,  pour  les  habitans  de  Meulant:  «  Lesditshabi- 
tansde  la  ville  de  Meulant  et  des  Muriaux...  ne  sont 
tenus  à  guaitier  les  prisonniers  étans  en  vôtre 
geôle  de  Meulant:  mais  se  il  avenoit  que  aucun, ou 
ancuns  malfaiteurs  occissent  un  homme,  ou  feis- 
sent  aucun  murtre,  ou  autre  meffait,  ou  aucune 
malefaçon,  et  il  se  boutoit  en  moutier  ou  en  lieu 
semblable^  lesdits  habitans  seront  tenus  à  guaitier, 
mais  hors  de  la  Ville  ils  n'iront  point  guaitiery  ne 
n'y  seront  contraints,  etc.  •  (Voyez  le  chap.  39,  des 
Etablissemens,  et  le  mot  Advoûerie.) 

^Guiage.  Guidagium,  Guidaticum.  C'est  dans 
la  Province  de  Languedoc  un  droit  dû  par  les  habi- 
tans des  lieux  qui  sont  au  long  de  la  côte  de  la  mer, 
en  vertu  duquel  ces  habitans  sont  obligez  de  tenir 
toutes  les  nuits  des  flambeaux  alumez  sur  les  Tours 
les  plus  élevées,  pour  servir  de  guides  aux  vais- 
seaux qui  sont  en  mer.  Ce  droit  a  été  long-temps 
sans  être  exigé  ;  mais  il  a  été  ordonné  en  1673  par 
un  Arrest  du  Conseil  d'Etat,  que  ceux  qui  dévoient 
ce  droit,  le  payeroient  à  l'avenir.  Les  Comtes  de 
Tolose  levèrent  autrefois  un  impost  sur  leurs 
sujets,  à  l'effet  de  conserver  la  seureté  des  che- 
mins, et  cet  impost  éloit  aussi  appelle  Guiage.  (Vid. 
Altaser,  de  Ducibus,  lib.  2,  cap.  18,  et  Pierre  Gariël 
dans  ses  Evéques  de  Haguelone,  partie  première, 
pag.  284,  lig.  6  de  l'édition  de  1665.) 

Galdage.  C'est  bref  de  conduite,  dont  il  est  fait 
mention  en  un  Concile  de  Narbonne.  {^Vide  Ghas- 


san, in  cons.  Burgund.  rubr.  2,  in  indire^  imposer 
et  lever  Aydes,  num.  13.) 

*Guille  ou  GlUe.  Ce  mot  est  assez  fréquent 
dans  nos  anciens  Praticiens,  et  signifie  dol,  trom- 
perie. Le  Roman  de  la  Chasse  : 

Là  fil  11  Cuens  de  TancarviUe, 
En  luy  n'est  ne  barat  ne  Guille. 

Philippes  Mouskes,  dans  son  Histoire  de  France, 
écrite  en  vers,  pag.  213,  col.  1  : 

Et  quand  U  Quens  Baudoûins  sot 
Comme  Alexis  ensi  mort  ot 
Par  desloyauté  et  par  GiUe, 
Si  reprit  à  force  la  viUe. 

Page  214,  col.  2: 

Tant  gue  Lyascres  tost  sans  GillCy 
Promit  à  l'Empereur  sa  flUe. 

De  Guille  tromperie,  on  a  fait  guillée;  car  la 
guillée  n'est  autre  chose  qu'une  pluïe  qui  trompe 
et  qui  surprend  après  un  beau  soleil ,  comme  il 
arrive  souvent  au  mois  de  Mars.  Qui  ne  riroit  après 
cette  observation,  de  Tétymologie  de  M.  Ménage. 
Giboulée,  dit- il  ondée»  Giboulée  de  Mars  de  nimbus  ; 
de  cette  manière  nimbus,  nimbulus,  nimbulatay 
gnimbulata,  ghimbulata.  Giboulée,  on  y  a  préposé 
un  G.  comme  en  gnatus  pour  natus .  ou  gnobilis 
pour  nobilis.  Guillée  qui  signifie  la  même  chose,  a 
la  même  origine,  gnimbulata,  ghibulata,  giboulée, 
et  par  conti*action  guillée,  etc. 

^Guisarme.  Beaumanoir,  chap.  58.  C'est  une 
sorte  d'armes.  Parceval.  «  Qui  prennent  haches  et 
guisarmes.  » 

Gulpine.  Auvergne,  chap.  21,  art.  16, 17.  C'est 
autant  que  Guerpir,  Guerpine,  Guesver,  Guesve- 
ment.  fVoyez  sur  ces  derniers  mots,  choses  Gayves 
et  Gayver.  Loyseau  dans  son  Traité  du  Déguerpis- 
sement,  liv.  1,  chap.  2,  n.  5  ;  Brodeau  sur  l'art.  79 
de  la  Coutume  de  Paris,  n.  4,  et  Basnage  sur  l'ar- 
ticle 603  de  celle  de  Normandie.) 

Gulpir.  Auvergne,  ch.  21,  art.  16,  18.  (*Voyez 
Guei'pir.) 

Guppir.  Bayonne,  tit.  8,  art.  10.  (Voyez  Guerpir, 
Guerpison.) 

Comme  celuy  qui  déguerpit  assure  à  son  adver- 
saire la  possession  de  la  chose  qu'il  luy  aban- 
donne, le  déguerpissement  étoit  anciennement 
appelle  seeuritas.  Il  est  encore  appelle  par  cette 
raison  asseurément  dans  les  Ordonnances  de  Mets, 
et  dans  les  articles  23,  24,  25,  29,  30,  31,  etc.  des 
Coutumes  générales  de  la  ville  de  Mets  et  pays 
Messin.  La  preuve  de  cette  observation  se  tire  de  la 
Charte  suivante,  publiée  par  Pierre  Gariel  dans  ses 
Evéques  de  Maguelonne,  et  de  Montpellier,  partie 
1,  p.  100  de  l'édition  de  1665.  —  «  Notitia  Guer- 
«  pitionis,  sive  Securitatis,  quam  fecit  Bertrandus 
«  et  mulier  sua  Berta,  de  ipso  honore,  quem 
«  vocant  Garrigas  ad  Guillelmum  filium  Aldiardis, 
«  et  ad  Petrum  Guillelmum  fratrem  suum.  Et  est 
«  ipse  honor  in  pago  Magalonensi ,  et  in  suburbio 
«  Càstri  Sustantionensis,  in  Vicaria,  quœ  vocatur 
«  Mormolacus,  et  quantum  ad  ipsum  honorem 
•  pertinet,  vel  quacumque  parte  mibi  advenerit. 
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Et  ego  idem  Berlrandus  super  scriplus,  elmulier 
mea  Berta  super  scripla,  totum  ipsum  honorem 
super  scriptum  Guerpisco,  et  finisco  de  dicta 
voce  fundi,  et  possessionis  ad  Guillelmum  super 
scriptum,  et  ad  Petrum  fratrem  ejus,  et  de  ista 
hora  in  antea  non  ego  Bertrandus,  nec  mulier 
mea  Berta ,  nec  homo  nec  femina  per  nos ,  nec 
uilus  de  heredibus  nostris  per   meam    vocem 


«  interpellare,  neque  inquietare  usum  valeat,  nec 

«  hodie,  nec  post  liodie.  Facta  Charta  Guerpitionis 

«  undecimo  Cal.  Decembris,  régnante  Domino  nos- 

«  tro  J.  G.  S.  Bertrandus,  et  mulier  sua  Berta.  Et 

«  hoc  fuit  factum  in  prâesentia  de  Domino  Guil- 

«  lelmo  de  Montepostellario,  et  Bernardo  de  Val- 

«  lauquisio,  et  Alberto  de  Laureto,  et  Pontio  de 

•  Nauzeto,  et  de  Bernardo  qui  haec  scripsit.  » 


H 
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Habiliter.  Un  mineur,  quand  il  est  pourveu  de 
curateur,  pour  estre  idoine  à  demander  ou  défendre 
en  justice.  Habiliter  un  procès,  quand  les  parties 
dressent  leurs  procédures,  pièces  et  productions 
avec  inventaire,  pour  en  mettre  les  sacs  pardevers 
le  Juge,  pour  avoir  droit  et  jugement. 

Hable.  Boulogne,  art.  22,  23, 24,  C'est  le  Havre 
et  port  de  mer  :  Portus,  navale.  (Voyez  Haute.) 

^Habouts.  Sont  les  tenans  et  aboutissans,  les 
bornes  et  limites  des  fonds  et  héritages.  La  Salle  de 
risle  tit.  des  Purges,  art.  1.  «  Par  la  Coutume  les 
acheteurs  de  fiefs,  maisons  et  héritages  gisans  en 
nostredite  Châtellenie  de  Tlsle,  peuvent  quand  bon 
leur  semble,  faire  purger  au  Siège  de  nostre  Gou- 
vernance, et  non  ailleurs,  lesdits  fiefs,  maisons  et 
héritages  par  eux  achetez,  avec  les  deniers  de  leurs 
marchez,  après  estre  héritiers,  et  avoir  baillé  les 
vrais  habouts  d*iceux ,  en  namptissant  lesdits 
deniers  es  mains  du  dépositaire  dudit  Siège,  etc.  » 
Dans  la  Coutume  de  Mons  chap.  12,  art,  6,  faire 
ubout  d'ouvrage,  c'est  ce  semble  abourner,  fixer  et 
déterminer  la  quantité  d'ouvrage  qui  est  nécessaire, 
pour  l'entretien  et  pour  la  réparation  d'un  édifice. 
L*art.  5,  du  même  chapitre:  «  Devise  dabout  (se fait 
en  telle  façon)  que  pour  rendue  à  nouvel  héritier  en 
ladite  ville  de  Mons,  incontinent  les  dénoncemens 

S  assez,  aucuns  des  Eschevins  d'icelle,  accompagnez 
e  Maîtres  Charpentiers  et  Massons,  font  Visitation 
sur  le  lieu  de  ce  qui  (est)  nécessité  de  faire,  pour 
Tentretenement  et  retenue  des  héritages  et  édifices 
d'iceux  ;  et  (est)  par  eux  estimé  à  une  somme  d'ar- 

Sent,  pour  en  la  criée  du  recours,  estre  mis  que 
edans  un,  deux,  ou  trois  ans,  selon  que  lesdits 
Eschevins  (voyent)que  faire  se  pourra,  celuy  auquel 
ledit  héritage  demeurera*  sera  tenu  d'employer  en 
ouvrage  sur  ledit  lieu,  là  où  plus  grand  métier  sera, 
la  somme  déclarée  et  estimée,  dont  il  se  devra 
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*  obliger,  etc.  »  Habout  vient  de  Butum,  qui  signifie 
Bout,  Borne,  limite,  suivant  la  remarque  de  M.  da 
Gange;  (voyez  Abouty  et  la  Coutume  de  Cambray. 
tit.  26,  article  9.) 

*Haipe  de  marais  salant.  Poitou,  art.  190.  (V.  Aire.) 

Droit  de  Hallage.  Au  livre  de  TEschevinage  de 
Paris,  que  le  Boy  aussi  accorde  par  ses  lettres  de 
Chartre  aux  Seigneurs,  qui  obtiennent  de  luy  droit 
de  faire  tenir  Foires  et  marchez,  et  qui  se  prend  sur 
ceux  qui  vendent  leurs  marchandises  et  danrées 
sous  le  Halle  du  lieu  pour  Tentretenir.  (Voyez 
Hostelage.) 

*Halle.  Saint  Sever  tit.  16,  art.  6,  c'est  le  Beffroy, 
la  Maison  de  Ville,  où  il  y  a  souvent  des  Marchands 
qui  exposent  leurs  marchandises.  —  Rigord  sous 
l'an  1283  :  «  Parisius  à  leprosis  extra  ipsam  civitatem 
«  manentibus  nundinas  sibi  et  suis  successoribas 
«  émit,  et  in  civitate  transferri  fecit  ;  scilicetin  foro 
«  quod  Campellis  vocatur.  Ubi  ob  decorem  ,  et 
«  maximam  institorum  utilitatem,  per  ministerium 
«  prœdictis  servientis,  qui  in  hujusmodi  negotiis 
«  probatissimus  erat,  duas  magnas  domos  quas 
«  vulgus  halas  vocat.  sedificari  fecit,  in  quibus  tem- 
«  pore  pluviali  omnes  mercatores  merces  suas 
a  mundissimé  venderent,  et  in  nocte  ab  incursu  la- 
«  tronum  tulé  custodirent.  Ad  majorem  etiam 
«  cautelam ,  circa  easdem  halas  jussit  in  circuitu 
«  murum  œdificari,  portas  sufficientes  fleri  prseci- 
«  piens,  quse  in  nocte  semper  clauderentur  ;  et 
«  inter  murum  interiorem,  et  ipsas  halas,  merca- 
«  torum  stalla  fecit  erigi  desuper  operta,  nemerca- 
«  tores  tempore  pluvioso  à  mercatura  cessarent,et 
«  sic  damnum  incurrerent ,  etc.  >  —  Touchant 
Torigine  de  ce  mot,  voyez  M.  François  Pitbou,  dans 
ses  notes  sur  le  titre  42  de  la  loi  Salique. 

^Hallebik.  C'estoit  un  droit  qui  se  levoit  sur 
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les  Marchands  forains  de  poisson  de  mer,  et  qui 
étoil  de  huit,  dix,  ou  douze  sois  pourchaque  panier 
qu'ils  veudoient  à  Paris.  En  1325 ,  Charieii  le  Bel 
atMlit  ce  droit,  et  ordonna  suivant  l'ofTre  des  Mar- 
chands, qu'ils  payeroient  le  double  du  devoir  qu'ils 
payoient  auparavant;  et  qu'à  l'avenir  ils  vien- 
droient  tout  droit  décharger  es  marchez  de  Paris, 
sans  porter  leurs  denrées  es  logts ,  ni  pouvoir  les 
retirer  des  marchez,  que  chacun  n'en  eût  pris  à 
son  vouloir,  à  peine  de  commise,  et  conflscalion 
contre  ceux  qui  feroient  le  contraire.  (Voyez  Corbin 
dans  la  suite  de  ses  Droits  de  Patronage,  chap.  24.) 

'Hallots.  La  Salle  de  l'Isle,  tit.  des  Censés, 
art.  5. 

Hance,  et  Compagnie  Fhançoise.  Marchand  hanse, 
au  livre  de  i'Eschevinage  de  Paris,  qui  a  fait  le 
serment  de  loïaument  exercer  le  fait  de  sa  mar- 
chandise, pour  joiiir  des  privilèges,  franchises  et 
libériez  :  et  cette  société  entre  Marchands  François 
se  dit  comme  l'alliance  Theulonique  en  l'Ordon- 
Dance  de  Henry  3,  faite  en  l'an  1584,  pour  l'Admi- 
rauté  art.  6,  et  en  l'Edit  de  Charles  8  de  l'an  1499. 

Wehner  Jurisconsulte  Allemand  parle  ainsi  de 
l'origine  des  llances:   •  Societas  hanseatica   die 

■  Haosiséh  societet,  constat  civitatibus  hanseaticis, 

■  hain,  hansee,  sehe  vund  ansehe  oder  am  sehe 

■  stalt;  dictis  ita,  ul  opinor,  quod  maxima  pars 

■  earum  mari  adjaceal;  unde  anseheslatl,  etiittera 

■  H,  euphonise  gratia  successu  temports  adjecta.  — 

■  Suni  autem  civitatesparli m  impériales,  acliberse, 

■  parlim  médiate  imperio  subjectse,  partim  eliam 

-  plane  extra  imperium  sitse.  certotamen  inter  se 

■  fœdere  junctse,  qu£  ita  contra  injurias  vicino- 
«  rum  Principum  ,  et  ad  tuenda  commercia  ac  çri- 
•  vilegia  in  quatuor  exterarum  genlium  emponis, 

■  olim  paulù  ante  tempora  Friderici  secundi  Impe- 

■  ratoris,  circa  annum  Cbristi  1220,  primitùs  coïre 
«  cœperunt,  ac  paulatim  multitudineitacreverunt, 
>  ut  post  annum  1300,  maxime  metuenda  Princi- 

-  pibus  erat  earum  polestas.  >  —  Joignez  Coringius 
dans  son  traité  de  Germanici  Imperii  urbibus,  pag. 
57,  58,  59  ;  Besoldus  dans  ses  traitez  de  fœderibus, 
de  legatis,  et  de  civitatibus,  Imperialibus.  —  A 
l'exemple  de  ces  societez,  nos  Marchands  en  ont 
aussi  fait,  qu'ils  ont  appelle  0ance,  comme  les  Al- 


'Hance.  Est  aussi  un  droit  qui  se  levé  sur  les 
marchandises.  En  1201 ,  le  Roy  Philippes  octroya 
aux  Bourgeois  de  Hante,  la  confirmation  de  ce 
droit  par  Lettres,  qui  sont  rapportées  par  H.  Jean 
de  Chevremont  Curé  de  Ver,  dans  son  Histoire  ma- 
nuscrite de  Mante,  et  par  H.  du  Gange  sur  le  mot 
Hatua. 

Saisihb  Happée.  En  la  Somme  rural  :  <  Cùm 
■  quis  vi  possidet.  ■  Action  de  nouvelleté  de  for- 
faite,  ■  est  iolerdictum  unde  vi.  •  Quand  aucun 
S  rend  ou  happe  par  force  l'héritage,  ou  possession 
'autruy. 

'Harasse.  Dans  le  chap.  102  des  Assises  de 
Jérusalem,  pap.  80  &  la  fin.  C'est  une  Targe. 
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Droit  de  Harene.  Qui  appartient  aux  Gens  des 
Comptes  au  temps  de  Caresme,  oomme  les  droits  de 
Terres,  de  roses  ;  et  à  aucuns  Pre^dens  le  droit  de 
Chevalerie. 

*Harnelx.  Dans  le  Pays  Messin  :  sont  les  meu- 
blés  destinez  à  l'usage  des  personnes.  A  une  per^ 
sonne  de  guerre  sont  ses  armes  ;  à  un  Avocat  el  un 
Docteur  sont  ses  livres:  et  à  un  Artisan  sont  les 
outils  de  son  mestier.  A  une  femme  sont  ses  bagues 
et  joyaux.  Ce  mot  selon  M.  Ancillon  vient  de  l'Al- 
leman  Harnisch,  qui  signilîe  armes.  (Voyez  cjpt  Au- 
teur dans  son  traité  des  Gagieres,  p.  42.) 

La  Clameur  que  l'on  appelle  Haro.  Normandie, 
chap.  6,  24,  54,  et  au  styl  du  pays  de  Normandie, 
et  en  l'Edit  du  Roy  Charles  9.  de  l'an  1568,  fait  pour 
les  Sergens,  •  quasi  quiritalus  ■  le  cri  de  force 
qu'on  levé  sur  aucun,  La  nouvelle  et  le  Haro. 
(Froissart  livre  premier  chapitre  49,  220,  livre 
second  chap.  H3,  119.)  —  Le  Haro  ne  doit  estre 
crié  que  pour  cause  criminelle,  comme  pour  le  feu, 
larcin,  homicide,  ou  évident  péril  contre  celuy  qui 
mesFait,  afin  que  chascun  sorte  !iu  cry  pour  le 
prendre  et  rendre  à  justice,  ou  crier  haro  après  luy 
a  peine  de  l'amende  selon  la  Coutume  de  Norman- 
die. Toutesfois  par  le  styl  de  procéder  en  la  justice 
du  pays  de  Normandie,  le  Haro  se  pratique  aussi 
afin  heredital  possessoire:  et  celuy  que  l'on  veut 
désaisir  et  déposséder,  peut  appeller  l'aide  du 
Prince,  s'il  n'y  a  juge  competanl  ne  sergent  sur 
le  lieu  et  heure.  Et  à  celle  clameur  la  partie  doit 
cesser  de  son  entreprise  à  peine  d'attenlal.  Terrien 
sur  le  chap.  H  do  livre  8,  écrit  après  plusieurs 
autres,  que  ce  cri  de  Haro  a  pris  son  origine  de 
Rou  ou  RûUo,  ou  Raoul  1,  Duc  de  Normandie  qui 
fut  Prince  de  grande  justice,  et  que  le  peuple  a 
accoutumé  de  l'appeller  à  son  aide  contre  la  force 
et  oppression  d'autrui  :  ■  Sic  veleribus  Quirilare 

•  est  Quirilum  Tidem  at  auxilium  invocare,  Deos 

■  bominësque  implorare  cum  clamore  :  exclamare, 
«  conqueri.  Donalus  in  Adelpbos.  Nonius,  in  veteri 

•  glossario,  quirJtans  bitSoà>iuvoi.  Porrô  Quirites, 

>  est  exclamatiû  quiritantium.  Apuleius    lib.    8. 

■  Asini.  et  rejicienda  lectio  Beroaldi.  Porro  Quiri- 

■  tes,  libertatem  perdimus ,  ait  Laberius ,  et  in  obs- 

■  ceno  versu,  Porrù,  nam  quis  erit  modus  ?  Quirites. 

•  Solebant  etiam  in  alroci  casu  inclamare  fidem 

•  Caesaris,  Tertullianus  adversus  Valentinianos. 
«  Octavio  Csesari  concessum  ut  ils  qui  ipsum  im- 
.  plorassenl  intra  pomœrium,  alque  extra  usque 

■  ad  qui nge nies  passus  auxilium  ferre  posset:  et 

>  nemini  quidem  Tribuno  plebis  concessum.  Dio 

■  lib.  51.  *  Il  est  fait  mention  de  sang  et  playe 
avec  clameur  de  Harou,  et  de  harou  saits  aang  et 
playe,  en  un  Arrest  de  Paris  de  S.  Martin,  el  de  la 
Toussaints  1282,  et  de  la  Pentecoste  1283,  et  de  la 
Toussaints  1286.  Les  habilans  de  Rouen  étant  assié- 
gez par  le  Roy  d'Angleterre  en  l'an  1418  ont  crié  le 
grand  Harou  par  leur  député  contre  le  Roy  de 
France,  pour  avoir  secours.  Monstrelet  au  chap. 
200  du  premier  volume. 

Il  est  fait  mention  de  cette  Clameur  dans  les  Loix 
36 
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de  Guillaume  le  Bâtard,  art.  48,  eu  ces  termes: 

■  E  Ki  larun  encontre,  et  sans  qui  a  acient  si  seit 
aler,  si  l'amende  a  la  vaillance  de  larun,  u  se  n'es- 
pnrg  per  pleuer  lei,  qui  il  larron  nel  sout.  £  ki  le 
cri  ora,  e  sursera,  la  surcise  H  Rei  amena,  u  s'en 
espurger.  •  Ces  Loix  sont  rapportées  par  Selden 
dans  ses  notes  sur  Eadmer,  et  imprimées  en  1675. 
avec  les  ouvrages  d'Eadmer,  à  la  finde  S.  Anselme, 
par  les  soins  du  R.  P.  Gerberon.  Et  pour  justifier 
que  l'origine  de  cette  clameur,  ou  de  ce  cry  doit 
être  attribuée  à  Raoul  ou  à  Roui ,  pour  parler 
comme  nos  vieux  Historiens,  il  sera  bonde  rappor- 
ter îcy,  ce  que  l'Auteur  de  la  vieille  Chronique  de 
Normandie  a  écrit  sur  ce  sujet  :  ■  Par  la  bonne  paix 
et  justice,  dit-il,  que  Roui  tint  en  sa  vie,  crioient, 
les  gens  après  sa  mort,  quand  on  leur  faisoit  force. 
BaRou.  »  (et  ensuite)  Contre  la  Chapelle  S.  Romain 
où  il  est  enterré,  sont  ces  vers: 

t  DuK  Normanorum  cunctorum  norma  bonoram 
f  Rollo  Terus  Tortis,  quera  gens  Normanica  mortia 

I  Invocat  articulo,  hoc  jacet  in  tumulo. 

II  Ipsi  provideat  tuo  sic  clementia...  te,'  Christe. 
•  Ut  semper  rideat  cum  cœtibus  AngeUcie  te.  > 

Dans  la  première  Edition  de  cette  Chronique  en 
1487,  il  n'y  a  rien  davantage  en  cet  endroit  sur  la 
clameur  de  Haro.  Hais  dans  l'Edition  de  1578,  où 
le  continuateur  a  beaucoup  ajouté,  il  y  a  les  paroles 
suivantes  :  •  Lors  qu'on  crioit  Ha  Rou  il  falloit  que 
l'oiTendant  et  l'ofTensé  cistassent  en  jugement,  pour 
ouïr  droit,  ou  baillassent  caution,  sinon  qu'ilsallas- 
sent  prisonniers  ;  et  qui  éloit  trouvé  en  faute  payoit 
l'amende  avec  dépens  et  interesLs.  Laquelle  coutume 
est  encore  de  ce  jour  pratiquée  en  Normandie.  > 

SVoy.  l'ancienne  Coutume  de  Normandie,  fol.  20,  de 
'Edition  de  1518,  le  mot  Applegement,  et  Taneguy 
Soria  de  Quiritatione  Norman.  Joignez  Caseneuve.) 
La  Hart.  Auvergne  chap.  10,  article  4.  La  Mar- 
che, article  32,  et  en  l'article  19  delà  Coutume  locale 
de  la  ville  d'Amiens.  Beauqnesne  art.  1,  et  en  l'an- 
cienne Chronique  de  Flandres  chapitre  90;  Froissart 
livre  1,  chapitre  110.  C'est  la  Corde  au  col,  par 
laquelle  on  livre  la  mort  au  criminel  condamné. 
Haubert.  [Voyez  Fief  de  Haubert.) 
*Haule.  C'est  un  havre  ou  un  bable,  comme  il 
se  lit  dans  la  Coutume  de  la  ville  de  Boullenois, 
art.  22,  23,  24.  Un  ancien  titre  dn  23  Âoust  1321. 

■  Sur  ce  que  nous  disions  tout  droit  d'acuit,  de 
navire,  et  de  marchandise,  qui  venoieni  et  arrivoient 
de  la  mer  au  kaule  et  port  d'audebas,  tant  en 
encrage,  letages,  posagesde  navires,  acuits  etdroits 
de  toutes  denrées  quelconques,  <^ui  seroienl  ame- 
nées par  mer  audit  haute,  et  pareillement  de  toutes 
lutres  marchandises ,  qui  seront  chargées  audit 
hauU,  pour  emmener  en  le  mer,  etc.  ■  (V.  Hable.) 

Droit  de  Haultbao.  Qui  se  levé  &  Paris  au  prollt 
du  Roy  sur  les  Boulangers  et  sur  quelques  artisans: 
et  est  de  six  sols  parisis  par  an.  Uaulbaniers  :  dont 
se  trouve  Ordonnance  du  Roy  Philippes  Auguste  de 
l'an  1201. 

Le  Haultban  étoit  anciennement  la  convocation 
des  personnes  qui  dévoient  des  corvées,  et  c'estoil 
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aussi  le  tribut  que  ces  personnes  payoient  pour  sa^ 
redimer  de  cas  mêmes  corvées,  ainsi  qne  nouiK- 
l'apprenons  de  la  charte  de  la  Commune  de  Bourges, 
qui  se  trouve  dans  le  Charlulaire  de  Pbîljppea 
Auguste.  -^  Dans  un  ancien  manuscrit  des  Ordon- 
nances de  la  Ville  de  Paris,  il  y  a  un  titre  àeHauben 
qu'on  transcrira  icy  tout  entier,  parce  qu'il  est 
obmis  dans  les  livres  imprimez  :  >  uuiconques  est 
Talemelier  à  Paris,  ildoitchascun  an 6  s.  de  Par.  an 
Roy  pour  le  Ilauben  à  poyer  à  la  S.  Martin  d'yver, 
et  convient  qu'il  acheté  le  mestier  du  Roy,  se  il  ne 
demeure  â  S.  Marcel,  à  S.  Germain  des  Prez  bon 
des  murs  de  Paris,  ou  en  la  viez  terre  Madame 
sainte  Geneviève,  ou  en  la  terredu  CbapitreNostre- 
Dame  de  Paris  assise  en  Garlende,  ou  en  la  terre 
S.  Magloire  dedans  les  murs  de  Paris,  ou  en  la 
terre  S.  Martin  des  Champs,  assise  hors  des  murs 
de  Paris.  Et  vendent  le  mestier  devant  dict  de  par 
le  Roy  cil  qui  du  Roy  l'ont  acheté,  à  l'un  pl^s  Tale- 
melier et  a  l'autre  moins,  si  comme  leur  semble 
boen.  —  Li  Regratier  qui  vendent  pain  à  Paris  et 
fruict,  doivent  chacun  au  Roy  3.  sols  de  Haoben, 
et  doit  acheter  le  mestier  du  Roy  en  la  manière 
dessus  dite.—  Saunier  et  Saunerelles  qui  vendent 
sel  annuel  ou  à  bousiaus  à  fenestres,  ou  à  estai 
doivent  chacun  an  3  sols  de  Hauben,  et  doivent 
acheter  le  mestier  en  la  manière  dessus  devisée.  — 
Boucbier  de  Paris  chascun  doitchascun  an  6  sols 
de  parisis  de  Bauhen  au  Roy,  mes  il  n'acheteal  pas 
le  mestier  db  Roy,  ne  il  ne  puent  avoir  fors  de  la 
bouche  et  du  commandement  du  Roy.  —  LiPescbenr 
de  liauë  le  Roy  doivent  chascun,  chascun  an,  3  sols 
de  parisis  de  Hauben  au  Roy,  après  ce  que  la  pre- 
mière année  que  li  Pescheur  aura  été  saisi  de 
peschier  en  liauë  le  Roy  sera  passée.  —  Li  Hareschal 
qui  ont  travail  à  Paris  en  rué  hors  de  leurs  hostiez 
doivent  chascun,  chascun  an,  6  sols  de  Hauben;  et 
se  li  travail  sont  dedensleur  hostel,  ils  sont  quitte 
chascun,  chascun  an,  pour  trois  sols  de  Hauben  ft 
poïer  au  Roy.  —  Sueur,  Baudroier,  Bonrcier,  et 
megeiscier  doivent  chascun  an  3  sols  de  Hauben  k 
po'ier  au  Roy.  —  Tanneurs,  qui  découpent  doivent 
chascun,  chascun  an,  9  sols  de  Hauben  à  poTer  au 
Roy,  et  cil  qui  ne  découpent  pas,  doivent  chascun, 
chascun  an,  6  sols  de  Hauben.  —Li  Pelletier  doivent 
chascun,  chascun  an,  6  sols  8  deniers  de  Hauben  à 
poïer  6  sols,  5  deniers  au  jour  de  la  S.  André,  et 
les  3  deniers  le  jour  de  la  S.  Germain  le  vieil  der- 
nier jour  de  May.  —  Gantier  de  Paris  doivent  chas- 
cun, chascun  an, 3  sols,  Sdeniersde  Hauben  à  poïer 
au  Roy  le  jour  de  ta  saint  André.  —  Li  PodIoo 
qui  demeurent  en  la  terre  le  Boy  et  en  la  terre 
rEvesque,  doivent  chascun,  chascun  an,  6  sols  de 
parisis  de  Hauben  au  Roy,  et  se  ils  vont  aus  plan- 
ches en  liauë  le  Roy  doivent  chascuns,  diascun  an, 
4  sols  de  parisis  au  Roy  pour  les  planches.  — 
Nul  ne  puet  estre  lalemeliers  à  Paris  ne  regraliers 
de  pain  si  comme  nous  avons  dit  devant,  que  il 
n'acheté  le  mestier  du  Roy.  —  Nul  ne  puet  eatrâ 
reveodieres  de  sel  à  Paris,  à  mines  ne  à  bousiaus, 
ne  pulaliers,  ne  poissonier  de  mer  ne  d'yauë  douce, 
ne  tanneur,  ne  sueur,  ne  bourlier,  megaicier,  ne 
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baudrier,  ne  vendeur  d'aigrun,  ne  serpiers,  ne 
cordoaniers,  ne  seliers,  qui  ouvre  de  coràotian,  ou 
vendeur  de  seles,  ne  fevre,  ne  mareschal,  ne  serru- 
riers, ne  grefiers  de  fer,  ne  veuliers,  ne  haumiers, 
ne  grossiers,  ne  cousteliers,  ne  iiesserans  de  linge 
ne  de  lange,  ne  tapissiers  de  tapis  n'autres,  se  il 
n'acheté  le  mestier  du  Roy  ou  commandement  de 
ceux  auxquiex  liRois  le  donne  tant  que  il  li  plaira. 

—  Haubens  est  un  propre  nons  d'une  Coutume 
assise  anciennement,  par  laquelle  il  fut  établi  que 
quiconques  seroit  Haubaniers,  qu*il  seroit  frans  et 
à  maîtres  de  droictures  du  mestier  de  la  marchan- 
dise, dont  il  seroit  Haubaniers,  que  cil  que  ne  seroit 
pas  Haubaniers.  —  Haubaniers  furent  ancien- 
nement establis  à  un  mui  de  vin  poïant  en  vendanges 
au  Roy,  et  puis  mit  li  bon  Roy  Philippes  ce  mui  de 
vin  à  6  sols  de  parisis  pour  le  contons  qui  estoit 
entre  le  pauvres  Haubaniers  et  les  Eschansons  le 
Roy,  qui  le  mui  de  vin  recevoient  de  par  le  Roy. 

—  Des  mestiers  /mu^bam^rs  les  uns  doivent  demi 
Bauben,  c'est  à  sçavoir  3  sols,  li  autres  plain  Hauben, 
c'est  à  sçavoir  6  sols,  et  li  autres  Hauben  et  demi, 
c'est  à  sçavoir  9  sols,  si  comme  nous  avons  dit 
dessus.  —  Tout  les  mestiers  de  Paris  ne  sont  pas 
Baubanier ,  ne  nul  ne  puet  estre  Haubanier  se 
il  n'a,  ou  est  du  mestier  qui  ait  Hauben,  ou  se  li 
Roy  ne  li  octroyé  par  vente,  ou  par  grâce.  Cil  qui 
acheté  le  mestier  de  tiesserans  de  lange  puet 
estre  iiesserans  de  linges  ou  tapissiers  sans  ce  que 
il  n'achètera  pas  les  autres;  car  qui  l'un  de  ces 
trois  mestiers  acheté  il  acheté  les  autres  deux,  et 
ouvrer  en  puet  de  tous  les  trois  par  païant  les  cou- 
tumes de  ces  trois  mestiers  des  quiex  l'ouvrera. 

—  Cil  qui  est  regratiers  de  fruits  ou  d'aigrun,  et 
a  le  mestier  acheté»  il  puet  vendre  sel  à  mines  et  à 
bousiaus,  et  poulallié  poisson  de  mer  et  poisson 
d'eauë  douce,  et  toute  manière  d'aigrun,  san^  ache- 
ter nul  de  ces  mestiers,  fors  que  l'un  tant  seule- 
ment; car  qui  l'un  acheté,  il  a  tous  les  autres 
achetez  et  puet  ouvrer,  et  user  franchement  par  les 
coutumes,  poiant  de  chascun  mestier.  » 

L'Ordonnance  de  Philippes  Auguste  dont  il  est 
fait  mention  dans  ce  chapitre  et  dont  parle  Ragueau 
est  rapportée  par  M.  du  Cange  dans  son  Glossaire 
sur  le  mot  halbannum. 

Hault  CoMMAND.  Namur  art.  16. 

Haut  Justicier.  Berri,  tit.  2,  art.  7,  9, 14,  tit.  10, 
art.  A,  tit.  19,  art.  29  et 30,  delà Jurisdiction  duquel 
est  traité  en  la  Coutume  deSenlis,  art.  96etsuivans  ; 
de  Melun,  art.  1  et  suivans  ;  de  Sens,  art.  1  et  sul- 
tans, et  est  différent  du  Seigneur  moyen  ou  bas 
Justicier. 

Hauts  Officiers,  ou  hautaims.  Au  chap.  1  du 
styl  de  Liège.  Hauteur^  et  haute  cour  au  mesme 
livre.  Seigneur  Haultain.  Namur,  art.  92,  94. 

Haut  Parafe.  C'est  la  plus  excellente  Pairie, 
à  sçavoir  des  Pairs  de  France,  et  des  Seigneurs  du 
sang  Royal  qui  tiennent  leurs  terres  en  Pairie,  et 
qui  dépendent  de  la  maison  de  France,  pour  leur 
avoir  esté  donnez  en  appannage,  comme  le  tres- 


docte  Pithou  observe  en  ses  mémoires  des  Comtes 
de  Champagne.  D'autres  prennent  ces  fiefs  de  haut 
parage  plus  généralement,  pour  estre  mouvans, 
non  du  Roy  simplement  à  cause  des  Duchez,  Comtez, 
Chastellenies  ou  Seigneuries ,  dont  il  jouît  en 
domaine  en  son  Royaume,  mais  pleinement  et  direc- 
tement de  la  Couronne  de  France. 

Temps  DE  Haute  possession.  Lorraine,  tit.  18,  art.  7. 

*Hayer.  Bretagne,  art.  405,  nouvelle  Coutume. 
C'est  mettre  une  terre  endeffense,  et  dans  l'art.  106 
de  la  Coutume  de  Bourgogne  Comté,  c'est  diasser. 

*Hayes.  Au  chartulaire  de  S.  Denis  1286.  Vente 
d'héritages,  chargez  d'une  geline  quatre  deniers... 
une  maille  de  Hayes  à  Noël.  (M.  Galland.) 

Tabularium  sancti  Dionysii  an  1230:  «  Justitiam 
«  et  advocatiam  et  omnia  pertinentia  ad  ipsas,  quae 
«  habebat  in  ballivia  de  Belloramo,  et  trossas  fœni 
«  et  reditus  qui  vocantur  Hayes,  etc.  »  C*étoit  une 
corvée,  qui  consistoit  à  reparer  les  hayes  du  Sei- 
gneur, ou  le  tribut  qui  luy  étoit  payé  pour  l'exem- 
ption. 

^Hébergement.  Normandie,  art.  356.  C'est  un 
manoir  en  roture  situé  à  la  campagne. 

Henovarsy.  Porteurs  de  sel,  au  livre  de  l'Es- 
chevinage  de  Paris,  chap.  19. 

*Heopdpenny.  (Voyez  Hertpennick.) 

Hérault  d'armes.  «  Fecialis,  internuncius  belli 
«  vel  pacis.  »  Son  Office  est  de  sommer  les  Villes 
ou  Forteresses  de  se  rendre,  porter  cartels  de  défi, 
d'assister  aux  Tournois,  Joustes  et  combats.  «  Hère 
«  significat  castra  sive  exercitum.  »  (Voyez  Roy 
d'armes,)  Aussi  son  devoir  a  été  de  sçavoir  les  noms 
et  qualitez  des  Barons,  Seigneurs  et  Gentilhommes 
du  pays,  dont  il  portoit  le  titre  :  leurs  armoiries, 
blason  et  cry. 

Droit  de  Herbage  vif  et  mort.  Amiens,  art.  181  ; 
Monstreuil,  art.  28;  S.Riquier,  art.  1;  Vimeu,  art.  3, 
4,  et  à  la  fin  du  procès  verbal  de  la  Coutume  de 
Peronne.  —  Qui  est  un  droit  seigneurial  apparte- 
nant au  Seigneur,  haut  ou  moïen  Justicier  ou 
Vicomtal,  sur  tous  ses  sujets  tenans  héritages  cot- 
tiers  et  non  francs  :  et  se  prend  le  vif  herbage  sur 
les  bétes  à  laine,  et  est  d'un  chef  sur  10  ou  20,  ou 
vingt-cinq,  et  au  dessus  après  le  premier.  Et  si  le 
nombre  est  moindre,  le  Seigneur  prend  pour  droit 
de  mort  herbage  un  denier  parisis,  ou  une  maille, 
ou  obole  pour  chacune  d'icel les  bétes  le  jour  S.  Jean 
Baptiste,  et  selon  qu'il  est  défini  par  les  Coutumes. 
Et  est  deû  par  la  Coutume  de  S.  Paul,  art.  17;  de 
'Ponthieu,  art.  93,  94;  de  Boulenois,  art.  86:  de 
Hesdin,  art.  2,  3.  Auquel  article  second  il  faut 
lire  51,  il  avoit.  Mais  non  par  la  Coutume  de  Saint 
Omer,  art.  6,  qui  est  discordante  de  celle  de  Mons- 
treuil, et  en  l'art.  4  de  celle  de  S.  Omer,  qui  est 
sous  le  Comté  d'Artois.  Quelques-uns  ont  mal 
imprimé  héritage  pour  herbage.  Je  n'ai  pas  été  crû 
de  cette  émendation  en  l'impres^j^n  de  l'an  1581, 
non  plus  que  de  plusieurs  antres,  par  la  malveil- 
lance ou  ignorance  de  ceux  qui  se  sont  trouvez  à  la 
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Ëre88e:etde  ce  droit  parle  aussi  la  Coutume  de 
lerli,  art.  3,  et  la  dernière  de  satnl-Paul,  art.  42  et 
autres  sous  Artois.  (Voyez  Trousse.) 

Franc  Herbage.  Vimeu,  art.  3.  Quand  le  bestail 
à  laine  est  tenu  en  lieu  et  fief  noble  :  car  lors  le 
Seigneur  ne  prend  aucun  droit  de  vif  ou  mort 
herbage. 

Droit  d'Issue  D'Herbages.  Paul  art.  29,  et  de  la 
plus  ample  art.  59.  Qui  est  un  droit  Seigneurial. 

Daorr  de  Herbages  et  Pastoraoes.  Le  Maine, 
art,  200  ;  Anjou,  art.  182.  Qui  appartient  à  ceux  qui 
ont  droit  d'usage  es  bois  d'autruy  pour  le  pascage 
de  leur  bestail.  [Voyez  le  mot  Pamage.) 

Herbaux.  En  la  dernière  Coutume  de  Poitou, 
arl.  103.  Sont  certains  devoirs  et  charges  dues  sur 
héritages.  L'ancienne  Coutume  art.  85,  écrivoit 
Arbaux.  •  Hsbc  vox  poscit  interpretationem  ,  et 

•  indiget  ope  aliéna.  Prseclara  sunt  qusB  intellexi, 

■  Opinor,  et  ea  quas  non  intellexi  :  opère  autem  in 

■  longo  fas  esl  obrepere  somnum.  >  (V.  Arban.) 
Horbergage   et    Herbergement.    En    la 

Somme  rurale.  —  Quand  un  vassal  ou  autre  sujet 
selon  la  nature  de  son  tenement  doit  avoir  et  tenir 
manoir  et  bâtimens.  •  Heribergare  ia  capitulis 

■  lib.  3,  art.  68.  • 

Herbreger,  Herbregeries ,  Herbrege- 
ment.  Bretagne,  arl.  315,  606,  621.  C'est  le  logis 
et  maison  :  Heribergum.  (Voyez  le  mot  Alberger.) 

Hereditableté.  Au  slile  de  Liège,  chap.  5, 
art.  Il,  chap.  13,  art.  3.  C'est  te  fonds  et  héritage. 

"Hereses.  Bonteillier,  liv.  2,  lit.  12,  p.  761. 
Sont  ceux  qui  orennent  et  tiennent  doute  en  nôtre 
sainte  Foy,  et  doivent  être  puais,  et  déboutez  de  la 
compagnie  des  Chrétiens,  et  sont  à  reprocher  en 
cause  de  témoignage.  En  bon  François,  sont  des 
Hérétiques. 

Adcemse  Heritable.  Au  stile  de  Liège,  cbap.  6, 
art.  16. 

Bien  Heritable.  Au  même  stile  ch.  13,  art.  28, 
et  en  la  Coutume  de  Namur,  art.  23,  50,  51,  84. 
Florins Herilables,  au  chap.  18,  dudit  stile. 

Herltablement.  ou  viAGEttoiEnT.  Lille,  Utre  1, 
art.  34. 

Héritage.  Feudal,  censuel,  noble,  rural,  rotu- 
rier, cottier,  et  alleu,  coulumier,  bordelier,  propre, 
ancien  ,  avitin  ,  de  ligne  ,  ou  acquesté  ,  franc 
ou  serf.  •  Propriè  est  heredium  et  patrimoniura 

■  cujusque.  Heredium  appellatur  quod  beredem 

■  sequitur,  Varro  lib.  1,  de  re  Rustica,  cap.  10,  et 

■  ex  Varrone  refert  Nooius.  Heredium,  prsedium 

■  parvulum.  Avitum  herediolum.  Columelfa  prsefa- 

•  tione  libri  primi.  Heresapud  antiques  pro domino 

■  ponebatur  ;  Festus.  In  12  tabutisnusquam  nomi- 

•  nabatur  villa,  semper  in  signiflcatione  ea  horlus  : 

•  in  hortisverô  heredium,  Plinius,  lib.  19,  cap.  4. 

■  Harcus  PorciiMf^lo  in  Sabinis  heredium  à  paire 

■  relictum  babeDSt ,  ait  ^milius  Probus ,   sive 

■  Cornélius  Nepoff.  ■ 
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Choses  Herltalles.  Bretagne,  art.  319. 

Héritier.  Lille,  art.  232  etsnivans,  et  souTenvr^^ 
en  la  dernière  Coutume;  Hainant,  cbap.  59, 69,  76^*^ 
77  et  87  ;  Mons,  chap.  12,  et  au  stil  de  Liège,  ch.  i^s.  ^ 
art.  28;  Valenciennes,  art.  77,  signifie  le  SeigoetLc^rc 
et  possesseur  d'une  maison,  d'un  flef,  ou  d'autrra^ 
héritage:  celuy  qui  en  esl  propriétaire,  et  en  a  ël>^ 
adherité,  c'est-à-dire,  saisi  et  vfttu  par  Justice,  oo 
par  le  Seigneur. 

HerltlercoNVËNTioNEL.  Nîvernoi3,tit.34,  art.  29as 
Bourbonnois,  art.  223,  330;  Auvei^ne,  chap.  1  ^-  j 
art.  39,  44,  45,  chap.  14,  art.  35,  chap.  15,  art.  £■       ^ 
La  Marche.  arL  249,  251.  —  Qui  est  celuy  qui  p^d^' 
contrat  de  mariage  a  été  institué,  ou  appelle     «y 
accordé  pour  être  comme  un  hoir,  et  a  pareil  drc34^ 
que  celuy  au  lieu  duquel  il  a  été  baillé  et  écban^ 
en  tous  les  droits  qu'il  avûit  en  l'HOtel  dont  il  esl 
sorty,  et  en  la  succession  des  ascendans  seulement. 
(Voyez  la  Coutume  de  Nivernois,  au  titre  8,  art.  31, 
et  au  tit.  23,  art.  25.)  On  peut  aussi  accorder  uo 
héritier  convenlionel  sans  faire  échange  de  per- 
sonnes: un  père  peut  prendre  son  gendre  ou  sa 
bru  pour  l'un  de  ses  héritiers.  Comme  aussi  par 
contrat  de  société,  le  prémourant  peut  ordonner  le 
survivant  pour  son  héritier:  Et  telle  institution  a 
force  de  cfonalion  à  cause  de  mort.  Masuer,  au 
tit.  28  et  30.  Cetboir  convenlionel  est  réputé  comme 
affilié  et  adopté  à  l'égard  des  biens  et  succession  de 
celuy  qui  luy  a  accordé  l'hoirie.  (Voyez  l'article  pre- 
mier de  la  Coutume  de  S.  Jean  d'Angely).  <  Non  ia 

<  nomen  adoplatus,  sed  in  ipsa  bona  tantnm  :  non 

•  est  enimhœcvera  adoptio.  Extraneus  hères,  non 

■  ex  cognatione,  non  suus  hères,  sed  ex  conven* 

•  tione  lanlum:  et  ut  hoc  moneam  ex  veterum 

•  dictis,  magis  hères  fldus  nascitur  quàm  scribitur. 

•  Olim  quidem  in  alienam  familiam  etinliberorum 

■  locum  etiam  extraoei  sumebantur  adrogatiooe 

>  per  populum,  Romse  curiatis  comitiis,  poslea  per 

•  Principem  jure  propuli  in  Principem  translalo, 

■  autadoptione  perPrEetorem.  Gelliuslib.  2,  cap.  19. 

•  Ulpianus  libro  Régula,  tit.  de  adoptionibus.  Gaius. 

>  lib.  3,tit.3,l.  1,1.2,  dig.  deAdoptio.EtexCo^8• 
•  titutionib.  principal!  rescripto  autimperio  magis- 

>  tralus.  Aladoptatiistransibatin  familiam  et  sacra 

<  adoptantis:    Adoplionem    sequebatur  herédilas 
(  nominis,  pecunia;,  sacrorum:  H.  TuUius  in  Ora- 

•  tione  pro  domo  sua.  Nec  in  bona  tantum  sed 

•  etiam  interdum  in  nomen  heredes  testameotis 
.  adsciscebantur.  Brissonius  V.  C.  lib.  7,  de  for- 

■  mulis.  Cujacius  lib.  7,  observât  cap.  7:  In  Pran(^a 

<  adoptione  vix  ullum  jus  qusEsritur  sine  contracta 

<  malrimonii,  adeo  ut  adoptatus  Dliam  ab  hereditate 

■  non   repellat.   lis  regionibus  quibus  masculus 

<  foeminam  excluait,  quibusve  fllia  quae  nupsit  et  a 

•  paire  dotem  accepit,  non  esl  beres  ab  intestate, 

•  nec  jus  primogeoiturœ  consequatur  hic  iositivus, 

>  ut  appellatur  à    Seneca  Cootroversia  1,  lib.  2. 

•  Nec  excludet  ab  eo  jure  filium  qui  etconceptus 

■  et  natus  est  post  adoptionem.  In  Gallia  adoptio 

•  abiit  in  desuetudinem.nisi  forte  in  contrahendis 

■  noptiis,  cum  aocer  vel  soerus  sibi  adsciscit  gène- 
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héritiers  de  droite  ligne  seulement  sont  entendus 
par  ce  mots.  Hoirs.  «  Caesar  Caligula  posteros  non 
«  intelligebat  ultra  flliorum  gradum  :  Suetonius 
«  cap.  ^.  * 

Hoir  DE  QUENOUILLE.  C'cst  la  fille  héritière  , 
(Laurière,  Glossaire  du  Droit  français.)  «  Quod 
«  vel  ipso  nomine  apparet:  Cùm  hereditas  à 
«  lancea  ad  fusum  transit,  quod  fit  post  quintam 
«  demum  paternam  generationem  lege  veteri  An- 
«  glorum  et  Thuringorum:  »  comme  en  proverbe 
commun  nous  disons  que  la  Pairie  tombe  de  lance 
en  quenouille,  d*autant  qu'une  femme  peut  être 
Pair  de  France.  Le  Royaume  de  France  ne  tombe 
point  en  quenouille:  tellement  que  le  fils  de  la  fille 
ne  vient  point  à  la  Couronne,  et  parlant  Philippes 
de  Yallois  fut  sacré  Roy  après  Taccouchement  de 
Jeanne  veuve  du  Roy  Charles  le  Bel,  dont  naquit 
une  fille  :  el  fut  préféré  à  Edouard  Roy  d'Angleterre 
fils  d*Elizabeth  fille  du  Roy  Philippes  le  Bel. 

Hoirie.  Paris,  art.  25,  2C;  Melun,  art.  52,  C2; 
Sens,  art.  31  ;  Viclri,  art.  116;  Berri,  til.  18,  art.  19, 
tit.  19,  art.  18.  Lorraine  au  cayer  de  la  nouvelle 
Coutume.  Déclaration  d'Hoirie^  et  faut  ainsi  lire  au 
stil  de  Bourbonnois  au  chap.  des  défauts,  et  au 
chap.  des  délais. 

Avancement  D'Hoirie.  Anjou,  art.  320, 333  ;  Paris, 
art.  26,  278;  Le  Maine,  art.  333,  345;  Sedan, 
art.  30,  45,  182, 189,  217, 262  ;  Amiens,  art.  10,  47, 
51 ,  52  ;  Monstreuil,  art.  33  ;  Peronne,  art.  40  ;  Auxerre, 
art.  241  ;  Dourdan,  art.  3,  22,  92.  —  C'est  le  don 

aui  a  été  fait  à  l'Héritier  présomptif  en  avancement 
e  son  droit  successif,  «  quasi  in  antecessum  dare.  » 

Hoirie  et  succession.  Auvergne,  chap.  12,  art.  3  ; 
Auxerre,  art.  154.  Que  nos  histoires  appellent  aussi 
Heritance.  Monstrelet  livre  1,  chap.  96.  «  Hereditas 
«  est  pecunia  quae  morte  alicujus  ad  quempiam 
«  pervenit  jure,  necea  aut  legata  testamento  aut 
«  possessione  retenta,  Tullius  in  Topicis.  Hereditas 
«  nihil  aliud  est  quam  successio  in  universum  jus 
«  quod  defunctus  habuil.  * 

Homage.  Tours,  art.  2, 18,  21,  22,  et  ailleurs, 
et  au  chap.  1,  de  la  Coutume  d'Orléans,  et  de  Hon- 
targis;  Berri,  tit.  5,  art.  3,  5,  6,  7.  Homenage  au 
premier  titre  de  la  Coutume  de  Bearn,  art.  8,  27. 
Hominium,  Helmodio,  Roderico  Toletano,  Othoni 
Frisingensi  et  aliis:  Hominatus  Ivoni  Episcopo 
Carnotensi  in  epistola  87.  Ut  Dominium  aicimus 
et  dominatum  :  Auxiiium  et  Auxiliatum  Lucretio. 
lib.  5.  Vasalli  appellantur  homines.  Ecquis  ver6 
concinet  illis  qui  hanc  vocem  deducunt  à  Graeco 
verbo  ofAoa>^  juro?  vel  compositam  dicunt  ab  ho- 
mine  et  agere?  vel  esse  hominis  legium  seu 
ligamen.  *  L'bomage  se  faisoit  anciennement  par 
le  Gentilhomme,  et  la  foy  par  le  roturier,  comme 
appert  par  un  Arrest  de  Paris  es  Enquêtes  du  10 
Décembre  1328.  —  Aucuns  ont  aussi  voulu  mettre 
différence  entre  bornage  et  fidélité  :  Gomme  l'auteur 
des  Tenures  livr^second  chapitre  premier  et  second, 

Eour  la  di£E^nce  des  personnes,  ou  des  tenures. 
'bornage  est  fait  au  Seigneur  même  :  la  fidélité  à 


son  Sénéchal  ou  Bailly  pour  le  Seigneur  :  Celuy  qui 
ne  tient  Theritage  qu'a  terme  de  vie,  fait  le  serment 
de  fidélité,  mais  non  Thomage,  qui  se  fait  à  genoux  . 
avec  humble  révérence  :  et  la  fidélité  par  le  serment 
sur  le  livre,  pour  les  devoirs  et  services  accoutumez. 
Plus  les  vassaux  doivent  la  foy  et  homage:  Les 
Prélats  Ecclésiastiques  doivent  au  Roy  le  serment 
de  fidélité  et  loyauté  pour  le  temporel  de  leurs 
bénéfices,  sans  homage  et  vasselage,  «  sine  perso- 
«  narum  subjectione,  ut  de  Episcopis  Italiae  scribit 
•  Radevicus  lib.  2,  de  Episcopis  et  Abbatibus  Sc^tise, 
«  Sigebertus  sub  anno  1176,  de  Episcopis  Francùe, 
«  Ivo  Episcopus  Carnotensis  epistol.  206.  Pro  Spiri- 
«  tualibus  autem  homagium  non  fit.  Cap.  ult.  de 
«  regulis  juris,  in  Décrétai.  Dixit  Homagium,  ut  et 
«  in  cap.  14  de  jurejurando.  At  in  antiqua  decretali 
«  rectiùsscriptum  est,  Hominium,  cap.  5,  dejureju- 
«  randoinsecunda  collectione.  EtrursusHoma^um 
<  in  capite  17,  de  simonia.  At  hominium  le^mus 
«  in  antiqua  decretali,  et  in  cap.  ult.  de  hsereticis.  » 
(Voyez  d'Argentré  sur  l'ancienne  Coutume  de  Bre- 
tagne, art.  156,  n.  9.) 

Homage  qui  est  de  Bouche  et  de  maiks.  En  l'an- 
cienne Coutume  d'Amiens,  art.  24.  (Voyez  les  mots» 
Bouche  et  Mains.) 

Homage  de  Dévotion.  Poitou,  art.  108.  Qui  est 
donné  en  franche  aumosne  à  l'Eglise,  et  n'emporte 
fief  ni  jurisdiction,  ni  autre  devoir.  (Voyez  la  dic- 
tion Aumosne.) 

Joignez  les  autorités  de  Rastal  rapportées  en  cet 
endroit  ;  Galland  dans  son  traité  contre  le  Franc- 
aleu,  chap.  7,  au  commencement,  pag.  95,  96; 
Caseneuve  dans  son  traité  contre  le  Frano-aleu, 
livre  2,  chap.  2,  n.  5,  pag.  171  de  la  dernière  Edi- 
tion ;  Brodeau  sur  Fart.  03  de  la  Coutume  de  Paris, 
n.  23,  et  voyez  Fief  de  Dévotion. 

Faire  Homage.  C'est  porter,  jurer,  et  promettre 
foy  et  loyauté  à  son  Seigneur  féodal  envers  et  eon- 
tre  tous  en  choses  droiturieres  et  nécessaires ,  et 
de  luy  donner  conseil  et  aide,  et  de  luy  garder  son 
droit,  comme  explique  Boutillier  en  la  Somme 
rurale,  et  dit  que  le  vassal  on  faisant  Thomage  se 
doit  mettre  au  net,  à  sçavoir  rabattre  son  chaperon, 
se  présenter  sans  couteau  portant  défense ,  et  en 
pur  corps,  à  sçavoir  sans  manteau,  et  qu'il  doit 
joindre  ses  mains  en  signe  d'humilité,  et  les  mettre 
es  mains  de  son  Seigneur  en  signe  de  ce  qu'il  luy 
voue  tout,  et  luy  promet  foy.  Et  que  le  Seiêneuren 
recevant  le  vassal  doit  aussi  promettre  de  luy  gar- 
der foy  et  loyauté,  et  en  signe  de  ce  qu'il  doit  oai- 
ser  son  homme  en  la  bouche.. L'auteur  du  livre  des 
tenures,  au  livre  second,  chapitre  premier,  sycûte 
que  le  Seigneur  doit  être  séant,  et  le  vassal  à  deux 
genoux  et  desceint.  (Voyez  bouche  et  fnains.) 
«  Nero  Imperator Tyridatem  Ârmeniaeregem  admisit 
«  ad  genua,  allevatilimque  dextra  exosculatus  est  : 
«  Suetonius  C9p.  13.  »  (*Dans  l'ancienne  Goutame 
de  Normandie  chap.  29,  cet  homage  est  appelle 
Homage  de  Fief.) 

*Homage  de  Fût  et  de  Servigb.  C'est  un  homage 
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par  lequel  le  vassal  s'oblige  de  rendre  quelques 
services  de  son  propre  corps  à  son  Seigneur, 
comme  par  exemple  de  luy  servir  de  champion  ou 
de  combattre  pour  luy,  en  cas  de  gage  de  bataille, 
li'ancienne  Coutume  de  Normandie  latine  chap.  29  : 
«  De  flde,  et  servitio  fit  homagium,  quando  quis 
«  aliquem  recipit  in  hominem,  ad  fldem  sibi  con- 
«  servandam  :  et  servitium  proprii  corporis  exhi- 
•  bendum.  Ad  pugnandum  pro  ipso.  Si  necesse 
«  fuerit,  conditione  fada  inler  ipsos.  »  —  L'an- 
tienne Coutume  de  Normandie  Françoise  chap.  29: 
«  Homage  de  foy  et  de  service,  est  quant  aucun 
reçoit  autre  à  homage  à  luy  garder  foy,  et  à  luy 
faire  service  de  son  propre  corps,  ou  soi  à  combat- 
tre pour  luy,  se  mestier  est,  ou  à  faire  aucun  tel 
service.  »  Surquoy  un  ancien  auteur  anonimeafait 
la  glose  suivante  :  «  L*homage  de  foy  de  service  est 
quand  aucun  fait  homage  à  autruy,  et  promet  à 
combattre  en  champ  contre  aucun  pour  cil  à  qui  il 
a  fait  homage,  ou  il  promet  faire  aucun  tel  service 
de  son  propre  corps,  selon  ce  qu'il  est  déclaré 
entr'eux.  Et  fut  cet  homage  constitué,  pour  ce  que 
quand  aucun  a  passé  aage  comme  de  soixante  ans, 
ou  qu'il  est  débilité  d*aucun  membre,  il  n*est  pas 
babile  pour  combattre.  Et  pour  ce  fut  établi  que 
s'il  étoit  accusé  d'aucun  cas,  qui  par  gage  de  bataille 
se  deut  terminer  qu'il  pourroit  mettre  champion 
qui  feroit  le  fait  pour  luy ,  e  ses  périls  et  dépends, 
et  pour  ce  fut  constitué  et  établi  homage  de  foy  et 
de  service,  et  en  souloit-on  anciennement  plus 
user,  que  l'on  ne  fait,  car  on  combattoit  pour  plus 
de  cas,  qu'on  ne  fait  pour  le  présent....  et  doit  l'en 
savoir,  que  quand  un  champion  faisoit  gaige  de 
bataille»  pour  aucun  autre  accusé  d'aucun  crime, 
se  le  champion  estoit  desconflt  feust  par  soi  ren- 
dant en  champ,  ou  autrement,  cil  pour  qui  il  com- 
batoitestoit  pendu,  et  forfaisoit  tous  ses  biens  et 
meubles  et  héritages,  ainsi  que  la  Coutume  declaire, 
aussi  bien  comme  cil  propre  eut  esté  déconflt  en 
champ.  >  Et  le  champion  n'avoit  nul  mal  et  ne  for- 
faisoit rien»  etc.  (Voyez  Bouteiller  dans  sa  Somme 
pag.  479.) 

^Homage  de  Pin.  Suivant  l'ancienne  Coutume 
de  Normandie,  chap.  29.  «  C'est  quand  aucun  suit 
iing  autre  d'aucun  crime,  et  paix  est  reformée  entre 
eux,  si  quecelui  qui  est  sui  fait  homage  à  l'autre  de 
luy  garder  paix.  *  (Voyez  Bouteiller  dans  sa  Somme, 

Sag.  419,  et  la  Glose  sur  l'endroit  de  la  Coutume  de 
formandie  qu'on  vient  de  rapporter.) 

Homage  plkim  ou  uge.  La  Rochelle,  art.  4. 
(Voyez  Lige.) 

Plew  Homage.  Ponthieu,  art.  77  ;  Amiens,  art. 
7, 25, 186, 189. 

Homage  et  Service.  Victri,  art.  63. 

Homage  simple.  A  la  différence  de  V Homage  Lige. 
Tours,  art.  115, 362, 363  ;  Lodunois,  chap.  11,  art.  9, 
diap.  36,  art.  11,  12;  Anjou,  art.  497.  —  Le  vassal 
doit  faire  Homage  simple,  à  son  Seigneur,  nue  tête, 
les  mains  jointes,  et  le  baiser.  Et  celui  qui  doit 
Bornage  Lige^  le  doit  faire  les  mains  jointes  sur  les 


Evangiles,  nuë  tête,  desceint,  et  le  baiser  en  faisant 
les  sermens  requis  selon  lesdites  Coutumes  de  Tou- 
raine  et  de  Lodonois.  Par  la  Coutume  de  Paris 
art.  63,  le  vassal  pour  faire  la  foy  et  homage  doit 
mettre  un  genouil  en  terre,  étant  nuë  tête,  sans 
espée  et  espérons.  Et  au  premier  titre  de  la  Coutume 
de  Bearn,  art.  8,  est  contenue  la  forme  du  serment 
de  fidélité.  Comme  aussi  au  second  livre  des  établis- 
semens  et  usage  des  Prevôtez  de  Paris  et  d'Orléans  : 
«  In  aliis  etiam  moribus  scriptis  explicatur  forma 
«  fidelitatis  çrsBstandse,  ut  à  me  adnotabitur  iu 
«  commentario  Consuetudinis  Biturigum.  »  Frois- 
sart  au  I.  volume  chap.  25,  recite  le  formulaire  de 
rhomage  lige  qui  étoit  dû  au  Roy  de  France  par  le 
Roy  d'Angleterre,  à  cause  du  Duché  d'Aquitaine,  et 
de  la  Comté  de  Ponthieu,  et  de  Monstreuil.  Quel- 
quefois aussi  le  vassal  en  faisant  l'homage  a 
dépouillé  sa  cappe  ou  manteau  :  comme  a  fait  le 
Comte  de  Mont- fort  en  faisant  au  Rov  Jean  Thomage 
du  Duché  de  Bretagne.  (Voyez  Lige^ 

Tenir  a  Homage  et  service  annuel.    Tours 
article  94. 

Domaine  Homage.  Anjou,  art.  32,  33.  «  Hsec 
«  aulem  diligentissimè  prosequor  instituti  tenendi 
«  causa,  nec  faslidio  erunt  si  te  non  praeterit  quis 
«  sit  hujus  Indicis  usus.  » 

Héritage  Homage.  Tours,  art.  122, 138,  143. 

Lieu  Homage.  Tours,  art.  Ii4;  Lodunois  cha- 
pitre li,  art.  7. 

Chose  Homagée.  Tours,  art.  89, 11#,  119,  132, 
134,  135,  144,  275,  301  ;  Lodunois,  chap.  14,  art.  1 
et  3;  Poitou,  article  vingt-huit  et  vingt-neuf.  — 
Que  Ton  tient  en  foy  et  homage  du  seigneur  feudal. 

Terre  Homagée.  Tours,  art.  132. 

Homagement.  S.  Jean  d*Angely,  art.  37. 

Rentes  et  devoirs  Homagez.  Tours,  art.  122. 

Home.  C'est-à-dire  vassal:  Paris,  art.  1,  28; 
Meaux,  art.  89, 124, 168  ;  Mont- fort,  art.  1  ;  Mante, 
art.  38;  Vallois,  art.  40;  Sens,  art.  179,  204; 
Estampes,  art.  1  ;  Troyes,  art.  29,  44  ;  Chaumont, 
art.  27;  Theroûane,  art.  10,  11  ;  Orléans,  chap.  1, 
art.  7  ;  Montargis,  chap.  1,  art.  8, 10,  92,  etsuivans; 
Tours,  art.  21,  22,  95,  109,  et  ailleurs;  Lodunois, 
chapitre  premier,  art.  18, 19;  Anjou,  art.  287;  Le 
Maine,  art.  303  ;  Bretagne,  art.  336,  354,  358,  664, 
et  ailleurs;  Douridan,  art.  premier,  19,  87  ;  Norman- 
die, chap.  13,  29,  et  ailleurs  ;  Peronne,  art.  21  ; 
Auxerre,  art.  42,  72,  81  ;  Berri,  tit.  5,  art.  7,  42, 
et  souvent  es  histoires. 

Défaut  o'Homme.  Anjou,  art.  494  ;  Berri,  tit.  9, 
art.  92;  Bretagne,  art.  354.  Prendre  par  défaut 
ihomme.  En  la  3*  partie  de  la  Coutume  d'Anjou  et 
du  Maine  :  Quand  le  Seigneur  feudal  saisit  et  assigne 
sa  main  sur  le  flef  de  son  vassal  pour  défaut  de  foy 
et  homage. 

Faute  D*Homme.  Bretagne,  art.  336;  Sedan, 
art.  74, 154  ;  Peronne,  art.  29,  et  ailleurs.  (Voyez  la 
lettre  F.) 

Homme  Feudal.  Ponthieu,  art.  72,  81  ;  Boule- 
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nois,  art.  15,  39  ;  Haiaaut,  chap.  1.  4,  5.  —  C'esl  le 
Seigneur  qui  a  des  hommes  tenans  en  fief  de  luy  : 
mais  en  l'art.  74  et  81  de  la  Coutume  de  Ponthieu 
l'homme  feudal,  signifie  le  vassal  ;  comme  aussi  en 
la  Coutume  de  Boulenois,  par  laquelle  les  liommes 
feudaux  jugent  au  péril  de  l'amende.  Et  es  anciens 
Arrests  de  la  Cour  il  est  souvent  fait  mention  des 
hommes  jugea  ns,  et  des  hommes  de  fief,  par  lesquels 
les  jugemens  se  faisoient,  et  des  pairs  et  francs 
hommes  de  flef,  et  des  chevaliers  qui  jugeoient  en 
la  Cour  du  Seigneur.  Et  en  la  question  169  de 
l'Avocat  le  Coq,  les  hommes  jugeans  sont  les  vas- 
saux de  Clermont,  qui  jugeoient  en  la  Cour  de  leur 
Seigneur. 

Le  Fief  de  son  Homme  et  sujet.  Anjou,  art.  287, 
et  ailleurs.  Cod.  de  Commerças,  l.  2  ;  Cod.  de  Epis- 
copis  lege  1  ;  Cod.  de  Conductoribus  L  ult.;  Cod.  de 
servitutib.  Symmacho  Hb.  2,  episto.  30,  31  ;  libro  5, 
Epist.  19,  20,  85,  89,  94  ;  libro  6,  Epist.  12,  43,  47, 
50,56,67;  libro  »,  Epist.  II,  43; /i6ro  9,  Epist.  10, 
22,27,  50;  libro  10,  Epist.  11,  41.  Âusonio.  et  aliis 
auctoribus:  •  Sunt  prœdiorum  procuratores,  aclo- 

>  res,  Coloni,  Custodes,  vasalli.  Cujacius  lib.  8, 

■  Observation,  cap.  14,  et  ad  libros  Feudorum  :  qui 

■  ad  domum  alicujus  pertinent,  Sed  et  domestici 

•  régis  appellantur  liomities.  Cassiodorus  lib.  iO, 
«  variarum  epist.  5,  Homines  Mediolanensis  Eccle- 

•  siae,  apud  eundem  auclorem  lib.  2,  epist.  29. 
•>  Homines  banni.  >  Qui  sont  les  sujets  d'un  Seigneur 
Justicier.  (Voyez  le  mot  Ban.)  >  Agilulfus  homines 

•  Gaidulfl  insula  expulit.  P.  Varnefridus,  lib.  4, 

■  cap.  3.  > 

Homme  de  Fot.  Anjou,  articles  151,  174,  176, 
177,  et  ailleurs.  Bretagne,  art.  283,  394,  662.  C'est 
le  vassal. 

Homme,  Foi,  et  Homage.  Melun  ,  art.  23; 
Etampes,  art.  3,  et  suivans. 

Homme  de  Main-mohtb.  Cbaumonl,  art.  78; 
Victpi,  art.  103.  (Voyez  Main-morte.) 

Homme  sans  Moien.  au  chap.  66,  de  la  vieille 
Chronique  de  Flandres,  qui  tient  du  Roy  en  homage 
immédiatement,  à  pur  et  directement. 

Homme  de  Pau.  >  Est  vasallus  qui  Domino 

■  débet  pacem  concitiare,  vel  potius  qui  amiciliam 

•  et  socielatem  juravitse  servaturum  poLentiori.  • 
Ou  bien  qui  doit  tenir  et  garder  par  la  foy  de  son 
homage  la  paix  faite  par  son  Seigneur,  comme  il 
est  dit  en  la  Somme  rurale  :  ■  qua  de  re  etiam  Uoto- 

■  manus.  1.  C.  >  (Voyez  Homage  de  paix.) 
Homme  DE Plejtre.  ■  Qui  se  pro  Domino obsidem 

«  et  vadem  dare  débet.  ■>  Comme  quand  plusieurs 
Barons  qui  éloient  vassaux  du  Roy  de  France,  ont 
été  envoyez  en  Angleterre  pour  tenir  prison  et 
âtage  pour  te  Roy  Jean,  et  faire  plejvre  de  sa  rançon, 
ainsi  que  Bouteitlier  a  observé  en  la  Somme  rurale, 
Liv.  1,  chap.  81,  p.  479.  Plege  signifie  Gage,  •  pignus, 

>  quod  à  nostris  appellalum  est  guadium  et 
<  vadium.  > 

Les  Assises  de  Jérusalem  chap.  206  :  ■  Et  se  le 
SeigQor  ne  doit  mettre  main,  ne  faire  mettre  au 
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cors,  ne  au  fie  de  son  homme,  se  ce  n'est  par  égart, 
ou  par  connoissance  de  sa  Cour,  etest  tenu...  parla 
tby  qui  est  entre  eaus  de  toutes  les  choses  avai^ 
dites,  dequoy  homme  est  fenu  à  son  Seignor;  car 
entre  Seignor,  et  homme  ne  na  que  la  foy,  et  lafoj 
doit  estre  entr'aus  as  choses  avant  dites,  mais  qne 
tant  que  homme  doit  à  son  Seignor  révérence  es 
toutes  choses,  et  chascun  doit  garder  sa  foy  l'ua 
vers  l'autre  fermement,  entérinement  en  droit  soi, 
par  sa  foy  et  sa  loyauté,  et  son  honour  garder,  et 
bone  renomée,  et  home  doit  tant  plus  a  son  Sei* 
gnor,  par  la  foy  qu'il  li  est  tenu,  que  le  Seignor  i 
luy,  que  home  doit  entrer  en  ostage  pour  gelter 
de  prison  son  Seignor,  se  il  l'en  requiert,  ou  fait 
requerre  par  certain  message.  Et  chascun  home  qni 
a  fait  homage  à  autre  est  tenus  par^sa  foy  s'il  trèfl 
son  Seignor  en  besoing  d'arme  à  pié  entre  Ul 
ennemis,  ou  leuc  qui  soit  en  péril  de  mort,  od  de 
prison,  faire  son  loyal  pouvoir  de  remonter  le,  el 
de  rejelter  te  d'iceluv  péril,  et  se  il  autrement  ne  le 
peut  faire,  il  li  doit  aonner  son  cheval,  ou  sa  béte 
surquoi  il  chevauche,  se  il  la  requiert,  et  ayder  le 
à  mettre  sus,  et  aider  le  en  son  pooir  à  son  corps 
sauver  ;  et  qui  ne  fait  â  son  Seignor  aucunes  des 
avans  dites  choses,  il  ment  sa  foy  vers  son  Seignor, 
et  se  le  Seignor  en  peut  provert  par  recortdecoart, 
il  pora  faire  de  luy  et  de  ses  soues  choses,  comme 
home  atteint  de  foy  menlie;  et  qui  fait  aucune  des 
avans  dites  choses  à  son  Seignor,  le  Seignor  est 
tenus  par  sa  foy  de  délivrer  le  à  son  loyal  pooJr 
celuy,  ou  ceaux  de  ses  hommes,  que  il  a  mis  en 
hoslage  pour  sa  délivrance:  et  se  celuy  ou  ceanx 
du  ses  homes  qui  le  remontent  come  est  dit  dessus, 
sont  pour  achaison  de  ce  pris,  ou  emprisonnez;  il 
est  tenu  à  son  Seignor  d'entrer  pour  luy  en  ostize 
pour  debte  en  pleigerie,  de  tant  vaillant,  come  le 
ne  que  il  tient  de  luy  vault,  et  dequoy  il  est  son 
home  vaudroit  raisonnablement  à  vendre  par  l'as- 
sise :  et  qui  do  ce  default  à  son  Seignor...  il  AoA 
perdre  le  fie  à  sa  vie,  que  il  tient  de  luy,  et  se  le 
Seignor  laisse  encore  son  home  _de  tel  manière 
d'ostage,  et  de  pléjerie,  et  il  y  a  damage  il  est  tenoi 
de  restorer  luy  tout  son  domage,  que  il  auroit  eu 
pour  luy,  pour  ce  :  et  se  celuy  de  ses  homes,  que  3 
a  laissé  encor  d'hostage  pour  dette  ou  pour  pleierie, 
quelque  la  quantité,  soit  petit  ou  grant,  n'est  tenus 
d'entrer  pour  luy  en  oslage  de  dette  ne  de  pléjerie, 
tant  que  il  li  ait  amande  tout  le  damage,  qoe  il 
auroit  por  lui  reçu,  et  le  Seignor  doit  croire  bob 
home  dou  damage  qui  il  dira  par  ta  foy  que  il  lï 
doit,  que  il  en  a  reçu,  et  restorer  li,  et  amender  li 
faictcome  il  aura  dit,  que  il  a  eu  de  damage.  > 
(Voyez  l'ancienne  Coutume  de  Normandie,  cb.  39, 
avec  la  glose  et  M.  de  Marca  dans  son  histoire  de 
Bearn,  liv.  7,  ch,  1,  n.  2.) 

Homme  DE  Service.  •  Qui  prxter  fldem  domioo 
■  débet  certum  servitium,  Cujacius  ad  tit.  5,  lib.  3 
•  Feudorum. -Et  pour  ce  faire  en  tient  possessioas, 
comme  appert  de  la  Somme  rurale  :  et  ne  faut  pts 
entendre  ceci  du  service  de  la  guerre,  auqufd  toas 
les  fiefs  de  leur  nature  sont  tenus.  Il  y  a  plaûeun 
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sortes  de  fiefs,  el  ne  les  faut  pas  confondre  :  Tous 
vassaux  ne  sont  pas  tenus  à  pareil  devoir.  «  Hac  in 
«  re  plerique  hallucinantur,  et  inepta  scribunt, 
€  tantùmque  in  illorum  libris  somniorum  est. 
«  Audaculis  flbula  imponenda  est,  non  laxanda.  » 
(y oy ez  Homage.) 

Homme  Vivant  et  Mourant.  Melun,  art.  28; 
Sens,  art.  6;  Berri,  tit.  5,  art.  53;  Ribemont,  art.  27  ; 
Reims,  article  83  ;  Chalons,  article  208  ;  Boulenois, 
art.  55;  Montargis,  ch.  1,  art.  86,  87,  88;  Grand 
Perche,  art.  67, 71  ;  Blois,  art.  44  ;  Âuxerre,  art.  8 
et  75;  Cambray,  tit.  2,  art.  55;  Bar,  art.  12;  Lille, 
tit.  1,  art.  39. 

Homme  Vitânt,  Mourant,  Confiscant.  Bourbon- 
nois,  art.  390.  Que  le  Duc  de  Bourbonnois  doit 
bailler  quand  il  acquiert  aucune  chose  au  fief  de 
son  vassal  tenue  en  arriere-fief  de  lui.  Car  il  en 
doit  la  foy  et  homage,  et  bailler  un  Vicaire,  par 
lequel  Tarriere  fief  s'ouvrira  ou  commettra  :  comme 
aussi  les  gens  d*Eglise  et  de  main-morte  sont 
tenus  nommer  un  tel  Vicaire,  qui  doit  payer  à  cha- 
cun renouvellement  d*homme  le  revenu  d*une 
année  pour  le  fief. 

Homme  Vivant,  Mourant  et  Confiscant.  Mont- 
fort,  art.  47  ;  Hante,  art.  43  ;  Laon,  art.  209  ; 
Peronne,  art.  76  ;  Bretagne,  art.  368  ;  Bar,  art.  10. 
—  Lequel  Seigneur  feudal  ou  censuel  prend  pour- 
FEglise,  Monastère,  Hôpital,  Communauté,  Collège 
et  autres  gens  de  main-morte:  et  par  le  trépas 
duquelle  Seigneur  peut  user  de  ses  droits,  et  les 
faire  saisir,  et  rapproprier  à  sa  table  et  domaine  : 
«  Namque  Ecclesia  est  immortalis  et  inhabilis  mili- 
«  Use,  alioqui  facile  dépérirent  jura  dominica.  » 
Cet  homme  s'appelle  Vicaire  en  la  Coutume  d'Or- 
léans, ch.  i,  art.  99, 100, 103  et  ailleurs. 

Hommes  Allodiaux.  Au  chap.  19,  art.  11,  du 
stile  de  Liège.  Qui  tiennent  terres  en  Meu.Leudes, 
leudif  vel  leodes. 

Droit  o'Hommes.  En  la  Coutume  locale  de 
Gbastillon  sur  Indre,  ressort  de  Tours,  qui  appar- 
tient au  Roy  ou  à  ses  Offlciers,  sur  les  Seigneurs 
subalternes,  pour  raison  des  hommes  efc  femmes 
serCs  taillables  k  volonté,  aHn  de  modérer,  corriger 
et  diminuer  les  tailles  excessivement  faites. 

Hommes  et  Femmes  de  Corps.  Viotri,  art.  1, 103, 
140  et  suivans.  Chalons,  art.  18,  et  en  la  Coutume 
locale  de  Resbets,  ressorts  de  Meaux,  et  au  chap.  34, 
de  l'ancien  styl  de  Parlement  à  Paris  :  et  en  Tan- 
cienne  Coutume  du  Bailliage  de  Bar,  art.  21,  et  au 
livre  second  de  l'usage  de  Paris  et  d'Orléans.  —  Les 
hommes  de  corps,  son  Ides  hommes  dont  la  personne 
est  serve ,  à  la  diCTerence  des  main-mortables , 
d'héritages  qui  ne  sont  serfs  qu'à  raison  des  biens 
immeubles  qu'ils  possèdent,  et  qui  sont  des  per- 
sonnes libres.  (Voyez  l'article  3,  de  la  Coutume  de 
Nivernois  chap.  8,  et  la  Coutume  de  Bourgogne 
chap.  9,  art.  9.)  —  Ouoique  l'esclavage  ait  été  en 
iisaee  en  France  pendant  plusieurs  siècles,  comme 
il  n  y  avoit  d'esclaves  que  les  ennemis  qui  étoient 
I. 


pris  à  la  guerre,  ou  ceux  qui  s'étoient  vendus  eux- 
mêmes  dont  le  nombre  n'a  pas  été  fort  grand,  il  ne 
faut  pas  s'imaginer  que  ce  soit  de  ces  deux  manières 
que  presque  tous  les  habitans  de  la  campagne  qui 
n'éloienl  pas  nobles,  sont  devenus  hommes  de  corps 
sous  nos  premiers  Rois  de  la  troisième  Race,  ou 
sous  nos  derniers  Rois  delà  seconde  ;  car  ces  droits 
généraux  de  servitude  de  corps  qui  appartiennent 
aux  Seigneurs  féodaux,  et  dont  il  est  parlé  dans 
plusieurs  de  nos  Coutumes,  ne  sont  pas  extrême- 
ment anciens.  —  Beaumanoir  dont  les  paroles 
méritent  d'être  rapportées,  parle  ainsi  de  l'origine 
de  ces  servitudes  dans  sa  Coutume  de  Beauvoisis, 
chap.  45,  pag.  254  :  «  Servitude  de  cors  si  sont 
venues  en  moût  de  manières,  les  unes  pour  che 
que  anchiennement  que  l'on  semonnoit  ses  soujets 
pour  les  ostz,  ou  pour  les  batailles  qui  estoient 
contre  le  Couronne  l'en  i  metoit  tele  peine  en  le 
semonce  fere ,  que  chil  qui  demouroient  sans 
renable  cause  si  demouroient  serf  à  toujours  aus, 
et  leurs  hoirs,  et  par  cette  cause  en  est  moût.  — 
Le  seconde  chose  par  lequel  il  est  moût  de  serf,  si 
est  pour  ce  que  li  tems  cha  en  arrière  par  grant 
dévotion,  moût  de  gens  si  se  donnoient  aus  et  leurs 
hoirs,  et  leurs  choses  as  sains  et  saintes,  et  leurs 
choses  toutes ,  et  paioient  che  que  ils  avoient 
proposé  en  leurs  cuers  et  les  redevanches  que  ils 
paioient,  li  recheveur  des  Eglises  si  mettoient  tout 
en  écrit,  et  che  que  il  pouvoienl  traire  de  leur 
connoissance,  et  ainsint  usoient  il  sur  aus,  et  ont 
toujours  puis  usé  plus  et  plus  par  la  malice,  qui  est 
puis  crue  trop  plus,  que  il  ne  fut  métiers.  Si  que 
che  qui  premièrement  fut  fet  par  cause  de  bonne 
foi  et  par  dévotion,  est  tourné  ou  damage,  et  en  le 
vilenie  aux  hoirs.  —  Le  tierche  manière  comment 
plusieurs  sont  devenus  sers  si  fut  par  vente,  si 
comme  quant  aucun  chaoit  en  poureté,  et  il  disoit 
à  aucun  Seigneur,  vous  me  dourai  tant,  et  je 
demeurai  votre  homme  de  cors  ;  et  aucunes  fois  le 
devenoient  par  leur  propre  don,  pour  estre  garanti 
des  autres  Seigneurs,  ou  de  aucunes  haine  que  l'en 
avoit  à  aux.  —  Par  toutes  teles  choses  sont  servitu- 
des venues  avant,  car  selonc  le  droit  naturel 
chascu n  est  frans,  mes  chele  franchise  est  corrom pue 
par  les  acquisitions  dessus  dites,  et  encore  i  a 
d'autres  acquisitions,  car  il  i  a  de  teles  terres  quant 
un  frans  home,  qui  n'est  pas  Gentishome  de  lignage 
i  va  manoir,  et  i  est  résident  un  an  et  un  jour,  il 
devient  soit  home  soit  feme»  serf  au  Seigneur 
dessous  qui  i  vient  estre  résidons.  »  (Voyez  Droits 
Seigneuriaux^  et  Main-morte.) 

Hommes  de  Fiefs.  Senlis,  art.  32,  37,  88; 
Chalons,  art.  197;  S.  Quentin,  art.  88;  S.  Omer, 
art.  10  ;  Chauni,  art.  8  ;  Ponthieu,  art.  87  ;  Boulenois» 
art.  15,  18,  97;  Arlhois,  art.  33,  37;  Hainaut, 
chap.  6, 61, 65,  &è  ;  Amiens,  art.  186  ;  Beausquesne, 
art.  5,  6  ;  Peronne,  art.  36,  et  au  styl  de  Liège, 
chap.  19,  art.  11  ;  Cambrai,  tit.  1,  art.  32,  3538, 72, 
73,  75,  tit.  22,  art.  1,  tit.  25,  art.  27,  et  en  la  Coutume 
de  Lille  titre  des  plaintes  à  Loy,  et  ailleurs,  et  en  la 
Coutume  des  flefs  du  Comté  de  Namur. 
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Hommes  de  Fot  simple  ou  lige.  Anjou,  art.  129, 
130,137,  138;  Le  Maine,  art.  140,  111,  148,  149, 
150,  151.206. 

Hommes  Liges.  (Voyez  Lige.) 

'Hommes  Liges.  PoDlhieu,  arl.  66,  etc.  (Voyez 
Homme»  de  Fiefs.) 

Hommes  de  Loy.  (Voyez  la  lettre  L.) 

Hommes  Phof-itables.  Bretagne,  art.  91.  Sont 
les  sujels  desquels  le  Seigneur  lire  proQt  et  revenu. 

Hommes  de  Servitude.  Troyes,  arl.  3  et  6; 
Chaumonl,  art.  3.  Qui  sont  de  condition  serviie. 

■  Servus  appellatur  homo  in  c.  ult.  de  servis  non 

•  ordinandis,  cap.  3,  de  rerum  permutatione,  in 

■  ûmni  Gallia  plebs  penë  senorum  tiabila  loco,  et 
>  ij  maxime  sese  in  servitutem  dicabant  nobilibus. 

■  Cœsar  Ub.  C,  belli  Gallici.  •  (Voyez  Hommes  de 
corps.) 

Hommes  et  Vassaux.  Clermont,  art.  199,  205, 
et  suivaus.  —  Qui  sont  Seigneurs  de  fiefs,  et  sont 
tenus  servir  à  la  Juslice.  assister  et  juger  pour  le 
Bailli  à  leurs  périls  de  l'emende,  en  cas  qu'il  soit 
dit  mal  jugé-  Car  ils  donnent  conseil  et  Ordonnance 
au  Bailli  tant  en  son  assise  qu'es  plaids  ordinaires, 
comme  appert  aussi  par  la  Coutume  de  S.  Paul, 
art.  28;  de  Cbauni,  art.  99;  de  Cambrai,  tit.  1, 
art.  57,  et  du  styl  ancien  de  Parlement  à  Paris 
chap.  G,  par.  13,  mêmes  pour  le  pais  de  Picardie, 
el  s  appellent  aussi  Pairs  et  Compagnons.  (Voyez  la 
diction  Pair.  Hommes  de  la  Cour  du  Seigneur  en 
Tancienne  Coutume  de  Monstreûil,  art.  23.  BaiiU  et 
Hommes,  en  ladite  Coutume  de  Monstreiiil,  art.  23, 
43,  de  Boulenois  art.  11.  Hommes  de  llefs.  Pairs  et 
Vassaux;  Vallois,  art.  33,  Hommes  et  lenans  feu- 
daux  en  l'ancienne  Coutume  d'Amiens  art.  21.)  Et 
d'autant  qu'ils  sont  tenus  de  l'emende,  s'ils  ont  mal 
jugé,  il  fiiut  le^  ajourner  en  la  cause  d'appel,  et 
seroit  l'appel  déclaré  désert,  hors  que  le  Seigneur 
fût  ajourné  :  Arrest  de  Paris  du  16  Décembre  1383. 
Et  par  le  Registre  du  Conseil  du  Parlement  à  Paris 
du  'ît  de  Novembre  141KI,  appert  que  les  francs 
hommes jiigeoienl  à  S.  Orner:  et  es  Registres  de  la 
Cour  il  est  souvent  fait  mention  des  appellations 
interjettées  de  ces  Pairs  et  Hommes  jugeans. 

Homologuer.  •  Adsentiri,  consentire:  Cùm 
«  princeps,  Senalus.  judex  aut  magislralus  auclor 

■  fil,  etdecernit.  Praxis  Francîca  peregrina  voca- 

■  buta  non  respuit.  ut  veteres  Romani  cliam  Puni- 

■  cis  Oscisque  verbis  usi  sunt.  ■ 
HooDenrs.  [Voyez  Lods  et  Ventes.) 
'Hosches.  >'evers ,  chap.  5,  art.  premier.  Ce 

mot  suivant  Coquille  vien  d  Osca,  dont  parle  Colu- 
melle  dans  son  livre  du  ménage  de  la  Campagne . 
etilsignille  une  terre  de  peu  d'étendue,  qui  est 
•après  d'une  maison,  et  qui  sert  à  ses  commodilez. 
QiarU  ann.  881.  ■  Beniçiue  pnedictam  Capellam  in 

•  honore  sancli  Valerii  dicatam,  el  jam  diclum 
<  maosam  cum  supra  posila,  id  est  curtiferis, 
«  Osehia,  campis,  pralis,  aquis,  aquarumve  decur* 
>  aibos,  silvis,  sical  jam  dictum  est  in  eadem  villa. 
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■  vel  ejus  finibus.  omnia  ex  iolegro  condonavi- 

■  mus.  1  (Voyez*  U.  Pirard  dans  son  Becueil  de 
pièces,  pag.  159,  etcy-aprésOucAe.) 

Hostages.  Pour  le  fait  de  la  pescberie  de  mer, 
en  la  Coutume  particulière  de  la  Ville  de  Calais. 

Host-Banny.  (Voyez  Ost.) 

Droit  o'Hostelage.  Bayonne,  tit.  5,  art.  47,  tiL 
7,  art.  22,  23,  30.  —  C'est  le  prix,  taxe  et  salaire, 
que  les  marchands  forains  et  étrangers  paient ponr 
le  louage  des  maisons,  boutiques,  ouvroirs,  esquels 
ils  mettent  leurs  marchandises,  qu'ils  amènent  aa 
jour  de  foire  ou  marché. 

Pains  de  Ilostelage.  Est  un  Droit  Seignenrial 
parla  Coutume  de  Dunois,  art  27,  que  les  sajets 
paient  pour  le  fotïage  et  tenement:  comme  le  droit 
d'Ostize.  Les  six-vingt  Chevaucheurs  privileciei 
sont  e.\empls  de  taille  et  bostelage.  Les  Secrétaires 
du  Roy  jouissent  des  droits  d'bostellage ,  comme 
plusieurs  autres  Officiers  domestiques.  Hostellages 
et  anciens  gages,  es  Ordoanances  du  Roy  Charles 
VI  de  l'an  1 113,  art.  139. 

Uosteller.  C'est  loger,  prendre  logis. 

Hostes.  Manans,  ou  tenans  ;  Sujets,  Hostes, 
et  Colliers,  en  la  Somme  rurale.  Et  en  la  dernière 
Coutume  de  Lille,  titre  premier  art.  23.  Qui  sont 
sujels  d'un  Seigneur  feudal,  censuel  on  rentier.  En 
un  Arrest  donné  à  la  Chandeleur  1260,  il  est  fïit 
mention  des  Hostes  anciens,  et  des  nouvelles  bos- 
lises:  >  Hostus  pnenomen  fuit  in  eo  qui  peregrè 

•  apud  hospitem  nalus  erat,  TaleriusProbuslibâlo 

•  de  prsenomine:  vel  in  bostico.  Macrobius  lib.  1, 

■  cap.  6.  Veleribus  etiam  HosLis  signiflcat  peregri- 

•  num,  ut  Plauto  in  Curculione,  quod  MacrobiDi 

■  interpretatur  tib.  1,  cap.  16.  Et  in  12  tabnlts 

•  Cicero  lib.  1,  ofBciorum  ;  Varro  lib.  4,  de  lingu 

•  Latina.  >  (Voyez  le  mot  Ostize.) 

Rapports  et  Hostigements  de  Qefs ,  d'herilt- 
ges.  de  biens,  qui  se  font  en  Justice  pour  sûrelé  de 
aucun  dû,  acquit,  ou  autre  action  personnelle, 
créent  hypothèque,  selon  la  Coutume  de  Lille  en 
Flandres,  dont  y  a  titre  exprés  eo  l'Edition  de  l'ia. 
1565.  Héritages  hosligiez,  en  la  même  Coutume  tiL 
1,  art.  30. 

*Hou)ler,  Ilonllere.  C'est  ainsi  qu'il  faut  lire 

dans  le  chapitre  88  de  la  Somme  rural  de  Bouieil- 
ler,  pag.  506,  et  non  Bourieur  ne  Houriere.  —  Un 
fîou/jir  comme  l'a  tres-biea  remarqué  l'aulenr  de 
la  noie  sur  cel  endroit  de  Bouteiller,  est  ua  homme 
de  mauvaise  vie,  et  une  houiiere  est  une  déban- 
cbée,  Pierre  des  Fontaines  dans  son  Conseil  chap. 
16,  art.  6:  •  Bien  di  Lois  (c'est  la  Loy  xj,  Dig.  m 
dolo  malojKe  pour  petit  cose  ne  doit-oa  oïr  pUit 
de  tricherie  et  si  ne  doit-on  mie  souffrir  que  li 
enffent  plaident  contre  lenr  père,  ne  contre  lear 
mère  par  tricherie  ni  les  frans  contre  clans  ki  les 
frtinchirenl.  ne  à  poures  bom  coot^  cbeïuy  qui  est 
de  granl  dignité,  ne  à  un  ribaut,  ne  à  un  iùmler, 
contre  cheluy  qui  est  de  bonne  vie.'  ■  ■  Quibns- 

■  dam  personis  non  dalur  (aclio)  ut  pula  Uberi 
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<  vel  libertis  adversùs  parentes  palronosve,  cum 
«  ait  famosa:  sed  Dec  humili  adversùs  eum  qui 
«  dignilate  excellet,  débet  dari,  puia  plebe'io  ad- 

■  versus  consularem  receptie  auloritatis  ;  vel  tuxu- 

•  rioso  alque  prodi^o  aut  alias    vili ,    adversùs 

■  bominetn  vilEe  emeodatioris.  •  —  iDciennement 
on  Dommoit  en  France  le  charbon  de  terre  houille, 
eiceux  qui  travailloient  â  le  tirer  houliers.  Hagn. 
Chron.  Belg.    «  Anno  Dom.  1201 pi-sesulatus 

■  Alberti  secundi,  hullœ  circa  leodium  primo  iave- 

■  Dinntur  in  termino  publiai  montis,  etc.  >  [Bruis- 
themius):    ■  Carbones  quos  Galli  bullas  vocant, 

■  inventi  sunt  juxta  Leodium  in  monte  publico, 

•  etc.  >  (Rudulpnus  de  Rivo,  in  Episc.  Leod.  cap. 
33,  p.  6*2).  •  Nostri  aliud  agendiim  raLi,  communi 
«  coQsilio  visum  Tuit,  hullarios  in  agro  Leodiensi 

•  vocandos,  qui  per  cuniculos  fundamenta  castri 

■  suffodiant,  accensoque  pulvere  sulfures  distur- 

•  bent.  >  Et  comme  ces  charbonniers  étoient  des 
vagabonds  et  des  brigands,  on  a  donné  leur  nom 
aux  débauchez  et  aux  personnes  de  mauvais  com- 
merce. (Vid.  Cang.  in  Gloss.  verb.  Haltœ,  huUarii  ; 
et  Chupeauvllle  in  not.  ad  cap.  95,  ^id.  Aur.  Vatl. 
monacb.) 

*Hu.  Bouteiller  dans  sa  Somme,  liv.  %  tit.  33, 
pag.  832,  lig.  27.  C'est  un  cry,  une  huée.  Bouteiller 
au  lieu  cité  :  •  Pourquoy  ce  n'estoil  mie  chasse  si 
chaude  à  vûë  d'œil  continuée  en  poursuivant  à 
Cry  et  à  Hu.  [Rastal.)  Hue  et  crie  est  un  pursuit  de 
lia  ayant  commis  félonie  par  le  bault  chemin;  car 
si  le  partie  rob,  ou  ascun  en  le  companie  de  un 
qui  fuit  œurdri  ou  rob,  vient  al  Constable  det 
procbein  ville,  et  luy  commanda  de  faire  hue  et 
crie,  ou  de  faire  pursuit  ;  puis  l'offendor,  describant 
le  partie,  et  si  près  que  il  poit,  montrant  quelle 
voie  il  est  allé,  le  Consîable  doit  immediatemenl  de 
appeller  sur  le  Paroche,  par  aid  en  queranoe  le 
félon  ;  et  se  il  ne  soit  trouvé  là,  donc  de  donner 

Î;arrein  al  prochein  Constuble,  et  il  ad  procbein  à 
uy,  desque  le  offendor  soit  apprebend,  ou  al  meins 
jusque  il  soit  été  poursuie  al  latere  de  mère.  ■  Le 
mot  Hutesium,  pour  Cry,  est  fréquent  dans  les 
auteurs  Anglois.  (Voyez  Haro.) 

*Haage.  Il  suffit  pour  faire  entendre  ce  terme 
de  rapporler  ici  l'extrait  d'un  Aveu  rendu  par  H.  de 
la  Trimoiiille  au  Duc  d'Anjou,  en  1473:  <  S'ensuit 
ceax  qui  doivent  chasser  en  mes  forests  à  toutes 
grosses  besles,  rouges,  rousses,  noires,  toutes  fois 
que  moi  ou  mes  Officiers  voulons  chasser,  et  aussi 
ceux  qui  doivent  le  huage  ausdites  grosses  bestes 
ea  mes  forests.  •  Devoir  huage  comme  on  le  vold, 
c'est  estre  obligé  de  faire  heu,  comme  il  y  a  plus 
bas  dans  le  même  titre. 

'Hnchement.  Dans  les  Ordonnances  de  Helz, 
tit  2,  art.  52,  c'est  un  cry,  une  proclamation. 

S3yez  le  mot  précèdent,  et  joignez  Constaut  sur  la 
Qlume  de  Poitou,  pag.  112,  lig.  4.) 
Hnltléme.  Tours,  art.  229.  —  C'est  une  aide 
appirteuant  au  Roy,  et  qui  se  prend  sur  le  vin, 
uores  et  autres  breuvages  vendus  en  détail  par  les 
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taverniers,  hôlelliers,  ou  autres  :  Et  pour  iceluy  est 
dû  par  le  vendeur  le  huitième  denier  du  prix.  Cette 
imposition  ou.  subvention  a  commencé  du  temps 
du  Roy  Charles  V[ ,  l'an  1382,  par  Editdu  23 
Janvier,  pour  survenir  aux  frais  de  la  guerre. 
El  peut  avoir  pris  son  origine  dés  le  temps  du  Roy 
Chiiperic  qui  exigea  la  huitième  partie  du  vin  du 
crû  de  chacun.  Comme  aussi  le  Roy  Charles  V  pour 
les  affaires  de  la  guerre  a  mis  un  impôt  sur  le  sel 
et  sur  le  vin  qui  se  vendoit,  *  De  portorio  vini 
«  M.  Tull,  in  oralionepi-o  Fonteio.  Sic  octava  onus 

•  esl  mercium,  quae  importantur  vel  exportantur 
<  quod  vectigal  sive  portorium  debetur  Fisco  aut 

■  Reipub.  ejusve  portitoribus.  et  octavariis.  1.  2. 
«  Cod.  de  Eunuchia.  I.  7  et  8.  Cod.  de  vectigal. 

•  1.  7.  Cod.  de  locato.  Cœsar  Caligula  ex  gerulorum 
>  diurnis  questibus  partem  octavam  inique  exige- 

■  bat  ;  Suetonius    cap.  40.  Oclavianits  Cssar  à 

•  libertis  exegitoclavam  omnium  bonorum  partem, 

•  ab  ingénu  jsquadranlem  annui  redilus.  Diolib.SO. 
'  Sulcitanos  CsËsar  pro  decumis  octavas  pendere 

•  jubet.  Ilirtius  de  bello  Africano.  •  Aussi  en  plu- 
sieurs Villes  comme  à  Tours,  Mcbun  sur  Eure, 
Vierzon  et  ailleurs,  se  levé  sur  le  vin  vendu  en 
détail  et  en  broche,  autre  impôt  appelle  la  petite 
mesure,  ou  appelissement  de  mesure,  ou  courte 
pinte,  pour  les  réparations  des  Villes,  des  murs, 
ponts,  portaux,  pavez,  chaussées  et  autres  affaires 
communes.  Comme  l'unziéme ,  le  treizième,  le 
vingtième,  le  quatrième,  le  quatorzième,  et  autres 
droits.  ■  Éodem  exemple  quo  tex  Julia  de  vicesima 

htereditalum  ,  Legatorum  ,  donationum  causa 
mortis,  de  qua  Dio  lib.  55,  5G.  Plinius  Junior, 
alij  :  el  Hanlia  de  vicesima  manumissorum  , 
quorum  nomine  viginti  solvebanlur  lisco,  auri 
sui  puri,  probi,  profani,  Feslus,  Livius  lib.  7. 
Alise  de  centesima,  quinquagesima,  décima  rerum 
vel  mancipiorum  vœnalium  :  nec  fuit  ulla  vice- 
sima rerum  venalium  observante  Ciijacio  :  ali£e 
de  quadragesima,  vel  décima  lilium,  et  si  qua 
alia  exaclionibus  illicitis  nomina  Publicanî  Iribu- 
torum  et  vectigalium  invenerunt,  ut  ait  TacJtua 
lib.  13  Annalium.  Propter  onera  imperii  reperta 
est  vicesima  hjBreditalum  augendi  inopis  serarij 
causa,  ut  et  caduca  introducta  eadem  ratione, 
fuit  et  ducentesima  auctionum.  Suetonius  in 
Caligula  cap.  16.  De  novis  et  inauditis  Vectiga- 
libus  vel  tributis.  Sueton.  in  Caligula  cap.  40  et 
41  ;  in  Vespasiano  cap.  16  el  23  ;  Csesar  lib.  3,  de 
bello  Civili.  • 

Dépendre  l'HuIs  ou  Fedestres  de  la  haison.  Quand 
le  Seigneur  ou  Sergent  en  signe  de  main-mise  et 
d'exécution,  abat  et  met  hors  des  gons  l'Iiuis  de  la 
maison  qui  est  chargée  de  cens  ou  rente,  pour  les 
arrérages  ou  droits  et  prodls  qui  en  sont  dûs.  Lille, 
art.  220;  Nivernois,  tit.  5,  art.  16,  et  en  l'ancienne 
Coutume  de  Melun,  art.  132,  en  l'ancienne  de  Sens, 
art.  22,  220,  242,  et  au  grand  Coutumier,  livre  2, 
chap.  25,  et  mettre  l'huis  au  travers  de  l'entrée,  ou 
mettre  otratacle  et  barreau  es  buis  et  fenestres  de 
la  maison  tenue  h  ceus,  en  signe  de  saisie,  de 
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main- mise,  et  d'empêchement.  Orléans,  art.  105, 
115;  Montargis,  til.  2,  art.  2,  et  au  livre  second  du 
grand  Coulumier,  chap.  37.  «  Ostium  prsecluditur 
«  claustro  vel  consepto,  pensionem  non  solvente 
«  inquilino ,  Cujacius  publici  privatlque  juris 
«  Romani  peritissimus  lib.  17.  Observât,  cap.  39.  » 
Et  telle  est  la  Coutume  locale  de  la  Ville  de  Orilhac 
en  Auvergne.  Comme  aussi  Ton  a  accoutumé  de 
brandonner  les  fruits  de  terre,  ou  de  vigne  saisie, 
et  d'attacher  un  panonceau  à  i*huis  d'une  maison 
saisie,  en  signe  de  saisissement  et  de  main- mise. 
(Voyez  les  mots  Brandonerj  couvrir,  croix,)  Aussi 
par  les  statuts  de  Bordeaux  pour  marque  de 
désobéissance  les  Sérgens  rompent  la  porte  de  la 
maison  de  celuy  qui  défaut  au  Conseil  gênerai  de 
la  Ville.  Et  par  lOrdonnance  de  Charles  VI  de  Tan 
1413,  art.  255,  Ton  peut  découvrir  les  maisons  de 
ceux  qui  font  guerre  et  défiance  particulière. 

Huissier  d*armes.  Es  Ordonnances  de  Charles  VI, 
de  l'an  1413,  art.  202. 

Huissiers  âudienciers.  Es  Ordonnances  des 
Bois:  «  Sunt  Apparitores,  ostiarij.  »  Sergens  qui 
assistent  aux  Plaidoïers  et  Audiences  des  Juges,  qui 


gardent  l'huis  et  entrée  du  barreau,  ou  parquet,  et 
qui  appellent  les  schedules,  audiences  et  procès  des 
parties.  Comme  appert  par  TEdit  du  Boy  Char- 
les VIII,  de  l'an  1493,  art.  43,  44.  Il  y  a  aussi  des 
Huissiers  eu  Chancellerie,  et  en  la  maison  des 
Princes,  des  Huissiers  de  la  Chambre  de  la  Salle, 
«  quasi  Admissionales.  »  Et  anciennement  des 
Huissiers  en  l'Egtise.  «  Hostiarij  servi  qui  domui 
«  deserviunt,  et  aditum  servant,  etiam  Janitores 
«  appellantur:  Hostiarij  virga,  Seneca,  lib.  2  ad 
«  Serenum  cap.  14.  >  (Voyez  les  mots,  Sergens,  et 
Verge.)  <  Perionius  mavultdeducere  à  verbo  Bûcher^ 
«  id  est  vocare.  » 

B*Exire,  comme  Skinner  Ta  observé  in  Proleg. 
Etimolog.  on  a  fait  issir  ;  dHssir,  on  a  fait  is  ou 
huis,  pour  dire  une  porte  ,  une  sortie,  une  issue  : 
et  de  huis,  on  a  fait  huissier.  (Voyez  néanmoins  M. 
du  Cange  sur  le  mot  huisserium) 

Humiers.  Ou  Usufructuaires  :  Usufruit  et 
Humiere.  Namur^  art.  13,  45,  56. 

Bled  D'Hybernage.  Dont  Ton  a  plaidé  en  Parle- 
ment à  Pans  en  novembre  ou  décembre  1604. 
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Jallage.  Qui  équipolle  au  droit  de  forage,  quand 
le  Seigneur  prend  une,  deux  ou  trois  pintes  de  vin 
pour  poinsson  vendu  en  détail.  Jallée  de  vin. 

Jaulgeur.  Clermont,  art.  !233.  Qui  jaulge  la 
futaille  à  vin,  breuvages,  et  autres  liqueurs,  afin 
que  le  vaisseau  soit  de  jaulge,  et  mesure  raisonnable 
et  accoutumée.  En  aucuns  lieux  cet  Office  est 
heredilal. 

Notaire  Immatriculé.  Estampes ,  art.  107. 
Duquel  le  nom  est  enregistré,  et  reçu  au  Greffe  de 
la  Jurisdiction.  «  Matricula  estdescriptio,  numerus, 
«  index,  notœ  publicse,  Begistrum,  Begeslum  Matrix, 
«  Matricularius,  vocabula  sunt  hodie  nota  satis.  » 

Immunité.  Des  Mares  décision  99.  (Voyez  Fran- 
chise.) 

Droit  ou  profit  olndemnité.  Grand  Perche, 
art.  67;  Dunois,  art.  17;  Poitou,  art.  52;  Berri,  tit.  5, 
art,  53  ;  Bretagne,  art.  368,  esquels  lieux  ce  droit 
n'est  taxé  ni  arbitré  pour  le  Seigneur  feudal  ou 
censuel.  —  Par  la  Coutume  de  Tours,  art.  103  et 
suivans,  et  de  Lodunois,  chap.  10,  ce  droit  appar- 
tient au  Seigneur  feudal,  au  fief  duquel  les  gens 
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d*Eglise,  les  frairies,  communautez,  et  aatres  main- 
mortes acquièrent  ou  leur  est  donné  oa  légîië 
aucuns  héritages,  rentes,  ou  domaines;  et  poor 
iceluy  la  cinquième  partie  des  deniers  de  l'acquest» 
ou  de  la  valeur  des  choses  acquises,  ou  du  revenu 
de  rheritage  ou  rente  à  perpétuité  :  ou  bien  le  Sei- 
gneur levé  le  revenu  de  l'neritage  cinq  ans  poor 
rindemnité  à  son  choix:  Et  ce  quand  ceux  qui 
tiennent  à  main-morte  ont  jouy  desdits  acquests, 
dons  ou  legs  par  quarante  ans  auparavant  l'injono- 
tion  à  eux  faite  d'en  vuider  leurs  mains.  Par  la 
Coutume  d'Anjou,  art.  37;  du  Haine,  art.  41, 
rindemnité  est  la  valeur  des  fruits  de  trois  années 
des  choses  acquises  par  les  gens  de  main-morte,  si 
autrement  n'en  est  compose.  Et  par  la  Coutume  de 
Melun,  art.  30,  l'indemnité  est  le  cinquième  denier 
de  la  valeur  et  estimation  de  la  chose.  La  Cour  de 
Parlement  à  Paris  par  son  Ârresl  du  9  Avril  1565, 
avant  Pâques,  a  suivi  cette  taxe  contre  les  Jésuites 
de  Paris,  qui  avoient  acquis  la  maison  et  cour  de 
Langres,  au  censif  de  l'Abbaye  sainte  Geneviesve 
et  du  Commandeur  de  Latran,  «  jure  petite  ex 
«  vicina  regione.  >  Et  par  la  Coutume  de  Sens,  art.  7, 
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Sour  l'indemnité  est  dû  le  revenu  de  trois  années 
e  la  chose  acquise,  et  le  sixième  denier  de  la 
valeur  et  prix  de  l'acquisition,  au  cboix  des  acqué- 
reurs ;  Et  telle  est  aussi  la  Couluoie  d'Auxerre  art.  8, 
et  est  fait  mention  de  cette  indemnité  es  articles  6, 
9,  48,  189,  de  ladite  Coutume  d'Auxerre.  Par  la 
Coutume  de  Bar-le-Duc,  art.  12,  l'indemnité  du 
Seigneur  est  la  sixième  partie  du  juste  prix  ou 
valeur  du  fief  et  héritage  de  pote.  L'avocal  le  Coq 
en  sa  question  91,  dit  que  pour  l'amortissement, 
OD  bailloit  la  moitié  de  la  rente  ou  revenu.  Par 
l'Ordonnance  du  Roy  Philippes  lll,  faite  à  Paris 
au  Parlement  de  l'an  1275,  et  autres  du  Roy  Philip- 
pes le  Bel  de  l'an  1291,  l'indemnité  est  taxée  à  la 
valeur  des  fruits  d'une  année,  de  deux,  de  trois,  de 
quatre  ou  de  six  années,  selon  tes  espèces  de  l'ac- 
quest  fait  par  l'Eglise  au  fief  ou  arrière-Clef  du  Roy, 
en  son  censif,  ou  arriere-censif,  ou  en  aleu,  à  titre 
gratuit  ou  onéreux.  —  Aussi  pour  affranchissement 
obtenu  du  Roy  par  homme  de  condition  serve,  il  est 
besoin  païer  indemnité  au  Seigneur  du  (lef,  au 
dedans  auquel  l'impétrant  des  lettres  est  demeurant, 
par  Arrest  de  l'an  1571,  recité  par  Bacquet,  en  son 
traité  du  droit  d'Aubaine,  chap.  24,  et  par  Chopin 
sur  l'article  37  de  la  Coutume  d'Anjou.  —  Aussi 
par  la  Coutume  de  Victri  en  Artois,  art.  144, 
quand  l'homme  de  corps  s'est  formarié,  et  a  pris 
en  mariage  femme  d'autre  condition  que  la  sienne, 
sans  Je  congé  de  son  Seigneur ,  soit  qu'il  l'ail 
demandé  ou  non  demandé,  il  doit  à  son  Seigneur 
pour  son  indemnité,  le  tiers  de  ses  biens  meubles 
et  héritages  tels  qu'il  les  a  au  jour  et  heure  du 
mariage,  s'il  est  ue  condition  de  main-morte  de 
meubles  et  d'héritages  assis  en  morte-main.  ■  Hsec 

■  placuit  proferre ,  et  explicare ,  quandoquidem 

■  tisec  quœstiû  nondum  â  nosLris  proQigata  est,  qui 

■  vel    nesciunt  iltas    Constitutiones    regias ,    vel 

•  desuetudine  sublatas  pulant,  vel  negligunt  atia- 

•  rum  Provinciarum  mores  scriptos,  et  morbo  suo 

■  morem  gerentes  malunltanquam  aspis  à  vipera, 
«  venenum  mutuari  ex  scriptis.  »  (Voyez  le  qua- 
trième traité  de  Bacquet,  Avocat  du  Roy  en  la 
Chambre  du  Trésor  à  Paris,  ch.  53,  54,  55.) 

L'iDdolt  des  Presidens  et  Conseillers  de  Parle- 
ntent,  et  des  Mallres  des  Requêtes,  lesquels  peuvent 
nommer  personne  capable  pour  tenir  leur  Induit 
et  Bénéfice. 

L'Indolt  des  Cardinaux  qui  ne  peuvent  être 
prévenus  pendant  huit  mois,  pour  pourvoir  aux 
Bénéfices  de  leur  collation.  Le  Grand  Conseil  con- 
nolt  des  Induits. 

Infeodatlon.  Paris,  art.  172, 184.  —  Quand  le 
Seigneur  feudal  admet  en  possession  et  saisine  le 
vassal.  Infeuder,  •  beneficiare,  ut  est  toquutus 
<  Sigeberlus  in  Chronico  ann.  107.  > 

Information.  •  Ciim  ex  delatione  accusatoris 

■  vel  procuratoris  (Isci,  judex  quxrit  de  crimine 

■  vel  deliclo  anlequàm  reo  poslulato  manus  injicia- 
«  tar,  vel  dies  dicatur.  Unde  QuiBstores  ut  quœsi- 

■  tores  rerum  capitalium  :  qusestores  parricidij, 
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■  conjuratlonis.  >  Informer  c'est  enquérir:  non 
pas  que  Tinformâtion  soit  une  preuve  sans  forme. 

laquant.  Orléans,  art.  354,  ou  Enquant.  Poitou, 
art.  4'28  ,  en  l'ancienne  Coutume  de  Bretagne , 
art.  668,  et  en  la  dernière  art.  dernier.  Solle  til.  29, 
art.  6, 12, 13,  et  au  styl  de  S.  Marcellin,  art.  6,  21, 
et  en  la  Coutume  de  Bearn,  tit.  56,  et  au  caïer  de  la 
nouvelle  Coutume  de  Lorraine.  ~  •  Est  locus  auc- 

■  lionis.bonorum,  vel  sectionis,  publicse  et  subhas- 

■  tationis;  haslarium  Tertulliano  in  apologelico, 

■  in  que  venduntur  bona    debitorum  ,    et    plus 

<  licitanli  addicunlur.  Quintana  locus  ubi  forum  et 
«  rerum  veoalium  licilatio.  Suetonius  in  Nerone 

<  cap.  26.  Paulus  ex  Feslo.  •  Vendre  et  Inquanter 
en  l'ancienne  de  Bretagne,  art.  667,  et  de  la  dernière 
art.  728.  ■  Gum  facta  in  foro  auclione  vel  sectione 

•  res  distrahuntur  :  nec  omiltendum  est  prxconem 

<  in  lapide  stelisse  et  prsetium  fecisse  rerum  vena- 
-  lium,  ut  ex  Plauto,  Cicérone,  Columella  et  aliis 

■  auctoribus  annotarunt  Brodseus  lib.  6,  Miscella- 

■  neorum  cap.  5.  Tornebus  lib.  10,  Adversar.  cap.  3. 

>  Unde  etiam  hodie  in  quibusdam  civilatibus:  > 
La  pierre  de  la  crie. 

Droit  o'Inquant.  Qui  est  dû  au  Boy  en  quelques 
lieux  de  Provence ,  qui  sont  exempts  des  lates 
simples ,  et  est  de  cinq  pour  cent.  >  Vectigat 
«  auctionis.  > 

'Insinuer.  C'est  enregistrer.  (Voyez  M.  Ricard 
dans  son  traité  des  Substitutions,  traité  3,  chap.  13, 
section  2,  partie,  2,  n.  142,  tome  2,  page  507.) 

Installer.  ■  Inducere  in  possessionem.  Stallum 

■  scamnum  est  sive  slatio  in  choro.  Sunt  et  staJla 

■  equorum.  ■ 

Instltntion  d'deritter.  N'a  lieu  par  la  Coutume 
de  Paris:  ce  qui  étoit  anciennement  observé  quasi 
pour  Coutume  générale  en  France,  es  Provinces 
qui  usent  des  Coutumes  écrites.   ■  De  quo  jure 

<  plenius  ego  posthac  ad  arlicul.  1,  tituli  de  Testa- 
■>  mentis,  Gonsuetudinis  Biturigum.  •  Celte  dispo- 
sition a  été  mal  entendue  es  pais  esquels  contre 
l'usance  ancienne  l'on  a  depuis  approuvé  l'institu- 
tion d'héritier  pourvaloir comme  legs  testamentaire. 

■  Imperitiie  Pragmaticorum  cerlissimum  documen- 

*  tum  et  cseca   subtilitas  :  quod   invilis   nostris 

<  popularibus  dico,  nec  mîhi  temperare  potui  quo 

<  minus  et  hoc  intérim  proferrem.  Sed  et  Juriscon- 

<  sultorum  argutas  ineptias  notare  licuit  Ciceroni 

■  et  Senecse.  Hoc  etiam  vidit  Ludov.  Charondas 
«  libro  1  Responsorum  cap.  111.  »  Aussi  en  France 
institulion  d'héritier  n'est  nécessaire  pour  valider 
un  testament.  Et  n'y  a  héritier  nécessaire.  *  Atjure 

■  Romano  sine  heredis  institutione,  nihil  in  testa- 

■  mento  scriptum  valet ,  nec  tabulée  testamenti 
<■  intelliguntur  quibus  hères  scriptus  non  est,  ctim 

>  testamentum  vires  accipiat  per  institutionem 
«  heredum,  1. 1  Dig.  de  vulgari.  1. 10,  1.  ult.  Dig. 
c  de  Jure  codicillor.  > 

latendans  des  Finances.  Qui  ont  snperinten- 
dance  sur  le  Trésor  de  l'Epargne,  et  sur  le  trésorier 
des  parties  casuelles  ;  desquels  ils  controUent  les 
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mandemens  porlans  quîllances,  les  quittances  et 
rescriptions  pour  le  fait  de  leur  recepte  et  conlrolle  : 
les  rolles  et  cayers,  les  lettres  de  validation  de  dons, 
de  pensions,  de  remboursemens  et  autres:  Plus 
sur  les  Trésoriers  de  l'ordinaire  et  extraordinaire 
de  guerres,  de  Tartillerie,  de  la  marine,  des  Officiers 
domestiques,  argenterie,  écurie  et  autres  qui  ne 
sont  sous  la  charge  des  Trésoriers  de  France,  sur 
lesquels  aussi  ils  ont  intendance ,  et  peuvent 
reformer  leurs  états  par  estimation.  Le  Roy  François 
V'  a  érigé  ces  întendans,  et  sont  à  la  suite  et  au 
Conseil  :  et  auparavant  les  Trésoriers  de  France,  et 
les  Généraux  des  Finances,  ou  l'un  d'eux,  faisoient 
la  même  charge. 

^Interdict.  Bearn.  tit.  i,  art.  30. 

^Interdiction  par  veuvage.  Selon  l'ancien  usage 
de  la  France,  il  n'étoit  point  permis  aux  pères  et 
mères  en  veuvage,  et  en  quelques  lieux  aux  mères 
seules  de  disposer  de  leurs  propres  au  préjudice  de 
leurs  enfans;  ce  qui  étoit  une  suite  d*un  droit  plus 
ancien  qui  ôtoit  aux  pères  et  mères  la  disposition 
de  leurs  biens  sansleconsentementdeleursenfans, 
et  même  de  leurs  collatéraux.  — -  Tit.  45,  lib.  4 
Feudor.  «  alienatio  feudi  paterni  non  valet  etiam 
«  domini  voluntate,  nisi  agnatis  consentientibus 
•  ad  quos  beneficium  quandoque  sit  reversurum. 
«  V,  tit.  14  ejusd.  libri.  »  —  L'Auteur  du  grand 
Coutumier  liv.  2,  tit.  27  :  «  Par  la  Coutume  des  fiefs, 
si  une  Dame  noble  est  demourée  veuve,  et  a  aucuns 
enfans  nez  et  procréez  en  légal  mariage,  et  elle 
vend  aucun  héritage,  qui  soit  propre  à  elle  venu, 
et  descendu  de  père  et  de  mère,  si  les  enfans  n'y 
sont  appeliez  et  consentens  la  vendition  est  nulle, 
suppose  que  ce  fut  pour  la  nécessité  de  son  vivre.  »  — 
BoëriusinConsuet.  Bituricens.  tit.  5,  de  feudis  §.  2. 
«  Per  consuetudinem  Parisiensem  vidua  habens 
«  liberos  non  potest  etiam  suam  propriam  rem 
«  feudalem,  sine  consensu  filiorum  suorum  ven- 
«  dere,  et  si  fiai  est  nulla.  >  —  Et  ad  §  12  :  «  Con- 
«  suetudo  est  in  loco  de  Lourris,  quod  superstes 
«  conjux  lîberis  stantibus  non  potest  donare  nec 
«  disponere  de  proprietate  bonorum  etiam  proprio- 
«  rum  in  praejudicium  filiorum.  ■  —  On  peut 
donner  encore  pour  raison  de  ce  droit  que  la  pre- 
mière investiture  des  fiefs  emportant  une  espèce 
de  substitution  en  faveur  des  descendans  de  l'ac- 
quéreur, il  ne  doit  pas  paroitre  extraordinaire  que 
le  consentement  des  descendans  fût  requis  pour 
l'aliénation.  Ce  droit  a  été  ensuite  étendu  des  fiefs 
aux  alleus  par  l'avarice  des  enfans  et  des  collaté- 
raux. (Voyez  nécessité  jurée,  et  H.  de  la  Thaumas- 
siere  sur  la  Coutume  de  Lorris.  titre  des  fiefs, 
art.  39,  p.  409.) 

-Intimation.  Anjou,  art.  140,  165^  174;  Le 
Maine,  art.  153, 144, 194,  et  au  styl  de  Bourbonnois, 
cb.  2,  et  en  la  Coutume  de  Bourbonnois,  eh.  181  ; 
La  Marche,  art.  390  ;  Poitou,  art.  309,  398, 400, 422, 
424,  et  es  Ordonnances  du  Duc  deBuillon,  art.  187, 
et  de  la  Chambre  d'Ârthois  au  chapitre  des  défauts; 
Berri,  tît.  19,  art.  10.  —  Quand  on  fait  convenir  et 
ajourner  sa  partie,  en  sorte  que  si  le  défendeur 


défaut,  le  Juge  ne  laisse  de  faire  droit  au  demandeur 
dés  lors,  et  de  passer  outre  sans  qu'il  soit  tiesoin 
de  contumacer  l'ajourné,  et  défaillant:  ce  qui  a  été 
reçu  en  plusieurs  causes  pour  l'abréviation  de 
justice,  comme  en  taxe  de  dépens,  en  réception  de 
caution,  ou  de  serment,  en  fait  de  vue,  de  descente, 
en  production  de  témoins  au  fait  d'enquête,  en  la 
faction  d'un  inventaire,  quand  les  créanciers  et 
légataires  y  sont  appeliez,  et  autres  matières  qui 
requièrent  célérité,  ou  faveur.  «  In  quibus  res  agi 
«  potest  fjtoyofuç&ç,  ut  in  specie  1.  3.  Cod  finium 
«  regundor.  1.  ult.  dig.  ad  Trebellia.  1.  ult.  §  illud. 
«  Cod.  de  tempo,  appella.  1.  pen.  §  licentia.  qaod 
«  de  rébus  créa.  »  —  Quand  le  Sergent  ajourne  et 
assigne  les  parties  avec  intimation,  comparant  ou 
non,  et  qu'il  leur  signifie  qu'il  sera  passé  outre 
non  obstant  leur  défaut:  car  en  plusieurs  cas  un 
seul  défaut  suffit.  «  Cilim  hsec  clausula  reo  insi- 
«  nuatur,  si  die  dicta  non  veneris,  nihilomiaus 
«  causa  agetur.  » 

L'intimée.  Anjou,  art.  166;  I^e  Maine,  art.  185; 
La  Marche,  article  105.  «  Is  est  qui  priori  judicio 
«  vicit,  à  quo  appellalum  est:  is  contra  quem 
«  appellatum  est,  et  appellatus  dicitur,  ut  in  cap.  26, 
«  de  appellatio.  Propriè  tamen  adversarius  non 
«  appellatur  sed  judex  superior.  Et  est  reus  in  causa 
«  appellationis.  Intimo^  vox  est  vêtus  et  Lalina.  » 

L.  66,  Cod.  Theod.  de  appellat.  «  Omnes,  quorum 
«  in  causis  sententise  judicium,  vel  appellationes 
«  suspensse  sunt,  vel  medio  tempore  transegisse 
«  demonstrent,  vel  si  non  transegerunt  consulta- 
«  tiones  eorum,  quantocius  nostris  auribus  intimare 
«  cogantur ,  ut  responsa  legibus  competealîk 
«  mereantur.  »  —  L.  37,  Cod.  de  appellat.  «  Liceat 
«  quidem  non  solum  victo,  sed  etiam  victori,  con- 
«  sultationem  ad  unum  vel  duos  judices  mittendam 
«  intra  biennij  tempus  ei,  vel  eis  intimare.  — 
Capitol,  in  Vero,  «  ut  priorem  Yerum  intimandum 
(c  legentibus  darent.  »  —  Symmach.  lib.  10,  epist.  42. 
«  Haec  est  causa quserimoniae  quam  divinis  sensibus 
«  vestris  fides  gestorum  plenius  intimabit.  • 

Partie  Intimée.  Senlis,  art.  52, 55  ;  Yictrî,  art.  7, 
11  ;  Anjou,  article  65  ;  Le  Maine,  art.  75;  En  l'Edit 
de  Charles  7,  de  l'an  1453,  art.  64;  de  Charles  8  de 
l'an  1493,  art.  33.  Et  en  la  Coutume  de  Berri,  tit.  2, 
art.  37. 

Intimer  en  cas  d'appel  la  partie  qui  a  obtenu. 
Clermont,  art.  211  ;  La  Rochelle,  art.  10;  Poitou, 
art.  411,  à  ce  qu'elle  compare  à  l'assise  du  Juge 
supérieur,  si  bon  luy  semble.  Car  on  fait  aussi 
ajourner  le  Juge  duquel  on  se  porte  pour  appellant. 
Montargis,  chap.  22,  art.  i .  Ce  qui  dépend  de  l*an- 
cienne  usance,  par  laquelle  les  Baiiurs  et  Sénéchaux 
doivent  comparer  et  assister  en  Parlement  aux 
jours  de  leur  Baillie,  pour  soutenir  leurs  Sentences 
dont  est  appel,  suivant  l'Edit  du  Roy  Philippes  VI, 
de  l'an  1344,  (^1332.)  Et  si  l'appellant  n'a  fait  intimer 
sa  partie,  mais  seulement  ajourner  le  juge,  la 
sentence  doit  êlre  exécutée  au  profit  de  la  partie,  et 
le  procès  ne  laissera  d'être  vu  et  jugé  à  la  (in  de 
l'emende  du  fol  appel,  comme  a  été  dit  par  Arrest 
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de  Paris  du  U  Janvier  1332.  Elle  procès  demeure 
conclud  quand  au  Procureur  du  Roy,  pour  l'eœende, 
et  la  sentence  sort  son  elTet  quant  â  la  partie  non 
intimée.  Anciennement  l'appel  étoil  reçA  pour 
l'emende  du  Roy,  elquelquefois  appointez  contraire 
et  au  Conseil  pour  l'égard  du  Roy  et  de  l'emende, 

I'açoit  que  l'appel  fût  déclaré  désert  quant  à  la  partie. 
>ar  Arrest  du  l3Decembre  1350, du  27  Janvier  1361, 
du  16  Mars  1369,  du  7  Avril  1385,  du  22  Novembre 
1386,  et  autres  recueillis  par  le  Greffler  de  Tillet. 

L'Ordonnance  ou  l'Edit  de  Pliilippes  VI,  dont 
parle  Ragueau,  est  rapporté  dans  l'ancien  style  du 
Parlement  et  est  conçu  en  ces  termes:  ■  CùmRegno 

■  nostro  et  infra,  Statuimus  ut  quicumque  àjudi- 
«  cibus,  seu  aliis  aubditis  regni  nostri  ad  curiam 

•  noslram  duxerit  appellandum,  infra  très  menses 
«  continuos  à  tempore  appellationis  emissse  adjor- 
«  namentum  impetrare,  et  judices,  à  quibusappel- 
«  latum  extitit ,  adjornan ,  seu  citari ,  ac  parti 

-  appellalœ  inlimari  facere,  vel  e  converso  secun- 

■  dum  diversitatem  regionum,  teneatur,  quod  ai  in 

■  praemissis  negligens  extilerit,  elapsis  tribus  men- 
«  sibus  ante  dictes  judices,  à  quibus  appellatum 
>  fuerit,  sententias  per  eos  latas  poterunt,  et  tene- 
«  buntur  exécution)    debilse   Tacere    demandari , 

•  absque  cujuscumque  alterius  expectatione  man- 

■  dati,  etc.  •  (Voyez  Pasquier  dans  ses  recherches 
liv.  2,  chap.6,  elle  motEmenf/e  en  matière  d'appel.) 

Intimer  les  parties  fardevaht  le  Jugb  coufetent. 
Aqjou,  art.  491.  Qui  est  les  ajourner  à  certain 
jour,  auquel  le  Sergent  fait  son  rapport  à  Justice. 

Intimer  le  Seigneur.  La  Marche,  art.  109.  Quand 
l'appellant  le  prend  à  partie,  pour  lui  avoir  dénié 
Justice. 

Intimer,  Ihtih&tion.  Bretagne,  art.  112,  174, 
219,  221,  228,  295,  561  ;  Bayonne,  tit.  8,  art.  6, 12, 
13,  et  souvent  au  styl  de  Liège  et  des  autres  pais. 

—  C'est  signifier,  notifier,  dénoncer  et  faire  sçavoir 
sa  demande,  requête,  poursuite,  complainte,  la 
vente  des  meubles  pris  par  exécution,  ou  autre 
chose.  Et  en  la  Somme  rur^l,  intimer  une  com- 
plainte de  nouvelleté.  ■  latimalio  signiUcat  etiam 

■  confectionem  auctorum.  ■  ('Voyez  Emende  en 
matière  d'appel.) 

Jor.  [Terme,  délai,  assignation  à  comparaître. 

■  Se  li  sires  est  demanderes  vers  son  home,  il  11 
pot  bien  melre  plus  lonc  jor  que  de  quinze  jors  ; 
car  il  ne  li  metra  jà  si  lonc  jor  que  li  bons  ne  peust 
voloir  que  li  jors  ne  fust  encore  plus  Ions.  > 
(Beanmanoir,  Coût,  du  Beauvoisis,  11,  448.)] 

Jostlcter.  [Juger,  punir.  ■  Li  cas  de  crieme 
(crime)  doivent  estre  juslicié  par  celi  qui  a  te  haute 
justice.  ■  (Beaumanoir,  Coût,  du  Beauv.  Il,  339.)] 

Jour  Sebvaht.  Lille,  art.  216,  217,  et  ailleurs; 
Hainaut,  chap.  56,  61,  94,  97.  Jornée  servante  et 
assignée.  Mons,  chap.  53.  —  C'est  le  jourauquel  une 
cause  est  assignée,  et  doit  avoir  expédition  :  comme 
aussi  nous  disons,  les  Jours  ordinaires  de  plaids, 
d'Audiences,  ou  d'Assise,  et  les  jours  extraordi- 
naires qui  se  tiennent  pour  les  causes  provisoires. 
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COHMISSION.    AiOURNEHEM,     OU    ASSIGNATION     A     TROU 

BRiEPs  Jours.  ■  Cùm  reus  criminis  abest  per  con- 
tumaciam,  et  citatur  ad  domum,  vel  buccina 
pubiicè  edicto  aflixo  :  aliter  quàm  cùm  per 
triduum  per  slngutos  dies  nominatim  ter  cilabalur 
olim  secunduml.  inter  10.  De  de  publicisjudiciis; 
id  est  trinundino,  quod  constat  27  diebus:  qua 
de  re  eruditissimus  Cujacio  libro  20  Obser- 
vât, cap.  11.  In  trinum  nundinum  indicere, 
id  est  in  textias  nundinas,  ut  ex  L)vio,,ûionysio, 
Plutarcho  observalur.  Internundinium ,  quod 
novem  dies  inter  se  continuos  babeat,  non  quod 
nono  die  sit.  Marius  Victorinus  de  orthographia. 
Leges  autem  trinundino  die  promulgabantur,  ut 
rusticis  qui  nono  die  intcrmisso  rure  ad  merca- 
tum,  legesque  accipiendas  Romam  veniebanl, 
innotescerent.  Macrobius  lib.  1,  cap.  16.  Lex 
autem  promulgata  confirmabalur  trinundino 
quasi  populi  aententia.  Idem  lib  3,  cap.  17.  Porro 
ter  ante  Magislratuscilabataccusalum  inlermissa 
die,  quam  mulctam  irrogaret .  aut  judicaret. 
H.  Tull  in  orat.  pro  domo  sua.  Denique  plerum- 
que  Jure  civili  lit  trina  denuncialio,  admonitio, 
convenlio.  I.  53.  D.  de  rejudic.  1.  8  et  9,  cod. 
quomodo  et  quando  Jodex.  Nov.  117,  par.  penult.  ' 
ult.  cod.  Th.  adsenatusc.  Claudia,  et  Jure  Ponti- 
flcio.  Cap.  ult.  de  vila  et  honestat.  cap.  2  et  6,  de 
cohabitatione  Clericor.  cap,  45 ,  de  Sententia 
excom.  • 

Grands  Jours.  Qui  se  tiennent  en  certaine  Ville 
du  ressort  d'un  Parlement  par  Lettres  Patentes  et 
Commission  du  Roy,  pour  juger  souverainement 
des  matières  criminelles,  et  des  civiles,  jusques  à 
certaines  sommes,  et  de  certaines  causes  des  Pro- 
vinces, Bailli^juges,  Sénéchaussées  et  pais  dénom- 
mez par  les  Lettres  du  Boy,  et  dans  le  temps 
ordonné.  Tels  jours  ont  été  tenus  pour  le  Roy  à 
Mont-ferrant  l'an  1454,  à  Angers  1539,  à  Afonlrns 
l'an  1534,  1540, 1550,  à  Poictiers  1454,  1531, 1541, 
1567,  1579.  à  Ryon  1546,  à  Tours  1588.  1547,  à 
Troyes  1402,  1535.  à  Lyon  1596,  et  ailleurs.  Par 
l'article  206  de  l'Edit  de  l'an  1579,  les  grands  Jours 
doivent  être  tenus  tous  les  ans  aux  Provinces  plus 
lointaines  des  Parlemens.  Comme  ils  ont  été  publiez 
l'an  1581  pour  les  tenir  à  Clermont  en  Auvergne 
au  ressort  du  Parlement  de  Paris,  ce  qui  n'a  été 
effectué  qu'en  l'an  1582.  Aussi  Jean  premier  Duc 
de  Berri  a  eu  droit  de  faire  tenir  les  grands  Jours, 
pour  juger  les  appellations  que  l'on  interjettoit  du 
Sénéchal  de  Poitou  et  d'Auvergne,  du  Bailli  de 
Berri,  et  d'autres  ses  Juges  inférieurs  de  ses  Pais, 
Terres  et  Seigneuries,  dont  fait  mention  l'Avocat  le 
Coq  en  ta  question  250.  Comme  aussi  ont  eu  ce 
droit  le  Régent  en  France  du  temps  du  Roy 
Charles  VI,  et  Louise  de  Savoye  Régente,  mère  du 
Roy  François  I,  laquelle  en  l'an  1516  fit  ériger  des 
grands  Joui-s  en  la  Ville  d'Angers  comme  Duchesse 
d'Anjou.  Ce  droit  de  ressort,  est  un  droit  de  Souve- 
raineté qui  n'appartient  qu'au  Roy,  ou  fe  celuy  à 
qui  il  a  ptû  au  Roy  le  bailler  par  titre  exprés  veriflé 
et  homologué  par  les  Cours  souveraines.  Hos  Rois 
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ont  accoutumé  quelquesfois  de  le  donner  aux  Reines 
douairières,  à  leurs  frères  ou  enfans  appanagers, 
et  aux  Pairs  lais  de  France,  en  leurs  douaires, 
domaines,  appanages,  et  Pairies,  et  à  ta  charge 
que  les  appellations  des  grands  Jours  ressortiront 
au  Parlement.  Et  faut  noter  que  toute  éreclioa  de 
Patrie  laie  n'a  ressort  de  grands  Jours,  s'il  n'est 
exprimé  par  icelle,  ou  par  lettres  à  part.  En  l'ancien 
styl  de  Parlement  à  Paris,  chap.  23,  il  est  fait 
mention  des  grands  Jours  des  Reines  veuves:  et 
des  Jours  de  Troyes  en  l'Edit  du  Roy  Philippes  le 
Bel  de  l'an  1302,  qui  ordonna  qu'ils  tiendroienl 
deux  fois  l'an,  après  qu'en  l'an  1286,  il  eût  remis  le 
Comté    de    Champagne  avec    la   Couronne.  ■  P. 

•  Pilhœus  maximis  doctrinis  nobilis ,  ■  en  ses 
mémoires  écrit  que  ces  grands  Jours  de  Troyes 
éloient  des  appartenances  du  Palatinat  et  do  la 
Pairie  de  Champagne.  (Voyez  le  mot  Palatin.) 
C'étoit  comme  une  dietteet  assise solemnelle.  Aussi 
en  la  Coutume  d'Auvergne ,  chap.  30 ,  est  fait 
mention  des  grands  Jours  du  Duché  d'Auvergne. 
Avant  l'érection  du  Parlement  de  Dijon  les  grands 
Jours  du  Duché  de  Bourgogne  se  tenoieiit  à  Beaune. 
Comme  aussi  l'Archevêque  de  Rouen  a  droit  de 
faire  tenir  les  hauts  Jours ,  qui  anciennement 
s'appelloient  l'Echiquier. 

Droit  D'Issue,  d'entrer.  Acs  tit.  9,  art.  19, 20,  22, 
27,  28,  34,  38;  Baionne,  lit.  5,  arl.  42,  ou  de  saillie 
et  entrée  ;  Baionne,  lit.  8,  art.  9  —  Sont  les  lods  et 
ventes,  ventes  et  honneurs,  et  autres  droits  Sei- 
neuriaux,  qui  se  paient  au  Seigneur  cavier,  rentier 
ou  censuel,  el  direct  par  le  vendeur,  et  par  l'ache- 
teur de  l'héritage  aliéné  el  redevable  envers  quelque 
Seigneur  foncier,  pour  le  vest,  devest,  saisine, 
désaisine,  <  pro  ingressu  etiatroitu.  QuodetCathe- 

■  dralicum  Juliano:  quamquam  alio  sensu  apod 

•  Gratianum  causa  10,  quaïstione  3,  et  in  cap.  16, 

•  de  offlcio  Judi.  ordina.  oap.  7,  de  donatio.  cap.  9, 

■  de  censibus.  Sportulee  in  1.  6,  par  1,  Dig.  de 

■  decuriODib.  Introila  à  coUaloribus  non  exigenda 

•  Juslinlani  Novell.  130,  de  transitu  militum.  Nèc 

■  il  rusticts,  Novell.  30.  Velus  mos  est  omnium 

■  promotionum  ut   clerici ,    curiales  ,    buleutae , 

■  memoriales,  consules,  Senatoresdarentsportulas 

■  pro  introitu,  et  honorarium ,  ut  appellatur  à 

■  Trajano  lib.  10  Epist.  Plini],  quo  libro  eliam  ab 

•  Imperatore  consilium  petit  de  Iselastico,  quod 

■  prEcslabatur  ab  athleta  qui  in  civitatem  suam 

•  invehebalur.  Pro  introitu  novi  sacerdotij  impensa 

■  fit,  Suetonius  in  Claudio  cap.  9.  Al  ex  lib.  1  L,egis 

•  Francicse  cap.  140,  nuUus  presbyter  ad  introitum 

•  Ecclesiœxeniadonat.  Pro  introitu  militisePalatinse 

■  atiquid  erogatur.  I.  penult.   S  pcn.  et  ull.  de 

■  Legatis  3.  Idque  ex  Consueludine,  1.  7  Cod.  de 

■  proximis  sacrorum  scriniorum.  SicAnaslasius  ex 

■  Silentiario  Imperator  creatus  Augustalicum  mili- 

■  tibus  praestilit,  Harcellious  Cornes  in  Cbronico. 

■  Sic  forte  hoc    scriptum    non   erit   exangue  el 

•  febriculosum.  ■  Autre  est  le  droit  (Tlssuë,  dont 
parle  la  Coutume  particulière  de  Hesdia  art.  4,  qui 
est  dû  au  Seigneur  Justicier  par  celuy  qui  prend 
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ou  levé  en  sa  Justice  par  acbapt  ou  autrement, 
quelque  chose,  et  la  transporte  eo  autre  Jurisdîc- 
tion  :  Duquel  droit  aussi  est'  fait  meatioo  ea  la 
Coutume  de  S.  Paul  sous  Artbois. 

Issues  (les).  [Les  n-uits,  le  produit.  ■  Li  sires 
pot  penre  les  issues  du  fief  par  défaute  de  feulé,  et 
[iiusâ  un,p  ]ioj3j  !<  ammoo  igub  'suais  ojsj  19  ma[ 
borne  par  defaute  de  homme.  •  (Beaumaaoir,  CodI. 
du  Beauvoisis,  H,  258.)] 

Iterato.  En  l'Edit  du  Roy  Charles  VIII,  de  l'an 
1493,  art.  104,  et  de  Charles  IX,  de  l'an  1567, 
contenant  l'amplialion  de  taJurisdiclion  des  grands 
Jours  de  Poitiers:  et  de  Henry  1)1,  de  l'an  1582, 
pour  tenir  les  grands  Jours  à  Clermont  en  Auvergne. 

—  C'esl  une  seconde  commission,  ou  décret  de  la 
Cour  de  Parlemenl,  par  lequel  il  est  mandé  de 
mettre  à  exéculion  ce  qui  avoit  été  ordonné , 
nonobstant  te  susan  :  ou  pour  passer  oulre  à  l'exe- 
cution  d'un  exécutoire  de  dépens ,  nonobstant 
opposilion  ou  appellation,  pour  avoir  été  taxez  en 
la  présence  de  la  partie  condamnée  :  Comme  aussi 
en  nuance  l'on  use  de  lettres  A'Ileralo  et  nouveau 
mandement.  ■  Secunda  vel  ilerata  jussio  :  secunda- 

>  rium  prîeceptum  est  roajoris  momenli,  et  obrep* 

■  tionis  errorisque  suspicionem  amovet,  ut  noslri 

■  observant,  ex  Cassiodoro  et  Novetlis.  »  Les  Pra- 
ticiens ont  retenu  en  usage  plusieurs  dictions  et 
phrases  prises  du  Latin  duquel  ils  usoient  ancien- 
nement en  justices  ou  finances,  comme  ■  Visa, 

>  contentor,  placet,  pareatis,  vidimus,  recuperetur, 

>  oslendatur,  adverlalur,  intendit ,  les  debeatur 

>  des  Chambres  des  Comptes  :  Capiatis:  Capialur: 
.  Radiatur:  idem,  item,  hinc  inde,  ne  varielur, 

■  ad  instar,  quousque,  tradila,  déficit,  tenet,  pro 

■  média,  ab  intestat,  dictum,  transeat,  pro  vino, 
(  alias,  comparuit,  résultat,  congé  ex  nunc,  appeller 

■  omisse  medio,  loties  quolies,  sub  pœna  convîcti, 

■  in  mente  curise,  fiât,  vel  conce^sum  ut  petitur: 

■  juger,  an  benè  vel  maie,  juge  a  guo,  luge  ad 

■  quem,  procuration  ad  lites,  commission  aa  parles, 
*  ajuger  les  dépens  pro  rata  victorise,  lettres  de 

■  dcbetis,  ou    debentur,  condamner  in    petilis , 

>  réponses  par  crédit  vel  non,  lettres  ne  Itte  pen- 
«  dente,  alibi,  ex  officio.  illico,  servivi,  .  et  Vita  e$t 
du  Garde  du  scel  aux  contrats  de  la  Prevdté  de 
Paris:  Le  Biscapil  de  la  Chambre  des  Comptes, 
quand  une  partie  est  deux  fois  employée  en  dépense. 

—  Le  Stipes  et  le  nobis  qui  appartiennent  aux  gens 
des  Comptes,  Le  Itefulala  de  Chancellerie  :  le  droit 
de  logis.  Aussi  plusieurs  dictions  el  phrases  de 
Pratique  ont  leur  origine  de  la  langue  Latine, 
comme  récépissé,  compulsoîre,  exécutoire,  qnin- 
queneles,  subhastations,  certillcat,  impu^ner  de 
subreption,  obreption  et  incivilité,  adjudication  par 
décret,  licilation,  examen  à  futur,  induits,  regrets» 
grâces  expectatives,  examiner  témoins  en  twrbe, 
ester  à  droit,  la  coërctton  de  nisi,  dont  fait  mention 
Masuër  au  titre  30,  et  aulres  infinies  dictions  .et 
manières  de  parler  mêmes  en  la  Cour  Ecclesia^- 
que,  et  es  matières  bénéficiées.  Toutesfois  par  les 
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brede  l'an.  1260,  se  purger  de  crime  par  douze 
hommes:  Comme  aussi  quelquefois  par  treute^ix, 
ou  par  septanle-dâux,  •  ul  constat  ex  lege  Ripua- 

<  ria,  et  aliunde:  Hinc  interpretanda  sunt  iiEec 

■  verba  lui  tiers  de  mains,  quœ  extant  in  articulo 

■  20,  Consuetud.  de  Ponthieu.  •  Aussi  les  anciens 
ont  appelle  la  Justice  de  serment,  quaad  le  diffé- 
rent se  vuide  en  déférant  le  serment  à  l'une  des 
parties.  •  Alir  sunt  quos  Romani  vocabant  Cons- 

■  ponsores,  et  Conjuratores,  qui  pœna  sacramenti 

■  mutuô  se  provocabant,  cùm  in  rem  aliquam  age- 

■  bant  :  Aliud  est  sponsione,  aut  sacramento  con- 
-  tendere:  Sacramento  agerevel  interrogari,  cum 

>  jusjurandum  interponitur.  Sacramenlum  eliam 

<  ses  significat,  quod  pœnse  nomine  penditur,  et  in 
«  rébus  divinis  consuraitur  sive  eo  quis  interro- 
«  gatur,  sive  contendilur:  Festus.  •  (Voyez  le  mot 
Conjure.)  •  Porrà  Jure  Romano  etiam  actore  defe- 

■  rente  reusjurabat  injuriara  se  non  fecisse.  1.  5, 
(  par.  bac  lege.  Dig.  de  injuriis.  Nolle  se  ea  dicta 

■  esse  quae    protulerat ,    atque    ila    salisfaciebat 

■  aclori,  ut  ex  Plauto,  Terentio,  Suetonio  et  aliis 
(  observant  Turnebus  lib.  18,  cap.  ^5;  Torreatius 

■  ad  Suelonium  in  Julio  cap.  73  ;  Brissonius  V.  Cl. 

■  lib.  8  de  formulis.  Quod  non  estintelUgendumde 

>  simplici  calumnise  jurejurando  quod  in  causa 

•  criminali  prEestari  non  solet,  in  qua  sufficit  ins- 

■  criptio,  sed  de  génère  purgatioms.  Juratur  qui- 

■  dem  de  calomnia  anie  accusalionem  falsi  in 
.  judicio  civili  coram  judice  civili,  1.  cum  quidam. 

■  Cod.  de  fide  instrum.  Quse  vulgo  malè  accipitur, 

■  ul  et  jlle  paragra.  Jusiurandum  calumnise  datur 

■  in  causis  civilibus  lantum  ,  ut  vel  colli^i  potest 

■  ex  Leonis  Nov.  97  et  107.  Aliud  tamen  visum  est 

■  Friderico  Imp.  constitutione  de  incendiariis,  qua 
€  non  utimur.  lUud  vero  purgalionis  jusjurandum 

■  quie  canonica  dicitur,  originem  et  exemplum 

■  sumpsil  ex  jure  civili  1.  4,  par,  sed  et  si  servus 

•  Oig.  de  Edendo.  ult.  par.  sicubi.  quod  de  ils  qui 

■  ad  Ecdesias.  I.  ult.  in  fine.  Cod.  de  bonis  aucto- 

>  ritalejudicis  possid.  1.  ult.  Cod.  de  jure  dominii. 

•  I.  penult.  Cod.  de  donalio.  > 

Jurez  DE  HËTicR.  Qui  se  doivent  établir  par 
élection,  et  non  en  titre  d'Office,  par  l'art.  359,  de 
l'Edit  dç  l'an  1579.  <  jurali  homines.  •  Jurez  de 
cattel  :  cy-devaol  en  la  lettre  C.  Jurez  de  la  Paix. 
Valenciennes,  art.  130, 132, 136, 

'Justes  ET  MESURES.  SoloD  Coostaot  suf  l'arl.  99 
de  la  Coutume  de  Poitou,  pag.  112.  C'est  le  droit 
qu'un  Seigneur  a  de  donner  les  mesures  en  sa  terre. 
(Voyez  la  Coutume  du  Lodunois  au  titre  du  Seigneur 
Châlelain.) 

Justice  Haute,  Hoïeknb,  et  Basse.  Meaux,  art.  31 , 
203;  Senlis,  art.  25,  27  ;  Clermont,  art.  201  ;  Valois, 
art.  1  et  suivans;  Ponthieu,  art.  81;  Boulenois, 
an.  15;  Boulogne,  art.  1;  Vuissent,  art.  l;Quesque, 
art.  1;  Sivernois,  tit.  37,  art.  3,  4,5;  Tours,  art.  59, 
72;  Lodunois,  chap.  5,  art.  1,  chapitre  26,  art.  10; 
Anjou,  art.  42,  44,  493,  496;  Blois,  art.  10;  Breta- 
gne, art.  218.  —  Les  droits  de  ces  Justices  sont 
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définis  et  expliquez  en  la  dernière  Gootume  de 
Melun,  chap.  1,  2,  3  ;  de  Sens,  art.  1  et  suivaos  :  et 
les  droits  des  Hauts,  Moïens,  ou  Bas-Justiciers  ea 
la  Coutume  de  Senlis,  art.  96  et  suivans;  de  Vi(dri, 
art.  1  et  suivans  ;  de  Troyes,  art.  118  et  suivans  ; 
d'Auxerre,  art.  1  et  suivans:  en  la  Coutume  de 
Nivernois, tit.  1  ;  de  Hainaut,chap.  106. art. dernier; 
d'Anjou,  chap.  1;  du  Maine,  du  Grand  Per^e,  de 
Blois,  de  Bourbonnois,  de  Poitou,  d'Angoumois,  de 
S.  Jean  d'Angeli,  de  Bar,  des  trois  Bailliages  de 
Lorraine,  titre  6,  7,  8.  et  en  la  Somme  rorat,  et  au 
grand  Coutumier  livre  quatrième.  ■  Qua  de  re  ex 
'  jure  Romano  et  moribus  Gallorum  tractât  Egai- 

•  narius  Baro  in  methodo  de  beneflciis  lib.  4,  5,  6. 

>  Eralhicauctor  impensëdoctus  juriaque  Romani 

<  et  Francorum  peritus,  adeo  ut  sui  temporis  pri- 

•  mus  J.  C.  haberetur.  Gratulor  tibi  Baro,  quod 

•  uIriusqueJurisstudiumconjuQxeris,idquelil>era- 

>  liter  et  plena  manu  feceris.  Quidam  merum  etiam 

•  Imperium  etgladii  polestatem  habent:  atii  miatum 

>  Imperium  tantùm,  oui  Jurisdictio  inest:  Alii  ea 

<  tantum  qua;  Jurisdictionis    magis   sunt    qu&m 

<  Imperii,  ut  de  magistratuHunicipali  dicitur.  > 

J  nsttce  Haute,  VicoMnBRE,  et  FonoEBe.  Es  ancien- 
nes Coutumes  de  Beauquesne.  art.  1,  2,  8,  4;  de 
Honslreuil,  art.  18,  19,  21,  39,  40,  41  ;  d'Amiens, 
art.  114;  de  S.  Riquier,  art.  5;  de  S.  Orner,  art.  10; 
d'Artbois,  art.  16.  ('Voyez  Seigneurs  Hauts-Justi- 
ciers  Vicomtiers.) 

Basse  Justice.  A  la  difTerence  de  la  Justice  da 
Hoïen,  ou  Haut-Justicier  ;  Orléans,  art.  156  ;  Tours, 
art.  1  et  suivans;  Lodunois.  chap.  1,  art.  1  et  sui* 
vans  ;  Anjou  ,  art.  1.  Auquel  la  Basse-Justice 
s'appelle  aussi  Justice  foncière  et  simple  Voirie, 
comme  en  la  Coutume  du  Haine,  art.  3,  dautant 
qu'au  Seigneur  Bas-Justicier  n'appartient  qae  la 
connoissance  des  causes  d'entre  luy  et  ses  sujets 
pour  raison  de  ses  devoirs  feudaux.  censuels  et 
Seigneuriaux.  Grand  Perche,  art.  24.'  Laquelle 
aussi  s'appelle  basse  Voirie  en  l'inscription  du  1"  cli. 
de  la  Coutume  de  Touraine.  <  De  qua  jurisdictioae 
■  amplissimè  tractatur  illo  cap.  1,  ut  et  de  Imperio 

•  etjurisdiclione  iisdem  moribus,  et  Lodunensium, 

•  Andium,  Cenomanum,  >  et  du  Grand  Perche,  et 
par  le  Spéculateur,  et  par  Masuer,  tit.  6  :  comme 
aussi  en  aucuns  lieux  il  y  a  des  bois  ae  haute, 
moyenne,  ou  basse  taille,  selon  les  années  que  l'on 
a  accoutumé  de  les  couper,  selon  le  temps  que  l'oo 
les  laisse  sans  couper.  (Voyez  le  mot  Bas.) 

Justice  CEMsitELLE.  Meaux,  art. 203.  Ou  Gensiere; 
Auxerre,  art.  20.  Qui  est  la  poursnite  et  action  des 
droits  Censuels,  et  qui  est  pour  raison  des  Cens,  et 
qui  s'appelle  Justice  de  Censier.  Orléans,  art.  105. 
C'est  la  Justice  foncière  appartenant  à  un  Seigneur 
Censier  pour  raison  de  ses  Cens. 

Justice  Foncière.  Anjou,  art.  1, 12,13, 158f^S80; 
Le  Haine,  art.  3  et  l7l  ;  Poitou,  art.  21.  Auquel 
aussi  elle  est  appellée  Basse-Jurisdiction,  comme 
Bas-Justicier  :  An'iou,  art  41,280;  Le  Haine,  art.  4, 
7, 10, 12, 14, 21,24,  28,  4S;  La  ruëd'Indre,  art.  36  ; 
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La  Coutume  de  Bar  le  Duc,  art.  56,  dit  qu'elle  ne 
fait  diO'ereace  en  Justice  Basse  el  Foncière. 

Justice  Foncière.  Qui  appartient  au  Sei^eur 
Foncier  pour  raison  des  Cens  :  Sens,  art.  19  et  suî- 
vans,  et  au  styl  de  Liège,  chap.  5,  art.  1.  Tellement 
qu'à  faute  de  Cens  non  payez  il  peut  saisir  et  mettre 
en  sa  main  sans  forme  de  Justice  les  héritages 
tenus  de  luy  à  Censive,  mais  eo  cas  d'opposition 
où  il  n'auroit  autre  Justice,  les  parties  se  doivent 

Pourvoir  pardevant  le  Juge  ordinaire  du  lieu  où 
héritage  est  assis,  selon  la  Coutume  de  Hante, 
art.  48. 

Justice  FonciKBs  et  Dohahule.  Reims,  art.  144. 

Justice  EN  GARDE.  Tictri,  art.  7,  9, 10. 

Justice  sous  LATTE.  Sous  Ic  couvort  de  ta  maison 
du  Seigneur  seulement. 

Justice  Manuelle,  Au  styl  de  procéder  au  pays 
de  Normandie  :  Quand  le  Seigneur  pour  avoir  paye- 
ment des  arrérages  de  sa  rente  ou  charge,  prend 
de  sa  main  namps  sur  l'héritage  en  la  présence  du 
Sei^nt,  auquel  il  les  délivre  pour  les  discuter. 

Hotehnb  Justice,  HOTBN  JusTioEH.  Tours,  art.  39 
etsuivans,  et  art.  376;  Anjou,  art.  39  et  ailleurs; 
Le  Haine,  art.  44;  La  rue  d'Indre,  art.  25,  26; 
Lodunois,  chap.  S,  art.  1  et  suivans. 

HoTENNE  Justice,  Grande -Voirie,  et  Justice  a 
SANG.  Cest  tout  un.  Anjou  en  l'inscription  de 
Tari.  39  ;  Le  Haine,  art.  43.  Comme  aussi  'en  la 
dernière  Coutume  de  Touraine  avant  l'art.  39,  et 
en  l'ancienoe  chap.  %  est  dit  que  la  Moyenne  Jus- 
tice est  appellée  Grande-Voirie.  —  Par  la  Coutume 
de  la  Baronie  de  la  rue  de  d'Indre,  art.  25,  26,  Les 
Moyens  et  Bas-Justiciers  ne  connoissent  que  des 
actions  personnelles,  et  la  Moyenne  Jurisdiction  est 
jusques  à  soixante  sols  un  denier:  et  la  Basse  jus- 
ques  à  sept  sols  six  deniers,  et  n'ont  lesdits  Justi- 
ciers qu'un  Juge  nommé  Juge-Veher.  (Voyez  les 
mots  Voyer,  et  Voirie.) 

Justice  PATIBULAIRE.  A  deux  piUiers  et  liens  par 
dedans  et  par  dehors,  laquelle  appartient  au  Sei- 
gneur Haut-Justicier:  Tours,  art.  58;  Lodunois, 
cbsp.  4,  art.  3,  ou  i  trois  pilliers  pour  le  Seigneur 
Ôiastelain:  Toarsart.  64;Loduoois,  chap.  5,  art.6; 
Anjou,  art.  43.  —  Ou  à  quatre  pilliers  pour  le  Baron  : 
Tours,  art.  72,  garnis  de  liens  par  dedans  et  par 
dehors,  sans  fests  par  dessus:  Lodunois,  chap.  6. 
art.  3.  —  Ou  à  six  pilliers  pour  le  Comte:  Tours, 
art.  74.  •  Sunt  furcx,  in  quibus  aut  strangulantur 

•  rei  facinoris  damnati,  aut  ubi  pendent  cadavera 

•  punitordm.  »  {Voyez  Fourcha.) 
Jnsticement.  En  la  Coutume  de  Normandie 

signifie  l'effet  et  exécution  de  Justice. 
Justiciables  d'un  Seigneur.  ■  Qui  eodem  discep- 

•  tant  foro  qui  sub  eadem  sunt  Jurisdictione.  > 
Justicier.  Anjou,  art.  287;  Le  Maine,  art.  303 

etenl'Ëditdu  Roy  Philippes  le  Bel  de  l'an  13G2, 
art.  18.  C'est  rendre  et  faire  la  Justice  à  son  sujet, 
lequel  on  peut  contraindre  d'obéir  ;  ou  hiea  faire 
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exploit  de  Justice.  Et  en  la  Coutume  de  la  UarcbO' 
art.  341.  Ce  mot  signifie  le  Seigneur  de  la  Justice- 

Bas -Justicier.  (Voyez  Basse-Justice  et  Justice 
Foncière.) 

HADT-Justicier,  HauteJcstice.  Tours,  art.  46, 
55  et  suivans;  Anjou,  art.  42;  Le  Maine,  art.  49; 
Cambrai,  tit.  6,  art.  8,  9.  til.  12,  art.  13. 

SEia>EURS  Hauts  et  bas- Justicier  s.  Acs,  tit.  9, 
art.  33,  tit.  13,  art.  13.  IJ,  et  souvent  es  autres 
Coutumes  es  lieux  cy-devant  alléguez  sous  cette 
lettre,  et  sous  les  lettres  B.  H.  <  Regius  Justitiarius 

■  in  cap.  5  de  pignoribus.  ■ 

Seigneurs  HAUTs-Justiclers,  VicoHTiERS,  ou  Fas- 
asRs.  Ponthieu,  art.  88  et  100.  Les  droits  de  ces  Sei- 
gneurssontexpliquez  en  la  Coutumed'Artois,  arl.  1, 
etsuivans. 

Justiciers  FoNCTEHs.  Reims,  article  175;Laon, 
art.  119.  Qui  exercent  la  Justice  du  lieu  où  sont 
assis  les  héritages,  ou  qui  ont  Basse-Justice.  Beau- 
quesne,  arl.  3  et  4;  S.  Biquier,  art.  5;  dont  il  appert 
que  la  Justice  Vicomtiere  est  la  Moyenne  Justice. 
S.  Omer,  art.  13.  (V.  Justice  foncière.] 

Seigneurs  Fonciers.  Valois,  art.  6,  24;  Ponthieu, 
art.  88,  100,  en  laquelle  Coutume  art.  82,  83,  la 
Justice  Foncière  c'est  la  Basse-Justice,  qui  appartient 
au  Seigneur  Foncier,  à  cause  de  sa  Seigneurie,  et 
qui  concerne  la  désaisine  et  saisine  des  héritages 
de  luy  tenus  et  mouvans.  Comme  aussi  la  Coutume 
de  Bar,  art.  56,  ne  fait  différence  entre  Justice  Basse 
et  Foncière.  Artois,  art.  1;  Beauquesne,  art.  2; 
S.  Riquier,  art.  2,  et  en  la  Somme  rural. 

MoïEN  Justicier.  (Voyez  Moyenne  Justice.] 

Juveignerie ,  ou  Juveigneurerh.  Bretagne , 
art.  134  et  au  lit.  17. 

Les  Cadets  succedoient  anciennement  aux  fiefs 
en  Bretagne,  mais  comme  les  Seigneurs  recevoient 
de  ces  partages  un  préjudice  notable,  le  Comle 
Geofroy,  du  consentement  de  ses  Barons,  fit  une 
Assise  en  1185,  par  laquelleil  ordonna  qu'a  l'avenir 
il  ne  seroit  fait  aucun  partage  des  Baronies  et  des 
Chevaleries,  que  la  Seigneurie  en  appartiendroit 
tout  entière  aux  alnez,  et  que  tes  alnez  feroienl 
seulement  une  provision  sortable  à  leurs  pulnez. 

■  Concessi,  quod  in  Baroniis,  et  feodis  militum, 

■  ulterius  non  fièrent  divisiones,  sed  major  nalu 

■  intègre  obtioeret  dominatum,  el  junioribus  majo- 
•  res  providerent,  et  invenirent  honorillce  neces- 

■  saria  ,  juxta  posse  suum.  >  —  L'assise  laissa 
néanmoins  au  pouvoir  des  alnez,  quand  il  y  avoit 
dans  les  successions  plusieurs  terres  outre  les  Baro- 
nies et  les  Chevaleries,  de  donner  quelques-unes 
de  ces  terres  aux  pulnez  au  lieu  d'une  provision. 
Mais  avec  cette  distinction,  que  si  l'ainé  avoit  donné 
une  terre  à  son  putné  à  la  charge  de  la  tenir  de  luy 
à  foy  et  à  homage,  ou  comme  Juveigneur  d'aîné,  si 
te  puiné  decedoit  sans  enfans,  etsans  avoir  disposé 
de  sa  terre,  elle  retournoit,  non  pas  au  fï-ere  aîné 
qui  l'avoit  donnée,  mais  au  chef  Seigneur  qui  avoil 
la  ligence,  au  lieu  que  la  terre  retournoit  à  l'aîné, 
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quand  il  Tavoit  donnée  simplement  à  son  puîné  sans 
la  charge  d'homage,  ou  de  la  tenir  en  Juveignerie. 
«  Item  si  major  dederit  juniori  terram  de  qua  eum 
«  receperii  in  hominem ,  et  sine  herede  obierit, 
«  alicui  de  propinquis  suis  oui  voluerit  eam  dabit, 
«  ita  quod  ad  principalem  dominum  non  redeat  ;  si 
«  autem  de  terra  illa,  non  receperit  eum  in  bomi- 
«  nem  ad  majorem  fratrem  hereditas  revertalur.  » 
Joignez  Tarticle  320  de  Tancienne  Coutume  de  Bre- 
tagne, et  Tarlicle  345  de  la  nouvelle.  —  Mais  cette 
dernière  disposition  ayant  paru  extraordinaire , 
Jean  premier  la  corrigea  en  1275,  en  ordonnant  oar 
ses  Lettres  de  concession  de  Bail  en  racbat,  à  la  un, 

2ue  quoique  Tatné  eût  pris  son  putnéà  home  en  luy 
onnant  quelque  terre,  que  cela  n*empêcberoit  pas 
3ue  raine  n'y  succedùt,  à  l'exclusion  du  Seigneur 
e  la  ligence.  «  El  voulons  encore  en  tant  comme  à 
nous  et  à  nos  hoirs  appartient,  que  si  aucun  des 
alnez  prenoit  son  Jouveigneur  à  houme,  et  iceluy 
Jouveigneur  meurt  sans  heir  de  son  propre  corps  : 
que  par  TAssise  au  Comte  Geofroy,  ne  remain^e 

[>as  que  la  terre  ne  tournege  à  Taîné,  ou  à  l'hoir  de 
'aine,  sauf  rOrdinance  resnable  au  Jouveigneur, 
etc.  >  Jean  II,  qui  fut  Duc  en  Tannée  1286,  dérogea 
encore  à  l'Assise  du  Comte  Geofroy,  en  statuant, 
que  le  père  pourroit  diviser  les  Baronies  entre  ses 
enfans.  Voici  les  termes  de  l'article  7,  de  son  Ordon- 
nance tirée  en  partie  des  établissemens  de  France  : 
«  Baronie  ne  se  départ  mie  entre  frères,  si  le  père 
ne  leur  en  fait  partie  ;  mais  l'aisné  doit  faire  avenant 
bienfait  à  ses  puinez,  et  doit  les  filles  marier.  >  Et 
il  ajouta  au  commencement  de  l'article,  que  le 
Gentilhomme  ne  pourroit  donner  à  ses  enfans  put- 
nez,  plus  de  tiers  de  sa  terre  :  «  Gentilhomme  ne 
puet  doner  à  ses  enfans  puisnez,  de  son  héritage 

[>lus  que  le  tiers.  »  Ce  oui  comprenoit  d'autant  plus 
es  Baronies,  qu'elles  etoient  impartables  par  l'As- 
sise du  Comte  Geofroy,  et  par  l'article  7,  que  l'on 
vient  de  rapporter  de  la  Constitution  du  même 
Jean  II.  —  Jusques  icy  il  n'a  été  parlé  que  des 
Baronies»  et  Chevaleries;  mais  le  Duc  Jean  II 
ordonna,  à  l'égard  des  fiefs  nobles,  dans  l'article  17, 
que  «  si  les  puluez  demandoient  leur  partie  de  leur 
aisné,  il  leur  feroit  le  tiers  de  la  terre  par  droit.  Si 
c'était  fief  enterins,  l'aisné  ne  feroit  la  fojr  et  gari- 
roit  es  autres  en  parage.  Et  si  ainxin  étoit  çiu'il  ne 
leur  baillast  fief  enterins ,  il  leur  garantiroit  en 
parage.  Et  s'il  étoit  ainxin  que  li  frère  aisné  ne  fusl 
entiers,  et  leur  en  fist  la  tierce  partie  trop  petite, 
ils  ne  la  prendroient  pas  s'ils  ne  veuloient,  ains 
revendroient  à  l'aisné,  et  les  puisnez  ly  partiroient 
la  terre  en  deux  parties,  et  1  aisné  prendroit  celle 
qu'il  voudroit.  »  —  On  a  dit  que  cet  article  fut  fait 
pour  les  fiefs  nobles,  et  c'est  une  faute  qui  ne  peut 
être  excusée  à  M.  Hevin,  d'avoir  avancé  qu'il  avoit 
été  fait  pour  corriger  l'Assise  du  Comte  Geofroy. 
Selon  l'Assise  les  Baronies  et  les  Chevaleries  dont 
elle  parloit  seulement  étoient  impartables.  Le  Duc 
Jean  II,  dans  l'article  7,  avoit  ordonné  derechef 
qu'elles  seroient  indivisibles,  et  cela  étant,  comment 
ce  môme  Duc  auroit-il  décidé  à  l'égard  des  mêmes 
Baronies  et  Chevaleries,  que  «  les  puisnez  y  deman- 


deroientleur  partie,  et  que  si  cette  partie  n'étoit  pas 
juste,  qu'ils  la  pourroient  rapporter  à  leur  aisné^  et 
li  partir  la  terre  en  deux  parties.  >  Une  pareille 
Ordonnance  n'auroit-elle  pas  été  contre  le  bon  sens 
et  la  raison?  Il  faut  donc  dire  encore  une  fois«  que 
cette  partie  de  l'article  17,  ne  fut  faite  que  pour  les 
fiefs  nobles,  et  ce  fut  là  pour  la  première  fois  que 
la  portion  des  puisnez  nobles  qui  a'étoit  point  issus 
de  Chevaliers  et  de  Barons  fut  fixée  au  tiers.  Mais 
la  question  est  de  sçavoir  si  ce  tiers  étoit  en  pro- 
priété ou  en  usufruit.  M.  Hevin  sur  Frain  p.  557,  à 
la  fin  et  p.  558,  a  dit  qu'il  falloit  distinguer  suivant 
le  texte  même,  sçavoir  que  ce  qui  se  bailloit  aux 
puînez  en  fiefs  enterins  ou  entiers,  et  independans, 
étoit  en  propriété ,  puisque  les  puisnez  étoient 
chargez  d'en  faire  foy  au  Seigneur  Lige,  et  que  ce 
qui  étoit  baillé  par  démembrement  de  la  Seigneurie 
n'étoit  qu'à  viage,  puisque  les  puisnez  n'en  faisoient 
point  la  foy  et  etoient  Igarantis  par  l'ainé. 

Cette  distinction  est  encore  une  autre  faute, 
parce  que  ce  qui  est  tenu  en  parage  doit  être  tenu 
en  héritage.  Ceux  qui  tiennent  en  parage  sont  pers, 
or  il  n'y  a  point  de  pairie  lorsque  l'atné  est  pro- 
priétaire du  tout,  et  que  les  puinez  ne  sont  qu'usu- 
fruitiers de  leurs  tiers,  et  par  conséquent  quand 
l'atné  est  propriétaire  de  tout  le  fief,  et  les  putnez 
usufruitiers  seulement  de  leur  part,  il  n'y  a  plus  de 
parage.  —  Il  faut  donc  dire  que  selon  la  Constitu- 
tion du  Duc  Jean  11^  les  putnez  étoient  propriétaires 
de  leurs  tiers  de  quelque  manière  qu'il  leur  fût 
donné  par  leur  aine,  avec  cette  différence  néan- 
moins, que  quand  les  puinez  avoient  le  tiers  du 
fief,  ils  le  tenoient  en  même  temps  en  parage  et 
juveignerie,  au  lieu  que  quand  c'étoit  un  flef 
séparé,  ils  ne  le  tenoient  qu'en  juveignerie  seule- 
ment, conformément  à  l'article  6  de  l'Assise,  parce 
que  l'aîné  ne  pouvoit  pas  être  pair  avec  ses  frères  à 
l'égard  d'une  chose  où  il  avoit  tout  et  eux  rien. 
Joignez  d'Argentré  sur  l'ancienne  Coutume  art. 
311,  gloss.  2,  n.  4,  et  sur  l'article  314.  —  L'Ordon- 
nance du  Duc  Jean  II  ne  fut  pas  néanmoins  suivie 
à  cet  égard,  car  l'Anonyme  qui  a  fait  des  notes  sur 
la  très- ancienne  Coutume  a  écrit  sur  le  chapitre 
209,  que  quoique  le  tiers  dans  les  fiefs  fût  donné 
aux  puinez  en  propriété,  ils  ne  l'avoient  néanmoins 
qu'à  viage,  et  en  effet  les  articles  547  et  563  de 
l'ancienne  Coutume  décidèrent,  conformément  au 
témoignage  de  l'Anonyme,  que  les  putnez  n'au- 
roient  que  l'usufruit  de  ce  tiers.  Yoicy  les  termes 
de  ces  articles,  qui  sont  une  preuve  invincible  que 
Tarticle  17,  de  la  Constitution  du  Duc  Jean  II,  qu'ils 
interprètent,  n'étoit  point  pour  les  Baronies  et  les 
Chevaleries,  mais  pour  les  fiefs  nobles  que  les  arti- 
cles distinguent  nettement  des  Chevaleries  et  Baro- 
nies. —  «  En  succession  qui  anciennement  a  été 
gouvernée  et  partagée  noblement  comme  dessus, 
tous  les  juveigneurs  auront  seulement  la  tierce 
partie  aux  héritages  nobles  de  ladite,  succession, 
c'est  à  sçavoir  les  mâles  à  viage ,  et  les  filles  par 
héritage,  fors  et  excepte  les  Comtes  et  Barons,  qui 
se  traiteront  en  leurs  partages  comme  ils  ont  fait 
par  le  passé  :  »  et  enfin  à  la  reformation  de  la  Gou« 
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tume,  Tartide  17,  la  Constitution  du  Duc  Jean  fut 
confirmée  par  TarUcle  541,  et  le  tiers  donné  en 
propriété  aux  pulnez  en  ces  termes  :  «  Les  mai- 
sons, fiefs,  rentes...  et  les  meubles  seront  partagez 
noblement  entre  les  nobles,  qui  ont  eux  et  leurs 
prédécesseurs  vécu  noblement,  et  aura  Taisné  par 
préciput  en  succession  de  père  et  de  mère,  et  en 
chacune  d'icelles  le  Gb&teau,  etc.  Et  outre  les  deux 
tiers,  et  l'autre  tiers  sera  baillé  aux  puisnez  par 
berita^e,  tant  fils  que  filles,  pour  élre  partagé  par 
l'aisné  entr'eux  par  égales  portions,  et  le  tenir 
chacun  desdits  puisnez  comme  Juveigneur  d'atné 
en  parage  et  ramage  dudil  atné.  »  —  Puisque  tou- 
tes ces  autoritez  ne  parlent  que  du  tiers  des  puisnez 
dans  les  fiefis  nobles,  il  sera  bon  d'examiner  icy  en 
peu  de  mots,  quelle  part  les  puisnez  ou  les  Juvei- 
gneurs  doivent  avoir  dans  les  Baronies  et  les  Che- 
Taleries.  —L'article  542  de  la  nouvelle  Coutume  de 
Bretagne,  dit  que  «  les  anciens  Comtes  et  Barons  se 
traiteront  dans  leurs  partages  comme  ils  ont  fait 
par  le  passé.  »  —  Les  articles  547  et  563  de  l'an- 
cienne Coutume,  qui  ne  donnoient  que  le  tiers  en 
viage  aux  puisnez  nobles,  ajoutent:  «  fors  et  excep- 
tez les  Comtes  et  Barons  qui  se  traiteront  en  leurs 
partages  comme  ils  ont  fait  par  le  passé.  —  L'arti- 
cle 209  de  la  très-ancienne  Coutume  dit  que  : 
«  toute  la  Seigneurie  doit  aller  à  l'aisné  des  enfans 
es  Barons  et  es  Chevaliers,  et  des  enfans  aisnez  qui 
en  sont  issus,  et  qui  noblement  se  sont  gouvernez 
eux  et  leurs  prédécesseurs  es  temps,  et  qu'il  est 
entendu  que  les  juveigneurs  n'auront  en  plus  que 
les  mots  de  l'Assise,  si  n'est  tant  comme  le  Duc 
Jean  (II.)  père  du  Duc  Astur  la  corrigea^  lesquelles 
choses  doivent  être  gardées ,  accomplies  et  entéri- 
nées. »  —  En  venant  ainsi  à  l'Assise  du  Comte 
Geofiroy,  on  trouve  que  les  puisnez  ne  dévoient 
avoir  qu'une  simple  provision  sur  les  Baronies  et 
Gbevaaeries,  à  l'arbitrage  des  aisnez.  «  Concessimus 

8uod  in  Baroniis  et  feudis  militum  ulierius  non 
erent  divisiones,  sed  major  natu  intégré  obti- 
neret  dominatum,  et  junioribus  majores  provi- 
derent,  et  invenirent  honoriflcè  necessaria  juxia 
posse  suum.  •  Et  delà  les  Barons  concluent^  que 


c'est  en  vain  que  les  puisnez  prétendent  fixer  le 
viage  au  tiers:  les  puisnez  op[)osent  à  cela  que  par 
les  Coutumes  voisines,  la  portion  des  puisnez  mô- 
mes dans  les  Comtez  et  Baronies  est  fixée  au  tiers. 

—  Qu'il  se  void  par  le  partage  de  Feugeres  rapporté 
par  Hevin  sur  le  §  1,  de  l'Assise  du  Comte  Geofroy, 
pag.  552,  et  par  loutre  partage  qu'il  rapporte  sur  le 
§  4,  pag.  530,  que  c'étoit  déjà  l'usage  de  fixer  la 
part  des  puisnez  au  tiers  des  Baronies.  —  Que 
Pierre  de  Bretagne,  frère  du  Duc  Aslur,  demanda 
par  cette  raison  le  tiers  dans  le  Duché  de  Bretagne, 
selon  la  remarque  d'Argentré  dans  son  histoire, 
lib.  6,  chap.  5,  fol.  356.  —  Que  d'Argentré  qui  étoit 
présent  à  la  reformation  de  la  Coutume,  et  qui  est 
un  auteur  d'un  très  grand  poids,  écrit  formellement 
sur  l'article  542  de  la  nouvelle  Coutume,  que  les 
Barons  ne  voulurent  accorder  aux  puisnez  le  tiers 
qu'à  viage,  au  lieu  que  les  Seigneurs  des  fiefs  no- 
bles l'accordèrent  en  héritage,  et  que  ce  fut  alors 
tout  le  différend.  —  Et  qu'enfin  d'Argentré  et  Hevin 
qui  sont  souvent  opposez,  conviennent  ensemble 
au  sujet  du  tiers  en  leur  faveur  ;  et  pour  peu  (ju'on 
entre  dans  les  motifs  d'équité,  le  dernier  parti  doit 
sembler  favorable.  Joignez  les  consultations  impri- 
mées à  la  fin  de  la  Coutume  de  Bretagne  in  4,  fol... 

—  La  Juveignerie  est  en  parage  ou  sans  parage, 
comme  on  l'atouché  cy-dessus.  Touchant  la  pre- 
mière, voyez  l'article  330  de  la  Coutume  de  Breta- 
gne, et  touchant  la  seconde,  voyez  l'article  331, 
334;  mais  soit  que  la  terre  tenue  en  juveignerie  soit 
tenue  en  même  temps  en  parage  ou  non,  elle  est 
aussi  toujours  tenue  à  ligence  du  Seigneur  supé- 
rieur Lige  et  prochain  de  l'aisné.  (Voïez  les  articles 

330,  331,  335,  338,  etc.) 

Juveigneur.  Bretagne,  au  chapitre  17,  et  en 
l'article  52,  69,  72,  134,  370,  372,  376,  541,  251, 
auquel  il  faut  lire,  par  Parage.  Comme  en  l'an- 
cienne, art.  261.  C'est  le  Puinay,  à  l'égard  du  fils 
aine ,  lequel  aussi  vulgairement  s'appelle  Cadet 
entre  nobles.  Surjuveigmur.  Bretagne,  art.  251,  et 
de  l'ancienne  article  261,  quel  il  faut  lire  comme  en 
la  dernière,  du  Surjuveigneur  trois  deniers. 


L 


LAD 

Ladres.  Hainaut,  chapitre  109  ;  Mons,  chapitre 
65,  sont  ceux  qui  sont  malades  de  la  lèpre  :  on  leur 
donna  ce  nom  aux  voyages  d'outremer,  parce  qu'on 
les  mettait  dans  un  hôpital  auprès  de  Jérusalem, 


LAD 

dont  le  Lazare  que  Ton  appelloit  autrefois  S.  Ladre, 
étoit  le  Patron.  —  Chez  les  Juifs  celuy  qui  se 
croyoit  atteint  de  la  lèpre,  devoit  se  présenter  au 
Prêtre  qui  devoit  le  visiter  et  juger  s'il  en  étoit 
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malade  ou  non  ;  et  si  le  Prêtre  jugeoit  qu'il  en  étoil 
malade,  il  devoit  se  relirer  du  commerce  des  autres 
hommes  et  habiter  hors  du  camp,  et  hors  des  Villes, 
quand  les  Juifs  eurent  des  Villes.  Levit.  chap.  13, 
V.  2:  ■  Homo  in  cujus  cule  et  carne  ortus  fueril 

■  diversus  color,  sive  pustula  aut  quasi  lucens  quij- 

■  piam,  id  est  plaga  leprae,  adducetur  ad  Aaron 

•  Sacerdotem,  vel  ad  unum  quemlibet  Hliorum 

■  ejus  :  Qui  cum  viderit  lepram  in  cute,  et  piios  in 

■  album  mulatoscolorem,  ipsamquespeciemleprx 

■  humiliorem  cute  et  carne  reliqua;  plaga  leprx 

■  est,  et  ad  arbitrium  ejus  separabitur  etc.  y.  44. 

■  Quicumque  erg6  maculatus  fueril  lepra  et  sepa- 

■  lus  est  ad  arbitrium  Sacerdotis,habebitvestimenta 

*  dissula,  caput  nudum,  os  veste  contectum,  con- 

<  taminatum    ac   sordidum    se    clamabit.    Omni 

<  tempore  quo  leprosus  est  et  immundus,  solus 

■  habitabit  extra  castra,  etc.  ■  —  On  suivoit  la  loy 
de  Moïse  dans  les  bas  siècles  en  plusieurs  lieux  de 
l'Europe,  et  on  reputoil  le  lépreux  tellement  mor[, 
qu'on  luy  faisoit  par  avance  son  service.  Selon  la 
Coutume  de  Hainaull  et  de  Mons,  •  Si  une  personne 
est  renommée  d'être  entachée  de  la  maladie  de  la 
lepre,  les  Eschevios  dessous  qui  telle  personne  est 
résidante  et  demeurante,  seront  tenus  et  pour  leur 
acquit  le  mener  aux  épreuves  aux  dépens  des 
Paroissiens.  Et  si  icelle  personne  étoit  trouvée 
entachée  de  ladite  maladie,  on  luy  devra  bailler 
ponr  une  fois,  s'ils  ne  sont  du  lieu,  un  chapeau,  un 
manteau  gris,  une  cliquette  et  une  besache  et  avec 
luy  faire  son  service  ;  lesquelles  bagues  et  dépenses 
devront  être  prises  sur  les  biens  de  l'aumône,  ou 
sur  les  manans  du  lieu  paroissiens,  en  cas  qu'ils 
n'eussent  competamment  et  pour  y  fournir.  La 
Ville  sera  tenue  de  à  la  personne  faire  une  maison 
sur  quatre  étaques,  ainsi  qu'a  été  accoutumé  de 
faire,  et  si  le  patient  la  veut  avoir  meilleure  faire 
la  devra  à  ses  dépens,  à  la  charge  d'après  sa  mon 
d'être  brûlée,  avec  le  lit  et  habillemens  ayant  servi 
à  son  eorps.  >  —  Comme  les  Seigneurs  conQsquoient 
les  biens  de  ceux  qui  étoient  âecedez  iutestats  ou 
déconfés,  il  s'avisèrent  de  lever  sur  ces  malheureux 
le  droit  de  Mortemain;  et  delà  vient  qu'il  est  dit 
dans  le  chapitre  55,  de  la  Coutume  de  Hons,  •>  que 
une  personne  dés  qu'il  sera  jugé  ladre  doit  morte- 
main,  comme  si  la  personne  fui  morte  sur  tel  état; 
que  si  iceluy  ladre  revient  en  santé,  faire  ravoir  le 
devra,  et  néanmoins  après  sa  mort  devra  être  pris 
morte-main,  etc.  -  (Voyez  Cagots  et  le  For  de  Pla- 
varre,  Rubrique  34,  art.  4,  5  et  6.) 

Latdanges.  Normandie,  chap.  51,  53,  86,  et  en 
l'histoire  de  Monstrelet,  chap.  40,  du  1*  volume. 
Ledoires  au  chap.  15 ,  art.  14  du  styl  de  Liège  , 
auquel  il  faut  lire  Aperager.  laidanger  au  chap.  60, 
de  l'ancienne  Chronique  de  Flandres.  Sont  injure» 
verbales,  desquels  celuy  qui  a  injurié  un  autre  à 
tort,  se  doit  dédire  en  Justice  en  se  prenant  par  le 
bout  du  nez.  Paroles  de  délai:  laide  vilenie:  Ce 
qui  est  expliqué  en  son  ordre.  ■  Hebc  verba  nobis 
■  nova  viden  facit  incuria  vetustalis:  Vetustonim 
•  aatem'  vocabolorum   origo   alla  aliis   placebit  ' 
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■  forsitao  :   sanè   etiam  veteribaa   placuit  varia 

•  analogia  ejnsdem  vocis,  et  in  illa  varîetate  labo- 

■  rant  plerumque  Varro,  Plutarchus,.Isidoros,  et 

•  alii,  quorum  nimîa  est  sagacitas.  ■ 

Laidir.  Injurier,  blesser.  [(L.  de  Jostice,  et  de 
P.  p.  112.)] 

Laie.  Est  bois  par  mesure  on  qaanUté  d'arpeas. 

Laier.  Orléans,  chap.  1,  art.  82.  —  C'est  marquer 
les  lais  en  un  bois  taillis  avant  la  coupe  d'iceloy, 
pour  les  y  laisser. 

Lais.  Bourbonnois,  art.  â40.  —  C'est  la  crois- 
sance que  la  rivière  donne  au  Seigneur  Justicier: 

■  Non  est  incrementnm  quod  alTuvione  fit,  aëd 
<  insula  quse  in  flumine  nascitar.  •  --  Coutame  de 
Bourbonnois,  art.  340.  La  rivière  toit  et  donne  lo 
Seigneur  Haut- Justicier,  et  ne  donne  auconement 
au  Seigneur  tres-fîincier  et  propriétaire  qui  n'a 
ladite  Justice,  et  s'appelle  communément  Laii  la 
croissance  que  la  rivière  donne.  —  Le  Droit  don- 
noit  les  atterrissemens  et  ensahlemens  aux  proprié- 
taires des  héritages  proches.  L€^.  adeàS  ■Siioaula 

■  de  acq.  rer.  dom.  leg.  1,  §  Si  insulam  de  flumî- 

■  nibus.  §  insula,  de  rer.  divia.  »  et  autres  Don 
reçus  en  France.  Bacquet,  des  droits  de  Justice 
num.  493.  (H.  Galland.) 

Les  Lais.  Tours,  art.  135;  Anjou,  art.  311. 
(V.  Laie) 

Lance.  Fief  qui  tombe  de  Lance  en  qnenoiiille, 
de  la  main  d'un  mâle  à  une  femme.  Chevalier  d'une 
Lance. 

'Laaclere.  (Voyez  Abée.) 

La  Late.  Qui  est  en  Provence  comme  une  espèce 
d'emeade  pécuniaire  due  pour  la  clam.e,  ou  contes* 
tation  :  laquelle  est  exigée  par  ceux  qu'on  appdift 
Latiers.  —  En  Provence  il  y  adeux  sortes  de  lÂtn, 
une  simple  et  une  triple;  la  Late  simple  est  de 
neuf  deniers  tournois  ,  et  la  triple  de  vinst^ept 
deniers.  ~  La  Laie  simple  est  due  par  le  débiteur 
ajourné,  pour  n'avoir  pas  païé  au  jour  dont  il  étoit 
convenu,  la  somme  qu'il  s'étoit  obligé  de  wSer: 
Et  cette  Late  est  la  même  chose  que  YÈrame 
VArrame,  ou  VAdras  dont  on  a  parlé  cy-dessus.  — 
La  Laie  triple  est  due  ou  par  celui,  gni  intente  en 
jugement  une  demande  injuste  et  qui  demande  par 
exemple  ce  qui  luy  a  déjà  été  paîé,  ou  par  le  débi- 
teur qui  nie  son  obligation.  —  Monsieur  des  Clapiers 
dans  son  livre  qui  a  pour  titre  <  Centuriœ  caasamm 

>  Caus.  •  57,  p.  42,  et  après  luy  H.  Moi^ues  dans 
son  Commentaire  sur  les   statuts  de    Provence 

§.  399,  de  l'Edition  de  1658,  remarquent  qne  le 
roit  des  Lates  s'est  introduit  en  Provence  par 
l'usage,  ce  qu'ils  prouvent  par  l'Ordonnance  sui- 
vante :  ■  Lata,  qusc  plus  consuetudine,  qoam  jara 

■  scriplo  debetur,  locorum  consnetudini,  quam  ex 

■  locorum  diversitatesicformiterpnecipimosexigi, 

■  relinquatur,  sictamen  quod  per  nsum  à  decein 

>  anniscitraservatum,  nullumcircaeamexigendaiil 
•  adminiculum  preebeatur.  ■  (Voyez  H.  Horcnes  an 
lieu  marqué  cy-dessus,  et  les  Coutumes  ir Aipie- 
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mortes,  à  la  fln  du  Traité  du  Franc-aleu  de  H. 
Galland  pag.  371,  à  la  fln.)  —  Late,  Lata^  aussi 
bien  que  Lœda,  viennent  peut-être  du  mot  Lex. 
qui  signifle  amande^  dans  les  auteurs  de  la  basse 
Latinité, 

La  Lande,  ou  Louade.  Qui  se  levé  en  foire,  sur 
les  marchandises,  «  quasi  siliquaticum.  LeudsB,  et 
«  Leudarij  in  Constitut.  Régis  Philippi  IV,  anni  1304. 
«  Leudarium  sive  districtus  pedagiorum,  in  cons- 
«  titut.  Philippi  VI ,  anni  1338.  De  Siliquarum 
«  exactionibus  constitutionem  profert  doctissimus 
«  CQJacius  lib.  16  Observationum  cap.  23.  »  Pour 
un  tel  droit  se  levé  un  denier  pour  une  maille 
parisis  sur  chacun  marchand,  et  autres  qui  vendent 
en  la  Paroisse  de  Rian  prés  Bourges,  à  la  foire  qui 
8*y  tient  chacun  an  le  25  de  Juillet,  et  s'appelle  la 
maille  Billeron.  La  Lande  «*  est  venalitij  foco  :  » 
C*est  le  droit  de  venditions,  duquel  il  est  parlé 
cy- après  en  son  ordre. 

Leuda,  ou  Leyda,  d'où  Ton  a  fait  LaudCy  Louade, 
Leude^  signifie  toutes  sortes  de  tributs,  et  vient 
selon  la  conjecture  de  Monsieur  du  Gange/  de 
Leudum,  qui  avoit  anciennement  la  même  signifi- 
cation que  «  compositio,  muleta.  >  ~  Monsieur 
Graverol  dans  sa  note  sur  le  chapitre  8,  article  1, 
du  traité  des  droits  Seigneuriaux  de  Monsieur  de 
la  Roche-Flavin,  remarque,  qu*en  plusieurs  Villes 
de  Languedoc,  on  appelle  particulièrement  Leude, 
ce  que  les  boureaux  exigent  des  paysans,  qui 
vendent  au  marché  des  œufs,  des  fruits  et  autres 
choses  semblables,  et  il  aime  mieux  faire  venir 
Leude  de  Leysten,  ou  Leystan,  qui  signifïe prœstare 
dans  la  paraphrase  de  Vuilleramus  sur  le  Cantique 
des  Cantiques.  Le  fjecteur  choisira  de  ces  deux 
étymologies  celle  qui  luy  plaira  le  mieux.  (Voyez 
H.  de  la  Thaumassiere  dans  ses  anciennes  Coutumes 
de  Berry,  chap.  43.) 

^Laase.  C'est  ainsi  qu'en  Languedoc  on  nomme 
le  Cens.  Fondation  de  Montauban  en  l'an  1144. 
«  Corbonellus  faber  habeat  de  laboraloribus  suum 
«  censum  qui  vulgo  vocatur  Lause.  >  (Voyez 
H.  Catel  dans  son  histoire  de  Languedoc»  p.  324. 
M.  Galland.) 

Layes  a  Censés.  Es  Ordonnances  de  Mets.  — 
Les  Layes  à  Censés  sont  proprement  des  Baux 
d'héritages  à  rente,  soit  que  la  rente  soit  perpé- 
tuelle, soit  qu'elle  soit  pour  quatre-vingt-dix-neuf 
ans,  ou  pour  un  moindre  temps.  (Voyez  rarticle  23 
du  titre  4  des  Coutumes  générales  de  la  Ville  de 
Mets  et  pays  Messins.)  Ces  Baux  sont  appeliez  Layes^ 
Lais^  et  Laix^  du  mot  laisser  ou  délaisser,  parce 
que  celuy  qui  fait  ces  sortes  de  Baux  délaisse  son 
héritage  moyennant  une  certaine  redevance.  La 
Coutume  de  Lorraine,  art.  202  :  «  Baus,  admodiations 
ou  Laix^  quels  qu'ils  soient,  solemnellement  faits 
et  passez  par  Procureurs  suffisamment  fondez,  ne 

Seuvent  être  révoquez  par  le  constituant  au  préju- 
ice  des  preneurs,  art.  317.  Le  Seigneur  Censier 
n'a  droit  d'avoir  par  préférence  Theritage  aliéné 
mouvant  de  luy  à  cens,  s'il  n'est  en  ce  expressément 
fondé  par  Lais,  et  convention  de  Tascencement.  » 


Léaus  ou  Desléaus.  [Légitime  ou  illégitime. 
(L.J.  et  de  P.,  p.  211.)] 

Légat  du  Pape.  «  Qui  natus,  missus,  vel  à  latere; 
«  ut  Legatus  Proconsulis,  cui  mandata  est  juris- 
«  dictio.  » 

Lettres  de  Légitimation.  Que  les  Bâtards 
prennent  du  Roy  en  forme  de  Chartre,  pour  pouvoir 
tenir  Bénéfices  et  Offices,  et  afin  qu*ils  puissent 
succéder  à  leurs  parens  et  au  contraire,  tout  ainsi 
que  s'ils  étoienl  entendrez  en  loyal  mariage,  et 

i)OUT  tenir  et  posséder  tous  biens,  mêmes  choses 
éudales:  et  en  disposer  tant  entre- vifs  que  par 
testament  et  autrement,  nonobstant  la  macule  et 
défaut  de  geniture  et  naissance:  et  convient  que 
ces  Lettres  soient  vérifiées  en  la  Chambre  des 
Comptes,  et  prendre  acquit  de  la  finance  qui  aura 
été  taxée  pour  le  Roy,  lequel  seul  peut  légitimer 
en  son  Royaume.  «  Ex  rescripto  Principis,  vel 
«  secutis  nuptiis  filius  nothus  fit  legitimus  :  Justi- 
«  nianus  Nov.  18,  89,  74,  78,  jura  legilitimi  ei 
«  tribuuntur  et  quasi  natura^  restituitur.  No.  74, 
«  cùm  is  proprie  dicatur  natalibus  reslitui,  qui 
«  fuerit  liberlinas  conditianis  •  :  et  faut  noter  qu'au- 
cuns Princes  en  telles  lettres  de  légitimation  ne 
donnent  pas  puissance  de  succéder  en  fiefs:  et 
qu'ils  retiennent  la  vingtième,  ou  autre  partie  du 
revenu.  «  Âdi  caput  decimum  sextum  lib.  o,  epistol. 
«  Pétri  Vinei.  »  Comme  aussi  le  Bâtard  a  accoutumé 
prendre  dispense  du  Pape,  «  super  defectu  nala- 
«  lium,  »  pour  entrer  aux  Ordres  sacrez.  Il  seroit 
expédient  que  le  Roy  n'octroyât  lettres  de  légitima- 
tion aux  Bâtards,  qui  sont  nais  de  Prêtres,  de 
Religieux,  de  gens  mariez,  ou  par  inceste.  (Voyez 
droit  de  bâtardise.) 

Leugaieur,  et  Lengaier  les  Porcs.  Orléans, 
art.  334,  335  ;  Dunois,  art.  90.  —  Pour  connoître 
s'ils  sont  meseaux  ou  ladres  :  «  ad  linguam  enim 
«  probari  et  explorari  solet  an  sint  leprosi  et 
«  corrupti  sanguinis.  • 

*Lettpe  DE  DEPUIS.  (Voyez  Requête  de  Lettre 
formée,) 

*Lettpe  F0R5IÉE.  Anjou,  art.  472,  509;  Tours, 
art.  369.  (Voyez  Requête  de  Lettre  formée,) 

^Lettres  d'Abbreviation.  Anjou,  art.  64.  (Voyez 
du  Pineau  sur  cet  article  ;  de  Roye,  «  de  Missis 
«  dominicis,  p.  54,  in  fine.  *) 

^Lettres  d'Estat.  (Voyez  Estât.) 

^Lettres  en  Ferme.  Cambray,  tit.  5,  art.  5.  Dans 
le  Cambresis,  il  n'y  a  pas  de  Gardenotes  publics  et 
en  titre  d'Office  ;  mais  comme  le  remarque  Monsieur 
Pinault  sur  cet  article  page  157,  on  a  suppléé  à  ce 
défaut  en  établissant  des  Chambres  dans  les  Hôtels 
de  Ville,  ou  chacun  pût  mettre  un  double  authen- 
tique  de  ses  Lettres,  et  parce  que  cette  Chambre 
est  appellée  Ferme,  on  a  nommé  les  Lettres  qui 
s'y  conservent  Lettres  en  Ferme.  Afin  que  le  double 
de  ces  Lettres  soit  conforme  et  inaltérable ,  le 
Notaire  qui  doit  écrire  les  deux  Lettres  fait  d*abord 
au  milieu  d'une  grande  peau  de  parchemin  de  gros 
caractères,  il  coupe  ensuite  la  peau  et  les  caractères 
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parle  milieu.etsurchaque  partie  de  la  peau  où  il  y 
a  la  moilié  des  caractères  coupez,  il  transcrit  le 
contrat  selon  l'intention  des  parties,  et  enfin  on 
laisse  une  de  ces  Lettres  dans  la  Ferme,  et  l'autre 
demeure  au  créancier,  qui  ne  peut  point  la  falsiller 
ou  en  faire  une  fausse,  parce  que  les  caractères 
coupez  qu'on  voudroit  contrefaire  dans  la  fausse 
Lettre  ne  conviendroient  jamais  avec  la  moitié  des 
caractères  coupez,  écrits  sur  le  double  de  la  véri- 
table Lettre  conservé  dans  la  Ferme.  (Voyez 
Amans ,  Arches  d'Amans ,  Chartes  parties ,  eL 
l'article  47  des  Coutumes  de  Hons.) 

Levage.  Anjou,  art.  9,  fO,  30;  Le  Maine,  art. 
10,  11.  35.  C'est  une  espèce  de  Péage  ou  Coutume, 

2ui  appartiennent  au  Seigneur  Justicier  pour  les 
enrées  qui  ont  séjourné  huit  jours  naturels  en  son 
fief,  et  y  ont  été  vendues  et  transportées  en  autre 
main,  et  mises  hors  iceluy  llef  :  Et  est  dû  par  l'a- 
ctiepteur,  et  est  tel  que  la  petite  Coutume.  Ou  qui 
appartient  au  Seigneur  Justicier  pour  Its  biens  de 
ses  sujets  qui  vont  demeurer  hors  de  son  ilef: 
lequel  droit  ne  doit  excéder  cinq  sols. 
•Leude.  (Voyez  Laude.) 
Lez  ET  cosTÉ.  S.  Paul,  art.  36,  41  ;  Artois,  art.  105, 
119;  Lille,  art.  83;  Hainaut,  chap.  77,  81  ;  Mons. 
chap.  35  ;  Cambray,  tit.  8,  art.  13,  et  en  l'ancienne 
Coutume  de  Beauquesne,  art.  13,  et  en  la  Somme 
rurale  traitant  du  retrait  linagier,  et  des  succes- 
sions. ■  Cùm  agitur  de  linea  cognationis  >  de  l'estoc 
et  Une,  de  line  et  costé.  Anjou,  art.  333. 
Lez.  Boulenois,  art.  172, 174.  —  C'est  le  costé, 

•  Cùm  agitur  de  Gonflnio  agrorum.  > 
Droit  de  Lla^e.  Dont  est  fait  mention  au  livre 

ancien,  qui  enseigne  la  manière  de  procéder  en  Cour 
laie,  et  es  Ordonnances  de  la  Prévôté  et  Echevinage 
de  Paris,  et  en  deux  Arrests  du  Seigneur  du  Noiers 
du  7  Avril  1347,  et  dont  le  Chapitre  de  Paris  se  dit 
avoir  exemption  pour  ses  sujets.  —  Ce  droit  et 
Coutume  se  prend  parleSei^neur  sur  le  vin,  comme 
les  droits  de  forage,  de  roiiage,  de  chantelage,  de 
.  cellerage,  d'afforage  :  «  Hiec  verba  autem,  et  plera- 
>  que  alla  quaî  in  hoc  libro  proferuntur  à  me,  quasi 

•  nullius  usus  aut  auctontatis  non  sunt  priEte- 

■  reunda  :  Nec  sunt  eliam  inlermortua  aut  sepuUa  : 

•  et  si  essent,  censerem  excitanda,  ne  quid  pris- 

■  corum  vocabulorum  ignorelur,  autpereat.  ■ 
Le  Liage  est  un  droit  qui  se  levé  sur  tes  lies  des 

vins  vendus  en  broche,  et  qui  appartenoil  dans 
Paris  au  Bouteillier  de  France,  comme  on  peut  voir 
dans  les  preuves  qui  suivent,  —  A  tous  ceux  qui 
ces  Lettres  verront,  Gilles  Haquin  Garde  de  la  Pré- 
vôté de  Paris,  Salut.  Sachent  tous,  que  l'an  de  grâce 
mil  trois  cens  vingt  et  un,  le  jeudy  après  la  saint 
Martin  d'esté,  voismes  une  lettre  scelee  du  scel  de 
la  Prévôté  contenant  cette  fourme.  —  A  tous  ceux 
qui  ces  Lettres  verront,  Gilles  Haquin  Garde  de  la 
Prévôté  de  Paris,  Salut.  Gomme  feu  bonne  mémoire 
le  Roy  Philippes,  dont  Diex  ayt  l'ame  eust  envoyé 
ses  Lettres  pendant  à  la  requeste  du  Comte  deSaint 
Pol,  lors  Bouteillier  de  France,  à  Sire  Jean  Ploie- 
bauch  lors  Prévost  de  Paris,  desquelles  Lettres  la 
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teneur  s'ensuit  :  •  Ph.  Dei  gratis  Franc.  Rei  Prœpo^— 

■  sito  Pariensi,  aul  locum  ejus  tenenli,  Saintem-_ 

•  Handamus  tibi,  quatenus  visis  et  diligenter  ioa 

•  pectis,  scriptis  et  registris  super  facto  et  joribus^ 

■  Bulicularise  confectis,  dilectum,  et  fldelem  Gui 

>  donem  Comitem  Sancti  Pauli,  et  Buticularium^ 

•  Francise,  ac  gentes  suas  pro  Liagio,  ac  aliis^ 

■  juribus,  franchisiis,  et  libertatibus,  Justûna  eM- 

■  cognitione   ad  onicium   praedictae  Baticularii^^ 

■  spectantibus,  gaudere  libère,  et  ati  pacâflce  ic:^ 
«  Villa  Par.  et  alibi  permiltas  prout  ipsum,  etprœ-  ^ 

•  decessores  suos  Buticularios  quonaam  Franciœ^^ 

•  antiquitus,  et  hactenua  légitime  gavisos,  et  usoi».. 

■  noverisextilisse,  nullum  sibî,  vel  gentibus  sn^^j 

•  impedimentum  inferens,  seu  inferri  permitlec^^ 

■  inaebitum,  in  prœmissis,  et  jus  nostrum,  secuc^. 

•  dum  registra,  et  scrigta  praedicta,  servarivolnmta» 

•  servansillusum.>  Dat.  an.  Dom.1311.  — -Estpar 
vertu  d'icelles  Lettres  lî  dits  Sire  Jean  Ploiebaocb 
noslre  devancier  Prévost  de  Paris,  eust  mandé,  et 
commis  k  Richard  Boschier,  et  Jean  Pariset,  Ion 
Examinateurs  de  témoins  au  Chastelet  de  Paris,  qoe 
ils  s'en  informassent  diligemment  des  droits  de 
franchises,  et  de  la  justice,  et  de  la  connoissaDce 
appartenans  audit  Monsieur  de  Saint  Pol  Bouteiller, 
et  a  ses  gens  en  la  Ville  de  Paris,  pour  raison  de  la 
Bouleillerie,  et  comment  si  devanciers  Bouteillers 
de  France  en  avoient  joi,  et  usé,  en  la  manière  qu'il 
est  contenu  es  Lettres  dessus  transcrites  selon  les 
articles,  que  la  gent  dudit  Bouleilleiir  leur  baille- 
roient,  et  sus  ce  et  par  vertu  de  la  commission  à 
eux  envoyée,  et  faite  de  par  ledit  nostre  devancier, 
les  dits  Examinateurs,  sur  les  articles  à  eux  baillées 
de  par  ledit  Bouteiller,  ou  ses  gens  pour  li,  qaiUei 
sont.  —  Eurent  à  prouver  pardevaot  vous,  Sire 
Prévost  de  Paris,  le  Procureur  du  Comté  de  Saint 
Pol  Bouleiller  de  France,  que  feu  M' Jehan  d'Acre, 
ou  temps  que  il  vivoit,  et  qu'il  estoil  Boateiller 
de  France,  estoit  en  saisine  pesible,  et  avoit  droit 
pour  cause  de  ladite  Bouteillerie,  de  avoir  ta  moitié  ' 
des  lies  de  tous  les  vins,  que  l'en  vendoil  à  broche, 
en  plusieurs  celliers  assis  en  la  Ville  de  Paris,  des 
quiex  la  plus  grande  partie  étoient  contenus  en  nn 
registre  ancien,  lequel  ledit  Bouteiller,  à  son  vivant, 
avoit  par  devers  soi,  et  lequel  ledit  Comte  de  Saint 
Pol,  ou  sa  gent  on  it  présent. 

>  Item,  que  quand  aucuns  qui  tenoient  aocuns 
des  celliers  contenus  ou  dit  registre,  ou  autres  qni 
ne  sont  pas  à  icely  registre  qui  doivent  le  Liage, 
s'efforcolt  de  dire  qu'il  n'en  devoit  point  de  Liage, 
et  que  son  cellier  en  estoit  franc,  que  ledit  Boa* 
teiiler  estoit  et  fu  en  saisine,  tant  comme  il  vesqoit, 
de  avoir  en  sa  Court  la  connoissance,  et  de  con- 
traindre ceux  qui  le  tenoient  à  venir  par  devant  H, 
ou  par  devant  ses  gens,  pour  répondra  aur  ce,  et 
de  faire  enquêtes  pour  sii^voir  leurs  celliers,  qui 
n'estoient  pas  contenus  oudil  registre  doivoient 
Liage  ou  non,  et  de  juger  lesdites  enquêtes,  tl  de 
mettre  à  exécution  par  sa  main. 

■  Item  est  en  saisine  de  tenir  en  son  taostel  en 
prison  el  mettre  en  fers,  et  de  envoyer  ou  Chastelet 
en  garde  de  par  luy,  ceuxquimeiTesoieatàsagent, 
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en  faisant  l'Office  dudit  liage  et  du  délivrer,  quand 
il  luy  plniBOit. 

■  Item,  est  en  saisine,  de  prendre  et  de  lever 
amende  et  deffaus  de  tous  ceux,  qui  defTailloient  de 
venir  à  ses  ajournemens,  et  qui  désobéissoient  à  sa 
geot  ou  qui  leur  metTesoient. 

■  Item  en  saisine  de  faire  sceller,  et  tenir  clos 
tous  les  eelliers  (de  ceux)  qui  estoient  désotiéissans 
ou  defTaillans  de  payer  ledit  Liage,  et  de  avoir 
d'iceux,  el  prendre,  jugier  et  lever  amendes  teles 
comme  illy  plaisoit. 

•  Item'que  le  devant  dit  Comte  de  Saint  Pol.  puis 
qne  il  fu  Bouteiller  de  France,  a  esté  et  est  en 
saisine,  et  a  usé  du  Droit  de  la  Bouteillerie  dessus 
dit,  et  en  continuant  sa  saisine  usé  et  joiii  paisible- 
ment des  choses  dessus  dites,  et  eu  sur  ce  la  court 
et  la  connoissarice  pardevant  li,  présent  et  sçachant 
le  PrevosL  de  Paris,  qui  estoit  pour  le  temps. 

■  Item,  se  aucune  fois  le  Prévost  de  Paris,  ou 
aucun  de  eux  se  sont  eR'orcié  d'uvoir  sur  ce  aucune 
connoissance,  que  il  leur  a  esté  soufUsamment 
deflendu,  et  que  non  contrestant  leur  opposition, 
lacourt,  et  laconnoissanceen  est  toujours  demorée 
fisdits  Bouteillers,  et  à  leurs  gens,  lesquelles  choses 
dessus  dites  prouvées,  ou  ce  qui  en  souffira,  ledit 
Procureur,  ou  nom  dudit  Bouteiller,  et  pour  luy, 
TOUS  requiert,  que  vous  prononciez  et  par  jugement 
ledit  Comte  pour  raison  de  la  Bouteillerie  dessus 
dite,  estre  en  saisine,  et  avoir  droit  de  faire  et  avoir 
par  1)  et  par  sa  genl  la  court  et  la  connoissance,  et  les 
exploits  des  choses  dessus  dites,  et  que  plaine  foy 
soit  et  doit  estre  ajoutée  ou  dit  registre  entant 
comme  il  appartient  us  celliers  qui  sont  dedens 
contenus.  Eussent  oir ,  et  examiner  plusieurs 
témoins,  à  eux  administrez  de  par  la  gent  dudit 
Bouteiller. 

■  Et  depuis  toutes  ces  choses  faites  en  la  manière 
que  dit  est,  ledit  Bouteiller  fut  allé  de  vie  ù  mort, 
et  après  la  mort  d'iceluy  ladite  Bouteillerie  fust  et 
eust  esté  donnée  à  très-haut  Prince  et  puissant 
IConseigneur  Henry  de  Senly,  ù  la  requeste  duquel 
lî  Bois  nostres  nous  envoya  ses  livres  dont  la  teneur 
est  telle. 

•  Pbles.  Par  la  grâce  de  Dieu  Itois  de  France  et 
de  Navarre,  au  Prévost  de  Paris  ou  à  son  Lieute- 
nant. Salut.  Comme  nostre  Ires-chier  père  le  Roy 
Pbilippes que  Diex  absoilve,  par  ses  tetties  pendans 
k  la  requeste  du  Comte  de  Saint  Pol  iors  Bouteiller 
de  France,  eust  mandé  au  Prévost  de  Paris,  qui 
estoit  pour  le  temps,  que  sus  les  droits,  et  la  Juris- 
diction  que  les  Bouteillers  de  France  ont  et  doivent 
avoir  pour  raison  de  la  Bouteillerie  ou  Liage  des 
vins  qui  se  sont  vendus  à  broche  es  celliers  de 
Paris,  enquist  bien  et  diligemment,  et  que  iceux 
droits  et  Jurisdictions,  selon  que  il  trouveroit  par 
laditeenqueste,  faist,  tenir  et  garder  au  dit  Bouteil- 
ler, et  à  ses  successeurs  Bouteillers  de  France  ;  et 
par  vertu  dudit  mandement  le  dit  Prévost  eust  fait, 
ou  fait  faire  la  dite  enquesie,  laquelle  depuis  le 
temps  que  faite  fu,  n'aesié  jugiéene  vue,  ou  préju- 
cUoe  ou  dommage  des  Bouteillers  de  France,  si 
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comme  nous  avons  entendu.  Nous  h  la  requeste  de 
nostre  amé  et  féal  cousin  Henry  Seigneur  de  Senly, 
mMiitenant  Bouteiller  de  France,  te  mandons  et 
commettons,  par  la  teneur  de  ces  Lettres,  que 
tantost  sans  nul  dessay  la  dite  enqueste  tu  voyes  et 
ordonne  selonc  ce  que  tu  trouveras  en  icelle,  afin 
que  des  droiz,  et  Jurisdiclîons  que  lu  trouveras 
tipparlenans  à  la  dite  Bouteillerie,  le  dit  Bouteiller 
et  ses  successeurs  Bouteillers  do  France  puissent 
joir;  et  rOrdinance  que  lu  feras  sur  ce  donne 
escrit  soubz  le  scel  de  ladite  Prevosté-  de  Paris 
audit  Bouteiller,  pour  confermer  de  nous  après 
soubs  nostre  scel,  selon  ce  que  nous  verrons  que 
sera  à  faire  de  raison,  et  ce  fai  en  telle  manière  que 
tu  ne  sois  repris  de  négligence.  Donné  à  Paris  le 
7-  jour  de  Juing,  l'an  de  grâce  mil  Iroiscens  et  vingt. 
■  Sachent  fait  que  nous  par  vertu  des  dites 
Lettres,  cl  pour  faire  tout  ce  qui  est  contenus  en 
icelles,  avons  veu,  et  diligemment  regardé  ladite 
enqueste  ou  information  et  tout  ce  que  dedans  est 
contenu,  el  avons  eu  sur  tout  ce  grant  conseil  et 
délibération  de  bonnes  gens  et  saches,  el  par  le 
conseil  que  nous  avons  eu,  avons  dist,  prononcié, 
et  en  celte  manière  veucs  les  Letres  dou  Roy  et  les-, 
témoins  amenez  delà  partie  du  Bouteiller  de  France,  r 
et  les  registres  anciens  mis  en  la  manière  de  preuve  ; 
nous  disons,  et  par  droit  que  ledit  Bouteiller  a 
suffisamment  prouvé  l'intenlion  à  la  lin  où  il  lent, 
pourquoy  nous  ostons  l'empeschement.  qui  a  esté 
mis  es  choses  dessus  dites  par  nos  devanciers,  et 
adjugions  audit  Bouleiller  la  saisine  d'avoir  la 
court  et  la  connoissance  des  choses  contenues  es 
dits  registres,  par  noslre  Sentence  diffinilive  et  par 
droit:  en  tesmoing  de  ce,  nous  avons  mis  en  ces 
Lettres  le  scel  de  la  Prevosté  de  Paris.  Ce  fu  fait 
l'an  de  grâce  mil  trois  cens  el  vingt  le  Jeudy  après 
Reminiscere  :  Et  nous  en  cest  transcrits  avons  mis 
le  scel  de  la  Prevosté  de  Paris,  en  l'an  "et  jour 

Sremiersdils.  »  (Voyez  Choppin  sur  le  chapitre  8, 
ela  Coulume  d'Anjou  à  la  fin.) 

Le  Clerc  et  Libellance  du  Bailliage  ou  de  la 
Justice.  Comté  de  Bourgogne,  art.  Ci.  C'est  le 
Greffier. 

Adjournehent  Libellé.  Cy  devant  en  la  lettre  A. 

Mandement  Libellé  de  l'espargne.  Portant  quit- 
tance, par  lequel  est  déclaré  le  nom  de  celuy  auquel 
le  Receveur  General  doit  payer  la  somme,  pour  la 
bailler  et  délivrer  à  un  tel,  en  l'acquit  du  Roy,  à 
telle  chose,  pour  tel  employ,  à  tel  effet. 

Opposition  Libellée  ,  ou  gênerais.  Bretagnet 
art.  278. 

CoMHiesio;*  ,  ET  Exploits  Libellez.  Nivernois , 
tit.  31,  art.  2;  Honlargis,  chap.  19,  art  3;  Berri, 
lit.  20,  art.  2. 


EsTHE  Lié  DE  Mariage.  Art.  i54. 

Fehhe  Liée  DE  Hahi.  Chauni,  art.  t,  48, 57  ;  Lille, 
art.  29,  55,  56  ;  Uainaut,  chap.  77,  et  en  la  Somme 
rurale.  —  <  Est  potestaa  maritalis.  >  Femme  liée 
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de  mariage  en  la  puissance  du  mary,  «  ut  et  olim 

•  ea  qua;  in  manu  viri  convenerat,  utcum  malrimo 
«  nium  factum  erat  coëmptione.  Et  adhuc  hodie 
«  more  solemni  uxor  quasi  coëmitur  nummis  ei 

•  tredecim  h  viro  futuro  adnumeralis.  » 

Fief  ample  ou  Liège.  Ilainaut,  chap.  77. 

Fief  Liège.  Ilainaut,  cliap.  79. 

Liegesse.  [Vasselage:  «  Itemjefléquellervier 
«  de  Courbenton  lient  dudit  Etienne  en  liegesse.  » 
(1355.  Aveu  de  Chàleauvieux  ;  L.  C.  de  D.)] 

Lien  de  Mariage.  Paris,  art.  105,  114;  Clermont, 
art.  182;  Valois,  art.  98;  Boulogne,  art.  12;  Estam- 
pes, art.  10,  et  au  styl  de  Bourbonnois,  chap.  1. 

I^ien  de  servitude.  Meaux,  art.  2.  —  «  Est  potestas 
«  dominica.  » 

La  Lieue  de  moulin  bannier  doit  contenir  deux 
mille  pas,  chacun  pas  valant  cinq  pieds,  à  prendre 
de  la  huche  du  moulin  venant  à  Tenclos  de  l'étage, 
selon  la  Coutume  de  Touraine,  art.  13.  et  de  Lodu- 
nois,  chap.  1,  art.  9.  Mais  par  la  Coutume  d'Anjou, 
art.  22,  et  du  Maine,  art.  23,  la  lieuë  du  moulin 
doit  contenir  mille  tours  de  roue,  ayant  ladite  roue 
quinze  pieds  de  tour,  et  de  circuit  par  dehors ,  à 
prendre  depuis  la  maison  du  sujetjusqu'à  la  maison 
audit  moulin.  (Voyez  le  mot  Banlieue.)  En  Bourgo- 
gne la  lieuë  contient  50  portées  de  longueur,  la 
portée  de  douze  cordes,  la  corde  douze  aulnes, 
l'aulne  deux  pieds  et  demy,  le  pied  douze  poulces. 
Leuca  sive  leuga  est  vox  Gallorum,  et  finitur 
passibus  mille  quingentis,  ut  legendum  est  apud 
Isidorum  libre  15,  cap.  IG.  Idque  constat  ex 
Jordani  Episcopi  libre  de  Origine  et  actibus  Geta- 
rum  ex  vila  sancti  Remacli,  et  ex  aliis  auctoribus  : 
Galli  non  milenis  passibus  sed  leucis  itinera 
metiuntur.  Marcellinus  lib.  15.  Aliis  leuca  constat 
tribus,  aliis  quatuor  miliaribus  seu  passuum 
millibus.  Porrô  hujus  vocis  elymon  non  est  à 
Grœca  dictione  A£yx^,  alba.  Perionius,  Picardus, 
Tripaltius,  Anglicus,  Becanus,  et  alii  vim  faciunt 
Callicis  et  Francicis  vocibus,  quasi  sempereadem 
sit  cognatio  Gallicus  linguse  cum  Graeca  vel  Latina  ; 
nec  sibi  tanlùm  errant,  sed alieni  erroris auctores 
sunt.  Candide  quidem  solco  omnium  magnorum 
ingeniorum  leslimaiionemfacere,  sedetimperitos 

5ro  mortuis  habere:  Sanè  hominum  multi  etsine 
ore,  et  sine  fructu  sunt,  quorum  infelicitalem 
secuta  œlas  merito  damnât.  » 

Lieutenant  du  Roy.  «  Qui  missus  regalis  et 
dominions  recenlioribus:  olim  autem  ï^aqXoç  qui 
summus  magistratus  Alhenis^  Ravenme.  »  Lieu- 
tenant de  Bailly  ou  Sénéchal,  «  qui  Vicarius  Pro- 
vincisc  :  Loci  servalor  Juliano  antecessori  consti- 
lulione  124,  125.  •  Lieutenant  du  Prévost  de 
rHôlel,  ou  des  Maréchaux,  du  Prévôt  de  Ville.  Le 
Lieutenant  Criminel  «  est  quasi  Praelor  vel  Quœsitor, 
«  qui  publicis  judiciis  exercendis  prseficilur,  qui 
«  quîestionem  de  delictis  etcriminibus  exercet,qui 
«  quserit  de  rébus  capitalibus:  unde  Quiesitores 
«  parricidii,  Festus.  Vn  Lieutenant  vices  alterius 


•  gerit,  vel  agit,  ut  olim  vicarij  praefectorum  prœto- 

«  rio  tam  in  Oriente  quàm  in  Occidente,etin  AOrica. 

«  Vicarius  urbis  Romse  apud  Cassiodorum  lib.  4, 

«  epist.  41,  et  lib.  6.  Vicarius  portas  lib.  7.  Viccco- 

«  mites,  qui  et  Missi  Comitum  et  Viguerij.  Vicedo- 

«  minus:  Vicarius  servus.  » 

Lige  estage.  Anjou,  art.  134, 174;  le  Maine,  art 
144, 194,  et  au  livre  inscrit  l'Etablissement  du  Roy 
pour  Tusage  de  Paris  et  d*OrleaQs. 

Fief  tenu  a  plein  Lige.  S.  Paul,  art.  10,  qui  est 
Tart.  21  de  celle  qui  a  été  imprimée  plus  ample 
Tan  1553,  après  la  Coutume  d'Artois,  dont  appert 
(iu*audit  article  10  il  faut  lire,  Pareille  aide  audit 
relief.  En  ces  articles  le  fief  tenu  à  plein  Lige  est 
distingué  du  fief  tenu  en  Pairie,  qui  est  de  plus 
grande  estime  et  honneur.  Comme  aussi  en  la 
Coutume  de  Ilesdin,  art.  12, 13.  —  C*est  le  fief  qui 
est  tenu  en  plein  homage,  comme  dit  Tancienne 
Coutume  d*Amiens,  art.  13, 26,  et  autres  Coutumes 
que  j*ay  observé  cy-devant  en  la  diction  Fief  et 
Chambellage.  Autre  est  le  fief  tenu  en  demy  lige, 
ou  à  quart  lige,  et  qui  est  aussi  de  moindre  profit 
au  Seigneur.  Ilesdin,  art.  12, 13. 

Garde  Lige.  Anjou,  art.  174  ;  le  Haine,  art.  194. 
(Voyez  cy-devant  en  la  lettre  G,  Lige  héritage; 
Froissart,  liv.  1,  chap.  229.) 

IIoMAGE  Lige.  Tours,  art.  115,  362;  LodunoiflL 
cbap.  36,  art.  11, 12,  esquels  lieux  il  est  opposé  à 
rhomage  simple.  Bretagne,  art.  333,  lequel  contient 

la  forme  de  cet  homage. 

lloMAGE  Lige  ou  plein.  Poitou,  art.  53,  99,  106, 
113,  134, 142, 143, 147, 148;  Angoumois,  art.  20. 

L*iioMAGE  Lige.  C*est  l'homage  plein,  proche  et 
ample,  qui  est  différent  de  l'homage  simple.  Too- 
tesfois  selon  aucunes  Coutumes  rhomage  plein  est 
autre  que  rhomage  lige.  «  Vasallorumalij  suntlidi, 
«  alij  non  lidi.Feudorum,tit.  5, lib. 4,  lit.  31,93,99. 
«  Ilinc  ligantiae  verbum  in  supplemento  Sigel)erti 
«  anno  1176.  Rex  Scoliae  fecit  homaçium  et  ligan* 
«  tiam  de  omni  terra  sua  régi  Anglise  ut  proprio 
«  domino.  Hominium  cum  ligantia,  id  est,  solemni 
«  cautione  standi  cum  eo  et  pro  eo  contra  omnes 
«  homines  fecerunt.  Guilielmus  Neubrigensis  lib.  3 
«  Rerum  Anglicarum  cap.  ult.  At  ex  Constitotione 
«  F'riderici  quotiens  feudali  jure  recepto  vasallns 
«  domino  fldei  juramina  prsestat,  êxcipiendus  erit 
«  Romanus  nomine  Princeps,  Guntberus  lib.  8 
«  Ligurini.  »  Comme  aussi  par  l'ancienne  Goutume 
de  Normandie,  chap.  6, 14,  28,  en  faisant  homage 
à  son  Seigneur,  il  convient  excepter  la  feauté  au 
Duc.  Ainsi  Geofroy  de  Ville-Hardouin  au  livre  der^ 
nier  de  son  histoire,  est  fait  homme  lige  de Bonifaoe 
Marquis,  sauf  la  feauté  à  l'Empereur  de  Constanti- 
nople.  En  Tan  1566,  Henry  Duc  d'Anjou,  et  François 
Duc  d'Alençon,  ont  fait  au  Roy  Charles  IX,  leur 
frère,  les  foy  et  homage  lige  pour  leur  appanafe. 
Le  Roy  d*Anglelerre  à  cause  du  Duché  d'Aquitaine, 
et  de  la  Comté  de  Ponthieu  et  de  Monstreuil,  étoit 
tenu  faire  au  Roy  de  France  homage  lige.  Froissart 
au  1"  volume  chap.  25  :  PhilippesArchi-Docd'Aulri- 
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che,  le  5'  jour  de  Juillet  1499,  a  fail  au  Roy  Louis 
XII,  es  mains  de  son  Chancellier  en  la  Ville  a'Ârras, 
la  foy  el  homage  lige,  pour  raison  des  Pairie  et 
Comté  de  Flandres,  et  des  Comtez  d*Artois  et  de 
Charolois.  L'bomme  lige  «  est  quasi  deditius,  quia 
«  non  tantùm  est  in  flde  domini ,  sed  eliam  in 
«  ditione  ejus  et  potestate.  Hoc  autem  vocabulum 
«  originem  non  habet,  à  ligando,  vel  à  leodibus, 
•  vel  à  legalitate,  ut  vulgô  nugantur.  Quis  sanus 
«  illos  non  culpabit,  non  coarguet?  Quis  risum 
«  tenebitcùm  pueriliter  ludunt?  »  Jaçoit  que  le 
▼assal  de  foy  lige  soit  obligé  plus  élroilement  et 
avec  plus  grande  solemnité  de  serment,  que 
rhomme  de  foy  simple. 

11  y  avoit  autrefois  deux  bornages  liges.  —  Le 
premier  par  lequel  le  vassal  s*obligeoit  de  servir 
son  Seigneur  contre  tous,  même  contre  le  Souve- 
rain, comme  Ta  remarqué  H.  Gujas  au  lieu  cité  par 
Ragueau,  et  comme  il  paroit  par  rsrrticle  50,  des 
établissemens  de  France  publiez  par  M.  Cbantereau. 
(Voyez  le  même  auteur  dans  son  traité  de  l'origine 
des  flefs,  pag.  16, 17.)  —  Et  le  second  par  lequel  le 
vassal  s'obligeoit  de  servir  son  Seigneur  contre 
tous,  à  l'exception  néanmoins  des  autres  Seigneurs 
dont  il  étoit  auparavant  bomme  lige.  On  peut  voir 

Plusieurs  de  ces  bornages  dans  les  preuves  des 
istoires  des  maisons  illustres.  (Voyez  les  preuves 
publiées  par  H.  Cbantereau,  à  la  On  de  son  traité 
des  fiefs  pag.  15, 17,  etc.]  —  Hais  aujourd'buy  que 
les  guerres  privées  sont  défendues  dans  le  Royaume, 
les  homages  liges  n*ont  pas  plus  d'effet  que  les 
simples,  et  il  n'y  a  proprement  que  le  Boy  seul  en 
France,  à  qui  on  fasse  homage  lige,  ainsi  que  Ta 
remarqué  du  Holin  sur  la  Coutume  de  Paris,  tit.  1, 

SI.  1,  gloss.  5,  n.  11,  page  70.  —  Quant  au  terme 
'bomme  et  homage  lige ,  d'Argentré  dans  son 
Commentaire  sur  l'article  311,  de  l'ancienne  Cou- 
tume de  Bretagne,  sur  le  mot  Tout  Jtiveigneur  n.  % 
écrit,  qu'il  n'a  commencé  d'être  connu  qu'après  la 
rédaction  du  droit  des  fiefs,  faile  par  Gerardus 
Niger,  et  Obertus  de  Orto,  vers  Tan  1180,  c*est-à- 
dire,  que  l'homage  lige,  selon  cet  auteur,  n'a  com- 
mence d'être  connu  qu'au  commencement  du 
treizième  siècle,  et  plusieurs  sont  en  cela  de  son 
avis.  Cependant  voicy  des  preuves  que  le  mol  lige 
étoit  en  usage  dans  l'onzième  siècle.  —  La  première, 
est  une  ancienne  Cbartre,  qui  a  été  publiée  par 
Mœlotdans  son  Histoire  de  la  Métropole  de  Rbeims  ' 
tom.  2,  pag.  115,  dont  voicy  le  commencement: 
«  Notum  sit  Ecclesiœ  Dei  quod  anno  Domini  Incarn. 
«  1055,  Comes  Hanasses  domni  Gervasii  Archiprse- 
«  sulis  homeliges  factus  est  et  ligiam  fidelitatem  ju- 
«  ravit.  Domnus  verô  Archiprassul  beneflcium  illud 
«  sibi  reddidit,  quod  pater  ejus  et  avunculus  ejus, 
«  videlicet  Hanasses  Calvus  de  anterioribus  Arcbi- 
«  episcopis  tenuerunt,  et  ipse  tenet  de  bis,  Âdalbe- 
«  rone,  Arnulfo,  Ebulo,  etc.  •  —  La  seconde  est 
tirée  du  chap.  66,  du  livre  3,  de  la  Chronique  de 
Gambray  et  d'Arras,  composée  par  Baudry  avant 
Tan  1049,  où  il  parle  en  ces  termes  :  «  Johannes 
«  igitur  castellatura  quam  injuste  occupaverat 
«  privatus,  necquicquam  maliadversùsEpiscopum 


«  proinde  prîBsumensfacere,  prohibilus  enim  erat 
«  à  Comité,  ipsum  Comitem  Baiduinum,  cujus  ligius 

•  miles  erat,  dereliquit,  etc.  •  —  La  troisième  qui 
est  de  Tan  107J,  est  tirée  derHisloire  des  Evoques 
de  Liège,  composée  par  le  Moine  Gilles  chap.  3, 
tom.  2,  pag.  iir  •  Theoduinus  autem  Episcopus 
«  habite  Leodiensis  Ecclesiœ  suorumque  fidelium 
«  nobiscum,etministerialiumconsilio,laulaallodia, 
«  tanto  honore  insignita  gratanler  suscepit,  qua3 
«  quidem  ipsi  Richildi  et  ejus  (ilio  Balduino  in 

•  reudo  ligio  tenenda  concessit.  »  —  La  quatrième 
qui  de  Tan  1076,  est  tirée  de  la  Chronique  de  saint 
Jean  des  Vignes  de  Soissons,  chap.  5,  pag.  45,  dont 
voicy  les  termes:  «  In  cujus  morlifera3  heredilalis, 
«  et  meluendi  veneficii  vinculo  impeditus,  quidam 

miles  Hugo  de  Caslello  Theodorici,  tenebat  quae- 
dam  allaria  de  beneficio  Suessionensis  Episcopi  ; 
sed  ipse  divina  miseratione  compunctus  volens 
pro  perituris  commutare  ca^lestia  ,  à  domino 
Theobaldo  lune  Suessionensi  Episcopo  ,  cujus 
homo  ligius  erat,  sub  obtentu  impetralionis  ex- 
petiil ,  quatenus  ipse  altaria  pro  quibus  sibi 
timebat  Episcopo  redderet ,  et  poslmodum  ex 
utriusque  providentia  allari  D.  Joannis  in  monte 
attitularentur  clerici,  sub  régula  B.  Augustin!  in 
casto  limore  servientes  Domino,  et  vivantes  de 
rébus  ad  illud  altare  pertinentibus,  et  alia  altaria, 
scilicet  in  Cbarliacho  unum ,  aliud  in  monte 
Livonis,  terlium  sancti  Anmani  in  page  Briacensi, 
quartum  in  Roseto,  quintum  in  Arlhesia,  molen- 
dinum  quoque  novum,  et  aliud  quod  vocatur 
«  Toxat,  quae  Hugo  ipse  dimisil  Episcopo,  etc.  »  —- 
La  cinquième  est  tirée  du  Concile  de  Clermont,  de 
l'an  1095,  rapporté  par  le  Cardinal  Baronius  dans 
ses  annales,  dont  l'article  17  est  ainsi  conçu:  «  Ne 

•  Episcopus,  vel  Sacerdos  Régi  in  manibus  Ligiam 
«  fidelitatem  faciat.  •  L'on  ne  rapporte  icy  toutes 
ces  autorilez,  que  parce  que  plusieurs  sont  encore 
«  aujourd'huy  dans  Terreur  d'Argenlrè. 

Home  de  Foy  simple,  ou  de  Foy  Lige.  Loudunois, 
chap.  38,  art.  6;  Anjou,  art.  1*29,  130,  137,  138, 
«  Ubi  forma  fldelitatis  proponitur.  »  Anjou,  art. 
187,  188;  Le  Maine,  art.  140,  141,.  148,  et  suivans. 
Foy  simple  ou  Lige,  Anjou,  art.  218;  Le  Maine, 
art.  223. 

Homes  Liges.  En  l'ancienne  Chronique  de  Flan- 
dres, chap.  14, 19,  25,  80;  Monstrelet,  livre  1,  chap. 
84,  229  ;  Froissart,  livre  3,  chap.  12,  et  au  livre  ae 
l'Etablissement  pour  les  Prevôlez  de  Paris  et  d'Or- 
léans :  en  l'Histoire  de  Ville-Hardouin  livre  1,6,  7, 
8,  9;  Bretagne,  art.  333;  Ponthieu,  art.  66,  117, 
157,  158,  159,  183,  duquel  article  il  appert  qu'ils 
fontlesjugemensavecle Bailli  au  péril  deTemende, 
comme  il  a  été  observé  des  Pairs  et  hommes  de  fief 
en  ce  livre.  «  Ludovicus  junior  Rex  Francorum 
«  Henrico  fîlio  Comitis  Andegavorum  Ducatum 
«  Nortmannise  reddidit,  et  eum  pro  eadem  terra  in 
«  bominem  ligium  accepit,  ut  est  in  Annalibus  qui 
«  Aimoino  adplicanlur  libre  5  capite  53.  • 

Seigneur  Lige,  et  prochain  ou  proche.  Bretagne, 
art.  52,  330,  331,  334,  343,  et  suivans.  Plus  en 
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rart.  379,  el  en  l'ancienne  Chronique  de  Flandres 
chap.  80,  et  en  rilistoire  de  Ville-IIardouin  livre  8. 
Le  Roy  s'appelle  Seigneur  Lige  et  Souverain  au 
4"  volume  de  Monslrelet  chap.  2. 

Tenue  Lige  ou  a  Ligence.  Bretagne,  art.  329,330, 
332,  qui  est  quand  le  vassal  tient  prochement  el 
ligement  du  Seigneur  lige  et  prochain. 

Vassal  Lige,  et  par  défense.  Tel  s'est  confessé  le 
Comte  de  Flandres  par  ses  Ambassadeurs  envers 
le  Roy  de  France,  au  plaidoyédu  12 décembre  1372, 
en  Parlement  à  Paris.  Ville  toute  lige  sans  moyen 
à  l'Evôciue  d'Ulrecht.  Froissart,  livre  3,  chap.  85. 

Fief  tenu  Ligement  et  sans  moyen,  a  la  diffé- 
rence DE  ŒLri  Qci  EST  TENU  PAR  MOYEN.  Boulillier  OU  sa 
Somme  rurale;  duquel  livre  il  appert  aussi  qu'il  y 
a  des  flefs,  des  hommes  et  homages  liges,  et  de 
demi  lige,  et  que  les  Liges  doivent  dix  livres  de 
relief,  et  le  demi  lige  cent  sols.  En  plaidant  la  cause 
de  Juan  de  Crevan  en  Parlement  à  Paris  le  21 
Janvier  lilo,  est  narré  queles  vassaux  liges  doivent 
ligence  ({uand  ils  en  sont  requis,  qui  est  de  garder 
le  Château  du  Seigneur  certains  jours  et  nuits  selon 
que  les  fiefs  sont  chargez  et  y  doivent  être  armez  et 
montez.  Ht  que  si  le  vassal  en  ce  ne  fait  son  devoir, 
le  Seigneur  peut  saisir  le  (ief,  jusques  à  ce  qu'il 
raye  fait,  et  en  fait  les  fruits  siens,  comme  par  des 
Arresls  du  17  Avril  1453  et  1151,  appert  que  la  terre 
de  la  Cifardiere  est  tenue  à  ligence  ae  Chantemerle  ; 
et  que  le  vassal  est  tenu  faire  garde  et  ligence  par 
quarante  jours  Tan,  sur  peine  d*étre  son  iief  saisi. 
Les  vassaux  d'homage  simple  ne  doivent  lesdites 
ligences.  Aussien  TArrest  de  l'Evéque  de  F^angres 
du  28  Juin  1387,  est  fait  mention  qu'il  a  à  Moisson 
plusieurs  hommes  et  femmes  liges  ses  justiciables  ; 
et  au  slyl  ancien  du  Parlement  à  Paris  chap.  16, 
§  30,  et  es  autres  livres  de  la  vieille  pratique,  il 
est  fait  mention  de  Thommelige  du  Roy,  qui  est 
diiïerentde  ceux  qui  tiennent  leurs  fiefs  des  Hauts- 
Justiciers,  des  Barons,  Comtes,  Ducs,  Châtelains  ou 
d'autres  Seigneurs  vassaux  du  Roy  immédiatement 
ou  sans  moyen. 

Tenir  Ligement.  Poitou,  art.  167;  Froissart, 
livre  1,  chap.  103. 

Ligence.  Anjou,  art.  135,  136.  «  In  quo  Lule- 
«  tiana  editio  anni  1567,  maie  excudit  Lignées.  » 
Le  Maine,  art.  145,  146,  147;  Bretagne,  art.  320, 
330,332;  Froissart,  livre  1,  chap.  212.  Qui  est  due 
par  les  vassaux  personnellement  au  Chàlel  de  leur 
Seigneur  en  temps  de  guerre,  et  s'ils  n'ont  maison 
au  lieu  où  ils  doivent  leurs  estages,  le  Seigneur  les 
en  doit  fournir.  «  Feudum  guardiae  in  libris  feu- 
dorum.  »  —  Dans  la  Coutume  de  Bretagne  le  tiers 
que  les  puisnez  ont  dans  les  Fiefs  relevé  en  môme 
temps  (le  deux  difTerens  Seigneurs ,  sçavoir  de 
l'aisné,  et  du  Seigneur  lige.  —  La  première  tenue 
de  ce  même  tiers  est  en  Juveigneurie,  ou  comme 
Juveigncur  d'aîné  ;  et  l'autre  qui  est  la  naturelle 
est  en  ligence.  (Voyez  les  articles  330  et  331  de  la 
Coutume  de  Bretagne.) 

Devoir  de  Lignage.  Qui  se  levé  en  la  Ville  de 


Rennes  en  Bretagne,  pour  la  conduite  et  entrée  des 

bois. 

Lignier.  [Droit  qui  consiste  pour  le  seigneur 
à  se  faire  donner  une  charretée  de  bois  par  les 
marchands  de  bois,  dans  la  châtellenie  de  Baugenci. 
(Titres  divers.  L.  C.  de  D.)] 

Linagier.  Sur  Linagier  n'a  point  de  retenue  : 
Car  il  convient  que  la  vente  de  l'héritage  soit  faite 
à  un  étranger  de  la  Une.  «  Cognatus  adversus 
«  cognatum  non  utitur  jure7r^ori/i^eo>r.  » 

Parent  Linagier.  Il  faut  ainsi  lire  au  chap.  39, 
de  la  Coutume  de  Uainaut,  comme  nous  oisons 
Une  directe.  Une  collatérale  :  Une  et  estoc,  linage, 
linée,  •  Gentilitas.  • 

Line,  Linagier,  Linage.  Heaux,  art.  67,  88, 
etsuivans:  Estampes,  art.  29;  Dourdan,  art  116, 
117,  131,  et  suivans,  et  ailleurs  es  Coutumes,  quand 
il  est  traité  du  retrait  linagier,  et  des  successions. 
Le  Linagier  c'est  le  parent  qui  est  de  la  line,  souche 
et  estoc,  dont  est  l'héritage  vendu  :  quand  il  est 
traité  du  retrait  de  cognation,  le  lignage  signifie  la 
cognation  :  Normandie,  chap.  22,  24,  25. 

Par  Line.  «  Per  stirpes.  »  Sens,  art.  87. 

Biens  ou  Héritages  de  Llnée,  ou  de  Linage,  ou 
de  Line.  Bar-le-Duc,  art.  98,  144,  146,  149,  153, 

163,  el  en  l'ancienne  Coutume  du  Bailliage  de  Bar, 
art.  24,  31,  sont  les  héritages  propres,  anciens, 
avilins,  de  papoage.  (Voyez  le  mot  Propres.) 

Lit  BiusÈ.  En  l'ancienne  Coutume  de  Bar,  art.  16. 
Mariage  brisé  et  séparé.  Cambray,  tit.  1,  art.  20. 

Lit  DR  Justice.  Monstrelet  au  1*"  volume  chap.  107. 
Quand  le  Roy  est  séant  en  son  Parlement:  «  Cùm 
«  tribunal  ascendit,  quod  genus  dicendi  non  est 
«  frivolum,  nec  enim  caret  exemplis.  • 

Liteigne.  [Litige.  «  Lesquels  sont  en /îtej^ne.  • 
1  523.  Aveu  de  Balaines.  L.  C.  de  D.)] 

Liticontestation.  [Contestation  sur  procès. 
«  Les  parties  furent  appointées  à  bailler  et  furent 
lUicontestations  avant  lesdictes  lettres  impétrées.  » 
(1398.  Justice  de  Bonneval.  L.  C.  de  D.)] 

Litre,  ou  Listre.  Loudunois,  tit.  5,  art.  2  ;  Tours, 
art.  GO,  etc.  —  Sidonius  Evoque  de  Ciermont,  auteur 
du  cinquième  siècle,  dans  son  EpItreàThaumastus, 
qui  est  la  7'  du  livre  5,  parle  ainsi  de  certaines  gens 
qui  faisoient  tout  sans  raison  et  hors  de  propos: 
a  Hi  sunt  qui  novis  opibus  ebrii,  ut  et  minima 
«  cognoscas,  per  utendi  intemperantiam,  produnt 
«  imperitiam  possidendi ,  nam  libenter  incedunt 
«  armati  ad  epulas,  albati  ad  exequias,  pelliti  ad 
«  Ecclesias,  pullati  ad  nuptias,  castorinati  ad  Ista* 
«  nias,  etc.  »  D'où  il  s'ensuit  que  de  son  temps  dans 
les  Gaules,  ceux  qui  assistoient  aux  funérailles 
étoient  vêtus  de  noir,  ce  que  nous  apprenons  pareil- 
lement de  Grégoire  de  Tours,  dans  le  livre  S*  de 
son  Histoire  chap.  34  :  «  Hagnus  q[uoque  hic  plaoc- 
«  tus  omni  populo  fuit,  nam  viri  lugentes,  malie- 
«  resque  lugubribus  vestimentis  îndutae,  ut  soletin 
«  conjugum  obsequiis  fleri,  ita  lioc  funns  sunt 
«  prosecutœ.  >  (V.  Sidon,  lib.  4,  episU  24  et  ibid. 
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Savaro,  p.  295,  lin.  24,  et  Ant.  Constancium  ad 
prioium  lib.  Fostor.  p.  6,  col.  1,  in  fin.  edit.  Fran- 
Gofurl.)  —  Mais  cet  ancien  usage  n'étoit  plus,  ce 
semble*  pratiqué  parmi  nous  dans  le  douzième 
siècle;  car  saint  Bernard  qui  vivoit  en  ce  temps, 
dans  son  Epitre  229,  à  Pierre  le  Vénérable,  écrit 
qu'il  vit  avec  admiration  en  Espagne,  les  parens  et 
les  amis  assister  vêtus  de  noir  aux  funérailles  des 
défunts^  et  porter  ces  habits  lugubres  pendant  une 
année;  ce  que  ce  Père  n'auroit  pas  admiré  sans 
doute,  si  la  même  coutume  avoit  eu  lieu  en  France. 
«  Vidi  Duper  ipse  in  Hispaniis  constitutus  et  admi- 
«  ratus  sum  antiquum  hune  morem  ab  Hispanis 
«  adhuc  omnibus  observari.  Hortua  quippe  uxore 
m  maritus,  mortuo  marito  conjux,  mortuis  flliis 
«  patres,mortuis  çatribusfllil,  defunctisquibusiibet 
«  cognatis  cognali,  extinctis  quolibet  casu  amicis 
«  amici ,  statim  arma  deponunt,  sericas  vestes 
«  peregrinarum  pellium  tegmina  abjiciunt,  totum- 
«  que  penitus  multicolorem,  ac  pretiosum  habitum 
«  abdicantes,  Nigris  tantum  vilibusque  indumentis 
«  secontegunt.  Sic  crinibus  propriis,  sic  jumento- 
«  rum  suorum  caudis  decurtalis,  seque  et  ipsa  atro 
«  prorsus  colore  dénigrant.  Talibus  luctus,  dolo- 
«  risve  insignibus  subtractos  carissimos  deflent,  et 
«  integri  ad  minus  spatium  anni,  in  lali  mœrore 
m  publica  lege  consummant.  •  —  Or  si  du  temps  de 
saint  Bernard,  on  ne  portoil  point  en  France  des 
habits  de  deuil,  il  y  a  bien  de  l'apparence,  que  quand 
des  personnes  étoient  decedées  on  ne  mettoit  pas 
pour  elles  des  tentures  noires  dans  les  Eglises 
comme  aujourd'buy,  et  encore  moins  des  Litres, 

aui  sont  certainement  une  invention  récente,  et 
ont  alors  on  ne  s'étoit  pas  encore  avisé,  parce  que 
les  premiers  Pères  n'auroient  jamais  souffert  une 
telle  indécence  dans  les  Eglises,  eux  qui  toleroient 
à  peine  les  habits  de  deuil  :  «  Nobis  quoque  ipsis 
«  minimis  et  externis»  quoties  relevatum  est,  dit 
«  saint  Cyprien,  quam  fréquenter  atque  manifeste 
«  de  Dei  dignatione  prœceptum  est  ut  constanter, 

•  assidue  et  publiée  prsedicarem,  fratres  nostros 

•  non  esselugendos,  accersione  dominica  de  sseculo 
9  libérâtes,  cum sciam  eos  non  amitti,  sed  praemitti, 
«  recedentes  prsecedere,  ut  proficiscentes,  et  navi- 
«  gantes,  desideravi  eos  debere  non  plangi,  nec 
«  accipiendas  esse  hic  atras  vestes,  quando  ilii  ibi 
«  indumenta  alba  jam  sumpserint ,  occasionem 
«  dandam  non  esse  gentilibus,  ut  nos  merilo,  ac 
«  jure  reprehendant,  quod  quos  vivere  apud  Deum 
«  dicimus,  ut  extinctos,  et  perdilos  lugeamus,  et 
«  lldem  quam  sermone  depromimus ,  cordis,  et 
«  pectoris  testimonio  reprobemus,  in  serm.  de  mor- 
«  talitate.  »  —  On  peut  apporter  encore  une  autre 
raison  pour  prouver  que  l'usage  des  Litres  ou  des 
ceintures  funèbres  n'est  pas  ancien  ;  c'est  que  selon 
toutes  les  apparences,  on  n'a  commencé  de  faire 
ces  ceintures  que  quand  les  armoiries  ont  été  héré- 
ditaires, et  des  marques  qui  ont  servi  à  distinguer 
les  familles  nobles.  Or  suivant  la  remarque  du  Père 
Chiflet,  dans  ses  preuves  de  la  naissance  illustre 
de  saint  Bernard,  pag.  669,  les  armoiries  dans  le 
douzième  siècle  n  étoient  point  encore  héréditaires, 


et  ne  servoient  point  à  distinguer  les  familles 
nobles  les  unes  des  autres,  mais  seulement  à  distin- 
guer les  Chevaliers  à  la  guerre  et  dans  les  combats, 
comme  les  habits  blazonez  ou  en  devise,  pour  user 
des  termes  de  Masuer,  dans  sa  pratique,  titre  des 
tailles  n.  19  et  n.  15^  de  la  traduction  de  Fontanon, 
et  par  conséquent  les  litres  n'ont  commencé  d'être 
en  usage  qu'après  le  douzième  siècle.  (Voyez  Spel- 
man  sur  le  mot  arma.  Voyez  de  Roye  «  de  juribus 
«  honorific.  et  AUesserram  de  ducibus  »  pag.  215.) 

*Livpe  DE  TfiRRE.  C'est  une  livre  de  rente  en  terre, 
ou  autant  de  terre  qu'il  en  faut  pour  faire  une  livre 
de  rente.  «  Vide  Roverium  in  Reomao,  pag.  656. 

*Livpe  Parisis.  (Voyez  Parisis,) 

Locataire.  Bourdelois,  art.  38,  39;  Sedan, 
art.  272,  274,  ou  Locatif:  Berri,  tit.  4,  art.  5,  tit.  9, 
art.  35  ;  Paris,  art.  171.  —  «  Est  conductor  aedium, 
«  inquilinus,  qui  opponitur  locatori,  ut  legatarius, 
«  Donalarius  ,  fldeicommissarius  ei  qui  legavit , 
«  donavit,  fldeicommisit.  »  Toutesfois  en  la  Cou- 
tume locale  de  la  Ville  de  Clermont,  et  de  saint 
Flour  en  Auvergne,  ce  mot  locataire  se  prend  pour 
locateur,  «  qui  dat  utendum  fruendum^  alius  est 
«  incola.  At  colonus  et  inquilinus  appellatur 
«  fuaecûtoç,  to  f^iaôcûf^a  merccs  est  urbani,  vel  rustici 
«  prsBdii  ;  rj  fuaOayTrj  vôfiri  ost  possessio  inquilini  vel 
«  coloni  qui  mercedem  possidet.  Grseci  proprio 
*  nomine  mercedem  operse  appellant  fjLiaeév.  Usée 
«  testimoniis  non  egent,  et  unam  rem  semel  benè 
«  dicere  tune  salis  est,  cùm  est  per  se  expedita.  » 
(Voyez  Louage,) 

Ventes,  Lodes.  Bretagne,  art.  317. 

Lods,  Ventes  Saisines,  désaisines,  émendes.  Meaux, 
art.  87,  109,  195,  210;  Chaumont,  art.  57,  60; 
Chalons,  art.  123, 226  ;  Ponthieu,  art.  140. 

Lods  et  Ventes.  Melun,  art.  109  et  suivans. 
Sens,  art.  5  et  225  ;  Nivernois,  tit.  4,  art.  58,  70, 
et  au  titre  5;  Auxerre,  art.  21,  83,  85  et  suivans. 
Montargis,  chap.  %  art.  4;  Orléans,  art.  107  et 
suivans.  Tours,  art.  33,  34,  123,  188  ;  Lodunois, 
chap.  1,  art.  29,  chap.  17,  art.  4;  Romorantin, 
art.  5  ;  Soesmes,  art.  3  ;  Moulins  en  Berri,  art.  1  ; 
Bourbonnois ,  art.  392  et  suivans  ;  Auvergne  , 
chap,  46;  La  Marche,  art.  4,  114,  150,  151,  152; 
Bourdelois,  art.  95,  et  es  Ordonnance  du  Duc  de 
Buillon,  art.  58!  ;  Berri,  tit.  6,  art.  1,  4  et  suivans, 
tit.  12,  art.  7,  lit.  13,  art.  2  ;  Acs,  tit.  9,  art.  22,  30, 
42;  S.  Sever,  tit.  5,  art.  10,  et  tit.  8;  Bretagne, 
art.  244,  281,  auquel  il  faut  lire  les  devoirs  de  lods. 
Comme  en  l'art.  278  de  l'ancienne,  auquel  il  faut 
lire  s'ils  ne  sont  :  «  Negaliva  particula  deest  in 
«  editione  anni  1567.  •  Bretagne,  art.  306  ;  Dourdan, 
art.  50  ;  Calais,  art.  20  ;  Bar,  art.  16,  52,  53,  54,  55. 

Lods  ou  Ventes.  Sens,  art.  20;  Acs,  tit.  9, 
art.  18,  35. 

Lods,  Ventes  et  Honneurs.  Baïonne,  tit.  8,  art.  9. 
—  En  la  Coutume  d'Estampes,  art.  48,  et  de  Mante, 
art.  46,  lods  et  ventes  ne  sont  qu'un  seul  et  même 
droit ,  lequel  est  dû  quand  l'héritage  censuel  est  de 
nouvel  acquis.  Par  la  Coutume  de  Troïes,  art.  52, 
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le  vendeur  doit  les  ventes,  et  Tachepteur  les  lods  el 
par  moitié.  Par  la  Coutume  de  Meaux,  art.  199, 
rachepteur  doit  la  moitié  des  lods  et  ventes,  et  le 
vendeur  l'autre  moitié,  s'il  n'est  dit  francs  deniers 
au  vendeur.  Par  la  Coutume  d'Auxcrre,  art.  2i,  83 
et  suivans,  pour  les  lods  sont  deûs  deux  sols,  et 
pour  ventes  vingt  deniers  pour  chacune  livre. 
(Voyez  la  diction  Ventes.)  Ces  droits  sont  aussi 
expliquez  par  la  Coutume  de  Nivernois,  tit.  24, 
art.  10,  lit.  31,  art.  12,26;  de  Montargis,  chap.  2, 
art.  4,  5,  44,  49  et  autres,  comme  j'ay  observé  en 
mon  Commentaire  sur  le  sixième  litre  de  la  Cou- 
tume de  Berri. 

Droit  de  Loges.  Qui  appartient  par  chacun  an  à 
un  Seigneur,  pour  les  loges  que  les  sujets  tiennent 
au  dedans  de  l'enclos  du  Château,  pour  s'y  retirer 
en  temps  de  guerre  :  dont  Chassanée  fait  mention 
sur  la  Coutume  de  Bourgogne  au  titre  des  mains- 
mortes,  art.  8. 

Droit  de  Logies.  Que  le  Roy  prend  en  Poitou 
par  chacun  an  sur  chacune  Prévôté  de  la  Séné- 
chaussée et  Comté  de  Poitou,  à  sçavoir  huit  livres 
cinq  sols,  outre  le  prix  auquel  ont  élé  mises  à 
fermes  lesdites  Prevolez,  et  quinze  sol3  pour  le 
droit  des  gens  des  Comptes. 

^Logres.  La  Marche,  art.  306.  C'es^  le  gain 
nuptial,  ainsi  appelle  du  mot  latin  Lucrum. 

Droit  de  Logues.  Qui  est  dû  au  Souscellerier  de 
l'Abbaye  de  Deots  en  Berri  sur  certains  dismes  de 
l'Abbaïe 

Loi  APPARissANT.  Normandic,  chap.  7,  60,  67. 
«  In  quo  differt  de  Loi  simple^  ut  in  cap.  81,  ejus- 
«  dem  consuetudinis,  in  quo  etiam  appellatur  Loi 
«  aperte.  »  Les  procès  de  simple  loi  se  doivent  ter- 
miner sommairement  et  sur  le  champ,  sans  forme 
d'enquête  ou  de  bataille  :  Normandie,  chap.  87.  Et 
la  simple  plevine  doit  être  conduite  par  simple  Loi, 
sans  loi  apparissante ,  sans  chartre  ou  record  : 
Normandie  chap.  89.  11  est  aussi  fait  mention  de 
cette  loi  apparissante  au  chap.  124,  de  la  même 
Coutume.  «  Cujacius  vir  multi  ac  celebrati  nominis 
«  ad  tit.  1,  lib.  1  Feudor.  ait  leges  paribiles  esse 
«  duo  alia  purgationum  gênera,  nempe  candentis 
«  ferri,  et  aqusB  frigidse,  prœter  legem  duellionum: 
«  de  quibus  purgationum  generibus  Hotomanus 
«  J.  C.  capite  44  et  45,  disputationis  de  jure  feudali. 
«  Leges  paribiles  sunt  manifestarise,  et  per  quas 
«  veritas  apparet,  unde  »  cause  apparissante  en  la 
Chartre  aux  Normans,  qui  est  du  Roy  Louis  Hutin 
du  mois  de  Mars  en  l'an  1314.  «  Sublatae  sunt 
«  autem  à  Friderico  Imperatore  et  Rege  Siciliae 
«  lib.  2  Conslit.  Neapolit.  cap.  31,  et  à  Lothario 
«  Imper,  in  Lombarda  lib.  2,  tit.  54;  bis  adjicias 
«  velim  et  illud  ejusdem  notse  quod  proximè 
«  sequitur.  » 

Dans  la  Coutume  de  Normandie  la  Desrene  est 
appellée  simple  Loi.  Suivant  le  chap.  85,  de  l'an- 
cienne Coutume.  «  Or  dirons  de  simple  querelle 
Sersonnel,  que  Ton  appel  simple,,  pour  ce  qu'elle 
oit  être  terminée  par  simple  Loi,  qui  se  nomme 
Desrene.  >  (Voyez  Desrene)  La  Loi  apparissante  est 


celle  qui  est  opposée  à  la  simple^  et  elle  est  appellée 
apparissant,  parce  que  la  vérité  y  est  plus  manifeste, 
ou  y  paroit  plus  clairement  qu*en  simple  Loi.  —Et 
comme  la  querelle  est  appellée  simple,  quand  elle 
est  terminée  par  simple  Loi,  elle  est  aussi  appellée 
apparissant,  quand  elle  est  terminée  par  Loi  appa- 
rissant;  de  là  vient  que  dans  Tancienne  Coatome 
de  Normandie  les  querelles  sont  si  souvent  divisées 
en  simples  et  apparissants  ;  cette  distinction  se 
trouve  dans  le  passage  suivant  du  chap.  67,  d'où 
nous  apprenons,  que  toute  querelle  de  meuble  aa 
dessous  de  dix  sols,  est  simple  ou  terminée  par 
simple  Loy  el  au  dessus,  apparissante  ou  terminée 
par  Loy  apparissant.  «  L*en  doit  sçavoir  que  toute 
querelle  de  meuble,  qui  est  meuë  en  court,  qui  ne 
passe  dix  sols,  est  terminée  par  simple  Loi  ;  mais  si 
elle  passe  dix  sols,  elle  est  terminée  par  Loi  appa- 
rissant, •  —  Le  même  chapitre  87,  décide  que, 
«  Querelle  appartssan^ est cellequi  est  terminéepar 
Loy  de  reconnoissant,  ou  par  bataille,  ou  par  l'en- 
quête du  pays  que  l'en  appelle  reconnoissant.  D'où 
il  résulte  évidemment,  qu  il  y  a  plusieurs  sortes  de 
Loix  apparissants.  »  —  La  première  suivant  ce 
texte,  est  l'Enquête  de  Droit  et  de  Coutume,  qui  est 
appellée  improprement  icy  Loi  de  reconnoissant; 
rauteur  de  la  glose  sur  le  chapitre  87,  est  néanmoins 
d'avis  que  celte  Enquête  n'est  point  une  Loy  appa- 
rissant. Hais  comme  dans  le  chapitre  91  oe  cette 
même  Coutume,  au  commencement,  les  querelles 
fiefaux  sont  divisées  en  querelles  fiefaux  qui  se 
forment  par  Enquêtes,  et  querelles  fiefaux  qui  se 
terminent  par  simple  Loy,  ou  par  Desrene;  il  s'en- 
suit de  cette  division  et  de  ce  qui  a  été  observé 
cy-dessus,  que  les  querelles  flefaux,  qui  se  terminent 
par  Enquête  soit  d'établissement,  ou  de  droit  et  de 
Coutume,  car  l'auteur  de  ce  chapitre  ne  distingue 
pas,  sont  des  querelles  apparissant ,  et  que  par 
conséquent  les  Enquêtes,  même  celles  de  droit  el 
de  Coutume,  sont  des  Loix  apparissants^  parce  que 
les  querelles  reçoivent  leur  nom  des  Loix  par  les- 
quelles  elles  sont  terminées.  Et  la  preuve  évidente 
que  ceux  qui  ont  rédigé  ce  chapitre  ont  voula 
opposer  aux  querelles  fiefauxqui  se  terminent  par 
Desrene^  ou  simple  Loy,  les  querelles  fiefaux  qui 
se  terminent  par  Enquête  de  droit  et  de  Coutume, 
aussi  bien  que  les  querelles  qui  se  terminent  par 
Enquête  d'établissement;  c'est  qu'ils  ne  divisent 
ainsi  les  Enquêtes  dans  ce  même  chapitre,  qu'après 
savoir  opposé  les  querelles  flefaux,  qui  se  termioenl 
par  Enquêtes  en  gênerai,  aux  querelles  flefaux  qaV 
se  terminent  par  simple  Loy,  ou  par  Desrene.  — 
La  seconde  Loy  apparissant,  à  suivre  ce  texte  ^ 
est  le  duel,  ou  la  bataille.  —  Et  la  troisième  est 
reconnoissant^  ou  l'Enquête  d'établissement.  — 
ces  trois  Loix,  le  Duel  qu'on  appelloit  souvent  Uf0l 
apparissant,  par  excellence,  avoit  particulieremeo 
lieu,  lors  qu'entre  les  parties  qui  plaidoient,  il  s'agia 
soit  de  propriété,  ainsi  que  nous  rappreaons  d( 
Beaumanoir  dans  ses  Coutumes  de  Gtermont  et 
Beauvoisis,  chap.  63,  pag.  32,  ligne  43,  etdelà  vîenr 
qu'aujourd'huy  en  Normandie,  où  tout  cet  anciet 
droit  est  aboli,  la  slameur  revocatoire»  la  réivliidi< 
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cation,  ou  l'action  intentée  pour  la  propriété  de 
quelque  héritage,  a  retenu  le  nom  de  Loy  apparis^ 
santé.  (Voyez  Farticle  60  de  la  nouvelle  Coutume 
de  Normandie,  et  cy-aprés  Clameur  de  Loi^  et  Loi 
outrée.) 

Loi  ET  BouRGAGE.  Vîmcu,  art.  1. 

Clameur  de  Loi  apparente  ou  apparissante.  Au 
style  du  païs  de  Normandie  :  qui  est  la  demande 
que  Ton  fait  en  justice  pour  la  propriété  d*un 
héritage  qu'un  autre  possède,  et  détient  depuis 
quarante  ans:  et  quand  celuy  qui  s*en  prétend 
Seigneur,  obtient  Loy  et  mandement  du  Juge,  sur 
ramrmation  d'un  témoin  qui  dépose,  que  depuis 
quarante  ans  il  a  vu  Timpetrant  ou  ses  prédéces- 
seurs, desquel  il  est  héritier,  jouir  de  1  héritage. 
(Voyez  Loi  apparissant,) 

Loi  DE  Credence.  Qui  est  par  enquête,  quand  les 
témoins  déposent  qu'ils  croyent,  à  la  différence  du 
témoignage  et  preuve  de  certain,  comme  appert  par 
le  styl  du  pays  de  Normandie. 

Emende  de  Loi.  Anjou,  art.  15,  153, 103,165, 167, 
172, 178,  180, 185,  470;  le  Maine,  art.  15,  168,  170, 
171,  180,  186,  188,  191,  196,  198,  203,  473.  En 
l'ancienne  Coutume  d'Âuxerre,  art.  210,  comme  il 
faut  lire,  et  se  lit  en  la  Coutume  de  Lille,  art.  231. 
Entendes  étans  en  Loi:  Orléans,  art.  365.  «  qua) 
«  lege*  sunt  impositœ  pœnaî  pecuniariaî  vel 
«  mulctae.  »  La  Loi  de  sept  sols  six  deniers,  en  la 
Coutume  de  Lodunois,  chap.  37,  art.  5,  et  en  l'an- 
cienne Coutume  de  Tours,  chap.  penult.  art.  6  ; 
c*est  l'émende  de  Justice  ordinaire,  accoutumée, 
ou  cou  lumière,  comme  parle  la  Coutume  de  Berri, 
tit.  2,  art.  14,  et  au  procès  verbal,  et  qui  est 
différente  de  l'émende  arbitraire.  La  loy  est  diffé- 
rente de  l'émende  de  soixante  sols,  comme  appert 
Sar  l'art.  33,  de  Tancienne  Coutume  de  la  Baillie 
e  Bourges,  qui  ne  fut  oncques  imprimée.  Loix  et 
Emendes  pour  une  même  chose  :  Hainaut,  chap.  43, 
46,  87^  104;  Hons,  chap.  47.  La  Loy  d'Emende: 
Anjou,  art.  250,  146, 150;  Le  Maine,  art.  458,  161, 
163,  182.  Les  Loix  et  Emendes.  Anjou,  art.  3; 
Le  Maine,  art.  6.  La  Loy  ou  Emende.  Âcs,  tit.  9, 
art.  7;  S.  Sever,  tit.  8,  art.  8,  et  tit.  18,  et  en  la 
Coutume  locale  dudit  lieu  tit.  1,  art.  16;  Bearn. 
Ut.  1,  art.  28,  tit.  6,  art.  7,  tit.  7,  art.  4,  7  et  ailleurs. 
La  Loy  de  treize  sols  six  deniers:  S.  Sever,  tit.  1, 
art.  16, 17.  Deux  sols  parisis  d'Emendes,  qu'on  dit 
Loy.  Hesdin,  art.  9,  et  en  la  Coutume  de  Tournay. 

Garde  de  Loi.  Au  chap.  18,  du  styl  de  Liège. 

Gbus  de  Loi.  A  la  fin  des  dernières  Coutumes 
d'Artois,  reformées  en  l'an  1546,  et  en  la  Coutume 
de  Hainaut,  chap.  85,  de  Mons,  chap.  8  et  12.  Homes 
de  la  Loy  de  Londres.  Froissart  livre  quatrième, 
cbap.  11,  De  Gand.  Commines  livre  2,  chap.  4. 

JouBS  DE  Loi.  Hainaut,  chap.  50,  qui  sont  les 
plaids  et  expéditions  ordinaires  :  et  en  un  Arrest 
de  Paris  du  16  Décembre  1348.  «  Falcere  tegem  est 
«  jodicare  secundum  legem.  » 

Jugement  de  Loi.  Hainaut ,  chap.  17  ;  Mons , 
chap.  12, 13. 


ŒcvRE  DE  Loi.  Hainaut,  chap.  77,  94;  Mons, 
chap.  5  et  12,  au  styl  de  Liège  chap.  1  et  5  ;  Lille, 
tit.  i,  art.  33,  lit.  des  successions  en  meubles 
art.  58,  59;  Namur,  art.  74,  75,  c'est-à-dire,  de 
justice:  Quand  la  desheritance  et  transport  d*uu 
flef  vendu,  ou  aliéné  est  faite  pardevant  le  Sei- 
gneur, son  Bailli  et  homme  de  flef:  ou  de  quelque 
autre  héritage,  cens,  rente,  ou  bien  immeuble 
pardevant  les  Eschevins,  ou  autres  Officiers  de 
Justice,  Haute,  Moyenne,  Basse,  ou  Foncière.  Loi 
signifie  Justice,  comme  appert  par  un  plaidoïé  fait 
en  Parlement  à  Paris  le  28  mars  1392,  en  la  cause 
de  la  Comtesse  de  Bar.  (Voyez  Devoir  de  Loi,) 

Loi  OUTRÉE.  Normandie,  chap.  43.  —  Quand 
quelque  différend  est  terminé  par  enquête  ou  par 
brief. 

Voici  les  termes  du  chapitre  43,  de  Tancienne 
Coutume  de  Normandie  :  «  Tous  ceux  qui  sont  en 
non  âge  auront  terme  de  toutes  querelles,  tant  qu'ils 
viennent  en  ûge  de  vingt  et  ung  an,  fors  des  que- 
relles, qui  sont  terminées  par  enquêtes,  ou  par 
briefs  :  chose  que  ceux,  qui  sont  en  non  âge  facent 
ne  dient  en  cour  laye,  ne  fera  eslable  fors  ce  qui 
sera  déterminé,  par  loy  outrée,  selon  les  droits  et 
les  Coutumes  du  pays  de  Normandie,  dequoy  nous 
dirons  après,  quand  nous  traiterons  des  bnefs,  et 
des  Coutumes  aux  Ancesseurs.  >  —  Il  semble  que  la 
Loy  outrée  dans  ce  chapitre  n'est  autre  chose,  que 
la  Loy  de  bataille,  ou  le  Duel,  parce  que  le  duel 
étoit  appelle  combat  à  outrance  ;  mais  comme  il  est 
traité  des  mineurs  dans  ce  chapitre,  cette  interpré- 
tation ne  peut  être  reçue,  parce  que  les  mineurs 
avoientjusqu'à  vingtet  un  ans,  •  terme  des  que- 
relles qui  se  terminoient  par  bataille.  »  (Voyez  la 
glose  sur  ce  chapitre,  et  le  chapitre  75,  avec  la 
glose  vers  la  fin.)  —  Il  faut  donc  mieux  avec  Terrien, 
entendre  par  Loy  outrée,  les  brefs  et  enquêtes,  mais 
les  brefs  et  enquêtes,  es  matières  possessoires  seu- 
lement, parce  qu'autrefois  en  France  les  causes 
réelles  concernans  les  mineurs,  tant  en  demandant 
qu'en  défendant,  étoient  différées  et  tenues  en  sus- 
pens, jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  atteint  l'âge  de  21 
ans,  et  ainsi  la  Loy  outrée  en  gênerai  n'est  autre 
chose  qu'une  Loy  apparissante.  (Voyez  Loi  appa- 
rissant.)  —  Par  les  Loix  Romaines,  l'autorité  des 
tuteurs  étoit  si  grande,  qu'elle  étoit  appellée  •  vis 
«  et  potestas:  (est  autem  tulela,  dit  Juslinien,  vis  et 
«  potestas  in  capite  libero  ad  tuendum  eum,  qui 
«  propler  aetatem  se  defendere  nequit.)  lib.  1  Inst. 
«  cap.  13,  S 1.  »  Et  aussi  celte  autorité  ne  s'éten- 
doit  pas  seulement  sur  tous  les  biens  des  pupilles, 
mais  encore  sur  leurs  personnes,  de  sorte  qu'il  n'y 
avoit  presque  point  d*actions  que  les  tuteurs  ne 
pussent  intenter,  ou  recevoir  pour  leurs  mineurs. 
—  Mais  soit  que  nos  anciens  François  crurent,  qu'il 
n'étoit  pas  souvent  avantageux  aux  pupilles,  que 
leurs  procès  fussent  jugez  pendant  leur  minorité, 
soit  aussi  parce  que  les  jugemens  qui  pouvoient 
être  rendus  contre  les  mineurs,  auroient  été  sou- 
vent inutiles  à  cause  du  bénéfice  de  restitution; 
autrefois  en  France  les  contestations  des  mineurs, 
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tant  en  demandant  qu'en  défendant,  demeuroient 
assoupies  jusqu'à  ce  qu*ils  eussent  atteint  Tâge  de 
majorité.  —  Quoique  cette  Jurisprudence  paroisse 
assez  raisonnable,  elle  fut  néanmoins  une  source 
de  fraudes  ;  car  à  peine  fut-elle  établie,  que  chacun 
se  mit  à  usurper  le  bien  de  ses  voisins,  et  à  le  céder 
a  des  mineurs  par  des  personnes  interposées  ;  de 
sorte  qu'un  propriétaire  voyoit  souvent  un  étranger 
jouir  de  ses  héritages,  sans  les  pouvoir  demander. 

—  Louis  le  Débonnaire  fut,  ce  semble,  le  premier 
de  nos  Rois  qui  corrigea  cet  abus,  par  son  Capitu- 
laire  de  Tan  819,  en  restraignant  ce  privilège  des 
mineurs  aux  biens  qui  leur  étoient  échus,  et  qui 
leur  échoiroientde  la  succession  de  leurs  parens. 

—  «  Quicumque  res  aliénas  cuilibethomini  vendi- 
«  derit,  et  ipse  homo  easdem  res  alicui  alteri  tradi- 

derit,  sive  vendlderit,  et  ipse  qui  tune  easdem  res 
comparatas  habet,  per  malum  ingenium,  proprio 
filio  aut  alteri  cuilibet  nec  dum  légitimes  annos 
habenti,  justitiœtollendte  causa,  tradideril  :  volu- 
mus  atque  flrmiler  prsecipimus,  ut  si  pater  ejus- 
dem  parvuli  vixeritipseintretincausam,  ralionem 
reddendi  pro  filio  suo.  Si  autem  pater  mortuus 
est,  tune  legitimus  ejus  propinquus,  qui  juste  ei 
tutor  ac  defensor  esse  videtur,  pro  ipso  rationem 
reddere  compellatur.  Similiter  de  omnibus  aliis 
iustitiis  ad  eum  pertinentibus,  excepta  sua  légitima 
hereditate,  quas  ei  per  successionem  parentum 
suorum  légitime  venire  debent.  Quod  si  quis  hanc 
nostram  jussionem  contempserit,  vel  neglexerit, 
sicu  t  de  ca3teris  contemptionibus,  ita  de  eo  agatur. 
Is  vero  qui  easdem  res  primus  invasit,  et  injuste 
vendidit,  nec  non  et  emptores,  excepta  solâ 
personâ  parvuli,  hoc  quod  fraudulenter  admise- 
runt,  intra  patriam  emendare  çogantur,  et  postea 
sicut  contemptores  jussionis  nostram,  sub  fidejus- 
soribus  ad  nostram  notitiam  venire  compellan- 
tur.  »  (Vid.  tome  1  Capilul.  col.  670,  add.  4, 
cap.  118.)  —  11  se  voit  par  ce  qu*ont  écrit  tous  nos 
vieux  Praticiens,  que  ce  Capitulaire  étoit  encore 
observé  parmi  nous,  dans  le  treizième  et  dans  le 
quatorzième  siècles  ;  mais  néanmoins  avec  cette 
particularité,  que  dans  ces  derniers  temps,  iln'étoit 
observé  qu'à  l'égard  du  pelitoire,  et  non  à  l'égard 
du  possessoire,  auquel  les  mineurs  pouvoient  agir 
et  défendre,  ou  leurs  gardiens  et  tuteurs  pour  eux, 
parce  que  les  complaintes  étoient  alors  d'un  grand 
usage.  Mais  enfin  l'an  1330,  tout  cet  ancien  droit 
fut  abrogé  par  Philippes  de  Valois.  (Voyez  Pierre  de 
Fontaines,  ou  Guy  Foucault  dans  son  Conseil,  ch.  14, 
n.  2,  3;  Beaumanoir  ;  l'ancien  slyl  du  Parlement, 
cbap.  17,  §2,  et  Aufrerius  sur  cet  endroit.  Bouteiller 
dans  sa  Somme,  liv.  1,  tit.  93,  p.  529.  L'auteur  du 

Srand  Coutumier,  liv.  2,  chap.  42  ;  les  Etablissemens 
e  France,  liv.  1,  chap.  7,  et  les  preuves  imprimées 
à  la  fin  du  traité  des  flefs  de  Mons;  Ghantereau, 
p.  48,  52,  etc.]  —  Les  Angloisqui  ont  suivi  nosLoix 
en  beaucoup  de  choses,  pratiquèrent  ce  droit  à 
l'égard  des  mineurs,  comme  nous  rapprenons  du 
passage  suivant  de  Fleta  lib.  1,  cap.  9:  «  heredes 
«  acceptis  homagiis  in  custodia  dominorum  rema- 
«  nebunty  ut  per  eos  tueantur,  quo  usque  vicesimum 


<  secundum  annum  attigerint,  nec  prius  super 
«  proprietate  pètent  vel  respondebuntsuarum  pos- 
«  sessionem,  nisi  ipsas  fuerint  adepti,  etc.  • 

Par  la  Loi.  Hainaut,  chap.  34,  87. 

Par  Loi  dk  bataille.  Normandie,  cbap.  117,  120, 
et  ailleurs,  «  singulari  certamine.  • 

Passer  par  la  Loi,  venir  a  la  Loi.  Ponthieu,  art.  86. 
—  Quand  il  est  question  du  payement  des  droits 
d'acquis,  de  cens,  ou  rente,  et  que  le  détenteur  en 
veut  être  crû  en  justice  par  serment,  à  sçavoir  qu'il 
les  a  bien  payez:  duquel  serment  il  est  aussi  traité 
en  la  Goutume  de  Boulenois,  art.  131. 

Par  les  Loix  et  Justice  des  lieui.  Mons,  ch.  90  ; 
Lille,  art.  30,  du  1"  titre  de  la  dernière  Coutume; 
Namur,  art.  15,  27,  87.  —  Cesl  par  justice  et  de 
l'autorité  des  Officiers:  comme  aussi  «^  traire  et 
recourir  a  Loi  :  droit  et  Loi  :  main  de  Loi^  et  de 
Justice,  et  en  la  Somme  rurale.  Pardevant  les  loix 
des  lieux  qui  Juges  en  sont,  Hainaut,  chap.  80. 
Pardevant  Juges  ordinaires  ou  loi,  Hainaut^  ch.  91, 
les  loix  et  gens  de  loix,  Hainaut,  chap.  102;  Mons, 
chap.  8,  9, 10, 11,  les  loix  subalternes;  Mons, cb.17. 
Personnes  de  loi,  Hainaut,  chap.  68,  71.  Seraient  de 
loi,  en  la  Somme  rurale.  c*est-à-dire,  de  Justice. 
Prisonniers  étans  en  loi,  Hainaut,  chap.  68,quisont 
en  main  de  justice.  Faire  les  loix  à  l'heure  de  midy 
en  TAssise,  Normandie,  chap.  113,  c'est  foire  sa 
demande  en  justice  pour  avoir  droit  et  jugement. 

Sehoncer  la  Loi.  Yalenciennes,  art.  5. 

^Loi  simple.  Normandie,  chap.  67.  En  Normandie 
la  Desrene  est  appellée  simple  loi,  à  la  différence  de 
la  loi  apparissant.  (Voyez  le  chapitre  85  de  Fan- 
cienne  Goutume  de  Normandie  au  commencement, 
et  les  mots  Desrene,  et  Loi  apparissant.) 

Loi  DE  GRAND  SIX  SOLS  :  LoL  DE    PETIT  SQ  SOLS.  La 

Bourt,  tit.  6,  art.  6.  Qui  est  quatre  francs  Bourdelois 
et  au  dessus  :  ou  au  dessous  de  quatre  francs  Bou^ 
delois.  La  Bourt,  tit.  14,  art.  5, 10, 11,  22.  Droit  de 
loi  de  six  sols  :  Mons,  chap.  28,  47,  qui  se  paye  par 
ceux  qui  plaident  :  ou  d'autre  somme  plus  grande, 
ou  plus  petite,  souvent  en  ladite  Coutume  de  Mons, 
et  de  Hainaut,  contre  ceux  qui  forfont  ou  délinqaent. 
(Voyez  Emende  de  Loi.) 

La  Loi  DU  Vicomte  de  la  Ville.  Boulenois,  art.  180. 
La  Loi  des  Vicomtes:  Monstreuil,  art.  1.  C'est  le 

droit  et  usance  du  Vicomte. 

Villes  de  Loi.  Boulenois,  art.  13,  99.  Calais  est 
Ville  de  loi  ,  policée  par  un  Majeur  et   quatre 

Eschevins. 

La  Loi  de  la  Ville.  Lille,  art.  30, 31^  52,  98,  106, 
125.  «  In  quo  etiam,  mettre  pied  à  Lot.  Cum  agitur 
«  de  dehitore  extraneo.  •  —  Esquelles  YiUes  y  a 
Coutumes  locales,  et  Loix  particulières.  Siège  de 
Jurisdiction,  et  OfHciers  de  Justice.  La  loi  d*Amiens, 
en  rinscription  de  la  Goutume  locale  de  la  Ville  et 
Banlieue  d'Amiens  en  Picardie.  La  loi  privilégiée 
de  ladite  Ville  en  Tarticle  29,  de  ladite  Cootome. 
La  loi  de  la  Ville  de  Cambray  :  Monslrelet  au  premier 
volume  chapitre  88.  En  la  Coutume  de  laquelle  Ville 
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de  Toornay  et  autres  de  Flandres,  nous  lisons  main 
de  Loi,  devoin  de  Loi,  présent  de  Loi,  Gens  de  Loi  ; 
Becords  de  Loi  ;  estimer  par  Loi  ;  les  Loix  des  lieux  : 
Loi  ou  Justice:  (Euvres  de  loi,  Ordonoance  de  loi, 
Abus  de  loi  :  Se  complaindre  t  loi  :  La  loi  de  Tour- 
nay.  Froissart,  liv.  1,  chap,  64,  Loi  de  Ville.  Valen- 
dennes,  art.  19,  20,  22,  24  et  ailleurs.  Ville  loi. 
Banlieue,  Eschevinaee  d'Arras.  (Voyez  Devoir  de 
Loi.)  —  Les  plu&grands  Bourgeoisde  Bruges  avoient 
la  loî  à  garder,  comme  parle  l'auteup  incertain  de 
la  vieille  Chronique  de  Flandres,  chap.  39.  Les 
Huissiers  pour  exploiter  doivent  demander  assis- 
lance  aux  loix  des  lieux ,  par  les  Ordonnances 
d'Artois. 

Lotal.  Qui  estïeal.Feaoté,  etLoiauté.  Le  vassal 
doit  être  féal  et  toïal  à  son  Seigneur.  >  Alij  sont 

•  lamen  Leodes,  Leudi  sive  Leudes,  alii  Vassalli.  • 
[Voyez  le  moi  Alleu.) 

Loler.  Paris,  art.  56,  161, 162, 171,  227;  Niver- 
noi»,  lit.  32,  art.  11, 16;  Hontargis,  chap.  18,  art.  3 
et  5;  Bourbonnois,  art.  117;  Orléans,  art.  315,317,' 
818,  324,  327  et  suivans,  art.  351,  352,  359,  3t8; 
DuDois,  art.  63.88,91,92;  Poitou,  art.  159  ;  Sedan, 
art.  214,  271,  274  ,  276  ;  Berri,  lit.  9,  art.  21,  35.  — 

■  Proprië  est  merces  aedium  locatarum,  merces 

•  babitationis  :  sed  impropriè  est  prxdiorum  rusti- 

■  corum  merces ,  aut  qose  prœstatur  famulis , 
«  aacillis,  operariis.  ■  Tours,  article  211  ;  Sedan, 
art.  31 5,  en  rEdit  de  Louis  Xll  de  l'an  1499,  art.  80  ; 
Bretagne,  art.  183,  229,  292,  625. 

Loix  DE  Ville  Jdrée.  Hainaut,  chap.  65;  Valen- 
dennes,  art.  19.  —  ■  Intelliguntur  Scabini  vel  alij 
«  magistralos  preefecturarum,  vicorum  vel  urbium, 
«  pênes  quos  est  Jurisdictio  quœdam,  apud  quos 
«  legis  aclio  est.  Unde  les  Loix  Eschcvinales.  ■ 
Hainaut,  ch.  3;  Mons,  cbap.  37,  48,  40;  Valen- 
Ciennes,  art.  160.  •  Hagistratus  est  lex  loquens,  et 

■  jubere  postest  ut  lege  agalur:  Legiim  prseses, 

•  Seneca  lib.  1,  de  Ira,  At  lex  est  mutus  Magis- 

■  tratus.  Cicero  3,  de  legibus.  ■ 

Letthes  Lombardes,  Qui  s'expédient  en  Chan- 
cellerie, et  se  donnent  aux  Lombards  et  Italiens,  qui 
veulent  traûquer  ou  tenir  banque  en  France  ;  et  se 
taxent  au  double  depuis  le  temps  de  Philippes  le 
Long,  qui  chassa  les  Italiens  hors  de  France.  <  Lon- 

•  gobardi,  Vinuli,  Heruli  quos  it  longis  barbis  dictos 

•  putant:  SicSuetonio  in  Nerone£nobarbi  quorum 

■  rutila  barba.  >  Le  Lombard  en  Flandres  et  ail- 
leurs, qui  a  puissance  de  prêter  argent  à  intérest 
et  sous  gage  ;  tellement  qu  en  l'Ordonnance  du  Roy 
Gbaries  VI,  de  l'an  1413,  art.  3,  les  Lombards  et 
B8urîers  sont  conjoints. 

Los.  Signifie  gré  et  volonté,  l'avis  et  consente- 
ment. Hons,  chap.  8  et  24,  comme  nous  disons 
allouer:  <  Leudes auntsubjecti,  >  qui  doivent  cens 
et  renies:  «non  sunt  Vassalli.  ■  Avoir  son  los  et 
eboix  :  Valois,  art.  14,  ■  Id  est  optionem  vel  electio- 
BHn.  ■  Louer  signifie  approuver.  ■  Quidam  malunl 
«  Ktiben  loà»,  quâm  lots  h  landatione  domini  vel 

•  •ocloris.Utinactionibnscivilibusauctorlaudatur 
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■  et  nominatur,  unde  à  quibusdam  appéllaatur 
'  Laudimia,  laudominia,  laudativa.  Laudare  sigoi- 

•  tlcal  prisca  lingua  nominare  et  appellare  :  Gelllus 

■  lib.  2,  cap.  6,  et  post  Gellium  Macrobius  lib.  6, 
«  cap.  7,  Emplor  laudat  Dominum,  et  probat,  »  et 
lui  paye  son  los  et  gré  en  accordant  avec  luy  pour 
son  droit,  afin  d'être  ensaisiné  et  vêtu  par  luy  :  dont 
nous  disons  accoràemens,  qui  sontdûs  auSeigneur 
censuel,  ■  quod  tamen  hodie  moribusdefluitum  est 

•  et  taxalum.  •  (Voyez  le  mol  Lots.) 

•Lot.  Tous  nos  auteurs  conviennent  que  ce  mot 
signifie  sort;  quelques-uns,  comme  Casseneuve 
dans  sont  traité  du  Franc-aleu,  liv.  1,  chap.  9,  n.  2, 
le  font  venir  du  mot  Los,  de  l'ancienne  langue 
Teudisque,  qui  signiOe  sort;  et  d'autres  comme 
Monsieur  du  Cange  dans  son  recueil  d'Elimologles, 
du  mot  Anglois-Saxon  Lot,  qui  a  la  même  significa- 
tion. Will.  Thorn.  an.  1364.  >  Et  dicunt  quod  dicti 

■  Barones  contribulionem  in  Lottis...  facere  recu- 

■  sanl.  Vid.  Gang,  in  glos.  verb.  Lot  et  cy-après 

•  Lots  et  Gets.  ■ 

Lot  ET  LOTIE.  Bretagne,  art.  309,  456,  591,  699. 

Lot  ET  Portion.  Melun,  art.  133. 

Lotir.  Signifie  partager,  et  proprement  ce  qui 
est  en  censive.  Le  flef  de  sa  nature  ne  tomboit 
anciennement  en  partage  ,  il  n'ëtoit  pas  estimé 
patrimonial,  et  ne  se  transferoit  pas  a  l'héritier, 
comme  l'héritage  censuel,  roturier  et  non  noble. 
Lot  ou  Lotie  signifie  la  part  de  l'un  des  cohéritiers 
ou  communs  en  biens,  soit  de  la  chose  que  l'on 
veut  diviser,  ou  de  la  chose  ja  divisée,  comme  en 
la  Coutume  d'Anjou,  art.  277,  279,  281,  433;  du 
Haine,  art.  293, 295,296, 298, 448  ;  Du  grand  Perche, 
art.  150, 161, 162  ;  de  Bourdelois,  art.  78  ;  de  Bre- 
tagne, art.  297,  437,  570,  638;  de  Normandie, 
chap.  26;  d'Amiens,  art.  117,  118;  de  Peronne, 
an.  158. 

Fief  Lotizé  et  parti.  En  l'Edil  du  Boy  François  1, 
de  l'an  1536,  art.  7. 

Lots  et  retenue.  Sedan,  art.  236.  Les  Lods  sont 
dûs  par  l'acquéreur  au  Seigneur  oensuel,  lequel 
en  les  recevant  loue  et  investît  l'acquéreur  de 
l'héritage  acquis.  Loiier  et  investir,  en  la  Coutume 
locale  de  la  Paroisse  de  Jussat  en  Auvergne.  ■■  Sic 

■  etiam  novus  Emphyteuta  praestat  qumquagesi- 

•  mam  partem  pretij,  vel  xstimationis  loci,  qui  ad 

•  aliam  personam  transfertur,  cùm  in  possessionem 

■  suscipilur.  1.  3.  God.  de  jure  Emphyteut.  ■  [Voyez 
Lods.) 

Lots  ËHENDES;  Peronne,  art.  91. 
Lots  ET  Gets  de  biens  en  fait  db  fartage.  Berri, 
tit.  20,  art.  10  ;  Cambray,  tit.  2,  art.  7.  •  Cùm  sorte 

■  et  micando  fit  divisio  tiEereditatis  aut  rei  com- 
<  munis  :  •  quand  les  lots  sont  jetiez  au  sort.  •  Ut 

•  et  pleriaque  alijs  in  causis  sorte  res  dirimitur,  - 

•  in  casum  sortium  deducitur.  ■ 

Héritage  portant  Lots.  Comté  de  Bourgogne, 
art.  63,  64.  Lots,  directe  Seigneurie,  droit  de 
retenue,  emende  :  Comté  de  Bourgc^ne,  art.  62. 

Lots  ET  PARTACES.  Belms,  art.  250;  Bibemont, 
40 
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art.  101  ;  Nivernois,  Ut.  25,  art.  1  ;  Hona,  chap.  48  ; 
Ac3,  tit.  3,  art.  10. 

Louage,  Louager,  Loier.  Anjou,  art.  504  ;  le 
Haiae,  art.  500  ;  Blois,  art.  258,  265  ;  Berri,  tit.  9, 
arl.2l.35,  36,  37;  Cambray,  tit.  19.  art.  3;  Paris, 
art.  163.  •  Est  merces  et  pensio  aedium  locatarum, 

•  barbaris    locarium.    Conduclor   autem    sedium 

■  locatarum  est,  inquilious.  Noa  eam  inficias  haec 

•  vel  lippis  nota  satia.  ■ 

'Mariage,  Mort,  et  Vendage  défait  todt  Louage. 
Par  la  Coutume  de  Lorraine,  tit.  12,  art.  27,  •  quod 

■  inîquum  est  ■  pour  le  regard  de  la  mort  et  du 
mariage. 

Quelques-uns  comme  Monsieur  PiUiou .  sur 
l'article  21  de  la  Coutume  de  Troyes,  page  91,  et 
après  loy  Brodeau  sur  Monsieur  Louet,  lettre  M, 
sommaire  18,  n.  2,  prétendent  qu'au  lieu  ie  Louage, 
il  faut  lire  liage,  et  que  ce  proverbe  ne  signifie 
autre  chose,  sinon  que  tant  en  paîs  coutumier, 
qu'en  pais  de  Droit  écrit,  la  fille  par  le  mariage 
sort  de  dessous  la  puissance  de  son  père.  Monsieur 
toysel  dans  ses  InsLitutes  coutumieres  liv.  3,  lit.  fl, 
art.  3,  dit  qu'il  n'y  a  point  de  raison  en  ce  proverbe, 
si  on  ne  l'entend  de  ceux  qui  meurent,  ou  se 
marient  pendant  le  temps  du  louage  de  leurs 
personnes;  mais  on  jugera  par  la  lecture  de 
l'article  suivant  de  la  Coutume  de  Lorraine  d'où  ce 
proverbe  est  tiré,  si  ces  auteurs  ont  bien  rencontré  : 

•  Un  acquesteur  régulièrement  n'est  tenu  ester 
à  louage,  fait  par  son  vendeur  ;  un  jeune  flls,  a 
celuy  qu'en  son  nom  aura  été  fait  ou  queluy-méme 
aura  fait  avant  son  mariage,  non  plus  que  le  mary 
à  celuy  que  sa  femme  avant  leur  mariage  aura  t&il. 


1-  LUM 

estant  icelle  veufve  ou  jeune  fllte  coosUtaée  soubB 
tutelle,  i  celuy  qui  aura  été  fait  en  son  nom,  6t 
l'héritier,  â  celuy,  qui  aura  été  fait  par  son  prédé- 
cesseur ,  qui  est  ce  qu'on  dit  communément. 
Mariage,  mort  et  vendagé,  deffaire  tout  lonage.  ■ 
(Voyez  l'article  suivant  et  celuy  qui  précède.) 

Louager.  Boulenois,  art.  61,  128;  Boulogne. 
art.  11  ;  Lille,  art.  186  et  suivans.  Hainaot,  chap.  76; 
Mons,  chap.  15,  25,  46  ;  Tours,  art.  226  ;  Bourbon- 
nois,  art.  119.  —  C'est  le  conducteur  d'une  maison, 
qui  s'appelle  aussi  locatif:  Berri,  lit.  9,  art.  35, 
tit.  4,  art.  5,  et  Louandier:  Aos,  tit.  11,  art.  31. 
(Voyez  Locataire.) 

'Loutrée.  C'est  la  délivrance  et  adiudicati<Mi 
au  dénombrement  dé  la  Seigneurie  de  Robert 
Espagrin  en  Barrois:  Le  Seigneur  aura  le  droit 
d'Out/r  pour  VOutrée  de  la  grosse  dixme  ponr 
récompense  du  pourdras  fait  en  icelle,  lequel  âroit 
est  de  neuf  gros  au  Seigneur,  payable  par  celuy 
qui  a  l'Outrfe,  c'est-à-dire,  qui  est  ail|udîcataîre. 
(M.  Aug.  Gallaud.) 

Les  cekses  portent  Loux,  Seigkedrie  et  enecdc. 
Duché  de  Bourgogne,  art.  114, 118. 

Devoir  de  Luets.  Qui  est  un  boisseau  de  seigle 
sur  chacune  tenue,  et  chacun  ména^r  tenant  ko, 
et  fumée,  et  labourant  terres  en  la  Paroisse,  dont 
est  fait  mention  au  recueil  des  Arrests  des  Chambra 
de  Bretagne  du  16  Octobre  1561,  et  du  20  Hay  iSU. 

Luminiers.  Auvergne,  chap.  2,  art.  7.  —  Qu 
les  habitants  élisent  pour  Procureurs  et  Falniciens 
de  leurs  affaires  communes,  Fabrice  et  Paroiast, 
et  qui  ont  charge  des  luminaires  de  l'Eglise. 
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Macbure.  Nivernois,  chap.  1,  art.  20. 

'Malade,  MAïoncQns,  Hajesque.  C'est  en  Bearn 
un  contrat  que  les  Communautez  dépourvues  de 
vin,  passent  avec  un  Fermier,  pour  faire  le  four- 
nissement nécessaire ,  aux  conditions  arrêtées 
entr'eux.  (Voyez  Ban  à  vin.) 

MaieursTEscHEvms.  ■  QuibossummaReipublicse 

•  commissa  est.  >  S.  Paul,  art.  31  et  autre  dudit 
lieu  BOUS  Artois.  Boulenois,  art.  13, 20;  De  Surene, 
art.  2,  5,  8.  •  In  quo  art.  2  desiderantur  bse  voces, 

•  et  Eschevins,  incuria  Typographi.  •  Esta 

art.  4  et  suivans.  Wissent,  art.  6  ;  Lille,  art. 
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200;  Hainaut,  chap.  65,  68,  69,  78;  Hoos,  chap.  8, 
9, 12, 13, 15.  Et  es  usances  de  la  Tille  de  Calais,  et 
de  Tournay.  Hesdin  au  titre  des  droits  du  Conls 
d'Artois  art.  9;  Namur,  art.  7.  Es  OrâonnancM 
du  Duc  de  Buillon,  art.  15,  88  et  suivans,  et  m 
l'art.  3,  4,  9,  de  la  Coutume  locale  de  U  Vittt 
d'Amiens ,  desquels  Honstrelet  fait  meotion  a 
premier  volume  chap.  75,  comme  aussi  des  Il«jem 
et  Eschevins  de  la  Ville  de  Liège  au  diap.  47,  et  de 
leur  charge  pouvoir  et  Jurisdiction  dont  est  t^"' 
au  premier  chapitre  du  styl  des  Cours  et  in 
séculières  dudit  pays,  de  l'an  157S.  Et  U  j  a  s 
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Ordonnances  et  Statuts  de  l'an  1582,  sur  le  Règle- 
ment de  la  Justice  au  païs  de  Liège. 

Majeur  des  Fiefs.  Au  styl  de  Liège,  chap.  25,  26, 

a  ai  juge  en  la  Cour  feudale  avec  les  vassaux, 
lajeors  du  métier.  Cambrai,  tit.  25,  art.  23.  Majeurs 
des  poestées  en  l'art.  28,  du  même  litre.  De  la 
drapperie.  Valenciennes,  art.  4, 12. 

Dboit  db  Maille  d'or.  Que  le  prieur  S.  Privé 
payoit  au  Duc  de  Nivernois,  pour  la  garde  d'une 
Foire  :  Comme  je  levé  à  la  foire  de  Rian  en  la 
Cbfltellenie  des  Aya  en  Berri,  la  Maille  Billeron  sur 
les  vendeurs. 

'Gras  DE  BASSE  Main.  Dans  le  chap.  2  des  Assises 
de  Jérusalem,  sont  des  roturiers.  •  Chevaliers  ne 
doivent  pas  dtre  ensi  menez  com  Bourges,  ne  Bour- 
ges et  gens  de  bas$e  Main  com  Chevaliers.  • 

Matn  DE  Justice.  Berri  tit.  5,  art.  24,  26,  tit.  9, 
art.  7,  71,  tit.  20,  art,  11  ;  Ponthieu,  art.  118,  et 
souvent  ailleurs. 

Main  DU  Rot.  Berri,  tit.  5,  arL  27;  Ponthieu, 
art.  120,  et  ailleurs,  es  Ordonnances  et  Coutumes, 
quand  il  est  traité  des  exécutions  de  meubles  et 
saisies  d'héritages.  Main  de  Commissaire.  Berri, 
lit.  20,  art.  12, 13.  ifain  du  Créancier.  Berri,  til.  9, 
art.  11,  et  ailleurs.  —  Quand  un  débiteur  ou  con- 
damné en  vertu  d'obligation  ou  sentence  est 
execnlé  en  ses  meubles,  ou  saisi  en  ses  herilages,  et 
dont  on  garni  la  main  d'un  Dépositaire  ou  Commis- 
saire, sous  le  nom  et  autorité  du  Roy,  du  Seigneur 
Justicier,  ou  de  Justice.  La  main  de  Justice  qui  est 
d^voire,  au  dessus  d'une  verge,  est  entre  les  inai- 
Coes  de  nos  Rois,  comme  le  Sceptre,  la  Couronne, 
l^pée  :  •  Cœterum  proverbio  jactatur  Regibus 
«  longas  esse  maous,  quia  eorum  amplissima  est 
«  potestas  et  virtus  :    De  manus  injeclione  loci 

■  occurnint,  cîim  agitur  de  servi  vindicaLione  :  in 

■  fundi  vindicatione  etiam  ex  jure  manum  conser- 

■  tam  vocabant  :  sed  et  quis  libéral!  causa  manu 

■  adserebatur,  cum  ex  servitute  in  liberlatem  voca- 

■  batur,  vel  exiibertatein  servitulemvindicabatur. 
•  Brissonius  lib.  5  de  formulis.    Manus  injeclio 

■  dicitur  quoties  nulla  judicis  auctoritate  expeclata 

■  rem  nobis  debitam  vindicamus.  Servius  in  10 
«  Aeneidos.  ■ 

MErrnB  et  asseoir  la  Main  du  Rot  ou  de  Justice 
SDR  UH  HERITAGE.  Main  assisc.  Amiens,  art.  142,  143, 
445,  et  en  la  Coutume  dernière  de  Lille.  Main-levée. 
Berri,  tit.  5,  art.  31  et  ailleurs.  Mettre  sa  Main. 
Berri,  lit.  6,  art.  12,  ou  En  ses  Mains.  Berri,  tit.  10, 
art  23. 

Hrtre  la  Main  au  Bastoh,  ou  a  la  Verge.  Artois, 
art.  136,  et  en  l'ancienne  Coutume  d'Amiens,  art.  31  ; 
Cambrai,  til.  5,  art.  1,  en  la  locale  d'Armentieres 
sons  Lille,  et  de  Erquinhehem.  —  Qui  s'entend  de 
la  recoDDoissance  du  contrat  et  désaisine  de  l'héri- 
tage, dont  on  dispose  pardevant  le  Seigneur  feudal 
m  cenanel,  duquel  il  est  tenu,  ou  pardevant  son 
Bailli  et  Ofllciers.  Amiens,  art.  33.  Car  le  vest, 
dévest,  saisine,  désaisine,  selon  l'ancienne  Coutume 
et  asance,  se  faisoit  par  la  tradition  d'un  petit  h&Lon 
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ou  bûchette.  Laon,  art.  126;  Reims,  art.  165; 
Chauni,  art.  30.  —  ■  Per  festucam,  ut  est  in  formu- 
.  lis  Marculphi  Monachi.  ■  L'OfQcier  met  le  nouvel 
acquéreur  en  la  chose  par  rain  et  bâton,  sauf  tous 
droits.  Lille,  an.  80,  •  per  anuli  et  virgfB  vel  fustis 
«  traditionem.  *  Le  tien  coup  de  baston.  Hons, 
chap.  12 ,  qui  se  frape  par  l'un  des  Echevins  éa 
encneres  et  estrousses  en  signe  d'estrousse  et  déli- 
vrance. •  Franci  usi  sunt  baculo  in  ipaa  investitura 

<  feudi,  sed  et  ense,  hasla  vel  anulo  :  ut  et  hodie 

•  plerisque  locis  manuum  porrectione  et  osculo 

<  cùm  fldes  prœstatur.  Bxcaunt  hominij  et  tradilae 
'  possessionis  symbola ,  Summus  Jurisconsultus 

•  Cujacius  ad  tit.  3,  libro  2  Feudorum,  qui  seepe 

•  nos  testimonio  suo  adjuvat;  unde  Exfestucare, 
'  id  est  devesUre,  abdicare  apud  Frisingensem. 
'  Fustis  est  insigne  investiture,  ■  quand  le  vassal 
entre  en  foy  et  homage.  Le  vassal  se  peu  t  joîier  de  son 
nef  jusqu'à  la  main  mettre  au  bAlon,  ou  jusques  à 
démission  de  foy  :  Vassallus  potest  retenta  auclori- 

•  taie  feudi  sno  feudo  ad  arbitrium  suum  abuti, 

•  idque  alienare,  dum  tamen  ne  emptor  aut  novus 

•  possessor  hastam  vel  fuslem  atlingat:  vel  dum 

•  ne  k  flde  et  clienlela  se  subducat  qui  partem 

<  feudi  aliénât,  aut  proventum  locat,  donat,  aut 

•  perceptione  fructuum  cedil.  Qua  de  re  Ilotomanus 

■  J.  G.  ad  tit.  55,  lib.  2  Feudor.  (Voyez  la  diction 

•  Rain.)  Unde  etiam  in  aniiquo  vendltionis  sedium 

•  instrumento  bsec  verba.  Tu  Pascuti  fusle  illum 

-  investilo.  Tu  Segniti  fustem  ipsum  manu  ciipilo.  • 
Mainbonrnie  et  Mainbours.  Es  Ordonnan- 
ces de  Mets  et  du  pays  Messin.  * 

*Matndre.  Manere.  C'est  demeurer,  habiter. 
Deaumanoir,  chap.  34.  Le  lieu  où  il  maint,  c'est-à- 
dire,  le  lieu  où  il  demeure. 

MalQ-HETTRE.  Moaux,  art.  79, 158  ;  Victri,  art.  140. 
C'est  affranchir  l'homme  de  condition  servile.  Et 
par  ladite  Coulume  de  Victri,  quand  le  vassal  main- 
met  son  homme  de  corps,  il  vient  et  retourne  de  ce 
même  fait  au  Roy  en  pareille  condition  qu'il  étoit  à 
son  Seigneur  avant  la  manumission,  et  avant  qu'il 
soit  franc,  il  doit  payer  flnance,  dont  les  commis 
sL'r  le  faitdes  Fraocs-flefs,  nouveaux  acquests,  et 
main-mis,  ont  accoutumé  composer.  (Voyez  Indem- 
nité.) 

Malns-Mts.  La  Rue  d'Indre,  arl.  19.  —  Qui  sont 
eximez  de  servitude,  qui  de  serfs onl  été  fails francs 
et  bourgeois.  >  Cùm  servus  è  manu  domini  emit- 
"  titur  ut  liber  sit.  Ne  autem  hsec  arena  sit  sine 

•  calce,  utque  ex  noslra  moneta  aliquid  proferatur  : 

■  Olim  à  nostris  servi,  lidi,  liberti  per  denarium, 
'  vel  jactalo  denario  ingenui  dimittebantur  in 
>  prxsentia  Régis,  et  appellabanlur  Denariales, 
0  DenariaLi,  Dinariales,  Dinararij:  Legis  Salicae, 

-  Ut.  30,  legis  Ripuarlx,  tit.  59,  63, 64  et  in  Consti- 

•  tution.  Pipini,  lib.  10,  quse  Langobardicis  et 

-  Francicis  adjectœ  sunt.  Homo  denarialis  differt  ab 

•  homine  cbartulario  in  capitulis,  lib.  6,  art.  208. 

•  In  Italia  Aldiones  et  Aldians  vocati  sunt,  qui  in 

•  Francia  Lidi  vel  Liti,  et  Fiscalini  qui  ex  familia 
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•  domiaica:  eadémque  legevivebant  ia  servitute 

■  domiDoram  suorum:  Legis  Fraocicse ,  lib.  4, 

■  cap.  102.  Litus  aut  Lidus  signiflcat  eum  qaî  à 

■  domino  libertatè  donatus  est,  eîque  tribatarius 

•  faclus  est  :  Legis  Ripuanœ,  tit.  64  ;  Legis  Frisio- 

•  Dum,  tit.  11.  llaque  differt  à  servo,  libero,  ioge- 

■  nuo,  nobili  :  Legis  Ripuarise,  tit.  38  et  passim  in 

■  lege  Salica,  Sasonum  etFristooum.  Videturetiam 

•  appellari  Adalingus  in  lege  Angliorum  et  Thuria 

■  gorum  ,    et  Àldius    in   legibus   Rotharis  régis 

■  Langob,  tit.  10,  32  et  seq.  Qui  differt  à  servo 
«  ministeriali,  et  à  aervo  rusticaao.  Âldia  quœ 

■  manumissa  est  à  domino,  vel  ex  servo  et  matre 

■  libéra  nata  est,  in  eisdem  legibus  tit.  84,  91. 

■  Itaque  Aldius  dicitur  patronnai  babere  tit.  1  legis 

<  Urimoaidi  régis  Langobard.  et  legibus  LuitprandI, 

■  lit.  47,  97, 112.  Qui  eliam  Aldio  appellatur  legis 

•  FrancicEe,  libro  4,  cap.  50,  ut  legendum  est,  et 

■  repetilum  in  tit.  33  Legum  Pepini,  quïe  extaot 

•  libro  5  legis  Francicœ,  et  in  legibus  Luitprandi 

•  régis.  lidem  appellari  videntur  Eriniani  et  Eri- 

■  mans  in  diplomate  Conradi  Imperatoris  apud 

<  Sigonium,  libro  8  de  regno  Italiae.  Porrù  Lango- 

•  bardi  libertalem  sanciebant  per  sagittam  :  Paulus 

■  Honacbus  de  gestis  Langob,  lib.  1,  cap.  9.  Hoc 

■  adjiciam  ex  historia  Ifithardi,  lib.  4.  Sunt  inter 

•  Saxones  qui  Edhilingi,  sunt  qui  Frilingi,  sunt  qui 

■  Lazzi,  id  est  nobiles,  ingenui,  serviles. 
Main-xisE  Feudale.  Berri,  tit.  5,  art.  10,  13,  14, 

24,  55,  lit.  9,  art.  82.  Quand  le  Seigneur  du  fief 
dominant  met  sa  main  et  saisie  sur  le  flef  mouvant 
de  luy  par  défaut  de  foy  et  bornage,  de  droits  et 
devoirs  non  payez. 

Premdiie  la  Main.  Berri,  tit.  3,  art.  1.  Quand  le 
Kotaire  prend  el  reçoit  le  consentement  et  serment 
des  parties  contrabantes  pour  passer  un  contrat. 
Bailler  la  Main,  •  Cùm  quis  promissa  manu  se  pro 

•  amico  obligat  et  fldejubet ,  ut  Proverbiorum 
cap.  6.  ■ 

HeniTAGBs  CoTTiEBs  ou  DE  Malil-Ferme.  Artois, 
art.  136  el  en  la  Coutume  d'Aire  sous  Artois,  el  de 
Leos,  de  Bapaulmes. 

Héritages  ou  terres  tenues  en  Main-Ferme. 
Hainaut,  cbap.  69,  77,  ou  de  Main-ferme  :  Hainaut, 
chap.  77,  80,  84  ;  Mons,  cbap.  4,  7,  12,  20,  21,  ou 
HaiQ-ferme.  Cambrai,  tit.  1,  art.  18,  23,  74  et  au 
tit.2,et  souvent  ailleurs,  et  en  la  Coutume  de  Lens, 
art.  9;  de  Valenciennes,  art.  82,91,  182.'—  Ces 
droits  et  berilages  sont  differens  des  fiefs  el  des 
alleuz  ;  et  sont  héritages  chargez  de  renies  qui  ne 
sont  sujets  à  droit  de  retenue,  comme  les  fiefs  ou 
héritages  censuels.  Toutefois  l'auteur  de  la  Somme 
rurale  dit  que  les  héritages  de  franc-alleu  sont  aussi 
de  Hainfenne:  el  ailleurs,  que  l'héritage  est  de 
Uain- ferme  en  rente;  et  que  la  terre  tenue  en  Main- 
ferme  est  appellée  Terre  renteuse  ou  coltiore.  Tous 
berilages  et  biens  immeubles  qui  ne  sont  flef,  sont 
communément  appelles,  réputés  et  tenus  berilages 
Hain-ferme.  Cambrai,  lit.  3,  art.  1.  Aussi  on  baïUe 
un  droit,  un  héritage  ou  autre  chose  à  Maio-ferme 
sans  tiercement,  donblement  ou  remise,  quand  l'on 
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fait  bail  par  Justice  et  estroasse  au  dernier  metteur 
et  enchérisseur,  pour  jouir  da  la  cbose  pour  le  prix 
de  sa  ferme  ou  acbapt,  sans  qu'aucun  autre  en  aprit 
soit  reçu  à  oSïir  davantage,  comme  l'on  fait  es  bani 
des  aides,  huitièmes,  quatrièmes,  treizièmes,  onziè- 
mes du  vin  vendu  en  détail,  de  1  imposition  du  m 
entrant,  ou  de  glaudées  et  paissons  des  foresls  do 
Roy,  et  autres  qui  se  font  à  la  chandelle  allumée  et 
éteinte.  ■  Cùmadjectiononinadmittiturposlad^ 

•  lionem,  quae  fltpnesentidie  inlicitationibus,i»i 

•  in  diem  :  quae  venditio  vel  localio  Ut  flrmo  jiire^ 
■  flrma  manu,  el  secura  est  atque  perfecta.  ■ 

11  y  a  une  sorte  de  possession  appellée  JtfiEifn-/'entu, 
Manufirma  ;  les  contrats  et  délaissement,  Hamft' 
mitas,  dont  la  condition  n'est  pas  claire.  Ragneai 
en  parle  comme  en  passant,  et  ne  dit  autre  chose, 
sinon  qu'elle  est  différente  des  lle^  et  des  aleax,  >l 
que  la  Hain-ferme  n'est  sujette  à  retenue  commeles 
nefs  en  rotures.  J'en  diray  davantage  et  non  peat- 
étre  avec  intelligence  entière.  Aucun  des  andeas 
n'en  a  écritque  BoulilUer,  lequel  vivoit  l'an  1460 et 
en  parle  comme  de  chose  commune  de  son  temps.  Il 
interprète  la  Main-ferme  en  ces  termes,  p.  489  :  *  Par 
l'usage  de  commune  locale  tenir  en  cotlerie,  ù  eat 
tenir  toute  terre  en  possession  de  Jfatn-/iïrme,  c'b^ 
à-dire,  qui  n'est  tenu  en  flef  que  ruralement.  Oi 
appelle  entre  les  Coutumiers  terre  vilaine,  el  u 
doit  bornage,  services,  ost,  ne  chevauchée,  fors  la 
rente  aux  Seigneurs,  aux  termes  accoulumei,  et  i 
la  mort  double  rente  en  plnsieurs  lieux.  Hais  doi* 
vent  à  leur  Seigneur  service  d'Echevinage.  Car  le 
Seigneur  de  tels  tenant  peut  faire  ses  Eschevinspour 
traiier  et  démener  les  berilages  entre  ses  tels  sojebi 
est  tenu  d'en  faire  advesl  et  devestde  l*l)eritafe,de 
connoistre  et  faire  payer  les  rentes  que  tels  tieniagN 
doivent  et  non  autre,  etc.  ■  —  ■  Charta  de  viaei 
qusB  est  in  Treciaco.  In  Dei  Domine  Wirbaldoi 
Abba  ex  Honasterio  sancti  Alblni.  Notum  immo 
etpercognitum  fore  cupimua  omnibus saoctx  IM 
Ecclesiœ  fldelibus  tam  prassentibus  quam  etiam 

successoribus  nostria,  qnaliter nos  quidim 

homo  nomine  Heldegarius  et  uxor  sua  QoniiM 
Isemberg»,  cum  infantibus  suis  nt  eis  qoaodam 
vineam  ad  ceosum,  quod  el  fecimus,  eauquidem 
ratione,  ut  annis  singulis  in  censum  pmolnl 
festivitate  sancti  Albini  qusa  est  Calend.  Iteti] 
die  8.  Habet  autem  ipsa  terra  arp.  etc.  â.  Et  ler- 
minatur  ex  omni  parte  terra  sancti  Altnai,  et  al 
sita  in  villa  Treciaco  prope  Suviom  Divffi:  quoi 
si  de  ipso  censu  tardi  aot  négligentes  extiterinl, 
habeam  liceniiam  legaliler  emendandi  et  Ipaan 
lerram  non  perdam  ;  sed  habeam  licentiam  plan- 
landi,  sBdificandi  el  io  emelius  construendi,  alis 
autem  potestati  non  habeant,  liceniiam  veoon* 
dandi,  nec  concedendi  ;  post  obitum  vero  eorna 
ad  nostrum  ex  intègre  revertatur  dominium.  Ot 
haec  autem  maauflrmitas  flrma  permaneat  maan 
propria  flrmavimus,  manibusqne  Uonacbonua 
noslorum  roborari  decrevimus.  —  Signom  B. 
Domini  Wirbaldi  Abbatis.  S.  Firmini  Uonacb.  8. 
Ruslagni  U.  S.  Albonij  H.  S.  Girardi  H.  S.  Redemaî 
U.  S.  llberti  H.  S.  -  U.  S.  Aldererti  V.  8.  IhAerti 
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•  H.  S.  item  Girardi  U.  S.  Albert!  M.  JoannesHona- 

•  chus  sancU  Albini  script,  et  subscript.  Data  mense 
■  de  Novembris,  anno  15,  régnante  H.  Lotario  Rege.  > 

En  divers  endroits  de  la  Somme  rurale,  se  voyent 
diverses  différences  entre  le  Fief  et  la  Main-ferme. 
Par  la  Coutume  de  Tournesis,  le  lief  ne  peut  élre 
passé  par  décret  dans  l'an  de  l'acquisition  au  pré- 
judice du  ligaager,  et  si  c'est  terre  tenue  à  Main- 
ferme,  que  l'on  appelle  terre  renteuse,  il  faut 
s'opposer  au  décret.  Ailleurs  la  femme  participe  par 
moitié  aax  tierilagea  tenus  en  Main-ferme,  acquis 
pendant  le  mariage;  au  cas  qn'il  n'y  ait  point  den- 
nins,  le  flef  demeure  entier  à  celuy  qui  a  éié  adhe- 
rodilé,  et  la  femme  ne  peut  prétendre  que  moitié  du 
prix  de  l'acquisition.  Ailleurs  les  rapports  de  terre 
de  Hnin-ferme  se  doivent  faire  par  hommes  tenans 
éa  Main-ferme ,  qu'il  appelle  au  même  endroit 
hommeê  de  cotlerie.  Ailleurs,  *  enterre  de  Hain- 
ferme  n'échoit  point  de  bail  ;  mais  appartient  garde 
d'enfant,  et  garde  de  biens,  de  bail  n'appartient 
^non  à  terre  noble  et  entre  Iljobles  personnes.  ■ 
Ailleurs,  ■  si  le  bâtard  qui  decede  a  héritages,  la 
femme  en  a  la  moitié  durant  sa  vie,  et  après  sa  mort 
le  Seigneur  l'emporte,  soientfiefsou  terre  de  JUain- 
ferme.  »  Ailleurs,  parlant  de  la  vive  coite,  il  use  de 
ces  termes:  •  Terre  de  cotterie,  que  aucuns  appel- 
lent de  Main-ferme.  •  Ailleurs,  Terre  non  noble  et 
tenure  de  Main-ferme. 

L'usage  de  Main-ferme,  comme  des  autres  droits, 
et  te  nom  est  fort  ancien.  Dans  le  Ctiartul.  de  Ven- 
dosme  se  void  un  délaissement  de  l'an  iO02.  In 
Christi  nomine.  transcr.  grand  Extr.  p.  217.  Au 
Chartul.  de  Harmoustier.  autre  délaisseinent  de 
l'an  1071 .  Notum  sit  fratribus.  Transcr.  ^rand  Extr. 
fol.  276.  Autre  fol.  237,  Notum  sit,  Dominus  Rober- 
fttt,  etc.  Autre  cod.  fol.  Natum  sic  quod  Rogerius, 
etc.  —  Le  contrat  étoit,  comme  j'ay  dit  cy'dessus, 
appelle  Manufirmitas  :  lit.  au  Charlulaire  S.  Cyprien 
en  Poitou.  —  Ces  contrats  ressentent  la  nature  et 
condition  de  censive,  et  faut  néanmoins  avoûerque 
par  la  diversité  des  noms,  les  effets  étoient  divers. 
Car  les  baux  et  délaissemens  en  censive  portent  in 
Cêntum,  in  vilenagium,  et  autres  semblables.  La 
Main-ferme  a  son  nom  particulier  dont  j'ay  plu- 
neara  titres.  —  La  censive  dûë  par  les  terres  de 
cette  qualité,  éloit  appellée  non  censive  ou  ville- 
nage;  aius  censive  de  Main-ferme.  j;en  ay  remarqué 
nu  titre  de  l'an  1250,  dans  le  Chartulaire  S,  Lazare 

Ïrès  Paris  ;  Vniversis  prœsentes,  etc.  2'  vol.  extr. 
itre  de  S.  Aubin,  où  il  est  dit,  Census  Manu^rmilas. 
En  la  Coutume  de  Troïes,  art.  59,  il  est  appelle 
Main-morte,  peut-être  fait  à  la  charge  de  cbair, 

Kin,  ou  grain  et  non  d'argent  ;  car  l'argent,  dit  la 
Qtume,  racheté  la  Main-morte.  (U.  Galland.)  Joi- 
gnez le  même  auteur  dans  son  traité  du  Franc-Alleu. 
Bains  DEHiTiEitsGDE  Mato-Ferme.  Hons,  ch.  46. 
TebrbsCottiebes  DE  Main-Ferme.  Artois,  art.  14. 
H^D- Fermes.  Hainaut,  chap. 6g,  77, 78, 80, 85. 
Les  cothers  bt  Main- Fermes.  Artois,  art.  23. 
HEHiTAesBlfala-Mortables,  et  onorr  db  Hohtc- 
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MAin.  Meaux,  art.  48,  77;  Valois,  arL  S;  Victri, 
art.  69 ,  70  et  en  la  Coutume  particulière  de  Res- 
bets  ,  ressort  de  Heaux  :  Qui  appartient  à  un 
Monastère  :  esquels  lieux  il  est  traite  des  servitudes 
personnelles. 

Héritages  Maln-Mortables,  ou  de  Hain-norte 
EKVERs  AUCUN  Seigheur.  Scus,  art.  23  ;  Troïes,  art.  59  ; 
Duché  de  Bourgogne,  art.  U,  75;  Comté  de  Bour- 
gogne, article  86,  93,  95.  —  Qui  chéent  en  la  Main- 
morte du  Seigneur,  quand  le  possesseur  est  decedé 
sans  hoir  de  son  corps  nay  en  mariage,  et  étant  en 
Celle;  lesquels  héritages  sont  chargez  de  Coutume, 
comme  de  chair,  pain,  pu  grain.  Toulesfois  s'ils  sont 
aussi  chargez  d'argent,  l'aident  rachepte  la  Main- 
morte, et  doit  le  Seigneur  mettre  hors  de  ses  mains 
iceux  héritages  échéables.  Troïes,  article  60.  Les 
héritages  main-mortables  appartiennent  à  gens  de 
servile  condition.  Terre  main-mortabte.  Nivernois, 
tit.  8,  art.  7  et  8.  Homme,  lieu,  condition,  ou  femme 
de  main-morte,  ou  main-mortable.  Duché  de  Bou^ 
gogne,  art.  8,  81  et  suivans  ;  Comté  de  Bourgogne, 
art.  83  et  suivans  ;  Nivernois,  lit.  8,  art.  7  ;  Bour- 
bonnois,  art.  25, 189, 197,  203.  Seigneurie  et  Sei- 
gneur delà  main-morte:  Comté  de  Bourgogne, 
art.  87,  94,  ou  Hain-mortable,  en  l'article  100  de  la 
même  Coutume. 

La  Main-Morte.  Nivernois,  tit.  8,  art.  27. 

Droit  di;  Main-Morte  Nivernois,  tit.  8,  art.  7, 
iO  ;  Lorraine,  tit.  6,  art.  3. 

Les  Gens  de  Main-Morte.  Hommes  et  sujets  de 
corps  ne  peuvent  tester  que  jnsques  à  cinq  sols 
sans  la  permission  de  leur  Seigneur  en  plusieurs 
lieux  :  tel  droit  a  été  ajugé  à  l'Abbaye  de  S.  Pharon 
prés  Heaux,  par  Arrest  du  13  May  1460. 

HoHE  DE  Main-Morte.  Helun,  art.  163  ;  Mante, 
art.  78. 

Homes  de  Main-Morte.  Qui  sont  de  condition 
servile,  main-mortable  envers  leur  Seigneur,  ou  en 
tous  biens  meubles  et  héritages,  ou  en  meubles 
seulement,  ou  en  héritage  seulement,  quand  ils 
trépassent  sans  enfans  nais  en  mariage,  étans  de 
leur  condition  et  en  Celle.  Troïes,  art.  3,  5.  6,  91  ; 
Cbaumont,  art.  1,  3,  78;  Victri,  art.  15,  141  et 
suivans;  Chalons,  art.  17, 18;  Duchéde  Bourgogne, 
art.  81  et  suivans.  En  plusieurs  lieux  ces  hommes 
en  leur  vie  sont  taillables  envers  leur  Seigneur,  de 
taille  abonnée,  ou  à  plaisir  et  volonté,  et  à  leur 
decés  sont  mortaillables.  U  est  traité  de  la  condition 
de  Main-morte  et  des  Mortaillables,  tant  pour  le 
regard  des  héritages  que  des  personnes  en  fa  Cou- 
tume d'Auvergne,  chap.  27;  et  la  Marche,  chap.  17. 

■  Servi  quicespiti  serviunt,  appellantur  Pertinentes, 
•  in  legjbus  Astulphi  régis  Langobard.  tit.  3,  5,  8, 

■  de  quibus  in  cap.  3,  de  Judxis.  ■  (*Toyez Homme 
Morte-main.) 

Seignbcr  Feudal,  ou  vassal  de  Matn-Morte. 
Estampes,  art.  77.  Ce  mot  est  très-bien  expliqué 
dans  une  Charte  de  Suger  rapportée  par  Doublet, 
pag.  857. 
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Tenir  en  Main-morte.  En  Fancienne  assiette 
de  Bourgogne. 

Tenir  l'héritage  en  Main-Morte.  Orléans, 
articles,  128, 133.  —  «  Existimatur  immortalis  pos- 
sessio  Ecclesise,  Collegij,  Municipij,  Civitatis, 
Caenobij,  et  corporis  aliclijus  :  quia  nunquam 
heredem  habere  desinunt,  nec  praedia  jurave  sua 
alienare  possunt,  »  tellement  aue  leurs  héritages 
sont  estimez  ne  changer  jamais  de  main.  <  Et  ide5 
res  ad  priorem  dominum  non  revertitur.  Liber- 
torum  Ecclesise  nunquam.  moritur  patrona  , 
canon,  liberti.  causa  12,  quaest.  2.  Sedes  Aposto- 
lica  non  moritur.  Gapit.  si  gratiose,  de  Rescriptis 
in  G.  » 
Rapporter  Main-Pleine.  Blois,  art.  262. 

Rapport  de  Main-Pleine.  Dunois,  art.  96.  — 
C'est  garnir  la  main  de  Justice  de  biens  suffisans  et 
valables  pour  la  somme  pour  laquelle  exécution 
est  faite  par  le  Sergent  sur  le  débiteur  opposant. 

Main-Prise.  «  Vadimonium,  manu  captio.  » 
(Vid.  Covellum.) 

Se  faire  recevoir  par  Main  Souveraine,  avec 
Lettres  Royaux.  Dourdan,  art.  29, 35  ;  Paris,  art.  60. 
Ou  sans  Lettres  par  requête  faite  au  Juge  Royal, 
pour  recevoir  son  homage  et  aveu,  et  la  consigna- 
tion des  droits  feudaux,  et  à  cette  fin  convient 
appeller  le  Seigneur  feudal.  —  Quand  le  Seigneur 
feudal  est  refusant  sans  cause  de  recevoir  son 
vassal  en  foy  et  homage  :  ou  quand  deux  Seigneurs 
prétendent  la  teneure  feudaled*un  même  fief:  Car 
il  n'est  pas  tenu  avouer  ni  Tun  ni  l'autre  pendant 
le  procès.  La  Main  souveraine  est  la  main  du  Roy, 
tellement  que  cette  réception  doit  être  faite  par  le 
Juge  Royal,  qui  a  la  connoissance  des  matières 
feudales  et  des  droits  du  Roy.  (Voyez  le  quatrième 
traité  de  l'Avocat  Bacquet  ch.  59.)  Cette  Main  du 
Roy  ne  spolie  personne. 

DixME  ET  Terrage  A  DEUX  Mains.  Qui  est  de  six 
gerbes  Tune,  quand  le  Seigneur  levé  d'une  main 
la  Disme,  et  de  l'autre  le  terrage,  à  raison  de  douze 
gerbes  l'une  pour  la  Disme,  et  une  autre  pour  le 
terrage. 

Maintenir  et  garder  en  possession  et  saisine.  La 
Ferté  Aurain,  art.  4.  En  matière  possessoire  la 
maintenue  est  différente  de  la  recreance.  La 
recreance  est  la  possession  provisoire  ajugée  à 
l'une  des  parties  pendant  le  procès  en  baillant 
caution.  La  maintenue  c'est  la  pleine  et  entière 

Sossession  que  l'on  ajuge  à  celuy  qui  a  le  meilleur 
roit,  lors  que  le  procès  possessoir  prend  fin,  et 
se  détermine  définitivement,  laquelle  aussi  s'appelle 
Pleine-maintenuê  en  TEdit  du  Roy  François  I**  de 
l'an  1539,  art.  49,  Et  plein  possessoir.  Toutesfois 
par  iceluy  Edit  art.  59,  ii  convient  conduire  la 
recreance  et  maintenue  par  un  seul  procès  et 
moyen,  et  n'en  faut  faire  deux  instances  séparées. 
La  maintenue  est  plus  ample  que  la  simple  tenue, 
«  qu8B  est  nuda  detentio  vel  s^iuestratio,  quse  pos- 
<  sessori  nihil  juris  prsestat:  hanc  Itali  vocant 
«  Tenutam  :  Sic  legendum  in  glossa  Accursij  ad 


<  initium  1.  39  di^.  de  Eviclionib.  Per  illam  verô 
«  retinetur  possessio.  • 

Maintenue  et  Garde.  Nivernois,  tit  1,  art.  18, 

et  souvent  ailleurs. 

Maire.  Amiens,  art.  55;  Peronne,  art  162; 
Auxerre,  art.  18,  ou  Mc^ieur  au  chapitre  95,  de 
l'ancienne  Chronique  de  Flandres,  et  ao  troisième 
livre  de  Froissart  chap.  117.  —  «  Msdor  popDli 

•  Gregorio  quasi  primus  curise ,  ut  m  senata 
«  Princeps  Senatus,  etiam  adnotante  Cajacio  ad 
«  L  33  God.  de  Decurion.  Qui'pater  civitatis  et 
€  defensor  plebis,  qui  parentis  vicem  plebi  ezhibet.  • 

Maire  et  Escheyins.  Laon,  art.  119;  Reims, 
art.  174, 175  ;  Et  en  l'ancienne  Coutume  d* Amiens, 
art.  94,  110;  Boulogne,  art.  1,  2,  3.  Esquels  la 
Jurisdiction  de  ces  Magistrats  est  expliquée.  Wissent, 
art.  1  ;  Tours,  art.  42  ;  Berri,  tit.  2,  art.  4,  Ut-  9, 
art.  36,  tit.  15,  art.  4  ;  Baïonne,  tit.  1,  art.  2,  3,  4, 
5,  tit.  18,  art.  6  et  ailleurs  ;  Cambrai,  tit.  5  et  tit.  25. 
Maire  et  Jurais  :  Solle,  tit.  11,  art.  3,  4,  5. 

Maire  et  Garde  de  Justice.  Senlis,  art.  115,  il6, 
TAbbaye  de  sainte  Geneviefve  de  Paris  a  un  Maire 
de  sa  Haute-Justice.  —  «  Pro  eodem  :  Judex  qui 

•  prssidet  aliis  Major  dicitur  :  »  Comme  le  Juge 
du  Seigneur  Bas-Justicier  s'appelle  Maire.  Sens, 
art.  18.  En  Tancienne  Coutume  d*Auxerre,  art.  18. 
Et  le  Juge  de  Moyen  Justicier,  Majeur.  Bar,  art.  48. 
Le  Maire  qui  est  Juge  Royal  ou  subalterne  ;  Seolis, 
art.  19,  21,  35;  Laon,  art.  58;  Chalon,  art.  67; 
S.  Quentin,  art.  21. 

Maire  du  Palais  rotal.  Dans  les  Chroniques, 
Annales,  et  anciennes  histoires  de  France,  fi(^ifie 
le  Grand  Maître  de  la  Maison  du  Roy,  qui  a  com- 
mandement sur  tous  les  OfRciers  domestiques. 
Germanicè  Meier  et  Mayer^  ut  Rhenanus  observât  : 
Major  domus  regise.  Constat  ex  Gregorio  Turooioo 
lib.  6,  cap.  9  et  45,  lib.  7,  cap.  27,  28,  43,  ex 
Reginonis  Chronicis  lib.  1  et  2;  Sigeberto  in 
Chronico  ;  Cassiodoro  lib.  10  Variar.  Epist.  18,  et 
tripartitae  historié  lib.  9,  cap.  43  :  Arnulphum, 
Anchisem,Erchanoaldum,  Pipinum,  Grimoaldum, 
Ebroinum ,  alios  fuisse  Majores  domus.  Genna- 
dius  in  Eugenio  Carthaginis  Episcopo,  Per  majo- 
rem  domus  Hunericho  transmisit.  Pipinos  fuit 
major  domus  Franciae  sub  Clotario  Rege  Franco- 
rum  et  Dagoberto  filioejus,  quse  dignitas  parum  à 
dominatione  et  sublimitate  regia  differt,  ut  est  in 
vita  sancti  Pipini  primi  Ducis  Brabantiss.  De 
hujus  Magistratus  autoritate  et  administratione 
Eginhartus  in  Caroli  Magni  vita,  Paulus  Yarnefti- 
dus  lib.  6,  de  gestis  Langobardorum  cap.  16. 
Aimoinus  et  alij  historici  vel  Chronici,  à  quibus 
appellatur  etiam  Major  Palatij,  Rectori  Gubema- 
tor,  Princeps ,  Magister  Palatij  cujus  curam 
agebat:  Subregulus  in  vita  sancti  Leode — '-' 
Praefectus  vel  praBpositus  aulse,  Palatio  vel 
torio:  vide  scriptum  Hotomani  J.  G.  cap.  12 
Francogalliae.  Alius  videtur  Cornes  Palatij,  de 
quo  Gregor.  Turonicus  lib.  5,  cap.  18,  lib.  9, 
cap.  12.  Ut  vel  constat  ex  cap.  30,  ejosdem  Ubri 
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•  9.  Sigebertus  in  dirooico  anni  938,  et  alii  auc- 
«  tores.  Veromlaoïen  ab  Aimoino  lib.  3  et  4,  cap.  57, 

■  Go^   et    Landericus    appellaotur    Comiles    et 

■  Majores  domus  rMias,  et  Ub.  4,  cap.  6,  Warnarius 

•  appellaïur  major  domus  et  PaJalii  Comes.  Hunl- 
«  baidus  sub  Theodorico  rege  eundem  facit  Comi- 

<  tem  Palatii  et  Higorem  domus,  ut  et  Aimoiaus 

•  lib.  4,  cap.  38,  iacujus  libri  yppendice  cap.  61,  auc- 

■  tor  dixit  priDcipatum  et  Majoratum  domus,  qua  de 

•  r«  tractât  P.  Pitnœus  1,  libro  Comitum  Campanix  : 

•  Tilliuslib.  2;  Pasquierus  lib.  2,  cap  10.  Sed  et 

•  Annales  FrancoFum  dixerunt  Hajordomalum.  A 

•  Cedreno  Major  domus  regise  appellatur  nçioixot 

<  et  refert  curam  aulœ  régis  et  gentis  çerere  : 

■  Idémque  constat  ex  lib.  22,  hislor.  MiscellEe. 

■  Major  domus,  et  Vicedominus  conjunguntur  in 

•  canOD.  volumus,  dinstinct.  80.  >  Et  n'y  a  eu  Maire 
du  palais  en  France  depuis  le  Roy  Huë  Capet.  •  Sic 
>  Cœlicûlarum  quidam  Majores  luerunt  f.  3,  Cod. 

•  de  Judieis.  El  de  Sacerdotibus  qui  fuiÇovtt  diceban- 

■  tur  locus  est  in  canon.  iO,  septimx  synodi. 
«  Disdascatus  et   Majores  Judaeorum    in    Codice 

■  Tbeodosiano  libr.  16,  lit.  oclavo  et  nono.  >  Et 
fiiat  noter  que  ce  Maire  du  Palais  Royal  a  depuis 
été  appelle  Sénécbal  de  France,  et  anciennement 
^toit  comme  Duc  de  France,  Duc  des  Ducs,  et  a  en 
la  Superintendance  et  autorité  sur  la  guerre,  justice 
et  Finances,  qui  est  aujourd'hui  la  Charge  du  Con- 
nestable,  <  quasi  magister  equitum.  • 

Maire  DE  Chastel,  ou  Merc  de  Chastel.  Anjou, 
art.  43  ;  Le  Maine,  art.  50.  Esquels  lienx  nous  lisons 
aussi.  Maire,  ou  Merc  du  Gibet.  Maire,  ou  Merc  de 
la  Justice:  Anjou,  art.  48;  Le  Haine,  art.  56,  et 
Merc»  de  Justices,  au  commencement  des  Coutumes 
d'Anjou  et  du  Maine.  C'est  le  lieu,  l'endroit  ou  la 
marque  de  l'Uôtel  du  Seigneur  Châtelain,  et  du 
Gibet  et  fourches  patibulaires,  qui  sont  le  signe  de 
la  Haute- justice.  (Voyez  Mercs.) 

Mairerle  et  Eschetihage.  Au  procès  verbal  qui 
est  la  fln  de  l'ancienne  Coutume  d'Amiens. 

Mairie.  Sentis,  art.  17, 20,  87.  C'est  la  Prévôté 
Royale. 

Droit  de  Mairie  et  Coiuiunact£.  Tours,  art.  42, 62. 

Mairie  et  EscBErmiGt.  En  l'inscription  de  la 
Goatnme  locale  de  la  Ville  et  Daniieuê  d'Amiens. 

Mairie  ET  Fiefs  Boursiers.  Chartres,  art.  17,  qui 
appartient  au  Doyen  et  Chapitre  de  l'Eglise  de 
Cnartres,  et  sont  tenus  d'eux  en  foy  et  nomage. 
(Voyez  le  mot  Boursavx.) 

I^oTfi  et  Mairie.  En  la  Coutume  de  Resbels, 
ressort  de  Meaux.  Prévôt  Maire  de  Pontoise  :  Senlis, 
art.  58.  72. 

Malsnez.  Clermont,  arL  82;  Coucy,  art.  8; 
Tberoaae,  art.  1  ;  Comlâ  de  Boui^ogne,  art.  18,  19 
30,  21;  Hainaul,  chap.  77;  Montargis,  cbap.  1, 
art.  35  ;  Tonmay  au  titre  des  Fiefs  art.  3,  et  en  la 
Somme  rurale,  en  laquelle  aussi  nous  lisons  Fille 
Mai$née,  et  droit  de  Maisneté,  ot  Aisneté,  pour 
Ainesae.  Ilormandie,  art.  339.  Et  ainsi  aussi  s'en- 
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tend  en  la  Coutume  de  Cambrai,  lit.  8;  de  Lille, 
de  Lalleue,  de  Valenciennes,  art,  87,  93,  94,  95,  96 
et  suivans.  Ailleurs: /.es  Maisnez  sont  les  pulnez 
et  cadets,  •  qui  primogenitum  sequuntur.  ■  De 
laquelle  diction  use  aussi  l'auteur  de  l'ancienne 
Chronique  de  Flandres  chap.  8,  92,  96;  Froissart 
livre  premier,  chap.  65.  159,  216,  et  Alain  Chartier 
en  la  Chronique  de  Charles  Vil.  Argent  baillé  à 
Maisne,  en  la  Coutume  de  la  Ville  d'Arras,  art.  35, 
qui  parle  de  bailler  l'argent  des  mineurs  à  proflt. 

—  Il  y  a  deux  droits  de  Maineté  ;  ledroit  de  Maineté 
mobiliaire,  et  le  droit  de  Maineté  immobiliaire.  — 
Le  droit  de  Hainelé  mobiliaire  consiste  en  trois 
pièces  de  meubles,  ayans  servi  à  l'usage  des  père 
et  mère,  que  ]fi  Maine  prend.  —  Le  droit  de  Maineté 
immobiliaire  se  prend  en  quelques  lieux  en  héritage 
de  Main-ferme,  ayant  maison  manable  appartenant 
aux  conjoints  décédez,  tant  en  usufruit  que  pro- 
priété, et  dans  lequel  les  conjoints  décédez  ont  eu 
leur  domicile  et  résidence  au  jour  de  leur  trépas. 

—  En  quelques  lieux  de  l'Allemagne,  le  Haine  des 
enfans  succède  seul.  •  Quibusdam  locis,  ditBesoldus, 

<  in  Saxonia   consuetudo  est  quod  juniori  fliio 

■  competatjus  retinendi  bona  paterna,  et  cohere- 

■  dibusjus  satisfaciendiinpecunia,  quod  jus  vulg6, 
bie-chur  appellant.  (Voyez  Quevaise.) 

Maison  de  dépens.  Qui  est  autre  que  la  prison 
ordinaire  :  en  laquelle  un  débiteur  condamné  se 
doit  tenir  à  faute  de  payement,  selon  la  Coutume 
locale  des  Commines  sous  Lille. 

Maison-Dieu.  Hôtel-Dieu  ,  •  Xenodochium  , 

>  Domus  Dei,  cap.  55.  de  appellationib.  • 
Maison  de  lapaix.  Mons,  chap.  12.  —  C'est  l'Au- 
ditoire du  Juge,  '  forum  in  quo  judicatur,  vel  jus 

>  dicitur  :  tribunal  in  quo  jure  agitur,  non  vî,  non 

>  injuria,  ad  componendas  liles  et  controversias: 

•  Basihca,  utJulia,  quaedicata  fuitcenlum  viralibus 
.  judiciis  :  de  qua  Vitruvius,  lib.  5.  Plinius  in  épis- 

■  tolis,  Quinlilianus  lib.  12.  Templum  quoddam 
'  pacis  in  quo  jura  exercentur,  propter  quod  loges 

■  valenL  Cavendum  autem  ne  tribunal  magistratus 

•  propler  nimiam  severitalera  vocetur  Scopulus 

■  reorum,  ut  est  apud  Valerium,  lib.  3,  cap.  7.  Ne 

■  sit  iniquum  aut  constupratum  judicîum  :  quando- 

■  quidem  judicîum  ;    virgo  qusedam    pulchra    et 

•  pudori  contraria calumnia.  »  (Voyez  YilledePaix 
et  Jurez  de  la  paix  :  Sergens  de  ta  paix  :  *  Ubi  quasi 

<  novum  par  dispen  sabo.  quod  munerarii  facere 

■  solebant,nonadexpectattonem  tuamdetinendam, 

■  sed  quia  ratio  ordinis  id  exigit.  Ecciesia  pacis 

■  Hipponensium  regionum,  Augustinus  epist.  1 10.  ■ 
Maisonage.  Anjou,  art.  497  sont  les  bois  de 

fustayes  qu'on  coupe  pour  bâtir  et  édifier. 
*Maisounier.  (Voyez  Estagier.) 
Malstres  des  Bequestes  de  l'Hôtel  Dt  Rut.  ■  Refe- 

•  rendarii  qui  supplicumdesideria  referunt,  recea- 

■  sent,  exponunt  Principi  ;  Procopius,  lib.  2  de 

•  belle  Persico:  ejusve  Consistorio  vel  Cancella- 

■  rio.  Beferendarius,  dicebalur,  ad  quem  publicse 

■  coDscriptionea  deferebantur,  ut  per  eum  annulo 
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«  seu  sigillo  régis  confirmarentur.  Sigebertus  in 
tt  Ghronico  sub  anno637.  Âimoinus,  lib.  4,  cap.  41. 

<  quasi  Cancellarius  :  et  ex  notitia  Romani  Imperii 
a  Magister  libellorum  cognitiones  el  preces  tractât, 
«  et  moris  erat  Imperatorem  quamquàm  pra^sentem, 

<  scripto  adiré,  Tacitus,  lib.  4.  Ânnalium.  »  Les 
Maîtres  des  Requêtes  de  l*Hôtel  ont  la  connoissance 
du  titre  des  Offices  Royaux,  et  de  la  falsification  du 
seau  de  Chancellerie  :  ilsr  président  aux  seaux  des 
Chancelleries  des  Cours  Souveraines,  pour  oûir  les 
rapports  que  leur  font  les  Référendaires.  Ancienne- 
ment aussi  les  Conseillers  du  Parlement  s'appelloient 
Maîtres  du  Parlement,  comme  le  Greffier  du  Tillet 
a  observé  en  son  recueil  d'Arrests  :  Et  en  appert 
par  Tancien  styl  du  Parlement  de  Paris,  chap.  6, 
part.  2,  et  par  le  premier  livre  de  Froissart  chap.  25, 
187.  Comme  encore  aujourd*huy  nous  disons  le 
Maître  des  Hospitaliers  d*outremer:  «  Magistri  mili- 
«  tiae  templi,  iquibus  subsunt  praeceptores.  »  Les 
Commandeurs:  «  cap.  16  de  judiciis,  cap.  1.  Ne 
«  clerici  vel  Monachi,3.  collect.  AliisuntTemplarij, 
«  alij  Hospitalarij.  »  Les  Maîtres  des  Comptes,  «  qui 
«  discussores,  disputatores,  rationatores,  rationa- 
•  les,  A  rationibus  et  Consiliarij:  »  des  Eaux  et 
Forests,  les  Maîtres  Sergens,  les  Maîtres  et  Cardes, 
Maîtres  Segraïers.  Le  Maître  de  la  Chambre  aux 
deniers:  Maître  Veneur,  Maître  Fauconnier,  qui 
Grand.  Les  Maîtres  des  Monnoyes  :  de  la  Garderobbe, 
«  qui  Protovestiarius,  et  à  veste,  ad  vestem  :  »  de 
l'Hôtel  du  Roy,  «  forte  qui  Curopalates  :  At  alia  fuit 
«  functio  ejus  qui  cura  palatij,  ejusq.  qui  Cura 
«  pnetorij  dictus  est.  Fuit  et  Primicerius  aula3,  le 
Grand  Maître  de  France,  qu'aucuns  estiment  avoir 
été  appelle  le  Comte  du  Palais  et  Sénéchal  de  France  : 
Prsefectus  praetorio.  Le  Grand  Maître  de  V Empire 
d'Allemagne.  Le  Grand  Maître  de  TArtillerie,  ou 
des  Canons,  le  Maistre  de  Camp,  le  Maître  des  Ports, 
des  œuvres,  du  Guet,  des  Cérémonies:  Le  Maître 
des  Arbalestiers  et  Crannequiniers  de  France. 
Froissart,  liv.  1,  chap.  15§,  livre  II,  chap.  114, 
liv.  4,  chap.  77.  Alain  Chartieren  la  Chronique  de 
Charles  VI  et  VII.  Le  bandage  s'appelle  Crannequin. 

Et  olim  magistri  militum,  peditum,  equitum, 
admissionum,  census,  in  Nov.  44,  Leonis: 
ij  Xoyi(Ttrfi  t&y  ooQùyy  :  Scriniorum ,  Epistolarum , 
memorisB  libellorum ,  cognitionum  sacrarum  , 
utriusque  militiae,  officiorum^  rei  privatse:  seris, 
qui  rationalis  :  linese  vestis,  ut  constat  ex  notitia 
Romani  Imperij,  rescriptis  et  Constitut.  Impp. 
Magistri  Collegiorum  antequàm  sublata  fuissent 
Romœ  :  Magistri  vicorum,qui  et  Vicomagistri,  per 
regiones  urbis  dispositi,  et  Vicani  :  Universitatis, 
claustrorum,  Curiarum,  qui  Curiones  :  pagorum, 
Societatis,  ludi,  Navis,  Scripturae,  qui  Alabar- 
ches  :  pecoris^  Varroni,  1  et  2  de  re  Rustica,  Tullio, 
lib.  5,  in  Verrem,  Livio,  lib.  1  Pastorum,  apud 
Aurelium  Victorem  de  Origine  gentis  Romanse. 
Pecoris  camelorum,  idem  in  Gonstantino  Magister 
equorum.  Apuleius,  lib.  8  Asini.  Scolarum  in 
Ecclesiis.  Ferarum  prsepositi  ac  Magistri,  Firmi- 
cus,  lib.  3,  cap.  5,  Magister  Sacrorum,  Livio, 
lib.  39  Populi,  qui  et  Dictator;  Morum,  qui  et 


Censor ,  avtôyof4oç:  prsefectus  morum  Emilie 
Probo  in  Hamilcare.  Censura  enim  Magistra  erat 
pudoris  et  modestise,  quse  Appio  Consul!  lomen- 
tum  et  nitrum  :  Magister  in  auctionibus  bonorum 
débitons,  Ciceroni  pro  Quinctio,  et  in  epistolis 
ad  Atticum,  et  Theophilo  ad  tiL  Instiluuonum 
de  successio.  subla.  Magistri  inter  agentc»,  qui 
et  Magisteriani  et  Castrenses:  Magistri  artium 
vel  ludi  literarii  qui  docent:  Ma^stratas  qui  p^ 
Imperia  potentior  est  quàm  privatos:  Blagister 
Curise,  Plauto  in  Aulularia  duobus  locis.  Magistri 
armorum,Vegetio  initio  lib.  3  ;  Marcellino,  lib.  15, 
16,  20,  25,  26,  27, 29,  31,  à  quo  etiam  libre  21. 
Nevita  appellatur  Magister  equitum,  oui  Magiste- 
rium  armorum  commissum  fuisse  dixerat.  Prsesi- 
diorum  Magister,  idem  Mai*cellin.  lib.  24.  Magister 
pincernarum  in  Annal.  Caroli  Hai^ni  :  Ostiariorum 
Magister  in  Annalibus  Ludovici  Pq,  et  Caroli 
Calvi  :  Magister  fundicarius  in  Constitut.  Sidlis, 
lib.  i,  tit.  85,  88.  Publicanorum  Magistri,  et  Pro- 
magistri  ;   Lucse ,   cap.  19  magister  societatis 

Kublicanorum,  Magistri  tributorum,  qui  publicaoi. 
onatus  in  Pbormionem  actu  1,  sceaa2.  Magister 
Leonum,  Senecse,  lib.  1  de  Benefic.  cap.  3,  kb.  S, 
c.  19  et  Epist.  86.  (Sic  enim  legendum)  Scindeadi 
obsonij  Magister  eidem  aucton,  cap.  17,  de  vila 
beata.  Sapientia  animorum  Magistra,  idem  Seneea 
Epist.  91.  Solitudo  Magistra  innocentisB,  Epist  95. 
Gladiatorum  Magister,  Seneea  in  proœmio  lib.  9 
Controversiarum,  et  Tertullianus  ad  martyres. 
Magister  Samnitium,  qui  gladiatores  Ciceroni  3* 
deOrat.  Palatij  Ma^steria  in  oratione  Eomenij 
rhetoris  quam  habuit  pro  scholis  instaurandis. 
Magister  convivij  vel  censé,  qui  modum  dabat  qua 
fini  biberent:  Modiperator.  Magister  Saliorom 
ordinis  sacerdotum  :  norreorum,  Larum  Augusti  : 
Denique  ij  omnes  qui  cseteris  ma^s  possunt, 
Festus  :  Sed  vereor  ne  bsec  collectio  excédât  opns 
propositum.  Sic  soleo  plerumque  stylo  in  corpus 
redigere  quicquid  lectione  assidua  oolleclum  est, 
sed  ita  tamen  ne  magnuslibersit  magnum  malum: 
nec  optimi  artificis  est  omnia  persequi.  » 

^Malestrousse.  (Voyez  Estrousse.) 

Maie  teste ,  ou  Maletoulte.  C'est  un  subside 
extraordinaire  de  la  centième  et  de  la  cinquantième 
partie  des  choses  vendues  en  après,  de  tous  les  Ûens 
que  le  Roy  Philippes  le  Bel  leva  sur  son  peuple, 
pour  défendre  son  Etat  contre  ses  ennemis,  laquelle 
imposition  fut  odieuse,  et  fit  soulever  le  peuple  à 


pnncipes 

«  indictionumetinauditorumvectigallumnomine.* 
Aussi  ce  mot  se  trouve  au  chap.  76  de  la  vieille 
Chronique  de  Flandres:  Et  au  cbap.  110  dont  il 
appert  que  du  temps  du  Roy  Charles  VI,  le  peuple 
de  Paris  s*émeut  pour  Maletoulte  que  le  Conseil  du 
jeune  Roy  vouloit  lever.  Et  au  1  volamede  Froissart, 
chap.  30, 171  et  au  1*"  livre  de  Monstrelet,  cbap.  79 
et  es  Ordonnances  de  Mets,  et  en  la  Chronique  du 
Roy  Charles  VI  dont  Alain  Gharlier  est  Auteur, 
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Maltotes  devin.  Hainaut,  chap.  116,  ou  Maletote^ 
en  la  Somme  rurale  ;  Quand  il  traite  de  la  com- 
plainte possessoire.  Et  en  la  Coutume  locale  de 
Commines  sous  Lille,  et  de  Lannoy  ;  et  de  la  Ville 
d'ArraSy  art.  44.  —  Sont  certaines  impositions  et 
subsides  que  le  Prince  ou  le  public  prend  sur  le 
vin.  Tel  est  le  droit  d'Assise  de  six  deniers,  que  la 
Ville  de  Tournay  prend  sur  chacun  lot  de  vin  vendu 
en  détail,  et  sur  autres  breuvages,  dont  fait  mention 
Boutiller  en  sa  pratique.  Tolte,  c*est  le  nom  simple 

3ui  signifie  levée  :  dont  les  habitans  de  Bourges  et 
e  Dun-le-Roy  sont  déclarez  exempts  par  les  Privi- 
lèges à  eux  octroyez  Tan  1181,  à  la  Charité  par  le 
Roy  Philippes  Auguste,  et  confirmez  Tan  1224,  par 
le  Roy  Louis  VIII. 

Mamboarnie.  Signifie  la  puissance  paternelle 
et  famille  d*un  homme  de  serve  condition,  en  la 
Coutume  de  Resbets  ressort  de  Meaux  :  et  le  gou- 
vernement du  père  sur  ses  enfants  qui  ne  sont 
émancipez,  en  la  Somme  rurale;  auquel  livre 
aussi  Garde,  et  Mambournie,  quand  il  parle  de  la 
nourriture,  charge  et  garde  de  bestail.  £t  au  titre 
de  Emancipation,  ce  mot  se  prend  pour  l'autorité, 
^arge  et  garde  que  la  mère  a  de  sa  fille.  Aussi  le 
même  auteur  use  de  cette  diction  au  titre  des 
Pr^criptions,  et  quand  il  traite  des  dons  faits  aux 
enfans,  et  de  la  stipulation,  et  le  prend  pour  la 

Euissance  paternelle.  En  la  cause  de  Téveque  de 
iege  plaidée  en  Parlement  à  Paris  le  1*'  de  Juillet 
1407,  et  es  Arrests  du  Conseil  des  neuvième  Juillet 
et  dix-septiéme  Aoust  au  même  an,  Mambour  et 
Capitaine,  c'est  tout  un.  Olivier  de  la  Marche, 
Froissart  au  livre  4,  chap.  86,  et  autres  usent  aussi 
de  ce  mot  Mambour  ou  Hambourg,  ou  Manbourg, 

EDur  un  Gouverneur  de  quelque  pays,  ou  qui  a  la 
arde-Noble  d*un  pupil,  ou  la  protection  d'une 
veuve,  comme  en  Normandie  le  Roy  a  bail  et  garde 
des  pupilles,  et  fait  les  fruits  siens  :  «  De  qua  tutela 
«  fructuaria  Chopinus  J.  C.  lib.  3  de  domanio  tit.  19, 
«  etadmoresParisiorumlib.2.PeritissimusCujacius 
«  ad  tit.  A,  lib.  2  Feudorum,  et  Yitus  Amerpachius 
«  ad  quasdam  Constitutiones  Caroli  Magni,  et  Anto- 
«  nius  Augustinus  ad  tit.  14,  lib.  A,  collectionis 
«  primse  decretalium,  scribunt Langobardis  tutorem 
«  esse  Mundualdum,  qui  in  mundio  et  potestate 
«  babet  virgines  aut  viduas.  Mundium  significat.  » 
La  garde,  la  charge,  le  gouvernement  et  adminis- 
tration. «  Qua  voce  utitur  etiam  Fridericus  2  Impe- 
«  rator  et  Rex  Sicilias  lib.  2  Constit.  Neapolit. 
«  tit.  44.  Sic  Mamburgus  significat  curatorem 
«  Reipub.  Mamburgium,  vel  Mundiburdium,  vel 
«  Hundeburdum  ut  legitur  in  capitulis  lib.  6 , 
«  art.  S23,  curationem,  tuitionem,  defensionem  :  > 
Et  se  prend  pour  la  garde  et  protection  du  Souve- 
rain. «  Mancipia  etiam  sunt  in  mundio  ,  Legis 
«  Francicse  lib.  4,  cap.  49.  Dies  me  deficiel  si  omnia 
«  persequi  velim  quse  diligens  lector  facile  anno- 
m  Ubit.  » 

Mamboar  adherité.  Hainaut,  chap.  77. 

Tuteurs  ou  Mamboars.  Namur,  art.  20  ;  Hai- 
I. 


naut,  chap.  77.  Ce  mot  se  trouve  aussi  eh  la  môme 
Coutume  chap.  80,  et  en  la  Coutume  de  Mons 
chap.  38,  et  au  styl  des  Cours  séculières  du  pays 
de  Liège  chap.  5,  art.  3  ;  Yalenciennes,  art.  27,  67, 
79,  80,  auquel  art.  27,  en  deux  lieux  Ton  a  mai 
imprimé  héritiers  pour  héritages  :  et  matière  pour 
nature  ;  et  signifie  un  Tuteur  ou  Curateur  qui  a  en 
son  gouvernement  et  puissance  des  orphelins,  ou 
desagez.  Mambournie  au  chap.  18,  du  même  styl, 
et  en  l'histoire  de  Froissart  liv.  1,  chap.  155,  «  ubi 
«  maie  excusum  Main-bonne.  •  Yalenciennes  , 
art.  63,  79. 

Manants.  Et  habitans  ayans  et  tenons  ma-sons 
en  la  Ville,  et  qui  y  sont  couchans  et  levans: 
Melun,  art.  209,  330;  Estampes,  art.  87,  et  en 
l'art.  1  de  la  Coutume  locale  de  la  Ville  de  Sens  ; 
Berri,  tit.  1,  art.  1,  2,  lit.  2,  art.  1,  4  et  ailleurs.  — 
Les  Manants  «  propriè  sunt  Municipes,  opidani,  et 

<  originarii,  qui  urbe  oriundi  sunt,  et  in  eadem 

<  civitate  nali.  »  Les  Habitants,  «  sunt  incola3  qui 
«  in  civitalem  aliquam  vel  ejus  fines  domicilium 
«  suumconluleruntrHsecnulliussuntimpedimenti» 
>  nec  volo  quasi  in  sirpo  nodum  quserere.  » 

Manaties.  Sont  des  héritages  donnez  à  cens  et 
rente,  à  la  charge  qu'ils  ne  pourront  être  démembrez, 
que  les  possesseurs  seront  obligez  de  résider  sur  le 
lieu,  et  qu'après  le  decés  des  possesseurs  sans  en- 
fans,  ces  héritages  seront  dévolus  au  Seigneur,  ou 
ses  successeurs.  (Voyez  Fabert  sur  la  Coutume  de 
Lorraine,  tit.  6,  art.  9,  et  pag.  117.) 

Mandataire  de  Cour  de  Rome.  Qui  lie  les  mains 
à  l'Ordinaire  Collateur  de  Bénéfice. 

Droit  de  Manée  de  Sel.  Qui  a  été  ajugé  à  l'Abbé 
et  Couvent  de  saint  Sulpice  de  Bourges,  par  Arrest 
de  l'an  1254,  sur  chacun  cheval  de  charette  menant 
sel,  ou  entrant  chargé  de  sel  en  la  Ville  de  Bourges, 
et  sur  chacun  vendant  sel  au  marché  de  Bourges.  El . 
les  quatre  vingt  seize  Manées  reviennent  à  un  minot 
de  sel.  Un  tel  droit  aussi  m'appartient  sur  chacun 
de  ceux  qui  vendent  ou  revendent  sel  à  la  foire 
qui  se  tient  en  la  Paroisse  de  Rian  ressort  de 
Bourges,  chacun  an  le  25*  jour  de  Juillet.  (Voyez 
Salage.) 

L'Arrest  dont  parle  Ragueau,  est  rapporté  par 
Monsieur  de  la  Thaumassiere,  dans  son  recueil 
d'anciens  Arrests  concernans  le  Berry,  chap.  24. 
Au  reste  la  Manée  de  sel  est  proprement  une  poi- 
gnée de  seU  ou  autant  qu'il  en  peut  tenir  dans  la 
main.  (Voyez  la  coutume  de  la  Perrouse  entre  les 
anciennes  Coutumes  de  Berry,  chap.  71,  page  99, 
ligne  33,  et  Monsieur  du  Cange  dans  son  Glossaire 
sur  le  mot  Manata.) 

Mangeurs.  Desquels  il  est  souvent  fait  mention 
es  anciens  Arrests  de  la  Cour  de  Parleajent  à  Paris, 
même  en  celuy  de  la  Pentecoste  12fl0  :  Gardes  et 
Mangeurs.  Tournay,  tit.  27,  art.  17,  et  es  Ordon- 
nances du  Roy  Charles  VI,  de  l'an  1413,  art.  255. 
Qui  étoient  ordonnez  et  envoyez  en  garnison  pour 
contraindre  un  obligé  au  payement  de  son  dû,  ou 
un  condamné  ù  souffrir  l'exécution  d'un  Arrest  ou 
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d'un  Mandemenl,  el  jusques  à  ce  l'on  vivoit  en 
sa  maison  et  en  ses  biens  à  ses  dépens  :  comme 
encore  à  présent  i  Fribourg,  quand  le  débiteur  ne 
paie  sa  délies  au  jour  assigné,  le  créditeur  envoyé 
un,  deux  ou  plusieurs  serviteurs  en  l'Hôlellerie,  la 
dépense  desquels  le  débiteur  est  contraint  de  païer 
jusques  £i  tant  qu'il  aye  satisfait  à  son  créancier, 
ainsi  que  recite  Simler  au  2'  livre  de  la  Republique 
des  Suisses.  (Voyez  Gardemaneurs.)  Aussi  quelque- 
fois l'on  met  garnison  es  maisons  de  ceux  qui  ont 
été  condamnez,  parcoulumace,  et  qui  ne  se  sont 
purgez  dedans  le  temps  ordonna:  ■  Species  quœdam 
c  est  manus  mililaris  qua  iuterdum  utendum  est 

•  1.  qui  restituere.  68.  D.  de  rei  vindicalione  1.  3, 

•  S  ï.  D.  Ne  vis  fiai  ei  qui  in  possessio.  Ilujusmodi 
«  autem  milites  vel  officiales  à  recentioribus  dicti 

•  sunt  Buccellarii ,    quia  panem  alicujus    edunt 

■  intérim  dum  apud  eum  morantur.  Bucca  panis 

■  est,  ait  îQlerpres  ad  tit.  18,  lib.  CO.  Baaihxày.  ■ 
Cette  façon  d'en  user  a  été  abolie  par  le  Roy  Philip- 
pes  4,  l'an  1304,  par  le  Roy  Philippes  VI,  l'an  1338, 
par  le  Roy  Charles  VI,  l'an  1408  :  •  Item  Cornes  el 

■  Missus  de  bonis  Vassi  dominici  vivebaot  donec 

■  justilias  fecjsset,  ex  lege  Francica  lib.  4,  cap.  44, 
€  tii,  et  ex  tit.  16  Gonstitutio.  Pipini.   Hœc  non 

■  excalcealis  tantùm  sed  et  colburnalis  dlcunlur. 

■  Porr6  quoddeComeslioaibuslocusestincap.  13, 

■  de  prasscriptioni.  ad  banc  rem  non  pertioet,  sed 

■  est  de  cibatu  vel  procurationibus  quœ  debentur 

•  in  jure  pontilîcio.  Procuraliones  sunt  cibaria 
>  annonic,  capita,  pabula,  quae  ralione  visilationis 

■  debentur.  >  'Joignez  du  Gange  dans  son  Glossaire 
sur  le  mol  Commestores  ;  de  la  Thaumassiere  dans 
son  Glossaire  sur  Beauvoir,  page  499,  el  Ménage 
dans  ses  Origines  sur  le  mot  Mangeurs. 

Manoir.  Paris,  art.  13,  15,  16.  30,  63,  345  ; 
Melun,  art.  21,  38,  88;  Sens,  art.  200  ;  Estampes, 
art.  9;  Monfort,  art.  9.  42;  Mante,  art.  1  et  115; 
Senlis,  art.  126  et  suivans;  Valois,  art.  57;  The- 
roane,  art.  1  ;  S.  Paul,  art.  1  et  2  :  Berri,  titre  5, 
art.  20  et  48,  lit.  19,  art.  31  ;  Bretagne,  art.  277, 457, 
458,  541,  565,  601.  —  Qui  appartient  à  l'alné  el  se 
prend  par  droit  d'atnesse.  La  maison  en  laquelle  le 
Seigneur  feudal  ou  noble  habite  s'appelle  propre- 
ment le  principal  Manoir,  ou  Hôtel  noble.  Reims, 
art.  42,  principal  ou  Hallre  Manoir,  ou  le  lieu 
Seigneurial.  Senlis,  art.  129;  Valois,  art.  57:  Le 
cheMieu.  Glermont,  art.  81,  83:  le  Manoir  dafief 
dominant.  Monlargis,  chap.  1,  art.  11  ;  Tours,  art.  6 
ou  du  fief  servant.  Monlargis,  chap.  1,  art.  13; 
Tours,  art.  114. 134  ou  de  l'un  et  dfe  l'autre  fief. 
Monlargis,  chap.  1,  art.  22,  23,  chap.  4,  art.  1, 
chap.  15,  art.  16, 17  ;  Orléans,  chap.  1,  art.  25,  26, 
27, 141,  264, 265  ;  Tours,  art.  248  ;  Anjou,  art.  222 
et  ailleurs. 

Deniers  et  sols  Mansals.  Qui  est  le  doublç  des 
tournois,  tant  en  emendes,  contrats,  recep  tes  qu'au- 
trement. Le  Maine,  art.  4,  5,  6  et  ailleurs.  <  De 

■  Cenomana  et  Andegava  monela  Chopinus  ad  art.  3 

■  CoQsuelud.  Andegav.  De  oummis  autem  veterum 
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exlaot  libelli  et  veterum  et  receatiorum  aaclo- 
rum.  • 

Manslonler.  Bretagne,  art.  37C,  377.  —  Cest 

celuy  qui  habite  au  flef  du  Seigneur,  et  y  estestagier. 

Unde  eliam  h^e  voces Hansus,  Massa  sive Hansuin, 

quod  est  heredium  :  Meix,  vicus,  possessio.  Man- 

siû,  Massarii,  sive  Mansuarii ,  qui  sunt  villid 

manenles:  Mansionatici,  Mansiooatica,  hospilum 

susceptiones,  ut  militum,  in  legibus  el  historiis 

et  veteribus  documentis  Francorum,  et  German. 

Hansionarius  EccIesiEO  in  Mar^rologio ,  1.  4$, 

Cod.  de  Episcopis.  Gan.  SGalcbeaooeosissynodi: 

genus  administratorum  rerum  Ecclesiss,  non  de- 

ricorum  :  Alius  est  Gasatus  Ecclesise.  Servi  casali, 

Mancipia  casata  in  lestamento  Garoli    magni: 

Casamentum  in  antiquis  Instrumenlis  et  cap. 

penull.    de    emptione.    >    Maison,  Saisine  et 

manance,  en  la  Somme  rurale.  •  Sancitum  est,  ut 

unicuique  Ecclesisc  unus  mansus  inleger  absqoe 

alioservitio  atlribuatur,  ex  concilio  Vormai^ensi 

cap.  50  et  alias  Capitul.  lib.  1,  art,  91,  Le^a  Praih 

cicœ,  lib.  1,  cap.  85.  Quslex^itaestperCarolam 

Magnum  :  el  libri  illi  ab  Ivone  Episcopo  Carno- 

tensi  appellantur  Capitularia,  et  Capitula  rëgalia, 

in  epist.  47  et  195.  Extant  Caroii  magni  et  Ludovici 

pij  capitula  collecta  ab  Ansegiso  et  Bénédicte, 

quorum  in  auctoribus  frequens  '  meotio,  ^  io 

Synodis  Galliai  etjure  Pontilicio,  Mansus  est  qaem 

par  boum  quotidie  arare  potest,  etsuffliùtduolHis 

bobus  in  anno.  HansusUalisesttantaterrtBquaB' 

tilas  quxsufnciat  duobus  bobus  per  annum,  îd 

estquadraginlaaeptem  acratur^e:  mate  excu&nm 

hominibus,  in  notis  Antonii  Augustiai  ad  cap.  1, 

de  censibus,  collectionis  prirnse  decretalium.  • 

Droit  de  Manteaux.  Pour  lequel  appartient  la 

somme  de  dix  livres  chacun  an  k  chacun  Secrétaire 

de  la  Maison  el  Couronne  de  France,  qui  est  eager, 

selon  l'Edit  du  Roy  Henry  II,  de  l'an  1554.  (aminé 

aussi  les  Conseillers  de  Parlement  prenoieat  gages 

et  manteaux  accoutumez,  et  dont  est  fait  meatioo 

par  une  Ordonnance  du  Boy  Charles  VI,  de  l'an  1SBB, 

et  encore  de  présent  les  Conseillers  d'Emise  enlte^ 

lemenl  ont  ce  droit  de  Manteaux.  ' 

*Marals  salant.  Poitou,  art.  190;  Xaintoon^ 
129.  —  On  a  douté  si  les  Lods  et  Tentes  éloient  diù 
aux  Seigneurs  des  Marais  Salans;  parce  qu'outre  It 
franchise  naturelle,  ces  Marais  tirent  moins  leur 
valeur  de  l'étendue  de  la  terre,  que  delà  chaleur^ 
delà  force  du  Soleil.  Hais  par  Arresl  du  Grand  Ôw- 
seil  du  dernier  Septembre  1622,  entre  Damoisàle 
Marguerite  Raisain  et  Maître  Etienne  Goûte,  laAti 
Raisain  a  été  condamnée  à  payer  les  droits  cte  Ixkb 
el  Ventes,  à  cause  des  Marais  Salans  qu'elle  vnM 
aquis  dans  la  Province  de  Xaiatonge.  (Galland  dau 
son  traité  du  Franc-AIeu,  pag.  131.  Voyez  Aire.} 

Marastre.  Bourbonnots,  art  493,  5M.  «  Kilri- 
<  nia  noverca  quam  quis  liberis  sublatis  MVWB 
•  usorem  ducit  arcendœ  familise  gratia  id  eatmSr- 

■  cendœ,  Festus.  Noverca  est  auasi  nova  divUo 

■  familiae  ex  sententia  Julii  SoaJigni,  cap.  n  de 
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«  causis  lingux  Lalinse:  qui  omnium  bonarum 
«  arlium  disciplinis  egregius:  qui  non  ex  cathe- 

■  drariis  magistris,  aed  ex  veris  pfiilologis.  Cxterum 
«  observalionedigaum  themaillud  quod  à  Seneca 

•  proponitur  lib.  4  Controv.  de  Noverca,  cui  uni 

■  coatigit  ut  baberet  privignum  ,  et  aoa  csset 
<  noverca.  (Voyez  Dame  Parastre.) 

Marc  d'argent.  Qui  est  estimé  dix  livres  parisis 
par  la  Coutume  de  Helun,  art.  55  et  est  dû  au  Sei- 
gneur Teodal,  outre  le  revenu  d'un  an  du  flerde  son 
vassal,  pour  le  droit  de  relief  ou  rachat,  quand  le 
revenu  est  prisé  vingt  livres  parisis  et  au  dessus. 
Hais  parla  Coutume  aeHeaux,  art.  f  38,  le  Seigneur 
peut  choisir  et  prendre  un  Harc  d'argent  si  le  fief 
içvaul,  ou  autre  somme  de  deniers,  et  laisser  le 
revenu. 

March,  ou  mark.  Signifie  Cheval,  ouBoussin  en 
bas  breton  et  Allemand,  et  constat  ex  cap.  1 7,  >  legis 
«  Bojoariorum.  Galli  equum  Marcam  appellabant, 
«  ait  Pausanias,  lib.  10,  ubi  et  de  Trimarcisia, 
€  ordine  equitum.  ■  Scbal  en  langage  Allemand, 
aignifle  serviteur  ou  Oftlcier.  >  Mareschaleus  vel 

•  marescaicus  est  equorum  Hagister,  Rhenanus, 
«  libr.  3,  de  rébus  Germanicis  cap.  penult.  Tillius, 

■  itbr.  2.  Francorum  veterum  idioma  fuit  Teuloni- 

•  eum  Franci  Teutonicis  erant  commixti,  inquit 
«  trspei^ensis  et  alii.  >  Ceux  qui  habitoient  de  la  lu 
Meuse  vers  le  Rhin  parloient  François  Thiois,  comme 
écrit  le  président  Fauchel:  .  Et  ver6  Germanisne 

■  invideamus  origines  quarumdam  dictionum  nos- 

•  Irarum:  Nec  enim  omnes  eruendae  sunt  é  lingua 

•  Gneca  aut  Latina,  aut  allica  veteri  autë  Francica 

■  qua  hodie  utimur.  Franci  proculdubio  fuerunt 

•  Germani  :  sed  è  Scandinavia  oriundi.  Âllemanni 
«  autem  in  Republ.  administranda  et  magistratibus 
«  sectabantur  politiam  et  leges  Francorum,  ut  referl 

■  Agatbias,  iibr.  1.  Porr6  vêtus  Gallorum  lingua 

■  non  fuit  Germanica.  Refert  Cassar  Ariovistum 

■  .GermanumGallicèloqui  didicisse.  Ne ducas autem 
«  bojus  vocis  originem  à  Polemarcho,  ■ 

Daorr  de  Marchage.  Auvergne,  chap.  28.  art.  3  ; 
La  Harche,  art.  357, 359, 360  el  es  Coutumes  locales 
du  pals  d'Auvergne.  Quand  les  Aabitans  d'une  Jus- 
tice, Has,  GasLiae,  Village,  Tenementou  Parroisse, 
peuvent  faire  marcher  et  paître  leur  beslail  en  autre 
Justice,  ou  Village. 

Dboit  db  Marché.  Appartient  au  Seigneur  Châ- 
telain. Senlis,  art.  93,  lequel  aussi  est  bien  octroyé 
Sar  le  Roy  à  autresSeigneurs  Justiciers,  et  quelque- 
tis  le  Roy  fait  don  de  marché  franc.  ■  Forum  nun- 

■  dinarium,  Plinio  tib.  8,  cap.  51.  •  De  tous  marchez 
on  en  vuide  par  inlerest.  Cambrai  titre  de  rescision. 

*Marctaesse.  (Voyez  Marseche.) 
DRorr  DE  Marciaige,  ou  Mabciace,  Marcier.  A  la 
fin  des  Coutumes  de  Bourbonnois.  Quand  le  Sei- 

Sneur  censivier  et  direct  de  trois  années  prend  la 
époQille  de  l'une  en  fruits  naturels,  ou  la  moitié 
d'ioelle  année  pour  raison  des  fruits  induslriaux. 
H areschal  des  Logis  ou  Harcbal  en  une  com- 
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pagnie  de  gens  d'armes,  lequel  a  sous  soi  des 
Fourriers  ponr  marquer  les  logis.  Metatores  : 
Mareschat  ou  Marchai  de  Camp,  ou  de  l'ost  en  nos 
histoires,  qui  loge  une  armée,  et  donne  les  places 
de  bataille  par  l'avis  des  Mareschaux  de  France. 

Marescbal  de  Mirepoix.  En  la  vieille  Chronique 
de  Flandres,  ch.  27;  de  Champagne  :  tel  étoit  Geo- 
froy  de  Ville-Hardouin,  qui  a  écrit  l'Histoire  de  la 
Conquête  de  Conslantinople  par  les  Barons  de 
France  et  par  les  Vénitiens. 

Marescbal  du  Teiiple.  Au  chap.  32  de  ladite 
Chronique  de  Flandres.  Marescbal  de  Hninaut,  au 
chap.  43  et  de  la  même  Chronique,  Hareschal  de 
Bourgogne,  d'Aquitaine  et  d'ailleurs  en  nos  His- 
toires. 

La  Mareschaussée.  Boulenois,  art  7,  qui  tient 
en  Pairie. 

Marescbaussécs.  Saint  Paul,  art.  I'et4,  et 
autre  dudit  lieu,  sous  Artois;  Monstreiiil,  art.  46; 
Beauquesne,  art.  12  ;  Artois,  art.  144, 147;  Cambrai, 
lit.  1,  art.  59;  Bapaumes  sous  Artois.  —  Ce  sont 
matières  assemblées  pour  Mtir,  comme  dit  l'art.  46 
de  la  Coutume  de  Monstreuil,  de  laquelle  diction 
aussi  Boutillier  use  traitant  des  meubles  et  Cateuls. 

■  His  sponsoribus  credendum  est.  »  Les  Mares- 
chaussées  et  estables  joignant  le  Portai  du  Chastel 
de  la  Ville  d'Issoudun,  en  un  titre  ancien  de  l'an 
1375.  ■  Ex  relatione  Domini  Guenonis  Vicarii  Prai- 
•  sidis  Biturigum.  ■ 

'Mareschaussées.  Dans  la  Somme  de  Bou- 
tillier, liv.  i,  tit.  74,  p.  431,  lig.  6,  sont  des  Ecuries 
des  Estables. 

Mareschaux  de  France.  Du  droit  et  office 
desquels  Boulillier  traite  en  la  Somme  rurale.  Ils 
prennent  du  Roy  le  département  des  Provinces  pour 
en  faire  les  visites  et  chevauchées,  pour  assister 
aux  monstres  des  gens  de  guerre,  tant  de  cheval 
que  de  pied  pendant  qu'ils  sont  aux  Provinces,  et 
voir  si  la  discipline  militaire  est  observée  es  Villes 
de  garnison,  visiter  les  places  des  Frontières,  les 
réparations  et  fortifications  d'icelles  :  voir  les  Arse< 
nacs  et  magazins  d'artillerie  :  faire  description  des 
munitions  de  guerre  et  des  vivres  des  magazins; 
faire  punir  les  vagabonds  mal  vivans.  Ils  doivent 
se  rendre  aux  armées  les  premiers  en  bon  équipage, 
et  auembler  les  gens  de  guerre.  Ils  sont  sous  le 
Connestable.  Et  anciennement  ils  étoient  Escuyers 
d'Escurie  du  Boy,  •  quasi  stratores,  >  du  temps  que 
le  Conneslable  en  étoit  le  grand  Escuyer,  comme 
souvent  les  charges  et  fonctions  sont  transférées 
d'un  Ofllcier  à  autre.  «  Solitum  est  alterius  ad- 

<  ministrationis  nomen  alii  tribui  per  usurpatio- 

<  nem.  In  Constitut.  Friderici  II,  Imuratoris  et 

>  Régis  Sicilis  lib.  2,  tit.  20.  Maresouns  dicilur 

>  exercilui  prœesse.  >  En  Allemagne  le  Duc  de  Saxe 
est  l'un  des  Electeurs  et  Grand  Marescbal  de  l'Em- 
pire. •  Nicetas  ait  eum  quem  latini  vocant  Mare^ 
.  chaldum,gr8ecosdicereProtostratoremquino3tris 

■  hodie,  Grand  Escuyer.  > 

Marguilllers.  Laon,  art-  208;  Clermont,  art. 
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dernier;  Chalons,  arL208;  Channi,  art.  100;  Bour- 
bonnois,  art.  50  ;  Bretagne,  art.  561  ;  Lille,  lit.  1  ; 
art.  29.  Ils  ont  Charges  es  Eglises  Parochiales. 
«  Cujacius  noster  ad  lib.  5,  sentent.  Pauli  tit.  ), 
«  nolat  eos  appellari  Hatricularios  :  qusB  vox  apud 
«  Gregor.  Turonicum  libr.  7,  cap.  29  ;  Aimoinum 
«  lib.  4,  cap.  33.  Eamque  Cedrenus  interpretatur. 
«  Sanè  pleraque  nomina  et  à  Grsecis  et  a  Latinis 
«  accepimus.  > 

Le  Mariage  d*lne  femme.  <  Est  dos  uxoris,  quse 
<  ab  ea  çonfertur  marito  nuptiarum  causa.  Dotem 
«  recentiores  Maritagium  appellarunt.  >  La  Cou- 
tume de  la  Bourt,  tit.  9,  art.  12,  dit  que  la  dot,  ou 
donation  pour  noces  est  vulgairement  appellée 
Mariage.  (Voyez  Douaire.) 

Bref  de  Mariage  encombré.  Normandie  , 
chap.  100.  Qui  est  une  voye  possessoire  quasi  con- 
forme à  réintegrande.  Ou  bref  de  nouvelle  desaisine, 
Sue  la  Temme  doit  prendre  dedans  Tan,  et  jour  du 
ecés  de  son  mari,  pour  être  remise  en  la  posses- 
sion de  son  bien  aliéné  par  son  mari  ou  par  autre, 
sans  son  gré  et  consentement,  ou  par  elle  sans 
Tautorilé  de  son  mari,  comme  il  est  expliqué  par 
TArrest  de  Tan  1539 ,  proposé  par  Terrien  au 
chap.  7,  du  liv.  8. 

^Devoir  le  Mariage.  Les  femmes  veuves  et  les 
filles  au  dessous  de  60  ans,  qui  possedoient  des 
Fiefs  de  corps  ou  chargez  de  services  personnels  et 
militaires,  dévoient  autrefois  le  mariage  à  leurs 
Seigneurs  Feudaux;  c'est-à-dire,  que  pour  faire 
déservir  leurs  Fiefs  elles  étoient  obligées  de  prendre 
des  maris,  ou  d'indemniser  les  Seigneurs.  (Voyez 
les  chap.  242,  243,  244,  245,  des  Assises  de  Jérusa- 
lem ;  et  touchant  Tâge  de  soixante  ans ,  voyez 
homage  de  foy  et  de  service.)  —  Non  seulement  les 
veuves  et  les  filles  au-dessous  de  60  ans  qui  posse- 
doient des  Fiefs  de  corps  étoient  obligées  de  se 
marier,  pour  faire  desservir  leurs  Fiefs,  mais  elles 
étoient  encore  obligées  de  prendre  des  maris  qui 
fussent  agréables  à  leurs  Seigneurs,  parce  que  les 
Seigneurs  avoient  interest  que  les  Fiefs  qui  rele- 
voient  d*eux,  fussent  desservis  par  des  hommes  qui 
leur  fussent  fidèles  et  affectionnez.  Pour  cet  effet 
quand  elles  avoient  choisi  un  homme  pour  être 
leur  mari,  elles  dévoient  obtenir  des  Seigneurs  la 
permission  de  l'épouser,  et  quand  elles  n'avoient 
jette  les  yeux  sur  personne,  ou  quand  les  Seigneurs 
n'avoient  pas  voulu  admettre  le  mary  qui  leur 
avoit  été  proposé,  suivant  l'usage  de  Jérusalem,  ils 
étoient  en  droit  d'offrir  à  leurs  femmes,  ou  filles  de 
corps  trois  Barons  ou  trois  maris,  et  elles  étoient 
obligées  d'en  épouser  un  des  trois,  à  moins  qu'elles 
n'eusseQtnne  excuse  légitime.  Et  si  elles  en  épou- 
soient  qimqu'autre  sans  le  consentement  de  leurs 
Seigneurs,  les  Seigneurs  pouvoient  saisir  les  Fiefs 
qu'elles  possedoient  et  en  jouir  par  faute  d'homme 
pendant  tout  le  mariage.  (Voyez  les  chapitres  242, 
243,  etc.  des  Assises  de  Jérusalem,  où  cette  matière 
est  traitée  fort  au  long.  —  Comme  les  veuves  et  les 
filles  qui  possedoient  des  Fiefs  de  corps  ne  pouvoient 


point  se  marier  sans  le  consentement  des  Seigneurs, 
par  la  même  raison  les  Vassaux  liges  de  corps  ne 
pouvoient  point  marier  leurs  filles,  quand  elles 
étoient  leurs  hertieres  présomptives,  sans  le  con- 
sentement des  Seigneurs,  et  s'ils  les  marioient  sans 
congé,  suivant  les  Loix  d*Ecosse,  ils  perdoîent  leurs 
Fiefs.  •  Regiam  majestatem,  lib.  2,  cap.  40,  n.  5,  6, 
«  si  quis  flliam  vel  filias  tantum  beredes  habens,  in 
«  vita  sua  illam,  vel  illas  sine  assensu  domini  soi 
«  maritaverit,  juste  et  secundum  consuetudinem 
«  regni  perpétué  exheredatur,  ità  quod  inde  nihil 

<  recuperare  poterit,  nisi  per  solam  misericor- 

<  diam.  »  —  Mais  en  France  les  hommes  liges  et 
de  corps  qui  marioient  leurs  filles  héritières  pré- 
somptives sans  le  consentement  de  leurs  Seigneurs, 
ne  perdoient  pas  pour  cela  leurs  Fiefs;  et  la  preuve 
de  cette  vérité,  c'est  que  quand  les  Vassaux  liges  et 
hommes  de  corps  avoient  des  filles  héritières  pré- 
somptives, et  quand  les  Seigneurs  craignoient  que 
ces  filles  ne  fussent  mariées  à  des  personnes  qu'ils 
n'affectionnoient  pas ,  ils  faisoient  promettre  et 
donner  caution  aux  pères  et  mères  qu'ils  demande- 
roient  leur  consentement  pour  le  mariage  de  leurs 
filles.  Précaution  que  les  Seigneurs  n'auroient  pas 
prise,  si  leurs  Vassaux,  hommes  liges  et  de  corps, 
avoient  été  de  droit  obligez  de  leur  demander  ces 
sortes  de  permissions  sous  peine  de  perdre  leurs 
Fiefs.  —  Vers  l'année  12i5,  Hervé  comte  de  Nevers, 
fit  à  Philippe  Auguste  la  promesse  suivante,  qui 
servira  de  preuve  à  l'observation  qu'on  vient  de 
faire:  «  Ego  Herveus  Comes  Nivernensis  ootum 

<  facimus  omnibus ,  quod  nos  juravîmus  super 
«  sacro-sancta  Domino  nostro  Phiiippo  illustri  Régi 
«  Francorum,  quod  Agnetem  ûliam  nostram  nolli 
«  trademus  in  uxorem  sine  assensu  et  licentia 

•  Domini  Régis,  nec  maxime  alicui  filiorum  Joannis 
«  Régis  quondam  Angliae,  nec  Theobaldo  de  Gam- 
«  pania,  nec  filio  Ducis  Burgundise  nec  Ingerranno 

•  Cociaco.  Et  de  hoc  constituimus  plegios  erga 
«  dominum  Regem  Hugonem  Dominum  ulmi,  Ho- 
«  gonem  de  sancto  Verano,  Renaldum  de  Hoote- 
«  falconis,  Gaufridum  de  BuUi,  Petrum  de  Livron, 
«  Anselmum  Bridaine,  super  feoda  quas  lenent  i 

•  nobis.  Robertum  verè  de  Cortenaio  constituimus 
«  terminis  competentibus  in  plegium  erga  dominum 
«  Regem  super  feudo  quod  tenet  de  nobis,  et  Ar- 
€  chembaldum  de  Bourbon  super  feudo  quod  tenet 

•  de  nobis  si  pro  nobis  intrare  voluerint  in  plevi* 

•  nam.  »  Voyez  les  preuves  de  l'Histoire  de  Chastil- 
lon,  pag.  40.  Les  établissemens  de  France,  liv.  1, 
chap.  61,  et  l'Alliance  chronologique  du  P.  ÛJ)be, 
tom.  2,  p.  652,  ligne  28. 

^Mariage  diyis.  Bourgogne  Duché,  au  titre  des 
successions  art.  c'est  la  dot,  ou  le  mariage,  préHx^ 
et  distinct  et  séparé  du  reste  des  biens  des  père  et 
mère  qui  .ont  doté  leurs  filles,  au  moyen  duquel 
mariage  ou  dôt  elles  sont  exluses  des  successioos 
directes.  De  là  il  faut  tirer  la  conséquence  que  les 
filles  ne  sont  point  excluses  quand  le  mariage  n'ôt 
pas  divis,  comme  quand  leur  dot  ou  mariage  leur 
est  donné  en  avancement  d'hoirie  et  sur  la  sacœs- 
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siOD  future.  (Voyez  Douaire ,  droits  et  partage 

divisé.) 
'Mariage  par  éciunge.  (Voyez  Echange.) 
'Mariages  RficnAUPEz.  Sont  des  seconds  maria* 

ges.  Boëriua  Consil.  40.   >  Sponsalia    viduarum 

•  debeat  fleri  de  nocte,  et  non  de  die,  ad  difTeren- 
a  tiam  vir^num  qux  debent  desponsari  de  die,  et 
«  coDVOcalis  amicis....  et  ita  dicit  (Angélus)  servari 

•  Perusii,  et  verum  dicit,  quod  etiam  ubique  terra- 
«  rum  viduae  desponaanlur  ante  auroram,  et  solis 

■  ortum,  dixi  in  §.  1,  in  addit.  incipiente  ubi,  lib. 

■  COQS.  Bitur.  et  bsc  viduarum  maLrimonia  vocan- 

•  tur  in  Tulgari  nuptise,  seu  matrimonia  recale- 

•  facta,  Noces  réchaufées.  • 

'Mariage  a  mort-gage.  Ce  n'étoit  point  un 
mariage  contracté  ad  Morganaticam,  comme  l'a 
crû  Cujas,  sur  la  Loy  26  à  la  fin  ff.  de  verb.  obliga- 
tionibui.  Hais  un  mariage  par  lequel  une  terre 
éloil  donnée  par  un  père  ou  une  mère  à  leurs 
enfans,  pour  en  percevoir  les  fruits  jusqu'à  ce 
qu'elle  eût  été  rachetée.  Des  Fontaines,  dans  son 
conseil  cbap.  15,  nombre  14  :  ■  Kant  li  preudons 
maria  sa  flile,  de  qui  tu  te  conseilles,  et  li  donna 
une  piéche  de  terre  en  mariage,  ce  n'est  pas  contre 
coutume  de  terre,  se  ladite  terre  revint  au  père 
après  la  mort  sa  fille,  qui  mourust  sans  hoir  de 
aOQ  cors  ;  mais  se  deniers  furent  baillié  à  mariage, 
et  la  terre  à  mort  gage  pour  les  deniers,  après  le 
mort  &  la  [111e.  Ki  n'a  point  d'boir  de  son  cors, 
âemoûera  la  terre  pour  la  moitié  du  nombre,  au 
mary,  ou  à  son  boir  selonc  le  convenanche,  ki 
mise  y  fu.  ■  [Voyez  Boutillier  dans  sa  Somme  liv.  1, 
Ut.  78,  p.  458,  el  Loisel  dans  ses  Instituts  liv.  3, 
tit.  7,  art.  2  et  3,  et  Assené  el  divit.) 
'Serhce  de  Mariage.  (Voyez  Devoir  le  Mariage.) 
Marlaales.  Hainaut,  chap.  53,  97,  ■  cùm  de 

■  testibus  agitur  :  bac  voce  videntur  significari 

■  testes.  •  Entre  le  vulgaire  un  Hariaulet  signifie 
un  bomme  dont  on  ne  fait  estime,  et  qui  n'est 
digne  do  foy  et  de  croire,  soit  à  cause  de  son  jeune' 
âge  ou  aatremenl  :  ■  Sed  deliberandum  amplius. 
«  Vêtus  proverbium  est,eUam  gladiatoremiuarena 
«  capere  consilium.  ■  ('Sont  ceux  qui  font  ou 
négocient  les  mariages.) 

Bois  Marmentau.  Anjou,  art.  36,  103,  113, 
497;  Le  Maine,  art.  116, 124,  ou  Marmau;  Bour- 
Iwonois,  art.  261.  —  Qui  est  un  grand  bois  de  fus- 
taye,  et  de  louche  pour  la  décoration  du  lieu,  k  la 
différence  du  bois  taillis  qui  en  est  fruit.  {^Marmen- 
teau,  Marmeau,  viennent  de  Maleriamen.'  Voyez 
Maronage,  et  Ménage  dans  ses  Ëtymologies  sur  le 
mot  Marmenteau.) 

Marmousets.  Froissart  liv.  2,  chap.  83,  liv.  3, 
cbap.  24,  61, 77.  Sont  tes  mignons  d'un  Prince  ou 
Seigneur.  Marmot,  Hormo. 

•  Skinner  in  Ëtymol.  veut  que  le  Marmouset  soit 

•  une  espèce  de  singe.  Marmoset,  dit-il,  à  Fr.  Gai. 
a  Marmouset.  Ital.  Marmotta  simiaa  genus,  forte 
«  ab  Aremorico  Marmous  simia.  Datur  et  Fra.  Gai. 

•  Marmotuet  pro  Pupa,  etsecundariô  pro  adula- 
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>  tore,  seu  parasito,  gui  scilicet  Régis,  seu  palroni 

•  sui  mores,  etiam  vitiosos  studiose  îmitatur  :  Fr. 

■  Gai.  autem  Marmot  non  incommode  deflecti 
<  potest  à  Teut.  Mehren,  credo,  et  licet  apud  Som- 

•  nerum  non  occurrat,  Jlfaran,  augere,  et  secuo- 

>  dari6  distendere,  diducere  à  A.  S.  Muthos,  hujus 

■  enim  animalis  proprium  est  Inter  ludendum  os 

•  miris  modis  distorquere.  »  —  Mais  Mermiau, 
Marmot,  Marmouset,  viennent  de  l'ancien  mot 
françois  merme,  qui  signiTioit  mineur  oa'moindre, 
comme  il  se  void  dans  le  chap.  37  des  Assises  de 
Jérusalem.*  Naisse  il  avient,  que  celui  qui  requiert 
héritage  a  été  Merme  d^âge,  en  tant  que'l'aulre  Va 
tenu,  et  il  dedans  l'an  et  jour  après  ce  que  il  fu  en 
son  droit  âge  est  venu  à  sa  requête,  bien  peut 
requerre  l'héritage,  et  de  tant  de  temps  comme  il 
fu  Merme  d'âge,  la  tenure  de  son  adversaire  ne  li 
griége.  (Voyez  Amermé  et  Mendre.) 

'Maronage  et  Pesselace.  Transaction  du  14 
Juillet  1622  entre  Dame  Marie  Elisabeth  Bayer, 
Baronne  de  Beaupars,  veuve  de  Messire  René  de 
Chotseul,  Baron  de  Clefmont;  et  Messire  Jean 
Antoine  d'Achey  Baron  de  Touraise.  Gouverneur 
de  Ddle,  comme  tuteur  de  Damoiselie  Marie  d'Achey 
sa  fille,  et  autre,  etc.  —  La  jouissance  de  la  Terre 
de  Oefmont  est  laissée  à  ladite  Dame  pour  son 
doiiaire,  et  est  dit,  <  que  les  bois  en  seront  distraits 
esquels  elle  ne  pourra  rien  prétendre,  sinon  pour 
son  chauffage,  Maronnage,  elPesselage.  >  (H.  Gai- 
land.)  ~  Prendre  du  bois  pour  le  Maronnage,  c'est 
le  prendre  pour  emploïer  à  des  bdtimens  :  De 
Materia,  on  a  fait  Materien,  Materiatum,  Mare- 
num,  et  ensuite  Materiamen  comme  il  se  void  dans 
un  vieux  registre  cité  par  Pasquier  dans  ses  recher- 
ches liv.  8,  chap.  37,  et  de  Materien,  Marrien, 
Marren,  Maroner,  comme  on  a  fait  Mery  de  Mederic. 
Perard  dans  son  recueil  de  Chartres  tiré  de  la 
Chambre  des  Comptes  de  Dijon  p.  541,  rapporte  une 
Cbartre  Françoise,  oti  il  y  a  la  clause  suivante  : 

■  Lors  les  bois  de  vente  qui  en  sont  excepté,  sauf 
ce  que  ladite  Dame  y  ait  son  usaige  por  atioer,  por 
maisoner,  por  maronner,  el  por  la  paissln  des  porcs, 
etc.  >  (Voyez  Marmanteau.)  Pesselage  vient  de 
Pesseau  qui  signille  un  échaîas. 

Droit  ou  lettres  de  Marques.   ■   Quibus  ve! 

•  maxime  in  limilibus  utimur  aucloritate  Principis 

■  in  exteros,  •  pour  saisir  leurs  biens  ou  personnes. 
Ce  droit  s'obtient  du  Pi'ince  Souverain,  et  ancien- 
nement de  la  Cour  de  Parlement  pour  avoir  raison 
d'un  étranger,  qui  est  d'une  autre  sujétion,  soit 
pour  avoir  été  pillé  par  luy  et  saccagé  sans  occasion, 
ou  pour  retenir  iniquement  quelques  personnes, 
biens  ou  marchandises,  ou  pour  faire  obéir  aux 
Arresls  de  la  Cour,  quant  on  ne  pest  autrement 
avoir  raison.  •  Suot  Repressalia^,  nwsaliae,  pras- 

>  bensiones,  clarigatlo.  Livio  lib.  S.  Clarigare  autem 

•  est  res  raptas  clare  repetere,  Plinius  lih.  22, 

•  capite  2.  •  Et  est  fait  mention  de  ce  droit  au  styl 
de  saint  Mareellin  en  Daupbiné  art.  11,  et  en  la 
Coutume  de  Bearn  titre  96, et  en  un  Arrest  de  Paris 
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donné  S  la  Toussainls  1272  contre  la  Comlesse  de 
Flandres,  qui  après  saufconduil  proclamé  avoit  fait 

Ë rendre  la  marchandise  d'un  Anglois  par  forme  de 
[arque:  et  en  plusieurs  autres  anciens  Arrests  de 
Paris  recueillis  par  le  docte  du  Tillet,  pour  avoir 
été  ce  droit  de  Marque  octroyé,  baillé,  ajugé  par  la 
Cour  à  plusieurs.  Toutefois  les  Clercs  tonsurez 
n'étoient  compris  es  Marques  ajugées  pour  le  regard 
de  leurs  corps  et  meubles  :  ■  Nam  in  personis 

■  Ecclesiasticisinhibenturpignerationesà  Gregorio 
«  10,  til.  de  Injuriis,  in  Sexto.  Et  Fridericus  Cons- 

■  lituIJone  Habita,  liberavit  omnes  Scolasticos  hoc 

■  onere.  Displicuit  etiam  JusUniano  Novell.  52, 134  ; 

■  Zenonil.  un.  Cod.  ut  nullus  ex  Vicanis;  Honorio 

<  et  Theodosio  1.  4,  Cod.  de  execut.  et  exactor. 

■  TbeodericQ  régi  Italife  apud  Cassiodorum  lib.  4, 

■  epist.  10;Luitprandoregi  Langob.tit.  11  ;  Regibus 
.  Neapolilanis  tit.  7  et  8,  lib.  1  Constit.  Ncapol. 

■  Ravmundo  Comiti  Tbolosat.  anno  1233,  aliisque 
.  Principibus    Chrislianis  :  qufe    omnia  persequi 

■  humanus  animus  non  polest,  et  hacc  sufdciunt 

•  sobriis.  Unum  adjiciam.  *  En  une  commission  du 
12  juillet  1315  du  Parlement  à  Paris,  Marque  est 
ajugée  contre  le  Roy  de  Sicile.  En  l'an  1420,  le 
Comte  do  Pentbievre  est  pris  par  le  Marquis  de  Bade 
pour  Marque  :  Monstrelet  au  premier  volume  cbap. 
237.  Le  saufconduit  empêche  le  droit  de  Marque, 
l'Avocat  le  Coq  en  la  question  192.  Et  ne  s'entend 
de  la  prise  du  corps,  s'il  n'est  dit  expressément: 

■  Gallus  quoistion.  334,  359.  >  Aus^i  pendant  l'ou- 
verture de  la  guerre  il  peut  être  permis  h  un  parti- 
culier, en  vertu  de  Lettres  Patentes  de  prendre  et 
retenir  prisonnier  un  étranger  jusquea  à  ce  qu'il 
l'aye  indemnisé  de  la  rançon  par  luy  payée,  ou 
marchandise  sur  luy  prise  :  et  ce  par  droit  de 
représailles.  Guerroier  le  pays  au  titre  de  Marque. 
Froissart  livre  4,  chap.  12. 

Les  Marquetés  des  fehhes  en  Escosse.  Que  le 
mary  paye  au  Seigneur  selon  l'Ordonnance  du  Roy 
Milcolumbe,  pouret  aulieudu  droit  qu'il  prélendoit 
de  pouvoir  coucberla  première  nuit  avec  la  nouvelle 
mariée  :  à  sçavoir,  demy  marc  d'argent,  •  adnotanle 

■  iluchanano  libro  7  Historiée  Scotorum.  Qu33  slu- 

■  pra  etiam  vel  adulteria  Senatusconsultis  Francia; 
«  jam  pridem  improbata  sunt.  »  Et  il  s'est  trouvé 
des  Seigneurs  en  Auvergne  qui  maintenoient  avoir 
ce  droit.  Papon  au  titre  des  adultères.  —  *I1  est 
parlé  de  ce  droit  dans  »  Eegiam  Majcstalem  lib,  4, 
>  cap.  31,  *  où  Skeneus  a  fait  cette  observation  : 

•  March  equum  signiflcat  prisca  Scotorum  lingua... 

■  bine  deducta  metaphora  ab  equitando,  Marcbeta 
«  mulierisdicilur  virginalispudicitiœ  prima  viola- 

■  tio,  et  delibatio  quœ  ab  Eveno  Rege  dominis 

<  capitalibus  fuit  impie  permissa  de  omnibus  novis 
«  nuptis  priDUuuptiarum  nocle,  sed  piè  à  Malcolmo 

■  3,  sublata  «it,  et  in  hoc  capile,  certo  vaccarum 
«  numéro,  et  quasi  praîtio  redimilur.  »  (Vid.  Skinner. 
in  Elymolog.  expos,  voc.  For.)  —  En  Ecosse  toutes 
les  femmes  étoient  sujettes  au  droit  de  la  Marquette. 

■  Sciendum  est  quod  secundùm  assisam  terrse 
«  Scoliœ  quœcnmque  mulierfuerit  sive  nobitis,  sive 
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>  serva,  sive  mercenaria  merchela  sua  erit  una 
'  juvenca,  vel.  3  solidl,  et  rectum  servîenti»  3 

>  denarii.  Et  si  fllîa  liberi  sit,  et  noa  domini  tHI», 

•  merchela  sua  erit  una  vaccha,  vel  sex  30lidiet 

■  rectum  servienllssex  denarii.  Item  marcbeta filis 
o  Thani,  et  Ogetharii,  2  vaccaj  vel  12  solidi  et 

<  rectum  servientis  12  denarii.  Item  marcbeta  Âlis 
«  comilis  est  Reginaj,  12  vaccae.  »  (Reg.  maj.  lib.  4, 
cap.  31.]  Voyez  Spelmaa  sur  la  mot  Marchet. - 
Mais  en  Angleterre  il  n'y  avoit  que  les  filles  de 
condition  serve  qui  étoient  sujettes  an  droit  de  U 
Marquette.  <  Merchetum  proflUa  darenoQ  compeÙI 
.  libero  homini.  »  (Bracton  fol.  26,  recto,  ligne  37.1 
—  Ragueau  remarque  très-bien  que  ce  droit  a  éle 
autrefois  en  usage  en  France,  et  il  n'en  faut  poinl 
d'autre  preuve  avec  l'autorité  de  Papoo,  que  la 
témoignage  suivant  de  Boërius  dans  sa  décision 
297,  n.  17  :  «  Et  ego  vidi  in  curia  Bituricensi  coran 
0  metropolitano,  processum  appellationis,  io  quo 

•  rector,  seu  curatus  Parochialis,  prœtendçbat  ei 

■  consuetudine  primam  babere  carnalem  sponsc 

•  cognilionem,  qux  consuetudo  fuit  annullata,  â 

•  in  emendam  condemnatus.  Et  pariter  dici  audivi, 

•  et  pro  certo  teneri,  nonnullos  Vasconiae  dominos 
=  habere  facultatem  prima  nocte  nuptiarum  suornm 
0  subditorum  ponendi  unam  tibiam  nudam  ad  latns 

•  neogama;  cubantis,  aut  componëndi  cum  ipsis.  > 

Marquis.  •  Robertus  fomes  Parisioram,  qui 

>  Marcbio  regni  et  Francorum  vocabatur,  ut  estin 
«  Annali  Caroli  Calvi  ad  Aimoinum  lib.  5,  cap.  S4 

•  et  41.  Bernardos  Gothiaî  Marchio  cap.  35,  37, 
'  ejusdem  libri.  >  C'est  le  Capitaine  ou  Garde  delà 
Marche  et  limite  d'un  Royaume,  Empire,  et  d'autre 
Principauté  et  Souveraineté,  <  qui  Imperalori  in. 

•  acie  vexillum  praeferebat  :  de  quo  Cujacius  j.  G.' 

•  celeberrimus  ad  lib.  1  Feudorum.  Uade  apad 
€  Butilerium,  >  Terre  qui  marcbise  au  grand  uie- 
min,  c'esl-ô-sçavoir ,  qui  y  jouxte.  -  Marca  wve 

<  Marchia  signiftcat  terminum,  limitem  et  fines 

<  possessionis  :  Collimilia,  Harcellino  lib.  15, 18, 

•  21,  26,  29.  Conlermina  Catoni,  et  post  eum  Plinio 

>  lib.  18,  cap.  5  et  C.  Conterminus  ager.  Contentio 
«  de  Commarchania  cap.  15,  legis  Bojoariorum. 

■  Commarcanus  cap.  22.  Vassi  dominici  qui  ad 

■  Marcam  custodiendam  constituti  sunt, lib.  4,  legts 

<  Francica;  cap.  A,  foras  Marcam  mancipiam  vea- 

<  dere  eodem  lib.  4,  cap.  43.  Marcas  et  fines  dispo- 

■  nere,  Regino  in  Chronicis  lib.  2,  et  in  Annal. 

■  Marca  Hispanica,  Pannonica,  Rhetica,   PoroJD- 

•  liensis,  Britannica  :  MarciB  Coisites,  Han^oneSt 
'  Marcgrafii ,  Prsefecti  vel  duces  limitum  :  Militea 

•  sive  custodes  limitanei,  et  Marcis.  Marcbiones 

>  qui  fines  regni  tuentur,  in  vitâ  Ludovici  3,  Alciatas 

<  lib.  1,  et  alii  quidam  è  populo  malè  exisUmarunt 

•  Marctiiones  esse  prœfectos  sive  magistros  eqaî- 

•  tum,  quasi  apud  Germanoset  Gallos,  ulPaosanias 

<  scribit  libro  10.  Marca  sit  equus,  quod  nihil  ad 

<  rhombum,  ut  dicitur.  An  autem  Marchio  praiferft- 

>  tur  Comiti,  dijudicandum  est  ex  Codicillis  digni- 

•  tatum  :  nam  plurimum  ipsapriacipalis  conceasio 

•  pollet.  Alciatus  lib.  de  siognl.  cerlamiDe  cap.  82.- 
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Le  Marquisat  de  Juliers  a  été  érigé  ea  Comté  : 
Proissart  au  premier  volume  chap.  33. 

*MaiTein.  (Voyez  Maronage.) 

*VicNE5  Marrées.  Dlois,  arl.  184,  sont  des  vignes 
labourées.  (Voyez  Pasquier,  lib.  Sdeses  Recherches. 
ibid.) 

Prises  de  Marres.  Ancienne  Coutume  d'Orléans, 
art-  iOi-  •  Cùm  de  censibus  agitur,  quEC  species  est 
a  mulctœ,  si  non  solvantur  sua  die.  > 

La  prise  de  Marres  est  une  saisie  des  instruments 
rustiques  pour  Cens  non  payé,  au  lieu  et  jour  mar- 
quez. Car  les  Marres  sont  des  instrumens  qui 
servent  à  couper  les  herbes,  et  dont  les  Vignerons 
se  servent.  Golumele  de  cuHu  hortar. 

■  Uox  bene  cum  glebia  Tivacem  cespitis  berbam. 
(  CoDtundst  Uarra, 

EtJuvenalSat.  15,  v.  165: 

c  Aat  homini  remim  letbale  incude  nefanda. 

(  Produxisse  parum  eet,  cum  roatra  et  sarcula  tanlùm 

1  Assueti  coquere,  et  Marris,  oc  vomere  lassi, 

■  NaBcierïat  primi  gladioa  excudere  Fabri.  > 
Pasquier  fait  venir  de  Marre,  le  mot  Tintamarre. 

(V.  cet  Auteur  dans  ses  Recherches,  liv.  8,  ch.  52.) 

*Marseche,  ou  Marchesse.  Dans  la  Coutume 
locale  de  Troy  en  Berry,  art.  2,  et  dans  la  Coutume 
dn  Duché  de  Berry,  tit.  C,  art.  22,  sont  les  bleds  ou 
grains  Marsois,  ou  les  grains  et  bleds  semez  au 
mois  de  Mars.  (Voyez  l'art.  140  de  la  Coutume  de 
Boulenois  ;  Cang.  in  gloss.  v.  Marcetchia,  et  cy- 
aprés  Marsois.) 

*Marso.  Labourt,  tit.  3,  art.  10,  c'est  un  pour- 
ceau d'un  an  et  au  dessous. 

'Marsois,  Marsez,  Habs.  Sont  les  menus  bleds 
qui  sont  ainsi  appeliez,  parce  qu'on  les  semé  dans 
le  mois  de  Mars.  Ce  mot  peut  être  entendu  par  l'ex- 
trait qui  suit,  de  la  Charte  de  la  commune  de  Roye, 
de  l'an  1190,  qui  se  trouve  dans  le  Chartulaire 
manuscrit  de  Philippe  Auguste  :  •  Burgensis  polesl 
«  sine  foris  racio  manere  extra  villam  à  Puriflca- 
«  tîone  Beatas  Marise  usque  ad  exitum  Aprilis  pro 

■  suo  Martio,  et  à  feslo  sancti  Joannis  usque  ad 

■  festum  sancti  Martini  pro  suo  Augusto ,  etc. 
(Voyez  Marseche.) 

•Mas.  (Voyez  Mex.) 

Masse  héréditaire.  (Voyez  Man$ionnier.)  ■  De 
<  média  hereditate ,  1.  penult.  parag.  et  par.  1, 
•  quisquis  de  légat.  2.  Aliis  locis  de  medio  deducere 
«  sumere,  recipere,  prsecipere.  ■ 

Massiers.  Sont  Sergens  à  Masses.  (Voyez  le  mot 
Sergent.) 

Masure.  Poitou,  art.  177,  c'est  la  gagnerie  de 
quatre  bœufs.  (Voyez  Lelet  sur  l'article  174  de  la 
même  Coutume.)  Besly  dans  ses  Comtes  de  Poitou, 
p.  8,  i70,etClyp.  Fontebraldens.  tom.  2,.p.  19,24i, 

Matière,  personnelle,  réelle,  petitoire,  porses' 

SOIBE,  PRIiNUPALE,  INCIDENTE,  CIVILE,  CRIMINELLE,  d'EÏECU' 
TIOH,  d'assurément,  ORDINAIRE,  SOUMAIRE,  DE  PROVISION, 
DE  BETBira,  DB  PARTAGE,   DE  HËlNTEGILiKDE,   ET  ADTHES. 
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Sont  les  cas,  procès  et  differens  qui  se  traitent  en 
justice  entre  les  parties  liligantes. 

Matrimoine.  Lodunois,  chap.  25,  art.  1. 

Héritages  Matrimoniaux.  Lodunois,  chap.  29. 
art.  23.  •  Hoc  ut  intelligatur  oplimi  Grammatici 
«  adjuvabunt.  »  Les  Matrimoniauxsont  les  héritages 
propres  maternels,  qui  sont  avenus  du  côlé  mater- 
nel: A  la  différence  du  Patrimoine  qui  est  du  côté 
paternel  :  *  Matrimonium  significat  bona  materna  : 

■  Palrimonium,  bona  palerna.  At  propriè  matrimo- 

•  nium  est  conjugiuoi.  Quod  ita  hominis  causa 

>  dictum,  ut  fœmina  quiB  nubil,  mater  (lat:  et 

•  palrimonium  propriè  quod  à  majoribus  obvenil, 
«  et  nobis  relictum  est  a  parentibus  cujuscunque 

■  sexus.  Vox  aulem  illa  matrimonium,  apud  quos- 
«  dam  auclores  eliam  illo  sensu  accipitur,  ut  et 
«  Fralrimonium  significat  bona  fraterna.  Ne  dixeris 

•  igiturverba  illa  temeraria  esse,  et  proprietatis 

•  modum  escedere  :  quanquam  Matrimonium  dica- 
"  lur  pro  uxore.  »  ("Vide  Gasaubonum  ad  Sueton, 
lib.  2,  p.  79,  edit.  Paris,  an.  1610.  col.  2.) 

Le  Mauvais  emporte  lf  bon.  Nivernois,  titre  8, 
art.  22,  d'autant  que  quand  l'un  des  conjoints  par 
mariage  est  de  condition  servile,  et  l'autre  franc, 
leurs  enfans  sont  de  la  pire  condition  et  servile 
envers  le  Seigneur  de  !a  servitude.  Par  ainsi  la  pire 
condition  emporte  la  meilleure:  ce  qui  a  lieu  parla 
Coutume  de  Bourbonnois,  art.  208  et  198.  .  Sic  lege 
<  Mensia  ex  aller  utro  peregrino  natus  détenons 

>  parentis  condittonem  sequebatur.  Ulpianus  libro 

■  Regular.  lit.  6,  non  erat  civis.  »  (Voyez  cy-aprés 
La  verge  annoblit,  le  ventre  afranchit.) 

Parla  Loi  Salique  tit.  i"4,  arl.  7  et  II,  si  une  per- 
sonne franche  épousoit  une  personne  serve,  la 
personne  franche  devenoit  serve,  ce  qui  n'avoit 
néanmoins  lieu,  que  quand  celuy  des  deux  qui 
étoit  franc  avoit  eu  connoissance  avant  le  mariage 
de  la  condition  de  l'autre,  ou  quand  le  franc  ayant 
connoissance  après  le  mariage  de  la  condition  delà 
personne  serve,  ne  s'en  séparoit  pas  ;  et  tel  éloit 
encore  l'usage  en  France  sous  nos  premiers  Bois 
de  la  troisième  race,  ainsi  que  nous  l'apprenons  de 
ces  paroles  d'Vves  Evêque  de  Chartres  dans  son 
Eptlredeuxcensquarantedeux;»Sienimdivortium 
«  facimus  inter  liberum  et  ancillam  non  conjugium 
«  solvimus,  sed  contubernium  maie  conjunclorum 

•  dissolvimus  et  dissociamus.  Unde  scribit  Léo  Papa 

■  Rustico  Narbonensi  Episcopo  :  Non  omnismulier 
«  juncta  viro  uxor  est.  Nupliarum  quippe  fœdera 
«  inter  ingenuos  sunt  légitima,  et  inter  sequales. 

•  Cum  ergo  separamus  eos  qui  non  sunt  hac  lege 
«  coQjuncli,  non  dicimus  esse  conjugium,  quod 

•  non  conlinet  Christi  et  Ecclesia;  Sacramentum, 

■  quod  minime  conlinere  videtur  illa  copula  viri  et 

■  mulieris,  in  qua  non  servaLur  prscMtum  dilec- 

•  tionis:  non  enim  verum  est  inter  ns  personas 

•  veram  esse  dilectionem,  quarum  altéra  alteram 

■  suo  contubernio  redigit  in  servitutem,  etc.  »  (Vid. 
epist.  221,  leg.  Frision  tit.  6,  et  ibi  Siccama.  Et 
voyez  la  Chron.  de  Flandres  chap.  5,  p.  7.)  —  Or 
comme  dans  ces  mariages  que  l'Eglise  a  approuvez 
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contre  la  disposition  des  Loix  civiles,  le  franc  deve- 
noit  toujours  parmi  nous  de  la  condition  du  serf; 
il  est  évident  que  les  enfans  qu'ils  avoient,  dévoient 
aussi  naître  serfs,  à  moins  toutesfois  que  les  Sei- 

Î;neurs,  ou  les  Maîtres  ne  se  fussent  départis  de 
eurs  droits,  ce  qu'ils  faisoient  quelquefois  en  ce 
cas,  ainsi  que  nous  rapprenons  de  la  Formule  29 
du  second  livre  de  Marculfe,  du  célèbre  privilège 
de  Tan  1085,  accordé  par  Philippe  I  à  Challo  de 
saint  Mard,  ou  Medard,  où  il  faut  lire,  <  ipsae  cum 
«  heredibus  suis  de  servitute  Régis  non  essent,  et 
«  non  de  servitute  Régis  essent  :  »  De  sorte  que 
Texplication  que  le  P.  Fleureau  nous  a  donné  de 
cette  Charte  dans  son  Histoire  d'Estampes  partie  1, 
chap.  14,  ne  doit  point  être  admise. 
«  Notum  fieri  volumus  quod  Odo  major  de  Challo 
nutu  divine  concessu  Philippi  FrancisB Régis  cujus 
famulus  erat,  ad  Sepulchrum  Domini  perrexit, 
qui  Ansolidumfilium  suum,etquinque  filiassuas 
in  manu  et  custodia  ipsius  Régis  dimisit:  et  ipse 
Rex  pueros  illos  in  manu  et  custodia  recepit  et 
retinuit  :  concessitque  Ansolido,  et  quinque  pne- 
fatis  sororibus  suis  Odonis  filiabus  pro  Dei  amore 
et  sola  charitatis  gratia,  et  sancti  Sepulchri  reve- 
rentia,  quod  si  heredes  masculi  ex  ipsis  exeuntes 
fœminas  jugoservitutisReçi  detentas  matrimonio 
ducerent,  liberabat,  et  à  vinculo  servitutis  absol- 
vebat.  Si  vero  servi  Régis  fœminas  de  génère 
hseredum  Odonis  maritali  lege  duxissent,  ipsœ 
cum  hœredibus  suis  de  servitute  Régis  (non) 
essent.  Rex  autem  haeredibus  Odonis,  et  eorum 
haeredibus  marchiam  suam  de  Challo,  et  homines 
suos  custodiendos  in  feudo  concessit  ;  ita  quod 
nulle  famulorum  Régis  nisi  pro  solo  Rege  justi- 
tiam  facerent,  et  quod  in  tota  terra  Régis  nullam 
consuetudinem  darent.  Rex  ver6  tune  temporis 
prsecepit  famulis  suis  de  Stampis,  ut  custodirent 
Challo  cameram  suam  ;  quia  Challo  débet  custo- 
dire  Stampas ,  et  earum  curam  servandarum 
diligenter  habere.  Et  ut  hsec  libertas  et  hsec  pacta 
firma,  et  inconvulsa  permaneant,  memoriale 
istud  inde  fieri,  et  nominis  sui  caractère  seu 
sigillé  signari,  et  présente  propria  manu  sua, 
cruce  sancta  corroborari  pnecepit,  adstantibus  in 
Paiatio,  quorum  nominasunt  subtitulata,et  signa 
Ilugonis  tune  temporis  Dapiferi,  Guastonis  de 
Pessiaco  Constabularii.  Pagani  Aurelianensis  cu- 
bicularii.  Guidonis  Fratris  Galeranni,  camerarii. 
Actum  Stampis  mense  Martio  in  Paiatio  :  anno  ab 
Incarnatione  1085 ,  anno  verô  regni  ejus  25 , 
interfuerunt  prsefatse  libertati  in  testimonium 
veritatis  Ancelinus  fllius  Aremberti ,  Albertus 
Bruniconiatus,  Guesnerus  Sacerdos  de  Challo, 

Gerardus  Uecanus,  Petrus  fllius  Erardi et 

Haymo  filius  ejus.  —  Ego  Frater  Andréas  B. 
Maglorij  Parisius  humilis  Abbas,  testiflcor  me 
vidisse  Privilegium  lUustrissimi  Régis  Philippi, 
et  verbo  ad  verbum  legisse,  prout  continetur  in 
prsesenti  scripto.  —  Ego  Frater  Anselmus,  sancti 
Victoris  Parisius  humilis  Abbas,  testiflcor  me 
vidisse  Privilegium  lUustrissimi  Régis  Philippi,  et 
verbo  ad  verbum  legisse  prout  continetur  in  prœ- 


senti  scripto.  —  Ego  Frater  Tbeobaldos  sanctse 
Genovefse  Parisius  humilis  Abbas,  testiflcor  me 
vidisse  Privilegium  lUustrissimi  Régis  Philippi, 
et  verbo  ad  verbum  legisse  prout  continetur  in 
'  praesenti  scripto.  »  (Vide  Choppin  de  sacra  politia 
lib.  3,  tit.  2,  n.  22,  pag.  428,  edit.  1589.) 

Mais  cet  ancien  droit  ayant  paru,  avec  raison, 
trop  rigoureux,  les  Seigneurs  furent  enfin  contraints 
d*en  relâcher  quelque  chose  :  Ton  conserva  donc  ea 
plusieurs  lieux  la  franchise  à  celui  des  deux  con- 
joints  qui  Tavoit  avant  le  mariage  :  et  comme  les 
enfans  issus  de  serfs  et  de  libres  ensemble  mariez, 
suivoient  la  condition  du  ventre  par  le  Droit  Cano- 
nique «  cap.  unie.  ext.  de  nat.  ex  lib.  vent.  »  cette 
Jurisprudence  fut  reçue  dans  quelques-unes  de  nos 
Coutumes,  sçavoir  dans  celles  de  Troies,  art.  8,  de 
Bar  art.  72,  de  Meaux  art.  5,  et  de  Chaumont  art.  5, 
«  vid.  leg.  ult.  Cod.  de  agricolis  lib.  11,  tit  47,  et 
•  ibi  Cujac.  et  Goth.  Wichebild.  art  3.  »  fVoyez  cy- 
après  la  verge  annoblit.)  En  d'autres  Coutumes, 
comme  dans  celles  de  Bourçogne-Duché  et  Comté, 
on  suivit  la  règle  générale  au  Droit  Civil  Romain, 
par  laquelle,  en  légitime  mariage,  les  enfans  suivent 
la  condition  du  père,  car  c*est  ainsi  qu'il  faut  lire 
dans  ces  Coutumes,  et  non  pas  du  pire^  comme 
quelques-uns  se  le  sont  imaginez  ;  parce  que  dans 
ces  Coutumes  les  femmes  suivant  la  condition  de 
leurs  maris,  Bourgogne-Duché  chap.  9,  art.  7et8, 
Comté  art.  87  et  91,  les  enfans  ne  peuvent  avoir 
d'autre  condition  à  suivre  que  celle  de  leurs  j^mt. 
(Voyez  Bourgogne  Duché  chap.  9,  art.  3,  Comté  art. 
92,  de  Oncieu  des  Mains-mortes  chap.  13,  pag.  Ti, 
et  Cujac.  ad  cap.  unie.  ext.  de  nûtis  ex  lib.  ventre 
et  Fortescut.  cap.  42.)  —  Et  enfin  dans  la  Coutume 
de  Bourbonnois,  et  dans  celle  du  Nivernois,  on 
établit  la  reçle  le  pire  ou  le  mauvais  emporte  li 
bon,  c'est-à-dire,  qu*en  mariage  inégal  de  serf  ^  de 
libre,  les  enfans  suivent  la  condition  du  pire  oa  da 
mauvais  ;  ce  qui  a  encore  été  pris  du  Droit  Romiiii 
qui  étoit  observé  avant  Justinien,  à  regard  des  serfs 
appeliez  adscriptitii^  et  qui  a,  ce  semble,  été  cano- 
nisé par  Gratien  «  caus.  32.  q.  4,  Can.  15«  Liberi 
«  dicti,  (porte  ce  Canon)  qui  ex  libero  sunt  matri- 
€  monio  orti,  nam  filii  ex  libero  et  ancilla  servilis 
«  conditionis  sunt  :  semper  enim   qui   nasdtar 
«  deteriorem   partem  sumit.  »  (V.  Isidor.  lib.  9 
Origin.  cap.  5,  leg.  16  et  uUim.  Cod.  de  agricolis. 
Novell.  54,  in  princip.  et  cap.  1.  Novell.  153,  cap.  2; 
Cujac.  4,  obs.  cap.  28;  Jan.  à  Costa  in  decretales 
pag.  116, 117,  et  And.de  Barulo,ad  leg.  Longobard. 
tit.  36.)  —  Anciennement  en  quelques  lieux  par  un 
usage  singulier  \e  valets  c*estra-dire  le  jeune  homme 
qui  n'avoit  point  été  marié,  emportait  lapueelleM 
la  veuve  emportoit  le  valets  ainsi  qu*on  peut  voir 
dans  la  Charte  suivante  de  Tan  1297 ,  tirée  du 
Chartulaire  d'Argenteuil  par  feu  Messieurs  Pitboo, 
et  communiquée  par  Monsieur  Desmarés. 

«  En  nom  de  Nostre-Seigneur  Amen,  en  Tan  de 
rincarnation  d^iceluy,  mil  deux  cens  quatre-vingt- 
dix  et  sept,  le  mardy  après  Pasques  Fions,  Noos 
Adans  dit  Quiergez  d'Argenteuil ,  et  Gillette  sa 
femme,  fille  feu  Perronet  li  Sergent  établi  en  la 
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en  matières  réelles:  Au  recueil  des  Arrests  de 
Bretagne. 

*Mercher.  Marquer.  L*aveu  rendu  par  M.  de  la 
Trimouille  au  Comte  d'Anjou  en  1473.  Taillier , 
Marcher j  et  appatroner  la  mesure.  Pour  mercher  la 
mesure,  le  Sergent  avoit  un  droit.  (Voyez  le  mot 
suivant  et  Mère.) 

^Mercs.  Marque,  borne,  limite,  du  mot  latin 
Marcha  Regino  an  788.  «  Carolus  Ralisbonam  venit, 
«  ibique  marchas  et  fines  Bajoariorum  disposuit.  > 
La  Coutume  du  Maine,  art.  50^  à  la  fin  en  parlant 
du  Seigneur  Châtelain  :  «  Au  Merc  du  gibet  de  sa 
Justice  patibulaire  peut  mettre  trois  pilliers.  > 
L'usage  de  la  Vicomte  de  Baïeux,  art.  2.  «  Les  mai- 
sons et  héritages  de  la  Ville  et  Fauxbourgs  de 
Baïeux,  et  partie  de  la  Banlieue,  selon  qu'elle  est 
bornée  d'anciens  Mercs  et  divises  sont  tenus  en 
Franc-alleu.  » 

Mercs  de  Justice,  de  Châstel,  de  Gibet.  (Voyez 
Maire  Mères.) 

*Batures  faites  au  dessus  des  Mercs.  Dans  la  Cou- 
tume de  Loudunois  au  titre  des  amendes,  art.  7,  et 
dans  l'ancienne  Coutume  d'Anjou,  part.  4,  fol.  30, 
ou  «  Battures  simples,  faites  au  dessus  des  Mères.  > 
Comme  il  y  a  dans  l'ancienne  Coutume  de  Touraine 
de  l'Edition  de  Galliot  du  Pré  avec  les  Commentaires 
de  Sainson,  et  comme  le  Proust  soutient,  sans  rai- 
son, qu'il  faut  écrire  sur  l'art.  1,  de  la  Coutume  du 
Loudunois,  cité  cy-dessus.  —  Batre  au  dessus  ou  au 
dessous  des  Mercs,  ou  des*  Mères,  c'est  batre  au 
dessus  ou  au  dessous  des  lieux  marquez,  car  Merc 
ou  Mère  signifie  Marque,  comme  on  l'a  observé  cy- 
dessus.  Anciennement  en  France,  on  fixoit  des 
Hercs  ou  des  bornes,  à  l'égard  des  coups  que  les 
hommes  se  pouvoient  donner  les  uns  aux  autres 
dans  leurs  querelles,  pour  distinguer  les  coups  qui 
sont  dangereux  d'avec  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  et 

f)Our  fixer  par  ce  moyen  les  amendes.  Par  les  Privi- 
eges  de  Marcillac,  confirmez  par  Louis  Comte  de 
Clermont  en  1314  et  par  les  affranchissemens 
accordez  par  Guy  de  Seuly  Archevêque  de  Bourges, 
et  Pierre  de  Saint  Palais  en  1279,  les  yeux  étoient 
les  Mercs,  de  sorte  que  suivant  ces  Chartes  celuy 
qui  frappoit  au  dessus  des  yeux  payoit  une  plus 
grosse  amende,  que  celuy  qui  frappoit  au  dessous, 

Sarce  qu'au  dessus  des  yeux  les  coups  sont  plus 
angereux.  Les  anciennes  Coutumes  de  Berry  , 
pag.  116,  lig.  12  :  «  De  sanguine  supra  oculos  facto 
€  sine  morte  tenebuntur  solvere  triginta  solides 
«  Parisienses  tantummodo  pro  emenda,  et  de  ictu 
«  inferius  facto  cum  sanguine,  vel  sine  sanguine, 
«  quinque  solides  Parisienses,  etc.  >  Les  Privilèges 
de  Marcillac  manuscrits  :  «  Percussus  super  oculos 
«  débet  habere  pro  emenda  quindecim  solidos,  sub 
«  oculis  septem  solidos.  »  Les  Privilèges  manuscrits 
accordez  par  Agnez  de  Bourbon  à  la  ville  de  Moulins 
en  1232  :  «  Se  il  lou  flert  dans  les  iaux,  et  que  sus  il 
y  ait  sang,  il  doit  soixante  sols  et  de  qui  en  aval 
quinze  sols.  >  —  Mais  l'article  7  de  la  Coutume  de 
Loudunois  au  titre  des  amendes,  et  l'article  8  de  la 


Coutume  de  Touraine  au  môme  titre,  mettent  toute 
la  tète  au  dessus  des  Mercs.  (Voyez  rarlicle  premier 
de  la  Coutume  d'Acs  au  titre  des  amendes,  etc.) 

Mercuriales.  En  l'art.  130  de  l'Ordonnaoce  de 
l'an  1539,  lesquelles  selon  l'article  3  de  l'Edit  tait  à 
Moulins  par  le  Roy  Charles  IX,  en  l'an  1566,  se  doi- 
vent tenir  de  trois  mois  en  trois  mois,  à  sçavoir  le 
Mercredy  après  diner  selon  l'Ordonnance  da  Roy 
Louis  Xll,  ae  Tan  1499,  art.  27,  es  Cours  de  Parle- 
ment, par  les  Presidens  et  aucuns  Conseillers,  pour 
s'informer  si  les  Ordonnances  du  Ro^t  ont  été  gar- 
dées et  observées  par  les  Officiers  d'icelles  Cours, 
afin  de  punir  les  infracteurs,  selon  que  par  le  Roy 
Charles  VIII,  en  l'an  1493,  art.  110,  il  a  été  premiè- 
rement ordonné.  Aussi  le  Roy  Henry  III«  par  Tartî- 
cle  144  de  l'Edit  fait  en  l'an  1579,  sur  la  doléance 
des  Etats  tenus  à  Blois,  a  ordonné  les  Mercuriales 
être  tenues  de  six  mois  en  six  mois,  môme  ésSi^;es 
Presidiaux. 

^Mere.  Dans  l'ancienne  Coutume  de  Touraine, 
au  titre  des  amendes  art.  8,  c'est-à^ire,  marque, 
borne.  C'est  un  mot  que  les  Tourangeaux,  ainsi  qoe 
les  Angevins  ont  peut-être  retenu  des  Anglois.  — 
Skinner  Meere  ab.  A.  S.  Mera,  fines,  termioi,  meta. 
Belgis  Meir,  Meere.  (Voyez  Mercs). 

*Merel.  Dans  les  Coutumes  de  la  Vicomte  de 

Leauë,  c'est  une  marque  qui  se  donnoit  pour  servir 
de  preuve  que  la  marchandise  avoit  été  acquittée. 

Merin,  ou  Sergent.  En  la  Coutume  du  Bailliage 
de  la  Bourt,  titre  1,  art.  3,  7,  8,  tit.  14,  art.  1,  %  14, 
15, 18,  tit.  15,  art.  2,  3.  *Merin  sous  Merin  dans  le 
For  de  Navarre ,  rubrique  8.  —  ^En  Espagne  et 
dans  la  Navarre  Françoise,  les  Marins  sont  des 
Magistrats  et  des  Juges.  —  Gregorio  Lopez  ad 
leg.  23,  lib.  2,  tit.  9,  Partitar  :  «  Majorinos  nomen 
antiquum  HispanisB  est,  significans  miyoriam 
super  administratione  justitise  in  certo  loco,  villa 
seu  terra  ;  qui  si  à  Rege  ponatur  loco  Praesidis 
provincisB  qui  dicitur  Majorinus  major,  bàbei 
eandem  potestatem  quam  Prseses  provincise  seu 
adelantatus;  qui  veroponunturde  manu  Praesidis 
vel  majorini  majoris,  solum  habet  potestatem  in 
illis  quse  vox  Régis  dicuntur,  quae  sunt  itineris 
fractio,  publici  latrones,  mulier  vim  passa,  mors 
hominis,  sicuti  rapina,  violentia  manifesta,  pro- 
ditio  in  Regem,  vel  ejus  collatérales,  seditio  :  de 
aiiis  autem  criminibus  cognoscere  non  possunt, 
nisi  à  Rege  eis  specialiter  demandetur,  iuito  sibi 
fidejussore  judicio  sisti  coram  Rege  vel  alio  qui 
cognoscere  possit  de  talibus.  In  msyorino  oiajori 
concurrere  oebent  qusB  dicta  sunt  in  Prœside,  in 
minoribus  verô,  quod  sint  de  bono  génère,  sensu, 
et  intellectu  vigentes,  constantes,  et  onod  divitia- 
rum  aliquid  habeant.  >  —  (Voyez  le  For  de  Na- 
varre au  lieu  marqué  cy-dessus  ;  le  For  d'Aragon, 
livre  1,  fol.  30,  el  la  recopilation  de  Pedro  Pasqoi^, 
liv.  1  •  tit.  9,  fol.  28,  verso.) 

Oihenartus  in  Not.  Vasconiae  p.  74,  75  :  «  Dividi- 
«  tur  Navarra  in  quinque  Praefecturas  quas  miQO- 
«  rinatus  seu  Herindades  vocant  :  Pompàonensem, 
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■  scilicet,  Slellensem,  Tutelensem,  Sangossensem 

•  et  OQten&em.  Hse  à  totidem  oppidis  primariis 

■  Pompeloae,  Stella,  Tutela,  Sangossa,  atqueOlito, 

•  quorum  quodiibet  veluti  caput  et  metropolis  est 

•  susB  PFœrecturse,  taie  nomaa  sortitœ  sunt.  Praeest 

■  uutem  unicuique  earum  proprius  magiatratus, 

■  majorinus  seu  merinus  vulg6  dictus.  Primam 

■  prsrecluram  ambitu  suo  80725  Tamilias,  proxi- 
€  mam  60245 ,  alteram  40852 ,    quartam  60001 , 

•  postremam  30969,  comprehendere  colligunt,  qui 

■  eoram  ratJoaeiQ  accuratëaubduxeruat.  » 
*Merme.  (Voyez  Marmotaets  et  Mendre.) 
*Merrlen,  Marren.  (Voyez  Maronage.) 

La  Mesgaie.  Normandie,  chap.  61, 85,  et  en  la 
Somme  rurale,  et  au  chap.  13  et  34  du  premier 
volume  de  Froissart,  et  eu  l'Histoire  de  Monstrelet, 
liv.  1,  chap.  45,  et  ailleurs:  ou  Mesgnéeeo  la  vieille 
Chronique  de  Flandres,  chapitre  cinquième;  ou 
Henie  au  chapitre  14,  pour  le  train  et  la  Maison  du 
Roy.  —  Sont  les  femmes,  enfans,  serviteurs  et 
domestiques  d'un  père  de  famille,  lequel  les  peut 
châtier  modestement,  sans  qu'il  soit  tenu  d'en 
répondre  en  Justice.  Et  en  un  Arrest  de  la  saint 
Martin  1282,  la  Mesgnie  d'un  homme  est  entendue 
de  tous  ceux  qui  font  sa  propre  besogne,  et  sont  à 
fies  dépens.  Tel  est  le  Maître,  telle  est  ta  Mesgnie. 
(V.  Mesnie.) 

Hesnages.  Normandie,  chap.  26, 34.  (Voyez  la 
glose,  et  cy-aprés  Uetuage.) 

Sont  des  Manoirs  ou  Masures,  situez  aux  champs. 
(Voyez  rart.'^7i  de  la  nouvelle  Coutume  de  Nor- 
mandie.) 

'Mesnie,  Malgnle,  Motnada.  Dans  VAI- 

ÏbDos.  de  Riom.  Train,  Famille.  Monsieur  de  la 
haumassiere  a  ramassé  les  autoritez  qui  suivent 
sur  ces  mots.  Guill.  Guiart,  en  l'an  1296. 
li  Gnmi]  Seigneur  et  leur  Mesnie. 

Pardevant  sa  Meanie  :  de  Beaum.  chap.  30  ;  Cou- 
tume de  Norm.  art.  61,  81  ;  Froissart,  vol.  1,  chap. 
Î3,  34  ;  Honatrelet,  liv.  1,  chap.  iS;  Chronique  ne 
Flandres,  chap,  5.  Le  Hesnie  au  Bailly,  entendons- 
nous  li  Prevosls  et  li  Sarjant  qui  sont  dessous  li  et 
le  Mesnie  de  son  Hostel.  Beaum.  chap.  1;  le  Dic- 
Uonn.  du  Père  Labbe,  Familia,  Hesnie,  Arimania. 
Marcuir.  lib.  1,  Form.  c.  18,  Ancien  Proverbe  : 
La  Metnie  k  Uaestre  Uichaut, 
Tant  plus  en  j  a,  et  moins  vaut. 

(Voyez  Mesgnie  cy-devant.) 
'  Messadges,  Messadgeries.  Solle,  lit.  4, 
art.  1  et  2,  tit.  5,  art.  1  et  2,  tit.  7,  art.  1,  2,  S,  4,  5, 
Ut  35,  art.  17.  —  Sont  les  Sergens  et  Sergenteries, 
qui  font  les  messages  des  Juges,  qui  exécutent  les 
mandemens  et  commissions  de  Justice  à  la  requête 
des  parties.  Messager  de  Eschevins  en  la  Coutume 
locale  de  Commines  sous  Lille. 

'Message,  Messagium.  C'ëtoit  la  redevance  qui 
ëtoit  païée  au  Sei^eur  par  le  Hessier  pour  son 
Oœce.  —  Chartul.  S.  Denys,  tit.  1221  :  •  Custodiebat 
«  segetes,  et  pro  hia custodiendia  percîpiebal  donum 
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•  et  Messagium.  >  —  Charta  ann.  1228:  <  Conces- 

>  simus  eis  quod  ponant  Messarium  apud  varidas, 
«  et  dabit  plegios  de  reddendo  Episcopo  C.  solidos 

•  pro  Messagio  singulis  annis  ad  natale  Domini.  ■ 
(•M.  Galland.) 

'Messenres.  En  Bresse,  c'est  le  salaire,  qui  est 
donné  chaque  année  à  ceux  qui  moissonnent  les 
bleds  du  Grangeage.  Quand  c'est  un  fond  de  grand 
revenu  qui  est  donné  à  Grangeage,  ou  il  un  Métoyer, 
on  charge  le  Granger  ou  le  Métoyer  de  moissonner 
sans  prétendre  aucune  récompense,  que  sa  moitié 
des  fruits,  ce  qui  est  juste  en  ce  cas.  Mais  aux  lieux 
stériles,  les  Grangers,  ou  les  Métoyers  ne  se  char- 
gent  point  de  faire  la  moisson,  et  prennent  ordi- 
nairement cinq,  ou  six  moissonneurs  étrangers, 
qui  ont  pour  leur  salaire  en  chaque  champ,  l'on- 
zième gerbe.  —  Quand  les  gerbes  sont  faites,  le 
Dixmier  vient  les  compter  et  levé  la  douzième,  la 
treizième,  ou  la  seizième  pour  son  droit  de  dixme, 
selon  la  Coutume  des  lieux  ;  ensuite  le  Granger  ou 
le  Métayer  vient,  el  prend  une  gerbe  pour  luy  qu'on 
appelle  le  fii2ia;)arf,  c'est-à-dire ,  que  Oieu  y  ait 
part  ;  puis  il  en  compte  dix,  et  laisse  l'onzième  pour 
les  moissonneurs;  après  il  recommence  et  toujours 
donne  l'onzième  aux  moissonneurs,  qui  mettent 
leur  gerbe  en  un  morceau  séparé,  que  les  gens  des 
champs  appellent  2a  3fai/Ë  des  Messeures,  auquel 
le  Maître  ne  prend  rien,  quand  même  les  valets  du 
Granger  ou  du  Métayer  auroient  été  des  moisson- 
neurs, ■  nisi  aliud  conventum  sil.  >  M.  Revel  sur 
les  statuts  de  Bresse,  p.  265.  Ce  droit  s'appelle  aussi 
Affaneures.  (Voyez  M.  Revel,  p.  206.) 

Messler.  Melun,  art. 306  ;  Sens,  art.  154;  Duché 
de  Bourgogne,  art.  6  et  7;  Comté,  art.  56,  58,  et  en 
la  Coutume  locale  de  Langres,  art.  3;  Reims,  art. 
402;  Bar,  art.  50.  209;  Hainaut,  chap.  69;  Mons, 
chap.  50,  53  ;  Tours,  art.  62  ;  Lodunois,  ch .  5,  art.  4, 
où  il  faut  lire  instituer  Messier.  —  C'est  le  vignier 
ou  garde  des  vignea,  ou  de  bleds  et  moissons: 
Moissinesquisontde  raisins.  Berri,  titre  quinzième, 
art  2  :  •  vinearum  custodes,  qui  Circitores,  nefures 

>  intrent:  Statures,  qui  alias  Janicularii.  * 
Serge:<t  Messiller.  Troyes,  art.  122  ;  Chaumont, 

art.  67.  —  Qui  est  commis  à  la  garde  des  vignes  et 
autres  fruita  de  terre.  Les  Measiers  et  Gastiers  sont 
conjoints  en  l'Edit  du  Roy  Henry  H,  de  l'an  1559, 
art.  5,  et  Boulillier  au  chap.  du  Bas-Justicier,  fait 
mention  du  Messier. 

Mestaler  partuire.  Tours,  arl.  113.  Mestairie  : 
Berri,  til.  9,  art.  45,  46;  Bretagne,  arL  421.  Mes- 
tayer:  Berri,  til.  9,  art.  48.  —  ■  Est  colonus  partia- 
'  rius  1.  25.  §.  Vis  major,  locali.  Qui  fructus  fundi 

■  cum  domino  partitur  :  separatur  autem  ab  eo  qui 

>  oummis  aut  certa  pensione  colil.  Est  plurium 

>  prsediorum  possesaio  universa,  Massa,  ul  appel- 

■  lalur  à  Leone  et  Anthemio  de  bonis  vacantib. 
a  Villa,  colonia  in  1.  24  locati  1.  20,  de  instructo. 

■  L  27.  Ad  municipales.  Quse  Colonica  Âusonio  ad 
«  Tbeonem.  »  (Voyez  le  mot  Meix  et  Mansionier.) 

>  Apuleius  lib.  8,  de  Asino  dixit  partiarios  conçu- 
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bilus  agere ,  et  lib.  4  Partiarium  majestatis 
honorem.  Gato  calcem  partiario  coquendam  dare, 
vel  vineam  curandam.  Terlullianus  libro  de 
Resurrectione  carnis,  Sadducseorum  partiarios 
dixit  :  Et  lib.  3,  ad  versus  Marcionem  Judaeos 
erroris  partiarios.  Idemque  libro  primo  Bonita- 
tem  partiariam  exitii.  Legatarius  partiarius  tit. 
Instit.  de  fideicom.  hered.  cum  de  partitionis 
legato,  de  quo  in  1. 164,  de  verb.  signif.  et  Ulpian. 
lib.  Régula,  tit.  24,  M.  Tullius  2,  de  legibus,  et 
alibi  Hac  ratione  occurrendum  est  imperilorum 
ingeniis.  » 

De  Medietaria,  on  a  fait  Métairie,  et  de  Medieta- 
rius  Mediator,  Métayer.  Medietaria  est  le  droit  de 
moitié  qui  se  paye  par  un  Fermier  ou  Emphyteote. 
En  divers  titres  anciens  Medietarius,  Fermier, 
Métayer  ou  Mestoyer^  •  Partiarius  colonus.  »  En 
une  Patente  de  Tan  1260,  le  Roy  Louis  IX  donne 
aux  Chartreux  quatre  arpens  de  terre  prés  Paris, 
8ive  Medietaria,  etc.  (M.  Galland.) 

*Mestlve,  Mestiva.  C'est  une  redevance  en  bled. 
—  Chartul.  sancti  Cypriani  :  «  Hugo  Liziniacensis 
«  Dominus,  dimisit  quandam  consuetudinem  quam 
«  requirebant  ministri  ejus  de  Cohet  sub  appella- 
«  tione  3f^s^/t;£^  in  villa  sanctae  Marias  Castri-arardi, 
«  videlicet  quatuor  sextarios  annonas  annis  singu- 
«  lis.  »  (M.  Galland;  *Vid.  Gange,  inglossar.) 

*Mests  DE  Mariage.  C'est  un  droit  dû  au  Seigneur 
de  Château-Dassi,  porté  par  ses  aveux  rendus  au 
Roy,  que  «  de  toutes  viandes  qui  se  mangent  aux 
Noces,  en  est  dû  un  plat  au  Seigneur,  portable  en 
sa  maison.  »  —  Régal  de  Mariage,  dû  à  la  Seigneurie 
de  la  Boullaye  seize  en  Normandie  appartenant  à 
M.  le  Maréchal  de  la  Force.  «  Le  jour  des  Noces,  le 
marié  accompagné  avec  violon  ou  viole,  doit 
apporter  au  Seigneur  le  Mests  du  Mariage,  composé 
de  deux  poulets,  deux  pots  de  vin,  deux  pains,  une 
épaule  de  mouton,  faire  une  dance,  puis  se  reti- 
rer. »  (*M.  Galland.)  —  Monsieur  de  la  Thaumassiere 
remarque  que  ce  môme  droit  est  dû  au  Seigneur 
de  la  Motte  dans  la  Parroisse  de  Mascé  en  Berri. 

^Mesuage.  Normandie,  chap.  26,  34,  sont  des 
Manoirs  situez  aux  champs,  ce  mot  vient  de  Mes, 
Meix.  Mesuagium  capitale,  dans  les  Praticiens 
Anglois  c'est  le  chef  Manoir.  (Voyez  Cowel  dans 
son  petit  Glossaire,  à  la  fin  de  ses  Inslilutes  du 
Droit  Anglois.) 

Droit  de  Minage,  ou  Mesurage,  ou  Stelage.  Es 
Ordonnances  du  Duc  de  Buillon,  art.  570,  571. 
(Voyez  le  mot  Stelage,)  Dî*oit  de  Mesurage,  à  la  fin 
du  Procès  verbal  de  la  Coutume  de  Peronne.  «  Est 
c  modiatio  prout  à  rege  vel  domino  Jurisdictionis 
«  inslituta  est.  » 

La  Mine  est  un  vase  ou  vaisseau  à  mesurer  le 
bled  ;  et  le  Minage  est  un  droit  dû  au  Seigneur 
pour  le  mesurage  des  bleds  par  mines.  (Voyez 
Minage.) 

^Mesure  a  boisseaux  a  ras,  pelé,  et  féru.  Ces 
termes  se  trouvent  es  anciens  terriers  de  plusieurs 
des  dix-sept  Chastellenies,  dont  la  Baronnie  de 


Beaujolois,  Tune  des  cinq  grandes  de  France,  est 
composée  ;  et  appert  par  lâdits  terriers  qite  les 
mots  Baxe  et  Pelé  sont  opposites,  tellement  que  le 
mot  Pelé  signifie  comble,  et  s'entendent  propre- 
ment de  la  mesure  d'avoine  et  des  Gens  dûs  en 
avoine,  lequel  grain  étant  long  et  non  licé,  comme 
le  seigle  ou  froment,  n'enfonce  dans  le  boisseau, 
s'il  n'est  secoué,  ou  féru  de  la  pesle  ou  radoir  ;  et 
pour  ce  en  plusieurs  desdits  terriers  est  ajouté  ce 
mot  Féru;  c'est-à-dire,  que  si  à  la  mesure  de 
l'avoine  due  de  Gens  est  ajouté  à  Ras  on  Pesle,  le 
mot  de  Féru  ;  le  Seigneur  à  qui  tel  Cens  est  dA 
peut  faire  frapper  le  boisseau,  soit  ras  ou  comble, 
afin  que  le  grain  d'avoine  y  enfonce  mieux. 
(M.  Galland.) 

Droit  de  Mesure.  Tours,  art.  42  ;  Lodunois, 
chap.  2,  art.  2,  3,  4.  —  Qui  appartient  au  Seigneur 
qui  a  sep  et  estalon,  auquel  convient  sguster  les 
mesures.  Le  droit  d'Aulner  en  la  Baronnie  de  Châ- 
teauroux,  et  de  marquer  les  aulnes  à  draps,  a  étj 
ajugé  au  Seigneur  Baron  du  lieu  par  Arrest  de 
Paris  du  premier  jour  d'Avril  1544.  Il  est  traité  des 
mesures  à  vin  et  bled,  et  à  terres  et  drans  en  là 
Coutume  de  Clermont  art.  231  et  suivans;  de  Kive^ 
nois  chap.  dernier  art.  27,  pour  le  cotteret»  poins- 
son,  muid  et  tonneau  à  vin;  de  Tours,  art.  63,  pour 
la  pipe,  traversiers  et  quarts.  «  De  mensuns  et 
«  ponderibus  veterum  extant  libelli  Prisciani,  Fan- 

<  nii,  Metiani  :  sed  et  scripta  qusedam  recenïiomm 
«  Budaei,  Alciati,  Agricolas.  Et  de  ponderibus  puUi- 
«  cis  et  modio  fragmentum  pleoisciti  cujusdam 
a  apud  Festum.  De  ponderibus  et  mensuns  Graeco- 
«  rum  Plinius  in  fine  lib.  21.  Prastextatus  urbis 
«  prsefectus  pondéra  per  regiones  universas  insti- 
«  tuit,  cùm  aviditati  multorum  ex  libidine  truUnas 
«  componentium  occurri  nequiret  :  MarceU.  lib.  27. 
«  Pondéra  et  mensur»  adservabantur  publiée,  ne 

<  quid  in  iis  falsi  à  privatis  admitteretur,  ut  in 

<  Ecclesia  cujusque  civitatis  ex  No.  128.  Modii  senà 
«  vel  lapidei  cum  sextariis  atque  ponderibus  per 
«  mansiones  singulasque  civitates  collocati.  1.  9. 
«  Cod.  de  susceptorib.  » 

Métal!  (palne  de).  [Amende  d'argent,  peine 
pécuniaire.  (L.  J.  et  de  P.  p.  283.)] 

Mettre  en  sa  table.  (Voyez  le  mot  Unir.) 

Mettre  les  Meubles  d*un  conducteur  d'une 
maison  sur  les  carreaux  par  autorité  de  justice,  afin 
de  luy  faire  vuider  la  maison  :  Melun,  art.  185. 

Biens  Meubles  ne  tiennent  côté  mi  lhie.  Lille, 
art.  8,  ne  suivent  estoc,  côté  ni  Une.  Lesquelles 
maximes  seront  expliquées  sur  la  Coutume  de 
Berri  :  «  Has  autem  et  similes  sententias  miror  et 
«  exosculor.  >  (Voyez  le  mot  Suite.) 

Meuble  n*a  point  de  suite.  Masuer  au  titre  30. 
A  sçavoir,  par  hypothèque  contre  le  tiers  détenteur. 
Berri,  tit.  9,  art.  9,  autre  que  le  débiteur.  Cambrai, 
lit.  20,  art.  11.  Quand  il  est  mis  sans  fraude  hors 
de  la  puissance  du  débiteur.  Chaumont,  art.  65; 
Melun,  art.  312;  Sens,  art.  131  ;  BaMe-Duc,  art  00: 
Calais,  art.  226. 
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Em  SUCX^IOR  les  Meubles   suivent  la  PERSON!fE, 

on  LE  CORPS,  BT  soN^rRAT  DOMicof.  Masuep,  au  lit.  32  ; 
Lorraine,  lit.  6,  art.  12,  d'autant  qu'ils  n*ont  cer- 
taine assiette,  et  que  l'homme  en  dispose  à  sa 
volonté.  Les  biens  meubles  suivent  la  personne, 
c'est-à-dire,  la  Coutume  du  lieu  où  est  domicilié  et 
demeurant  le  défunt  au  jour  de  son  trépas,  encore 

Îu'il  fût  decedé  en  autre  lieu.  Amiens ,  art.  96  ; 
rras,  tit.  3;  Cambrai,  tit.  des  successions,  art.  15. 
Hais  par  la  Coutume  de  saint  Orner  sous  Artois,  art. 
57,  imprimée  l'an  1553,  les  biens  meubles  snivent 
le  corps  et  la  Coutume  du  lieu  où  le  possesseur  est 
allé  de  vie  à  trépas  :  Et  les  héritages  suivent  la 
Coutume  des  lieux  où  ils  sont  situez  et  assis. 
Comme  aussi  par  la  Coutume  de  Lille,  art.  6,  et  de 
Lalleuë  sous  Artois,  les  biens  meubles  d'un  trépassé 
suivent  le  corps,  et  se  partissent  selon  la  Coutume 
du  lieu  de  la  maison  mortuaire.  Aussi  la  confiscation 
des  meubles  appartient  au  Seigneur  duquel  le  con- 
damné est  couchant  et  levant  :  et  des  immeubles, 
aux  Seigneurs  des  lieux  ausquels  ils  sont  assis. 
Autre  est  la  Coutume  de  Lorraine. 

Le  Heiz  ou  Max.  Duché  de  Bourgogne,  art.  83, 
84,  86,  87  ;  Comté  de  Bourgogne  ;  ^rt.  84,  85,  86, 
90,  91, 93  ;  Nivernois,  tit.  quatrième,  art.  68,  tit.  8, 
art.  3  et  19,  tit.  37,  art.  13.  Alii  le  Mas  un  Mas  de 
terre  :  Metz  :  Ostricourt  sous  Lille.  Franc  Mex  en  la 
Coutume  locale  de  saint  Piat  de  Seclin.  —  C'est  le 
tenement  et  héritage  main-mortable  des  personnes 
de  servile  condition,  et  de  main-morte:  «  Est  man- 
sum,  vel  mansus,  can. secundum  et  can. sancilum 
23,  qus^t.  8,  cap.  1,  de  censibus  ex  capitularibus 
Caroli  Ma^ni  et  concilie  Wormaciensi  :  Quem  par 
boum  cotidie  arare  potest,  et  sufficit  duobus 
bobus  in  anno  :  massa,  fundus,  heredium,  unde 
quis  se  et  familiam  suam  tueri  possit,  et  vectigal 
aut  censum  domino  referre,  ut  eruditi  observa- 
runt.  Beslise  Massarias  in  constitut.  Siciliœ  lib.  i, 
lit.  85.  Casse  Massarii  in  legibus  Botharis  Begis  ' 
-Langob.  tit.  106,  servus  Massarius  qui  sub  se 
babet  servum  rusticanum,  et  in  peculio  boves, 
vaccas,  caballos,  tit.  47  et  95.  Magistro  Massario- 
rum  inscripta  est  constitutio  Friderici  2,  Imp. 
quae  de  Massariis  curiae  in  Apulia  inter  epistolas 
Pétri  de  vineis  lib.  3,  cap.  66.  Symmachus  lib.  10, 
epist.  41,  quam  Csesarianam  massam  dixit,  post 
appellat  possessionem.  Verbum  Possessionis  in  ter- 
dum  significat  proprietatem  1. 78,  dig.  de  verbor. 
signif.  Sic  in  1. 15  Cod.  de  rei  vindicat.  1. 2.  Cod. 
de  probatio.  I.  22,  dig.  ad  municipales  1.  11,  dig. 
de  evictionib.  1.  3,  dig.  de  extraord.  cognitio.  86, 
dig.  de  adquir.  hered.  1.  5  par.  idem.  dig.  de 
rébus  eorum  1.  penuU.  dig.  de  aliénât,  judicii. 
Possessor  ssBpe  pro  domino  accipitur  à  Cossiodoro, 
à  Siculo  Flacco,  ab  aliis.  Possessiones  appellantur 
agri  latè  patentes  publici,  et  privati  :  quia  non 
mancipaUone  sed  usu  tenebantur,  et  ut  quisque 
occupaverat ,  colebat.  Festus.  Hue  pertinet  1. 
quaestio  115,  de  verb.  signifie.  > 

*Mlce.  Droit  de  Mice  est  un  droit  de  moitié  de 
fruits  en  l'Isle  d'Elle,  par  un  contrat  du  15  octobre 


1604,  entre  le  sieur  Comte  de  Murât  et  les  habitaos 
de  ladite  Isle.  (M.  Galland.) 

^Miege.  Est  un  droit  de  moitié.  Transaction  du 
24  aoust  1484,  entre  Pierre  Abbé  de  Psalmodi  et  les 
Conseillers  du  lieu  de  S.  Laurent  prés  Aigues- 
mortes.  (M.  Galland.) 

*Milerines.  Soesmes,  art.  2,  sont  des  terres  où 
l'on  a  semé  du  Mil. 

Milods.  Qui  sont  dûs  en  aucuns  lieux,  comme 
en  Lodunois,  en  cas  de  succession  collatérale  pour 
les  héritages  censuels,  ou  en  cas  de  donation, 
comme  en  Dauphiné.  Guido  Papœ  quœstion  48.  A 
la  différence  des  lods  entiers  qui  sont  dûs  en  cas  de 
vente.  Midenier.  Poitou  au  titre  des  retraits. 

Les  Milods  et  Bemûage,  sont  une  redevance  de 
moitié  des  lods  à  toutes  mutations  ;  non  seulement 
par  vendition,  mais  à  autre  titre,  voire  par  succes- 
sion sans  excepter  la  directe,  s'il  n'est  oit,  comme 
on  voit  es  terriers  de  plusieurs  Seigneurs  es  pays 
de  Lyonnois  et  Forests,  même  es  terres  et  Seigneu- 
ries appartenans  à  Monsieur  l'Archevêque  et  Cha- 
pitre de  Lyon,  qui  anciennement  avoient  seuls  tels 
droits  ;  mais  plusieurs  des  autres  Seigneurs  à  suc- 
cession de  temps  les  ont  fait  reconnoitre  tels  aux 
habitans  possedans  héritages  en  leurs  terres,  que 
vulgairement  ils  appellent  leurs  Sujets,  encore  qu'il 
n'appartienne  qu'au  Boy  d'user  de  ce  terme  Sujets; 
et  la  redevance  à  cause  du  remuement,  c'est-à-dire, 
changement  de  possesseur,  autre  que  par  vente,  à 
cause  de  laquelle  on  paye  lods,  s'appelle  Milods, 
d'autant  qu'on  paye  moitié  moins  que  pour  l'acqui- 
sition à  titre  de  vente.  (M.  Galland.) 

Droit  de  Minage.  Es  Ordonnances  du  Duc  de 
Buillon,  art.  570,  571.  Qui  est  le  droit  que  le  Sei- 
gneur prend  sur  la  mine  de  bled  pour  le  mesurage. 
En  France  aussi  ce  droit  est  du  domaine  du  Boy  en 
plusieurs  lieux. 

Extrait  d'un  ancien  aveu  rendu  en  1473,  par 
M.  de  la  Trimouille  au  Comte  d'Aniou.  «  Le  Prévôt 
de  Craon  doit  fournir  aux  Marchands  mesures  à 
grain,  et  a  ledit  Prévôt  outre  sa  coutume.  Minage, 
qui  est  de  chacun  boisseau  vendu  une  jointée  d'ice- 
luy  grain,  en  assemblant  les  deux  paumes  de  la 
main  ensemble.  >  (V.  Mesurage.) 

^Minage,  Miniage,  Muiage.  Beaumanoir,  ch.  15, 
p.  90,  à  la  fin.  <  Mes  se  sont  terres  saaingnables, 
qui  ayent  et  tens  du  bail  été  données  à  loyal  Minage, 
sans  fraude  et  sans  barat,  li  hoir  s'en  doit  passer 
pour  le  Minage.  »  (Chap.  32,  p.  168J  «  Cil  qui  tient 
mon  héritage  à  Miniage,  etc.  »  Tenir  à  Minage, 
c'est  se  semble,  tenir  à  ferme  à  la  charge  de  rendre 
par  an  tant  de  mines  de  bled. 

^Mineurs.  Voyez  ce  qu'on  a  observé  sur  Loi 
outrée. 

Mina.  Bretagne,  art.  87,  88  de  l'ancienne  Cou- 
tume ;  et  de  la  nouvelle  art.  81,  360.  C'est  la  décla- 
ration ,  aveu  et  dénombrement  qu'un  nouveau 
acquéreur  et  sujet  doit  bailler  par  le  menu  à  son 
Seigneur,  des  héritages,  terres,  rentes  et  devoirs 
qu'il  a  acquis.  Si  quelques  fois  le  nombre  des 
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articles  ne  se  trouve  comme  je  les  allègue,  es  Cou- 
tumes de  nouveau  reformées,  vous  aurez  adresse 
aux  Coutumes  précédentes  desquelles  j'ay  usé  en 
cette  composition,  soit  pour  les  bons  termes  des 
anciennes,  ou  d'autant  que  cet  œuvre  a  été  parmoy 
recueilly  avant  les  dernières  rédactions  d'aucunes 
des  Coutumes  :  et  néanmoins  je  n*ay  pas  obmis  les 
belles  dictions  et  phrases  des  dernières  Coutumes. 

Minute,  Minuter.  En  TEdit  du  Roy  Louis  XII  de 
Tan  1499,  art.  102.  —  Quand  un  Greffier  dresse  et 
écrit  par  le  menu  le  plaidé  des  parties,  afin  d'en- 
tendre le  mérite  du  fait:  comme  aussi  nous  disons, 
Minuter  un  bail  de  Justice,  une  Sentence,  un  Arrest, 
et  les  minutes  de  Justice,  d'un  contrat  et  instrument. 
Minute  de  contrat:  Berri,  titre  3,  article  1,  laquelle 
demeure  pardevers  le  Notaire,  à  la  différence  de  la 
copie  ou  grosse  qui  se  délivre  par  luy  aux  parties. 
«  Sed  omittamus  bas  minutias  et  quisquilias.  > 

^Mires.  M.  delà  Thaumassiereafait  Tobservation 
suivante  sur  ce  mot,  qui  est  dans  Beaum.  c.  1,  30. 
Sont  des  Chirurgiens.  Alain  Chartier  en  l'Histoire 
de  Charles  Yll  :  «  Et  la  iambe  fut  si  bien  gouvernée 
par  les  Mires,  que  le  péril  en  fut  hors.  »  Le  Livre 
de  la  Diablerie  :  «  Qui  est  blessé  si  voise  au  Mire.  » 
Du  Chesne  sur  Alain  Chartier  remarque  que  les 
Chirurgiens  de  Paris  sont  appeliez  dans  les  anciens 
titres  de  leur  Confrairie,  Maistres  Mires.  Proverbe  : 
«  Le  Mire  prend  l'argent  et  guesdon,  et  cet  autre 
fol  est  le  patient  et  bien  grossier.  > 

Qui  de  son  Hoirie  fait  Mires  heritié  : 

Qui  veut  estre  gari  son  mal  luy  convient  découvrir. 

Nicot  fait  venir  ce  mot  de  fivçoy,  unguentum. 
(Voyez  Physicien.) 

Mlpouer  DE  Fief.  Lorsqu'un  Fief  éloit  tenu  en 
parage,  on  nommoit  dans  le  Vexin,  Miroûer  de  Fief 
la  branche  aînée  de  la  famille  qui  faisoit  la  foy  pour 
toutes  les  autres  branches;  et  cette  branche  a  été 
ainsi  appellée,  parce  qu'étant  en  apparence  la  seule 
à  qui  le  Fief  appartenoit,  le  Seigneur  féodal  pour 
l'échéance  de  ses  reliefs  et  autres  droits,  ne  miroit 
qu'elle  pour  ainsi  dire,  et  n'avoil  les  yeux  que  sur 
elle.  Ou  cette  branchea  peut-être  été  ainsi  nommée, 
parce  qu'elle  étoit  comme  une  espèce  de  miroûer, 
qui  representoit  au  Seigneur  féodal  toutes  les  autres 
branches.  (Voyez  M.  Loysel,  liv.  4,  tit.  3,  regl.  77, 
et  le  mot  Parage.)  M.  de  la  Thaumassiero  parle 
ainsi  du  Miroûer  de  Fief,  Par  l'ancien  Droit  coutu- 
mier,  avant  l'Ordonnance  du  Roy  Philippe  Auguste 
de  Tan  1210,  qui  est  l'une  des  premières  et  plus 
anciennes  des  Rois  de  la  troisième  race:  lesPuinez 
étoient  obligez  de  tenir  les  Fiefs  ou  portions  de 
Fiefs  à  eux  échus,  en  parage,  et  par  droit  de  frerage 
de  leur  aîné,  qui  les  acquittoit  pour  le  tout  de  la 
foy  envers  le  Seigneur  commun.  Loysel ,  liv.  4, 
tit.  3,  art.  72,  et  la  portion  de  l'aîné  qui  acquittoit 
celle  des  puînez,  s'appelloit  Miroûer  de  Fief.  En 
chacune  branche  de  partage,  celle  qui  s'appelloit 
Miroûer  de  Fief  par  rancienne  Coutume  de  Vexin, 
pouvoit  porter  la  foy  pour  toutes  lesauti'es.  Loysel, 
art.  77.  Je  croy  que  la  portion  de  l'aîné  étoit  appel- 
lée Miroûer,  parce  que  celles  des  puînez  y  étoient 


représentées  comme  dans  un  Miroûer.  Le  Fief  et 
l'Arriere-Fief  sont  deux  relatifs,'K>u  deux  extrêmes 
en  termes  de  relation,  et  ils  ont  leur  rapport  et  leur 
aspect  mutuel  et  réciproque,  en  sorte  que  Tua  ne 
peut  être  sans  l'autre,  et  l'un  se  reconnoU  et  expli* 
que  par  l'autre,  le  Fief  dominant  et  le  servant;  et 
quand  il  y  a  plusieurs  Fiefs  mouvans  d'un  même 
Seigneur,  chaque  Arriere-Fief  fait  une  relation 
diverse,  parce  que  le  Fief  dominant  est  pris  plu- 
sieurs  fois  comme  un  point  au  centre  d'un  cercle» 
qui  se  prend  autant  de  fois  qu'on  tire  de  lignes  de 
ce  point  à  la  circonférence.  Tous  les  pulnec  se 
voyentdans  la  portion  de  l'atné  qui  est  le  Fief 
dominant,  comme  dans  un  Miroûer.  Us  le  regardent 
comme  un  centre  commun,  et  leur  garant  envers 
le  Seigneur  supérieur;  et  ma  conjecture  est,  qoe 
c'est  la  raison  pour  laquelle  les  anciennes  Coutumes 
l'appellent  Miroûer  de  Fief^  ce  que  je  soumets  à  la 
censure  des  Doctes. 

Mise  DEFAIT.  Lille^  art.  150  et  suivans  de  ran- 
cienne, et  en  la  dernière  qui  est  de  Tan  1565; 
Amiens,  art.  54, 14Â,  145.  Pour  acquérir  droit  réel 
en  l'héritage  :  laquelle  étant  dûëment  décrétée  par 
le  Juge,  engeuj^re  hypoteque  :  par  icelle  Ton  api^re- 
hende  toutes  successions,  et  autres  choses  à  titre 
particulier,  et  équipolle  à  desheritement  et  adheri- 
tement:  «  Itaque  signiflcat  missionem  in  posses* 
«  sionem  ut  hereditas  possessione  retineatur,  vd 
«  rerum  servandarum  causa:  cùm hères, legatarius, 
«  donatarius,  vel  emptor  inducitur  et  mitlitur  in 
«  possessionem.  > 

^Mise  Arbitrage.  M.  de  la  Thaumassiere  a  ra- 
massé les  preuves  suivantes  sur  ce  mot.  Beauma- 
noir,  chap.  34.  «  Soi  mettre  en  mise.  Procureur  ne 
puet  fere  paix  ne  mise,  chap.  4.  Le  mise  dep^chier, 
chap.  41.  >  Dans  le  compromis  fait  entre  le  Yicaens 
de  Melun,  et  Jeanne  sa  chiere  feme,  et  mon  Sire 
Henri  de  Suilly,  le  Mercredy  après  les  Brandons  en 
i'284,  il  est  dit  :  «  Nous  avons  mit  mise  amiablement 
par  commun  accord,  de  haut  et  bas  et  redoutable 
Père  Simon  Arche véq us  de  Bourges,  etc.  La  Mise 
est  de  nulle  valeur.  >  (Beaum.  chap.  41.) 

^Miseurs.  Arbitres.  Beaum.  chap.  4i  ;  de  Font, 
c.  1.  «  Ghi  parole  des  Mises  et  des  Arbitres,  qui  les 
choses  prennent  sur  eaux.  > 

^Mistral,  Mistralis,  vel  Ministralis,  Hcusteriaus. 
«  In  Statutis  Delphin.  >  G'étoit  un  Offlcier  au  dessus 
du  Châtelain.  On  rapportera  icy  ce  que  M.  Chori^ 
écrit  du  Mistral,  dans  son  Histoire  de  Dauphiné, 
liv.  il,  chap.  22,  p.  860,  afin  que  le  public  luy  en 
doive  la  connoissance.  —  <  La  Charge  de  Mistral 
étoit  plus  basse  d'un  degré  que  celle  de  Ghastelain 
dans  les  terres  des  Dauphins,  mais  elle  étoit  plus 
relevée  dans  la  Police  de  la  Ville  de  Vienne,  et  de 
quelques  autres.  G'étoit  par  le  ministère  du  Mistral, 
que  le  Ghastelain  agissoit  dans  les  principales  fon^ 
lions  de  sa  charge,  et  néanmoins  quoi  qu'il  fût 
comme  son  Lieutenant  il  nedépendoit  pas  de  loy. 
11  procuroit,  que  ce  qui  regardoit  la  Police  du  lieu 
de  son  établissement  fût  exactement  observé,  que 
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les  droits  Seigneuriaux  fusseat  payez,  que  ce  que 
le  Prince  avoit  commandé  fût  exécuté.  C'étoit  ainsi 

Ï>ar  son  ministère  et  par  ses  soins,  que  les  Chaste- 
Bins  faisoient  ainsi  réussir  toutes  choses {Le 

Mistral  de  Vienne)  exerçoit  dans  Vienne  la  Jurisdic- 
tîon  temporelle,  ainsi  pouvoit-il  être  nommé  assez 
proprement  le  Ministre  de  la  Loi.  Mais  ailleurs  où 
il  n'avoit  pas  ce  droit,  il  est  vray  qu'il  n'étoit  pas 
si  absolument  le  Ministre  de  la  Loi,  comme  il  l'éloit 
do  Prince  ou  du  Seigneur  qui  luy  avoit  commis  cet 
emptoy.  Tous  les  Grands  avoient  leurs  Histraux. 
Environ  l'an  1)52,  Nadal  étoit  Mistral  de  Nantelme 
Seigneur  de  Ctaandieu.  Il  n'y  avoit  presque  point  de 
terre,  soit  qu'elle  fAt  possédée  par  l'Eglise,  soit 

3 u'elle  le  fût  par  des  personnes  Laïques,  qui  n'eût 
e  même  le  sien.  —  Les  droits  de  la  plupart  des 
Histralies  de  saint  Pierre  de  Vienne  n'étoiènt  ni 
réglez  ni  certains  avant  l'an  1170,  qu'ils  le  furent 

{lar  l'Abbé  Yves.  Il  les  réduisit  à  trente  sols  pour 
es  Mistralies  de  saint  Pnm,d'Assieu,etdeMassieu. 
et  à  soixante  sols  pour  Vei^ne;  ces  sols  étoientdes 
écus.  Amé  Comte  de  Genève  donna  l'an  1290,  h 
Girard  de  Belle-Combe  qualifié  Miles,  et  à  Girard 
son  fils  celle  de  toutes  les  terres  qu'il  tenoit  des 
Dauphins  en  Fief  dans  le  Gresivodan.  Les  droits  de 
cette  Mistralie  comme  l'acte  le  porte,  consisloient 
Darticulierement  au  tiers  des  bans,  des  Escbeutes, 
des  Laods,  des  Plaids  et  des  lotroges.  C'étoit  la 
récompense  des  soins  du  Mistral  et  comme  te  paye- 
ment de  son  travail.  En  effet  un  bornage  rendu 
Taa  1339  par  Aimonet  de  CJermont,  Mistral  de  Gui- 
chard  de  Loras  nomine  Mistralio,  au  Dauphin 
Bumberl  II,  luy  donnant  la  qualité  de  Mistral,  l'ac- 
compagne d'uu  autre  qui  explique  parfaitement 
ceile-là.  Aimonetm  de  Claromonte ,  Mistralis  et 
negotiorum  gestor  Domini  Guichardi  de  Loras 
miitis.  Quoi  que  d'abord  il  semble  que  ces  emplois 
ravaloient  ceux  qui  les  acceptoient,  néanmoins  ils 
n'étoiènt  donnez  qu'aux  Nobles,  qui  les  recher- 
choient  toujours  avecempressement.  —  LaMislralie 
de  Vienne,  comme  ses  fonctions  avoient  plus  d'é- 
tendue que  celles  des  autres  Mistralies  avoit  aussi 
beaucoup  plus  de  dignité....  La  Jurisdiction  tempo- 
relle étoit  dans  les  mains  du  Mistral  qui  l'eserçoit 
h  perpétuité,  sans  pouvoir  être  destitué  si  ce  n'est 

a u'il  tombât  en  quelque  crime....  L'Arcbevéque  en 
onnoil  les  provisions,  et  les  anciens  actes,  pour 
montrer  qu'il  en  étoit  le  propriétaire,  disent  que  le 
Mistral  tenoit  de  luy  cette  Charge.  >  Proponebant 
«  insuper,  quod  in  Civitale  Viennensi  unum  ofH- 
«  cium,  quod  Mistralis,  quasi  legis  minister,  voca- 

•  batur,  esse  solebat,  et  quod  tenenti  dictum 
«  ofOcium,  regimen  totiusJurisdiclionistemporalis 
«  totiusdiclaicivitatisspectabat,dictumqueof(icium 

•  à  dicto  Archiepiscopo  in  flde,  et  homagto  tene- 
«  batur,  et  uni  ex  Canonicis  dictse  Ecclesife,  àtanfo 

■  tempore.  de  cujus  contrario  hominum  memoria 

■  minime  recordabatur,  in  perpetuum  benèflcium 
«  dati  consueverat:  quodque  dicti  Ministrales  dic- 

■  tum  Histralise  offlcium  exercentes,  et    eorum 

■  sut>diti  in  causis  appellalionum,  videntibus,  et 

•  scientibus  Imperatoribus ,   eorumque  Vicariis, 
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<  ressortiebantur ,  et  ressortiri  consueverant.  • 
Voila  comme  parle  touchant  cet  Office,  le  célèbre 
Arrest  du  Parlement  de  Paris,  qui  rendit  l'an  1306, 
à  Thibaut  de  Bougemont,  Archevêque  de  Vienne, 
la  temporalité  de  son  Archevêché  que  le  Roy  avoit 
mise  sous  sa  main....  Mais  cette  Charge  fut  suppri- 
mée par  le  Pape  Jean  XXll,  l'an  1338....  Entre  les 
droits  de  cette  Mistralie,  celuy-cy  sembloit  n'être 
pas  absolument  conforme  aux  bonnes  mœurs,  puis- 
qu'il s'opposoit  à  la  liberté  du  mariage  :  Le  Mistral 
prenoit  deux  deniers  pour  livre  du  dot  des  femmes 
qui  convoloient  en  secondes  noces  ;  celle  qui  auroit 
refusé  ce  payement  n'auroit  point  trouvé  de  Prêtre 
qui  ne  luy  eut  aussi  refusé  1  administration  de  ce 

Sacrement •  Les  Mistraux  sont  aujourd'huy 

presque  les  moindres  des  Offlciers  des  Communau- 
tez,  où  cette  Charge  n'est  pas  encore  entièrement 
éteinte.  Les  MiSlraux,  selon  H.  Revel  sur  les  Statuts 
de  Bugey,  page  419,  sont  aussi  des  gens  préposez 
pour  la  garde  des  fruits. 

'Mogne.  C'est  un  Moine.  (Voyez  Coquille,  sur 
l'art.  9  du  chap.  15  de  la  Coutume  de  Nevers.) 

Moien-JusTictEB.  Helun,  art.  12,  ISelsuivans; 
Senlis,  art.  lOSetsuivans;  Sens,  art.  13et  suivans; 
Valois,  art.  4  et  24.  <  Qui  mixtum  imperium  habet, 

■  non  gladii  potestalem,  ■  à  la  différence  du  Bas  et 
du  Haut- Justicier.  La  Moyenne-Justice  est  différente 
de  la  Basse  et  de  la  Haute- Justice.  Le  droit  et  la 
jurisdiclion  du  Seigneur  qui  a  Moyenne-Justice  est 
expliqué  par  plusieurs  Coutumes.  (*Voyez  les  mots 
Justice  et  Justicier,  lettre  I.) 

Molson.  Paris,  art.  56,  58, 171,  227;  Amiens, 
art.  154,  214;  Peronne,  art.  28;  Auxerre,  art.  64, 
135  et  ailleurs.  —  .  Est  merces  prœdii  rusticilocati 

■  conducti.quseprœstaturàcolono,  noninnummis, 
«  sed  in  specie  frumenli  vel  rerum  aliarum.  Louage 

•  ou  Loter.  Est  merces  pnedii  Urbani,  quod  mte 
f  locari  solet,  vel  etiam  rustici  prœdii  merces,  > 

Molson  DE  GHÀiNs.  Paris,  art.  111  ;  Meaux,  art. 
70;  Melun,  art.  56^180. 183,  329;  Sens,  art.  250; 
Clermont,  art.  102  ;  Hontargis,  ch.  2,  43  ;  Orléans, 
art.  352  ;  Montfort,  art.  38,  où  il  faut  lire,  la  ferme 
etmoisondûë.  >  In  bac  vocessepe  peccant  editio- 

■  nés:  Procuravi  autem  ut  Lutetiana  editio  anni 

■  1580,  esset  emeadatior  :  verum  fldes  mibi  non  est 

■  habita  in  omnibus.  ~  Est  ccrta  prœstatio  annua 

•  frugum  quœ  domino  fundi  debetur  à  colono: 
.  Unae  Moiaonier.  >  Blois,  art.  78.  Comme  il  faut 
lire  Admodiateur  :  Meluu,  art.  322.  Et  Maison,  fruits 
ou  pension  annuelle,  qui  se  prend  pour  bail  de 
bêtes  à  Chaptel  ou  autrement:  Berri,  tit.  17,  art. 
12, 13. 

Droit  de  Moisson.  Qui  est  dû  au  Roy,  dont  est 
fait  mention  en  la  Charte  du  Roy  Louis  VIII,  de  l'an 
1224,  pour  les  Coutumes  de  la  ville  et  septaioe  de 
Bourges,  et  est  par  chacun  an  d'une  quarte  de 
froment,  d'une  quarte  ou  mine  d'orge. 

*Molhé.  Dans  le  For  de  Navarre,  Rubrique  25, 
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art.  18.  C'est  une  femme.  Nos  anciens  François 
disoienl  MouUers.  Philippes  Houkes,  p.  216,  col.  % 

S'avez  oi  d'un  Duc  loisbier 
C'OD  ne  lenoit  mie  à  bobiert 
Coa  cuida  mors  outre  la  mer 
Dont  ses  gens  eurent  duel  amer 
£t  sa  Moutlen  b  cuer  mari 
Redevoit  prendre  à  cuer  mari 
A  époun  un  flUoR  gBvnart 
Ki  mult  eatoit  de  maie  part. 

Les  Espagnols  disent  la  mager.  Ces  mots  viennent 
de  Mulier. 

Monneage.  Normandie,  chap.  15.  —  C'est  une 
aide  de  douze  deniers  pour  feu  qui  est  deuë  au  Duc 
de  Normandie  de  trois  ans  en  trois  ans,  afln  qu'il 
ne  fasse  changer  la  monnoye  qui  court  en  Norman- 
die ,  au  préjudice  des  sujets  et  des  marchands 
étrangers  :  duquel  droit  aussi  est  fait  mention  en 
la  Charlre  aux  Normans  qui  est  du  Roy  Louis  Hutin 
en  l'an  1315.  Comme  aussi  en  l'an  1265,  le  penple 
d'Arragon  promit  de  payer  à  son  Roy  de  sept  en 
sept  ans  un  Maravedi  pour  feu,  en  recompense  de 
ce  que  le  Roy  avoit  juré  aux  Etats  de  ne  changer 
jamais  la  monnoye  :  ■  Ut  Nicephorus  Phocas  Imper. 

■  tetarterum  escogitavit  numismatis  pondère  im- 

•  minute ,  teste  Cedreno.  Ex  assibus  etiam  qui 

■  erant  libérales,  facti  sunt  sextantarii.  Festus. 

■  Libra  pondus  xris  imminutum  bello  Punico  primo 

•  cùm  impensis  Respublica  non  sufiîceret,  consti- 

•  tulùmque  ut  asses  sextanlario  pondère  ferirentur. 

■  Ita  quinque  partes  factœ  lucri,  dissolutùmque  ses 

■  alienum.  Plinius,  libro33,  cap.  3.  Hiscuit  denario 
«  Triumvir  Antonius  ferrum  :  miscuit  Kri  falsœ 
«  monetEe.  Alii  è  pondère  subtrahunt ,  ejusdem 

•  librl,  cap.  9.  ■  Comme  aussi  du  temps  des  Bois 
Philppes  le  Bel ,  Charles  le  Bel  et  Ptiilippes  de 
Valois  la  monnoye  a  été  empirée  en  France  , 
et  souvent  depuis ,  tant  en  sa  bonté  ancienne 
qu'en    son    poids.    *    Nummi    novi    soient   esse 

•  nequiores,  Plautusin  prologo  Casinie.  »  Les  nou- 
veaux Princes  faisoient  le  dommage  des  sujets  par 
change  et  mutation  des  monnoyes,  comme  appert 
par  les  Lettres  Patentes  du  Roy  d'Angleterre  qui 
sont  transcrites  par  l'Auteur  de  la  vieille  Chronique 
de  Flandres  chap.  76.  Terrien  en  son  Commentaire 
du  droit  observe  en  Normandie,  sur  le  chap.  17, 
du  liv.  4,  après  du  Moulin,  traite  des  Chambres  des 
Ifonnoyes,  de  la  Loy,  Carat,  denier,  billon,  titre, 
remède,  ou  empirance  d'or  et  d'argent,  du  pied  des 
monnoyes,  et  des  degrez  de  la  bonté  et  pureté  de 
l'or  et  1  argent.  Ce  qui  sert  pour  entendre  le  pair, 
la  valeur  des  monnoyes  de  change  d'un  lieu  & 
on  autre.  Et  Bodin  en  son  discours  aux  para- 
doxes d'un  Maistre  des  Comptes,  et  au  liv.  6  ae  la 
Republ.  chap.  3,  donne  quelque  moyen  d'empêcher 

Sue  les  monnoyes  soient  altérées  de  prix  ou  falsi- 
ées.  Et  à  cause  de  ces  empirances  et  changemens 
de  monnoyes,  il  est  souvent  fait  mention  es  anciens 
instrumens  de  la  forte  monnoye  ou  courante.  Aussi 
l'Avocat  Grimaudet  en  l'an  1576,  a  fait  un  traité 
des  Monnoyes  depuis  les  écrits  de  Budé  et  de  du 
Holin.  •  Extat  etiam  Hotonaani  liber  de  re  nummaria 
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4  populi  Romani.  Romœ  autem  latse  sont  le{Ees 

■  Livia,  Maria,  Papiria,  Claudia  de  re  nummaria. 
>  Aureliano  Imperante,  Monetarii  in  urbe  rebella- 

•  runt  vitiatis  pecuniis,  et  Felicisslmo  rationali 

•  interfecto,  cùm  nummariam  notam  corrosisseat, 

•  ait  Aurelius  Victor.  Idem  novam  monetam  publiée 

•  distribuit,  ctim  plebem  reddere  jussisset  quidqnid 

•  haberet  adultennse  monelse  :  eaque  ratione  corn- 

■  mercia  confusione  liberavit.  Zosimus  lib.  1.  Et  de 
<  illo  monetariorum  bello  Felicissimo  ralionali 
«  auctore  Vopiscus.  . 

*Moniiole  de  Morlas.  Dans  les  Fors  de  Bearo. 
C'est  la  monnoye  qui  se  battoit  autrefois  daos  U 
ville  de  Morlas  capitale  de  Bearn.  Monsieur  de 
Marca  dans  son  Histoire  de  Bearn,  liv.  4.  cbap.  16, 
art.  1.  <  La  monnoye  se  batoit  dans  la  TiHe  de 
Horlas,  sous  le  coin  et  les  armes  des  Seignears  de 
Bearn,  dont  l'usage  et  le  cours  étoit  reçA  et  autorisé 
dans  toute  la  Province  de  Gascogne  jusqu'à  cepinnt 
que  toutes  les  rentes ,  cens  et  devoirs  aociens 
étoient  reconnus  et  payez  par  les  tenanciers  & 
débiteurs,  en  deniers,  en  sols,  et  en  livres  de 
Morlas.  La  différence  de  cette  monnoye  avec  II 
tournoise  étoit  telle,  que  la  livre  morlane  exoednt 
la  tournoise  non  seulement  du  parisis,  qui  est  un 
cinquième  de  plus,  mais  d'un  triple.  G  est  à  dire 
qu'une  livre  morlane,  en  valoit  trois  de  lourooiie, 
et  par  conséquent  les  sols  et  les  deniers  morlans 
étoient  de  valeur  de  trois  sols,  et  de  trois  deniers 
tournois.  —  Il  y  a  assez  long-temps  que  les  espèces 
ne  s'en  fabriquent  plus  dans  le  Bearn,  nommément 
depuis  que  les  Seigneurs  souverains  pour  donner 
cours  à  leur  monnoye  par  toute  la  France,  ont  été 
obligez  suivant  les  traitez  passez  avec  les  Rois,  de 
battre  leur  monnoye  du  poids  et  de  l'aloi  de  celle 
de  France.  —  Néanmoins  le  nom  et  la  valeur  s'en 
conserve  encore  aujourd'huy,  comme  des  livres 
parisis,  en  la  taxe  des  peines,  et  des  amendes  pécu- 
niaires contenues  dans  les  Fors,  Coutumes  et  0^ 
donnances  du  Païs,  comme  aussi  en  la  taxe  des 
dépens,  salaires  du  Greffe  de  la  Cour  de  Parlement, 
et  autres  frais  de  justice,  qui  est  toujours  coucûë 
en  sols  et  en  deniers  morlans,  et  en  quelque  légère 
amende  de  la  Chambre  de  la  Tournelle,  que  les 
Juges  ordonnent  suivant  l'ancien  usage,  par  codt 
damnation  d'une  ou  de  deux  livres  morlanes,  oa 
quelquefois  de  dix  sois  morlans  seulement-  ■ 

Monnoie  de  Paris.  (Voyez  Paristt). 

'Moastier,  Moustier  ,  Mostieh.  Moruuterium. 
C'est  une  Eglise,  un  Monastère.  (Voy.  BeaumaDOtr, 
chap.  1,  et  les  Assis,  cb.  88.) 

Monstrée,  ou  Mokstbe.  Tours,  art.  1,  S,  4; 
Lodunois,  chap.  1,  arl.  1  et  2;  Anjou,  art.  6;  La 
Marche,  178;  La  Rochelle,  art.  13;  Bretagne,  an 
titre  6  et  es  articles  767, 768  de  la  même  Goutome. 
—  C'est  la  veuê  d'un  héritage  que  le  demandeur 
fait  au  défendeur,  ■  Cùm  lltigantès  in  rem  prsesea- 

•  tem  veniuntelinpnedium  dequolitigatur,  simul 

•  proflciscuntur,  ■  a  ce  queleJuge  puisse  faire  son 
jugement  plus  certain,  et  que  la  partie  adverse  soit 
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certaine  de  rberitage  :  ■  Sic  etiam  ex  12  Tabulis 

■  disceptabatur  in  re  prEesenti  apud  Prœtorem,  et 
a  Tindicia,  id  est  correptio  manus  flebat  ia  re  atque 

•  ÏD  loco  prxsenti,  die  et  tempore  constituto  :  seâ 

■  posterioribus  lemporibus  aller  atterum  ex  jure 

■  ad  coaaereDdam  maDum  in  rem  de  qua  agerelur, 

■  vocabat:  Gelliu3,lib.20,cap.9,etvÎ9deducliôque 

•  defundo  moribits  flebat:  H.  Tullius  in  orat.  pro 

>  Csecina.  Tritum  est  satis  quod  noslri  observarunt 

•  de  vi  festucaria.  Inter  populum  Carthaginiensem 

•  et  Regem  Hassanissam  in  re  prœseati  disceptato- 
«  res  fiomani  de  agro  fuerunt  :  Livius,  lib.  40.  >> 

'Montanee.  Valeur.  Etabli3semens  de  France, 
Ht.  2,  diap.  41,  jusques  à  la  montanee  de  cent  livres. 

Montenage.  Hontreuil,  art.  34  ou  Montanage, 
comme  il  se  lit  en  l'ancienne  Coutume  de  Mons- 
treûil,  art.  49;  S.  Orner,  art.  6  ou  Houtoonage, 
comme  il  se  lit  en  la  Coutume  localedeHerli,  art.  3, 
et  en  celle  de  S.  Orner,  art.  4,  qui  est  sous  le  Comté 
d'Arthoisqui  a  été  misepar  écrit  l'an  1509.  <  In  bac 

■  voce  passim  erratur;  qusedam  ediliones  malè 

■  hsbent  Montrouvage,  et  Montaigne.  •  (Voyez  la 
diction  Moutonnage  cy  après.) 

Lb  Mort  EiEcuTB  LE  VIP.  Ofleaus,  art.  350.  Les 
héritiers  du  créancier  peuvent  faire  exécuter 
l'obligé:  mais  non  au  contraire, d'autant  que  toutes 
exécutions  cessent  par  la  mort  de  l'obligé,  sinon 
que  la  succession  fût  jacente,  et  qu'il  n'y  eut  héritier 
apparent.  Hontargis,  tit.  20,  art.  4.  >  Porro  hujus- 

•  modisententixvelerum  etpropositioneslatisstmë 

>  patent:  Itaque  studiosè  colUgend»  sunt  tanquam 
«  joris  regulae.  ■ 

Se  riiRE  Mort  d'un  FIEF.  Cambrai,  lit,  i,  art.  19, 
70,  71.  Quand  le  père,  mère,  ou  autre  délaisse  à  son 
plus  prochain  héritier  apparent,  un  fief  en  avance- 
ment d'hoirie. 

Le  Mort  saisit  le  vif.  Son  héritier  plus  proche  et 
babile  à  luy  succéder  par  Coutume  générale  de 
France,  et  des  pays  circonvoisins.  Ce  qui  a  lieu  en 
plasieurs  pays,  tant  en  ligne  collatérale  que  directe, 
et  tant  par  testament  que  ab  intestat:  Tellement 
qne  la  Justice  n'est  pas  saisie  de  la  succession  pour 
la  délivrer  à  l'héritier;  Nec  opus  est  apud  judicem 

•  bonorum  possessionem  ad^noscere  ut  interdicto 
«  experiri  liceat;  Nam  heredisetderuncti  possessio 
«  conseret  et  continuatur  :  Hebc  autem  possessio  est 
«  jnris  non  facti.  Valentin.  quidem  Novella  prima 

■  de  Testamentis  suslulit  necessitatem  petendse 
M  boDorum  possessionis  secundùm  tabulas  à  Pne- 

•  aide  vel  Prœtore,  quaodoquidem  ex  edicto  Adriani 
«  bxresscriptus  mitti  potest in  possessionem  rerum 
«  bereditariarum,  1.  ult.  Cod.  Th.  de  testamentis,  ex 

•  qua  sumpta  est  I.  ult.  Cod.  Just.  de  Codicitlis.  Et 

■  hune  pertinet,  tit.  Cod.  de  Edicto  divi  Adriani 

■  toUenao.  Verùm  Novella  illohociusGallicum  non 
«  induxit.  Qua  de  re  plenissimè   tractabitur  ad 

•  art.  S8,  lit.  19  Consuetudinis  Biturigum,  Ne  sit 
«  btee  curta  su^ellex.  • 

Si  noua  en  croyons  nos  Auteurs,  cette  règle  est 
un  des  oracles  de  la  jurisprudence  Françoise; 
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cependant  H.  Cujas  sur  la  Loy  <  Cum  miles  fT.  ex 
'  quibus  causis  majores,  >  parle  en  ces  termes  de 
cette  règle  :  >  Et  hic  quoque,  quia  possessio  defuncti 

•  quasijunctudescenditadberedes,  ideslusucapio, 

■  errant  valde  Doctores,  qui  in  bac  lege  30  posses- 

•  sionem  accipiunt  pro  detentione,  sive  usu  rei  qui 

<  in  facto  consisLit,  ciïm  accipialur  pro  usucapione, 

<  qu£e  iii  jure  consistit,  qui  tamenhodieerror  plane 

<  abiit  in  mores,  et  absque  dubio  ex  eo  lactum  est, 
«  ut  receptum  sil  possessionem  rerum  hereditaria- 

■  rura,  quae  est  facti,  ab  ipso  defuncto  protinus,  et 

•  ipso  jure  ad  heredes  transire,  nec  opus  esse  ad 

•  eam  acqui^endam  facto  etapprehensione  heredis: 

<  undevoxilla de  viacollecta/,e tnorfsaistHevi/'.  ■ 
(Vide  Piih.  ad  collalionem  legis  Mosaïcœ  tit.  16, 
n.  26,  ult.  edit.  p.  66.)  —  Le  retrait  lignager  établi 
dans  nos  Coutumes,  et  1:^  prohibition  de  tester  de 
plus  du  quint  des  propres,  sont  des  preuves  convain- 
cantes qu'on  a  eu  dessein  en  France  de  conserver 
les  biens  dans  les  familles,  et  par  conséquent  de 
favoriser  les  héritiers  présomptifs,  et  c'est  pour  les 
favoriser;  parce  qu'il  est  avantageux  d'avoir  la 
complainte  ;  que  la  règle  le  mort  saisit  le  vif  a  été 
introduite  parmi  nous,  et  non  point  par  erreur,  ou 
parce  qu'on  n'a  pas  entendu  ta  Loy  cum  miles; 
comme  l'ont  crû  M.  Cujas  et  Monsieur  Pilbou.  (Voyez 
Pauvreté  jurée,  et  les  mots  Complainte,  et  Saisine.) 
—  Mais  quoique  celte  règle  ait  ete  faite  pour  favo- 
riser les  héritiers  présomptifs,  elle  n'en  est  pas 
moins  mal  conçue:  car  il  n  est  point  vray  que  parmi 
nous,  et  selon  nostre  usage,  ce  soit  le  mort  qui 
saisisse  le  vif,  mais  c'est  la  loy  ;  ce  qui  est  si  vray 
q^ue  le  deffunt  ne  peut  empêcher  par  aucune  dispo- 
sition  que  son  héritier  ne  soit  saisi  de  ses  biens, 
H.  Tiraqueau  et  Bellonus  ont  fait  des  Traitez  sur 
cette  règle. 

Mortalllables.  En  l'ancienne  Coutume d'Issou- 
dun  et  de  Mehun  en  Berri,  tit.  11.  •  Qui  quasi  servi, 
«  qui  tributarii  et  censibus  adscripli,  et  dominum 

■  habent.  • 

Mortaille.  Auvergne,  chap.  17,  art.  14,  ch.  21, 
art.  12  et  14,  chap.  22,  art.  16  el  en  l'ancienne  Cou- 
tume de  Bourges,  tit.  1,  art.  1  et  de  Mehun  sur  Eure, 
tit.  1.  {V.  Abrégé  de  l'Alliance  du  P.  Labbe,  tom.  2, 
p.  668,  lig.  14.)  Le  cas  de  mortaille  arrive  lorsqu'un 
Seigneur  succède  à  son  serf  décédé  sans  parents 
communs.  Joignez  M.  de  la  Thaumassiere  sur  les 
anc.  Coût,  de  Berry,  chap.  6  et  voyez  Court  de 
morte-Mains. 

Droit  DE  Mortaille.  Bourbonnois,  art.  207,  et 
chap.  36. 

Mortaillier.  En  l'ancienne  Coutume  de  Bour- 
ges, tit.  1.  —  Quand  il  est  traité  des  hommes  serfs 
et  taillables  par  le  Seigneur.  Uasuer,  au  chapitre 
22  et  25,  fait  mention  de  ce  droit. 

*Morteinaln.  Henu  droit  qui  se  paye  en  la 
Chastellenie  de  l'isie  en  Flandres,  à  la  Confrairie, 
corps  de  Métier,  ou  autre  Communauté,  pour  le 
trépas  d'un  des  Confrères  ou  Compagnon  du  corps. 
(M.  Galland.  V.  cy-devant  au  mot  Main.) 
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Morte-main.  En  l'art.  3,  de  la  Coutume  locale 
de  la  Ville  d'Amiens.  —  Gens  d'Eglise  et  autres 
tenans  â  Main-morte,  Les  Gens  d'Eglise  sont  de 
main-morte:  Plus  les  Communautez,  les  Prairies, 
Chapitres  et  Collèges.  Sens,  art.  4,  6, 22, 184  ;  Laon. 
art.  210  ;  Chalons,  art.  208  ;  Saint-Quentin,  art.  84  ; 
Monirort ,  art.  47;  Mante,  art.  43;  Montargis, 
chap.  1,  art.  86,  87,  88;  Orléans,  chap.  1,  art.  99, 
100, 103, 127, 128  ;  Peronne,  art.  75,  76,  77  ;  Tours, 
art.  38, 103, 105, 108;  Lodunoia,  chap.  10,  art.  1, 
2,  5  ;  Anjou,  art.  37,  38  ;  Le  Maine,  art.  41  ;  Grand 
Perche,  art.  67  ;  Blois,  art.  41  et  suivans.  Auxerre, 
art.  6,  8, 10,  48, 189;  Heluo,  art.  28;  Berri,  tit.  5, 
art  53;  Bretagne,  art.  368;  Cambrai,  tit,  1,  art.  55, 
tit.  2,  art.  9  ;  Bar,  art.  10.  Et  en  l'Edit  du  Roy 
François  L  de  l'an  1539,  fait  pour  les  Seigneurs 
justiciers  de  Paris,  et  autres  Edils  pour  la  déclara- 
tion des  fiefs  et  arrierefiefs.  Plus  sont  de  Main- 
morte les  Villes,  Bourgs  et  Bourgades  qui  tiennent 
et  possèdent  des  héritages  en  commun  :  les  Hôpi- 
taux, Maladeries,  Aumoneries,  Commanderïes,  les 
Harguilteries  et  Fabrices,  et  généralement  tous 
autres  Corps  et  Communautez  approuvées.  •  Mortua 

•  manusin  capitulis  in  libro  5,  art.  48,  quîrepetitur, 
.  in  additione  4,  arl.  78.  »  Et  faut  noter  que  non 
seulement  en  France,  mais  aussi  en  Anélelerre, 
dont  Walsingam  fait  mention  sous  Edouara  I,  et  en 
Espagne,  Sicile,  Venise,  et  en  plusieurs  autres 
Royaumes,  Pays  et  Seigneuries,  les  Ecclésiastiques, 
les  Communautez  et  autres  Gens  de  Main-morte  ne 

Senventtenir  et  posséder  héritages  feudaux,  allo- 
iaux,  censuels,  roturiers,  ne  aucunes  rentes  et 
droits  immobiliers  sans  permission,  congé,  ou 
licence  du  Souverain.  (Voyez  la  diction  Amortisse- 
ment :  •  Nec  ad  hanc  rem  pertinet  les  Papyria  de 

•  consecralione,  ut  Bacquetius  putat.  *} 

Home  Morte-main.  Comté  de  Boui^ogne, 
art.  99.  —  Ces  conditions  serviles  s'appelloienl 
anciemment  ElXmzeiai,  Aristot.  lîb.  2.  noUn».  cap.  3. 
Et  ces  Gens  de  Main-morte  et  de  labeur,  •  à  Creten- 

■  sibusdicebanturntpt'oMM,  quibusagros  colebant, 

•  utLaconJbuac^2a>T£f,  et  Thessalia  no-Eincu.  Aristot. 

•  libre  2.  naiinx,  cap.  7  et  8.  Plutarchus  in  Lycurgo, 

■  Plato  libro  6,  de  legibus.  Ilotarum  sive  castel- 

■  lanorum  erat  agreste  genus.  Livius  lib.  34 , 

■  Haximus  Tyrius  Sermone  13.  Et  à  Lacedsemoniis 

•  conlumeliose  traclabantur.   Athenseus  lib.  14 , 

■  cap.  29,  lanquam  dégénères  et  à  servis  orti, 

■  Vincli  etiam  pedes,  damnatœ  manus,  inscripti 

■  vultus,  Romanorum  rura  exercuerunt,  Plinius 

•  lib.  18,  cap.  3.  Inter  veteres  Francos  et  Âlema- 

■  nnos  erant  etiam  coloni  regij  et  Ecclesiaslici , 

■  quorum  servitus  à  bellis  orta  est.  Et  jure  Romano 

■  agricolarum  alij  sunt  Gensiti,  tributarij  et  adscrip- 

■  titij  :  alij  Coloni  qui  terram  dimiltere  non  possunt. 

■  Inquilini  etiam  qui  pnediis  adhxrent:  sine 
«  pricdiis  legari  non  possunt  1.  112,  de  legatis  1, 

•  aut  vendi,  lib.  7.  Cod.  de  agricolis.  Ne  prœdia 

■  deseranlur.  Quia  servi  pnediorum  sunt  potius 

•  quàm  hominum  1.  20,  Cod.  eod.  Ut  nec  coloni  illi 

■  vendi  possunt  sine  prsediis  1. 3,  eodem.  Âlia  sunt 
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■  rusUca  mancipia  qnae  veluti  membra  prseâioram 

■  rusticorum  propter  curam  et  culturam  fundi,  et 
(  adnumerantur  rébus  immobilibus,  de  quibus  in 

<  l.  3,  de  diversis  temporal.  1.  4  §  in  servis,  de 

■  censibus,  I.  6,  §  his  illud,  Cod.  de  secuadis 
•>  nuptiis  et  No.  7  Justiniani.  Vide  Julianum  ante- 
'  cessorem.  Constat  etiam  ex  Sidonij  lib.  5,  Epistol. 

>  ad  Pudentem,  colonos  qui  origine  erant  inquilioi, 

■  serves  fuisse  et  tributarios.  Et  Julius  Cxsar  lib.  6 
*  belli  Gallici  narrât  plebem  in  Gallia  peaè  serro- 

>  rum  loco  habitam,  et  plerosque  sese  in  servitatam 

■  dicasse  nobilibus,  in  quos  eadem  omnia  eraal 

<  jura  quËBdominis  in  serves.  ■  Humbert  Daupbia 
a  affranchi  de  la  Main-morte  ses  sujets  de  Daupbioé. 

■  PapsB  quœst,  361 .  ■  Le  feu,  le  sel,  et  le  pain  parte 
l'homme  Morte-main.  Comté  de  Bourgogne,  art.  99, 

Droit  de. Morte-main.  Hainaut,  chap.  84,  109; 
Hons,  chap.  dernier,  par  laquelle  Coutume  une 
personne  qui  a  été  jugée  ladre  doit  Horte-maîa, 
comme  ai  elle  étoit  morte.  ('Voyez  Ladre.) 

La  Court  des  Mortes-mains.  Hainaut ,  cbap. 
83,  84.  En  laquelle  le  Receveur  gênerai  des  Hortee* 
mains  tient  les  plaids  et  a  la  connoissance  et  jndi- 
calure  des  procès  qui  proviennent  du  droit  de 
meilleur  Cattel, douzièmes,  sixièmes,  cealiémes, 
advoëries,  Franc-orine,  Sainteurs,  Successeurs  de 
serfs,  Bastards  et  Aubains.  Comme  aussi  eo  Ver* 
mandois  le  Collecteur  et  Receveur  des  Hortes-maios, 
dont  est  f^it  mention  es  Ordonnances  du  Boy 
Charles  VI,  de  l'an  1413,  art.  28,  levoit  le  droit  de 
Chevage,  comme  il  est  dit  au  commencement  du 
procès  verbal  de  la  Coutume  de  Laon,  reformée  ea 
l'an  1556,  sur  le  chapitre  1.  Quand  la  personne  de 
serve  condition  meurt  sans  hoirs  de  son  corps,  ou 
sans  communs  de  biens  de  la  même  condition,  le 
Seigneur  par  droit  de  Morte-main  luy  snccëie,  Â 
prend  tous  les  biens  :  Et-en  aucuns  lieux  à  cette  fin 
l'on  a  institué  un  Procureur  mortailler. 

Beceptes  et  Sergbns  des  Mortes-mains.  H^- 
naut,  chap.  74. 

Mortespaies.  Sont  les  chefs  et  soldats  des 
Chasteaux,  Citadelles  et  fortes  places  d'une  ville, 
province  ou  gouvernement,  qui  sont  aux  gages  da 
Boy,  pour  y  demeurer  à  perpétuité  y  faisant  service, 
el  desquels  la  paye  continue  toujours,  tant  en  temps 
de  paix  que  de  guerre. 

Fief  doknë  a  Mortgage.  Toumay,  au  titre  des 
fiefs,  art.  33, 35,  qui  ne  se  peut  racheter.  Çfoja 
Gage.) 

Mort-gage.  Artois,  art.  39  et  ailleurs,  et  aoa> 
vent  en  la  Coutume  de  Lille,  à  la  différence  da  Vif 
Gage.  (V.  la  diction  Gage.) 

Beaumanoir,  cbap.  68  :  ■  Mortgag»  est  comme  ta 
aucuns  prélent  une  somme  d'ai^nt  sur  aaciin 
héritage,  en  telle  manière  que  tant  que  li  empraiw 
tieres  tenra  les  deniers,  H  prestieres  tenra  Itiermce, 
et  seront  les  dépouilles  sieves  jusqaes  à  tant  qn'fl 
rait  la  somme  a'argent,  sans  riens  rabbati«  det 
levées.  >  Âne.  Coût,  de  Norm.  chap.  20.  ■  Mortgage 
qni  de  rien  ne  s'acquitte.  Vifgage  qui  s'acquitte  des 
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issues.  ■  (Voy.  Loiseau,  liv.  i,  du  Déguerp.  ch.  7, 

n.  13,  elle  mot  Gage.) 
'Mariage  a  Mort-gage.  (Voyez  Mariage.) 
Mortier.  Dont  les  Presidens,  le  Grenier  Civil, 

et  le  premier  Huissier  de  la  Cour  de  Parlement 

usent:  ■  Capitium,  tegmen  capitîs.  Sic  in  libro 

•  Thalmudico  Pharisseus  mortariarius ,  adnotante 

•  Osiandro.  • 

*Mote,  Motoier.  Dans  les  usances  particulières 
de  Bretagne,  etc.  ~  Le  terme  de  Mote  a  deux  aigni- 
flcations,  ou  du  moins  il  y  a  deux  espèces  de  motes, 
l'une  noble  et  dominante,  l'autre  servile  et  rotu- 
riere.  —  L^  Mote  de  la  première  espèce  est  le  chef 
on  le  principal  lieu  de  la  Seigneurie,  la  place  de  la 
Forteresse  ou  du  Chasieau  qui  tombe  dans  le  préci- 
put  des  Nobles.  La  Coutume  de  Troyes,  tit.  2, 
art.  14,  le  préciput  est  ■  le  principal  Chaslel  ou 
maison.  Fort,  Mote,  ou  place  de  maison  Seigneu- 
riale, •  et  ainsi  dans  d'autres  Coutumes.  (Voyez  la 
Coutume  de  Ctiaumont,  art.  8  ;  Auvergne,  ctiap.  12, 
art.  31,  el  Du  Cane,  in  Glossar.  verbo,  Mota-l  — 
Mote  dans  la  seconde  signiflcaUon  est  une  tenue  ou 
tenement  roturier,  baillé  à  de  certaines  conditions 

E)ur  être  cultivé,  d'où  les  détenteurs  ont  été  appel- 
z  Motoiers,  •  motales  homines,  et  motales  servi, 
«  in  Annalib.  Fuidens.  •  et  dans  le  droit  Romain, 
<  Coloni  adscriptitii  Censiti,  addicti  glebs,  toto 
«  titalo  de  Agricolis  et  censitis,  *  lib.  11,  Cod.  Ces 
Motoiers  sont  ceux  qui  sont  appeliez  ailleurs 
mnrtaillables,  mainmortables,  gens  de  poeste,  et 
de  serve  condition.  (Voyez  Hevin  dans  sa  petite 
Coutume,  p.  360.) 

Motif  DE  DROIT.  En  Ilidil  du  Roy  Charles  VU,  de 
l'an  1443,  art.  53.  —  Que  les  parties  baillent  par 
écritenconclusiondecause,  pourmouvoir  et  avertir 
le  Juge  de  leur  bon  droit,  outre  ce  qu'elles  ont  écrit 
ea  la  cause  par  écritures  principales,  additions 
premières  et  secondes,  et  par  contredits  ou  soute- 


*Motir.  C'est  désigner  quelque  chose  en  Jage- 
tnenl.  Motir  le  jour  dans  le  Conseil  de  Pierre  des 
Fontaines,  chap.  3.  Motir  la  querelle.  Aux  Assises 
de  Jérusalem,  chap.  20,  48,  S9.  MoHr  le  terme, 
cbap.  228.  Mote,  action  chez  les  Anglois. 

DBvoni  ou  DROIT  DE  Moulage ,  Moulure ,  ou 
Bloulture.  Tours,  art.  14  ;  Lodunois,  cbap.  1, 
art.  10;  Bourbonnois.  chap.  33,  ou  de  Houlte; 
Normandie,  chap.  28,  34;  Bretagne,  art.  372,  387. 
Qui  est  ce  que  le  Meusnier  peut  retenir.  Quand  on 
baille  au  Heusnier  le  bled  nettoyé  et  curé,  il  doit 
rendre  du  boisseau  de  bled  rez  un  comble  de  farine 
bien  moulue,  et  rendre  treize  pour  douze.  Et  le 
Heusnier  peut  seulement  retenir  l'outre  plus:  et 
doit  le  boisseau  avoir  de  profond  le  tiers  de  son 
large,  par  la  Coutume  de  Touraiae  et  de  Lodunois  : 
où  il  doit  rendre  du  boisseau  de  bled  rez  un  comble 
de  farine  convenablement  moulue,  outre  le  droit 
de  mouture,  par  la  Coutume  de  Bourbonnois.  Ou 
bien  ce  droit  est  la  seizième  partie  du  bled  qui  aura 
été  moula  selon  la  Coutume  de  Bretagne,  art.  387. 
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En  certains  lieux  quelques-uns  sont  exempts  de  ce 
droit  de  mouture,  dont  est  fait  mention  en  un  Arrest 
donné  à  la  Toussaints  1262.  Aussi  en  quelques  lieux 
le  droit  de  moulage  est  le  droit  du  Seigneur  qui  a 
moulin  bannier. 

Moutonnage.  Herli,  art.  3.  —  C'est  un  droit 
Seigneurial  qui  se  prend  sur  qjgux  qui  vendent  et 
achètent  bestail  ou  autre  marchanuise  sur  le  fief 
d'un  Seigneur.  Boulenois,  art.  35,  lequel  toutesfois 
n'use  pas  de  ce  mot,  comme  faisoit  l'ancieqne 
Coutume  d'iceluy  Comté,  art.  12,  auquel  article  il 
se  lit  Tonlieu,  ou  Montonnages  pour  un  môme 
droit.  Et  en  la  dernière  Coutume  du  même  Comté, 
art.  36,  il  faut  lire.  Droit  de  Moutonnage  à  Renti, 
auquel  lieu  il  y  a  Comté  ou  Baronie.  [Voyez  le  mot 
Montenage:  •  Nostri  nec  norunt  has  voces,  nec 

•  inquirunt,  nec  ubi  quœrant  suspicantur,  quasi 

•  juris  Francici  expertes.  Milii  non  salis  est  voca- 

•  bulum  iovestigasse  et  lileratorum  more  docere 
<■  nomen  esse  vecligalis  cujusdam:  qusero  etiam 

■  qui  sil,  et  unde  dictum.  ■ 
*MoutonDats.  (Voyez  Vas&iveaux) 
Movables.  (Choses).  [Meubles,  objets  mobiliers," 

p.  151.  (L.  J.  et  de  P.)] 

Mouvance  de  Fief.  Sens,  art.  214;  Vitri , 
art.  44.  ■  Unde  feudum  Vassalli  pendet,  scilicet  ■ 
du  Tief  dominant.  Un  fief  est  tenu  et  mouvant  d'un 
autre  fief,  auquel  il  doit  la  foy  et  homage  et  autres 
devoirs. 

'Mnages.  Traité  du  dernier  Octobre  1352,  entre 
Jeanne  par  la  grâce  de  Dieu  Reine  de  France, 
Comtesse  de  Boulogne  et  d'Auvergne,  et  Guillaume 
Abbé  du  Monastère  de  Hontglieu.  Appartiendront 
à  nosdits  Religieux  les  hommages  ,  iuvesLizons, 
ventes,  surventes,  muages,  reconnoissances,  sai- 
sines de  toutes  et  chacunes  les  possessions,  terres, 
maisons  et  droits  qui  sont  tenus  à  nousdtts  Reli- 
gieux. —  La  connoissance  es  crimes  d'adultère, 
appartiennent  à  nous  Roine  susdite  :  de  sorte  que 
la  moitié  dudtt  émolument  soit  baillé  à  oâlre 
Receveur,  et  l'autre  moitié  au  Receveur  de  nous 
Religieui.  Ce  droit  est  appelle  en  quelques  titres 
Mutatio,  Mutaticum.  —  11  y  a  cependant  un  autre 
droit  appelle  Mutaticum,  qui  est  un  des  plus  ordi- 
naires entre  ceux  dont  les  Rois  ont  dispensé  les 
Eglises.  11  sembleroit  de  première  rencontre  qu'il 
seroit  dû  comme  le  premier  à  cause  de  quelque 
mutation  ou  changement  de  vassal.  C'est  autre 
chose  :  Mutaticum  ou  mutattca  se  payoient  pour 
les  choses  conduites  par  Ratteaux,  liarganaticum 
et  Mutaticum  sont  de  même  source.  Muta,  c'est  un 
navire  ou  batleauiln  diplomate  Arnolfl  anni  998.) 
>  Homines  istius  Ecclestas  llcenliam  habeant,  hoc 
<  sive  muta,  sive  navigio,  sive  cum  cxteris  afTerre 

■  quodcumque  eis  debetur  >  (In  Metrop.  Saltsburg. 
tom.  1,  fol.  l'a.)  Muta  étoit  quelquefois  pris  pour 
le  tribut  même.  Patente  d'Ottacares  Duc  d'Autriche 
etc.  an.  1253.  •  Sine  naulo,  quod  vulgo  possumus 

■  dicere  mutam  ad  sua  libère  deducant.  ■  (Melrop. 
Salisb.  1. 2.  p.  66.  Patente  d'Otto  Comte  Palatin  du 
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Rhein  Duc  de  Bavière  1298.)  Mutarii  étoient  les 
officiers  ausquels  la  connoissance  desdits  droits 
étoit  attribuée.  Pateute  de  Rodolfe.  (Vid.  Metrop. 
«  Salisburg.  tom.  2,  p.  508 ,  et  Lambecium  oe 
«  Caesarea  Biblioth.  p.  120,  624.)  M.  Galland.  — 
*Au  lieu  de  Mutaticum  dans  ces  Patentes,  M.  du 
Gange  croit  qu'il  faut  lire  motaticum^  qui  étoit  une 
redevance  payée  à  raison  de  la  jouissance  de  quel- 


que pièce  de  terre  ou  mote.  Joignez  M.  do  Gange 
sur  le  mot  motaticum. 

Munitions  de  guerre,  soit  de  bled,  vio,  cbair, 
fourrages  bois,  poudres  et  autres  choses.  «  Qaaie 
«  recentioribus  fodrum,  foderam,  firedom,  qua& 
«  militaris  annona,  pabulum,  frumentum,  hordeum, 
«  victualia,  in  vita  Ludovid  Pii,  et  in  Gonstitatione 
«  Friderici  de  pace  et  cap.  23,  de  Jure  Patrooatas.  » 
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Naanter.  [Prendre  gages  par  exécution  judi- 
ciaire. <  Et  dit  li  dis  Johan  que  li  chastelain  doit 
bailler  ausdis  maçons  un  sergent  juré  à  semondre 
ledit  charoi  et  à  naanter  par  le  charoy  ;  et  aura  cil 
sergent  oit  deniers  pour  dépens  et  par  jornée  le 

S'  lur  que  il  ira  semondre  ou  naanter...  »  (1267. 
arche  pour  la  construction  du  pont  de  Romoren- 
tin.  L.  G.  de  D  )] 

Naisage.  G*est  en  Bresse  le  droit  de  porter  à  un 
étang  son  chanvre  pour  le  faire  rouir.  (Voyez 
H.  Revel  sur  les  Statuts  de  Bresse,  p.  276.  H.  Gollet 
sur  les  Statuts  de  Savoye,  livre  3,  section  2,  page  95, 
et  cy-aprés  Roteur.) 

Naissant.  Sedan,  art.  124.  Gette  Goutume  est 
bien  rédigée;  et  a  esté  imprimée  à  Paris  l'an  1568. 
Toutesfois  aucuns  ont  empesché  qu'elle  fût  comprise 
aux  tomes  des  Goutumes  de  l'impression  de  Tan 
1581 .  Hais  elle  a  été  insérée  en  l'édition  de  l'an  1604. 

Naissant  conveîîtiosnel  et  non  naturel.  Sedan, 
art.  39.  —  C'est  la  pecune  donnée  par  père  ou  mère, 
au  fils  ou  fille,  pour  être  employée  en  l'héritage  : 
ou  l'héritage  acquis  de  ladite  pecune. 

Son  propre  Naissant.  Meaux,  art.  114. 

Héritage  propre  et  Naissant,  ou  Naissant. 
Troyes,  art.  95, 138, 144, 145;  Ghaumont,  art.  82, 
112, 113  ;  Vitri,  art.  83, 100, 108, 109, 112, 116, 126  ; 
Laon,  art.  27,  42,  51,  59,  108  et  suivans;  Ghalons, 
art.  32,  63,  80,  225  ;  Reims,  art.  22,  24,  25  et  sui- 
vans ;  Sedan,  art.  30,  32,  38, 125,  ou  de  propre  et 
naissant;  Sedan,  art.  106,  168, 172, 173,  199,  209, 
231,  232,  233,  ou  venant  de  Naissant;  Peronne, 
art.  490  ;  î.orraine,  tit.  iO,  art.  4,  et  au  cayer  de  la 
nouvelle  Coutume,  tit.  des  Testamens.  —  Le  propre 
héritage  s'appelle  Naissant.  Reims,  art.  22.  «  Quasi 
«  à  majoribus  profectum  praedium,  et  quod  ex 
•  origine  patris  aut  avi  descendat,  1.  19,  God.  de 
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«  Donation.  Gentilitia  hereditas,  Suetonio  in  Julio 
•  Ga^sare  »  :  héritage  propre  vient  de  Naissant  et 
Une.  Noyon,  art.  22.  L'héritage  propre ,  s*il  n*est 
pas  ancien,  s'appelle  naissant ,  à  la  difiference  de 
racquest.  Reims,  art.  190;  Ribemont,  art.  68; 
Couci,  art.  9  ;  Ghanni,  art.  21,  35,  38.  (Voy.  ci-apr& 
Les  Propres.) 

Namps.  Normandie,  chap.  4,  5,  6,  7,  29,  60  et 

ailleurs;  Valenciennes,  art.  8,  et  en  la  Somme 
rurale.  —  «  Sunt  mobilia  sive  moventia.  »  Tib 
Namps,  et  Morts-Namps,  en  l'Edit  du  Roy  François 
premier,  de  l'an  1540,  signifient  le  bestail  et  aatres 
meubles  pris  par  exécution.  «  ^Garta  super  feod. 
«  Ecclesiœ  Garnotensis,  fol.  314,  Regi»t.  Pater 
«  Gamer.  Computer.  Et  nanta  id  est  pignora  Praeto- 
«  ris  nostrœ  gentes  propter  hocaccipiant  ex  defectu 
«  alicujus  hominis  non  solventis,  etc.  > 

Namptir  le  pris.  Cambrai,  tit.  25,  art.  21  ;  les 
dépens  en  l'art.  54,  55  du  même  titre. 

Namptissement.  Normandie,  chap.  87,  qui 

est  prise  et  saisie  de  meubles. 

Namptissement.  Es  Ordonnances  du  Doc  de 
Buillon,  art.  182, 184,  et  en  l'ancienne  Goutume  de 
Boulenois  à  la  fin,  et  de  Lorraine,  tit.  17,  art.  3. 
C'est  la  garnison  et  provision  d'une  obl^tioa  et 
contrat  authentique  ou  schedule  reconnue. 

Cattel  Nanti.  Hainault,  chap.  83. 

Créditeur  Nanti  de  gage  par  son  DEBmuR  pour  le 
DU.  Ponthieu,  art.  155,  en  la  Somme  rurale,  traitant 
du  Gage:  Obligation  i)ar  Nampt  aa  même  livre, 
quand  la  chose  est  baillée  en  gage  au  ci-eander 
pour  sa  dette.  Sergent  Nanti  des  deniers  de  la  dis- 
cution  de  meubles  ou  de  vente  d'héritage.  Haiuaut, 
chap.  62,  quand  sa  main  est  garnie  de  deoiere  ou 
de  meubles. 

Premier  ou  dernier  Créditeur  Nanti.  Laon ,  art. 
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«9  ;  Beims,  art.  176  ;  Chamii,  art.  10.  (*Voy.  Nantir 
les  deniers.) 

Htpotheoue  Nantie  su»  aucun  héritage.  Laoo, 
art.  143. 

Rente  Nantie  et  healisëe.  Laon,  art.  116,  193, 
194  ;  Reims,  art.  18  et  183  ;  S.  Quentin,  art.  55  ; 
hibemont,  art.  42  ;  Channi,  art.  6,  97;  Peronne, 
art.  270,  dont  le  Contrat  a  été  exhibé  au  Seigneur 
ou  à  ses  oHiciers,  pour  acquérir  droit  réel  et  hypo- 
thèque. 

Dbbtes  Nanties.  Laon,  art.  46.  ("Voyez  Nantir 
les  deniers.) 

Nantir  ou  bailleb  caution  au  Seigneur  pour  les 
ARRERAGES  DE  SA  RENTE.  Arlhois,  art.  16,  OU  pour  l'e- 
mende  ;  Arthois,  art.  19,  ou  pour  son  dû  ;  Hainaut, 
chap.  70. 

Nantir  le  Cens.  Amiens ,  art.  214  ;  Chalons, 
art.  126.  Nantir  les  Cens  ou  moisons  ;  Pontbieu, 
art.  109.  —  C'est  les  payer  au  Seigneur  censuel  ou 
foncier.  Quand  on  fournit  la  main  du  Seigneur 
censuel  ou  propriétaire  pour  une  année  des  cens 
on  moison,  lequel  payement  s'appelle  Nantissement 
en  l'ancienne  Coutume  d'Amiens,  art.  85. 

Nantir  en  DEmtas  ou  meubles.  Lille,  art.  119,201, 
316,  219,  220,  32],  %j3,  225.  Quand  le  débiteur  et 
condamné  garnit  la  main  de  Justice. 

Nantir  les  deniers  ,  et  le  Nantissement 
d'iceui.  Lille,  art.  60;  Tournay,  au  titre  des  fiefs, 
art.  30.  —  Quand  le  linagier  fournil  et  consigne 
les  deniers  et  prix  de  la  vente  d'un  héritage  ancien. 

Nantir  et  emplir  la  main  de  la  Cour.  Au  stil  an- 
cien de  Parlement  â  Paris,  chap.  13,  §  12. 

Nantir  EN  la  main  de  la  Cour.  La  somme  qu'il 
convient  consigner,  quand  l'on  propose  erreur 
contre  un  Arrest,  comme  parle  Boutillier  auteur  de 
la  Somme  rurale. 

Nantir  la  main  de  Justice,  de  deniers  ou  meubles. 
Amiens,  art.  257,  et  en  rart.32de  la  Coutume  locale 
deladite  ville;  Valenciennes.  art.  8,  12;  Tournay, 
titre  dernier,  art,  8.  —  C'est  garnir  la  main  et  four- 
nir argent  ou  meubles  au  Sergent  exploiteur.  En 
l'ancienne  Coutume  de  Honstreûil,  art.  72,  et  au 
suie  de  Liège,  chap.  6, 22  et  ailleurs. 

Nantir  du  reuef.  En  l'ancienne  Coutume  de 
Beauquesoe,  art.  20,  ou  le  droil  du  relief;  Arthois, 
art.  23  ;  Lille,  lit.  1,  art.  36,  38, 45.  46.  —  Quand  le 
possesseur  feudal  ou  censier  qui  est  en  saisie, 
fournit  et  paye,  ou  consigne  les  droits  et  devoirs. 

Faire  Nantir  ses  letthes  d'obugation  ou  d'acqui- 

SmOH  DK  RERIÏ  sur  les  HERITAGES  DE  SO»    OBUGË.    Laon, 

art.  119,  121;  Reims,  art.  174;  Channi,  art.  7. 
(•V.  Nantir  les  deniers.) 

Nantir  et  Nantissement.  Signifie  consigner 
et  consignation  :  Comme  ée  premières  ordonnan- 
ces de  la  Chambre  d'Arthoia  à  la  fin,  et  en  la  der- 
nière Coutume  de  Lisie,  titre  du  retrait  lignagier, 
art.  5;  titre  des  Executions,  art.  3;  des  Purges, 
arL  1  ;  des  Actions,  art.  10, 11  ;  et  au  Stile  du  Bail- 
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lage  de  Uesdin.  ■  i{£ec  autem  verba.  Nantir  et  Con- 
signer, conjunguntur..  »  Chalons,  art.  126. 

Nantissement.  Laon.  arL  119,  120,  122,  123, 
124, 193,  194  ;  Chalons,  arl.  133;  Reims,  art.  173  et 
suivans;  Ribemont,  art.  51  ;  Channi,  art.  6  etsui- 
vana  :  et  art.  28,  29,  64,  97, 100;  Peronne,  art.  135; 
Calais,  art.  228,  et  en  la  Coutume  de  Tournay,  art. 
dernier  et  ailleurs. 

Nantir  les  deniers.  Nantissement.  Lille,  art 
167,163;  Namur,  art.  41.  Quand  l'acheteur  d'un 
héritage  fournit  ou  consigne  le  prix  de  son  acqui- 
sition, ou  quand  le  débiteur  fournit  tes  deniers 
pour  lesquels  son  héritage  est  saisi  et  en  criées,  ou 
que  l'on  veut  retirer  par  droit  de  linage  l'héritage 
vendu.  Quand  un  créancier  ou  l'acheteur  d'aucune 
rente  ou  autre  chose  veut  avoir droitréel  ou  d'hypo- 
teque  sur  les  héritages  de  son  débiteur,  les  Justi- 
ciers fonciers  ausquels  on  exhibe  les  lettres  et 
obligations,  pour  la  seureté  el  continuation  du  dû 
ou  rente,  sont  tenus  de  faire  par  leurs  Greffiers  re- 
gistres des  vests,  devests  et  nantissements,  et  en 
délivrer  acte  au  dosd'icelles  lettres;  est  préféré 
celuy  qui  ainsi  solemneilement  sera  nanti  pour  son 
dû  ou  rente,  et  préjudicie  tel  nantissement  aux  sub- 
séquents faits  sur  mêmes  héritages  :  de  sorte  que 
le  dernier  nanti  perdra  sa  dette  ou  rente,  si  la  va- 
leur d'iceux  héritages  est  totalement  employée  et 
entrée  au  payement  et  acquit  de  tout  ou  de  partie  de 
la  dette  ou  rentedu  premier  nanti.  •  StalutisTolosanis 

•  est  bannum .  Laudamentum  ,  Poderagium  et 
■  primaria  quse  à   domino   feudi  conceditur  vel 

•  emphyteuseos ,  vel  à    magistralu  ,  ut  quis  po- 

•  tior  sit  aliis  creditoribus.  •  Toutefois  par  les 
Coutumes  de  Laon  et  de  Reims ,  tel  nantisse- 
menl  n'est  nécessaire  à  un  mineur  sur  les  biens 
de  son  tuteur ,  ny  à  une  femme  sur  ceux  de 
son  mari  pour  acquérir  droit  réel,  ny  au  Sei- 
gneur pour  ses  droits  Seigneuriaux  :  aussi  la  Sen- 
tence du  Juge  emporte  hypothèque  du  jour  de 
l'exécution  d'icelle,  ou  du  nantissement.  Et  par 
l'ancienne  Coutume  d'Amiens,  art.  65,  67  et  sui- 
vans, et  de  S.  Paul,  art.  42  (à  la  fin  duquel  article 
il  faut  lire  immeubles],  pour  réaliser  les  contrats  et 
acquérir  droit  d'hypothèque,  il  faut  qu'ils  soient  re- 
connus pardevant  les  Seigneurs,  dont  les  hcrilages 
obligez  sont  tenus,  ou  pardevant  leurs  Officiers  de 
Justice.  Lequel  droit  est  aussi  expliqué  par  la  Cou- 
tume de  Channi,  art.  7  et  suivans  :  qui  est  un  païs 
de  nantissement,  auquel  si  le  créditeur  ou  celuy 
qui  a  acheté  une  rente  constituée,  veut  avoir  hypo- 
thèque sur  héritage,  il  faut  qu'il  obtienne  commis- 
sion du  Juge  Royal,  en  vertu  de  laquelle  un  Sergent 
en  la  présence  des  Seigneurs  fonciers  ou  de  leurs 
Officiers  ou  sujets,  en  la  Seigneurie  desquels  lesbe- 
ritages  sont  assis,  prendra,  saisira,  et  mettra  en  la 
main  du  Roy  lesdits  héritages,  pour  valoir  nantis- 
sement et  hypothèque.  Comme  aussi  par  la  Cou- 
tume de  Ponthieu,  art.  5,  nul  n'acquiert  droit  réel 
en  chose  immeuble,  s'il  n'en  est  saisi  par  le  Sei- 
gneur, ou  par  ses  Oniciers  du  lieu  dont  l'immeuble 
est  tenu,  comme  il  est  expliqué  en  la  même  Cou- 
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tume,  art.  Ii2  et  suivans.  Et  par  la  Coutume  de 
Boulenois  art.  116  et  suivans,  et  d*Arthois,  art.  71, 
74, 75.  Plus  par  la  Coutume  de  Bretagne,  chap.  14, 
il  convient  s'approprier  par  justice,  par  bannies  et 
proclamations,  les  héritages  acquis,  Desquelles  ap- 
propriances  Argentré  a  fait  imprimer  un  traite. 
«  Hoc  jus  aulem  congruit  cum  Novellal67  Justi- 
«  niani,  qua)  est  énaçXixoy^  quod  à  Cujacio  nostro 
«  explicatur  summi  ingenii  viro,  qui  primo  loco 
«  stat.  Conveniunt  etiam  ea  quaî  Stobaeus  Sermone 
«  42  refert  ex  Theophrasti  scriptis.  >  Il  est  aussi 
fait  mention  de  ce  Nantissement  en  la  Coutume  de 
Peronne,  art.  259  et  suivans. 

Plusieurs  confondent  mal  le  Nantissement  avec 
VInféodation  et  V ensaisinement  des  rentes,  dont  il 
est  parlé  dans  les  Coutumes  de  Sentis,  Valois  et 
Clermont.  —  Le  Nantissement  est  une  suite  du 
vest  et  du  devest.  —  Dans  quelques  Coutumes  du 
Royaume,  celuy  qui  veut  transporter  un  héritage  à 
un  tiers,  est  tenu  de  le  mettre  en  la  main  du  Sei- 
gneur ;  et  celuy  à  qui  il  est  transporté,  est  obligé 
d'aller  au  Seigneur,  et  d'en  recevoir  de  lui  la  pos- 
session :  c'est  ce  qu'on  appelle  vest  et  devest,  sai- 
sine et  dessaisine.  —  Dans  ces  Coutumes  les  Sei- 
gneurs ont  fait  extension  de  ce  droit,  et  ont  introduit 
que  le  débiteur  qui  voudroit  hypothéquer  son  fond 
pour  quelques  dettes  que  ce  fût,  seroit  obligé  de  le 
rapporter  en  leurs  mains  par  dessaisine,  afin  que 
la  saisine  en  fust  donnée  au  créancier  pour  seureté 
de  sa  dette  ;  c'est  ce  qu'on  appelle  Nantissement. 
Ainsi  dans  ces  Coutumes,  il  n'y  a  point  d'hypothè- 
que sans  nantissement  ou  possession  du  gage.  — 
L'Inféodation  et  l'ensaisinement,  qui  différent  du 
gage  et  de  l'hypotheq^ue,  ne  sont  pas  tant  une  ex- 
tension du  vest  et  du  devest,  qu'une  suite  de  la  réa- 
lité des  rentes.  —  Anciennement  les  rentes  étoient 
sensées  faire  partie  des  fonds  sur  lesquelles  elles 
étoient  assignées.  Si  elles  étoient  assignées  sur  un 
fond  en  roture,  on  en  prenoit  la  saisine;  si  elles 
étoient  assignées  sur  un  fief,  on  en  faisoit  la  foy  : 
et  comme  en  parité  ou  condition  égale  la  condition 
du  possesseur  a  toujours  été  réputée  la  meilleure, 
de  là  vient  que  ceux  qui  avoient  acquis  des  rentes 
et  qui  les  avoient  fait  ensaisiner  ou  inféoder, 
étoient  préférez  aux  simples  créanciers  hypothe- 
quaires,  qui  nevenoient  entr'eux  qu'à  contribution; 
parce  que  n'ayant  ny  inféodation  ny  saisine,  ils 
n'étoient  pas  reputez  possesseurs.  Voyez  ma  dis- 
sertation sur  le  Tennement,  et  cy-aprés  rentes  en- 
saismées  et  inféodées.  — -  M.  Ragueau  traite  icy  du 
Nantissement  en  interprétation  des  articles  157  et 
163  de  la  Coutume  de  Lisle;  mais  ces  deux  articles 
sont  encore  mieux  éclaircis  par  l'Enquête  suiv.  du 
7  May  1490,  communiquée  par  M.  Rousseau  Audi- 
teur des  Comptes. 

«  A  tous  ceulx  qui  ces  présentes  Lettres  verront 
ou  orront,  Bauduin  de  Launoy,  Seigneur  de  Mo- 
lembenix.  Chevalier,  Conseiller  et  second  Chambel- 
lan du  Roy  des  Romains,  nostre  Sire,  et  de  nostre 
très  redoubté  Seigneur  et  Prince  M.  Philippe  son 
flls  Archiduc  d'Austricbe,  Conte  de  Flandres,  Capi- 
taine et  Gouverneur  du  Chasteau,  Villes  et  Chatelle- 


niesde  Lisle,  Doûay,  Orchies  et  appartenances;  Salut. 
—  Savoir  faisons  que  ce  jourd  huy  date  de  ceste, 
Jehan  Pétition  Procureur  de  nobles  Personnes 
Monseigneur  le  Conte  de  Vendosme,  et  de  Dame 
Marie  de  Luxembourg  son  Epouse,  nous  a  fait 
présenter  une  demie  feuille  de  papier  escrite, 
et  dont  la  teneur  s'ensieult.  ~  La  Coutume  générale 
de  la  Salle  Bailliage  et  Chastellenie  de  Lisle,  est 
telle  que  pour  engendrer  ypotheque  et  affecter  biens 
et  héritages  gisans  es  mectes  de  ladite  Chastellenie, 
il  est  besoing  et  requis  de  le  faire  par  l'une  des 
trois  voyes  sur  ce  introduites.  —  La  première,  par 
raport  d'héritage  fait  pardevant  loy  ;  c'est  assavoir 
que  Toblegié  se  compare  pardevant  le  Seigneur, 
son  Bailly  ou  Lieutenant;  et  qu'en  la  présence  des 
hommes  Eschevins  ou  tenans  dudit  Seigneur,  il 
rapporte  en  la  main  d'icelluy  Seigneur  ses  héritages, 
pour  le  seuretté  du  payement  et  du  fournissement 
des  rentes  ou  sommes  de  deniers  pour  lesquelles 
l'on  veult  avoir  ypotheque. 

«  La  seconde  par  main  (»sise,  assavoir  qaecelloy 
qui  veult  créer  ypothecque,  obtiengne  commission 
du  Juge  compétent,  en  vertu  de  laquelle  il  fïioe 
assoir  la  main  de  Justice  sur  les  heritaiges  de  son 
oblegié  ;  et  que  ce  il  face  signifler  aux  Seigneurs 
de  qui  lesdits  heritaiges  sont  tenus,  et  pareillement 
audit  oblegié,  ausquels  signifiez,  soit  qu'ils  se  oppose 
ou  noa,  Tout  doit  assigner  jour  pardevant  ledit 
Juge  compétent,  pour  voir  ladite  main  tenir,  oa 
eulx  y  opposer,  se  faire  le  veulent. 

«  La  troisième  voye  est  par  mise  de  fait  ;  assavoir 
que  celuy  qui  veult  acquérir  ypotheque  ou  droit 
réel  sur  aulcuns  heritaiges,  obtiengne  commission 
du  Juge  compétent,  en  vertu  de  laquelle,  il,  ou  IHx)- 
cureur  pour  luy,  se  face  mettre  de  fait  de  par  justice 
en  et  sur  lesdits  héritages,  pour  le  seuretté  de  tdle 
somme,  ou  de  telle  rente,  ou  pour  en  joyr  selon  le 
traictié  ou  contract  qu'il  maintient  avoir  été  âdt 
avec  le  propriétaire  desdits  héritages  ;  laquelle  mise 
de  fait,  Ton  est  tenu  de  signifier  aux  propriétaires 
desdits  héritages,  et  pareillement  aux  Seigneurs 
desquels  ils  sont  tenus,  et  leur  assigner  jour,  soit 
qu^ils  s'opposent  ou  non,  pour  eulx  y  opposer  se 
faire  le  veullent,  ou  sinon  voir  tenir  et  décréter 
lesdits  impetraus  es  héritages  esquels  ils  ont  éi 
mis  de  fait. 

.«  Item  en  chacune  desquelles  3  voies  les  Sei- 
gneurs desquels  tels  héritages  sont  tenus»  leur 
Bailly  ou  Lieutenant  de  Bailly,  par  la  Coutume, 
sont  appeliez  tant  pour  leur  interest  et  conservation 
des  Droits  Seigneuriaux  qui  leur  sont  deubs,  pour 
consentir  la  création  desdites  ypotheques,  selon  la 
nature  et  diversité  desdits  héritages,  et  anssi  des 
charges  dont  l'on  les  veult  chargier,  que  pour 
garder  et  conserver  ausdils  Seigneurs  la  preminenoe 
qu'ils  ont  en  ce  que  Ton  ne  peult  par  ladite  Coutume 
affecter  ne  ypothecquier  lesdits  héritages  tenus 
d'eulx,  sans  leur  sceu  ou  de  leurs  Officiers. 

«  Item  et  autrement  que  par  l'une  desdites  trois 
voyes  sur  quelque  obligation  que  ce  soit,  traictié 
de  mariage  ou  autre  contract  personel.  Sentence  de 
M.  le  Gouverneur  de  Lisle  ou  autre  Juge,  ne  se 
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engendre  ypotbecque  sur  biens  et  héritages  gisans 
es  termes  dudit  Bailliage  et  Cbastellenie  de  Lisle,  et 
ne  sont  pour  tels  obligations,  contriaicts  ou  sentences 
les  héritages  d*iceulx  oblegiez  ou  condemnez,  gisans 
es  termes  desdits  Bailliages  et  Cbastellenies,  tenus, 
censez  ne  reputez  ypotbequiez  au  payement  et  four- 
nissement des  sommes  contenues  es  Lettres  desdiles 
obligations,  Contracts  ou  Sentences.  —  Nous  requé- 
rans  que  voulsissions  faire  venir  vers  nous  dix  ou 
douze  Coustumiers,  et  les  inlerroghier  par  serment 
sur  ce  que  dit  est,  et  leur  déposition  faire  mettre 

Sar  escrit,  et  de  ce  expédier  Lettres  par  fourme 
'atestation  pour  valoir  à  sesdits  Maistres  ce  qu'il 
appartiendroit.  En  ensuivant  laquelle  Requeste, 
nous  avons  interrogbiez  les  Coustumiers  cy-aprés 
dénommez,  lesquels  en  ont  déposé  comme  il  s  en- 
sieult.  H.  Jeban  Domessent  Licencié  es  Loix  nostre 

Êremier  Lieutenant,  eagié  de  48  ans  ou  environ  ; 
[ues  Harliere  Procureur  de  mesdits  tres-redoubtez 
Seigneurs,  es  termes  desdites  Cbastellenies,  eagié 
de  43  ans  ou  environ  ;  H.  Jeban  de  Tenremonde 
aussi  Licencié  es  Loix,  Conseiller  pentionnaire  de 
cette  Ville  de  Lisle,  eagié  de  61  ans  ou  environ  ; 
H.  Jacques  le  Prévost  aussi  Licencié  es  Loix,  Con- 
seiller pentionnaire  de  cette  Gouvernance,  eagié 
de  54  ans  ou  environ  ;  Florent  le  Duc,  eagié  de 
76  ans  ou  environ  ;  Jeban  Honart  eagié  de  58  ans 
ou  environ  ;  Mabieu  Desplancques,  eagié  de  51  ans 
ou  environ  ;  Jacques  Malier,  eagié  de  48  ans  ou 
environ;  Habieu  de  Lattre,  eagié  de  47  ans  ou  envi- 
ron ;  Esnoul  du  Marel,  eagié  de  45  ans  ou  environ  ; 
Jeban  Delemer,  eagié  de  39  ans  ou  environ  ;  tous 
Procureurs  au  Siège  de  ladite  Gouvernance  ;  Jeban 
Cuvillon  raisné,  eagié  de  48  ans  ou  environ,  et 
Girard  Picanet ,  eagié  de  43  ans.  Greffiers  dudit 
Siège  interrogbiez  en  turbe  et  en  fait  d'usage,  styl 
et  coutume  sur  le  contenu  en  ladite  demie-feûille 
de  papier. 
«  Dient  e.t  déposent  par  leur  serment  rapporté 

Jiar  le  bouctîe  dudit  de  Tenremonde  qui  des  autres 
ùt  ensievy  qu*ils  scevent  la  Coutume  générale  de 
la  Salle,  Bailliage  et  Cbastellenie  de  Lisle,  estre 
telle  que  pour  engendrer  ypotbeque  et  afTecter  biens 
et  héritages  gisans  es  mectes  de  ladite  Chatellenie, 
il  est  besoin  et  requis  de  le  faire  par  Tune  des  trois 
voyes  sur  ce  introduites. 

«  La  première  par  raport  d'héritage  fait  parde- 
▼antloy;  c'est  assavoir  que  Toblegié  se  compare 
pardevant  le  Seigeur,  son  Bailly  ou  lieutenant  ;  et 

Su'en  la  présence  des  hommes,  Escbevinsou  tenans 
udit  Seigneur,  il  rapporte  en  la  main  d*iceiluy 
Seigneur  sc^dits  héritages,  pour  le  seuretté  du 
payement  et  du  fournissement  des  rentes  ou  som- 
mes de  deniers  sur  lesquels  Ton  veult  avoir  ledit 
ypotbeque. 

«  La  seconde  par  main  a^sise^  assavoir  que  celuy 

3ui  veult  créer  ypotbeque,  obliegne  commission 
a  Juge  compétent  en  vertu  de  laquelle  il  face 
assoir  la  main  de  justice  sur  les  héritages  de  son 
oblegié»  et  que  il  face  signifier  aux  Seigneurs  ou 
premiers  de  qui  lesdits  héritages  sont  tenus,  et 
pareillement  audit  oblegié,  ausquels  signifiez,  soit 


qu'ils  se  opposent  ou  non,  on  doit  assigner  jour 
pardevant  ledit  Juge  compétent,  pour  voir  ladite 
main  tenir  ou  eulx  opposer,  se  faire  le  veulent.  La 
troisième  voye  est  parmise  de  fait,  assavoir  que 
celluy  qui  veult  acquérir  ypotbeque  ou  droit  réel 
sur  aucuns  héritages,  obtiegne  commission  du  Juge 
compétent,  en  vertu  de  laquelle  il  ou  Procureur 
pour  luy  se  faice  mettre  de  fait  de  par  justice  en  et 
sur  lesdits  héritages,  pour  le  seuretté  de  telle  somme 
ou  de  telle  rente,  ou  pour  en  joyr  selon  le  traictié 
ou  contract  qu'il  maintient  avoir  été  fait  avec  le 
I)roprietaire  desdits  héritages,  laquelle  mise  de  fait. 
Ton  est  tenu  de  signifier  aux  propriétaires  desdits 
héritages,  et  pareillement  aux  Seigneurs  desquels 
ils  sont  tenus,  et  leur  assigner  jour,  soit  qu'ils 
s'opposent  ou  non,  pour  eulx  y  opposer,  si  faire  le 
veulent,  ou  sinon  veoir  tenir  et  décréter  lesdits 
impetrans  es  héritages  esquels  ils  ont  été  mis  de 
fait:  en  chacune  desquelles  trois  voyes,  les  Sei- 
gneurs desquels  tels  héritages  sont  tenus,  leur 
Bailly  ou  Lieutenant  de  Bailly  par  ladite  Coutume 
sont  appeliez  tant  pour  leur  interest  et  conservation 
des  Droits  Seigneuriaux  qui  leur  sont  deubs,  pour 
consentir  la  création  desdites  ypoteques  selon  la 
nature  et  diversité  desdits  héritages  et  aussi  des 
charges  dont  l'on  les  veult  chargier;  que  pour 
garder  et  conserver  ausdits  Seigneurs  la  préminence, 
en  ce  que  Ton  ne  peult  par  ladite  Coutume  affecter 
ne  ypotequer  les  dits  héritages  tenus  d'eulx  sans 
leur  scu  ou  de  leurs  Officiers  requis,  se  autrement 
que  par  l'une  des  trois  voyes  dessus  touchiées,  Ton 
peult  affecter  et  ypotequier  fiefs  et  héritages  en 
ladite  Cbastellenie,  soit  par  traictié  de  mariage  ou 
autre  contrat  personel,  ou  par  Sentence  rendue  par 
mondit  Procureur,  le  Gouverneur  ou  son  Lieutenant. 
Dient  tous  par  le  rapport  que  dessus,  que  telle  obli- 
gation fête  et  passée  par  traictié  de  mariage  ou 
autre  cause  ne  créent  point  de  hypothèque  de  soi, 
posse  que  telle  obligation  soit  fête  et  passée  soubs 
séel  congneu  :  ne  sont  pareillement  les  Sentences 
rendues  par  mondit  Sieur  le  Gouverneur  de  Lisle 
ou  son  Lieutenant  ;  mais  par  commission  donnée 
sur  telles  Sentences  et  obligations  et  par  Juge 
compétent,  l'on  peult  procéder  à  la  saisine  et  exécu- 
tion des  fiefs  et  héritages  appartenans  à  son  oblegié 
ou  condempné,  ouquel  cas  la  saisine  affecte  la  chose 
saisie,  à  acquitter  du  jour  et  heure  de  ladite  saisine, 
comme  se  fait  et  feroit  l'appellation  qui  se  forme- 
roit  d'une  sentence  rendue,  ou  la  saisine  qui  par 
plainte  se  feroit  pardevant  Bailly  et  homme  de  fief  de 
la  Salle  de  Lisle  et  pardevant  les  Loix  des  Cours 
subjectes  et  qui  en  dépendent:  voire  quant  telle 
plainte  et  saisine  procederoit  de  somme  ou  sommes 
crues,  et  où  l'on  ne  seroit  oblegié  ne  condempné,  et 
du  surplus  s'en  rapportent  en  droit  et  en  la  aiscre- 
tion  du  Juge  :  Veu  ce  que  dessus  ont  déposé  à  quoy 
ils  se  rapportent  et  desdites  Coutumes  Styls  et 
Usages  ont  eulx  qui  déposent  veu  consulter,  prati- 
quer et  les  plusieurs  jugier  publiquement  et  notoi- 
rement entre  parties  et  par  tant  de  fois  qu'ils  les 
tiegnent  pour  notoire;  en  tesmoing  de  ce,  nous 
avons  icy  fait  mettre  le  scei  dudit  souverain 
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Bailliage.  Ce  fut  fait  en  l'Auditoire  de  ladite  Gouver- 
nance, a  Lisle  le  ?•  jour  de  May  l'an  i490.  Signé 
Cuvillon  avec  paraphe,  et  scellé  au  grand  Sceau  de 
cire  verle.  »  —  Cette  Enquête  est  en  original  en  la 
Chambre  des  Comptes  dans  la  17*  liasse  des  Comptes 
de  la  Fere,  cotte  80. 

Nantissement  de  l'eiegutio:!.  PoQthieu ,  art. 
172,  qui  sont  les  gages  pris  par  exécution  sur  un 
débiteur. 

Nantissement  de  witBLGs  ou  deniers.  PoQlhieu, 
art.  117,  H8, 123,  12â,  155.  (Voyez  .VflKïir.) 

Lettres  de  Naturalité.  Helun,  art.  6;  Poitou, 
art.  298  ;  Amiens,  an.  253  ;  Peronne,  art.  7,  8,  et  en 
l'Edit  du  Rov  Louis  XII,  de  l'an  1499,  art.  peoult.  — 
Que  les  Aubains  et  Etrangers  non  natifs  de  ce 
Royaume  de  France,  împetrent  du  Prince  pour  être 
repuiez  et  tenus  pour  naturels  de  France,  et  pour  y 
demeurer  comme  si  ils  y  étoient  nez,  afin  qu'ils 
puisscnlteair  bénéfices  et  oRices  au  Royaume  et 
faire  testament,  et  autrement  disposer  de  leurs  biens 
et  acquesis.  Le  Roy  octroyé  Lettres  de  Naluralité  en 
forme  de  charlre  sous  lacs  de  soye  et  cire  verlede  sa 
certaine  science,  aux  Aubains  et  Etrangers  qui  sont 
nez  hors  ce  Royaume,  pour  pouvoir  y  demeurer, 
résider  et  s'y  habituer,  pour  jouir  des  privilèges, 
franchises,  libériez,  immunitez  et  droits,  desquels 
jouissent  les  vrais  sujets  et  originaires  du  Royaume, 
pour  y  tenir  Olfices  et  Bénéfices,  avoir  et  posséder 
tous  les  biens  meubles  et  immeubles  que  l'impétrant 
j  auroit  ja  acquis,  et  pourroit  acquérir,  et  d'ieeux 
jouir  et  user,  en  ordonner  et  disposer  tant  entre- 
vifs  que  par  testament,  et  autrement  ainsi  que  bon 
luy  semblera.  Et  afin  que  ses  parents  et  héritiers 
qui  seront  nez  el  demeurans  au  Royaume,  ou  natu- 
ralisez comme  luy,  puissent  luy  succéder;  afin 
aussi  qu'il  puisse  succéder  à  ses  parents  demeurans 
en  ce  Royaume,  sans  nue  les  Officiers  du  Roy 
puissent  prétendra  les  biens  de  l'impétrant  être 
sujets  au  droit  d'aubaine,  ni  qu'en  temps  de  guerre, 
luy  ni  ses  biens  soient  sujets  à  aucun  droit  de 
Représailles,  de  marque  ou  contremarque.  Et  con- 
vient que  ces  Lettres  soient  vérifiées  en  la  Chambre 
des  Comptes,  et  que  l'aubain  paye  la  finance,  à 
laquelle  il  aura  été  taxé,  laquelle  doit  être  employée 
et  convertie  en  aumônes.  Il  seroit  expédient  qne 
telles  Lettres  de  naturalité  et  bourgeoisie  ne  s'oc- 
troiassent  sinon  à  ceux  qui  auroient  demeuré  au 
Royaume  huit  ou  dix  ans,  et  qui  n'acquerroient 
biens  hors  du  Royaume:  et  ^  la  charge  expresse 
qu'ils  ne  prendroient  parti  liors  ce  Royaume  :  Etque 
leurs  Lettres  servissent  seulement  pour  leurs  suc- 
cesseurs, et  non  pour  tenir  offices,  ou  benetlces,  ou 
fermes  du  Domaine  du  Roy.  <  Hoc  autem  regio 

■  diplomate  peregrinus  quasi  civitate  donatur,  ut 

■  jus  civium  consequalur  :    Sic    Calpurnia  lege 

■  milites  auxiliarii  civitate  donari  potuerunt.  Sic 

■  Poropeius  Cornelium  Balbum  civitate  douavit  cùm 

■  esset  Gaditanus  :  et  lege  Julia  civitas  est  sociis  et 
•  Lalinisdata:  Pleraqaealiahujusnotseoccurrent.  • 
Ceux  du  paîs  de  Languedoc  prétendent  que  les 
Etraagiers  qui  ae  sonthahituez  et  retirez  en  Lan- 
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guedoc  n'ont  point  besoin  de  Lettres  de  nalaralité, 
par  Privilège  des  Rois  Louis  XI  et  Charles  VIII. 

>  Octavtus  autem  Augustus  parcissimè  civitatem 

•  Romanam  dédit,  ut  populum  incorruptum  serra- 

•  ret  à  colluvione  jieregrini  sanguinis  :  Soetan. 

•  cap.  40.  Galba  etiam  civitatem  Romanam   rard 

•  dédit,  idem  Sueton.  in  ejnsvila  cap.  14.  CoriolbU 

•  nulli  civitatem  suam  deaerunt  alii  quàm  Atexaa- 

•  dro  Macedoni  et  Herculi,  si  et  eorum  legatls  uni 

■  credamus  apud  Senecam,  lib.  1  de  Benenciia.  Al 

•  Claudius  C%sar    constituerat   omnes    Gnecos, 

■  Gallos,  Hispanos  Britannos,  Sauromatas,  et  si  qui 

■  ultra  glacialem  Boream  incolnnt  barbari,  civitate 

<  donare,  et  togatos  videre,  inquit  Senecaio  Lndo, 

<  si  mod6  recta  est  lectio  illa.  Albenienses  vida 

■  Olyntho  à  Philippe  Macedonum  Rej^,  omnibus 

<  Olynlhiis  civitatem  decreverunt,  »  modù  nihil 
(  linxit  Seneca,  ut  est  in  Epitome  Controvers.  8, 

>  lib.  3  ;  qua  de  re  etiam  idem  meminit  in  Contro- 

•  vers.  5,  lib.  10.  Porrô  hoc  jus  civitatis  bellDin 

>  Ilalîcum  excitavi t adversus  Romanos,  oebomines 

<  ejusdem  et  gentis    et  sanguinis    semper  cîvis 

•  Romanus  faslidiret  utexternos  alienosqoe,  teste 

>  Paterculo,  lib.  2.  Placel  adjicere  ex  duodecim 

>  tabiilis  adversus  hostem  fuisse  œternam  auctori- 

>  tatem,  M.  Tullius  primo  OHicioram.  Lex  decem- 

>  viralis  peregrino  jus  usucapionis  denegabal,  ni 

•  valeret  tnter  cives  Romanos  tantum.  Pereninos 

•  non  potest  ullo  tempore  sibi  adjicere  doroinium 

•  rerum  nostrarum.  Peregrini  non  habeot  juâ  con- 

■  nubii,  jus  ngnatîonis,  jus  patrie  pute^tis.  In 

•  duodecim  autem  tabulis  Hostis  estper^riDOsqu 

•  suislegibus  utilur;  et  qui  nobis  Hostes  qoibns 

•  bellum  publicë  decrelum  est  veteres  appelîabint 

•  Perduelies.  ■ 

'Natoraux  casalées.  Bearn,  Rubr.  1,  art.  90, 
sont  les  Jardiniers  originaires  du  pays.  Dans  11 
valée  d'Aspe  il  y  a  des  maisons  qu'on  appelle  Ci- 
saleres  qui  doiventde  certaines  redevances  ;  ce  qai 
pourroit  faire  croire  que  les  Casalées  sont  oes 
espèces  de  Censitaires.  Ce  mot  vient  de  catatw$ 
qui  signifie  aflfranchi  à  la  chai^  de  payer  quelque 
cens.  (V.  Caseau.) 
*NecessIté  jurée.  (Voyez  Pauvreté  jurée.) 
Nepveu,  Niepce.  >  Apud  Francos  signifiât 

•  non  tantùm  ex  fllio,  filiave  mea  oepotem,  nep- 

•  témve,  qui  receotioribus  quibusdam  Aviaticus,  al 

•  in  lege  Conradi  Imperatoris  de  beneStâis  apnd 

<  Sigonium  de  regno  Italiae,  lib.8;  sedettralrismei 

<  vel  sororis  mes  filium  fllianive,  qui  et  Depos  per 

•  fratrem  vel  à  fratre  dicitur  «Ai^tfAor.  Sic  Enlro- 

>  pio,  lib.  7.  Octavianus  Augustus  Jolii  Gaesaro 

<  nepos  dicitur,  quia  fllius  erat  Acciae,  et  Accia  fliia 

•  erat  Julise  sororis  Caii  Cœsaris,  auctore  Snetooio. 

•  llaque  in  Epitome  Liviana,  lib.  116,  Caius  Otia< 

•  vins  dicitur  sororis  nepos  :  Sic  et  nepos,  oeptis 

■  dicitur  in  cap.  12,  de  despons,  impub.  cap.  7,  de 

■  consanguinit.  et  aninit.  cap.  10,  de  probalîo.  at 

<  apud  Spartianum  in  Adriano,  et  HieroQyinuai. 

<  Alii  nepotem  ex  fratre  eundem  palant  qai  nepos 

•  est  fratris.  •  Ainsi  il  ;  a  Nepveu  et  Niepu  en 
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droite  ligne,  et  en  ligne  collatérale  :  Berri,  tit.  7, 
art.  6,  tit.  19,  art.  dernier,  et  ailleurs  es  autres  Cou- 
tumes. <  Palruus,  amita,  avunculus,  matertera,  pa- 

•  rentum  loco  habentur.  Itaque  in  1.  60.  §  ult. 
«  Handati.  LuciusTitius  rratrisflliumvocat  ^yoy: 

■  et  patrui  Tilii,  id  est  patrueles,  dicuntur  patris  Tilii. 

■  Àlio  sensu  Seneca,  lib.  I  de  beneflciis  verat  libe- 

■  ralitatem  nepotari,  et  TertuU.  in  Âpologet.  disit 
a  Âristipum  in  purpura  nepotari.  Luxus  nepotalis. 

•  Apuleius,  lib.  2  Àsini.  Nepotatio  luxuria  est.  Ga- 

■  neones  et  luxuriosî  appellantur  Nepolea,  Rei 
<  avitee  consumptores  :  unae  Nepotatus  Plinlo,  lib. 

■  14,  cap.  4.  Et  ne  quid  sciens  quidem  prEeteream, 

•  quod  usquam  invenerim,  Nepotes  in  Vite.  Idem 

■  Plinius,  lib.  17,  cap.  21  ;  Columella,  lib.  4,  cap. 

•  6  et  10,  S4,  29;  lib.  3,  cap.  6.  Sic  mater  in  Vite,. 

■  Idem,  lib.  5,  cap.  5,  6,  in  olivis,  lib.  5,  cap.  11.  '< 
Deniers  ou  sols  Nerets.  Valois,  art.  7,  duquel 

appert  que  tes  sept  sols  six  déniera  nerets  valent 
quatre  sols  six  deniers  parisis,  et  les  soixante  sols 
nerets  Irenle-six  sols  parisis.  C'est  pourquoy  le  ne- 
ret  vaut  environ  un  quart  moins  que  le  tournois, 
et  le  parisis  un  quart  plus  que  le  tournois.  <  Sic  et 
«  moribus  Burdigaleosium,  art.  86.   89;  et  alibi 

■  fit  menlio  solidorum  Burdigalensium  :  et  mori- 
€  bus  Ârvernorum ,  solidorum  Viennensium,  si 
«  bene  memini.  ■  Il  y  a  aussi  des  sols,  livres  ou 
deniers  Mansais,  Angevins,  Tholosains,  Proven- 
siens  et  autres.  Il  semble  que  le  neret  soit  dit  à  la 
différence  de  la  monnoye  blancbe.  ("  Voyez  Sols 
Blancs,)  M.  Pithou  sur  le  titre  premier  de  la  Loy 
Salique,  et  le  P.  Labbe  dans  son  Abrégé  Royal  de 
l'Alliance  chronologique,  tom.  I,  pag.  668,  ligne  26. 

Droit  de  Neufme  ou  de  Hobtuage.  Qui  est  pré- 
tendu par  le  Curé  de  S.  Denys  h  Nantes,  dont  est 
(ait  mention  au  Recueil  des  Arrests  de  l'Audience 
du  Parlement  de  Bretagne  du  22  Marslb75.  La 
Neufme  et  terrage  que  les  paroissiens  doivent  à 
leur  Curé,  au  Becueil  des  Arrests  des  Chambres  du 
^Aoust  1556.  Qui  est  la  neuvième  partie  en  un 
tiers  des  meubles  de  la  communauté  du  décédé, 
comme  il  est  réglé  par  Arrest  des  Chambres  du 
46  Mars  1559,  pour  le  Recteur  de  l'Eglise  parochiale 
de  Serent  :  et  par  Arrest  du  dernier  jour  d'Avril 
1561,  pour  le  Recteur  de  Sarzeau  :  et  par  autre  Ar- 
rest du  28  Aoust  1562,  pour  le  Curé  de  Plestin  :  et 
autre  du  12  Septembre  1566.  Les  Curez  lèvent  plu- 
sieurs autres  droits  recloriaux,  comme  le  droit  de 
Itûpsages,  autrement  dit  le  past  nuptial,  de  prémi- 
ces, de  dismes,  d'extrême- onction,  de  sépultures, 
de  novales.  En  quoy  il  faut  éviter  l'abus  et  l'exac- 
iioo,  aussi  bien  qu'aux  droila  que  les  Evoques 
prétendent. 

On  a  déjà  remarqué  qu'anciennement  il  étoit 
d'obligation  aux  fldelles ,  et  surtout  lorsqu'ils 
D'avoient  point  d'enfans,  de  laisser  en  mourant  à 
l'Eglise  quelque  partie  de  leurs  biens,  pour  estre 
employées  à  la  suosislance  des  pauvres  ;  et  l'usage 
étoit  alors  que  le  Curé  ou  le  Prêtre  commis  de  sa 
part  alloit  chez  le  malade,  l'exhortoit  à  faire  l'au- 
mône, et  si  le  malade  ne  le  vouloit  pas,  on  luy 
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refusoit  l'absolution,  le  Viatique  et  la  sépulture,  et 
celuy  qui  étoit  mort  ainsi  étoit  appelé  Desconfez. 
C'est  peut-être  de  ces  desconfez  qu'il  faut  entendre 
le  chapitre  II  des  loix  de  S.  Estienne  Roy  de  Hongrie, 
de  l'an  1035,  qu'il  faut  joindre  au  chapitre  87  du 
livre  premier  des  Elabtissemens  de  saint  Louis. 

<  Si  quis  tam  obstinatus  est,  quod  absit  ab  omni 

•  Christiano,  ut  nolit  confileri  sua  facinora  secun- 

<  dum  suasum  Presbyteri  ;  hic  sine  divino  offlcio  et 

<  eleemosynis  jaceat,  quemadmodum  infldelis.  Si 

■  aulem  parentes  et  proximl  neglexerint  vocare 
«  Presbytères,  et  ita  subjaceat  absque  confessione 

•  morti,  ditetur  oralionibus  et  consuletur  eleemo- 
.  sinis,  sed  parentes  luant  secundum  arbitrium 

■  Presbyterorum.  Qui  vero  subilanea  periclitentur 

•  morte,  cum  omni  ecclesiastico  sepeliantur  ho- 

•  nore,  nam  occulta  etdivina  judicia  nobis  suntin- 

•  cognita.  >  (V.  le  tome  2,  de  la  collection  des  Loix 
d'Hongrie  par  Werbeuz,  page  17,  et  les  mots  DeS' 
confez  et  Exécuteurs  testamentaires. ) 

Cette  discipline  fut  cause  qu'il  ne  mourut  presque 
plus  personne,  sans  avoir  eu  soin  de  faire  son 
testament,  el  d'y  faire  quelques  lei;s  pieux,  selon  la 
quantité  de  ses  tiens.  —  De  ces  legs  on  fit  quatre 
parts,  dont  la  première  fut  donnée  aux  Evêques  en 
qualité  d'exécuteurs  testamentaires  :  car  alors  ceux 
qui  éloient  commis  pour  l'éxecution  des  leslamens, 
ayant  été  nommez  Fideicomtnissaires  ;  parce  que 
suivant  la  remarque  de  P.  Boaler  in  notis  ad  sum- 
matn  Rolandini,  p.  93,  ils  avoient  cela  de  commun 
avec  les  héritiers  chargez  de  Cldeicommis,  qu'étant 
seulement  dépositaires  des  biens  des  delTiinls,  ils 
dévoient  les  distribuer  suivant  l'intention  des  tes- 
tateurs; et  d'ailleurs  les  testamena  mômes  ayant 
été  appeliez  (Ideicommis,  comme  il  se  void  dans  le 
testament  d'Acfred  Duc  d'Aquitaine  cité  sur  le  mot 
exécuteurs,  on  regarda  les  Evoques  comme  des 
héritiers  grevez,  et  ils  eurent  celte  part  comme  une 
espèce  de /a/ctf/ifi  qui  ne  leur  fut  pas  contestée, 
parce  que  dans  la  ferveur  de  ces  temps  là  les  Evê- 
ques en  faisoient  toujours  un  bon  usage.  —  Les 
deux  autres  parties  furent  employées  en  aumônes 
ou  à  faire  dire  des  prières,  et  la  dernière  fut  donnée 
au  Curé  pour  la  sépulture,  d'oii  elle  fut  appellée 
tnortuage.  Cette  part  du  Curé  avolt  été  d'abord 
fixée  à  la  moitié  par  Léon,  Cap.  relatum  extra  de 
sepulturis,  ensuite  au  tiers,  cap.  1,  eorf.  tit.  etenfln 
Urbain  III  la  fixa  au  quart  ;  de  sorte  que  quelques 
Curez  ayant  .voulu  exiger  davantage,  cette  entre- 
prise fut  condamnée  comme  simoniaque  par  Inno- 
cent III,  Cap.  suam,  extra  eod.  tit.  Mais  aujourd'huy 
tout  cet  ancien  droit  est  aboly  ;  il  est  libre  à  chacun 
de  faire  en  mourant  quels  legs  pieux  il  luy  plaist, 
et  les  droits  de  sépulture  sont  mieux  réglez  qu'ils 
n'étoient  alors. 

Il  semble  qu'en  Bretagne  ainsi  qu'en  Angleterre, 
le  droit  de  Mortuage  ait  été  prétendu  par  les  Curez, 
non  seulement  pour  la  sépulture,  mais  encore  pour 
être  indemnisez  des  dîmes  et  des  oblations  que 

fieut-être  les  deffunts  avoient  mal  payées  pendant 
eur  vie.  (Voyez  la  Constitution  de  Simon  Langban, 
lib.  2  Provincial.  Angl.  tit.  de  coosuetudine,  p.  19, 
44 
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edit.  Oxoniens.  an.  1679,  et  la  Glose  de  Guill.  Lynd- 
wood  en  cet  endroil.) 

Ed  Angleterre  ce  droit  consistoit  à  donner  quel- 
ques animaux  ;  mais  en  Bretagne  il  consistoit  en  la 
neuvième  partie  des  meubles  du  deffunt,  ainsi  que 
nous  rapprenons  de  TArrest  suivant  que  M.  Galland 
a  transcrit  sur  ce  mot  :  «  Dominica  post  sanctum 
«  Georgium,  an.  1315,  Discordia  mota  in  Curia 
«  nostra  in  1er  populares  Hacloviensis  Dicecesis  ex 
<  alia  super  eo  quod  dicebant  populares  prœdicti 
«  quodcum  ipsi  essent  liberse  personae,  nihilomi- 
«  nus  conrectores  pra^dicti,  nonagium  seu  nonam 
«  partem  bonorum  mobilium  cujusdam  decedentis 
«  nitebantur  ab  eis  exigere,  etc.  »  Mais  en  1559,  il 
fut  réduit  à  la  neuvième  partie  d'un  tiers  des  meu- 
bles de  la  communauté  du  decedé. 

NI  ATTEINT  ET  VÉRIFIÉ.  Bcrri,  titre  2,  art.  24,  et  en 
l'ancienne  Coutume  de  Mehun  sur  Eure,  tit.  1.  — 
Quand  une  partie  succombe  après  contestation  en 
cause  civile,  et  pour  lequel  est  dû  l'emende.  (Voyez 
le  mot  Clain.) 

Action  Nice.  En  la  Somme  rurale,  qui  dépend 
d'une  simple  promesse  sans  stipulation.  Et  au 
même  livre  Escrire  nicement,  c'est  à  dire  simple- 
ment, sans  articuler  faits  contraires  à  ceux  de  sa 
partie  adverse  :  et  faire  Nicementy  quand  le  défen- 
deur procède  sans  que  le  demandeur  en  petitoire 
luy  aye  baillé  sa  demande  libellée.  Et  cesser  Nice- 
ment,  quand  le  Sergent  exécuteur  n'auroit  suivy  et 
continué  ses  criées  d'héritages  à  cause  d'une  oppo- 
sition. >  Ad  hune  pragmaticum  ssepe  lectores  delego, 
«  ut  ab  eo  fiât  numeralio.  »  Partir  Nicement, 
Froissart,  livre  premier,  chap.  269.  Promesse  Nice, 
es  écrits  des  anciens  Praticiens  qui  est  sans  stipu- 
lation, sans  gage  et  seureté. 

Selon  Monet  Nice,  nud  et  simple  ne  sont  qu'une 
même  chose  ;  de  là  est  venu  le  mot  Niais  :  car  le 
niais  n'est  autre  chose  qu'un  homme  très  simple, 
ce  qui  se  peut  confirmer  par  les  Vers  suivans  du 
Roman  de  la  Rose. 

Et  tu  qui  la  rose  baisas, 
Porquoy  de  duel  si  grant  faisas 
Que  tu  ne  t'en  scais  appaisier 
Cuidoies  tu  toujours  iMusier 
Toujours  avoir  aise  et  dJÎices 
Par  mon  chief  tu  es  fol  et  Nice. 

*Noble.  Dans  une  Ordonnance  du  Roy  Jean, 
faite  à  Compiegne  le  5  Décembre  1360,  qui  est  au 
Registre  de  la  Chambre  des  Comptes^  fol.  32,  où  ce 
Prince  dit  que  pour  sa  rançon  il  avoit  déjà  baillé 
au  Roy  d'Angleterre  quatre  cent  mille  écus,  et  qu'il 
est  encore  tenu  de  bailler  la  somme  de  vingt  et  six 
cens  mille  écus  d*or,  dont  les  deux  valoient  un 
noble  d'Angleterre.  Guillaume  Lyndwood  dans  sa 
glose  sur  une  Constitution  de  Jean  Stafford  lib.  3 
Provincial  tit.  13,  pag.  174,  edit.  Oxoniens.  col.  2, 
écrit  que  cinquante  nobles  faisoient  la  livre  d'or  de 
monnoye  d'Angleterre.  Vossius  «  devitiissermonis,  » 
observe  qu'Edouard  la  fit  battre  en  1344.  Cette 
moQDOve  a  d'un  côté  un  Navire,  et  de  l'autre  une 
Rose,  d  où  elle  a  été  appellée  Noble  à  la  Rose. 


Nobles.  <  Observandum  est  posteriori  aetate 
justes  esse  milites  sive  nobiles,  qui  à  Principe, 
Duce,  Comité,  vel  Marchione  de  feudo  sunt  ioves- 
titi,vel  etiam  qui  à  majore  aut  minore  Valuasore, 
si  mod6  ii  longam  annorum  seriem   nnmerare 
possint,  qua  feudum  onusque  militiseei  adnexum 
m  familia  sua  resederit.  Nobilem  antiqui  pro 
noto  ponebant.  plevitatem  pro  ignobilitate  Festus 
et  Nonius  :  qui  etiam  tradit  nobile  ad  dignitatem 
generis  referri.  Nobilitas  estvirtus  geoeris.  Arls- 
toteles,  lib.  3.  Cognita  virtus,  Cicero  epistola  ad 
Hirtium.  Nobilis  non  vilis,  cujus  et  oomen  et 
genus  scitur  :  Ignobilis  ver6  quod  sit  ignotos, 
vilis  et  obscuri  generis,  cujus  nec  nomen  quidem 
scitur,  Isidorus,  lib.  10.  Exgener,  ut  in  vulgari 
versione  Nov.  99  Justiniani.  Novis  etiam  homi- 
nibus  nobiles  opponuntur  :  et  nobiles  ii  dicti  qui 
Majorum  suorum  habent  imagines,  quas  ponere 
ac  posteris  tradere  non  poterant  nisi  gui  curo- 
lem  magistratum  gessissent,  quorum  primus  erat 
œdilitas.  Qui  Magistratus  quoniam  solis  patritiis 
primùm  patuerunt,  idcirco  soli  patritii  nobiles 
primùm  appellati,  ut  ex  Cicérone,  Livio,  Sue- 
tonio  et  aliis  auctoribus  observatur.  Ex  ingenuis 
autem  alii  sunt  nobiles,  alii  inferiores»  cap.  ult. 
tit.  2,  lib  4  £od.  Yisigothorum.  Nobiles  différant 
ab  iis  qui  sunt  medii  vel  infimi  generis.  Hiero- 
nymus  in  vita  Paulse.  Generosiores  babentur  qui 
vacant  rei  militari.  Ignobiliores  qui  artificia  dis- 
cunt,  eorumque  liberi  :  nec  illis  licet  ulli  artificio 
operam  dare,  sed  solum  rei  militari»  filio  discenti 
à  pâtre.  Herodotus,  lib.  2.  Distinxit  omnis  aetas 
nobiles,  et  viros  militares,  et  patritios  à  plebeis, 
à  noviciis,  à  novis  hominibus  :  sed  procedente 
tempore  qui  nobilium   erant  milites,  Vasalli, 
Ministeriales,  Feudatarii,  nobilitatem  sibi  vindi- 
carunt.  Lumen  Jurisprudentise  Cujacius  in  praefat 
de  feudis,  et  ad  tit.  10,  lib.  2,  feudorum.  In  Gallia 
Nobiles  aestimantur  ex  génère  et  vita  militari  : 
ut  et  Constitut.  Neapol.  lib.  3,  tit.  59  et  60.  Gen- 
tiles  babentur  qui  perpetuam  et  bereditariam 
immunitatem  à  patrimonialibus,  personalibusve 
muneribus  adepti  sunt,  vel  lege  vel  principali 
bénéficie.   Ingenui   publico   tributo   non   sunt 
obnoxii  :  Gregorius  Turonicus,  lib   7,  cap.  15. 
Gentiles  autem  sunt  ingenui,  ab  ingenuis  onondî, 
quorum  nemo  majorum  servitutem  servivit,  qui 
patrem   avumque  ciere  possunt.  Gens  seriem 
majorum  quaerit  :  majorùmque  gloria  posteris 
quasi  lumen  est,  ut  Salustius  dixit  in  Jugurtha. 
Sed  verum  decus  in  virtute  positum  est,  quas 
maxime  illustratur  magnis  in  Rempub.  mentis, 
M.  Tull.  lib.  10  Epist.  ad  Plancum.'  Hominnm 
generosissimus  est,  non  qui  claritate  nasceadi, 
sed  qui  virtute  maxime  excellit.  Non  ex  locorum 
vel  generis  dignitate  :  sed  morum   nobilitate 
innotescere  debemus.  Gregorius  apud  Burebar- 
dum,  Ivonem,  Gratianum  distinction.  40.  Non 
generis,  sed  virtutum  nobilitas  vitasque  hones- 
tas  gratum  Deo  faciunt  et  idoneum  ministrum, 
ait  alter  Gregorius  in  cap.  penolt.  de  prse* 
bendis.  * 


NOB  -i 

NobiliUts  sola  est  atque  unica  TJrtus, 
Tota  licet  veteres  exoraent  undique  cens 
Atria. 
Juveiialis  salyra  8. 

Sed  genus  et  virtus  niai  cum  re  vilior  alga  est. 
Horatius,  2  Sermonam  satyra  S. 

■  Licet  autem  superbus  ambules  pecunia,  For- 

■  tuna  noa  mutât  geous.  Horatius,  libro  Epodon. 
«  Quid  genus  et  proavos  strepitisT  Si  primordia 

•  vestra  auctoremque  Deum  spectes,  Nullus  dege- 

•  ner  extat,  ni  vitiia  pejora  fovena  ppoprium  dese- 
«  rat  ortum.  Doëtius  de  consolatione.  Pulchrius 
«  verd  multo  parari  quàm  creari  nobilem.  Nec 

■  facit  nobilem  atrium  plénum  Tumoais  imaginibus, 
€  animus  facit  nobilem.  Bona  mens  omnibus  palet, 
«  omnes  ad  boc  sumus  nobiles  :  Omnes,  si  ad  pri- 

•  mam  originem  revocenlur,  à  Dec  aunt.  Plato  ait 

•  neminem  regem  non  ex  servis  esse  oriundum  : 
m  neminem  non  servum  ex  regibus,  ut  refert  eliam 

■  Seneca  Epist.  44.  Idémque  libro  3  de  Benellc. 

•  cap.  28,    inquît,    Eadem    omnibus    principia, 

■  eadémque  origo.  Nemo  altero  nobilior,  nisi  cui 
«  rectius  ingenium  et  artibus  bonis  aptius  :  Qui 
«  imagines  in  atrio  esponunt,  et  nomina  familix 

•  suse  longo  ordine  ac  multis  stemmatum  illigata 
«  flexuris  in  prima  parte  %dium  uollocant,  noti 

■  magis  quàm  nobiles  sunt,  et  quse  sequuntur. 

■  Quemcumque  volueris  revolve  nobilium,  ad 
«  bumilitatem  pervenies  :  Hinc  sumus  œstimandi, 
«  cùm  sumus  aostri.inquit  aller  Seneca  Cgnlro- 

•  versia  6,  lib.  1.  • 

Qnid  Ima^nîbua,  quid  avitis  fultn  triumphis 
Atria,  quid  pleni  numeroso  Consule  fasti 
Proluerit,  si  vita  labat  7  psrit  omnis  in  iUo, 
Gentis  honos,  cujus  laus  est  in  origine  sola. 
Ait  Ovidius  ad  Pisonem,  vel  Annxus  Lucanus. 
Stemmata  quid  tadunt,  quid  prodest  Pontice  laago 
Sanguiiie  cenaeri,  pictos  oatendere  Tultus 
Bfajorum,  et  stantes  in  curribus  iEmilianos  T 
•  Et  quse  sequuntur  apud  Juvenalem  Salyr.  8.  Et 

■  viri  existimantur  nobiles,  aut  génère,  aut  virtute, 
€  aut  fortuna.  Adi  Lambertum  Daneum  lib.  2  Poli- 

•  tiues  (^hrisLiana^  cap.  6.  Caveant  autem  nobiles 
«  ae  vitiis  servilibus  poUuantur,  et  sint  servis  dete- 

•  riores ,  careant  naturali  nobilitatis  superbia  : 
«  Nobililas  ne  sit  malitise  velamenlum.  Nobiles  ne 

■  suis  lenebrasofTundantetveniant  in  oblivionem  : 
«  Et  satius  est  majoribus  suis  virtute  prselucere, 

•  rebusque  gestis  llorere,  quàm  majorum  opinions 

■  Diti.  Salius  est  me  ita  vivere  ut  sim  posteris  meis 
m  nobilitatis  initium  et virlulis  exemplum,  ait  auctor 

•  orationis  in  Salustium  quse  Ciceroni  thbuitur. 
«  Adi  si  placet  Joannis  SlobEei  collectanea.  Igitur 
«  Nobiles  sunt,  qui  militari  cingulo  honorantur: 

■  nec  tamen  omnes  Yassali  et  Valvasores  sunt 
«  nobiles,  licet  sint  milites  :  Soléutque  milites  et 
«  Valvasores  oppoai  plebeis,  qui  nec  militant  nec 
«  fendum  possident.  Et  in  Constitutio.  Regum  Sici- 
«  lise,  iib.  3,  tit.  59  et  60,  milites  dislinguntur  à 
«  burgensibus  et  villanis.  Pagani  militibus  oppo- 
«  nuntur,  servi  et  deditilii  ingenuis,  rupices  urba- 
«  nis,  scurrse  torensibus,  Tertull.  de  pallio.  Qui 
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■  alius  quàm  Tertullianus  Jurisconsultus,  licet  ab 

•  Eusebiolib.  Shist.  cap.  2.  »  En  France  ceux-là 
sont  estimez  nobles  qui  ont  fondement  de  noblesse 
sur  l'ancienneté  de  leur  race  pour  avoir  toujours 
vécu  noblement,  ou  qui  sont  annoblis  par  Lettres 
du  Roy  deuëment  veritlées,  dont  l'Avocat  Bacquet  a 
écrit  amplement,  après  ie  Conseiller  Tiraqueau. 

•  Rgi  autem  militaris  virtus  quia  prxstat  csteris 

•  omnibus ,  omnia  latent  in  tutela  ac  prESsidio 

■  bellicsevirlutis.  M.  Tull.  pro  Murena.  ■  Tellement 
qu'en  France  ceux-là  sont  estimez  nobles  qui  font 
profession  des  armes  pour  l'Etat  du  Prince,  et  du 
Royaume.  (Voy.  la  diction  Gentilhomme,  ci-devant.) 

•  Pleraque  autem  ex  tiis  sumpta  sunt  ex  alienis 

•  hortulis,  ne  boc  scriptum  ad  te  sine  ullo  peculio 
«  veniret:  Nec  verô  semper  ex  alienis  commenta- 

•  riis  sapio,  de  meo  nihil  proferens.  Sed  vereor  ne 

•  in  bis  congerendis  plus  studii  adhibeatur,  quàm 

•  judicii  in  eligendis.  Vereor  etiam  ne  bic  liber 
<  abundet  tesLimoniorum  multiludine  quibus  plus 

■  nimio  referli  erant  libri  Clirysippi.  ' 
*Vendition  db  Noblesse.  Bearn,  Rubrique  de 

Contrats,  art.  25.  C'est  à  dire  vente  de  fief  qui  relevé 
immédiatement  du  Souverain,  et  qui  annoblissoit 
ou  afFranchissoit  anciennement  les  possesseurs  en 
Bearn,  comme  dans  le  reste  de  la  France  ;  ce  qui  a 
été  aboli  avec  raison,  parce  qu'il  n'y  a  que  le  Roy 
seul  qui  puisse  annoblir.  (Voyez  l'Ordonnance  de 
Blois,  art.  258.)  >  Nos  devanciers  Rois  de  France 
qui  toujours  ont  été  at>andonnez  à  donner  et 
octroyer  libéralement  plusieurs  grans  Noblesses  et 
Seigneuries ,  rentes  et  revenus  qui  étoient  du 
domaine  Royal,  etc.  >  Le  Roy  Jean  dans  une  Ordon- 
nance de  l'an  1360,  au  mois  de  décembre,  qui  est  au 
mémorial  D.  de  la  Cbambre  des  Comptes,  f.  16,  v°. 

'Noblesse  de  pabage.  C'est  la  noblesse  trans- 
mise par  le  père,  et  cette  noblesse  étoil  autrefois  en 
France  absolument  nécessaire  pour  devenir  Cheva- 
lier.  Les  Etablissemens  de  France,  livre  premier, 
cbap.  128  :  •  Se  aucuns  étoit  Chevalier,  et  ne  fust 
pas  Gentisboms  de  Parage,  tout  le  fust-il  de  par  sa 
mère,  si  ne  le  pourroil-il  estre  par  droit,  ains  le 
pourroit  prendre  li  Rois,  ou  li  Bers,  en  qui  Châtel- 
ierie  se  seroit,  et  trancher  ses  éperons  seur  un 
fumier,  et  seroit  li  muebles  en  qui  Châtellerie  se 
seroit;  car  usage  n'est  mie,  que  famé  franchisse 
home,  mes  li  homme franchist  la  famé,  car  se  home 
de  grand  lignage  prenoit  la  tille  à  un  vilain  à  famé, 
ses  enfansporroient  bien  être  Chevaliers  par  droit.* 

'Noblesse  p*b  les  mebes.  Troyes,  lit.  i,  art.  1  ; 
Meaux,  art.  4;  Chaumont,  art.  2  ;  Châlons,  art.  2; 
Les  habilans  de  Champagne  prétendent  que  celle 
noblesse  est  un  privilège  qu'ils  ont  acquis  parles 
services  qu'ils  ont  rendu  à  l'Etat.  —  Quelques-uns, 
comme  Loyseau,  dans  son  Traité  des  Ordres,  et 
Gousset  sur  l'art.  1  de  la  Coutume  de  Chalons  en 
attribuent  l'origine  à  la  bataille  de  Fontenay  prés 
d'Auxerre,  entre  Lothaire  et  Charles  le  Chauve,  où 
la  Champagne,  disent-ils,  perdit  un  grand  nombre 
de  Nobles,  parce  qu'au  rapport  de  nos  Historiens, 
il  resta  dans  cette  journée  prés  de  cent  mille 
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bommes  sur  la  place.  —  D'autres,  comme  Monsieur 
Pilhou  el  le  Grand  sur  l'article  premier,  et  sur  l'art, 
151  de  la  CûulomedeTroyes,en  attribuent  l'origine 
à  une  bataille  donnée  aux  Fossez  de  Jaune  prés 
Bray.  —  El  enfin  d'autres,  comme  André  Favin, 
dans  son  Théâtre  d'honneur,  soutiennent,  que  le 
ventre  commenta  d'annoblir  en  Cbimpagne,  par 

trivilege,  après  la  Bataille  de  la  Massoure  où  saint 
oûis  fut  pris  par  les  Sarrazins.  —  On  cite  ordinai- 
rement à  cette  occasion  la  Loy  première,  §  i,  D.  ad 
Municipal,  el  la  Loy  22,  Cad.  de  Decurionibus.  A 
quoy  l'on  peut  joindre  l'exemple  des  descendans 
d'Antonia  Garcia,  qui  joîiissent  tous  en  Espagne  de 
la  Noblesse,  soit  qu'ils  descendent  d'elle  par  les 
mâles  ou  les  femelles,  et  l'exemple  des  femmes  de 
Salamanque  appellées  de  Los  linages  qui  commu- 
niquent pareillement  leur  noblesse  à  leurs  descen- 
dans, comme  le  remarque  Amaya  sur  la  Loy  exemple 
36,  Cad.  de  Decuriobus  num.  59,  60,  p.  273,  de 
Azevedoconsil.il;  GonzalezFlorezJib.^quœstion. 
cap.  21,  n.  262.  Vide  Pichardum  de  nobililate  n.  14. 
—  Hais,  quoy  qu'en  disent  tous  ces  Auteurs,  de 
droit  commun  il  y  avoit  autrefois  en  France  deux 
sortes  de  noblesse,  une  de  parage,  ou  de  par  le 
père,  dont  on  a  parlé  cy-dessus,  et  celte  noblesse 
étoit  absolument  nécessaire  pour  être  Chevalier, 
l'autre  étoit  de  par  la  mère ,  et  cette  dernière 
noblesse  étoil  suffisante  pour  posséder  des  fiefs. 
Beaumanoir,  chap.  45,  p.  252,  255.  —  «  Voirs  est 
que  servitude  vient  de  par  les  mères,  car  tuit  li 
enfans  que  celle  porte,  qui  est  serf,  sont  serf,  tout 
soit  il  ainsint  que  li  père  soit  frans  homs  nez,  si  li 
pères  étoit  Chevaliers,  et  il  épousoît  une  serve,  si 
seroient  luit  li  enfant  serf,  tout  soit-il  ainsint,  que 
le  Gentillesse,  par'laquelle l'en  puist  être  Chevaliers, 
doie  venir  de  par  le  père,  car  ché  est  Coutume  el 
Royaume  de  France,  que  cil,  qui  sont  Genlilshoms 
de  par  le  père,  tout  soit  leur  mère  villain,  pueenl 
être  C/iûMfers...  El  quand  le  mère  est  Gentil  famé, 
et  li  père  ne  l'est  pas,  li  enfant  si  ne  pueent  être 
Chevaliers.  El  ne  pourquant  li  enfant  ne  perdent 

Sas  l'état  de  gentillesse,  dou  tout,  ainchois  sont 
emené  comme  Gentilboume,  dou  fet  de  leur  corps, 
et  pueent  bien  tenir  fief,  lesquelles  choses  viilain 
ne  pueent  pas  tenir.  • 

Ainsi  au  rapport  de  Monstrelet,  volume  I,  chap. 
57,  pag.  91,  Jean  de  Montagu  Surintendant  des 
Finances  sous  Charles  VI,  Fondateur  des  Celeslins 
de  Marcoussis,  natif  de  Paris,  et  qui  eut  la  tète  tran- 
chée, éloit  noble  et  Genlilhomme  de  par  sa  mère. 
■  LeditMontagu  éloilnéde  la  villede  Paris,  et  avoit  été 

Saravant  Secrétaire  du  Roy,  et  fils  de  mestre  Girard 
e  Montagu,  jadis  Secretairedu  Roy  Charles  le  Riche 
dernier  Irépassé.  Si  étoil  Gentilhomme  de  par  sa 
mère  etc.  •  —  Le  Roy  Charles  V  fut  peut-être  le 
premier  de  nos  Rois  qui  donna  atteinte  à  la  No^ 
blesse  de  par  les  mères,  en  statuant  par  son  Ordon- 
nance du  15  Novembre  1370,  que  ces  sortes  de 
nobles  seroient  sujets  aux  droits  de  Francs-fiefs. 
Voicy  les  termes  de  l'Ordonnance  addressée  au 
Séné3hul  de  fieaucaire,  qui  est  une  preuve  que  cette 
noblesse  éloit  anciennemeal  reconnue  par  tout  le 
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Royaume  :  <  Item  innobilea  descendentes  à  pâtre 

>  innobili  et  maire  nobUi  pro  rebusfeod.  aut  retro- 
■  feod.  aibi  deventis,  et  per  ipsos  acquisitis,  et  ac- 

•  quircndis  ex  successione  eorum  malris  nobitit, 
»  el  aliorum  collaleralium  ejusdem  matris,   aut 

>  aliter  à  nobili,  solvent  financiam,  quam  exigatîs 

•  et  quseratis  ut  supra.  ■  Celle  Ordonnance  est  en 
la  Chambre  des  Comptes  de  Paris,  au  mémorial  D. 
fol.  lOi,  verso.  —  Ajoutez  à  tout  ce  qui  vient  d'être 
observé  pour  détruire  ce  privilège  imaginaire,  que 
celle  noblesse  étoit  en  usage  en  France  sous  nos 
Rois  de  la  première  Race.  «  Gregorius  Turoneosis, 

>  lib.  10,  cap.  8.  Eulalius  babebat  uxorem  Tetra- 
«  diam  nobilem  ex  matre,\iAlre  inferîorem.  Aimon. 
<  lib.  4,  c.  1.  Sed  quia  eranl  materno  latere  miniit 
'  nobiles,  regni  gubernaculis  aestimabantur  tore 
t  impares.  • 

'Noblesses.  Bretagne,  art.  51,  Regalia.  Soat 
les  droits  el  les  prérogatives  du  Souverain.  (Voycï 
d'Argentré  sur  1  article  56  de  l'ancienne  Coutume.) 

'Noblesses  et  Seigneuries.  Dans  une  Ordon- 
nance du  Roy  Jean,  du  mois  de  Décembre  1360,  qui 
est  au  mémorial  D.  de  la  Chambre  des  Comptes, 
fol.  16,  verso.  (Voyez  Noblessa.) 

•Noes,  Nouées.  .  Prata  sive  Nohes,  quas  et  ans 
1  habent  in  nemore.  •  (Coût,  de  S.  Palais  de  ran 
1279.  Voyez  Miie.) 

'Noesne.  Hainant,  chap.  103,  art.  3,  c'est  & 
dire  None. 

Adveu  ou  Nommée.  Montargis,  chap.  1,  art  75; 
Orléans,  chap.  1,  art  73;  Bourbonois,  art.  381,3^ 
Auvergne,  chap.  22,  art.  49;  La  Marche,  art.  188. 
Ces  l'aveu  et  dénombrement  d'un  fief  quele  Vassal 
donne  à  son  Seigneur  feudal  :  sa  Nombrée. 

'Nommer  son  Command.  Amiens,  art.  259.  Ce 
qui  arrive  lorsque  le  dernier  enchérisseur  d'on 
héritage  vendu  par  décret,  nomme  celuy  qui  Inya 
baillé  charge  ou  procuration  d'enchérir.  Celte  dé- 
claration de  Command  a  lieu  aussi  dans  le  cas  de 
Contrats.  [Voyez  du  Freane  sur  cet  article.) 

Le  dboit  de  Nommer  Aux  Evêchez  et  Abbayes 
du  Royaume,  qui  appartient  au  Roy  de  France. 
(Voyez  Regale.) 

'Exception  de  Noncause.  Dans  l'article  135,  de 
la  Coutume  de  Liste  ;  cette  exception  se  propose,  ce 
semble,  lorsque  le  deffendeur  oppose  au  aemandenr 
qu'il  n'a  pas  de  tilre  contre  luy. 

•Vou  ou  Nore.  Acs,  lit.  3,  arL  4.  C'est  la  Bm, 
Nurus. 

'Norreqaier.  Ponthieu,  art.  93,  C'est  celai  qui 
a  des  bestes  à  laine,  qui  les  éleve,.et  qui  les  nour- 
rit. (V.  Coutume  d'Amiens.)  —  Il  semble  qae  les 
Nuyriguiecs  dans  les  Statuts  de  Provence  soient 
aussi  des  personnes  qui  norrissent  àea  troupeaux 
et  qui  en  font  commerce.  Voyez  les  Statuts  de  Pro- 
vence, avec  les  Commentaires  de  H.  Horgaes, 
p.  337.  —  La  preuve  de  cette  conjecture  se  peat 
tirer  des  termes  de  1^  Reaueste,  où  il  y  a  que  ■  les 
Marchands  et  iVuyn'^uiers  naventa  plusoors  et  di- 
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versas  mercandarias,  et  avers  grosses  et  menus,  » 
c'est  à  dire,  gros  et  menus  troupeaux,  quoy  que 
proprement  par  Avers  on  entende  des  troupeaux  de 
menues  botes,  comme  de  moutons  ;  ainsi  que  nous 
rapprenons  de  rordonnance  sur  les  pulverages, 
puDiiée  par  Monsieur  Salvaing,  dont  voicy  quelques 
passages:  «  Verum  quia  nonnulli  Domini  locorum 
«  et  territoriorum  per  qusa  dicta  averia  sive  anima- 
«  lia  minuta^  transire  consueverunt  accedendo  ad 
«  montaneas  prsedictas,  et  etiam  aliqui  officiarii 
«  Delpbinales  consimilium  locorum,  et  territorio- 
«  rum  pro  transitu  dictorum  animalium  seu  damno, 
«  quod  prœtendunt  inferri  per  dicta  averia  in  co- 
«  mendo  herbam  locorum  per  quse  transeunt  etc.  » 
Et  plus  bas  :  «  Item  quod  super  minimo  dictorum 
«  averiorum  ubi  esset  altercatio  stetur,  et  stari  de- 
«  beat  rélationi  juratse  pastorum  sive  conductorum 
«  dictorum  averiorum.  »  (Voyez  M.  de  Salvaing. 
chap.  34,  paç.  146, 147.)  —  Ajoutez  à  cela  que  cette 
Requeste  qui  est  devenue  une  loy,  parce  qu'elle  a 
été  registree,  fut  présentée  au  sujet  des  Tailles,  et 
que  H.  Morgues  sur  cette  Lov  ou  sur  ce  Statut, 
remarque  qu'on  n'en  a  point  dû  conclure  en  Pro- 
vence que  «  les  marchandises,  négoce,  et  autres 
«  facultez  secrètes,  qui  n'ont  jamais  été  mises  aux 
«  cadastres  de  villes  et  lieux  de  cette  Province, 
«  ayent  dû  être  encadastrées,  taxées,  et  quotisées, 
«  ains  tant  seulement  le  bestail.  »  (Voyez  les  Statuts 
de  Provence  avec  les  Commentaires  de  M.  Morgues, 
pag.  337,  340.) 

Notaire  ou  Tadellion.  Sens,  art.  244  ;  Monfort, 
art.  86;  Mante,  art.  153;  Estampes,  art.  153.  — 
m  Plerumque  pro  eodem  accipiuntur:  attamen 
«  propriè  is  Notarius  est  qui  nolis  scribit,  1.  40, 
«  dig.  de  testamento  militis,  1.  33.  Ex  quibuscausis 
«  majores  ;  »  qui  passe  les  brevets,  notes,  schedes 
OQ  minutes  d'obligations,  contrats,  et  autres  instru- 
ments en  bref.  Tabellion  celuy  qui  les  met  en  par- 
chemin ,  en  grosse ,  et  en  forme  authentique , 
publique  et  probante.  «  Uterquefide  publica  utitur. 
Notarius  notis,  Singularius  litteris  singulis  scribit, 
auctoritate  dicunlur  :  ut  apud  priscos  iEgyptlos 
singulae  litterse  singulis  nominibus  serviebant, 
et  verbis  nonnunquam  significabant  intègres 
sensus,  Marcell.  lib.  17.  Notarius  à  Martiali, 
lib.  10,  Velox  dicilur,  quia  celeberrimè  excipit, 
Notarum  »prsepetum  solers  minister  Ausonio 
epigrammate  ad  notarium.   At  Antiquarii ,   et 

Librarii  sunt  yçàf^oyteç  eiç  xdXXoç  çaXXiyçài^oi  ,     Ut 

Cujacius  et  Joan.  Scaliger  observant ,  constat 
ex  veteribus  Glossariis.  Itaque  quos  Hieronymus 
Librarios  appellat  dum  agit  de  Hippolyto  Episcopo, 
Sophronius  vocat  xaXXiyQa<fws,  Alii  sunt  Excepto- 
res,  qui  opéras  suas  locabant,  1.  19,  §  penult. 
locati,  et  judicibus  provinciarum  obsequebantur, 
1.  5  Cod.  ae  Numerariis.  Notisque  scribebant  acta 
prsBsidum,  1.  33,  ex  quibus  causis  maj.  Quem 
Ulpianus  vocat  Exceptorem,  Basilica  dicunt  Nota- 
rium. Notarii  etiam  exceperuntacta  Conciliorum, 
et  collationum  quœ  factsa  sunt  inter  Episcopos. 
AUi  sunt  servi  publici,  tabularii,  scribse.  Nota 


«  significat  signum  ut  in  tabulis  et  libris,  litterao 

«  singulsD  aut  binse,  Festus.  Notarii  dicti  à  notis 

«  literarum  quibus  utuntur,  ut  per  unam  literam 

«  aliquid  significent.  Servius  in  terlium  ^Eneidos. 

«  Notœ  non  tamliterseerantquàm  signa  literarum  : 

«  aut  si  litterse,  singularise  tantum  sine  coagmentis 

«  syllabarum,  ait  Gellius,  lib.  17,  cap.  9. 

tf  Scriptor  erit  feUx  cui  littera  verbum  est, 

«  Qui^ue  notis  Unguam  superet,  cursùmque  loquentis, 

c  Excipiens  longas  nova  per  compendia  voces. 

«  Manilius,  lib.  4. 

«  Currant  verba  licet,  manus  est  velocior  iUis^ 
c  Nondum  lingua  suutn,  dextra  peregit  opus. 

«  Martialis  de  Notarié  in  Apophorelis  :  Qui  verbo- 
«  rum  notas,  quibus  quamvis  citata  excipitur  oratio, 
«  et  celeritatem  linguae  manus  sequitur?  Seneca 
•  Epist.  91  :  Is  multa  diserte,  quod  in  foro  juvat, 
«  dixit,  qu8D  Notarius  persequi  non  potuit  :  Idem  in 
«  ludo  Claudii.  Suetonius  refert  Titum  Imper. 
«  solitum  notis  excipere  velocissimè  :  Sic  bonos  et 
<  probatos  auctores  compilare  soleo:  Brodseus 
«  etiam  quoedam  de  notis  annotavit  libre  4  Miscella. 
«  cap.  9  ;  Brissonius  lib.  4  Antiquit.  cap.  21.  »  En 
plusieurs  villes  de  ce  royaume  les  Notaires  reçoivent 
et  passent  seulement  les  minutes,  schedes  et  notes 
des  Contrats,  et  les  peuvent  délivrer  aux  parties  en 
bref,  et  sont  tenus  porter  aux  Tabellions  lesdites 
minutes  pour  les  garder  et  délivrer  en  forme 
authentique  et  en  grosse  aux  parties  si  elles  le 
requièrent,  pour  porter  seel  et  exécution  parée.  Et 
de  ce  il  y  a  Edit  du  Roy  François  I"  de  l'an  1542  et 
1543,  et  se  trouvent  plusieurs  Arresls  du  Parlement 
pour  leur  règlement.  El  par  l'Ordonnance  du  Roy 
Charles  IX,  faite  aux  Etats  tenus  à  Orléans  Tan  1560, 
art.  85,  ces  Tabellions  avoient  été  supprimez  pour 
la  décharge  du  peuple,  sauf  les  Tabellionages  de 
l'ancien  domaine  du  Roy  par  autre  Edit  de  Tan  1 561 . 
El  le  Roy  Henri  III,  au  mois  de  Bfay  1575,  a  fait  autre 
Edit  pour  la  creatioù  des  Notaires  Gardenoles. 
(Voyez  le  mot  Tabellion),  «  Olim  etiam  nostri  dislin- 
«  guebant  Juratum  Curiîe  à  Notarié.  » 

Chez  les  Romains  Notarii,  Tabularii,  et  Tabellio- 
neSj  n'éloienl  pas  les  mêmes  personnes,  et  il  y  avoit 
de  la  différence  entre  leurs  fonctions  ou  emplois. 
—  Notarii  étoienl  des  esclaves  et  des  personnes  à 
gages,  que  les  particuliers  emploïoient  à  écrire 
pour  eux,  comme  il  se  voit  dans  la  loy  40,  au  Digeste 
de  testamento  militis;  ils  étoient  ainsi  nommez 
quia  notis  scribebant,  et  il  y  avoit  des  maislres  qui 
enseignoientcetarl.  PrudenliusTrf^»^  crcf^ay.  Hyran.  9, 
vers.  21. 

ce  Prsefuerat  studiis  puerUibus  et  ^ge  multo 
((  Sseptus^  magister  litterarum  sederat 
«  Verba  notis  orevibus  comprendere  cuncta  peritus^ 
«  Raptimque  punctis  dicta  praepetibus  sequi.  » 

Tabularii  étoient  ceux  qui  faisoient  les  affaires, 
et  adminislroient  les  revenus  des  Villes  et  des 
Provinces  :  il  en  est  parlé  dans  la  loy  Orphanotro- 
phos  au  Code  de  Episcopis,  et  dans  le  §  3,  aux 
Inslilules  de  Adoptionibus  v.  «  Et  cum  quibus- 
€  dam,  etc.  »  —  Tabelliones  étoient  ceux  qui  redi- 
geoient  par  écrit  les  contracts  et  les  teslamens. 
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«  Vid.  leg.  1  Cod.  Th.  de  crimin.  fais.  Leg.  14,  §  3. 
«  Cod.  de  sacrosanctis  Ecclesiis;  leg.  1  Cod.  Ut 
«  nemo  ad  suum  patrimonium  ;  leg.  2  Cod.  de 
«  eunuchis  ;  leg.  Conlractus,  Cod.  de  flde  iastru- 
a  mentorum,  et  leg.  Ambiguilates  codice  de  testa- 
«  mentis.  •  —  Suidas  écrit  pareillement  que  les 
Tabellions  étoit  ceux  qui  passoient  les  Contracts 
dans  les  Villes.  «  Tabellio  qui  civitatis  contractus 

•  scribit  ;  »  et  parce  qu'ils  dévoient  avoir  quelques 
notions  de  la  Jurisprudence,  Novell.  66,  ils  étoient 
appeliez  JurisperitU  à  la  différence  des  Juriscon- 
sultes qui  éloient  appeliez /uns  s^udiost.  Ils  dévoient 
eux-mêmes  passer  les  contracts,  ou  leurs  Clers  en 
leur  présence.  (Novell.  44).  Ils  en  dévoient  faire 
d*abord  une  Scedule  ou  Minute;  Ils  dévoient  ensuite 
les  mettre  au  net,  et  les  signer  eux-mêmes  avec  les 
Parties,  «  leg.  Contractus,  Cod.  de  fide  instrumen- 
«  torum  ;  »  ce  qui  étoit  différent  de  nos  Grosses 
qui  ne  sont  signées  que  des  notaires  seuls  :  et  enfin 
en  les  mettant  au  net,  ils  dévoient  laisser  à  leur 
papier  le  protocoUe  ou  la  marque  ;  ce  qui  leur  étoit 
enjoint  pour  obvier  aux  faussetez,  (Novell.  44.) 

De  sçayoir  si  les  Tabellions  gardoient  ces  minutes, 
et  si  elles  faisoient  foy  comme  les  nôtres,  c'est  ce 
qu'on  ne  voit  pas  :  mais  puisque  les  Contracts 
n'étoient  pas  parfaits,  ny  les  Parties  liées,  jusqu'à 
ce  que  la  Grosse  eût  été  faite  et  signée  du  Tabel- 
lion et  des  Parties,  (leg.  16  Cod.  de  fide  instrumen- 
ter.) il  y  a  de  l'apparence  que  la  Minute  n'étoit 
qu'un  projet  ou  un  brouillon  que  Ton  décbiroit  dès 
que  le  contract  avoit  été  mis  au  net.  Cependant 
nous  apprenons  du  Jurisconsulte  Ulpien  au  §  1  de 
la  loy  27,  D.  de  furtis,  que  chez  les  Romains,  il  y 
avoit  quelque  chose  qui  avoit  le  même  effet  que  nos 
minutes;  «  Inde  potest  qua^ri  si  quis  cum  alius 
«  probationes  Mensœque  scripturam  haberet  , 
«  Chirographi  furtum  passussit,  an  sestimari  duplo 

•  Chirographi  quantitas  debeat,  et  nunquid  non, 
«  quasi  nihil  intersit.  Quantum  enim  interest  cum 
«  possit  debitum  aliunde  probare?  Quemadmodum 
«  si  In  binis  tabulis  instrumentum  scriptum  sit. 
«  Nam  nihil  videtur  deperdere,  si  futurum  est  ut 
«  alio  Chirographo  salvo  securior  sit  créditer.  Vide 
«  ibi  Goth.  Cujacium  ad  legem  27,  de  pactis  et  ad 
«  Novellam  136,  etSalmasium  de  fœnore  Trapezit. 
«  pag.  14  et  15.  » 

Comme  en  France  sous  la  première  et  seconde 
race  de  nos  Rois,  on  suivoit  les  loix  des  Romains 
en  beaucoup  de  choses,  à  leur  imitation  on  se  ser- 
vit aussi  de  Tabellions  ;  ce  que  nous  apprenons  du 
chap.  56,  de  la  troisième  addition  aux  Capitulaires, 
tiré  en  partie  de  la  Constitution  de  l'Empereur  Léon, 
qui  est  la  loy  14.  (Cod.  de  Sacrosantis  Ecclesiis, 
Vid.  §  3.)  —  Mais  sous  les  descendans  de  Charles  le 
Chauve,  l'ignorance  s'étant  introduite  en  France,  et 
à  un  tel  point,  que  sous  nos  premiers  Rois  de  la 
troisième  race,  il  n'y  avoit  presque  que  les  person- 
nes Ecclésiastiques  qui  sçussent  lire  et  écrire,  les 
actes  et  les  contracts  se  passèrent  alors  pardevant  les 
Evêquesou  leurs  Officiaux,  ou  pour  mieux  dire  les 
Parties  contractoient  ensemble  verbalement,  et  elles 
prioient  l'Evoque,  son  Officiai  ou  quelqu'aulre  per- 


sonne de  mérite  et  de  distinction,  d'attester  leur 
contract  par  ses  Lettres  :  en  voicy  un  exemple  : 

«  Ego  HugoDei  patientia  Lingonensis  Episcopus, 
«  n.otum  facimus  présentes  Litteras  inspecturis, 
«  quod  loannes  Rubeus  Miles  de  Merlegniaco 
«  Vendidit  Guidoni  Abbati  Reomensis  Monasterii, 
«  quidquid  habebat  in  salvamento  de  Estiveio, 
«  videlicet  in  pane  et  in  vino  et  in  omnibus  aliis 
«  rébus  ;  istam  autem  venditionem   laudaveruût 

•  Adelina  uxor  dicti  militis,  et  lobertus  de  Vonossis 
«  à  quo  idem  miles  tenebat,  et  lobertus  tenebal  ia 

•  feodo  ab  Ecclesia  Reomensi,  Et  ne  super  ista 
«  venditione  quœstio  de  eœtero  oboriretur ad  preeet 
«  utriusque  partis  prœsentes  litteras  sigilli  nostri 
«  munimine  corroboravimus.  Vid.  Roverium  in 
«  Reomao.  p.  251,  252,  pag.  236,264,306.  » 

Alors  parce  qu'on  ne  faisoit  point  de  minutes,  ou 
du  moins  parce  qu'on  en  faisoit  peu,  il  n'y  avoit  pas 
d'Officiers  publics  qui  en  fussentdépositaires  :  lors 
qu'un  contract  étoit  rédigé  par  écrit,  il  étoit  mis 
ordinairement  entre  les  mains  du  créancier  :  et  si 
chacune  des  parties  avoit  interest  de  ravoir^on 
l'écrivoit  deux,  trois  ou  quatre  fois  plus  on  moins 
sur  un  même  parchemin  avec  des  lettres  entre  cha- 
que copie  qui  étoient  coupées  par  la  moitié  ;  d'où 
ces  actes  étoient  nommés  chartes  parties  :  ce  qu*oa 
faisoit  ainsi  pous  empêcher  la  fausseté.  (Y.  tiiarte 
partie.) 

Vers  le  commencement  du  12  siècle  le  Digeste 
ayant  été  enfin  connu  dans  l'Occident,  et  le  Droit 
Romain  peu  à  prés  ayant  été  enseigné  en  France, 
en  Italie  et  en  Allemagne,  on  commença  peu  à  peu 
à  se  servir  de  Notaires  et  Tabellions^  et  l'on  commit 
aussi  des  personnes  publiques  pour  avoir  soin  des 
minutes  :  car  le  P.  Meurisse  dans  son  histoire  des 
Evêques  de  Mets,  livre  3,  pag.  431,  écrit  qu'en  1197: 
«  Bertran  ordonna  qu'on  feroit  des  actes  etdesins- 
trumens  authentiques  et  rédigez  par  écrit,  des  ven- 
tes,  des  achats,  des  promesses  et  des  stipulations, 
et  de  toutes  autres  sortes  de  commerces;  que  ces 
écrits  seroient  conservez  dans  des  arches  ;-^ue dans 
chacune  Paroisse  de  la  Ville  il  y  auroit  une  deees 
arches,  fermée  à  double  clef,  et  qu'il  y  auroit  aussi 
dans  chacune  Paroisse  deux  hommes  de  bien  et  de 
bonne  renommée  choisis  par  le  peuple,  qui  auroient 
chacun  une  clef  des  mômes  arches,  et  qui  seroient 
fidèles  gardiens  et  dépositaires  de  toutes  les  pieoes 
qui  y  seroient  mises.  • 

M.  Guichenon  dans  les  preuves  de  son  histoire 
de  Bugey,  pag.  141,  rapporte  des  lettres  de  l'an  1187 
passées  par  devant  un  Notaire  public,  et  que  par 
cette  raison  il  soutient  fausses,  donnant  pourni- 
son  qu'il  n'y  avoit  pas  encore  alors  de  Notaires  en 
Bugey  :  et  il  a  été  très-bien  repris  par  l'Auteur  de 
la  Diplomatique,  liv.  2,  chap.  13,  pag.  123.  Dans  le 
13*  siècle,  chaque  Seigneur  et  chaque  Evoque  s'élant 
attribué  l'autorité  de  créer  des  Notaires,  il  y  en  eut 
un   très-grand  nombre  dans   le  Royaume;  mnis 
comme  il  y  en  avoit  beaucoup  d'ignorans,  on  ne 
laissa  pas,  pendant  ce  siècle,  de  passer  comme  au- 
paravant beaucoup  de  Contracts  en  la  présence  des 
Evêques  et  des  Officiaux. 
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Philippe  le  Belfut  le  premier  de  nos  Rois  quicom- 
menca  a  mettre  les  choses  en  règle  par  deux  Ordon- 
nances. —  Par  la  première  du  5  juin  tSOO,  il  statna 
que  ■  nul  ne  pourroit  à  l'aveuir  passer  et  recevoir 
en  la  Ville,  Fausbourgs  et  Banlieue  de  Paris  au- 
CUDS  contracLs,  Lettres,  Testamens,  etc.  ny  autres 
actes  concernans  l'Etat  et  l'Office  du  Notgire,  s'il 
n'éloit  Notaire  Juré  au  Chastelet.  »  —  Et  la  seconde 
de  l'an  1302  par  laquelle,  alleodu  qu'auparavant  il 
y  avoil  eu  dans  le  Royaume  une  multitude  effrénée 
de  Notaires,  ce  qui  avoit  causé  un  grand  dommage 
h  ses  sujets,  il  défend  à  tous  Baillifs  et  Sénéchaux 
de  créer  à  l'avenir  aucuns  Notaires,  sans  néan- 
moins que  cela  tirât  à  conséquence  à  l'égard  des 
Seigneurs  et  des  Evéques  qui  éloient  d'ancienneté 
en  possession  d'en  créer  dans  leurs  terres;  ce  qui 
est  une  preuve  bien  évidente  que  longtemps  avant 
4300,  il  y  avoit  des  Notaires  en  France.  —  .  Item 

■  inhibemus  penitus  et  interdicimus  omnibus  Se- 

•  aescallis  et  Ballivis,  justiciariis,  fidelibus  et  sub- 

•  iectis  Dostris,  poteatatem  faciendi  et  justiciandi 

•  Notarium  seu  Notarios,  publicum  vel  publicos 
<  antboritate  noatra  regia  :  quoniam  intelleximus 

•  qnod  retroactis  temporibus  inordinata  seu  effre- 

•  nata  multitudoNotariorum  multa  intulit  dispen- 
'  ■  dia  et  prisjudicia  nostris  fidelibus  et  subjectis, 

■  quam  si  quidem  polestatem  nobis  et  successori- 

■  bus  nostris  Francis  Regibus  specialiler  et  perpe- 

■  tuô  reservamus,  etexnuncpro  utititate  publica 

■  de  concilio  et  provida  deliberatione  consilii  nostri 

■  in  eos  intendiuius,  qui  cum  ordinata  mullitudine 

•  Notarii  publici  sunt  creati,  circù  eos  proponentes 
«  apponereremediumopportunum.Nolumustamen 

■  quod  PrEclatis,  Barombus  et  aliis  subjectis  nostris 

■  qui  de  antiqua  et  approbata  consuetudine  in  ter- 

•  ris  suis  possent  Notarios  facere,  per  hoc  prscjudi- 
«  cium  generetur  etc.  •  —  Outre  tous  ces  Notaires, 
il  ]r  en  avoit  encore  d'Apostoliques  et  d'Impériaux 
qui  tnsLrumentoient  librement  en  France,  fondez 
sur  le  principe  rapporté  par  Balde  de  Tabeltionibus 
n.  32,  que  ceux  qui  ont  merum  imperium,  pouvant 
exercer  par  tout  ce  qui  est  de  Jurisdiction  volontaire, 
leurs  Notaires  peuvent  aussi  par  tout,  recevoir  des 
actes  entre  tous  ceux  qui  veulent  bien  avoir  recours 
à  eux;  mais  comme  ces  Notaires  qui  a'étoîentque 
tolérez  préjudicioient  aux  autres,  Charles  VUI,  en 
1490,  ■  deffendit  à  tous  sujets  lays  de  non  faire, 
passer  ou  recevoir  leurs  contracts  par  Notaires  Ini- 
periaux,  Apostoliques  ou  Ëpiscopaux  en  matières 
temporelles  ou  profanes,  sur  peine  de  n'estre  foy 
adjoûlée  ausdits  instrumens,  lesquels  dorénavant 
seroient  repuiez  nuls,  et  de  nulle  force  et  vertu.  ■ 
(VoyezPontan,  surlaCout,  deBlois,  part.  1,  p.  150.) 
—  Jusqu'à  Loiiis  XII,  les  Minutes  des  Notaires 
étoieot  seulement  sur  des  feililles  détachées;  mais 
comme  il  s'enperdoit,  il  ordonna  qu'à  l'avenir  •  tous 
Notaires  et  Tabellions  feroient  bons  et  suffisans 
registres  et  protocolles  des  conlracts  et  autres  actes 
par  eux  reçus  et  passez,  et  qu'iceux  meltroient  par 
ordre  selon  la  priorité  et  postériorité  des  contracts 
et  antres  actes,  afin  que  si  dorénavant  en  ètoit 
question,  on  pAt  avoir  recours  au  protocolle  ou  re- 
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gistre,  fors  et  exceptez  les  Notaires  du  Chastelet  de 
Paris.  •  Où  il  faut  remarquer  que  le  protocolle  ou 
le  registre  n'est  qu'un,  au  lieu  qu'anciennement  le 
protocole  éloit  la  marque  du  papier,  comme  nôtre 
papier  en  a  encore.  (Vide  Pith.  not.  ad  c:ip.  170. 
Iuliani  Àntecessor.) 

Les  Notes  d'un  Notaire.  Nivernois,  tit.  31,  art. 
15;  Bourbonnois,  art.  433.  Sont  les  contrats  et 
instrumens  qu'ils  ont  passé:  les  premières  scbedes, 
>  quse  dicuntur  Matrices  sive  imbrevialurse  in  sta- 

<  tulis  Romanis,  lib.  1,  cap.  149.  >  Et  il  y  a  des 
Notaires  Royaux  ou  subalternes  :  et  des  Notaires 
Ecclésiastiques,  Apostoliques,  ou  Ëpiscopaux. 

"Nourrices.  On  appelle  ainsi  en  Bresse  des 
pièces  de  Bois  sur  lesquelles  la  chanée  d'un  étang 
est  couchée.  H.  Collet  explique  ce  que  c'est  qu'une 
Chanée  sur  les  Statuts  de  Savoye,  liv.  3,  section  2, 
p.90,  col.  1. 

*Novalne.  C'est  en  Bresse  une  mesure  qui  con- 
tient la  moitié  de  l'ànée.  L'ânéc  est  à  ce  qu'on 
prétend  la  chai^  d'un  âne,  qui  contient  dix-huit 
coupes  ;  et  parce  que  la  moitié  de  l'ànée  en  contient 
neuf,  elle  a  été  appellée  par  celte  raison  Novaine. 
{Voyez  M,  Collet  dans  ses  Notes  sur  les  Statuts  de 
Savoye,  parties,  p.  75.) 

*NovaIes.  Sont  des  terres  nouvellement  culti- 
vées, ou  mises  nouvellement  à  culture  ayant  été 
défrichées.  Ces  terres  sont  appellées  Rompeix  dans 
la  Coutume  du  Nivernois  et  dans  la  basse  latinité 
Rupticia  et  Rupturœ,  et  en  quelques  lieux  champs- 
frais,  et  dans  la  basse  latinité  Fractilia.  Il  est 
inutile  de  parler  icy  des  dîmes  des  novales,  nos 
Auteurs  en  ayant  traité  suffisamment. 

*None.  Chartres,  art.  12  et  13.  C'est  une  terre 
nouvellement  mise  en  pré.  Sîalle-Noiie,  mauvaise 
noije.  (Voyez  Chechillons.] 

Nouveau  titre  et  déclaration  d'hipotheque.  Que 
le  nouvel  acquéreur  ou  possesseur  de  l'héritage  qui 
doit  cens,  rente,  terrage,  coutume,  ou  autre  devoir 
réel  et  annuel,  est  tenu  de  bailler  au  Seigneur  pour 
la  reconnoissance  du  cens,  rente,  ou  autre  devoir, 
afin  d'interrompre  la  prescription  selon  les  Cou- 
tumes et  Ordonnances  de  ce  Royaume:  ■  quod  fit 

-  antapocha,  professione,  et  promissione,  Hoc  vel 

<  Elemenlarii  norunt.  * 

'Nouvelleté.  Innovation  ,  nouveau  trouble. 
Guillaume  de  Guigneville  Religieux  de  Chaillis  dans 
son  Pèlerinage  que  j'ay  lu  manuscrit. 

Maia  pour  ce  que  me  suia  teuë 

Haintenant  êtes  revenue 

Pour  faire  tob  nouvelletez. 

Par  lesqueUes  toub  m'exitei 

A  mÙDtenant  teDcier  à  tous 

P|ir  très  grande  ire  et  grand  couroux. 
Cas  ou  MATIERE  DE  Nouvelleté.Blois,  art.  Il,  12; 
Sedan,  art.  263  ;  Amiens,  art.  220,  et  en  l'Edit  de 
Charles  VII,  de  l'an  1453,  art.  63,  70,  72,  73,  74  et 
ailleurs. 

Matière,  ou  cas  de  saisine  et  de  Nouvelleté. 
Blois,  art.  20;  Lille,  litre  des  matières  possessoires. 

—  Qui  est  la  complainte  possessoire  intentée  pour 
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cause  de  nouvelle  désaisine.  (Voyez  le  mot  Com- 
plainte.)  Le  Livre  appelle  le  Grand  Goutumier, 
traite  bien  amplement  des  cas  de  nouvelleté,  au 
livres,  chap.  21,22. 

Nuesso.  Anjou,  art.  42  ;  Le  Maine,  art.  29,  49. 
—  G'esl  l'étendue  de  la  Seigneurie  feudale  ou  cen- 
suelle^  de  laquelle  les  choses  sont  tenues  nuëment 
et  immédiatement  et  sans  moyen. 

Fief  en  Nuesse.  Anjou,  art.  179,  268;  Le  Maine, 
art.  197,  286. 

Fief  et  Nuesse.  Anjou,  art.  10,  29,  61,  221, 351  ; 
Le  Maine,  art.  11,  34,  236,  362. 

Justice  foncière  en  Nuesse.  Anjou,  art.  12  ;  Le 
Maine,  art.  13. 

Justicier  en  Nuesse.  Anjou,  art.  13  ;  Le  Maine, 
art.  13. 

La  Nuesse  du  Seigneur  foncier.  Le  Maine,  art.  49. 

SUDJF.CT  EN  Nuesse.  Le  Maine,  art.  9. 

*Attendre  les  Nuicts.  Orléans,  art.  439.  —  Les 
Nuits  sont  les  assignations  et  les  délais  ordinaires 
qui  doivent  avoir  lieu  dans  les  ventes  faites  par 
autorité  de  Justice,  des  biens  saisis  et  exécutez.  — 
L'ancienne  Coutume  de  Dijon  publiée  par  M.  Perard, 
art.  4  :  «  Item  il  est  Gostume  a  Dijon  que  de  ce  qui 
est  cognehus  pardevant  le  Majour,  ou  pardevant 
son  Leutenant,  cil  qui  hauray  faite  la  coignoissance 
demande  qu'il  oyt  huict  jours  de  dilations,  il  les 
hauray,  et  les  dis  huit  jours  passez,  cil  qui  hay  pro- 
mis à  faire  satisfaction  de  ce  qu'il  hay  coignehu, 
beleray  gaiges,  les  quex  gaiges,  quand  ils  seront 
bailliez  cils  cui  ils  seront  bailliez,  les  vendray,  ou 
porray  vendre  le  plus  pruchien  marchief  après  les 
sept  nuits,  après  ce  qu'il  auront  étez  bailliez,  se  ce 
n'est  de  chose  coignehuë  en  lettres  dou  Duc  ou  du 
Majour  :  quar  si  ce  est  de  chose  coignehuë  en  lettres, 
il  n*atiray  nulles  sept  nuits,  mais  seray  contraint 
por  maintenant.  »  —  Les  Goutumes  générales  de  la 
Ville  Mets  et  Pays  Messin,  tit.  15,  des  Arrests,  art.  3: 
c  Meubles  pris  par  exécution  ne  peuvent  être 
vendus  avant  les  sept  nuits  expirées,  à  compter  du 
jour  de  la  saisie,  et  en  faut  signifier  la  vente  au 
débiteur  avant  le  jour  d'icelle,  sur  peine  de  nullité, 
et  des  dommages  et  interestsde  la  Partie.  »  (Joignez 
le  chap.  29  du  second  livre  des  Etablissemens.)  — 
Les  Gaulois  au  rapport  de  Gesar  comptoient  le 
temps  par  le  nombre  des  nuits,  ainsi  que  les  Alle- 
mans  au  rapport  de  Tacite.  «  Gsesar  de  belle  Gallico, 
«  lib.  6,  cap.  4  :  Galli  se  omnes  ab  Dite  pâtre  pro- 
«  gnatos  prœdicant,  idque  à  Druidibus  proditum 
«  dicunt.  Ob  eam  causam  spatia  omnis  temporis, 

<  non  numéro  dierum,  sed  noctium  finiunt,  et  dies 
«  natales,  et  mensium  et  annorum  initia  sic  obser- 
«  vant  ut  noctem  dies subsequatur.  Tacitusde  mer. 

<  German.  nec  dierum  numerum  ut  nos,  sed  noc- 

<  tium  computant.  Sic  constituunt,  sic  condicunt, 
«  ut  nox  ducere  diem  videatur  etc.  »  Et  c'est  de  ces 
Peuples  que  cet  usage  de  compter  a  passé  parmy 
nous  :  car  anciennement  en  France,  les  Laïques 
comptoient  par  nuits  le  temps  et  les  délais  judi- 


ciaires, ainsi  qu'on  peut  voir  dans  la  Loy  des 
Allemans,  dans  la  Loy  Salique,  et  dans  le  Jugement 
suivant ,  tiré  du  Trésor  de  saint  Denys  :  «  In 
«  nomine  Patris  et  Filii  et  Spiritus  sancti.  Karolus 

<  serenissimus  Augustus Paciflcus  Imperator, 

a  Romanum  gubernans  Imperium,  atque  per  misé- 
«  ricordiam  Dei  Rex  Francorum  et  Loneobardorum. 
«  VenieAs  ante  nos  Aquis  grani  Palatio    noslro 
«  publiée  homo  aliquis  nomine  Salacus  nobis  inno- 
«  tuit,  eo  quod  homo  aliquis  nomine  Tingulfus,  et 
«  Hdejussores  dates  habuisset,  ut  intra  noctes  zUj 
«  ante  nos  sibi  adpraesentare  debuisset  per  aliquas 
«  causas  in  rationes.  Tuncipse  Salacus  per  triduum 
«  seu  amplius,  ut  lex  habuit,  placitum  suum  legibos 
«  custodivit,  et  ipsum  Tingulfum  jectivit,  oves  sol- 
«  sativit,  et  memoratus  Tingulfus,  nec  ad  eum 
«  placitum  venit,  necullum  direxit  ad  vicem  suam: 
«  qui  pro  eo  sonniam  nunciasset ,  sed  Jectivos 
«  exinde  in  omnibus  apparuit...  unà  eum  udelibos 
a  nostris,  ii  sunt:  Gerulus,  Guntfaudus,  Hedo, 
«  Ermanus,  Heinricus,  Sicardus,  Rotbertus,  Toni* 
«  tabris,  Isegerus,  Igenoldus,  Aegimbrius,  seu 

<  Etacilo,  vel  Amalricus,  Gomes  Palitii  noslri,  val 

<  reliqui  quam  plures  visi  fuerunt  judicasse,  ut 
«  dum  ipse  Salacus  placitum  suum  legibus  custodi- 

<  vit,  vel  abjectivit,  sed  memoratus  Tingulfus,  nec 
«  ad  eum  placitum  venit,  nec  ullum  direxit  ad 
«  vicem  suam,  qui  pro  eo  sonniam  nunciasset  et 
«  jectivus  exinde  apparuit,  propterea  jubemus  dum 
c  banc  causam  sic  actam,  vel  pertractatam  esse 
«  cognovimus,  ut  memoratus  Tingulfus  in  causa 
«  sa3pe  dicio  Salaco  de  illis  jectis  sicut  lex  loci 
«  veslri  de  tali  causa  docuerit  omnino  componat, 

<  vel  emendam  solvat.  Ego  Elsebertus  recognovi. 
c  Actum  quod  fuit  mensis  Martii  diebus  octo,  anno 
«  duodecimo ,  Ghristo  propitio ,  Imperii  Domiûi 
«  nostri  Garoli,  et  quadragesimo  quarto  Regni  ejos 
«  in  Francia,  atque  trigesimo  octave  in  Italia  indio- 
«  tione  tertia,  in  Dei  nomine  féliciter.  »  —  Il  s'eosail 
de  cette  observation,  que  Doublet  dans  son  histoire 
de  saint  Denys,  p.  709  à  la  fin,  a  mal  entendu  da 
Ghevalier  du  Guet  le  passage  qui  sait  :  <  Si  quia 
«  ver6  contra  praecepta  anteriorum  Regum»  vel 
«  nostra  aliquid  facere  vel  contraire  voluerit,  tone 
«  missus  noster  vel  Comités  super  nocte$  viginti 
«  una  ante  nos  per  bannum  nostrum  venire  fàdtt 
«  in  rationes  contra  misses  sancti   Dionysii ,  rt 
«  Folcradi  Abbatis.  »  —  (Voyez  M.  Pithou  dana  soa 
Glossaire  sur  les  Gapitulaires,  sur  \e  moi  Nœtn; 
Monsieur  Bignon  ad  Append.  Mareulf.  cap.  3;  Le  P. 
Sirmond  dans  ses  Notes  sur  TEpisire  36  du  second 
livre  de  GeofTroy  de  Vendosme,  p.  38  ;  M.  deLnlande 
sur  Tart.  439  de  la  Goutume  d'Orléans,  et  dans  am 
Traité  du  Ban,  p.  64;  M.  de  Roye,  de  MiuU  Jtomi* 
niais,  pag.  19  ;  M.  Du  Gange  dans  son  Gloss.  sur  le 
mot  Nox.  M.  Ménage  dans  ses  Origines  sur  le  mot 
anuit  et,  /.  Mabillonium  de  re  Dipîomatica^  p.  474» 
494,  5i2.) 

En  Frange  en  Cour  Laie  les  voies  de  Nullité  if  on 
POINT  DE  LIEU.  «  QusB  sontontia  plures  effectua  htbet 
«  adversus  Jus  Romanum,  ut  in  specie,  1.  pennlt. 
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■  Cod.  Si  aâversus  rem  judicatam.  Minor  etiam  si 
I  indefensus  condemnatus  fuerit,  apjiellare  hodie 

■  débet,  oec  siae  appellatione  restitnitur  adversus 
I  rem  judicatam,  ot  olim,  I.  8, 17,  18,  24  Dig.  de 

>  miaoribus,  L.  I  Cod.  Si  sse^ius  in  integrum. 
t  Item  in  specie,  1.  SI  constat.  Dig.  de  appellatio.  L. 

>  Si  expressim.  eodem  titalo,  et  tiiulo,  Cod.  Si  à 
I  Qon  compétente  Judice.  Et  multis  casibus  qui 
I  contiaeatur  titulo,  Dîg.  Quœ  sententise  sine  aç- 
I  pellat.  1. 1  Dig.  de  feriis,  tit.  Cod.  de  seotentia 

>  qnœ  sine  cem  quantitate,  et  titulo,  Cod.  Quando 

Êrovocare  non  est  necesse,  1.  4  Cod.  de  senten- 
is,  1.  4,  S  condemoatum,  Dig.  de  re  judicata. 
1  L.  t  Cod.  de  [tedaneis  Judicib.  1.  23,  §  i,  Dig.  de 

■  appellat.  1.  Unica.  Cod.  Qui  pro  suajurisdictione. 

■  Hodie  etiam  non  dicemus  contractum  ipso  jure 
I  Titiari  si  sit  bonœ  Hdei ,  eique  causam  dederit 
I  dolus  vel  metus ,  et  bonse  fldei  judicium  in  se 

■  conlinere  doli  mali  exceptioneni  :  namque  neces- 

>  taria  est  restitulio  Principis,  necessaria  exceptio, 

■  at  res  sequitati  sus  restilualur.  Non  dicemus 

>  alienatiooem  factam  à  minore  sine  lutore  vel 

>  ouratore  et  sine  decreto  nuUam  esse  ipso  jure, 

■  ita  ut  citr&  extraordiharium  auxilium  reslitutio- 
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nismiaor  salis  munita  sit  mero  jure  et  communi 
anxilio.  Nec  utimur  distinctione,  1.  11  Cod.  de 
prœdiis  minorum,  I.  16  Dig.  de  minoribus.  Quod 
nullum  est  autem  rescindi  non  potest.  Non  dice- 
mus mais  Hdei  emptionem  non  esse  emptiouem, 
leg.  7,  in  priac.  Dig.  de  dolo,  1.  i  Cod.  de  rescia- 
denda  venditiooe.  Et  lempore  non  conftrmari, 
I.  6  Cod.  de  prfBscripUone  longi  temporls.  Non 
dicemus  socielatem  mala  llde  contractam,  nullam 
esse  ipso  jure,  1.  16,  §  1,  Dig.  de  miaoribus, 
Fœminas  pro  viris  suis  ne  ipso  jnre  quidem  oblî- 
gari,  1.  2,  Dig.  ad  Velleianum  Novell.  134.  Mino- 
ribus 25,  annis  temporales  prœscriptiones  ab 
iuitio  non  currere,  ut  nec  mililibus,  leg.  3,  leg. 
ultim.  Cod.  quibus  non  objicitur  1.  ult.  Cod. 
quibus  in  causis  in  integrum,  leg.  ult.  Cod.  de 
restitut.  militum.  Denique  Jure  Romano  pleraque 
ipso  jure  non  valent,  leg.  1  Dig.  ad  Velleianum.  • 

Toutesiois  en  Lorraine  les  voyes  de  nullité  sont 

reçues  sans  relief,  tit.  12,  art.  7. 

'Nayrlguiers.  Dans  les  Statuts  de  Provence, 
pag.  337,  de  l'Edition  de  1658,  avec  les  Commen- 
taires de  H.  Morgues  &  Aix.  (Voyez  Norreequier.) 


o 
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'O.  Cette  lettre  dans  nos  Coutumes  signifie  avec. 
La  Coutume  du  Ix>dunoia,  tit.  13,  art  2,  de  l'Edition 
de  le  Proust.  <  Hommage  est  dH  par  depié  de  âef, 
quand  on  transporte  partie  de  la  chose  bommagée 
sans  rétention  de  devoir  et  aussi  quand  on  trans- 
porte plus  du  tiers,  0  devoir  ou  sans  devoir.  • 
(Voyez  la  Contume  du  Haine,  art.  184,  194,  et 
ioiDVille  de  la  demiere  Ëdilion,  pag.  27,  lig.  6,  0 
intimation  avec  intimation.) 


'Obéissance.  Normandie,  art.  492.  Acquiesce- 
nt. —  Dans  cette  Coutume,  lorsque  celuv  qui  esl 
«orsuivi  en  retrait  le  gage ,  c'est-à-dire  lorsqu'il 


ment.  —  Dans  cette  Coutume,  lorsque  celuv  qui  est 

gorsuivi  en  retrait  le  gage ,  c'est-à-dire  lorsqu'il 
olare  qu'il  est  prêt  de  recevoir  son  rembourse- 


;,  le  garnissement  doit  être  Tait,  ou  le  prix  doit 

être  consigné  dans  les  vingt-quatre  heures,  art.  491  ; 
nais  s'il  y  a  refus,  et  si  ensuite  le  poursuivi  ac- 
quiesce et  consent  le  retrait,  le  garnissement  ne 
ooit  plus  être  fait  dans  les  vingt-quatre  heures,  mais 
aux prodiains  plaids,  si  la  terre  est  roturière,  et 
si  elle  est  noble  dans  la  prochaine  assise  ;  ce  qu'il 
ftul  entendre  pardevant  les  Tabellions,  pendant 
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que  l'assise  et  les  plaids  durent.  (Voyez  Basnage 
sur  cet  article.} 

'Retourner  a  L'Obelssance  de  son  Paugeor. 
Anjou,  art.  216;  Haine,  231;  Tours,  130;  Loodu- 
nois,  chap.  12,  art.  8.  C'est  aller  à  la  cour  du  Para- 
geur  et  reconnoisire  sa  JurïsdicUon.  —  Ceux  qui 
tiennent  en  parage  étans  Pairs  ou  égaux  avec  leur 
Parageur,  ils  ne  répondent  pas  en  sa  Cour,  mais 
en  la  Cour  et  Jurisoiction  du  Chef  Seigneur  :  il  y  a 
néanmoins  deux  cas,  oii  quoyque  Pairs,  ils  sont 
obli^z  pour  une  fois  seulement  de  retourner  à  son 
obéissance  et  de  reconooitre  sa  Jurisdiction.  Le 

Crémier  est  dans  le  cas  de  mesures,  sçavoir  pour 
!s  étallonner  et  adjuster,  et  le  second  pour  racon- 
ter parage. 
Objects  DE  TESMOLfs.  (Voyez  Reproches.) 
*Oblatlon.  C'est  un  droit  que  les  Seigneurs 
levoient  en  certaines  occasions  sur  leurs  hommes. 
■  Nullus  nec  ego,  nec  alius,  hominibus  de  Cellis 
<  Talliam,  aec  oblationem,  necrogalionemfaciat.  ■ 
(Coût,  de  Celles  de  l'an  1216.) 
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Oblats.  Ausquels  le  Roy  assigne  alimens  sur 
quelques  Abbayes  ou  Monasleres  pour  élre  deineu- 
rez  estropiez  ou  perclus  de  quelque  membre  au 
service  de  la  guerre. 

Droit  D'Obllages.  Est  seigneurial  par  la  Cou- 
tume de  Blois,  art.  40.  Comme  aussi  le  Droit  d'Ou- 
blié par  la  Coutume  de  MoDtargis,  cbap.  2,  art.  40. 
Qui  est  d'un  Chapon  ayant  un  douzain  au  bec,  de 
rente  en  quelques  lieux.  ■  Sic  etiam  domino  feudi 
«  statntis  Tolosœ  debentur  Oblioe  nummorum.  ■ 
—  L'Interprète  de  la  Coutume  de  Blois  dit  que 
VObiiage,  c'est  l'amende  qoe  le  sujet  doit  à  son 
Seigneur  pour  ne  luy  avoir  payé  sa  rente  ou  devoir 
annuel  au  jour  accoutumé,  et  pour  s'en  être  oublié. 
Aussi  en  quelques  lieux  les  cens  el  rentes  portent 
deifaut  et  emende.  Sont  dues  quelques  rentes 
annuelles  aux  Chanoines  particuliers  de  l'Eglise  de 
nostre-Dame  de  Cracay  en  Berry,  nommées  Oublia- 
ges,  qui  n'entrent  point  en  la  recette  de  la  Commu- 
nauté et  Chapitre  ;  mais  sont  levées  particulièrement 
par  les  Titulaires,  ausquels  lesditra  rentes  sont 
affectées  à  cause  de  leurs  Prébendes. 

Oblitœ,  Oublieg  sont  d'usage  fréquent  dans  l'anti- 
quité. Au  Compte  de  laPrevosté  de  Paris,  rendu  au 
Roy  pour  l'an  1234  et  suivans,  en  la  recepte,  il  y  a 
un  chapitre  de  Oblitis  et  Gallinis.  Au  Chartulaire 
de  Vendôme,  fol.  28,  il  y  a  un  contract  de  obligis 
et  friscingis.  —  Entre  les  Coutumes  récentes,  c'est- 
à-dire  rédigées  depuis  cent  ans,  celle  de  Blois, 
art.  40,  et  celle  de  MonLargis,  tit.  2,  art.  40,  par- 
lent des  oublies  et  obliages,  comme  de  Droits  Sei- 
fueuriaux,  les  faisant  marcher  avec  les  tailles, 
ostises,  corvées,  avenages  et  autres  droits.  Mais 
les  Praticiens  qui  les  ont  commentées,  n'en  rappor- 
tent ni  la  condition  ni  l'étymologie  convenable. 
Aucuns  ont  dit  que  c'est  une  amende  dftë  par  le 
sujet  qui  n'a  pas  payé  la  rente  au  jour  convenu,  et 
pour  s'en  être  oublié,  imagination  ridicule.  Oublies 
n'est  pas  une  amende,  mais  un  droit;  la  qualité  des 
■  reconnoissances  anciennes  le  montrent.  •  Charlul. 

■  Albepetra3  tit.  anni  1338.  Gerardus  de  Maceio  dédit 

■  nobis  100  solidos  annuatim  solvendos,  super 

■  partem  suam  furni  et  obliarum.  Chartul.  sancti 

■  Dionysii  tit.  an  1262.  Henricus  de  Fauguier  ren- 

■  dit  omnes  census,  terragium,  oblitas,  tallias,  et 

■  omnes  redditus  quoscumque.  ■ 

Dans  le  même  Chartulaire,  il  va  une  Reconnois- 
sance  de  l'an  12G4,  faite  par  Guillaume  de  Rovroy 
d'un  Moulin  sis  i  Compiegne,  redevable  par  an  de 
30  sols  de  censive,  de  deuo;  oublies,  deux  Chapons 
etc.  Au  Chartulaire  de  S.  Germain  des  Prez,  il  y  a 
un  accord  de  l'an  1250,  entre  les  Habitans  de  Choisy, 
Grîgnon  et  quelques  autres,  et  les  Religieux,  jjar 
lequel  ils  se  retiennent  >  cubas  suas  et  vindemias 

■  omnium  vinearum.quEG  leqenturadcensum  et  ad 
«  oblfesetadcampipartom.i C'est doncundroit;  non 
une  amende.  Au  Chartulaire  saint  Haur,  il  y  a  un 
affranchissement  des  hommes  de  Seaux,  accordé 
en  1153,  par  Loiiis  le  Jeune  Roy  de  France,  ofi  il  y  a 
ces  mots  :  •  rectasvendilionessolummodbreddent, 
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■  census  et  oblatas,  et  similea  consuetadines  aolito 
«  more  persolvant.  » 

Oublies  sont  des  pains  ronds  el  plats  dûs  an  Sd- 
gneur,  grands  ou  petits,  selon  la  convention  dd 
usage  des  Provinces,  et  ainsi  appeliez  >  ab  offerenâo, 
'  quasi  oblaliones  vel  mnnera  Oblata,  ■  d'aaiant 
qu'ils  étoient  dûs,  rendus  et  présentez  anx  Srï* 
gneurs.  A  la  Seigneurie  de  Hort-fontaiae  sont  ito 
des  oublies,  qui  sont  des  pains  de  10  sols  chacDO. 
Ces  oublies  que  tout  le  monde  connoisl,  faites  arec 
du  miel  et  de  la  farine,  et  à  oanse  desqQ^Iea  les 
Pâtissiers  sont  appeliez  Oblaiers  dans  le  livre  noir 
du  Chastellet,  ont  reçu  de  là  leur  nom.  •  Joatues 

<  Monachus  majoris  Hooasterii,  in  historia  Ganl- 
>  fridi  Ducis  NormaoiEe  et  Gomitis  Andegaviœ,  lib.  1. 

■  His  panibus  quos,  oblata»  vocant  confldondil 

■  pariter  et  coquendis  exhibebat  ministerinm.  • 
Ainsi  au  Concile  16  de  Tolède,  c.  16,  le  pain  donné 
et  présenté  pour  la  communion  est  appelle  oblata. 
Les  Pères  y  reprennent  la  coutume  d'aucuns  Espa- 
gnols, <  qui  non  panes  mundos  et  studio  praepin- 

•  tos  supra  mensamDominiinsacriflcioomrennt, 

<  sed  de  panibus  suis  usibus  prseparatis,  Crustalam 

■  in  rotunditatem  offerebant;  >  et  ils  y  ordonneat, 

•  ut  non  aliter  panis  in  altari  Domini  SacerdotiU 

■  benedictione  sancliflcandus  proponalur,  niàin- 

•  teger  et  nitidus,  qui  ex  studio  fuerit  prœparalDs, 

<  neque  grande  aliquid,  sed  modica  lantom  oblata 

■  secundum  quod  Ëcclesiaslica  coasuetudo  reten- 
«  tat  etc.  « 


De  quodam  heretico  mortuo  in  carceribtu 
beati  Dionysii. 
'  Diuturna  controversia  inter  Episcopum  Pari* 
siens,  et  Abbatem  sancti  Dionysii  mota,  pro 
quodam  heretico  obstinato  Lorino  nomioe,  qnern 
unus  poscebat  sibi  restitui ,  aller  dencéabit, 
flnem  nabuit  isto  anno,  eo  in  carceribna  S.  Dio- 
nysii obeunte,  co^itionem  et  puoitiODem  hsn- 
tic3B  pravitatis  Episcopus  sibi  soli  jure  EpiaoopaU 
asserebat  competere,  quamvis  reus  Ja  exemptioas 
captus  esset  Ecclesiee  et  eJQS  privilegils  obâant; 
scilicet  quia  lis  mansit  oclo  annonim  spatio  u^ 
discussa,  tantum  prœfatus  beereUcus  in  ersadulD 
remansil....  AbjecUssimus  homo,  vilis  àialoll 
habitu,  sed  mente  vilior,  contra ndemcatbolîaMi, 
omnes  articulos  dampnans,  sperneoB  etTÔipee- 
dens  omnes  Ëcclesiaslica  Sacramenta,  obsuiii- 
tius  oegabat  in  Sacramento  allaris  sub  spedslnis 
panis  et  vini  Corpus  et  Saneainem  Ctiristi  eonft* 
neri  ;  Quoties  etiam  Ecclesias  qnestus  eanaa  «I 
mendicitate  urgente  t^uenlabat,  Bd  elevaUous 
Corporis  Christi,  non  dignabator  assurgere  wd4l 
surgentibus  improperans,  eos  stultos  appdlfr 
bat,  cùm  parvam  oblatam  panis  adorarent  k 
circumapectia  et  scieatiftcia  vins  pluries  moattoB 
ad  cor  noluit  redire,  nec  errores  abjurare  guibas 
diu  fuerat  obligatus,  nec  ad  unilatem  camoIîGa 
EcclesîEe  redire.  Ideo  moriens  corpus  ejosiD  doUa 
positum  in  terra  propbana,  non  Denedu^,  jDzia 


OBL  -3 

a  turrim  qa»  murala  vocatur  sepultum  est  etc.  • 
Ordericus  Vitalia,  p.  817,  parlant  de  l'Eucharistie, 
«  biaoti  ore  oblatam  de  manu  Presbyteri  assumpsit.» 
Au  Chartulaire  saint  Deoys  de  Nogent  le  Rotrou, 
dana  l'accord  de  l'an  1207,  entre  les  Frères  de  ta 
'  Haisoa-Dieu  de  Nogent,  et  le  Prieur  de  saint  Denys 
de  Paris,  il  y  a  cette  clause  :  •  de  pane  benediclo 

•  sic  ordinaverunt.  Non  faciemus  panem  benedic- 
«  tam  de  aliquo  pane  oblato,  nisi  tantum  modo  de 
«  pane  quo  vescimur.  * 

Oblala  donc  et  oublie»  orie;inairement  et  d'usage 
prlmilir,  étoient  des  pains  ainsi  appeliez,  parce 
qu'ils  éLoient  offerts  et  présentez  aux  Seigneurs,  ou 

Ïarce  qu'ils  representoient  ea  la  forme,  ceux  qui 
toient  offerts  à  l'Eglise  :  et  ces  pains  étoient  peut-être 
les  mâmes  que  ceux  qui  sont  appeliez  pains  d'Bôte- 
lage.  Dans  la  Coutume  de  Danois,  art.  27,  dans  les 
anciens  titres  Pains  et  oublies  sont  indifféremment 
employez  et  en  même  signification.  Dans  quelques- 
uns  on  trouve  oublie»  et  chappons  io'm\s  ensemble. 
Ad  Gbartulaire  de  S.  Denys,  il  y  a  un  litre  de  l'an 
NS&,  contenant  vente  et  transport  par  Cécile  de 
IHiÂriis  aux  ReligieuxdesaintDeoys  de  la  cinquième 
porlioa  de  divers  droits  à  Beaumont,  entr'autres  de 
«  16  denariis  censualibus,  de  6  denariis  de  tensa- 
.  mento,  de  4  caponibus,  de  4  obliis,  tlt.  au.  1264. 

■  Guillelmus  de  Barroy  armiger  asserit,  quod  tenet 

■  in  Villa  de  Comp.  triginta  solidos  censuales,  duas 

■  oblies,  duo  capones,  Til.  an.   1294.  A  quolibet 

■  manente  apud  RacroUesqui  débet  unumcaponem 

•  iafirmario  nostrounam  oblitam.  «Dans quelques 
autres  litres,  les  pains  et  les  cbappons  sont  joints 
ensemble,  titul.  sancti  Uartini:  ■  Hilduardus  de 

■  Gonisla  dédit  très  quadrantes  lerne,  solventes 

■  '  Ecclesiœ  S.  Martini  16  deaarios,  unum  sextarium 

•  avease,  duos  panes,  duos  capones.  etc.  > 
Gomme  ce  terme  signifloit  des  pains  dans  sa 

tigniRcation  originaire,  lorsque  depuis  il  a  été 
étendu  à  quelque  espèce  de  rente,  (;'a  été  avec  dé- 
signation particulière  des  cboses.  Par  exemple. 
Oublies  de  vin,  oublies  de  froment,  oublies  de 
ehappons;  Et  oublies  en  terme  indéfini  s'enlendoit 
toujours  du  pain.  Titre  de  saint  Denys  de  l'au  1271. 
«  Sont  dues  aussi  des  oublies  :  sçavoir  deux  raines 
de  tremois,  une  mine  de  seigle,  et  un  quarteron  de 
1d  blad  comme  il  croît  en  la  terre,  un  cbapon,  un 
denier.  ■  —  De  quelque  nature  que  fussent  les 
oubliet,  elles  ont  été  enfin  réduites  en  deniers, 
comme  je  l'ay  appris  par  la  communication  que  m'a 
ftit. Monsieur  Regnara  procureurdu  Boy  au  Trésor, 
de  deux  Pièces,  dont  1  une  du  16  Uay  1402,  est  un 
contrat  de  venté  de  la  maison  scise  rué  saint  Antoine 
dite  l'Hôtel  aux  Tournelles,  chargée  envers  les 
Religieux  de  saint  Eloy  par  chacun  an  de  12  sols 
pariais,  pour  trois  oublies  appellées  de  Victures. 
L'autre  une  transaction  du  15  juillet  1424,  par  la- 

anelle  le  Procureur  de  saint  Eloy  traite  avec  Jean 
ne  de  Betrort,  Régent  du  Roïaume  de  France,  pour 
raison  d^its  72  sols  payez  à  cause  de  trois  oublies 
appellées  droitures  sur  lajdite  maison.  (H.  Galland.) 
—  (Voyez  H.  de  la  Tbaumassiere  dans  son  Gom- 
menUure  sur  l'article  42  de  la  Coutume  de  Loris, 
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tom.  2,  Analeetorum,  pag.  585,  et  liturgiam  galli- 
canam  pag ) 

Obligation.  En  forme  authentique  ou  grossoiée, 
à  la  différence  du  brevet  :  Mante,  art.  67.  Le  brevet 
de  l'obligation  se  passe  par  le  Notaire  en  papier  et 
en  brief,  et  se  délivre  au  créancier,  lequel  en  après 
le  fait  mettre  en  parchemin,  et  en  grosse,  et  la  fait 
authoriser  par  le  scel  aux  contrats,  avant  que  le 
sergent  puisse  faire  exécution  de  corps  ou  de  biens 
en  vertu  de  l'obligation.  Et  faut  noter  que  le  scel 
du  Boy  ou  des  Seigneurs,  qui  n'est  ordonné  que 
pour  Lettres  closes,  u'est  pas  aulbentique  pour  les 
obligations,  sentences  et  mandemens  de  justice. 

Obole.  Anjou,  art.  9,  que  les  Seigneurs  bas 
Justiciers  sont  en  droit  de  lever  sur  le  bétail  menu  ; 
comme  Porcs,  Moutons  ei  Brebis  qui  ont  séjourne 
pendant  buict  jours  en  leurs  fiefs;  au  lieu  que  pour 
chaque  grosse  bêle  il  leur  est  dû  un  denier.  Nicot 
dans  son  Dictionaire  et  après  luy  Dorel  écrivent 
que  VOboïe  valoit  sept  deniers;  mais  il  résulte 
évidemment  de  cet  article,  qu'ils  se  sont  trompez. 
Dans  l'article  10  et  11,  de  la  Coutume  du  Haine,  au 
lieu  â'Obole,  ou  a  mis  maille;  ce  qui  convient  avec 
l'avis  de  Nicot,  qui  écrit  en  un  autre  endroit  que  la 
tnat/le  étoit  une  espèce  de  monnoye  noire,  valant 
moitié  d'un  denier  tournois,  et  presque  équivalant 
à  Yûbole. 

Droit  D'OboIe.  Seus,  art.  246  et  ensuivans,  qui 
est  dit  pour  le  Tabellionage  du  Roy,  et  est  de  cba- 
cune  livre  un  obole,  à  sçavoir  de  tournois  le  tour- 
nois, et  de  parisis  le  parisis,  pour  raison  des  obli- 
gations de  deniers  prêtez,  et  contrats  de  vente 
excedans  quinze  livres  tournois  pour  une  fois. 
•  Ne  litteralores  quidem  ignorant  quid  sit  SBoiw, 

■  pleraque  nomina  à  Greecis  accepimus,  quorum 

■  boc  proprium  est.  •  Comme  aussi  en  plusieurs 
lieux  le  Roy  a  droit  pour  l'émolument  du  scel  aux 
contrats.  Et  par  les  derniers  Edits  pour  le  sceau  de 
Justice  :  et  !i  cette  tin  en  chacun  Siège  du  Bailliage, 
Prévâté  ou  Sénéchaussée  Royale  a  été  érigé  un  garde 
du  scel. 

Ehpécuefi  rr  Obstacler.  Orléans,  art.  103.  C'est 
saisir  pour  cens  et  droits  censuels  non  payez  ;  ce 
qui  se  fait,  si  c'est  une  maison,  >  par  obstacle  et 
barreau  mis  es  huis  ;  •  et  si  c'est  terre  labourable, 
par  brandons  mis  es  fruits. 

*Ochls5lon.  De  Font.  chap.  13.  Homicide. 

*Oc(iDlsener.  C'est  mettre  des  imposts  sous  de 
mauvais  prétextes,  ce  que  les  Seigneurs  ne  faisoient 
autrefois  (lue  trop  souvent  dans  leurs  terres,  avant 
que  ces  violences  et  ces  abus  eussent  été  réprimez 
par  nos  Rois  et  par  les  Conciles  ;  ce  qui  paroist  par 
presque  tous  les  testaments  anciens,  où  l'on  ne 
void  que  des  restitutions  ordonnées  de  ces  torfais, 
car  cest  ainsi  que  les  Seigneurs  nommoient  ces 
exactions,  lorsqu'ils  se  repentoient  de  leurs  fautes. 
Les  Libertez  de  la  Ville  de  Vitré  accordées  par 
Thibault  Comte  de  Champagne  en  1230  :  ■  Je  pro- 
mets abonne  foy  que  je  ne  les  semondray  ne  en 
ost  ne  en  chevauchie  par  eus  ocquisener,  mais  que 
par  mon  besoin,  » 
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'Maise  Ocqaison.  Hons,  chap.  52,  d'auner  et 
peser,  art.  3.  Dans  les  Coutumiers  généraux,  on  a 
mis  mal  à  la  iln  de  ce  même  article  occasion  pour 
ocquison;ce  qui  a  été  reformé  dans  l'Edition  de 
celte  Coutume,  faite  à  Hons  en  1663.  L'ocquison  est 
nne  espèce  de  vexation,  et  un  homme  de  maise  ou 
mauvaise  ocquison,  est  un  ctiicaneur,  qui  ne  cher- 
che qu'à  vexer  et  Tatigoer  les  autres,  un  homme  de 
mauvaise  réputation.  [Voyez la  Coutume  deHaynauU 
chap.  104,  et  cy-dessus  Âchaiion. 

'Octave.  Dans  la  Coutume  de  Rebetz  locale  de 
Heanx  art.  7,  c'est-à-dire  huitaine. 

Œconomes  Spirituels.  Que  la  nécessité  a  iatro- 
duils  pendant  les  troubles  de  la  Ligue  en  France, 
pour  conférer  tes  Bénéfices  vacants  ad  Instar  des 
ordinaires  ;  pendant  lequel  temps  aussi  les  collations 
et  provisions  du  Pape  étoient  nulles  en  ce  Roïaume. 
Autres  sont  les  (Economies  que  la  Justice  ordonne 
quand  l'Evêché  ou  Abbaye  est  vacante,  pour  régir 
les  fruits. 

*Œus  d'Austoô  0  d'Espabbe.  Dans  le  For  de 
Bearn,  •  rubrica  de  Penas.  •  Sont  des  œufs  d'Autour, 

3ui  est  une  espèce  de  Faucon ,  et  des  œufs 
'Esprevier. 

Œuvre  de  loi.  (Voyez  cy-devaDt  en  la  lettre  L.) 
CEnvre  de  lot.  Hayoault,  chap.  77.  C'est  ainsi 

aue  dans  cette  Coutume  on  nomme  les  solemnitez 
e  desberitance  et  adheritance,  qui  se  pratiquent 
dans  les  aliénations.  (Voyez  les  articles  29  et  30  de 
ce  chapitre.) 

'Œuvres.  Saint-Sever,  tit.  H,  art.  13  et  U. 
Sont  les  labours,  façons  de  vigne,  et  autre  culture. 
'Office  UES  Berhentz.  En  la  cité  de  Roiien,  est 
un  ofdce  de  berments  que  l'on  appelle  d'antiquité 
la  barque,  lesquels  berments cbarseal  les  tonneaux 
et  les  autres  marchandises  en  l'eauë  de  Sayne  et 
carette;  et  doit  le  serment  être  renouveliez  une  fois 
à  la  S.  Michel  pardevant  les  Vicomtes  de  l'eauë, 
de  leurs  offices,  et  doit  être  fait  en  cette  formé  ; 
c'est- à-sça voir  que  la  compagnie  des  Berments  qui 
est  appellée  barque,  dira  et  montrera  le  nombre  en 
la  Vicomte  de  l'eauë  des  Compagnons  Berments,  de 
laquelle  barque  le  nombre  ne  pourra  être  crû  par 
l'espace  d'un  an.  Mais  se  la  barque  a  métier  d'autres 
berments,  ils  les  pourront  appeller  à  la  journée 
avec  eux.  (Voyez  le  Coutumier  des  anciens  droits 
royaux,  p.  83.) 

Causes  D'Office.  Drelagne,  art.  690.  Et  en  la 
Somme  rurale.  Sont  les  causes  du  Seigneur  Justi- 
cier, à  la  différence  des  causes  qui  sont  entre  les 
parties  privées,  comme  le  Procureur  Fiscal  du 
Seigneur  Justicier,  où  le  Procureur  de  la  Justice, 
s'appelle  Procureur  d'Office ,  Greffier  d'Office  : 
Bretagne,  art.  734. 

Officiers  du  Roy,  d'Eglise,  de  Guerre,  d'Estat, 
de  Chancellerie,  de  Justice,  de  Finances,  du  Do- 
maine, de  la  Maison  et  Couronne  de  Frffnce,  de 
Ville:  qui  n'ont  accoutumez  d'être  héréditaires: 


Toutesfois  en  l'an  1586,  le  Roy  Henry  III  voaloit 
i^ndre  héréditaires  tous  les  Omces  qui  n'étoient 

Sas  de  Judicature  en  payant  finance  :  et  comme 
epuis  quelques  Offices  ont  été  faits  berediUires. 
>  Sic  olim  qusedam  militiEe  Palatins  ad  beredies 

■  transmittebantur  sub  certadefinitione  pretii  pro 
'  iatroitu.  1.  ult.  Cod.  de  pignoribus.  No.  35.  ■ 

Officiers  DE  l'bostel.  Qui  sont  les  domestiqnea 
et  commensaux,  qui  ont  bouche  en  Cour  ou  gages 
et  sont  couchez  en  l'Etat  de  la  Maison  du  Roy,  de  la 
Reyne,  des  Princes,  fils  et  filles  de  France  et  qui 
ont  plusieurs  privilèges  et  exemptions,  ■  ai  tint  in 

■  actu  constituti  ^luncamu,  Ordinarii,  ut  appellaatar 

■  a  Justiniano  Novella  81 .  Circa  princtpem  occarati, 

<  et  in  commentarium  Principis  delati,  1. 11,  |  ex 
•  fado,  de  minoribus  1.  32,  ex  quibns  causis  m^j. 

■  ad  differentiam  eorum   quibus   nomine   tenos 

■  diguitas  vel  munus  aliquod  concessum  est  codi- 

■  cillis,  et  vacantes  appellanlur,  Honorarii,  Saper- 

■  numerarii,  à  quibus  Staluti  differunt.  Etiimia 

■  Lupercis  multi  honoris  gratia  adscribebantar,  ait 

■  Festus.  Porrb  Theodosius  Imper,  novos  Hi^isM- 

■  tus  excogitavit  et  vénales  exposuit  :  qao  noDûne 

<  malëauuiit  teste  Zosimo:  referletiam  Suetonini 
>  Augustum  nova  Officia  excogitasse,  quo  plnm 

<  partem  admiaistrandfe  Reip.  caperwit  Senatos 
(  autem  et  Hagistratus  Romani  appellantur  k  Ter- 

■  tulliano  in  Apologetico,  Imperii  Antistîles,  Hînb- 

■  tri,  Tuloreslegum:  quosineptus  iDlerprespatat 

■  Pontiflces.  '  nos  Rois  à  leur  avènement  ont 
accoutumé  de  confirmer  leurs  Officiers  en  corpa  ou 
particulièrement,  hors  ceux  qui  sont  Officiers  de  la 
Couronne  de  France. 

Offrir  AU  phoisme.  Dans  la  Coût,  de  Hons  eo 
Hainaut,  cbap.  49,  et  dans  l'ancienne  Conhinie 
d'Amiens  manuscrite.  —  Anciennement  lorsqo'on 
achetoit  un  héritage  propre  au  vendeur,  et  qu'on 
vouloit  s'en  assurer  d'anord  la  propriété,  l'ooge 
ëtoit  de  faire  offrir  par  le  vendeur  l'heritace  pour 
le  même  prix  à  ses  plus  pi-ochea  parents,  et  ai  le 
parens  ne  le  prenoient  pas  à  cette  condition,  l'alie* 
nation  étoit  bonne,  et  ils  ne  pouvoient  plus  li 
contester.  —  Ohertus  de  Orto.  lib.  2  feudor,  lil.  3, 
§  1  :  ■  Sed  eliam  res  cujusalienatio  probibetar.MC 

•  per  beneficium  dari  conceditur  nisi  in  caaibiila,at 

■  ecce  si  quis  ex  agnatls  luis  rem  qufe  ft  commnni 

■  parente  per  successionem  ad  eum  çerveiierit, 

•  alienare  voluerit,  non  permitletur  ei  etiam  aecon- 
t  dùm  antiquam  consuetudinem,  nisi  Ubi  vel  alii 
(  proximion  pro  Eequali  prelio  accipere  voleQli.  > 
—  L'ancienne  Coutume  d'Amiens  manoBcrile  : 
>  S'aucuns  veut  offrir  le  vente  de  son  yr^age,  il  le 
convient  oflrir  au  plus  proisme,  et  conTient  que  gQ 
qui  l'yretage  vent,  soit  bons,  soit  femme,  et  de  qud 
câté  il  est,  soit  présent.  Se  cbest  femme,  et  eUe  a 
baron,  il  convient  qu'il  soit  présent  avec  sa  femme 
comme  avouez  de  sa  femme,  et  sediest  femme  sus 
baron  qui  soit  aagiée.  il  lujr  convient  qu'elle  n'iyt 
nulluy  d'avoué  part,  et  se  elle  est  âesai|iée,  il  hut 
qu'elle  ayt  son  cureur  avec  luy.  Et  convient  qne  le 
acateres  soit  présent,  et  qu'il  y  ayt  Majeur,  on  ua 
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Esqoevin  en  lieu  du  Majeur,  et  deux  Esquevins  au 
mains  ;  et  convient  que  le  venderes  ou  le  vende- 
resse  offre  à  son  proitme  la  vente  qui  est  faite  de 
son  yretaçe,  et  nommera  le  vendeur,  et  dira  toutes 
les  conditions  de  la  vente,  et  se  11  proisme  veult,  il 
ara  sairement  du  vendeur,  et  se  luec  ne  le  veut 
prendre,  iipuet  demander  quinzaine  de  11  conseiller, 
et  au  kief  de  le  quinzaine  s'il  veult  il  ora  les  sere- 
mens  et  retenra  sa  vente  par  la  bource,  et  doura  le 
prochainnité  de  le  bource  à  qui  il  le  plaira,  et  en 
prendra  aident  s'il  veult,  ne  ja  ses  proismes  le 
prochainete  n'ora,  aîns  demeurera  à  crieluy,  à  cui 
elle  sera  donnée,  privez  soit  étrange,  ne  nus  qui 
soit  parent  au  vendeur,  puisqu'il  est  offert  au  plus 
proisme  puis  ne  l'ora  etc.  •  —  Mais  si  l'offre  n'avoil 
pas  été  faite  le  plus  proche  parent  du  vendeur  pou- 
voit  retirer  la  cnose  vendue  dans  l'année  et  le  jour, 
avant  la  saisine  acquise  par  l'acheteur.  —  Les  Ela- 
bliasemens  de  S.  Loiiis  liv.  1,  chap.  152  :  <  En  tous 
les  aclials  que  l'en  achette  qui  appartiennent  & 
lieritage,  puis  qu'eux  se  tiennent  an  et  jour  sans 
c^alange  à  veuë  et  seùe  du  lignage  de  celuy  h.  qui  il 
l'oroit  achetée,  et  se  il  venissent  après  que  li  ans  et 
H  jours  fussent  passez,  et  il  demandast  cest  achat  à 
avoir,  il  n'en  auroit  pas  par  droit,  pour  qu'il  fussent 
en  l'Eveschié,  mes  se  il  venoient  dedans  l'an  et  le 
jor,  et  aucun  du  lignage  demandast  l'achat,  il  l'au- 
roit,  puisqu'il  n'eust  esté  semons  devant  Justice, 
mesil  vendroit  à  celuy  les  amendemens  que  il  y 
auroit  mis  et  fés,  et  se  il  avoit  esté  semons  devant 
lusUce  de  reprendre,  il  n'en  auroit  point  pari.  ■ 

Omnles.  Semblable:  De Beaum.  Prol.  ■  Hesu- 
res  ne  sont  pas  omnies,  ch.  26.  Les  values  ne  sont 
pas  omnieSy  ctï.  30.  ?4'est  pas  l'amende  omnie,  ch. 
30.  Les  richesses  ne  sont  pas  omnies,  ch.  16.  Entre 
sereurs  doivent  estre  les  parlies  omnies,  ch.  47. 
Les  saisons  ne  sont  pas  omnies  en  louage,  38. 
Goume  les  mefet  ne  sont  pas  omnis,  ne  sont  pas  les 
venjances  omnies,  ch.  30.  ■ 

*Orbe.  Caché.  De  Beauman.  cb.  6.  ■  De  tiex  fes 
qaisontsi  orbes  on  ne  sçait  que  soupechonner, 
ch.  36.  Il  avient  aucunes  fois  que  aucuns  cas  avien- 
nent  si  orbes  qu'on  ne  peut  pas  tantost  savoir  si 
c'est  cas  qui  appartienne  à  haute  Justice ,  ch.  38. 
Fera  cler  ce  qui  est  orbe,  Beaum.  ch.  31 .  Quant  tex 
cas  avient  qui  est  si  orbe,  que  l'on  ne  puet  s(;avoir 
le  vérité,  cb.  69.  Tuit  les  orbes  cas  qui  aviennent 
qne  l'en  n'en  puet  s^avoir  la  vérité  ne  se  pueent 
prouver  fors  par  présomption,  ch.  69.  •  Coup  orbe 
ou  sombre,  ictus  non  apparem  dans  la  Coutume 
de  saint  Palais  de  l'an  1279,  et  dans  celle  de  Senlis, 
art.  110,  ce  qui  est  appelle  machure  dans  la  Cou> 
tome  de  Nivemois,  cbap.  1,  art.  20,  de  macula. 
(Voyez  Coquille  en  cet  endroit.)  •  Orbus  est  qui 
■  orbes  amisit,  id  est  oculos.  >  On  lieu  orbe,  est 
DD  lieu  oii  l'on  ne  voit  pas  clair  ;  et  un  coup  orbe 
rat  un  coup  qui  ne  paroist  pas,  et  qui  ne  fait  pas 
d'ouverture  ;  d'où  il  a  esté  aussi  appelle  ictus 
eœeua. 

'LimtE  FAï&BLE  i.v  PORTEUR  OU  A.  Ordre.  Dans 
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l'Ordonnance  de  1673,  tit.  5,  des  Lettres  et  Billets 
de  change,  art.  18  ef  19.  —  Les  Lettres  de  change 
doivent  être  pavées  à  ceux  au  proQt  de  qui  elles 
sont  tirées,  ou  a  leur  ordre;  c'est  à  dire  aux  per- 
sonnes à  qui  ils  ont  donné  ordre  de  les  payer.  — 
Cet  ordre  qui  se  met  toujours  au  dos  des  Lettres, 
doit,  suivant  l'article  23  du  même  titre,  contenir  le 
nom  de  celuy  qui  a  payé  la  valeur  en  argent  et 
marchandise i  et  quand  il  est  fait  ainsi  cest  un 
véritable  transport.  Mais  s'il  n'y  a  ni  date  ni  le  nom 
de  celuy  qui  a  payé  la  valeur,  ce  n'est  qu'une  sim- 
ple procuration,  en  sorte  que  dans  ce  dernier  cas 
les  Lettres  ne  cessent  pas  d'appartenir  !i  celuy  qui 
les  a  endossées. 

"Maison  de  Ordy.  Dans  le  For  de  Bearii,  Rubr. 
de  Pens,  art.  3.  C'est  une  maison  d'Ordre,  un 
Monastère. 

"Ores.  Paris,  art.  122,  etc.  Quoy  que.  Encore 
que. 

*Ortelin.  Déshérité.  Beaumanoir  dans  ses  Cou- 
tumes de  Beauvoisis,  cbap.  14,  p.  81,  lig.  ^. 

*Orgalh.  Bearn,  Bubr.  deuTestimonis,  art.  4. 
Ce  terme  est  expliqué  par  l'art.  4  du  For,  au  titre 
d'appellations,  •  Es  diitfeytd'orgulh  qui  fé  plaga, 

•  o  trey  arma  debedada  en  carera  aforada  oeu 

•  senhor.  • 

Oriflame.  •  Flammula,  CuropalaUe.  Nostris 

>  Vexillum  est  Dionysii  ex  auro  et  flamma  vel  pur- 

■  pura,  Hassonus,  lib.  3  Annalium  :  non  regium 

■  paludamentum ,    chlamys ,    vel    insigne ,    quod 

■  tloribus  iridis  aut  acori  aureis  esset  exornalum 

■  et  depictum,  ut  existimal  Beroaldus,  lib.  4  Chro- 

•  nici.  Omnla  quidem  militarïa  ornamenta  dicuntur 
<  Paludamenla,  ait  Festus:  sed  hoc  non  ad  rem. 

>  Flamulam  Cedrenus  interpretatur  vexillum  ex 

•  auro  et  purpura  contextum   quod  erat  forma 

•  quadrangula  et  circa  regem  geslabatur.  >  Ori- 
flambe  de  France.  Froissart,  liv.  2,  chap.  114,  125, 
c'est  une  Bannière  et  enseigne,  un  Gonfanon  que 
l'on  déployoit  contrôles  Infidèles.  •  Sic  flamea  genus 

•  amicti  quo  secooperiuntmulieresdienuptiarum, 

•  et  erat  sanguineum  propter  ruborem  cnstodien- 

■  dum,  ail  interpres  Juvenalis  ad  satyr.  6.  Vexil- 

>  laliones  vocantur  h  vélo,  quia  velis,  hoc  est 

•  flammulis  utunlur.  Vegetius,  lib.  2,  cap.  1,  et 

■  Modestus.  Flammulîe  rufse.  Idem  Vegetius,  lib.  3, 

■  cap.  5.  •  Le  premier  Chambellan  du  Roy  â  la 
garde  de  l'Oriflambe,  es  Ordonnances  du  Boy  Char- 
les VI,  de  l'an  1413,  art.  39.  Autre  est  la  Cornette 
générale. 

'Los  Ortz.  Dans  i'Âlphonsine  de  Biom,  art.  23, 
sont  des  Jardins.  Ce  mol  vient  à'ortui  dont  on  se 
servoit  dans  la  basse  latinité  au  lieu  i'hortus. 

*Osche.  (Voyez  Ouche.) 

*F&iRE  Osebe.  Beaum.  ch.  69,  p.  849.  C'est  faire 
des  osches  ou  des  coches. 

Osl.  Normandie,  chap.  37, 94,  et  en  noshisloires. 
Service  de  fOst,  Aide  de  l'Ost.  Normandie,  ch.  44. 
VHost  banni,  Heribannus.  Quand  les  vassaux  sont 
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tenus  de  suivre  leur  Seigneur  en  guerre ,  on  de 
donner  homme,  ou  payer  ceMins  deniers  pour 
subvenir  aux  frais  de  la  guerre.  <  Rostîsvocabulum 

<  signiricatexercilum,  castra  in  Appendice  Aimoini, 
«  lib.  4,  cap.  56,  lib.  5,  cap.  22,  27,  28.  Idémque 

■  intelliges  ex  libris  Feudorum  et  legibus  Franco- 

■  rum.  Vulg6hosteuditiËBnomensigniflcatmulctam 
«  non  respondentisad  delectum.  >  Le  vassal  à  la 
semonce  de  son  Seigneur  luy  doit  le  service  de 
l'Ost  en  armes  et  chevaux  selon  la  nature  et  condi- 
tion de  son  fier,  pour  garder  son  honneur,  son 
corps,  sa  terre,  comme  dit  Boutillier  en  la  Somme 
rurale.  (Voyez  Chevauchée.) 

Ostage,  Ostager,  Bretagne,  art.ll2etsDivan3. 
Quand  le  débiteur  est  arrôlé  prisonnier  par  la  ville 
pour  la  seureté  du  dû,  aHn  de  tirer  argent  de  luy  : 

■  Obslagium  in  cap.  9,  de  Jurejur.  cùm  pro  debito 

■  obsidescreditoridantur  :  ut  et  fœdenbus  pacis 
«  vel  treugœ  plerumque  obsides  accedunl,  rf/jijpoi.  » 
£1  il  est  souvent  fait  mention  de  ces  ostages  en  nos 
Chroniques  et  Histoires.  •  Alla  est  datio  pignons 

•  vel  fidejussoris.  Obsides  quodammodo  subjiciun- 

•  tur  potestati  creditoris,  vel  ejus  qui  hostis  fuit, 

•  quiqueveteribus  Aliojvlér,  alienigena.  Peregrinus 

■  molli  appellatione,  ait  Ambrosius  lib.  1  OfUcio- 

•  rum,  cap.  29.  Interdum  autem  obsidis  recedentis 
>  locodatur:  quod  Excontrum  dicitur,  ut  in  res- 
«  criplo  Friderici  il,  Imper.  Inter  Epistolas  Pétri 

<  de  Vineis,  lib.  5,  cap.  57.  • 

*Ostes.  Sont  ceux  qui  tiennent  des  maisons  de 
leurs  Seigneurs  et  qui  sont  leurs  Justiciables,  etc. 

•  Il  ne  pouroient  rechevoir  l'OBte  de  l'un  l'autre 
devant  que  il  aroient  fet  de  leurs  ostises,  leurs 
avenans  à  leurs  Seigneurs.  ■  (Beaumanoir  cb.  32, 
p.  169,lig.  17.) 

'Ostiex.  Beaumanoir,  chap.  25  de  ses  Coutumes 
de  Beauvoisis,  sont  des  maisons. 

Droit  n'Ostises.  Est  seigneurial  par  la  Coutume 
de  Btois,  art.  40.  C'est  un  devoir  annuel  de  geline 
que  le  Sujet  paye  à  son  Seigneur  pour  le  foûage  ou 
lenement,  comme  dit  l'Interprète  de  ladite  Coutume, 
et  il  semble  qu'il  faul  écrire  Hoslize.  (Voyez  les 
mots  Boste,  Hostellage.) 

M.  Gatlaud  fait  l'observation  suivante  sur  ce  mot 
dans  son  traité  du  Franc-Aleu,  p.  86.  Le  mot  (fOs- 
tises  est  général,  et  a  ses  divers  effets  dans  divers 
lieux  du  Royaume.  —  Les  Interprètes  n'en  ont 
expliqué  le  nom,  oy  exprimé  les  effets.  En  l'ancien 
usage  du  Royaume,  hoste  avoit  double  signification  ; 
tantôt  il  désignoit  les  hommes  de  corps  d'un  Sei- 
gneur, il  y  en  a  exemple  au  grand  Pastoral  de 
Ndtre-Darae,  lib.  \,  art.  57,  lib.  2,  art.  5.  Mais  pro- 
prement Bostes,  hospites,  sont  les  tenanciers  d'un 
Seigneur,  demeurans,  couchans  et  levans  dans  sa 
censive.  Le  Chartulaire  de  saint  Maur,  lit.  an.  1195  : 

■  Hospes  noster  cubans  et  levans  esse  volait;  > 
ils  sont  appeliez  >  hospites  seu  stagiarii,  ■  en  un 
litre  de  Jacques  de  Chateaugontier  de  l'an  1124,  et 
au  Chartulaire  de  Nogent  le  Rotrou.  Cambriers  au 
Chartulaire  saint  Michel  de  Trespor.  Concession  de 
Raoul  Comte  en  1322:  •  que  tons  les  Cambriers 


qui  couchent  et  lèvent  en  leur  feu,  pescbent  en  l^a. 

mer  etc.  *  Un  homme  possédant  iea  terres  ïm 1 

une  Seigneurie,  ne  sera  pas  dit  hotte,  s'il  log^M 
ailleurs.  La  maison  en  laquelle  demeure  cet  ft«sû-^=s 
est  appellée  <  domus  seu  liostizia  ■  en  un  titre  ilr  -^ 
même  Pastoral,  lib.  2,  chap.  64.  Au  Chartulaire  d^^ 
saint  Maur,  til.  an.  1245  :  <  Oclo  solidi  anQui  ceosB^^^ 

•  in  duabus  hostiziis  ad  Corbolium.  ■  Anlre  d^^ 
1669  :    >  Asseruerunt  quod  habent  sex  hostizii^;:^ 

■  sitas,   quorum    hospites  in  iisdem    résidentes» 

>  tenent.  ■  Autre  titre  1266  :  ■  Pro  qualïbet  domck 

•  mazuraseu  hostizia.  ■  Chartulaire  du  Prieur  A^' 
Doncb^ry:  <  En  la  ville  de  DoQcberv  aitent  ^. 
sieurs  maisons  et  hosiise$.  ■  —  Au  Chartulaire  Û» 
Champagne  RB,  f.  4,  Bulle  d'Innocent  Pape,  ao.  i;; 
aux  Evesques  de  Rheims  et  Chftlons  :  ■  Éxcoidibd- 

•  nicationis  sententiam  promulgasti,  pro eo quod- 

■  quandam  lerram  de  feodo  ipsorum  petitam  prope 

■  luam  ad  hoslisias  dederat,  illos  qui  receperaat 

>  pari  senlenlia  involventes.  Hac  vidalicët  raUOH 

■  quod  homines  tui  aliquo  lempore  possent  forte 

■  accedere  ad  manendum.  •  Titre  de  saint  Denjv: 

■  Hugo  dictus  Lupus  Dominus  de  Villa  picta,  vendit 

■  terras,  domos,  nemora,  censivas,  campi  partes, 

>  bostisias,  feoda  et  retrofeoda.  >  Saint  Maur,  UL 
an.  1245  :  •  Oclo  solidi  Parisienses  annui  censnsia 
«  duabus  hoslisiis  ad  Corbolium.  •  Autre,  an.  i27S: 

>  Tenet  in  reodum  quidquid  habet  ad  Mageatiom, 

>  quidquid  habet  in  hostiziis  et  censivis,  «et  dans 
le  Chartulaire  de  Nôtre-Dame  deTyaier  et  enceluf 
de  saint  Denys,  souvent  hostizia  est  tourné  ha»- 
tizie.  Ces  bostes  outre  les  cbamparts,  tailles,  cod- 
duites  de  grains  et  autres  corv^,  payOIent  aux 
Seigneurs   certaines    sommes   réglées,  ou  autres 

ë restations  en  considération  de  leurs  logemens. 
'est  ce  que  les  Anciens  appelloient  hostizi*  oo 
ostize  en  la  Coutume  de  Blois.  ('Vide  Cang.  verb. 
hospes.  Hemereum  in  Augusta  Teromanduoruœ, 
p.  120,  172,  179.]  —  Beaumanoir  dans  ses  Coa- 
tumes  de  Beauvoisis,  chap.  32,  p.  168  et  169,  parle 
ainsi  des  hostises  :  —  >  Un  Chevalier  proposa  con- 
tre un  autre  Chevalier,  que  il  avoit  retenu  ea  sa 
Ville  de  nouvel  un  sien  hoste,  le  quiex  bostes  avoit 
manie  dessous  li  par  le  reson  de  son  hostize  na  an 
et  un  jour,  et  s'en  estoit  partis,  sans  cbe  que  Q 
n'avoit  se  masure  donnée,  ne  vendue,  ne  quittée, 
ne  lessiée  hosto  dedans,  ainchois  l'avoit  laissée 
toute  gaste  et  toute  vuide,  pourcoi  il  requerroit 
qu'il  fust  contraint  à  ce  que  u  renvoyast  son  boste 
couchant  et  levant  dessous  li,  si  comme  il  avoit  été 
tant  que  il  eust  fait  envers  li  de  s'ostise  che  que  il 
devoit.  ■  —  ■  A  cbe  respondit  li  Chevaliers,  que  il 
n'estoit  pas  tenus  h  che  fere  ;  car  il  laisaoil  à 
cbasûune  franche  personne  à  aller  menoir  qnalqae 
part  que  il  li  plest  et  lessier  l'ostise  au  Seigneur 

Sour  les  rentes,  porquoi  il  vouloit  qu'il  demeurast 
essous  li  comme  son  este,  tant  comme  il  plairoiL 
et  sur  che  se  mirent  en  droit,  à  sçavoir  non  s'il  u 
reovoïàt  ou  non  ?  •  —  <  Il  fut  jugié  que  il  li  rat- 
voyeroiL  couchant  et  levant  dessous  li,  et  que  il  ne 
te  pooit  receler  devant  qui  il  auroit  fait  son  devoir 
de  s'ostise  vers  son  Seigneur,  ou  par  quittance  ou 
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par  vente,  par  don  ou  par  eschange,  mais  chés 
VODS  De  peut  1i  sires  defFendre  à  son  oste  puisqu'il 
est  son  franc-oste  sans  servitude.  Et  fut  encore  dist 
à  cil  jugement  fere,  si  coume  ils  avoient  ouy  tes- 
moigner  à  leurs  pères  et  à  leurs  taions  que  cette 
csonoordance  fust  faite  entre  le  Comte  Raoul  de 
Clermont,  et  ses  bommes  eu  la  Comté  de  Clermont, 
pour  cbe  que  li  Cucus  Rucus  Raoul  avoit  fet  crier 
au  lieu  de  Villenueuve,  en  hez  franches  mazures. 
et  à  petites  reoies,  et  les  donnoient  &  cbaux  qui  y 
vourroient  habiter  francbement.  ■ 

•  *Otel.  Hainaull,  diap.  71,  art.  dernier.  C'est  à 
dire  autant  on  pareillement,  et  semblablement.  -~ 
Le  ftomao  de  la  Rose  ; 

lïeclont  en  imteUe  manière. 
Jean  de  Hehun  dans  son  Testament  : 

Friore  est  si  grand  chose.  Je  n'en  B^ay  nulle  autelle. 

Anjou,  art.  215.  celuy  qui  tient  en  parage  â 
autelle  et  semblable  Justice  comme  son  para- 
gearete. 

*Oabltal.  Borel  remarque  que  dans  les  Coû- 
tâmes du  Basadois  c'est  une  rente  annuelle.  Dans 
les  Statuts  de  Tbolose  on  trouve  souvent  ■  obliœ 
•i  nummornm,  >Cequi  peut  servir  de  preuve  à  son 
explication.  (Voyez  la  Noie  sur  Obliage.) 

La  prison  nomts  Onbllette.  Froissart,  lir.  2, 
ebap.  84.  ■  In  Perside  custodia  est,  dicta  iij«i]. 
Cedrenus  in  Mauricio.  ■ 

'Onche.  '  Dans  un  ancien  Arrest  rapporté  par 
M.  de  la  Tbaumassiere,  dans  ses  anciennes  Coutu- 
mes  de  fierry,  partie  1,  chap.  42,  pag,  58.  (Voyez 
Boichei.) 

*Onclie.  C'est  ainsi  qu'on  appelle  en  Anjou, 
dans  le  Maine,  la  Touraine,  le  Derry  et  ailleurs,  un 
Jardin  fermé  de  haies  et  planté  d'arbres,  sous  les- 

anels  on  semé  dès  légumes  et  du  chanvre.  Au  lieu 
'Oucbe,  il  y  a  dans  la  Coutume  du  Nivernois  Hosche. 
(Voyez  sur  ce  mot.)  —  Selon  quelques-uns  Osche  se 
prend  aussi  pour  uneredevance;  ce  qu'ils  prétendent 
prouver  par  les  mots  qui  suivent  delà  Coutume  des 
jjx,  publiée  par  H.  de  la  Thaumassiere  entre  ses 
anciennes  CoDtumes  de  Berry.  partie  l,chap.  77, 
pag.  124:  ■  Censusautem  meos  et  venditioues  et 
«  OI(;htammeainmanuretineo,sicutsolitussum.  * 

'PEpnnBDEs,  ET  Oalmleres.  Du  mot  latin  VlmuB 
on  a  fait  Orme,  et  anciennement  Olme  et  Olmeau, 
d'où  l'on  a  fait  OulmierCB. 

*Ourlne.  Origine.  Franc-Ourine,  fïanche  ori- 
gine. (Voyez  la  Coutume  de  Hainaut,  art.  83.) 

Oosolage.  La  Rochelle,  art.  46.  ■  et  in  antiqnis 
«  iDsiramenÛsettabuIisnuptialibus.  Solet  sponsus 
«  interveniente  osculo  res  donare  sponsse  :  et  eo 
■  deÂiDOto  ante  naptias  pars  renim  donataram 
«  pertiDetad  snperstitem  sponsam,  vel  contra,  I.  si 
«  a  sponso.  God.  de  Donation,  ante  nuptias.  Quœ 
«  constitatio  in  Gallia  vix  observatur.  Costanus  in 

•  fine  commentarii  de  sponsalibus.  ■  Autre  est  le 
doGaire,  autre  l'ousclage. 

On  a  remarqué  ailleurs  que  ce  que  nous  appelions 
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doiiaire,  n'est  autre  chose  dans  nos  pays  coutumiers, 
que  les  dotes  des  femmes  qui  leur  sont  constituées 
par  leurs  maris  ;  ce  que  nos  premiers  François  retin- 
rent des  mœurs  des  Atlemans  qui  en  usoient  ainsi  : 

•  dotem  non  uxormarito.  sed  uxorimaritus  offert.  • 
Tacttus  de  moribus  Germanorum.  (V.  ce  qu'on  a 
remarqué  sur  le  mot  doiiaire  et  sur  la  Coutume  de 
Paris.) 

Comme  les  maris  ne  constituoient  ces  dotes  aux 
filles  qu'à  condition  de  devenir  leurs  femmes,  dans 
la  basse  Latinité  celle  dot  fut  quelques  fois  appellée 
osculum  ,d'où  l'on  a  fait  en  françois  le  mot  ousclage  ; 
en  voicy  un  exemple  de  l'année  1000  :  .  Ego  Sulpi- 

■  cius  summipotentis  Dei,  ipsiusque  gratia  et  vo- 

•  luDtate,  et  permissione  ipsius  omnipotealis  Dei, 

■  et  assensu  utrorumque  parentum  et  amicorum 

•  meorum,  huic  amantissime  conjugi  mese  Theu- 

•  thelinae,  utex  nobis  flliinascanlur,quiinnumero 

•  Chrisli  aggregentur,  conjungere  cupiû  :  idcirco 

■  ego  Sulpicius  dono  tibi  examantissima  conjux 

■  meaTheuthelina  perdeprecationem  senioris  mei 

>  Gozfredi  cujus  boc  benetlcium  est,  Ecclesiam  libe- 

•  ram  in  Villa  qu»  vocatur  Cursas,  tali  tenore  ut  si 

•  superstes  mea  fueris  decem  solides  persolvas  illî 

■  cujus  boc  beneflcium  erit.  Videlicet  Hissa  sancii 

•  Vincentii  Marlyris  quœ  est  xi  Cal.  Februarii,  et  in 

•  yisa  Villa  beneflcium  Tetboldi  fldelis  mei  per 

>  deprecationem    videlicet   senioris   mei    terram 

•  cultam  et  incultam,  videlicet  vineis,  pratis,  et 

■  hoc  tibi  trado....  hsec  omnia  supra  scnpta,  exa- 

•  mantissima  conjux  mea  per  kunc  libellum  osculi 

■  tibi  cedo  habendum  teoendum,  et  possidendum 

•  etc.  ■  (V.  Veterum  scriptorum  novam  coUectio- 
nem,  part.  2,  p.  12.) 

En  quelques  lieux,  on  distingua  le  douaire  de 
l'ouclage,  en  sorte  que  le  âoiiaire  y  fust  la  dot,  et 
Vouctage,  le  prix  de  la  virginité,  ou  ce  qui  estoit 
donné  à  la  femme  pour  la  première  nuit  comme 
dans  ces  vers  de  la  sixième  Satyre  de  Juvenal , 
n.  200  : 

Si  tibi  legitimis  paclam  junctamque  tabellis 
Non  es  amaturuB,  ducendi  nulla  videtur 
Causa,  Dec  est  quare  caenam  et  mustacea  perdas 
Labente  officia  cnidia  donanda,  nec  lllud. 
QUOD  prima  pro  ruxte  datur,  ciun  lance  beata 
DacicuB  et  scripto  radiât  Germanicus  auro. 

M.  Huet  dans  son  Commentaire  sur  la  Coutume 
de  la  Rochelle,  page  441,  écrit  que  l'o&clage  est  une 
certaine  somme  que  la  femme  qui  survit  prend  sur 
les  biens  de  son  mari,  et  qui  par  l'usage  a  été  flxée 
à  la  moitié  de  ce  que  la  femme  apporte  eo  mariage; 
en  sorte  que  si  elle  apporte  dix  mille  livres  l'osclage 
est  de  cinq,  le  tout  faisant  quinze  mille  livres.  Il 
ajoute  qu'elle  n'a  cet  avantage  que  dans  le  cas  où 
elle  renonce  à  la  Communauté,  et  il  rapporte  des 
Ârrests  qui  ont  jugé  que  la  femme  pouvoit  avoir  en 
même  temps  et  le  doiiaire  et  l'osclage.  (Voyez  les 
preuves  de  la  Maison  d'Auvergne  de  M.  Justel, 

Sag.  177,  et  Jacob  Goih.  ad  leg.  5  Cod.  Theodos. 
e  sponsal.)  Nos  anciens  Fr^çois,  le  landemain  des 
DÔces,  faisoient  à  leurs  femmes  quelque  présent 
qu'ils  appeloien)mori;eni;a&aounia/utina/e(^num. 
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(Voyez  Speidelius,  Besoldus,  Wbeaer  et  Rudinger 
sur  ce  mot,  et  Siccard  <  ad  rubricam  de  Donalioni- 
bus  anle  nuptias,  n.  12.  > 

'Don  Outrageux.  Excessif.  Beauoianoir  dans 
ses  Coutumes  de  Beauvoisis,  cbap.  14,  p.  8t,lig.  20. 

'Oatrée.  Ou  enchères.  Lorraine,  tit.  12,  art.  22, 
23,  §  199,  200. 

Fief  Ouvert.  Paris,  art.  2  ;  Mante,  art.  3i  ; 
S.  Quentin,  art.  61  ;  Nivernois,  tit.  i,  art.  1  ;  Mon- 
targis,  chap.  1,  art  69,  81  :  Orléans,  chap.  1,  art. 
20,21,  22,58,  69,  87,%,  103:  Bourbonnois,  art. 
368,  373  ;  Auvergne,  chap.  22,  art.  1  ;  La  Marche, 
art.  183;  Peronne,  art.  30;  Dourdan,  art.  14,  18. 
>  VidesC  hœc  et  alia  multa  à  me  non  perfunctoriè, 
■  et  dicis  causa,  sed  summa  diligentia  collecta  esse 
«  in  usum  tuum.  •  Fiefvuideet  ouvert.  Blois.  art. 
47,  76,  77,  78.  Fief  Detcouvert.  Tours,  art.  100  ; 
LoduQoia,  chap.  11,  art.  2;  Anjou,  art.  119;  Le 
Haine,  art.  120.  Arrière  Fief  ouvert.  Melun,  art. 
81  ;  Paris,  art.  2,  54  ;  Dourdan,  art.  19.  —  Quand  il 
y  a  mutation  de  Vassal  et  que  le  nouveau  posses- 
seur  n'a  encore  été  investi  par  le  Seigneur  feudal  : 
Quand  la  foy  manque  du  côté  du  Vassal  ou  du  Sei- 

Sneurpar  mort  ou  autrement,  et  que  par  défaut 
'homme  le  flef  n'est  pas  servi,  et  que  le  Seigneur 
deflefn'a  point  d'homme.  ■  Apertum  beneucîum 
«  intelligitur,  quod  vacuum  est  possessore  benefl- 
(  ciario  >  Couvrir  le  Fief.  Cy  devant  en  la  lettre 
G.  Quand  le  Seigneur  a  receu  l'hommage  du  Vassal, 
ou  quand  le  Vassal  offre  la  foy  et  homage.  Les  ra> 
chats  d'un  flef  sont  couverts,  quand  ils  sont  écheus 
avant  la  réception  de  foy  et  bornage,  et  quittance 
baillée  par  le  Seigneur  au  Vassal,  sans  q^u  il  se  les 
soit  réservé,  et  pour  lesquels  il  doit  venir  par  ac- 
tion. Montfort,  art.  46,  les  rachats  et  arrérages  de 
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cens  sont  couverts,  quand  le  sujet  a  jouy  de  li 
chose  feudale  ou  censuelle  par  trente  ans  sans  en 
avoir  été  inquiété  :  Car  if  les  a  acqbis  par  prescrip- 
tion. Chasteau-neuf,  art.  96  ;  Chartres,  art.  81, 

Ouverture  de  fisp.  Paris,  art.  52  ;  Berri,  til.  5, 
ari.  35,  38,  44,  tit.  9,  art.  82,  ttt.  12,  art.  7  etfl; 
Melun,  art.  100;  Sens,  art.  122,  123;  Estampes, 
art.  12  ;  Laon,  art.  182, 189, 194  ;  Cbalons,  art.  186 
et  suivans.  Reims,  art.  96  ;  S.  Quentin,  art.  58,  7S; 
Ribemoat,  art.  16, 17  ;  Comté  de  Bourgogne,  art.  30, 
21  ;  Nivernois,  tit.  4,  art.  1, 6, 15,  56, 59  ;  Montaifis, 
chap,  1,  art.  19,  82;  La  Marche,  art  183,  184; 
Peronne,  art.  21,  24,  29,  34,  ^2;  Auxerre,  art.  67, 
82;  Bretagne,  art.*  343,  366;  Dourdan,  art.  21.  - 
Quand  il  y  a  mutation  de  Seigneur,  ou  de  Vassal. 
<  Sicet  in  librisFeudorum  feudum  dicitur  apehri 
•  domino  vel  agnato  cùm  domino  committitur, 
■  et  ad  eum  revertitur,  vel  cnm  lege  defertor 
(  hcredi.  » 

'Ouvertare  de  cuhedr,  Normandie,  art.  463, 
La  clameur  dans  cet  article  est  le  retrait,  et  U  y  a 
ouverture  de  clameur  dés  le  moment  qu'on  peut 
intenter  l'action  en  retrait. 

Ouverture  de  racbapt.  Tours,  art.  133.  Qui  est 
dû  au  Seigneur  feudal  en  certain  cas  par  le  nouveu 
possesseur  ou  Seigneur  du  flef  servant. 

Ouverture  de  Regale.  En  l'Edit  du  Roy 
I^oiiis  XII,  de  l'an  1499,  art.  11.  Quand  le  benefloe 
qui  est  sujet  au  droit  de  Bégaie,  vaoque  de  fait  oa 
de  droit. 

Ouvertures  de  Vendanges.  Berri,  tit.  15,  art.  4, 
5,  6.  Quand  le  Juge  permet  de  recueillir  et  vendan- 
ger les  raisins  et  fruits  de  vignes,  qui  sont  en 
maturité. 
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Padena  Bearn,  Rubrique  de  Sententiis.  C'est 
une  poêle  à  faire  du  sel. 

Padoences.  Solle,  tit.  13,  art  4  ;  Bearn,  tit.  51, 
art.  5. 

Padoneas  et  pasturages.  La  Bourt ,  tit.  3 , 
art.  16,  23,  27,  lit.  20,  art.  4.  Pastis,  padonans, 
terres  vaines  et  vagues,  en  l'Edit  de  Henri  III,  en 
Janvier  1583,  pour  le  règlement  des  Forests. 

Padouir,  PADUENTAGE.  Acs,  tït.  11,  art.  2,  26,  27, 
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29.  Cest  mettre  son  bestial  paistre  en  la  terre,  bois 
ou  lande  commune  de  plusieurs,  ou  d'une  paroisse. 
De  paseere  on  a  fait  Padouir,  pour  paittn  on 
mener  des  bêtes  aux  pasturages  ;  et  de  Paàouk'  on 
tiMipaduantage,  comme  de  pa^tret  pattttrage*. 
Skinner  in  etymol.  expositione  vocum  fbraas.  a 
fait  l'observation  qui  suit  :  —  Paduantoffe.  ■  Tox 

•  quse  mibi  in  solo  Dict.  Angl.  occurril,  et  explica* 
>  tur  jus  compascendi  in  agro  compascno  nains 

•  aut  plurium  pagorum  et  est  vox  pura  puta  Fran. 
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<  G.  in  utraque  lingua  idem  signaas.  Nescio  an  il 
«  Franco  G.  Past  pastus  et  davantage  Commodum, 

•  emolumentum  q.  d.  advantage  el  posture.  ■ 
*Pae.  Dans  le  For  de  Bearn,  au  lilre  deuRecebe- 

dors,  art.  7,  c'est  à  dire  payement. 

'floMi  Pagées.  Bearn,  rubr.  deus  Ca$tellans, 
art.  4,  sont  des  roluriera,  Pagani. 

Pages.  •  Pueri  psedagogiani,  qui  inter  Castren- 

■  sianoa  numerantur.  •  Pages  d'honneur  qui  sont 
de  la  Chambre  du  Roy  :  Autres  sont  les  pages  de  la 
grande  ou  petite  écurie.  ■  Psedagogia  oblila  facie 

•  vebontur,  ne  sol,  ne  frigus  teneram  cutem  Icedat, 

■  Seneca  eptst.  124.  Qui  etiam  libro  de  Trançuilii- 

■  tate  vitse,  cap.  1,  dixit  Apparatum  pEeda^ogii,  sic 

•  enim  legendum  est:  ut  et  libro  de  vita  beala 

•  cap.  17.  Pœdagogium  preliosa  veste  succingitur. 

•  Ingenuorum   psèdagogia    Suetonio  ia    Nerone: 

•  cap.  28,  quam  vocem  Hermolaus  vel  Equalius 

•  corrupit,  quae  etiam  recta  est  in  1.  qussitum,  § 
«  si  instructum.D.  deinstructo  velinstrum.  legato, 

■  Fastidit  in  re  perspioua  quorundam  torporem 
«  aasturtio  excitare.  Honestius  viri  pa^lagogiis 
«  aurumdamus:  Plinius  lib.  33,  cap.  3.  Qus  vox 
«  etiam  extal  cap.  12,  ejusdem  libri.  De  psedagogiis 

<  autaulicis  nescio  quem  cinsedum  Deum  facilis, 
«  Tertull.  in  Apolog.  Caeterùm  de  pueris  paedago- 

■  gianis  Juslus  Lipsius  ad  lib.  15  Annal.  Taciti, 
a  Tir  antiquarius,  quique  ingenium  in  numerato 

•  habet.    Lxvinus  Torrentius   ad  Suetonium    in 

•  Nerone.  Adrianus  Turnebus.  lib.  8  et  23,  Adver> 

■  sario.  Âlii  sunt  Pagani  vel  Pagenses:  qua  in  re 
«  Pinellus  abutitur  testimonio  Q.  Curtii  Rufl,  qui 

•  1.  8,  rerert  ministeria  adultorum  qui  regibus 

■  Hacedonum  tradebanlnr.  • 

'Pagesle.  <  Tenementum  pao^anorum.  •  Celte 
esp^de  tenuresetrouvespecilieeés  Terriers  de 
plusieurs  Seigneuries,  es  pays  de  Velay,  Forests, 
etBourbonnois,  et  est  de  même  effet  que  tenir  en 
fyarescfi£,  es  pays  d'Anjou,  Touraine  et  le  Maine; 
ou  que  les  Masures  en  Normandie.  C'est  à  dire  que 
chacun  des  détenteurs  du  fonds  est  tenu  solidaire- 
ineot  aux  cens  et  redevances,  sans  que  le  Seigneur 
soit  tenu  de  diviser,  ni  de  s'addresser  à  tous  les 
délenleurs,  si  bon  ne  luy  semble:  ce  qui  étant 
rode  pour  les  débiteurs,  qui  se  multiplientde  temps 
en  temps  par  partages,  la  prudence  des  Normands 
a  été  telle,  que  de  plusieurs  qui  tiennent  en  masure, 
il  y  en  a  uo  appelle  Prévost  qui  est  le  collecteur  de 
la  redevance  sur  tous  les  délenteurs  ;  et  est  fondé 
à  faire  la  contrainte  pour  payer  le  Seigneur. 
(M.  Galland.) 

*Pague  de  CoHiiuiiE,  Bayonne,  tit.  8,  art.  14. 
C'est  la  faculté  qu'a  le  débiteur  d'une  somme  d'en 
assigner  le  payement  sur  ses  biens  immeubles,  ce 
qui  n'est  pas  permis  à  celuy  qui  ne  doit  que  la 
somme  de  dix  sols  tournois  et  au  dessous. 

•Pain.  Au  Terrier  de  l'Isle-Adam  :  •  En  la  ville 
de  Clianvery,  buit  pains  et  les  trois  qarts  d'un  pain, 
et  vault  chacun  pam  un  boisseau  froment.  ■  —  Aux 
Avens  do  sieur  oe  S.  Bemy  en  Champagne,  dont  la 
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terre  est  gouvernée  par  la  Coutume  de  Vitry,  ses 
sujets  sont  obligez  luy  fournir  deux  deniers,  ou  du 
pain  pour  deux  deniers,  etc.  (H.  Galland.) 

Pain  DE  PANIERE  OU  DE  PAXKIERE.  QuC  ICS  SUJClS  ÙO 

s.  Gondon  sur  Loire,  outre  le  cens,  doivent  chacun 
an  à  leur  Seigneur.  C'est  un  grand  pain  froment. 

EsTHE  EN  Pain,  ou  hobs  de  Pain.  Ilainaut,  chap, 
42,  98,  106  ;  Mons,  chap.  6,  8, 9, 10, 36.  •  Cùm  Jiberi 

■  sunt  in  potestate  patris,  vel  sui  Juris  facii  sunt.  > 

Mise  mors  de  Pain.  Hons,  ch.  10:  •  Sunt  Eman- 

■  cipationes.  .  (Voy.  les  mots  Pote  et  Mamboumie.) 
Mettre  hors  de  çain  et  pot.  Lalleuë  sous  Artois. 

Sous  ta  première  et  la  seconde  Race  de  nos  Rois, 
les  pères  et  même  les  mères  avoient  en  France  une 
telle  puissance  sur  lenrs  enfans  qu'ils  les  pouvoient 
vendre,  cap.  4,  lib.  6.  >  Capitut.  si  quis  veadideril 

•  Hliam  suam  in  famulam  non  egredi^r,  sicut 

•  ancillEe  exire  consueverunt.  Si  piacuerit  domino 
<  suo  cui  vendita  est,  dimitiat  eam  liberam,  etad 

•  alium  populum  non  licet  eam  vendere,  etc.  ■ 
(Vid.  Tit.  Cod.  de  Patribus  qui  filios  dislraxerunt, 
lit).  4,  tit.  43  et  formulam  Andegavensem  48.  Joignez 
l'autorité  tirée  de  la  vie  de  S.  Junien  rapportée  sur 
le  mot  émancipation.)  —  Mais  en  plusieurs  lieux, 
sous  la  Irotsiéme  Race  de  nos  Rois,  cette  puissance 
fut  tellement  adoucie,  qu'il  semble  qu'elle  ne  fut 
conservée  aux  pères  et  mères  que  comme  une 
récompense  des  alimens  et  de  l'âucation  donnée 
aux  enfans.  —  De  là  vientqueparla  Coulumede 
Chartres,  art.  103,  de  Chasleauneuf,  art.  134,  de 
Dreux,  art.  93,  et  quelques  autres,  dés  que  la  mère 
est  morte,  les  enfans,  parce  qu'ils  ont,  ou  sont  pré- 
sumez avoir  de  quoy  se  nourrir  et  s'entretenir,  ' 
cessent  d'être  en  la  puissance  de  leur  père.  ■  Par  le 
trépas  de  père  ou  de  mère  les  enfans  sont  stii  juris, 
et  sont  hors  delà  puissance  d'aulruy,  supposé  qu'ils 
eussent  ayeul  ou  ayeule,  et  défaut  la  puissance  que 
te  père  avoit  sur  eux.  «  —  Et  de  là  vient  encore  que 
dans  plusieurs  autres  Coutumes,  et  même  à  Paris, 
les  enfans  n'étoient  sous  la  puissance  de  leur  père 
que  tant  qu'ils  éloienl  en  Celle,  ce  que  nous  appre- 
nous  de  la  décision  suivante  de  Jeun  des  Uares,  qui 
est  la  336.  —  .  Hem,  Se  enfans  sont  mariez  de  biens 
communs  de  père  et  de  mère,  et  aulres  demeurent 
en  Celle,  c'est  k  dire  en  domicile  de  père  et  de 
mère,  iceux  enfans  renoncent  laisibiement  a  la 
succession  de  père  el  de  mère,  ne  n'y  peuent  rien 
demanderau  préjudice  des  autres  enfansdemeurans 
en  Celle,  supposéqu'ils  rapportassent  ceque  donné 
leur  a  été  en  mariage  ;  car  par  le  mariage  ils  sont 
mis  hors  la  main  de  père  et  de  mère,  si  ce  n'est  que 
par  exprés  il  eût  été  réservé  au  traité  de  mariage, 
que  par  eux  rapportant  ce  qui  donné  leur  a  été  en 
manage,  ils  peussent  succédera  leurs  père  et  mère 
avec  leurs  frères  et  sœurs,  qui  sont  demeurez  en 
Celle  elc.  »  —  Les  enfans  étoient  en  Celle,  comme 

il  se  void  par  cette  autorité,  lorsqu'ils  étoient  en 
domicile ie  père  et  de  mère;  et  lorsqu'ils  étoient 
en  celle  et  domicile  de  père  et  de  mère,  comme  ils 
étoient  nourris  par  leurs  pères  et  mères,  ils  étoient 
46 
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aussi  en  pain  et  en  pot;  de  là  vient 
celle,  domicile,  et  pain  et  pot,  sont 
puissance  sur  les  enfans,  et  que  pour 
des  enfans  étoient  émancipez,  on  a  dit 
lior$  de  celle,  ou  hon  de  pain  et  pot. 

Pains  DE  Chapitre  Et  jallais  de  vin, 
Eglises  doivent  au  Seigneur  feudal 
tout  droit. 


que  les  mots 
pris  pour  la 
marquer  que 
qu'ils  éloient 

que  quelques 
par  an,  pour 


*Pains  d*hostelage.  Dunois,  art.  27,28.  (Voy. 
(hti^e.) 

Pair  DE  France.  En  l'ancienne  Coutume  d'Amiens, 
art.  107;  de  Hesdin  au  titre  des  droits  du  Comté 
d'Artois,  qui  est  dit  Pair  de  France  :  en  l'Edit  du 
Roy  Charles  VII  de  l'an  1453,  art.  6,  et  es  Histoires 
et  Annales  de  France:  Desquels  la  création  est  vul- 
gairement attribuée  à  Charlemagne,  et  par  d'autres, 
à  Hugues  Capet.  «  Hic  magna  eruditorum  concer- 
«  tatio.  >  Le  Docte  du  Tillet  a  observé  en  ses 
mémoires  qu'elle  doit  être  référée  au  Roy  Louis  le 
Jeune,  fils  du  Roys  Louis  le  Gros,  qui  créa  les  douze 
Pairs  pour  le  Sacre  et  Couronnement  des  Rois,  dont 
il  donna  la  prérogative  à  l'Eglise  de  Reims  en  l'an 
1179,  et  pour  juger  avec  le  Roy  comme  Conseillers 
les  causes  du  domaine  de  la  Couronne,  et  celles 
qui  en  dépendent,  comme  celles  qui  concernent  les 
Pairies  et  autres  grandes  causes  au  Parlement, 
auquel  ils  reçoivent  Jugement  de  leur  honneur  et 
état,  et  non  ailleurs,  et  partant  s'appelle  la  Cour 
des  Pairs,  et  eux  les  Pairs  de  la  Cour  de  France.  11 
y  a  en  nos  Chroniques  et  Histoires  plusieurs  exem- 

f^les  de  leurs  Jugemens  :  Et  ont  ces  douze  Pairs  de 
•"rance  été  instituez  à  l'exemple  des  Pairs  des  flefs. 
Quelques*uns  sans  apparence  estiment  qu'ils. ont 
été  instituez  à  l'imitation  des  Patrices  Romains.  Les 
Pairs  de  fief  avoient  dignitez  et  prérogatives  répon- 
dantes à  la  grandeur  de  leur  Seigneur  de  fief.  Et 
ont  les  Pairs  de  France  été  créez  en  dignitez  Ducales 
et  Comtales  pour  seoir  et  juger  en  la  Justice  sou- 
veraine du  Roy,  et  pour  l'assister  et  servir  en  son 
Sacre  et  Couronnement,  et  pour  le  conseiller  es 
affaires  qu'il  luy  plaira  leur  communiquer.  Et  furent 
appeliez  Pairs  pour  être  entr'eux  pareils .  non  au 
Roy,  à  sçavoir  quant  à  la  dignité  de  Pairie,  dautant 
que  l'un  n'a  pas  plus  de  voix  ou  d'opinion  que 
l'autre.  Ils  ne  sont  pas  appeliez  Pairs  pour  être 
compagnons  du  Roy,  ou  pour  être  Pères  de  la 
Republique.  Et  faut  noter  que  les  Pairies  layes  ont 
souvent  été  remuées  et  augmentées,  et  de  nouveau 
érigées  en  faveur  des  Princes  du  sang  et  autres,  et 
depuis  éteintes  :  Mais  les  Pairies  Ecclésiastiques  ont 
retenu  leur  ancien  nom  et  nombre.  —  Thomas 
Walsin^an  recite  qu'en  l'an  1296,  en  Ecosse  ont  été 
éleus  douze  Pairs:  à  sçavoir,  quatre  Evêques, 
quatre  Comtes,  quatre  Barons,  pour  conseille!^  le 
Roy.  «  Quod  tribuit  anno  pra)ceaenti  in  Neustria.  » 
Aussi  ont  été  érigez  des  Pairs  en  Flandres,  en  Nor- 
mandie, en  Bourgogne.  —  Anciennement  les  Pair^ 
de  France  ne  pouvoient  être  ajournez  qu'en  vertu 
de  Lettres  Patentes  de  Chancellerie  du  Roy,  et  il 
falloit  que  l'ajournement  leur  fût  signifié  par  un 
Maître  des  Requestes  de  l'Hostel  du  Roy,  par  un 


Conseiller  du  Parlement,  par  le  Bailly  ou  Senescbal 
Royal,  ou  autre  personnage  d'autorité,  et  n'etoient 
justiciables  du  Bailli,  saufen  cas  de  nouvelleté  et 
autres  causes,  dont  est  fait  mention  en  l'ancien 
Stile  de  Parlement  à  Paris,  liv.  1,  cbap.  %%  il,  et 
chap.  3.  Caeterum  de  Paribus  Francise  tractant 
Matlhseus  Parisius  BritannicsB  historiae  scriptor 
in  vita  Henrici  III  ;  Choppinus,  lib.  3  de  Doaianio, 
tit.  7;  Hotomanus,  cap.  14  Francogalliœ  ;  P. 
Pithou  au  premier  livre  des  Comtes  de  Champagne; 
l'Avocat  Pasquier  au  second  livre  des  Recherches 
de  la  France,  chap.  8  et  9  ;  le'  Greffier  du  Tillet  en 
ses  Mémoires,  liv.  2.  «  Ne  mihi  hsec  dictio  salivam 
«  moveat  ut  par  prioribus  dicam,  scribamve.  • 

Anciennement,  comme  le  remarque  Ragueau,  les 
Pairs  de  France  n'etoient  ajournez  que  par  le  Roy, 
c'est  à  dire,  que  par  Lettres  de  sa  Chancellerie  ;  et 
la  coutume  étoit  d'adresser  ensuite  d'autres  Lettres 
de  Chancellerie  à  quelque  Bailly ,  ou  à  quelque 
Chevalier,  par  lesquelles  le  Roy  leur  enjoignoit  de 
présenter  au  Pair  les  Lettres  d  ajournemenl.  «  Stil. 
«  ant.  Parlam.  cap.  3,  lib.  1.  Item  Pares  Franciœ 
«  adjornantur  solum  per  Regem,  et  non  per  aliom 
«  Judicem.  Scribit  Rex  eis,  adjornamus  vos  etc.  et 
«  postea  fit  alicui  Baillivo  commissio  ad  partem,  in 
«  quibusdam  aliis  litteris,  quod  ipse  lileras  adjor- 
«  namenti  quae  Pari  diriguntur,  eidem  prsesentet 
«  per  se,  vel  per  alium,  et  intimet  illi  quod  ad  diem 
«  certum  intersit  in  Parlamento,  et  quod  de  bis 
«  rescribat  Curise.  Et  est  ratio  quare  Pares  non 
«  possunt  per  alios  Indices  adjornari,  quia  non 
«  sunt  subjecti  Baillivis,  nec  Seneschallis ,  nec  de 
«  ipsorum  ressorte.  »  (voy .  les  Preuves  de  THistoire 
de  Montmorency,  page  87.) 

Voicy  une  copie  de  ces  Lettres,  que  j'ay  tirée  d'un 
ancien  original  manuscrit:  «  Philippes  parla  grâce 
de  Dieu  Roy  de  France  et  de  Navarre,  A  nos  amez 
et  Féaux  Thomas  de  Marfontaines,  et  Philippes  de 
Preci,  salut  et  amour.  Nous  vous  envoyons  nos 
Lettres  ouvertes  à  Robert  Comte  de  Flandres,  des- 
quelles la  teneur  est  telle  :  —  Philippes  par  la  grâce 
de  Dieu  Roy  de  France  et  de  Navarre,  A  Robert 
Comte  de  Flandres,  Salut.  Comme  nous  desirons  la 
paix,  la  tranquillité,  et  le  bon  état  de  nôtre  Royaume 
et  de  nos  sujets,  et  à  faire  et  accomplir  à  Taide  de 
Dieu  le  voyage  d'Outremer,  lequel  nôtre  chier  Sire 
et  Père,  o  nôtre  chier  Frère  li  Roy  Loys,  ou  temps 
qu'ils  vivoient,  et  nous  enprtmes  à  faire  pour  la 
grant dévotion  qu'il  et  nous  avions,  et  laquelle 
nous  avons  encore,  si  comme  il  est  bien  raison 
d'ôter  de  la  main  des  ennemis  de  la  foy  Chrestienne 
la  Terre  sainte,  que  nôtre  Seigneur  sacra  et  racheta 
de  son  précieux  Sang,  pour  être  propre  héritage 
des  Chrétiens,  qui  pour  leurs  péchiez  en  ont  été 
longuement  dépouillez;  comme  tous  nos  désirs 
soient  à  ce  mis,  que  en  nôtre  temps  la  Terre  sainte 
fut  remise  en  la  main  des  Ghrestiens,  par  quoy 
nôtre  Seigneur  y  peust  être  honoré  et  servi.  —  Sur 
plusieurs  articles  de  la  paix  de  Flandres,  jadis  trai- 
tée, et  accordée  ou  temps  de  nos  devant  dits  chiers 
Seigneurs  Père  et  Frère,  eussions  fait  altempere- 
mens,  et  éclaircissemens,  à  moult  de  cas,  parmi  un 
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traité,  qui  se  fait  entre  nos  gens  ou  temps  que  nous 
étions  Regens,  d'une  part  ;  et  vos  Gens,  et  les  Pro- 
cureurs des  bonnes  Villes  de  Flandres  à  ce  députez, 
par  tout,  et  par  eux,  d'autre.  —  Lesquels  attempe- 
remens  et  eclaircissemens,  nous  flsmes  à  vôtre 
requeste  et  à  vôtre  grande  instance  et  expérience, 
que  ledit  Traité  vous  dussiez  tenir,  garder  et  accom- 
plir,  en  toutes  choses  par  effet,  si  comme  vous,  et 
vos  gens  le  disiez ,  et  prometiez  de  bouche  :  car 
nous  desirions  moult,  et  desirons  que  le  dit  passage 
d'outremer  se  peust  tost  faire  et  accomplir,  et 
comme  nous  l'avons  empris,  et  parmi  le  devant  dit 
Traité  vous  deussiez  faire  et  accomplir  certaines 
choses  ;  et  comme  il  est  plus  à  plain  contenu  es 
Lettres  qui  sur  ce  furent  faites  et  scellées,  desquel- 
les aucunes  en  demeurèrent  pardevers  nous,  et 
aucunes  pardevers  vous  ;  et  plusieurs  fois  vous 
ayant  sommé  et  requis,  ou  fait  requerre,  vous  et 
vos  gens,  que  lesdites  choses  vous  accomplissiez  et 
tenissiez,  si  comme  vous  y  étiez  tenus,  et  vous  de 
ce  n'ayez  encore  rien  fait,  en  disant  que  les  seuretez- 
que  nous  voulions  donner  n*étoient  pas  souffisan- 
tes,  combien  que  nous  ayons  toujours  été  priez,  et 
soyons  encore  de  donner  telle  seurté  comme  droits, 
raisons  ou  coutumes  veulent,  ou  qu'elles  ayent  été 
données  entre  nos  prédécesseurs  Roys  de  France, 
et  les  vôtres,  ou  entre  leurs  autres  sujets  en  tels 
cas,  ou  semblable,  en  offrissions  aucunes  par  spé- 
cial. —  Et  parce  que  vous  et  vos  gens  disiez  que 
ces  seurtez  n'étoient  pas  souffisans,  combien  que 
toujours  il  ait  semblé,  et  encore  semble  à  moult  de 
gens,  que  elles  doivent  bien  souffir.  Finalement  fut 
accordé  entre  nos  dites  gens  et  les  vôtres,  et  les  dits 
Procureurs,  que  sur  lesdites  seurtez,  qui  deussent 
suffire,  seroit  oy  le  conseil  du  Pape,  et  il  a  donné 
en  la  présence  de  nos  gens  et  de  vos  Procureurs  et 
des  Procureurs  des  bonnes  Villes,  pour  ce  envoyez 
là,  de  nôtre  consentement  et  du  vôtre ,  et  desdites 
bonnes  Villes.  —  Et  est  en  son  Conseil,  après  grant 
délibération,  qu'il  a  eu  sur  ce  avec  le  Collège  des 
Gardipaux,  Patriarches,  Archevêques,  Auditeurs  du 
Palais,  Maistres  eu  Divinité,  Docteurs  de  Droit 
Canon  et  Civil,  qui  lors  étoient  à  Cour,  que  les 
offertes  lesquelles  avoient  été  faites  sur  lesdites 
seurtez,  par  nous  étoient  suffisans  ;  et  depuis  le 
susdit  Conseil  donné,  vos  dites  gens  se  soient  partis 
sans  accepter  ledit  Conseil,  et  sans  qu^ils  se  soient 
trais  pardevers  nous,  ne  vous  aussi  n'étiez  depuis 
venus,  et  n'avez  envoyé  pardevers  nous,  poup  faire 
et  accomplir  ce  à  quoy  vous  êtes  tenus  sol,  en  ladite 

Faix,  faite  au  temps  que  nous  étions  Régent.  — 
ar  quoy  nous  qui  ne  voudrions  être  trouvé  en  nul 
deffault,  ains  voudrions  toujours  faire  et  accomplir 
tout  ce  à  quoy  nous  serions  tenus,  vous  requerrons 
et  vous  mandons,  que  au  Jeudy  après  les  trois 
semaines  des  grands  Pasques  prochaines,  c'est 
assavoir,  que  le  dix-huit  jours  du  mois  de  Hay,  Vous 
soyez  pardevant  nous  à  Paris  en  nôtre  Palais,  pour 
faire  ce  que  vous  nous  êtes  tenus  de  faire  en  vôtre 
propre  personne,  selon  ledit  Traité,  et  pour  donner 
seurté  telle  comme  vous  y  serois  tenus  d'accomplir, 
et  faire  le  remanant  que  vous  serez  tenus  à  faire 


pour  ledit  Traité,  qui  faire  ne  se  pourroil  en  vôtre 

Eersonne,  ou  qui  lors  accomplir  ne  se  pourroit 
onnement  ou  devroit  ;  car  à  ladite  journée,  nous 
entendons  à  vous  offrir,  et  déjà  vous  offrons  à  faire 
et  accomplir  tout  ce  à  quoy  nous  sommes  tenus  par 
ledit  Traité,  soit  de  donner  seurté  ou  autre  chose, 
et  se  ainsi  ne  étoit  que  vous  ne  vous  fessiez  être 
contons  des  seurtez  que  nous  voudrions  alors 
donner,  selon  droit  et  raison,  et  coutume,  ou  de 
celles  que  nos  prédécesseurs  ont  autrefois  donné 
en  tel  cas,  ou  semblable,  à  tels  prédécesseurs, 
lesquelles  nous  vous  offlrons  déjà,  et  dés  lors  seront 
prests  de  donner.  Nous  vous  adjournons  pardevant 
nous  à  Paris  en  nôtre  Palais  au  Samedy  ensuivant, 
c'est  assavoir  le  20  jour  de  May,  avant  ce  que  vous 
voudriez  en  sufllsance  ou  non  sufflsance  desdites 
seurtez  donner,  et  penre  d'une  partie  et  d'autre, 
selon  la  forme  dudit  Traité,  et  pour  oyr  et  penre 
droit,  et  oir  déclarer  en  nostredite  Cour  que  les 
seurtez  devront  suffîre,  selon  la  fourme  du  Traité, 
et  audit  jour  nôtre  Cour  sera  garnie  de  Pairs,  de 
Prélats,  de  Barons,  et  d'autres  si  comme  il  appar- 
tiendra, et  ce  par  nôtredite  Cour  sera  déclaré,  dit 
et  prononcé,  que  vous  soyez  tenus  de  faire  et  d'ac- 
complir, selon  que  lors  se  pourra  et  devra  faire  par 
raison  ;  et  quant  à  nous,  ce  qu'il  sera  dit  par  droit 
en  ladite  Cour,  que  nous  serons  tenus  de  faire, 
serons-nous  prests  de  faire  et  d'accomplir.  —  Et 
voulons  que  vous  sachiez  que  si  vous  ne  veniez 
ausdites  journées,  ou  si  vous  y  venez,  et  si  êtes  en 
deffaut  de  faire  et  accomplir  ce  à  quoy  vous  seriez 
tenus  à  faire,  et  ce  que  seroit  éclairci  en  ladite 
Cour,  par  Jugement  sur  lesdites  choses,  nous  en 
voudrons  porter  tout  le  profQt  qui  pour  ce  nous 
pourroit  appartenir  sur  ces  choses,  et  celles  qui  en 
dépendent,  et  le  poursuiverons  si  avant  comme 
raison  seroit,  et  partoutesvoyes  et  manières  licites, 
et  sur  les  choses,  et  chacune  d'icelles  et  celles  qui 
en  dépendent. 

«  Nous  vous  adjournons  à  la  dernière  journée  du 
Samedy  dessus  dit,  à  la  continuation  des  jours  qui 
s'ensuivront,  et  seront  nécessaires  à  l'accomplisse- 
ment de  la  besogne,  et  des  choses  qui  en  appendent. 
Et  pour  ce  que  ne  preniez  aucune  ochoison  de  vous 
excuser  desdites  choses  ou  aucunes  d'icelles,  nous 
vous  envoyons  par  nos  amez  et  féaux  Thomas  de 
Marfontaines,  et  Philippes  de  Precy  Chevaliers  por- 
teurs de  nos  Lettres  de  Sau-conduit  pour  vous,  et 
pour  tous  ceux  que  vous  amèneriez  ou  envoyeriez. 
Et  avons  mandé  et  commis  esdits  porteurs,  et  à 
chacun  d'eux  que  cette  et  les  autres  Lettres  ils 
vous  présentes  de  par  nous ,  et  que  d'abon- 
dant ils  vous  requièrent  et  adjournent  de  bou- 
che^ sur  les  choses  contenues  en  ces  lettres,  et 
selon  la  teneur  d'icelles,  et  fassent  ces  offres  faites 
de  par  nous,  ci  comme  cy-devant  est  contenu,  et  que 
de  toutes  ces  choses,  il,  et  chacun  d'eux  fa&sent  re- 
lation à  nous,  et  à  nostredite  Cour,  à  laquelle  sera 
adjoûtée  foy  pleniere,  si  avant  comme  de  raison 
sera.  Donne  a  Paris  le  9  jour  d'Avril  l'an  de  grâce 
1317.  —  Pourquoy  nous  vous  mandons  et  commet- 
tons à  chacun  de  vous,  que  lesdites  Lettres  à  vous 
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I présentées  de  par  nous,  bailliez  au  dit  Comte,  et  sur 
es  choses  contenues  esdites  Lettres,  et  selon  ce  qui 
est  contenu  en  icelles  le  requerrez»  sommez  et 
ajournez  selon  la  forme  aux  lieux  et  jours  contenus 
esdites  Lettres,  et  les  leurs  aussi  que  nous  luy 
avoyons  à  luy  de  seur-conduit,  le  bailliez  ;  et  si  le- 
dit Cuens  n'etoit  content  du  conduit  seur^  nous 
voulons  et  vous  donnons  plein  pouvoir,  et  commet- 
tons à  chacun  de  vous  par  ces  Lettres,  de  faire  et 
donner  tout  autre  conduit  en  la  manière  que  faire 
se  pourra  et  devra,  et  que  sur  ce  vous  puissiez 
donner  vos  lettres  ouvertes.  —  Voulons  et  comman- 
dons à  tous  les  Justiciers  et  sujets  de  nôtre  Royaume, 
et  tous  autres  requerans,  que  contrôla  teneur  de 
vôtre  dit  seur  conduit,  il  ne  viennent,  ne  fassent,  ne 
souffrent  à  faire  ou  à  venir,  comment  que  ce  soit  : 
ains  le  gardent  et  tiennent,  etfassent  tenir  et  garder 
à  tout  leur  pouvoir;  car  nous  voulons  qu*il  ait  aussi 
grand  fermeté  et  aussi  grand  foy  li  soit  adjoutée, 
comme  s*ilétoit  fait  sous  notre  propre  scel,  et  de  tout 
ce  que  vous  avez  fait  ;  de  ces  choses  faites  relation  à 
nous,  et  à  nôtre  dite  Cour,  à  laquelle  sera  adjoutée 
foy  pleniere.  En  témoin  desquelles  choses,  nous 
avons  fait  mettre  nôtre  scel  à  ces  présentes.  — 
Donné  à  Paris  le  9  jour  du  mois  d'Avril  Tan  de 
grâce  1317.  —  Sur  le  repli  est  écrit  :  Par  le  Roy,  en 
la  présence  de  son  grand  Conseil.  —  Ainsi  signé. 
Pari.  —  Scellé  d*un  Sceau  pendant  en  parchemin.  » 
Le  Roy  ajournoit  ainsi  les  Pairs  non  seulement 
lorsqu'il  avoit  quelque  affaire  à  décider  avec  eux; 
mais  aussi  lors  qu'il  y  avoit  quelqu'un  qui  avoit 
interjette  appel  au  Parlement  de  leurs  Senten- 
ces, ou  des  Sentencesdeleurs  Juges.  Car  ancien- 
nement en  pais  de  Coutumes,  en  cas  d'appel,  on 
adjournoit  les  Seigneurs  Justiciers,  et  non  ceux 
qu'ils  avoient  commis  pous  juger  ;  ce  qui  fut  abrogé 
en  1332,  par  Philippes  de  Valois,  qui  ordonna  que 
les  Juges  seroient  ajournez,  et  que  les  Lettres,  qui 
étoient  auparavaiit  présentées  aux  Pairs  seroient 
données  à  leurs  Juges.  «  Statuimus  ut  si  quis  à 
sententia  Paris  Francisa,  Ducis,  Comitis,  Baronis, 
seu  alterius  domini  temporalis,  aut  à  defectu  seu 
denegatione  juris,  ab  ipsis,  seu  offlciariis  et  judi- 
cibus  suis  ad  nos  seu  Curiam  nostram  appellave- 
rit,  sufficiat  et  proflciat,  ac  sufflcere  et  proficere 
debeat  ipsis  appellantibus,  si  ipsi  Judices,  qui 
sententias  protulerunt,  aut  denegationem  juris 
fecerunt,  et  à  quibus  extiterit  appellatum,  adjor- 
nari  faciant  in  loco  ubi  lata  fuerit  sententia,  vel 
facta  juris  denegatio  seu  defectus,  ad  personas 
seu  habitatores  dicti  loci,  si  qui  reperientur,  aut 
coram  eorum  vicinis,  si  nemo  reperiatur  ibi- 
dem, vel  quod  ad  personas  judicis,  velejuslo- 
cum  tenentis,  vel  ad  eorum  domicilium  Tiat  ipsum 
adjornamentum,  si  ibidem,  vel  alibi  infra  Castel- 
laniam  dicti  loci  casualiter,  vel  aliàs  inveniatur, 
si  appellans  hoc  maluerit.  Adiornamentumque 
pra^dictum  simili  modo  fiet  ad  domum  judicis  in 
locis  prsedictis  ipsis  absentibus,  vel  prsesentibus, 
absque  eo  quod  oporteat  dominos  in  eorum  per- 
sonis,  seu  domiciliis  a^jornari  facere,  prout  neri 
solebat  ante  constitutionem,  seu  ordinationem 


prsesentem.  Et  quia  ex  observatione  antiqua  con- 
suevit  ut  nostras  Litteras  Paribus  Frauciss  debea- 
mus  mittere,  per  quas  ipsos  adjornamus,  et  aliàs 
Litteras  quibus  Baillivis,  vel  Judicibus  manda- 
batur  ut  Litteras  nostras  Paribus  deberent  prae- 
sentare  :  Volumus  ut  Litteraa  pra^dictae  solnm 
ad  eorum  Judicem,  vel  locum  in  quo  lata  fuerit 
sententia,  vel  facta  juris  denegatio  seu  defectus 
si  militer  praesententur  absque  alia  solemnitate 
observanda  in  casibus  ante  dictis.  >  —  Anjour- 
d'huy  les  pairs  sont  ajournez  comme  tous  les  au- 
tres sujets  du  Roy.  Et  ils  ont  seulement  de  préro- 
gatives, que  pour  raison  de  leurs  Pairies  ils  plai- 
dent en  première  instance  à  la  Grand  Chambre  du 
Parlement  de  Paris,  les  autres  Chambres  y  étant 
assemblées  ;  qu'ils  n'ont  aussi  pour  Juges  que  le 
Parlement  lorsqu'il  s'agit  de  rhonneur  de  leurs 
personnes,  et  que  pour  raison  de  leurs  autres  tf- 
faires  ils  jouissent  du  droit  de  Committimus  aa 
grand  Sceau.  (Voyez  rOrdonnance  de  1667,  tit.  des 
Ajournemens,  art.  12 ,  et  TOrdonnance  de  1669,  tit. 
des  Committimus,  art.  13  ;  Loyseau  après  du  Tillet, 
dans  son  Traité  des  Seigneuries,  chap.  6,  n.  51  ;  et 
sur  tout,  l'ancien  Stile  du  Parlement,  partie  2, 
ch.  2,  à  la  fin.) 

Pair  DE  Hainaut.  Hainaul,  chap.  71. 

Pairs  DE  LA  Cour.  Hainaut,  ch.  68.  Ils  assistent 
au  grand  Bailli  de  la  Cour  de  Hons,  pour  le  juge- 
ment des  procez  :  Comme  par  l'Arrest  donné  à  la 
Pentecôte  de  l'an  1264,  il  appert  que  les  hommes 
de  TAbbé  de  Corbie  jugeoient  en  sa  Cour.  Lies  Pairs 
et  Compagnons,  Valenciennes,  art.  7  ;  Lille,  tit.  1, 
art.  44,  et  comme  ils  s'appellent  en  la  Somme 
rurale,  sont  sujets  à  assister  es  jugemens  de  la 
Justice  du  Seigneur  Chastelain,  et  jugent  à  leurs 
périls  et  fortunes,  et  au  danger  de  Tamende  envers 
le  Roy  s'il  est  mal  jugé.  Sentis,  art.  95.  Comme 
aussi  les  hommes  de  fiefs.  Hommes  et  Pères  de  la 
Cour.  Cambrai,  tit.  1,  art.  34,  51.  Pers  et  hommes 
en  la  Coutume  de  Lens,  art.  3.  Pairs  et  hommes 
liges,  au  Stil  du  Baillage  de  Hesdin. 

Le  dict  des  Pairs.  Senlis,  art.  215;  Clermont, 
art.  74,  76  ;  Valois,  art.  42,  52,  ou  des  Compagnons 
et  Convassaux  ;  Channi,  art.  77,  lesquels  sont  aussi 
appeliez  Frères  et  Compagnons  à  la  fin  de  l'ancienne 
Coutume  de  Boulenois:  et  en  la  vieille  Pratique 
Confiez  de  Cour,  Les  Pairs  sont  les  vassaux  du 
Seigneur  feudal  tenans  de  luy  fiefs  de  pareiHe 
nature  et  condition  :  Senlis,  art.  158.  Par  la  Coutume 
de  Clermont,  art.  199,  200,  les  Vassaux  qui  tien* 
nent  en  plein  fief  du  Chasteau  de  Clermont«  sont 
tenus  comparoir  à  l'assise  du  Bailli  du  Comté  de 
Clermont,  et  font  à  leurs  périls  et  fortunes  les 
Jugemens  esdites  assises,  et  en  tous  autres  cas  tant 
criminels  que  civils,  dont  les  procez  sont  faits  par 
iceluy  Bailli  ou  son  Lieutenant.  Boutillier  auteur 
de  la  Somme  rurale,  fait  souvent  mention  de  ce 
jugement  des  Pairs  et  hommes  feudaux,  tant  en 
Cour  Royale  que  subalterne.  Hommes  de  Fiefs^ 
Pairs  et  Vassaux  :  Valois,  art.  33.  Pairs  de  flef  : 
Noyon,  art.  25  ;  S.  Paul.  art.  10.  Pairs  et  boaimes 
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de  flefs  :  Reims,  art.  76,  et  en  la  Coulume  de  Lens, 
particulière  sous  Artois.  Les  Pairs  sont  les  vassaux 
du  Seigneur:  Laon,  art.  1C6,  ou  les  vassaux  de 
fief:  Chalons,  art.  177.  Les  Pairs,  Compagnons  et 
Vassaux  sont  tenus  de  faire  service  de  Cour  et  de 
plaids,  de  comparoir  et  assister  pardevani  le  Btiilli 
ou'gardede  la  Justice  du  Seigneur  Teudal,  lequel 
autrement  peut  faire  saisir  leurs  fiefs,  par  la 
Coutume  de  saint  Quentin,  art.  82.  Les  fiefs  étant 
devenus  héréditaires  et  patrimoniaux  en  ce 
Royaume,  il  fut  établi  en  chacun  (ief  dominant 
nombre  certain  de  vassaux,  appeliez  Pairs  ou  francs 
hommes  de  fiefs,  cliargez  de  tenir  la  Cour  du  Sei- 
gneur et  juger  les  causes  feudales;  comme  il  est 
marqué  en  l'Arrest  de  la  Commune  de  Ham,  du 
dernier  jour  d'Avril  1351.  Et  les  vassaux  jugeans 
éloienl  nommez  Pairs,  parce  qu'ils  avoient  pareille 
jurisdiction,  autorité,  prééminences,  privilèges,  et 
charges  l'un  comme  f'aulre:  et  l'hommage  qu'ils 
faisoient  de  leurs  fiefs  et  Seigneuries  à  leur  Sei- 
gneur feudal,  s'appelloit  Pairie.  Or  toute  Pairie  est 
homage  en  dignité  et  prérogative  chargée  des 
jugemens,  mais  tout  homage  n'est  pas  Pairie.  Et 

Ëar  succession  de  temps  les  Conseillers  des  Maires, 
lajeurs  et  Eschevins  des  Villes,  ont  été  appeliez 
Pairs. 

FiBP  ou  TERRES  TENUES  EN  Pairie.  Amicns,  art.  7, 
35, 189  :  Saint  Paul,  art.  10,  et  en  la  Somme  rurale, 
el  an  l'Edit  du  Roy  Charles  VII,  de  l'an  1453,  art.  6. 
Le  Comté  de  Beauvais  tenu  en  Pairie  :  Senlis,  art.  28- 
Fiefet  noble  tenement  tenu  en  Pairie,  ou  en  demi 
Pairie.  Hesdin,  art.  12.  (*V.  du  Fresne  sur  Amiens, 
art.  7.) 

Tmir  en  Pairie,  éloit  anciennement  autre  cliose 

3u'être  Poir.  Il  n'y  avoit  autrefois  que  douze  Pairs 
e  France,  six  Ducs,  el  six  Comtes.  —  Des  six  Ducs, 
il  y  en  avoit  trois  Ecclésiastiques,  s^avoir  l'Arche- 
vêque de  Rheims,  l'Evèque  de  Langres,  et  l'Evéque 
de  Laon,  Et  les  trois  Ducs  Laïques  étoient  le  Duc  de 
Bourgogne,  le  Duc  de  Normandie,  et  le  Duc  d'Aqui- 
taine. —  Des  six  Comtes  il  y  en  avoit  aussi  trois 
Ecclésiastiques ,  et  trois  Laïques.  —  Les  trois 
ComtesEcclesiasLiques  étoient  l'Evéque  de  Beau  vais, 
l'Evéque  de  Noyon,  et  l'Evéqne  de  Chalons  sur 
Marne  ;  et  les  trois  Comtes  Laïques  étoient  le  Comte 
de  Champagne,  le  Comte  de  Flandres,  el  le  Comte 
de  Toulouse.  -  Outre  ce  nombre  de  Pairies,  nos 
Bois  en  créolent  d'autres  en  faveur  des  Princes  de 
leur  sang;  mais  les  Princes  qui  possedoient  ces 
nouvelles  Pairies,  tenoient  seulement  en  Pairie  et 
n'étoient  point  Pain,  et  de  là  vient  qu'au  festin 
qu'il  y  eut  au  sacre  de  Charles  V,  Philippe  Duc  de 
Bourgogne  comme  Pair  de  France,  pTétendll  avoir, 
et  eut  en  effet ,  séance  devant  Louis  premier 
Doc  d'Anjou,  son  frère  atné,  parce  que  Louis  ne 
tenait  qnCen  Pairie.  (V.  M.  de  S.  Marth.  dans  l'His- 
toire gen.  1. 1,  pag.  870.)  —  Cette  ancienne  distinc- 
tion Sètre  Pair  et  tenir  en  Pairie,  est  confirmée 
par  l'autorité  suivante,  tirée  du  vieil  Slile  du  Parle- 
ment, partie  3,  cbap.  2.  —  •  Primù  sciendum  est 
■  duodecim  ésse  Pares  Francise,  sex  Clericos  et  sex 
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■  Laïcos,  ex  quibussex  sunt  Duces;  etaex Comités. 

■  Clerici  sunt  Ârchiepiscopus,  et  Dux  Rbemensis, 
t  Episcopus,  el  Dux  Lingonensis,  Episcopuset  Dux 

•  Laudunensis,  et  Cornes  Belvacensis  Episcopus,  et 

•  Cornes   Noviomensis ,    et  Episcopus   et   Cornes 

•  Cathalaunensis.  Laici  aulem  sunt,  Duces  Burgun- 

•  diiB,  Normania>,  et  Aquitanise  el  Comités  Campa- 

■  niœ,  Flandriaj  et  Tliolosœ.  —  Item  sciendum, 
«  quod  domini  de  sanguine  Regio.  quamvis  non 

>  teneant  aliquas  ex  terris  aniiqua;  Parias,  nihilo- 
»  minus  Rex  eis  dare  consuevit,  et  concedere  cerla 
g  privilégia,  eorum  dominaliones  in  Paria  tenendi, 

•  maxime  terras  quas  tenent  per  partagium,  ilJas 

•  videlicel,  quse  per  partagium  dépendent  à  domo 

■  Francise;  sed  respeclu  illarum  quas  acquirereni, 

■  illas  non  tenent  in  Paria,  nisi  ad  hoc  habuerint 

•  spéciale  Privilegium.  >  (Voyez  du  Tillet  dans  son 
Recueil  des  Rangs,  pag.  404,  de  l'édition  de  1580.) 

Pairies  Ou  Pairries.  Boulenois,  art.  7,  15; 
Lille,  art.  93;  Hainaut,  cbap.  82  ;  Pairs,  Boulenois, 
art.  15, 16, 17,  'iO  ;  Hainaut,  chap.  1 ,  4,  5  et  71  ;  ils 
sont  conjoints  aux  hommes  feudaux,  et  administrent 
la  Justice  comme  Juges  asststans  au  Bailli,  el  sont 
tenus  de  servir  en  Cour  toutes  et  quantesfois  qu'ils 
en  sont  sommez  et  requis  par  le  Bailli,  à  peine  de 
dix  livres  d'amende.  Ils  doivent  aussi  faire  le  juge- 
ment des  terres  et  Seigneuries  de  Pairies,  et  être 
presens  à  l'aliénation  ou  engagement  de  tels  fiefs: 
Hainaut.  chap.  28.  >  Jure  Teudorum  Pares  Curiie 

•  exercent  judicia  causarum  feudalium,  et  rogati 

■  dicunt  teslimonium  de  Investitura,  nam  novorum 

<  Vassallonim  investiturae  et  cooptationi  adsunt: 

•  Inteltiguntur  autem  Pares  Curtis,  CnriEe,  domus, 
0  palalii,  pnetorii,  Castri  domini,  qui  et  Convas- 

•  salti  et  Compares  dicunlur  in  libris  Feudorum, 

<  quia  ab  eodem  domino  eadémve  domo  feuda 

•  tenent,  et  ab  his  solet  contentio  feudi  dirimi,  ut 

>  apparel  ex  Conslitulione  Friderici,  de  qua  Gun- 
t  therus,  lib.  8,  Ligurini,  et  Radevicus,  lib.  4,  cap.  7. 
«  Fidèles  'ex  paribus  Vuallerii  in  Chronico  Fro- 

•  doardi.  »  Les  Barons  doivent  être  jugez  par  leurs 
Pairs:  Normandie,  chap.  9.  Aussi  appert  par  le 
Style  du  pays  de  Normandie,  que  la  veuë  de  l'héri- 
tage feudal  doit  être  faite  par  les  Pairs.  Davantage, 
le  frère  aîné  et  le  puisné  sont  Pairs  par  raison  de 
linage  es  parties  de  l'héritage  feudal  qui  descend  de 
leurs  preoecesseurs.  Tellement  que  le  puisné  tient 
de  l'aîné  par  parage.  Normandie,  chap.  30. 

Philippe  de  Beaumanoir  écrit  dans  le  chapitre 
premier  de  ses  Coutumes,  que  •  li  home  ne  doivent 
pas  juger  leur  Seigneur,  mais  il  doivent  juger  l'un 
l'autre,  et  les  querelles  du  commun  peuple,  etc.  > 
—  Ainsi  la  Justice  des  Pairs  étoit  proprement  celle  . 
du  Seigneur,  qui  étoit  exercée  par  quelques-uns  de 
ses  vassaux;  car  M.  du  Gange  a  très  bien  observé 
dans  ses  Notes  sur  le  chap.  69,  du  premier  livre 
des  Etablissemens,  que  tous  les  vassaux  n'étoient 
pas  Pairs,  et  qu'il  n'y  avoit  que  tes  plus  qualifiez 
d'entre  eux  qui  avoient  cette  qualité.  —  Parexemple, 
le  Comte  de  Champagne  avoit  sept  Pairs,  sçavoir, 
les  Comtes  de  Joigny,  de  Rethel,  de  Brienne,  de 
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Rouc)',  de  Brcnne,  de  Grand-pré,  et  de  Bar-sur- 
Seine.  —  Dans  une  Lettre  du  Roy  Charles  VI,  du  4 
de  Mars,  au  Registre  olim,  il  est  dit  que  le  comte  de 
Joigny  est  leDoyendessept  Pairs  de  Champagne,  et 
qu'ilaseanceauprès  du  Comte  de  Champagne  quand 
il  tieat  ses  Grands-Jours.  —  Dans  un  Arrest  du 
dernier  Aoust  4351,  il  se  void  que  le  Comte  de  Ver- 
mandoisenavoilsix,  entre  lesquels  éloit  le  Seigneur 
de  Ham.  Le  titre  de  la  Commune  de  Saint  Quentin 
de  l'an  1195,  les  qualifie  grands  Pairs,  et  Hemeré 
remarque  que  le  Doyen  de  Saint  Quentin  en  étoit 
un,  in  Augusta  Veromatiduorum,  pag.  152.  —  Du 
Tillet  parle  des  quatre  Pairs  de  l'Abbé  de  saint 
Amand,  et  des  quatre  autres  Pairs  du  Château  de  la 
Ferté  Milon.  —  Vinchant  dit  que  les  Comtes  de 
HaynauU  avoient  pour  Pairs  les  Seigneurs  de  Chi- 
may,  d'Avesoes,  de  Barbaoçon,  de  Lens,  de  Silly, 
de  Vourlaincour,  de  Lon^ueville,  et  de  Dandoul.  — 
Quant  à  nos  Rois  qui  avoient  un  grand  nombre  de 
Vassaux  et  de  Darons,  ils  Pixërenl  le  nombre  de 
leurs  Pairs  à  douze,  et  en  cela  plusieurs  grands 
Seigneurs  lesimiterenlcommeen  beaucoup  d'autres 
choses.  —  Ainsi  selon  Lambert  d'Ardres,  page  156, 
157,  le  Comle  de  Flandres  avoildouze  Pairs.  •  L'nde 

■  et  Flandrensi3Comesei,(Arnoldoardensi  domino) 
<  concessit  ut  heredilario  jure,  cum  12  Flandrensis 

■  Curias  Paribus,  et  Baronibus  sedeat  et  judicet.  > 
Le  Comte  de  Guines  avoit  aussi  douze  Pairs,  etc.  — 
Lorsque  les  Seigneurs  avoient  peu  de  Vassaux,  la 
Jurisprudence  etoit  (ju'un  Pair  ou  qu'un  homme  de 
fief  ne  pouvoitseul  juger,  et  qu'il  en  falloit  deuxau 
moins  sans  compter  le  Seigneur.  —  S'il  arrivoit 
qu'un  Seigneur  n'eût  qu'un  Pair,  ou  qu'il  n'en  eût 
pas  un  nombre  sufilsanl  pour  rendre  justice,  il  ne 
perdoit  pas  pour  cala  sa  jurisdiclion,  mais  il  devoit 
emprunter  de  son  Chef-Seigneur  des  hommes  à  ses 
dépens  pour  faire  Jugement.  Et  s'il  étoit  si  pauvre 
qu  il  ne  les  pouvoit  pas  payer,  ou  si  le  Seigneur 
supérieur  ne  les  vouloit  pas  prêter,  les  parties 
ét<3ient  en  droit  d'aller  en  la  Justice  du  Chef-Sei- 
giieur.  —  Et  si  les  Pairs  appeliez  par  le  Seigneur 
refusoient  de  se  rendre  en  sa  Cour  pour  juger,  il 
pouvoit  les  y  obliger  par  saisie  de  leurs  fiefs. 
(Voyez  Beaumanoir  au  lieu  marqué  cy-dessus.  — 
Touchant  l'origine  de  ces  Pairies,  voyez  Corringius 
dans  son  Traité  de  Germanici  imperii  judiciis, 
p.  228,  229,  230,  231,  232,  etc.  et  de  Dticibus  et  Co- 
milibus,  p.  89.) 

Palsseau.  Berry,  tit.  15,  art.  2  ;  Tours,  art.  139. 
C'est  un  éclialas. 

Palsson  ou  pesson  de  bois.  Poitou,  art.  159.  C'est 
la  pâture  des  porcs,  laquelle  consiste  au  gland  qui 
provient  du  chesne,  et  à  la  faine  qui  provient  du 
hêtre.  (Voyez  les  anciennes  Coutumes  de  Berry  de 
H.  de  la  Tliaumassiere,  chap.  75,  part.  1,  pag.  113.) 
—  La  paisson  est  aussi  l'action  de  paître  le  gland  et 
la  faine.  (Voyez  Arrière  panage  elPatnage.) 

'Paix  ET  GLANDAGE.  Sole,  tït.  13,  art.  1.  C'est  la 
paisson  et  glandée. 

Maison  de  Paix.  Voyez  la  lettre  H. 
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VtLLE  DE  Paix.  Voyez  la  lettre  V. 

Palatin  Est  une  appellation  générale  et  com- 
mune à  tous  ceux  qui  ont  OfDce  on  Char^  au  Palais 
d'un  Prince  :  et  Comte  Palatin,  ou  du  Palais  pro- 
prement, n'est  point  un  Etat  ou  Onice  particulier, 
mais  un  titre  d'honneur  et  de  dignité,  qai  s'acquiert 
par  le  service  qu'on  fait  au  Prince  en  quelque aaln 
Etat  ou  Ordce  Palatin  et  domestique.  Touleafois 
celuy  qui  étoit  ordonné  et  délégué  par  le  Prince 
pour  juger  des  diiïerens  en  une  certaine  région  oq 
Province,  a  aussi  été  appelle  Comte  Palatin.  (Voyei 
le  premier  livre  des  Mémoires  de  l'Avocat  Pithoo.) 
Comme  nous  lisons  ésannales  du  RoyLoiiis  le  jeune, 
que  Henry  a  été  Comte  Palatin  de  Troyes,  et  que 
Thibault  son  frère  étoit  Comte  Palatin  de  Blois. 
Quelques  anciens  ont  estimé  aue  quelques-uns  des 
Pairs  de  France  ont  été  appeliez  Palatins,  daatant 
qu'ils  avoient  palais  où  ils  tenoient  leurs  Grands 
Jours  :  Comme  aussi  du  Tillel  au  premier  livre  de 
ses  mémoires,  écrit  que  le  Comte  de  Champagne 
d'ancienneté  a  été  créé  Palatin,  tellement  que  ses 
vassaux  et  principaux  membres  du  pays  de  Cham- 
pagne étoient  tenus  de  venir  au  Palais  do  Comle 
pour  le  conseiller  et  honorer  sa  Cour  :  Et  depuis 
que  ce  Comté  fut  venu  à  la  Couronne  de  France, 
tes  Rois  faisoient  tenir  tous  les  ans  les  Grands 
Jours  de  Troyes  au  Palais  du  Comte.  ■  Judex  Pala- 

■  tinus,  Cassiodorus,  Hbri  II,  Epiatola  secundi; 

•  Anatolius  et  Spudasius  Palatini,  Harcelliaus  initio 

•  libri  29  ;  Bonifacius,  Amicua,  Castor,  Eusebiua  Pa- 

■  lalini,  Symmachus,  lib.  10,  Epistola  36,  43.63.  ID 
>  Palatina  mililia  versantur  memoriales,  ageoles 

■  in  rébus,  apparitores  diversorum  Comilum,  Pala- 

•  lini  sacrarum  Largitionum,  vel  muneratioanm, 

■  ut  à  Symmacho  appellantur,  et  alii  qui  in  palalio 
€  sacro  militant.  •  Le  Palatin  de  Bearn,  Proissard, 
liv.  3,  chap.  6.  «  Palatinue  Palriarchte  minister, 
-  qui  Palatium  ingredi  et  Imperalorem  adiré,  nun- 

•  ciosque  ultrô  citroque  ferresolebat.  Nicetas.  ■  [V. 
M.  du  Cange  dissert.  14.) 

'Palaures.  For  de  Bearn,  rubr.  de  GODlrats 
et  Formies,  art.  39,  c'est  à  dire  Paroles. 

Lever  la  Palée  Wason.  Pour  marquer  la  réunion 
aux  fiefs  des  héritages  chargez  de  rente,  faute  de 
payement  des  arrérages.  La  Salle  de  Liste,  tit.  1, 
art.  45. 

'Palefi'oi.  Dans  les  établissemens.  Ht.  1,  chap. 
61.  De  Beaumnn,  ch.  52.  fîradarius,  dans  le  Die- 
tionn.  du  Père  Labbe,  c'est  un  cheval  de  serrii»,  et 
sur  lequel  on  peut  aller  à  l'aise.  De  Parav«re(/iu, 
on  a  fait  Parafredus,  Palafredus,  et  de  Palefredui, 
on  a  fait  Palefroi  : 


PignoriuB  dans  ses  Notes  surMussat,  page  30, 
col.  2,  condamne  mal  l'étymologie  qu'on  vient  de 
rapporter,  et  fait  venir  sans  raison  Palefroi,  ■  k 
■  passu  leni  et  freno,  aut  à  Patla,  quia  moris  erat 
<  equos  honorarios  pallà  inslralos  frenis  ductare 
-  etc.  - 
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'Pallage.  C'est  un  droit  dû  à  quelques  Sei- 
gneurs pour  chaque  bateau  qui  aborde  en  leur  Sei  - 
gneurie.  Le  livre  rouge  neuf  des  Hattrises  du  Châ- 
telet,  fol.  4:  <  Il  y  a  des  Lettres  Patentes 
d'érection  de  la  Terre  de  Fresne  en  Cliâtellenie  au 
proRtd'amé  et  féal  Conseiller  Maître  des  Requestes 
ordinaires  de  l'Hostel,  et  premier  Président  des 
Grands  Jours,  que  l'on  dit  Parlement  es  pays  et 
Duché  de  Bretagne,  Antoine  le  Viste,  Chevalier 
Seigneur  de  Fresne  et  de  Gabert.  El  est  dit  que 
dépendent  plusieurs  gros  fiefs  et  droits,  comme 
droitsde  Justice  et  JurJsdictioQ  haute,  moyenne  et 
basse,  four,  moulin  et  pressoir  bannîers,  rouage  de 
vins  qui  se  lèvent  en  ladite  (erre  et  Seigneurie,  et 
aussi  Pallage  sur  la  rivière  du  Haine  des  bateaux 

aui  garent  en  la  dite  rivière,  et  abordent  le  long 
"icelle  Seigneurie.  ■ 

Le  Vicomte  d'Estampes  avoil  anciennement  ce 
droit,  mais  il  fut  aboli  par  l'Abbé  Suger,  ainsi  qu'il 
récrit  luy-mëme  dans  les  mémoires  manuscrits  de 
sa  vie,  en.  II.  ■  ftemovimus  ab  eadem  terra  quao- 

•  dam  consuetndinem  malam  Vicecomilis  Stampen- 

■  sis  quEe  Palagium  vocatur.  —  Ce  droit  est  le 
même  que  celui  qui  est  appelle  Pellage  à  Hante,  sur 
lequel  mot  H.  Galland  a  fait  l'observation  suivante, 
que  j'ay  tirée  de  son  manuscrit,  qui  appartient  ù 
Monsieur  le  Président  de  Lamoignon  :  —  En  la 
Coutume  de  Hante  et  Meulan,  art.  J86,  est  fait 
mention  du  droit  de  Terrage ,  Forage,  Pellage, 
Rouage.  Ragueau  en  son  Indice  reconnoit  n'en 
avoir  l'intelligence:  je  l'ay  acquis  par  conférence 
avec  ceux  du  pas.  Il  n'est  païs  gênerai  à  tous  Sei- 

Sneurs;  mais  seulement  à  ceux  qui  ont  dedans  les 
aillages  de  Manie  et  Heulan  des  Terres  et  Porta  le 
long  de  la  rivière  de  Seine,  et  prennent  un  droit 
snr  chaque  muld  de  vin,  qui  est  chargé  ou  déchargé 
en  leurs  ports,  mis  dans  les  bateaux,  ou  qui  en  est 
Uré  ;  et  semble  le  mot  être  pris  du  lalin  appetlere  ; 
ad  Htui  appeilere.  Pellage,  comme  qui  diroit  appel- 
lage.  Les  Sieurs  de  Heunecourt,  d'Isson,  les  Celes- 
tins  prés  Hante,  et  plusieurs  autres  en  jouissent,  et 
l'employent  en  leurs  aveus  sous  le  nom  de  Pellage, 
autorisé  par  les  Arrests. 

La  Palmée  :  les  Patinants.  Mons,  cbap.  12. 
La  Salle  de  Liste,  titre  des  Executions,  art,  8,  10, 
â3.  Vendre  par  enchères  de  Paulmées  en  la  Cou- 
tume de  Tournay  au  tit.  des  héritages  partables, 
art.  3.  Sont  les  enchérisseurs,  et  enchères  qui  se 
font  en  bail  à  rente  ou  en  vente  d'héritages,  •  forte 
«  quasi  palma  data  plus  licilanli.  Palma  insigne 

•  fuit  vicloriEB,  ut  et  herba  :  Festus,  Togam  palma- 

•  tam  merebantur  ij  qui    porlabant  de  hostibus 

■  palmas.  Cornutus  in  quintam  Persil  satyram.  At 

■  Festus  tunicam  Palmatam  ait  dici  à  latitudine 

■  clavorum,  quse  postea  à  génère  picturie  :  quod 

■  extra  rem  dictnm  sil.  Porrà  :  Is  vieil  cui  res 

•  addicitur.  Sed  mihi  videor  jocari  super  etymo 

•  verbi.  » 

Les  Palmées  ne  sont  pas  des  enchères,  ni  les 
pa/mani  des  enchérisseurs,  ensorto  qu'icy  palmée 
ne  vient  pas  du  mot  palme  pris  pour  rameau. 
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comme  l'a  cru  Ragueau,  ■  quasiàpalmà  data  plus 

<  licitanti.  ■  —  De  j»)Imaquisignillelapaumeaela 
main,  on  a  fait /jaumoier,  et  paumer  pour  manier 
et  prendre  quelque  chose.  Les  palmées  sont  done, 
pour  ainsi  parler,  des  prises  de  maisons  et  d'héri- 
tages à  rente,  et  les  palmans  sont  les  preneurs  ;  ce 

Jui  paroll  évidemment  par  l'article  suivant  de  la 
outume  de  Hainault  p.  9,  de  l'édition  deHonsde 
l'année  1663:  •  Enlanlqne  touchent  les  arrentemens 
qui  se  feront  volontairement  de  maisons  et  édifices 
on  y  pourra  pareillement  mettre  devise  de  faire 
aboult  d'ouvrages  sur  le  lieu  ou  autrement,  selon 
que  les  arrentans  elpalmians  le  voudront  diviser 
à  la  palmée  faire.  >  —  Les  airentans  dans  cet 
article  sont  manifestement  les  bailleurs  àrente,  les 
palmians  sont  les  preneurs,  et  \a.palmée  est  le  bail 
et  la  prise  de  la  maison  à  rente.  -~  Ces  mois  ne  se 
trouvent  pas  seulement  dans  les  Coutumes  de 
Flandres,  mais  encore  dans  nos  Praliciens.  Beau- 
manoir  chap.  44,  p.  245:  <  Aucunes  gens  secuident 
quant  aucun  a  achaté  hirelage  et  li  hiretage  est 
tenu  de  plusors  Seignors,  et  pris  d'argent,  si  est 
mis  sur  chascune  Seigneurie  pour  les  ventes  du 
Seiguûr,  payer,  tout  soit  ché  que  le  marcbiés  fut 
Tes  entre  le  vendeur  et  l'acheteur  par  un  seul  nom- 
bre d'argent  et  à  une  seule  paumée  que  chil  qui 
vient  resquere,  puet  rescdure  tant  seulement  que 
che  qui  est  tenu  d'un  Seigneur.  Mes  non  fet,  ain- 
chois  conviegne  que  li  requière  tout  le  marchié,  de 
quantes  Seigneuries  qu'il  soit,  puisqu'il  futfésft 
u[ie  seule  paumée.  • 
Hëbitage  Paloiier.  Mons,  ch.  12.  (*V.  Palmée) 
*Pan  DE  CA.NB.  S.  Sever,  lit.  18,  art.  2.  La  cane 
est  one  verge  de  fer  attachée  ou  scellée  dans  le 
marché,  et  divisée  par  pans,  pour  servir  de  modèle 
à  toutes  les  mesures  particulières,  et  empêcher 
ainsi  les  fraudes.  Le  For  de  Bearn,  Rubr.  de  Pées 
et  mesuras,  art.  2  :  ^  En  cascuna  viJa  out  à  marcal, 

•  sia  mettada  en  loc  public,  et  que  no  se  pusca 

■  estrema,  una  mieca  Cana  de  fer  mesurada  per 
«  Paums:  et  en  lo  un  cap  miey  ters,  et  quoart  de 
>  Paum,  et  un  cort  de  très  Paums  et  miey,  afin  que 

<  promtement  le  puscan  veriflca  la  {auças  mesuras, 

•  si  sen  y  troba.  •  —  I-e  Pan  est  l'étendue  de  la 
main,  depuis  l'extrémité  du  pouce  jusques  à  l'ex- 
trémité du  petit  doit,  Yonce  de  pouce  dont  il  est 
parlé  dans  cet  article,  est  la  cinquième  partie  du 
pan  de  cane,  et  la  cinquième  partie  du  pan  de  cane 
est  la  mesure  de  la  playe  loyau,  pour  laquelle 
l'amende  est  de  sept  livres  huit  sols,  au  profit  du 
Seigneur  haut-Justicier.  Ce  qui  est  un  reste  de 
l'ancien  droit  de  la  France,  qui  flxoit  les  amendes 

§ar  rapport  aux  différentes  longueurs  ou  profon- 
eurs  des  blessures:  <  Lex  Frisionum,  lit.  22  de 

<  Dol.  art.  66.  Yulnus,  quod  longitudinem  habeat 

■  quantum  inter  nec  pollicem  et  compUcati  indicis 

•  articulum  spannum  impleat  quatuor  solidis  corn- 
=  ponalur.  Quod  inlegrœ  spannœ  longitudinem 
.  riabuerit,  hoc  est  quantum  index  et  pollex  inlendi 

•  possuni  sex  solidis  componat.  Quod  inter  pollicem 

•  et  medii  digiti  spanriKjn  longum  fuerit  tredecim 
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■  solidis  componat.  •  —  De  spanntts  et  spanna  <iui 
signifie  manifesteineiit  dans  ces  articles  1  extension 
des  doigts,  on  a  fait  en  fran^ois  espan  et  pan. 

•  Kylianus  in  etymologico  Teutonico,  spanne  do- 

■  drans,  spithama  pa/mus  major,  inlervalluminter 

•  pollicem  et  minioium  digilum  diductos,  vulgo 
c  spanna.  German. spayn^  GsW. espan,  liai,  spanna, 

■  Angl.  spanne.  Vide  Sibrandum  Siccamam,  ad  1^. 
-  Frisionum,  p.  13),  edit.  Franeker,  an.  16i7.  ■ 

'Pan  DE  FDST,  DE  BOIS.  Rtieims,  art,  377.  C'est  un 
mur  de  bois.  Les  Rédacteurs  ou  Réformateurs  de 
cette  Coutume  qui  n'ont  pas  sçu  l'élymoiogie  de  ce 
mot,  ont  écrit  Pandefust  au  lieu  de  pan  de  fust,  et 
ils  ont  ajouté  de  bois,  sans  faire  attention  qu'ils 
disoient  deux  fois  la  même  chose,  un  pan  de  fust 
n'étant  autre  chose  qn'un  pan  de  Irais.  De  pannus, 
segmentiim,  on  a  fait  pan  de  mur,  pour  signifier 
une  partie  d'un  mur,  et  de  fttstis  on  a  fait  fust. 

'Pan  ou  GAGE.  Montargis,  chap.  i,  art.  t);  Or- 
léans, art.  ]ri8.  Ce  mot  semble  Alleman  ou  Tbeulo- 
nique.  •  Cornélius  Kylianus  in  elymolog.  Ttieuton. 
o  Pand  pignus  hypotheca.  Pand  inquit  Recanus  fit 
o  à  band  vinculum,  quia  pignus  vinculum  estlldei, 

•  germanicep/fiiid.  >(VideSkinnerum,inelymoIog. 
ling.  Anglican.  vGrho  Pander.) 

'Causa  Panada.  Dans  le  For  de  Navarre,  tit.  28, 
art.  18,  19.  C'est  une  cbose  dérobée  et  recelée. 
'Panage.  C'est  en  Bresse  une  quantité  de  bled, 

fiar  exemple  de  vingt  mesures,  que  le  granges  ou 
e  rgélayer  relient  par  le  contrat  de  grangeage,  ii 
prendre  sur  les  bleds  avant  que  de  les  partager, 
pour  nourrir  les  moissonneurs  ou  batteurs  ;  ce  mot 
vient  de  Panis.  (Voyez  Bapteurs  et  Messeurs;  et 
Revel  sur  les  Statuts  de  Rresse,  pag.  266.) 
Panage  ou  Pannage.  (Voyez  Pasnage.) 
Pancarte.  Tours,  art.  81.  Qui  contiennes  droits 
et  Coutumes  d'un  péage,  et  doit  être  mis  à  un  poteau 
au  chef  de  la  Peagerie,  avec  une  billette.  Et  par  les 
Edits  de  l'an  1560,  art.  138,  et  de  l'an  1579,  art.  282, 
faits  sur  la  réquisition  des  Etats  tenus  à  Orléans  et 
Blois  :  tous  prétendans  droit  de  péage  doivent  faire 
mettre  en  lieu  éminent,  public  et  accessible  un 
tableau  ou  pancarte,  où  lesdits  droits  seront  écrits 
par  le  menu,  signé  du  Juge  des  lieux,  ou  de  deux 
Notaires.   »  Cxsar  Catigula  vectigalia  nova  quie 

•  indicebal,  non  proponebal,  ut  per  ignorantiam 

■  scripturse  multa  commissa  fièrent.  ■  (Suelonius, 
cap.  41.) 

'Paner.  Receler.  (Voyez  Causa  panada.) 
'Paneters.  Dans  la  Coutume  de  la  Perouse 

Subliée  par  M.  de  la  Thaumassiere,  dans  son  Recueil 
es  anciennes  Coutumes  de  Berry:  Sont  des  Bou- 
langers. 

Pannetier.  Es  Ordonnances  du  Boy  Charles  VI, 
de  l'an  1413,  art.  196,  202,  et  es  Histoires.  Autre 
estleBouteiller,  l'Echanson. 

'Pannon,  Pennon  ou  Pennonceau.  C'étoit 
anciennement  l'Enseigne  du  Bachelier.  (Voyez  Ban- 
nière et  porter  Bannitre.) 
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Pannonceau  du  Rot  ou  Royal,  ou  d'iotre 
Seigneur  Souverain.  Toun.  art.  36;  Poitou,  art 
436  ;  Bayonne,  lit.  14.  art.  S;  Paris,  art.  347,  348, 
350,  352.  Et  en  l'Edït  du  Roy  Henri  II,  de  l'an  1551, 
art.  3  ;  Calais,  art.  253,  255  ;  Bar,  art.  40,  314.  Qui 
est  appelle  Bannière  au  Style  dn  Chaatelet  de  Paris. 
—  PannicfiË^/ua  en  l'Edit  du  Boy  Pliilippesde  l'an 
1338.  C'est  un  placart  des  armes  du  Roy,  que  l'on 
affiche  sur  l'entrée  d'une  maison  qui  est  saisie  et 
eu  criées,  en  signe  qu'elle  est  en  saisie  et  en  la 
main  du  Roy  ou  de  Justice.  •  Affixi  fando  privato 

•  tituli  principis,  imagines,  vêla  regia  .  cortiase 

•  regiîe  arguunt  fundum  non  esse  libenim  sed 

•  oppigneratum,  et  distrahendum  esse  aut  flsco 

<  vindicari.  Suspensum  amici  bonislibellum  dejicîo, 

<  creditoribus  ejus  me  obligaturus,  ut  possim  ser- 

<  vare  proscriptum,  ipse  proscriptionis  periculum 

•  adoe:  Seneca,  lib.  i,  de  Beneficiis  cap.  i%  quod 

•  pertinet  ad  tit.  15  et  16,  lib.  2.  Codicis.  Olim  etiam 

•  solebat  aedium  hypotheca  indicari  tat^Ila  aedibos 

•  adfixa  :  Cujacius,  lib.  16  obser.  cap.  13.  >  Auau 
ceux  qui  sont  en  la  sauvegarde  expresse  du  Roy 
peuvent  mettre  et  attacher  les  Armoiries  et  Pannon- 
ceaux  aux  principales  portes  et  entrées  de  leurs 
maisons  tantes  villes  qu'es  champs.  Bannière  on 
Pannonceau.  Froissart,  au  premier  volume,  chap. 
19;  Alain  Charlier  en  la  Chronique  de  Charles  VU: 
qui  est  l'Enseigne,  la  Cornette  ou  Etendari  de 
guerre.  Pennon  ou  Pennoncel  de  lance.  Alaia  Cba^ 
tier  en  la  même  Chronique.  Panner  les  biens  pour 
loyer.  Namur,  art.  22. 

BiEHs  ou  HERITAGES  Papoaux  et  de  Papoage. 

•  Proprië  qu£  à  pâtre  vel  avo  profecta  sunt,  sed  et 

>  adventitia  qux  obvenerunt  jure  cognationis  vel 

■  agnationis.  Sunt  prsedia  generis  qux  difTemot  k 

■  quxsitis.  >  (Voyez  la  diction  Projâ-es.) 
'Parade,  Pabada.  Au  Terrier  de  l'Abbaye  de 

Bonnesaque  en  Limousin,  l'Abhesse  en  son  Abbaye 
de  Uoussac  ne  doit  point  de  Visitation  ni  décime, 
sinon  la  parade  l'an  bissextral.  Parade  dans  c« 
Terrier  est  ce  semble  ce  qui  est  appelle  aiUeors 
Parala.ParisdePoteoderedintegrationefeudorum, 
cap.  151.  •  Est  consuetudo  aliquorum  feudorum 

>  regni,  ut  est  in  terra  Cilenti.  de  Provincia  Princi- 

<  patus ,  quod  dominus  directus  anno    qoolibet 

■  accedere  solet  ad  civilatem  vel  terram  in  qna 

•  sunt  feuda,  et  feudalarii  tenenlur  dare  sibi  uaam 

•  paratam  vel  duas,  quaj  parata  est  tôt  corbaram 

•  ordei,  pullorum,  cerîe,  piperis  et  aliarum  remm 

•  utensilium  etc.  ■  (M.  Galland  ;  *Vid.  Cangium  in 
Glossario;  V.  Parata  et  Parada,  et  H.  ^alvaiog  de 
Doissieu  dans  son  traité  des  droits  SeiKneariaux, 
liv.  2,  chap.  96,  p.  491.) 

Parage.  Tours,  art.  118,126, 127,128,  laLISl, 
132,  136,  276,  277.  Et  en  la  Coutume  locale  de 
Preuilli  ressort  de  Tours,  Lodunois,  ch.  12,  art.  i, 
8,  9, 10,  11, 12,  chap.  14,  art.  14,  chap.  37.  art.  9, 
18  et  suivans  ;  Anjou,  art.  63,  201,  212  et  suîvans; 
Le  Haine,  art.  72,  216,  219,  227  et  suivans  ;  Blois, 
art.  69  et  suivans;  Poitou,art.  17,95, 99  et  ailleurs; 
Angoumois,  art.  20,  26  ;  S.  Jean  d'Aageli,  art.  30. 
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et  en  la  Somme  rurale,  traitant  du  don  de  mariage  ; 

Kretagne,  art.  3i30  et  snivans,  et  en  l'art.  541,  et  au 

livre  susdit  de  l'Etablissement.  —  «  Paragium  inter- 
pretamur  nobilitatem,  quia  parium  dignitatem 
soli  nobiles  habent  :  Unde  flliam  maritare  secun- 
dùm  paragium,  lib.  3  Constit.  SiciliaD,  tit.  26,  vel 
dotare  de  paragio  in  statu tis  urbis  Romse,  lib.  1, 
cap.  145.  »  Emparager  noblement.  (Voyez  cy- 

devant  en  la  lettre  E.)  —  «  Diutius  bic  me  morari 

Satere,  quandoquiaem  expedit  scire  :  In  Curte 
omini  sunt  pares,  et  pares  sunt  in  feudo,  qui 
feudum  tenent  jure  çaragii,  quoniam  alter  alteri 
non  tenetur  bominii  et  fidei  nexu  :  Cujacius 
noster,  ad  tit.  10,  lib.  2,  de  Feudis.  >  Toulesfois 
ratné  noble  pour  le  droit  quMl  prend  plus  que  ses 
puisnez,  est  chargé  de  faire  les  foy  et  bomage^  et 
garantir  en  franc  parage  sious  son  homage  à  ses 

Suisnez  la  partie  qu'ils  prennent,  franche  de  tout 
evoir  feudal    ordinaire   dû    pour  raison   dudit 
bornage.  Tours,  art.  264, 273.  Il  est  aussi  traité  du 

Sirage  au  livre  de  la  Somme  rurale,  et  en  la  Gou- 
me  de  Normandie,  chap.  28,  30,  35,  dont  il  appert 
que  le  flef  est  tenu  par  parage,  quand  le  frère  ou  le 
cousin  tient  sa  part  de  son  a!né,  et  répond  de  tout 
ce  qui  appartient  à  sa  portion  du  fief  et  des  droitures 
au  chef  Seigneur.  Le  parageur  et  le  parageau 
doivent  par  raison  de  linage  être  pairs  es  parties 
de  rhentage  qui  descend  de  leurs  antecesseurs. 
T^lement  que  le  puisné  tient  de  Tainé  par  parage, 
iusques  à  ce  qu  il  vienne  au  sixième  degré  du 
linage,  et  de  là  en  avant  sont  tenus  les  puisnez  faire 
feauté  à  l'atné.  Et  au  septième  degré,  et  de  là  en 
avant  les  hoirs  du  puisné  tiennent  des  hoirs  de 
l'atné  par  homage,  ce  qui  auparavant  étoit  tenu  par 
parafe,  et  dont  1  atné  ou  ses  hoirs  faisoient  l'homage 
au  chef  Seigneur,  tant  pour  eux  que  pour  leurs 
puisnez.  «  Haec  autem,  bénéficia  quae  GalliaB  mori- 
bus  jure  parili  tenentur,  incognita  fuerunt  Longo- 
bardis.  Caeterùm  haec  vox  parage  originem  non 
habet  à  Graeca  voce  naçàyeiy,  pra3ire,  vel  à  paren- 
tela,  »  comme  si  parage  étoit  abrégé  de  parantage. 
Hoc  etymon  est  aMvçoy,el  in  hocloco  corrigendus 
est  error  multorum:  Non  possum  enim  hic  sequi 
opinionem  vulgi.  Plané  morbus  est  ad  omnium 
oacitationem  ipsum  quoque  os  diducere.  Itaque 
patiantur  tandem  errorem  inveteratum  animis 
suis  eximi.  •  Toutefois  cette  diction  se  prend  pour 
parentage  en  l'ancienne  Chronique  de  Flandres; 
diap.  5. 

M.  Pithou  dans  ses  Mémoires  des  Comtes  de 
Champagne,  liv.  1,  a  été  d'avis  qu'il  n'y  a  point 
d'autre  différence  entre  le  parage  et  le  frerage, 
sinon  que  le  frerage  se  peut  dire  autant  du  frère 
aîné  que  des  autres,  et  que  le  terme  de  parage 
appartient  plus  proprement  à  la  portion  des  puisnez. 

—  Ce  qu'on  appelloit  anciennement  frerage  n'étoit 
autre  chose  qu'un  partage  entre  frères,  et  frera- 
cher  ou  frerager  n'étoit  autre  chose  que  partager. 

—  Le  parage  étoit  une  espèce  de  frerage^  mais  un 
frerage  où  les  frères  étoient  pairs,  c'est  à  dire  égaux, 
ou  de  condition  égale.  Tenure  par  parage,  ce  sont 
les  termes  de  l'ancien  Coutumier  de  Normandie, 

I. 


«  eslquand  cil  qui  tient  et  cil  de  qu'il  tient  doivent 
par  raison  de  lignage  être  Pers  es  parties  de  l'héritage 
qui  descend  de  leurs  ancesseurs  ;  en  cette  manière, 
tient  le  puisné  de  l'atné,  jusques  à  ce  qu'il  vienne 
au  sixte  degré  de  lignage  ;  mais  d'illec  en  avant 
sont  tenus  les  puisnez  faire  feauté  à  l'atné,  et  au 
septième  degré,  et  d'illec  en  avant  sera  tenu  par 
hommage  ce  qui  devoit  être  tenu  par  parage.  » 

Cela  posé,  il  faut  observer  que  par  1  ancien  droit 
de  presque  toute  la  France  les  aînez  ne  faisoient  que 
pour  leur  part,  foy  et  homage  aux  Seigneurs  domi- 
nans,  et  que  les  puisnez  tenoient  leurs  parts  des 
flefs  en  foy  et  homage  et  comme  vassaux  de  leurs 
atnez.  Ce  que  nous  apprenons  des  paroles  suivantes 
d'Oton  de  Frisingen  degestis  Frlderici,  liv.  2,  ch.  29  : 
«  Hos  in  illa,  qui  pêne  in  omnibus  Galliaî  Provin- 
•  ciis,  quod  semper  seniori  fratri,  ejusque  liberis 
«  maribus  seu  fœminis  paternse  hereditatis  ccKlat 
«  autoritas,  ceteris  ad  illum  tamquam  ad  dominum 
«  respicientibus.  » 

Comme  tous  les  flefs  étoient  ainsi  morcelez,  sous 
le  règne  de  Philippe  Auguste,  Eudes  Duc  de  Bour- 
gogne, Renault  Comte  de  Boulogne,  le  Comte  de 
S.  Paul,  Guy  de  Dampierre,  et  plusieurs  autres  Sei- 
gneurs dressèrent  une  Ordonnance  qu'ils  firent 
autoriser  du  Roy,  par  laquelle  il  fut  réglé  qu'à  l'a- 
venir les  puisnez  ne  releveroient  plus  de  leurs 
aînez  par  les  partages  des  fiefs,  mais  qu'ils  releve- 
roient directement  des  Seigneurs  dont  les  fiefs 
relevoient  avant  les  partages.  «  Ut  à  primo  die  Mail 
«  quidquid  tenetur  ae  domino  ligie,  vel.alio  modo, 
«  si  contigerit  per  successionem  heredum  vel  quo- 
«  cumque  alio  modo  fiât,  omnes  qui  de  illo  feodo 
«  tenebant,  de  domino  feodi  principaliter  et  nulle 
«  medio  tenebunt,  sicut  unus  antea  tenebat,  prius- 
«  quam  divisio  facta  esset,  et  quandocumque  con- 
«  tinget,  pro  illo  totali  feodo  servitium  domino  fieri, 
«  quilibet  eorum  secundùm  quod  de  feodo  ille 
«  tenebat,  servitium  tenebitur  exhibere,  et  illi 
«  domino desservire,  eireddererachatum,etomnem 
«  justitiam  etc.  » 

Tout  partage  étant  un  frerage,  il  est  évident  que 
cette  Ordonnance  n'abolit  pas  le  frerage,  comme 
quelques-uns  l'ont  mal  crû  ;  mais  elle  en  changea 
l'effet,  en  statuant  que  les  puisnez  releveroient  à 
l'avenir  par  frerage  des  Seigneurs,  au  lieu  qu'ils 
relevoient  anciennementpar/rera^^t/^  leurs  atnez, 
au  préjudiceMes  Seigneurs.  L'Auteurdu  grand  Cou- 
tumier, liv.  2,  chap.  27,  pag.  185:  «  Par  la  Coutume 
des  fiefs  gardée  en  succession  et  frerage  chacun 
des  enfanssera  haut-justicier  en  sa  terre,  et  tiendra 
son  flef  et  sa  justice  du  Seigneur  de  qui  leur  père 
et  mère  tenoient,  et  non  pas  du  Frère,  car  ils 
feroient  arriere-flef  au  Seigneur  de  ce  qui  seroit  en 
plein -fief  etc.  (Voyez  Frârescheurs.) 

Quoy  que  nous  avons  des  Coutumes  qui  soient 
conformes  à  cette  Ordonnance,  il  y  a  neanmoinsde 
l'apparence  qu'elle  ne  fit  pas  un  droit  gênerai,  puis- 
que nous  apprenons  de  Beaumanoir  que  de  son 
temps,  elle  n'étoit  pas  observée  en  Beauvoisis,  et 
que  nous  avons  encore  des  Coutumes  qui  établis- 
sent un  droit  moyen,  en  donnant  le  choix  aux 
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Suisnez  de  relever  de  leura  alnez  ou  des  Seigneurs 
ominaas.  La  Coulumede  Mante,  chap.  1,  art.  4: 
■  Les  puisnez  peuveot,  si  bon  leur  semble,  tenir 
leur  portion  du  fief  de  leur  aine,  et  en  ce  cas  l'aîné 
en  fait  arriere-fief  au  Seigneur  féodal,  ou  bien 
lesdits  puisnez  peuvent  tenir  lesdites  portions  du 
flef.  en  plein  Tief  du  Seigneur  féodal  à  leur  choix  et 
option.  (V.  Jean  Galli  p.  374  et  la  Coût,  de  Seolis, 
an.  132.) 

Vers  le  douzième  siècle,  dans  quelques  Provinces 
du  Royaume  on  pourvut  au  dommage  que  les  Sei- 
gneurs féodaux  recevoient  des  {rerages  en  inlrodui- 
santle  droit  de  parafée,  par  lequel  les  démembremens 
de  flef  ne  furent  pas  abolis,  mais  seulement  suspen- 
dus pour  un  temps.  —  On  établit  donc  en  faveur 
des  Seigneurs  dominans,  que  les  enfana  atnez  des 
Vassaux  auroient  les  deux  tiers  des  fiefs  ,  outre 
l'avantage,  et  qu'ils  garentiroient  sous  leur  foy  et 
bornage  le  tiers  de  leurs  puisnez  et  de  leurs  descen- 
dans  ;  en  sorte  que  quoyqu'en  effet  les  ttefs  fussent 
divisez,  ils  paroissoient  entiers  par  rapport  aux 
Seigneurs,  qui  ne  reconnoissoient  que  les  atnez 
pour  Vassaux.  On  régla  qu'il  n'y  auroit  lieu  à  la 
garantie  en  parage,  que  tant  que  les  alnez  posse- 
deroient  tes  deux  tiers  des  fiefs,  en  sorte  que  s'ils 
en  alienoient  la  moindre  partie,  autrement  que  par 
partage  de  droit  successif,  les  flefs  seroient  dépie- 
cez,  et  tout  retourneroil  à  l'hommage  du  Seigneur 
dominant,  tant  ce  qui  auroit  été  aliéné  que  retenu. 
Anjou,  art.  203.  <  Tant  comme  les  deux  tierces 
parties  sont  entières  elles  garenlissenl  l'autre  tierce 

Siartie.  Aussi  est-il  que  toutes  fois  que  l'Iiomme  de 
oy  mettra  jamais  aucunes  ctiouses  hors  d'icelles 
deux  tierces  parties  et  les  dépiecera,  par  vendition 
ou  aliénation,  en  celuy  cas  tous  ceux  qui  eurent 
onques  aucune  chouse  dudit  flef,  viendront  à  la  foy 
et  bornage  du  suzerain  chef  Seigneur  par  depie  de 
fié,  et  ne  les  pourra  plus  garantir  le  sujet  homme 
de  foy  soubssondit  bornage  etc.  > 

On  voulut  en  faveur  des  alnez  des  Vassaux  ou  de 
leurs  descendans  qu'après  un  certain  temps,  ce  qui 
étoit  tenu  d'eux  en  paraj/e  par  les  puisnez,  fût  tenu 
d'eux  en  foy  et  homage;  et  pour  cet  effet  on  statua 
que  le  parage  failli  les  puisnez  deviendroîent  pour 
leurs  tiers  vassaux  des  alnez,  et  que  le  parage  fail- 
leroit  en  trois  manières:  —  I.  Lorsque  la  parenté 
des  alnez  et  des  puisnez  seroit  parvenue  au  sixième 
degré,  et  en  quelques  lieux  quand  le  fief  seroit  tel- 
lement éloigné  qu'on  se  pourroit  prendre  par 
mariage,  sçavoir  quand  la  parenté  seroit  du  quart 
au  quint  degré.  —  2.  Quand  la  chose  garantie  seroit 
transportée  à  des  personnes  étrangesdu  lignage.— 
Et  la  troisième,  quand  les  parageaux  ou  puisnez 
auEoient  fait  homage  aux  Seigneurs  dominans  sans 
sommer  leurs  alnez  et  parageurs. 

Au  reste  le  parage  n'a  proprement  lieu  qu'entre 
les  nobles,  et  dans  les  partages  de  terres  tenues 
noblement;  ce  qui  reçoit  néanmoins  deux  excep- 
lions.  —  La  première  est  lorsqu'il  s'agit  de  Baronie; 
car  quoy  que  les  Baronies  soient  des  terres  nobles, 
elles  ne  tombent  point  en  parage  étant  indivisibles; 
ce  qu'il  faut  entendre  néanmoins  pourvu  que  les 
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alnez  ayent  dequoy  récompenser  les  puisnez  de 
leur  portion  en  Chatel  ou  Châtellenie  d'une  même 
succession.  —  Et  la  seconde,  lorsque  les  fiefs  acquis 
de  bource  coulumiere,  c'est  à  dire  par  des  coutu- 
miers  ou  roturiers  sont  échus  en  tierce  ou  quater 
foy,  selon  les  différents  lieux  ;  car  dans  ce  cas, 
même  entre  roturiers,  le  parage  a  lieu.  Ce  qui  est 
un  reste  de  l'ancien  droit  usité  en  France,  par 
lequel  les  fiefs  affranchissoient  les  non  nobles. 
(Voyez  Francs- fiefs.)  —  Le  droit  de  part  prenant  et 
part  mettant  approche  beaucoup  du  parage,  parce 
qu'il  y  a  pareillement  garenlie  sous  homage;  mais 
il  y  a  celte  différence  que  parage  vient  par  succes- 
sion et  lignage ,  et  deffaut  ledit  parage  faillaot 
lignage  ;  et  le  part  prenant  et  part  mettaDl  vient 
par  convention  et  longue  usance,  et  ne  change  par 
transport  faute  de  lignage.  *  Poitou,  art.  107.  (Voy. 
Part  prenant  et  part  mettant.) 

Fief  cabehti  £n  Parage.  Tours,  art.  278  ;  Lodo- 
nois,  chap.  27,  art.  19,  20;  Anjou,  art.  314;  Le 
Haine,  art.  22»,  233,  234,  236.  (*Voyez  Parage 
cy-dessus.) 

G&RENTiR  EK  FRAKc  Parage.  Tours,  art.  364. 

Gabentir  en  Parage.  Tours,  art.  97,  128  273; 
Lodunois,  chap.  8,  art.  6,  chap.  27,  art.  21, 
chap.  29,  art.  2  ;  Anjou,  art.  213,  232  ;  Le  Haine, 
art.  228,  233,  249.  <  EditiO  Lutetiaua  aani  1567, 

•  malè  excudit  en  partage.  •  Et  au  livre  des  EU- 
blissemens  du  Roy  que  tiennent  les  Prerosts  de 
Paris  et  d'Orléans  en  leurs  plaids. 

Gabektui  le  Parage.  Tours,  art.  131  ;  Lodunois, 
chap.  12,  arL  9.  —  Car  si  le  fils  ou  QUe  atnée  on 
leurs  representans  défaillent  à  faire  les  foy  et 
homage  aont  ils  sont  tenus,  et  que  par  defaul  de  ce 
les  Seigneurs  suzerains  lèvent  les  fruits  des  choses 
homagees,  les  puisnez  auront  action  pour  leurs 
interests  et  dommages  contre  l'alné  ou  alaée. 
Tours,  art.  275  :  •  Cùm  frater  aut  soror  major  qbId 

•  feudum  prEccipuè  obtinet,  et  ab  eo  cœteri  partem 

•  feudi  tenent  jure  paragii;  non  mintlseaim  partes 

•  suas  nobiliter  tcneulquàm  frater  aut  soror  m^or 

•  natu,  nec  mintis  dicuntur  esse  pares  ïa  fâuao, 

•  quandoquidem  pro  paragio  nullam  fldelitatem 
■  frater  fratri,  soror  sororijurare  aut  repromittere 

•  débet  regulariter  :  -  Tours,  art.  126,  127,  128, 
129, 130,  264,  273,  duquel  art.  264  aussi  il  appert 

3ue  le  Parage  dure  iusques  à  ce  que  la  lignée  issaS 
e  l'alné  noble  et  de  ses  puisnez,  se  puisse  aaos 
dispensation  d'Eglise  prendre  par  mariage,  qui  est 
du  quart  au  quint  degré:  comme  aussi  il  appert 
par  la  Coutume  de  Lodunois,  chap.  12  et  27  ;  Aigou, 
art.  212  et  suivans.  Le  Parage  faut  en  trois  manières, 
quand  celuy  qui  lient  le  lîof  est  tellement  éloigne 
qu'on  se  peut  prendre  par  mariage,  qai  est  da 
quart  au  quint  degré  :  quand  la  chose  garantie  est 
transportée  k  personnes  étranges;  et  quand  le 
parageau  sans  sommer  son  parageur  a  fait  homage 
au  Seigneur  Suzerain,  auquel  cas  l'obéissance  en 

[•eut  être  rendue  audit  parageur  s'il  le  requiert: 
equel  parageau  fera  après  la  foy  au  parageur. 
Tours,  art,  126  ;  Lodunois,  chap.  13,  art.  10,  auquel 
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il  faut  lire  :  Quand  la  chose  garentie  est  transportée 
à  personnes  étranges.  Il  faut  noter  que  le  parage 
n'a  lieu  qu'entre  nobles  personnes,  et  en  choses 
bomagées,  selon  la  Coutume  d'Anjou,  art....  et  du 
Maine,  art.  227.  ("Voyez  au  mot  Parage.) 

Jurer  bu  Parage-  Entre  le  Roy  et  la  Reine  au 
cbap.  9,  de  la  Chronique  de  Flandres  :  ■  quia  par 

•  pari  nupserat.  ■ 

Partager  eh  Parage.  Bretagne,  art.  378.  Homme 
de  Parage.  Froissart,  Itv.  3,  «lap.  40.  ('Voyez  au 
mot  Parage.) 

RECOMPTER  Parage.  Anjou,  art.  216,  217;  Le 
Maine,  art.  231,  232.  —  Quand  le  Parageau  est  tenu 
retourner  à  l'obeïssance  de  son  parageur  en  racon- 
tant son  lignage:  car  le  parage  étant  failly,  le 
parageau  doit  venir  à  la  loy  et  homage  de  son 

Sarageur,  des  choses  qui  anciennement  sont  parties 
e  la  foy.  ("Voyez  au  mot  Parage.) 
Tehih  EH  Parage  ou  par  Parage.  Angoumois, 
art.  20  ;  Bretagne,  art.  251,  et  au  tit.  17,  et  souvent 
es  Coutumes  de  Poitou,  de  Touraine,  d'Anjou,  du 
Maine,  de  Lodunois.  Le  parage  vient  par  succession 
et  lignage,  et  demeure  toujours  en  la  ligne  jusques 
à  ce  que  la  parenté  finisse:  Tellement  au  aucuns 
estiment  en  parage,  ôlre  comme  qui  airoit,  en 
parentaee.  •  Sed  aliaestetymologiahujusvocabuli, 

■  ntdixi.  •  C'est  autre  chose  de  tenir  comme  part 

Îrenant  ou  de  tenir  en  gariment.  ('Voyez  au  root 
orage.) 

Parageur,  Parageau.  Tours,  art.  73, 97, 126, 
127,  128, 129,  130,  131, 136,  276,  277,  278;  Lodu- 
nois, cbap.  12,  art.  7  et  suivans.  Auquel  art.  7,  il 
faut  lire  Son  parageur.  Comme  aussi  en  la  Coutume 
d'Anjou,  art.  220,  Au  parafffur,  et  en  la  Coutume 
da  Maine,  art.  233,  De  son  parageur:  et  audit 
art.  278,  Parageaux.  t  in  bis  vocibus  sœpe  errât 

■  Luletiana  edilio  anni  1567,  sed  et  alise  editiones 

■  qusQomnesvitiosse  sunt  passim.  Sed  anno  1579, 

•  procuravi  edilionem  emendaliorem  omnium  fere 

■  Consuetudinum,  Jacobo  Puteano  typogr.  •  Lodu- 
nois, chap.  6,  art.  4,  chap.  27,  art.  20,  21  ;  Anjou, 
art.  213  el  suivans.  Le  Maine,  art.  228  et  suivans. 
Poitou»  art.  94,  95, 1 18  et  su  ivans  ;  S.  Jean  d'Angely, 
art.  22,  30,  107,  et  au  livre  1"  de  l'Etablissement 
poar  les  Prevdtez  de  Paris  et  d'Orléans.  Le  frère 
ataé  s'appelle  Parageur,  les  puisnez  Parageaux. 
Tours,  art.  128,  276.  ("Voyez  au  mot  Parage!) 

pRKioBH  CHEF  Paragcur.  Premier  parafe.  Tours. 
irl.  281.  (V.  au  mot  Parage.) 

Chkf  Parageur,  ou  du  Parage.  Lodunois , 
chap.  6,  art.  4,  chap.  27,  art.  19,  20,  21,  à  la  dilTe- 
rence  du  flls  atné  du  puisné  parageau,  duquel  fils 
aîné  ses  puisnez  tiennent  en  second  parage.  (Voy. 
Uiid.) 

Paraln.  Patrinus,  Haraine,  Matrina,  Filleul, 
FiUolus. 

Parapher.  Quand  le  Greffier,  Huissier,  Sergent, 
ou  Notaire  soussignent  le  registre,  l'inventaire, 
prodacUon,  ou  contrat,  ou  que  le  Juge  signe  sa 
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sentence.  En  l'Ordonnance  du  Roy  Charles  VIII,  de 
l'an  1493,  art.  6;  du  Roy  Louis  XII,  de  l'an  1499, 
arL  68;  de  François  I,  de  l'an  1528,  art.  2;  de 
Charles  IX,  de  l'an  1563,  art.  28,  34,  et  es  Ordon- 
nances du  Duc  de  Buillon,  art.  244,  449.   <  Hoc 

•  vocabulum  est  Grœcae  stirpis.  > 
Parapher  el  siche».  Bretagne,  art.  265. 
'BiEKs  Parapfaernaux.  Bourbonnois,  art.  28; 

Auvergne,  chap.  14,  art.  2;  Normandie,  art.  394, 
sont  les  biens  qu'une  femme  qui  a  constitué  une 
dot  à  son  mary,  s'est  réservée  pour  en  avoir  la 
jouissance  pendant  son  mariage.  ■  Sunt  res  uxoris 
■  extra  dotem  conslitutae.  Vel  sunt  res  auas  uxor 

•  in  usu  habet  in  domo  mariti,  neque  in  aolem  dat. 
«  Leg.  9,  §  Plane  D.  de  jure  dotium.  »  On  peut  dire 

Sue  les  biens  paraphernaux  sont  le  pécule  des 
;mmes. 

"Parastre.  Beaupere.  Voyez  Beaumanoir,  cbap. 
57  ;  la  Coutume  de  Hons,  art.  6  et  8,  cbap.  36,  et  la 
Coutume  de  Melun,  art.  149. 

Parastre.  Hons,  chap.  6,  8, 11,  36,  et  en  l'an- 
cienne Coutume  de  Uelun,  art.  149.  ■  Vitricus  ;  sic 
.  vulgô  marastre,  noverca  :  filiastre,  privignus, 

•  privigna,  •  tant  au  livre  de  la  Somme  rurale 
qu'ailleurs. 

'Parc.  Extrait  d'un  aveu  rendu  par  M.  de  la 
Trimoiiille,  comme  Seigneur  de  Craon,  au  Comte 
d'Anjou.  •  S'ensuivent  ceux  qui  doivent  le  Parc, 
pour  garder  les  bâtes,  quand  elles  sont  prises  par 
mes  Sergens  et  Forestiers,  en  domageant  mes  bois 
et  mes  forests,  lesquels  me  sont  sujets  à  plesser 
mesdites  garennes  :  Primo  P.  pour  sa  maison  me 
doit  la  garde  desdites  bestes,  etc.  ■ 

'Parcage.  C'est  en  quelques  lieux  un  droit  dû 
au  Seigneur  par  ceux  de  ses  habitans,  qui  ont  un 
parc,  où  ils  mettent  leur  troupeau. 

Parceners.  Au  livres  des  Tenures,  chap.  1.  Ce 
sont  sœurs  qui  partagent  une  hérédité  ou  tenement 
entre  elles,  comme  cohéritières. 

'Parcfaonniers.  De  Beaum.  c.  22,  sont  ceux 
qui  sont  communs.  Tenir  héritage  sans  Parchon- 
nerie:  C'est  jouir  seul  d'un  héritage  :  Héritages 
Parchonniers.  Tenir  en  Parchonnerie,  chap.  22. 
Terres  Parchonneries-  Establ.  de  Fr.  liv.  1,  c.  104, 
Moulin  Parchonnier.  Establ.  liv.  1,  chap.  106.  Par' 
chonnier  du  meurtre,  c'est  à  dire  complice.  Beaum. 
ch.  22.  Coquille  sur  la  Coût,  de  Nivern.  estime  que 
ce  mot  vient  de  Parçon,  ou  du  latin  Portio.  (Voyez 
Parçon  ou  Pardon.) 

Parcieres.  Bourbonnois,  art.  352,  353,  et  au 
chap.  36;  Auvergne,  chap.  19,  art.  6,  chap.  31,  art. 
34,  35;  la  Marche,  art.  69.  <  Cûm  dominus  fundi 

•  parlem  capit  in  fructibus  ciim  colono:  Mestaier 
'  parliere.  •  Tours ,  art.  113.  (Voyez  la  lettre 
M.  Compagnie  parliere  pour  be&tail.  S.  Sever,  tit.  8, 
art.  13.) 

Parçon  ou  Parcion  et  Parçonnier.  En  la 
Somme  rurale,  traitant  des  donations,  du  rapport, 
et  des  lestamens.  Cambrai,  til.  8,  art.  15, 17  et  en 
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raacienne  Coutume  du  Bailliage  deBiir,art.  15,25. 
C'est  la  portion  et  partage  ;  comme  quand  les  enfans 
qui  veulent  succéder  font  rapport  de  leur  don  pour 
avoir  leur  portion  virile,  et  élre  receus  à  partage 
par  leurs  coJieritiers.  Eslre  aumosnier,  et  Parçon- 
nier.  En  la  Coutume  de  Tournaj;  au  titre  des 
Testamens,  art.  4,  c'est  être  légataire  et  cohéritier 
ensemble:  ce  qui  n'est  pas  permis  par  la  Coutume 
de  la  ville  de  Lisie,  art.  7  et  autres.  •  Particulones 
*  dicti  sunt  coberedes,  quàd  partes  patrimonii 
■  sumant.  Nonius.  Parchon.  >  (Tournay,  au  titre 
des  fiefs,  art.  33.) 

Parcours.  Troyes,  art.  7  ;  Comté  de  Bourgogoe, 
art.  103  ;  Nivernois,  tit.  12,  art.  1,  auquel  it  se  lit 
aussi  Procours  et  entrecoun;  Vitri,  art.  78,  79; 
Lorraine,  lit.  15.  art.  1.  —  C'est  l'usance  et  Cou- 
tume :  ce  qui  dépend  des  anciennes  societez  qui 
éloient  entre  les  villes  et  pays  de  divers  Seigneurs 

Îiur  la  commodité  du  commerce,  dont  le  docte 
vocat  Pithûu  en  ses  mémoires  produit  quelques 
exemples.  ('V.  Pith.  in  Cens.  Trecens.  p.25,  in  fine.) 
Le  Parcours  ou  l'Entrecours  (car  ces  mots  se 
confondoient)  quand  il  étoil  fait  entre  deux  Sei- 
gneurs qui  avoient  droit  de  souveraineté,  étoit  une 
société  au  moyen  de  laquelle  les  sujets  d'un  de  ces 
Seigneurs  pouvoient  librement,  et  sans  danger  de 
tomtier  dans  la  servitude  de  corps,  se  venir  établir 
dans  l'Etat  de  l'autre  ;  tel  étoit  le  Parcours  et  VEn- 
trecwrsqui  étoit  anciennement  entre  iesSeigneurs 
de  Bar  et  de  Champagne,  dont  il  est  parle  daus 
l'article  78  de  la  Coutume  de  Vilry.  (Voyez  cy-après 
Bourgeois  de  Parcours.)  —  Quand  le  Parcours  ou 
l'Entrecours  étoit  contraclé  entre  deux  Seigneurs 
de  fief,  ou  il  étoit  fait  ordinairement  au  sujet  de 
leurs  estagiers  et  de  leurs  hommes  de  corps,  ou  des 
bestiaux  de  leurs  sujels.  —  Quand  le  Parcours  coa- 
cernoil  les  hommes  de  condition  servile  ;  c'étoit 
une  société  au  moyen  de  laquelle  l'estagier  et 
l'homme  de  corps  d'un  Seigneur  pouvoit  s'aller 
établir  dans  le  fief  et  la  Justice  d'un  autre  Seigneur  : 
et  en  vertu  de  cette  société  dans  les  pais  de  servi- 
tude decorps,  un  serf  d'un  Seigneur  pou  voit  prendre 
femme  de  sa  condition  dans  la  terre  de  l'autre 
Seigneur  sans  danger  de  formarïage.  (Voyez  cy- 
dessus  Estagier.)  —  Et  lorsque  le  Parcours  éloit 
pour  les  bestiaux  c'étoit  une  société  entre  deux 
Seifrneurs  ou  deux  Villages,  ou  moyea  de  laquelle 
les  sujels  d'une  Seigneurie  ou  Village  pouvoient 
mener  palLre  leurs  bestiaux  dans  les  vains  pâturages 
d'un  autre  Village  ou  Seigneurie.  [Voyez  touchant 
ce  parcours  qui  est  encore  en  usage,  les  Coutumes 
de  Bourgogne- Comté,  eh.  16,  art.  11^  de  Lorraine, 
lit.  15,  art.  1,  etc.) 

Bourgeois  de  Parcoars.  Qui  sont  Bourgeois  du 
ressort  de  Sens  es  marches  de  Champagne,  et  qui 
se  peuvent  avouer  Bourgeois  du  Roy  par  simple 
aveu.  Sens,  art.  137,  138, 139, 140. 

11  faut  icy  expliquer  ce  que  c'étoit  anciennement 
que  le  droit  de  Bourgeoisie,  comment  il  s'aoqueroit, 
et  quelles  personnes  on  aM>efloit  Bourgeois  de 
Parcours,  et  Bourgeois  du  Etoy  par  aveu  et  par 
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simple  aveu.  —  Les  Bourgeois  ëlotent  les  babilans 
des  Villes  franches,  et  le  droil  de  Bourgeoisie  cod- 
sisloil  en  la  faculté  de  demeurer  dans  ces  Villes,  et 
à  jouir  des  privilèges  et  des  franchises  qai  leur 
étoient  accoroez.  —  Comme  la  saisine  et  la  posses- 
sion d'anet  jour  étoit  aaciennementd'uatrèB-erand 
usage  en  France,  elle  fut  introduite  en  qaâqucB 
lieux  â  l'égard  du  droit  de  Bourgeoisie  en  ftlTeor 
des  serfs  de  corps,  afin  que  par  ce  moyen  ils  pus- 
sent parvenir  à  la  franchise,  et  aQn  que  fes  l^illCB 
fussent  peuplées.  —  La  Charte  de  la  Commuoe 
d'Orbestier  de  l'an  1007,  publiée  par  Besly,  dans 
ses  Preuves  de  l'Histoire  des  Comtes  de  Poitoo, 
p.  352  :  •  Item  do  et  concède  eisdem  Pulcberio  et 

>  successoribus  suis,  villam  meam  de  la  Biroue- 

•  tiere,  cum  pertinenliis  suis  et  cum  omnium  jure 

>  dominio  et  districtu,  et  volo  qnod  omnes  bomioes 

<  habitantes  et  habitaturi  in  dicta  villa,  vel  in  ejus 

•  pertinentiis,  postquam perannum  et  (ii«7n  ibidem 

■  permanserint,  possint  deinde  habilare  nbicamqiie 

>  voluerint,  per  toIumterritoriummeumdeGalmi, 

■  et  siat  immunes  et  liberi  ab  omnibus  coustamiis, 

>  et  taleis,  et  servitiis,  prseter  illa.  quae  dicte 

•  Fulcherio  et  successoribus  suis  exhiMaotur.  ■ 
—  La  Cbarte  de  la  Boui^eoisie  accordée  à  la  Ville 
d'Orchies  en  l'année  1188,  et  rapportée  par  Haer: 

•  Ego  Philippus  Flandrise  et  Veromandis  Comei. 

•  Notum  flen  in  perpetuum  volo,  quodhominibos 

<  de  Orchies,  libère  concessi  libertatem  et  legCB 

•  opidi  Duacensis  et  ut  nusquam  debeaot  jnri  stafe 

■  infra  peulam,  nisi  infra  villam  de  Orchies,  adhoe 

•  etiam  ut  quicumque  in  villa  de  Orchies  iHeii 

>  ununt  et  annum  unum  sine  ooatradictiOM  et 

■  calumnia  manserit,  liber  sit  etc.  ■  (Voyez  Beai- 
manoir,  chap.  45,  p.  258.]  —  Dans  le  temps  qu'on 
accorda  cette  saisine  on  prescription  aux  sera  m 
faveur  de  ta  franchise,  on  introduisit  dans  les  pils 
de  servitudes  personnelles  le  droitd'atwH  enbvenr 
des  personnes  franches,  afin  qu'eUee  fassent  1 
couvert  des  violences  qui  leur  éioieol  faites  par  les 
Seigneurs,  ou  afin  qu'elles  pussent  conserver  lear 
franchise  quand  elles  ctaangeoient  de  domii^  M 
qu'elles  abandonnoient  une  terre  pour  aller  demeu- 
rer dans  une  autre;  car  la  personne  libre  qiî 
s'établissoit  dans  un  pals  de  servitude  persooDwe 
sans  faire  aveu  devenoit  serve  en  quelqaee  liea 
dés  le  moment  qu'elle  s'y  étoit  établie,  et  daas 
d'autres  après  la  demeure  d'an  et  joor.  —  La  Coi- 
tume  de  Larey  locale  du  Niveruois,  arL  7  :  ■  Les 
hommes  serfs  peuvent  tenir  leurs  femmes  Itanobes 
en  les  avouant  bourgeoises  de  mondit  Seipieor  le 
Comte,  et  se  doit  ledit  aveu  faire  en  Jostiee,  le  Sà- 
gneur  de  la  servitude  ou  son  Procureur  amiellé.  > 
—Les  Coutumes  de  Besay,  art.  2:  ■  Psr  la  Coutume 
la  Terre  et  Seigneurie  de  Resay  est  Terre  aerre  tt 
de  serve  condition ,  en  telle  manière  que  taxa 
maoans  et  babltans  en  iceHe,  et  qui  y  vienaent 
demeurer  par  an  et  jour  sont  acquis  à  mon  dît 
Seigneur  serfs  de  serve  condition,  sinon  4in*ils 
ayent  fait  aveu  de  bourgeoisie  à  mondit  Seisieur 
ou  autres  ayans  puissance  de  recevoir  nouveaiu 
aveus.  •  [Voyez  Beaumanoir,  chap.  45.)  —  On  ne 
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parle  icy  que  des  aveus  dans  les  pays  de  Servitudes 
personnelles  ;  car  dans  ceux  de  servitudes  réelles, 
ils  furent  au  contraire  introduits  en  faveur  des  main- 
mortables  qui  vouloient  s'atTran&hir  en  renon- 
çant à  leurs  héritages  serfs,  comme  il  paroit  par 
Fart.  9  de  la  Coût,  de  Bourgogne  Duché,,  qui  porte 
que  Vhomnie  de  mainmorte  peut  désavouer  son 
Seigneur^  et  soy  avouer  homme  franc  de  Moi^ei- 
gneur  le  Duc,  en  observant  les  formalitez  reguises. 

—  Faire  aveu  de  Bourgeoisie  dans  les  pays  de  ser- 
vitudes personnelles  n'étoit  donc  autre  chose  que 
86  mettre  sous  la  protection  du  Roy  ou  d'un  Sei- 
gneur inférieur  en  se  rendant  leur  justiciable  en 
qualité  d*homme  franc.  Et  il  faut  observer  que  le 
Jioy  recevoit  deux  aveus,  au  lieu  que  les  Seigneurs 
n'en  recevoient  qu'un.  —  Pour  faire  aveu  de  Bour- 
geoisie aux  Seigneurs,  ils  falloit  nécessairement 
demeurer  dans  leurs  Terres  et  leurs  Justices,  parce 
qu'autrement  on  ne  pouvoit  être  leur  justiciable  ; 
mais  comme  on  est  toujours  justiciable  du  Roy  en 
quelque  lieu  du  Royaume  que  l'on  demeure,  le  Roy 
recevoit  les  aveux  des  personnes  franches  qui 
demeuroient  sous  lu  y,  et  des  personnes  franches 
qui  demeuroient  sous  les  Seigneurs.  Ce  qui  dépeupla 
a  un  tel  point  les  Justices  Seigneuriales  que  Philipe 
le  Bel  à  la  prière  des  Seigneurs  de  Champagne  flt 
60  1302,  une  Ordonnance  pour  les  Bourgeoisies, 
par  laquelle  il  statua  entr'autres  choses,  que  ceux 
qui  86  feroient  à  l'avenir  Bourgeois  du  Roy,  seroient 
obligez  dans  l'année  de  leur  réception  d'acheter 
uue  maison  dans  la  ville  où  ils  auroient  fait  aveu, 
et  d'y  demeurer  tous  les  ans  depuis  la  veille  de 
la  Toussaints  jusqu'à  la  veille  de  S.  Jean.  —  Louis 
Hutin  confirma  ensuite  cette  Ordonnance  en  1315, 
et  néanmoins  elle  eut  si  peu  d'exécution  que  par 
succession  de  temps,  les  personnes  franches  demeu- 
rant sous  les  Seigneurs  Hauts-Justiciers  qui  n'a- 
Yoient  pas  les  droits  Royaux,  devinrent  en  quelques 
Ueux  de  plein  droit  Bourgeois  du  Roy,  sans  aveu, 
^  sans  aucune  formalité  ;  comme  il  se  voit  dans 
rarticle  2,  de  la  Coutume  de  Troyes.  —  Or  tous  les 
Bourgeois  du  Roy,  soit  qu'ils  le  fussent  de  plein 
droit,  ou  qu'ils  le  fussent  par  aveu,  ne  laissoient 

;jpas,  quand  ils  demeuroient  sous  les  Seigneurs 
Justiciers,  d'être  leurs  Justiciables,  en  certains  cas, 
et  c'est  de  là  qu'est  venue  la  distinction  entre 
Vaveu  et  le  simple  aveu.  —  Par  Vaveu  celuy  qui 
n'étoitpasBourseoisduRoy  dans  un  lieu,  y  aeve- 
ooit  Bourgeois  du  Roy,  en  prenant  néanmoins  des 
Lettres  de  Bourgeoisie ,  et  en  satisfaisant  aux 
solemnitez  requises  par  les  Ordonnances,  et  cet 
aveu  se  rendoit  également  au  Roy  et  aux  Seigneurs. 

—  Par  le  simple  aveu  on  ne  devenoit  pas  Bourgeois 
du  Roy,  mais  celui  qui  l'étoitdéja,  déclinoit  seule- 
ment en  deffendant,  dans  les  cas  personnels  non 
eoncemans  police,  la  jurisdiction  du  Seigneur  sous 
qni  il  demeuroit^  duquel  il  auroit  été  justiciable  de 
plein  droit  sans  cette  formalité.  Cet  aveu  étoit  appelle 
Bimplej  jparce  qu'il  se  faisoit  sans  Lettres,  et  il  éteit 
particulier  au  Roy  ou  à  ses  Juges.  (Voyez  ma  Note 
sur  Loysel,  liv.  1,  tit.  1,  règle  20, 21,  etc.) 

On  a  dit  cy  dessus  que  par  l'aveu  le  franc  homme 


qui  n'étoit  Bourgeois  du  Roy  dans  un  lieu,  y  deve- 
noit Bourgeois  du  Roy,  en  prenant  des  Lettres  de 
Bourgeoisie,  et  en  satisfaisant  aux  autres  formalitez 
prescrites  par  les  Ordonnances:  il  faut  maintenant 
observer  que  le  franc-homme  n'étoit  obligea  oes 
formalitez  que  quand  il  n'étoit  pas  originaire  d'on 
païs  qui  fût  en  société  de  Parcours  et  d' Entrecours 
avec  le  pays,  où  il  venoit  nouvellement  s'établir  ; 
car  dans  ce  cas,  il  étoit  de  plein  droit  Bourgeois  du 
Roy  sans  Lettres  et  sans  solemnitez,  en  plusieurs 
Provinces  du  Royaume;  en  sorte  que  s'il  s'éloit 
domicilié  dans  la  Terre  d'un  Seigneur  haut-Justi- 
cier, non  ayant  les  droits  Royaux,  eii  s'avouant 
Bourgeois  du  Boy  par  simple  aveu,  il  déclinoit  la 
Jurisdiction  du  Seigneur,  et  devenoit  justiciable  des 
Juges  Royaux  ;  et  comme  ce  Bourgeois  n'avoit  le 
privilège  du  simple  aveu  qu'en  vertu  du  Parcours, 
il  étoit  appelle  Bourgeois  de  Parcours.  Après  cette 
observation  on  entendra  les  articles  suivans.  — 
Vitry,  art.  78  :  «  Par  l'Entrecours  gardé  et  observé 
entre  le  pays  de  Champagne  et  Barrois,  quand 
aucun  homme  ou  femme  nais  dudit  pays  de  Barrois, 
vient  demeurer  au  Baillage  de  Vitry,  il  est  acquis 
de  ce  mémo  fait  au  Roy,  et  luy  doit  sa  jurée,  comme 
les  autres  hommes  et  femmes  de  jurée  demeurant 
audit  Baillage,  etc.  •  —  Sens,  art.  136:  Les  Bour- 
geois de  Parcours  qui  sont  Bourgeois  du  ressort  de 
Sens  es  Marches  de  Champagne  se  peuvent  avouer 
Bourgeois  du  Roy  par  simple  aveu,  sans  montrer 
par  écrit  leur  Bourgeoisie,  en  payant  par  chacun 
an  douze  deniers  parisis  au  Ray. 

La  même  Coutume,  art  137  :  •  Les  Bourgeois  de 
la  Rivière  de  Vannes  payent  leur  Bourgeoisie  au 
Prévost  Fermier  de  ladite  Rivière,  pour  ce  que 
lesdites  Bourgeoisies  sont  baillées  au  jour  du  Bail 
des  Fermes  avec  ladite  Prévôté.  En  ce  faisant  ceux 
qui  sont  demeurans  es  Villes  et  Bourgs  de  ladite 
Rivière  se  peuvent  avouer  Bourgeois  du  Roy  par 
simple  aveu,  comme  les  Bourgeois  de  Parcours.  »  — 
Art.  138  :  «  Ceux  qui  ne  sont  Bourgeois  de  Parcours 
ou  de  la  Rivière  de  Vannes  doivent  avoir  et  prendre 
leurs  Lettres  de  Bourgeoisie  du  Prévost  de  Sens,  de 
Villeneuve  le  Roy  ou  leurs  Lieutenans,  chacun  à 
son  égard,  presens  deux*  ou  trois  Bourgeois  de  la 
Ville,  en  promettant  faire  leur  devoir  en  tel  cas  re- 
quis etc.  »  —  Art.  139:  •  Et  doivent  ceux  qui  ne 
sont  Bourgeois  de  Parcours  prendre  Lettres  de  de- 
saveu du  Bailly  de  Sens  ou  son  Lieutenant,  et  par 
vertu  d'icelles  s'avouer  Bourgeois  du  Roy  par  un 
Sergent  Royal  etc.  »  —  (Vide  Rofredum  de  Ordine 
judiciorum  part.  5,  tit.  de  Recommandatis;  Bœrium 
p.  260,  282;  Fritschum  de  jure  Burgorum  cap.  6, 
art.  11,  n.  6;  Besoldum  in  Thesaur.  prat.  V.  Burger 
et  Harpocrat.) 

^Pardesous.  Dans  l'ancienne  Coutume  de  Nor- 
mandie, ch.  34,  les  Fiefs  pardesous  sont  ceux,  qui 
descendent  des  Fiefs  Chevel,  et  sont  fournis  à  eux  : 
si  comme  les  Vavassoreries,  qui  sont  tenues  par 
hommage  et  par  service  de  cheval. 

Pardon.  Veniat  absolutio.  (Voyez  Grâce,  Be- 
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mission.)  «  Perdonare  Quiiililiano  in  declamatio- 
«  nibus,  Plenatn  errati  veniam  dare.  • 

Pareatis.  Placet,  visa,  congé,  permission  ou 
annexe,  que  les  Huissiers^  Sergens  ou  autres  Com- 
missaires sont  tenus  de  demander  aux  Juges  des 
lieux  avant  d*executer  les  Ârrests,  Sentences,  Ju- 
gemens,  ou  Commission  des  autres  Juges  :  «  qua  de 
«  re  sancitum  est  regiis  Constitutionibus  anni  1560, 
«  art.  90,  et  anni  1568,  Pareatis.  »  Lorraine,  tit.  13, 
art.  19  et  ailleurs:  «  Solet  Magistratus  perse  vel 
«  per  Officiales  suos  sententiam  suam  exequi  in 
•  sua  Provincia  et  terrilorio,  nec  potest  extra  pro- 
«  vinciam  suam  pignora  condemnati  capere  in 
«  causam  judicati  :  et  necessarium  est  mandatum  et 
c  rogatus  ejus  qui  sententiam  dixit,  ut  alterius  ter- 
«  ritorii  Magistratus  vel  judex  in  quo  sunt  condem- 
c  nati  bona,  ea  capiat  in  causam  judicati.  »  Il  faut 
user  de  commission  rogaloire. 

*Papée.  Parcours  et  entrecours.  (Voyez  les 
Coutumes  locales  de  Berry  de  M.  de  la  Thaumas- 
siere,  ch.  13:  M.  du  Cange  sur  le  mot  Intercursus, 
la  Coutume  de  Thevé  :,Le  Seigneur  a  parée  avec  le 
Seigneur  de  la  Chastre^  etc.  V.  Parcours.) 

Droit  de  Parée.  Qui  appartient  aux  Seigneurs 
voisins  sur  leurs  sujets  et  hommes  serfs,  pour  les 
suivre  en  la  terre  et  Seigneurie  l'un  de  Tautre, 
sans  qu'ils  se  puissent  prétendre  être  affranchis 
pour  être  sortis  de  la  terre  de  leur  seigneur. 

Lot  de  Pareille.  «  Par  periculum  pœnae,  Sue- 
tonio  in  Oclavio  cap.  32.  Permittit  lex  parem  ven- 
«  dictam,  Festus  cùm  vocem  Talionis  in  12,  tabulis 
«  interpretatur.  »  (Voyez  la  diction  Talion.) 

Parents.  <  Vulçari  sermone  nostro  et  in  libris 
«  Feudorum,  et  injure  Pontificio,  ut  in  cap.  13,27, 
<  de  sponsalib.  Item  Tertuliano  ad  martyras,  et  de 
«  Carne  Christi  :  Hieronymo  in  Ruffinum,  Gregorio 
«  magno  in  Epistolis  :  sic  appellantur  cognati  et 
«  affines  majores  nalu,  grandœvi  cognati  :  nec  tan- 
«  tu  m  pater,  mater,  avus,  a  via  et  ca^teri  ascenden- 
«  tes,  unde  Parentage  »  Berrî,  til.  19,  art  16,  et 
souvent  ailleurs.  «  Parentela,  Capitolino  in  Gor- 
«  dianis,  Augustino  3,  de  civitate  cap.  7.  > 

^Parger  héritages.  Dans  les  Coutumes  locales 
d'Auvergne.  C'est  fumer  et  engraisser  des  Terres 
en  enfermant  dessus  des  bestes  à  laine  dans  un 
parc. 

*Pargie.  Dans  divers  dénombremens  que  j'ay 
veu  du  Bassigny,  c'est  un  droit  gênerai  dû  au  Sei- 
gneur pour  toutes  les  amendes  qui  pourroient  être 
adjugées  à  cause  du  dommage  fait  par  des  bestiaux 
aux  héritages  des  particuliers.  Il  est  dû  au  Seigneur 
sans  préjudice  toutefois  de  l'estimation  qui  doit 
être  payée  à  ceux  qui  ont  receu  le  dommage. 
(M.  Galland.)  —  Les  Coutumes  de  Lorris  accordées 
à  Chaumont  en  Bassigny,  entre  les  Coutumes  loca- 
les de  M.  de  la  Thaumassiere,  page  429.  «  Pargia 
«  pratorum  durabit  ex  quo  custodes  constituti  fue- 
«  rint  donec  prata  incipientur  fulcari.  Pro  pargia 
«  segetum  ediclum  ponitur  ex  quo  custodes  eorum 


«  constituti  fuerint,  donec  messores  incipieat  me- 
«  tere  segetes,  etc.  » 

Droit  de  Partage.  Es  anciens  instrumens  et 
Arrests  :  qui  est  un  droit  de  compagnie  et  de  société, 
quand  un  Evéque,  Abbé,  ou  Eglise  fait  association 
perpétuelle  avec  un  Seigneur  temporel  pour  la 
justice  qui  s'exerce  sur  leurs  sujets,  et  pour  les 
amendes  et  tailles  qui  se  lèvent  sur  eux.  Tel  a  été 
le  pariage  du  Roy  avec  l'Evéque  de  Mande,  dont  le 
Registre  de  la  Cour  du  18  Juillet  1369  est  chargé  : 
Tel  pariage  d'entre  le  Roy  et  l'Evêque  de  Cabors 
pour  la  jurisdiction  commune.  Gomme  aussi  par 
Arrest  des  Prieurs  de  la  Charité  et  Porte  saint  Léon 
du  27  Mars  1405,  appert  que  les  partages  ou  asso- 
ciations faites  entre  le  Roy  et  quelques*uns  de  ses 
sujets,  à  la  charge  qu'il  ne  les  mettra  hors  ses 
mains,  doivent  y  demeurer,  et  le  Roy  ne  les  peut 
transporter  mêmes  en  appanage  ou  recompense 
d'appanage.  Tel  aussi  a  été  le  pariage  de  Tan  1263, 
fait  entre  TAbbaye  de  Luxeu  et  le  Comte  de  Gbam- 
pagne  recité  par  le  docte  Pithou  en  ses  mémoires  : 
«  Quo  nemo  prsesentius  habet  ingenium,  quodqae 
«  eminet  plus  quàm  in  uno  opère  :  vir  sane  sagax, 
«  multi  ac  solertis   acuminis.   »   (Voyez  le  mot 
Appariation.) 

Quand  un  Evêque,  un  Abbé,  ou  quelqu'aotre 
Seigneur  manquoit  d'autorité,  il  associoit  autrefois 
avec  luy  dans  (sa  Seigneurie,  et]  sa  Justice  quelque 
Seigneur  plus  puissant,  avec  qui  il  partageoit  ses 
droits,  pour  en  conserver  une  partie  par  la  force. 
Pour  faire  entendre  nettement  cet  ancien  usage, 
on  rapportera  icy  l'extrait  d'un  Contrat  de  Pariage, 
en  date  du  4  Aoust  1346,  passé  entre  le  Roy  Philipe 
de  Valois  et  les  Consuls  de  la  Ville  et  Château  de 
Miremont,  prés  la  Ville  de  Rieux  en  Languedoc;  il 
est  stipulé  entr'autres  choses  par  ce  Contrat,  «  qood 

<  dominus  Rex,  nec  ejus  futuri  successores  ia 

<  regno,  nullo  tempore  possunt  vendere,  dontre, 

<  permutare,  vel  alio  quocumque  titulo,  in  aliom 

<  transferre,  quacumque  ratione  vel  causa,  nisi 

<  in  illum  in  quem  transferret  civitatem  Tolosâs, 
«  et  Comitatum  Tolosanum,  partem  contingentem 
c  D.  Regem,  indicta  alta  et  bassa  Justicia,  mero  et 
«  mixto  imperio,  sed  quod  dicta  pars  oontingens 
«  dominum  Regem  virtute  Paragii  perpétué  rema- 
«  neat  in  et  sub  dominio  immédiate  D.  Régis  et 
«  suorum  successorum  Regum  Francise,  seu  saltem 
«  sub  illo  qui  esset  dominus  civitatis  Tolosse  ^.  > 
et  à  la  charge  encore  que  la  Justice  seroit  exercée 
en  la  Ville  de  Miremont  par  le  Juge  Royal  de  la 
ville  de  Rieux,  lequel  pour  cet  effet  seroit  tenu  de 
prêter  serment  entre  les  mains  des  Co-Seigneurs 
et  des  Consuls  de  Miremont  de  bien  administrer  la 
Justice,  et  de  conserver  les  droits  communs  «  Jura 
«  Condominorum  et  parieriorum,  •  et  qu'il  Ûen- 
droil  l'Audience  audit  lieu  de  Miremont,  avec  les 
Co-seigneurs  :  «  Cum  diclis  Condominis  et  parte- 
«  riis,  si  sedere  vellent  et  cum  dictis  Gonsulibus.  • 
(Joignez  Corbin  dans  ses  droits  de  Patronage,  liv.  % 
p.  405,  et  Du  Gang,  in  Glossar.) 

Droit  db  Pariage.  Saint  Sever,  tit.  3,  art.  1  et  S. 
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Quand  lesbabilana  de  diverses  Jurisdictiona  peuvent 
faire  paitre  leur  bétail  l'un  sur  l'autre.  •  Pariare, 

■  est  sequare  ratioues  accepli  et  expensi.  > 

Le  Parisls  du  tournois.  Que  le  tuteur  paye  à  son 
mineur  pour  la  prisée  et  reslilulion  de  ses  meubles  : 
fieiri,  lit.  1,  art.  44,  ou  que  les  héritiers  du  mary 

frédecedé  doivent  A  la  femme  survivante  pour 
augmentation  de  la  somme  mobiliaire  de  son  dot, 
suivant  la  stipulation  de  son  contrat  de  mariage  : 

■  Hypobolon  in  Novellis  t^eonisetapud  Harmenop. 

■  seo  et  airàftjtfof,  quse  duodecima  erat  pars  dotis, 

•  ejùsque  iucrementum  quod  dabatur  ei  tantum 

■  quiB  virgo   nupserat.  Quod    augmentum    dotis 

■  lemporibus  Tbeodori  Balsamonis  non  debebatur 

•  aisi  ex  conventione.  Non  est  donalio  anle  vel 
-  propter  nuptias.  •  ('Voyez  Brodeao  sur  l'art.  76 
de  la  Coût,  de  Paris,  n.  35.) 

Parlemens.  Aujourd'huy  sont  les  Cours  Sou- 
veraines établies  en  ce  Royaume  es  villes  de  Paris, 
Toulouse,  Bourdeaux,  Aix,  Grenoble,  Dijon,  Rouen, 
Rennes,  où  se  traitent  les  audiences  privées  qui 
concernent  le  particulier  :  et  ont  les  audiences 

Êubliques  et  plaintes  générales  été  réservées  aux 
tais.  Et  anciennement  tenir  le  Parlement  en 
France,  comme  encore  à  présent  en  Angleterre  et 
Ecosse,  c'étoit  assembler  les  Etals  du  Royaume,  et 
communiquer  par  le  Roy,  avec  ses  sujets,  ou  leurs 
députez,  de  ses  plus  grandes  afTaires,  et  prendre 
leur  avis  et  conseil  ;  ouir  aussi  leurs  doléances  et 
remonstrances,  et  y  pourvoir.  ■  Solebant  hujua 
«  regoi  negotia  gravésque  controversise  io  placito 

■  geuffl*ali    Iraclari,  et  status  générales   sinpiulis 

■  annis  babebantur  :  sed  et  noonunquam  bis  in 
a  anno,  ut  intelliges  ex  Annalibus  Caroli  Hagni, 

•  Lodovici  Pii,  Caroli  Calvi.  Parlamenti  vos  signi- 

•  flcat  CoDcilium,  et  publicos  regni  cooventus,  ut 

■  inler  £lolos  Panselolium,  Livius,  lib.  31  et  3S. 

■  Placitum  générale  Aimoino  et  aliis  :  Hodie  Sena- 

■  tum  et  juridicos  conventus.  Parlamentum  est 
<  Senalus,  ordo  amplissimus,  Curia  Senatoria,  I.  i 
€  Cod.  de  Consulibus,  I.  1,  eodem  Cod.  de  Prsfectis 

■  prsetor.  No.  70.  Quasi  Amphictionum  consessus, 

•  conventusqueapud  Thermopylas  :  Apud  Ampbic- 
a  tyonas  fuît  puhlicum  Grsecise  concilium.  Plinius 
a  libre  35,  cap.  9.  Fuit  lequi  tractatio  potentissima. 
a  Fabius,  lib.  5,  cap.  10.  Quem  conventum  sive 
a  aynodum  etiam  Piîseam  vocarunt.  Strabo,  lib.  9, 
a  Achteorura  Arvarion,  Idem  lib.  8.  El  apud  Athe- 

■  nienses  Panegyrise  publici  conventus  (]uinto 
a  qnoque  anno.  Uerodotus  lib.  6.  •  —  Ancienne- 
ment le  Parlement  suivoit  le  Roy,  et  rendoit  la 
Joslice  souveraine.  Le  Roy  Ptiilippe  de  Valois  l'a 
fait  établir  sédentaire  et  ordinaire  en  la  ville  de 
Paris.  D'autres  attribuent  cette  institution  à  Loiiis 
Hutin,  fils  du  Roy  Philippes  le  Bel  en  l'an  1315. 
Lequel  Philippes  aussi  en  l'an  1302,  avoit  ordonné 
qoe  le  Parlement  tiendroit  deux  fois  l'an  en  la  ville 
de  Paris.  Ce  Parlement  de  Paris  est  le  plus  ancien.' 
Celuy  de  Grenoble  a  été  érigé  en  l'an  1453  au  mois 
deJuin,  et  désl'an  1340,  Humbert  Dauphin  de  Vien- 
nois y  Bvoit  établi  son  Conseil,  comme  recite  Papœ 
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en  la  quest.  43  et  554.  Celuy  de  Toulouse  a  été  fait 
sédentaire  en  l'an  1443  par  le  Roy  Charles  VIL 
Celuy  de  Dijon  en  l'an  1476  par  le  Roy  Louis  XI. 
Celuy  de  Roiicn  en  l'an  1499  par  le  Roy  Louis  xn, 
au  lieu  de  l'Echiquier.  Celuy  d'Aix  en  l'an  1501  par 
le  Roy  Louis  XII.  Celuy  de  Bretagne  en  l'an  1553 
par  le  Roy  Henry  II.  Celuy  du  Duché  d'Aquitaine 
qui  est  à  présent  à  Bordeaux  dés  l'an  1502,  a  été 
premièrement  étably  en  la  ville  de  Toulouse  avec 
celuy  du  pays  de  Languedoc  par  le  Roy  Charles  VIL 
L'Avocat  Pasquier  traite  des  Parlemens  au  second 
livre  des  Recherches. 

Parliers,  avant  parliers,  ou  phelocuteurs.  Au  slil 
de  Liège  chap  3, 10, 14,  15  et  ailleurs.  (Voyez  le 
mot  Emparlier8.)Cesoni  les  Procureurs  des  parties 
liliganles.  Parler  et  Parlement  signiiie  conférer, 
conférence,  communiquer  et  traiter,  soit  en  Justice, 
en  guerre,  ou  aulremenl. 

*ParinitaDt  ou  pebsiettast.  Hainaut,  chap.  72, 
c'est  à  dire  au  moyen  dequoy,  ou  cependant. 

'Parnage.  [Voyez  Pasnage.) 

'Paroentz.  Dans  le  For  de  Bearn,  rubr.  de 
homicidis,  art.  19,  sont  des  meurtrissures. 

'Parolerte,  présentation,  offres.  La  Coût.  de. 
Mets,  tit.  4,  art.  34.  •  Paroferte  ou  consignation 
judicielledu  principal  d'un  cens  rachetable,  pour 
l'amortissement  d'iceluy,  deument  signifié  à  partie, 
fait  cesser  le  coura  de  la  rente  dudit  cens,  du  jour 
de  la  présentation  ou  consignation.  > 

'Dire  Paroles  de  delaï,  ou  de  laidanue.  Poitou, 
art.  17.  C'est  appeller  quelqu'un  traître,  meurtrier, 
ou  dire  autres  paroles  injurieuses  équipolentes,  et 
pour  lesquelles  si  elles  éloient  véritables,  celuy 
contre  qui  elles  sont  dites  seroit  punissable  de  corps, 
ou  publiquement  diffamé:  de  telles  injures,  l'a- 
mende est  de  60  sols  lournois,  au  lieu  que  des 
autres  elle  n'est  que  de  sept  sols  six  deniers. 

'Jambes  Parpaignes.  Paris,  arL207,  ou  peignes 
elpar;}ei{;nes;BourboQnois,  art.  507,  sont  des  jam- 
bes de  pierre  de  taille,  qui  excédent  tant  soit  peu 
l'épaisseur  du  mur  ;  et  parce  qu'elles  passent  ainsi 
par  le  pan  du  mur,  elles  ont  été  nommées  parpei- 
gnes  et  parpaignei. 

Parquet.  S.  Jean  d'Angeli,  art.  118,  et  aux 
Ordonnances  de  la  Chambre  d'Artois,  chap.  2.  C'est 
l'Auditoire  d'un  Juge:  •  Soleienim  tribunal  judicis 
■  muniri  septis  et  cancellis ,  in  quibus  stantes 
•  adsunt  advocali  et  procuratores.  *  La  Barre  de 
Justice,  le  Barreau. 

Tenir  Part-PRENANT,  et  Part-HETANT.  Poitou, 
art.  47,  94,  95,  99, 107  et  ailleurs.  S.  Jean  d'Angeli, 
art.  22,  esquels  lieux  il  est  aussi  traité  du  Hef  tenu 
noblement  par  hommage,  en  parage,  ou  en  garl- 
menl.  Tenir  comme  part-prenant,  c'est  quand  l'on 
acquiert  portion  d'un  Hef  avec  la  charge  de  contri- 
buer aux  frais  et  devoirs.  Quand  l'on  tient  partie 
d'un  tief  du  commencement  non  par  droit  successif, 
mais  par  transport,  par  aliénation,  ou  à  la  charge 
d'en  payer  aucun  devoir.  Mais  tenir  en  parage  c'est 
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3Dand  origiaellenient  par  succession  une  portion 
'un  fief  est  obvenuë  entre  cohéritiers.  Car  il  faut 
que  le  parage  vienne  par  succession  et  lignage, 
continuant  toujours,  sans  être  altéré,  changé  ou 
inoové,  et  qu'il  demeure  toujours  en  la  lijne,  jus- 
qaes  h  ce  que  la  parenté  finisse,  comme  il  est 
expliqué  audit  art.  107  et  en  la  paraphrase  de  la 
Coutume  de  Poitou. 

Partable.  [Partageable,  divisible.  (L.  J.  de  P. 
p.  221.)] 

'Partage  dhisé  ou  immsÉ.  Touraine,  art.  279; 
Lodunois,  chap.  27,  art.  7.  —  Le  partage  dans  ces 
Coutumes  est  divisé  entre  les  puisnez,  quand  ils 
ont  subdivisé  entr'eux  le  tiers  des  successions  dont 
leur  atné  leur  a  fait  partage.  —  Dans  ces  deux  Pro- 
vinces l'alné  succède  seul  à  celuy  de  ses  puisnez 
qui  decede,  k  l'exclusion  des  autres  puisnee,  toutes 
les  fois  qu'il  est  en  parité,  ou  cause  égale  avec  eux. 
—  Lors  qu'ils  sont  tous  divisez  l'atné  et  les  puisnez, 
si  un  desputnezdecede,  c'est  l'alné  seul  qui  est  son 
héritier.  —  Lorsqu'ils  sont  tous  communs,  si  un 
des  puisnez  decede,  c'est  encore  l'alné  qui  est  son 
héritier.  —  Hais  si  l'alné  est  divisé  de  ses  puisnez, 
et  si  les  puisnez  sont  restez  communs  et  conjoints 
entr'eux,  ils  se  succedenlles  uns  aux  autres  à  l'ex- 
clusion de  l'atné.  —  Dans  ces  Coutumes  et  quelques 
antres  ceux  qui  possèdent  en  commun  sont  réputez 
posséder  solidairement.  Et  de  là  vient  qu'il  y  a 
entr'eux   une  espèce  de    droit   d'accroissement. 

•  Observatio  Regni  Aragonum,  lib.  3,  fol.  14,  n.  18, 

•  col.  1,  in  princip.  eoit.  Caesar-Augustan.  •  — 

•  item  de  Consueludine  Begni  el  foro  etiam  est 

•  quod  ubi  duo  vel  très  fratres,  aut  plures  non 
€  dividuntbona  paterna,  vel  alla  provenientia  ex 

■  snccessione  parenlum  vel  consanguineorum,  et 
€  in  vita  sua  afiquis  vel  eorum  major  pars  conlrac- 

■  tus  aliqnos  fecerit,  bona  indivisa  obligando  vel 

■  de  iis  alienando ,  vel  alias  injurias  aliquibus 

■  faciendo ,  vel  committendo  propter  quai  bona 
•I  indivisa  quantum  ad  partem  ojus,  vel  aliquorum 
€  eorum  tangit,  videntur  remanere  obligata  :  Cerle 

■  si  unus  vel  plures  eorum  prsBmoriantur  bonis 
>  non  divisis,  omnia  bona  rémanent  superstiti, 

■  nec  tenetur  superstes  in  aliquo  ad  débita,  vel 

•  injurias  mortui,  cum  ratione  illorom  bonorum  ut 

•  provenientium  pro  indiviso,  non  poterat  aliquid 

■  de  eis  ordinare  in  vila  nec  in  morte  nisi  primo 

■  esset  divisa,  et  ideo  caveat  quis  cum  talibus  con- 

■  trahere,  vel  contractus  inire.  •  —  C'est  par  la 
même  raison  que  les  mainmortables  dans  ces  Cou- 
tumes ne  se  succèdent  les  uns  aux  autres  que  quand 
ils  sont  communs.  Ce  que  la  tyranniedea  Seigneurs 
a  étendu  à  la  communauté  du  boire  et  du  manger, 
d'où  est  venu  le  proverbe  barbare  : 


ËHMATtERGCHiMTKELLEH'):  A  Partage.  <  Utsermonc 
>  pragmaticorum  tritum  est  :  îd  est  paribus  numéro 
'  sentenliis  en  superat  quic  minor  est  et  aux  pro 
I  reo  facil,  ut  P.  Kaber  V.  Clar.  explicat,  ad.  1. 125, 
•  D.  dedivfrsisregulis  juris.  £quo  senlentiaram 
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<  numéro  reus  absolvitur  :  Cicero  pro  Gluentio,  et 
>  episl.  8,  1.  8  Epist.  ad  familiares:   quod  idem 

■  Adaequare  dixit  ad  Q.  Pratrem,  lib.  2  Epist.  5.  Lez 

•  jubet  eos  absoivi  qui  pares  sententias  tnlerinl: 

■  Qnintil.  Declam.  254.  Paribus  sufTragiis  ea  vice- 

•  runt  qufe  absolverunt,  Strabo,  lib.  9.  >. 

Aussi  la  Cour  de  Parlement  à  Paris  en  vérifiant 
l'Edit  du  Roy  Henry  II  de  l'an  1549,  qui  a  été  fait 
pour  les  Prevosts  des  Mareschaux,  Baillifs  et  Senes- 
chaux,  a  ordonné  qu'au  jugement  il  seroit  passé  de 
deux  opinions  :  autrement  que  le  procâ  seroit 
parti  s'il  ne  passait  que  d'une  opinion  :  Uae  toîx 
n'empêche  partage  en  matière  criminelle.  •  C»le- 
rum  numerantur  sententi».  non  ponderaotur  . 
P1inius,lib.  2  epist.  Suum  enim  quisqoe  judiciam 
habet.  Itaque  Consul  numerabat  senatnm,  st 
majoris  partis  consilio  slaretur.Quod  major  pin 
judicat,  id  jus  et  ratum  est.  Partis  ms^oris  irbï- 
Irio  stabitur,  i.  17,  par.  peu.  et  ult.  1.  37,  par.  >i 
plures,  de  receptis,  vel  judicio,  1.  36, 1.  39  de  n 
{udicata,  1. 18  ne  receptis.  Standum  ei  quod  ma- 
jor pars  decreverit.  Curtius,  lib.  10.  i.t  Seneoi 
epist.  29  ex  priicceptis  philosophorum  rnooel 
Lucilium  sestimanda  esse  judicia  non  numerandt. 
Idémquerefert  epist.  82:  Reum  paribus  sentantiii 
absoivi,  et  aller  Seneca  orator  controversia  6, 
lib.  1  :  Inter  dispares  sententias  mitiorem  vinco^ 
cum  alter  judex  damnât,  alter  absolvit  :  Idémqw 
iii  controversia 2,  lib.  3.  ^quis  sententiisrenm  ab' 
solvi:legemabsolutionemdarepiiribn8tabnlii.Qti 
liber  3,  ut  et  4,  5,  6,  et  8,  conUnet  bodle  Uolfta 
compendia  Controversiarumetproœmiaquœdia. 
cujus  epitomsealiilibriquinqueeiiam  exilai  et 
vulgôappellantur  Declamationum  libri.  Ipse  SÔe- 
ca  scripsit  tantùm  Controversias  primùm,  et  pu*- 
tea  Suasorias.Olimaudaculi  bomineslo  epitomm 
redegerunt  plerosque  auctores  qui  promsiTldfr 
bantur,  ita  ut  eorum  contextus  amphus  ferè  DM 
ex3crit>eretu r  :  Itaque  perierunt  tandem  inlegri 
auctorum  libri  :  Qusb  summa  injuria  faoti  ett 
etiam  Livio ,  Dioni .  Polybio ,  Trogo  Pompaio, 
Feslo,  Dionysio  qui  Hagonem  Pœnnm  trauKole- 
rat  in  GrsRcam  linguam,  ut  et  D.  Syllaausil 
Latinam  :  ex  cujns  Dionysii  libris  de  caltanafri 
Diophanes  epitomem  fecit,  ut  ex  Pliaii  iodiM  Ot 
cap.  3,  lib.  18,  constat,  et  uterque  periiL  Idem 
accidit  60  libris  BamUx^y,  Cassiodori  DisloriB  da 
rébus  Gothorum,  quam  innaumlibruraJordatu 
coartavit  :  Idem  Aurelio  Victori  cnjus  bbloril 

Êropter  notitiam  persecntionum  lauditor  ak 
ieronymo  in  epistola  ad  Paulum  CoQCordieoMt 
idem  et  aliis  optimis  auctoribus  :  Sed  et  pari  M- 
dacia  usi  sunt  scioli  quidam  bac  œtate  et  patnu 
memoria  in  scriptis  Augnstini,  Galeai,  PlutardiU 
quorum  scripta  intégra  consenrabnnlurbene&do 
artis  impressoria;,  invitis  Epitomatoribua,  qao> 
rum  labor  omnis  incassum  cecidit.  CebI^ùib  ot 
ad  rem  redeam,  de  bac  quœslioae  vide  1.  SS,  D. 
de  re  iudicata  ;  Gellium,  lib.  9,  cap,  15  ;  HdiMO- 
rum,  lib.  1  ;  Aristotelem  in  Problematis  sect.  tt, 
qusest.  13;  QuintilianumDecl.  365;  Pliniam,  lik 
8  epist.  ad  Aristonem  1.  C.  Alius  fuit  Aristo  Phh 
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losopbus,  qui  in  gestatione  disserebat.  Cujac,  lib. 

12,  cap.  16.  > 

PnocEz  Parti.  En  l'Edit  du  Boy  Loiiis  XII  de  l'an 
199,  art.  76.  Quand  les  Conseillers  d'une  Chambre 
3t  diverses  opinions  au  jugement  d'un  procez, 
}Dt  il  est  aussi  ordonné  en  l'Edit  de  l'an  1539, 
•t.  125,  126. 

Partie  cmu  et  roimAe.  Est  celui  auquel  appar- 
ent l'inlerest  et  réparation  civile  seulement: .  nam 

pcenam  ab  împrobjs  repetunt  procuratores  re^s 

vel  domini,  qui  olwunt  vicem  accusatoruoi,  et  in 

crimen  subscribunt.  •  Le  Procureur  fiscal  et 
'Dfflce  prend  les  conclasions  criminelles  sur  infor- 
iktioDS  précédentes,  et  sans  péril  d'amende  ni 
Bine  de  talion  qui  n'est  plus  en  usage,  et  ne  l'étoit 
u  du  temps  de  Boulillier  auteur  de  la  Somme 
nrale,  qui  a  écrit  il  y  a  plus  de  deux  cens  ans. 
omme  aussi  en  matière  civile  et  de  criées  et  de- 
ret  d'héritages,  ceux  ausquels  appartient  l'interest 
e  la  folle  enchère  s'appellent  parties  civiles.  Berri, 
t.  9,  art.  64.  El  faut  noter  que  le  simple  denoncia- 
jur  est  différent  de  la  partie  formée.  ■  Alïud  est 

déferre  crimen  ex  libello  et  inscriptione,  aliud 

denunliare  tantum  ;  licet  denunciatio  proxima 

ait  accusationi.  ■  Partie  formelle  a  lieu  seule- 
lent  en  matière  criminelle.  Nivernois ,  lit.  1  , 
rt.  30. 

Se  rendre  partie  formée  ou  formelle,  étoit  sans 
jrmalitez  de  Justice  faire,  arrêter  et  conduire  son 
dversaire  en  prison  on  offrant  de  se  rendre  pri- 
onoier  avec  luy,  ce  qui  n'avoit  pas  lieu  ordioaire- 
nent  en  matière  civile,  mais  seulement  en  matière 
timinelle,  en  trois  cas,  selon  l'article  20  de  la 
k)atume  du  Nivernois ,  au  titre  de  Justice  : 
.  Pour  injure  réelle  où  il  y  avoil  grande  effusion 
le  sang,  ou  énorme  machure.  —  2.  Pour  cas  de 
irime  qui  requeroit  détention.  —  Et  3,  en  cas  de 
iirt  OÎL  le  larron  se  trouvoit  saisi.  Joignez  l'art.  1 
le  la  Cour  de  Bordeaux  au  Litre  de  Jurisdiction. 

Si  néanmoins  la  partie  formée  et  son  adversaire 
nilloil  caution  suffisante  d'ester  à  droit  et  de  payer 
'adjugé,  ils  dévoient  être  l'un  et  l'autre  relâchez,  à 
uoîQS  toutefois  que  le  crime  ne  fût  si  grand  qu'il 
lût  être  puni  corporellementet  non  de  peine  pecu- 
liaire,  auquel  cas  le  criminel  restoit  en  prison 
inoiqu'il  offrit  caution  :  et  dés  que  les  deux  parties 
iToient  ainsi  donné  caution  respective,  le  devoirde 
!a  partie  formelle  étoit  défaire  promptement  infor- 
ner  du  délit.  —  Aujourd'hui  on  ne  peut  plus 
régulièrement  faire  arrêter  aucune  personne  ni  la 
!aire  conduire  en  prison  sans  informations  prece- 
lentes  ni  sans  l'autorité  du  Juge.  (Voyez  Imbert 
Sans  sa  Pratique,  liv.  3,  chap.  1  ;  et  Coquille  dans 
ses  questions,  cbap.  15.) 

Les  Parties.  ■  Sunt  qui  litigant  actor  et  reus.  ■ 

Pasnage,  ou  Pennagc.  Et  paisson  des  bois  ap- 
partient au  Seigneur  baut-justicier,  qui  a  droit  de 
Grnerie  et  Garenne.  Senhs,  art.  107  ;  Poitou,  art. 
159  ;  Normandie,  cbap.  7,  93,  lOi,  107,  121  ;  La 
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Marche,  art.  dernier,  auquel  lieu  toutefois  l'Inler- 
preie  lit  Preeminanees.  Bretagne,  art.  255. 

Pasnage,  ou  Paiu«age,  Anjou,  art.  497. 

Qui  est  le  droit  de  porcs  étant  en  glandée,  ou 
autre  droit  et  devoir  d'argent  qui  est  dû  au  Sai> 
gneur  d'une  forest  pour  la  glandée  et  paisson  des 
porcs,  ou  pour  le  pasoage  et  pasturage  des  bestes. 

■  Est  pastio  suum  ex  glandibus.  ■  11  est  fait  mention 
de  ce  droit  es  Ordonnances  des  forests,  et  se  prend 
es  bois  de  haute  fustaye,  soit  de  cbesne  ou  faisne 
pour  raison  de  la  glandée  et  paisson,  ou  pour 
cause  du  pasturage  et  pascage.  ■  Sic  apud  veteres 

■  scriptura,  et  Alabarchia  fuit  genus  vectigalis, 

•  quod  ex  pecoris  pastione  et  transduclione  pende- 

■  balur.    Qui   enim  pecudes  in  saltibus  pubiicis 

•  pascebant,  capitum  numerum  profltebantur  apud 

■  Publicanos.  itujus  vectigalis  magister  dtcebatur 

•  Alabarches  adnotante  Cujacio,  lib.  8  observât. 

■  cap.  37.  In  tabulis   çpnsoriis  pascua  dicuoLur 

•  omnia  ex  quibuspopulus  reditus  habet,  quia  diu 

■  hocsolum  vect)galfuit,Plinius,lib.  18,  cap.  3. In 

>  Cyrenaicaprovinciapublicani  pascua conducebant 

>  pecorum  pabulo.  Idem,  lib.  19,  cap.  3.  Scriptura- 

>  rius  ager  publicus  appellatur,  in  quo  ut  pecora 

•  pascaulur  cerlum  ses  est;  quia  publicanus  scri- 

■  bendo  conflcit  rationem  cum  pasLore  :  Festus. 
o  Fuit  vecligal  ex  scriptura,  ex  portu,  ex  decumis 
<  frumenti,  vîni,  olei.  > 

Le  Pasnage  est  aussi  la  paisson,  ou  l'action  de 
paître;  et  de  la  vient  qu'on  dit  :  le  pasnage  com- 
mence au  mois  d'Octobre,  et  finit  au  mois  de  Décem- 
bre. Et  enfin  par  pasnage  l'on  entend  quelquefois 
le  gland  môme,  ou  la  faine.  (V.  Cang.  in  Gloss.  et 
cy-dessus  Arriere-panage.) 

Devoir  de  PasquBS.  Qui  est  un  agneau  sur  cha- 
cun ménagier  tenant  brebis  en  la  paroisse,  qui  a 
été  ajugé  au  Curé  du  Bourg  Beauterre,  par  Arresl 
de  Rennes,  du  seizième  Octobre  1561. 

Passements.  [Actes  notariés.  ■  Les  obligations 
passements  et  vendicions  faicles  en  ladite  ville 
d'Orléans.  >  (150S,  Commission  pour  la  confec- 
tion du  terrier.)  (L.  G.  de  D.)] 

Passeport.  ■  Syngraphum.  Plauto  io  Captivis, 

>  diploma  ;  puta  cùmcaptivusmiltitur,  ufinspecîe 

■  qusB  proponitur  initîo  1.  21,  de  negotiis  gestis.  ■ 
'Past  ou  PAISSE.  Voyez  Fief  de  Paisse,  et  M.  Sal- 

vaing,  dans  son  Traité  de  l'usage  des  Fiefs  et  droits 
Seigneuriaux,  liv.  2,  chap.  74,  pag.  384. 
Pasturage.  C'est  en  quelques  lieux  un  droit 

3ue  le  Seigneur  levé  sur  chacun  de  ses  sujets,  ou 
e  ses  habitans,  qui  font  paître  leurs  troupeaux 
dans  sa  Terre. 

*ViVE  ET  VAINE  Pasture.  Bourgogne  Duché,  ti- 
tre 13,  art.  4,  vain  pasturage.  Troyes,  art.  170. 
Dans  les  bois  de  haute  forest  la  pâture  est  vive 
pendant  le  temps  qu'il  y  a  des  glands  et  autres 
fruits  aux  arbres,  qui  tombent  et  dont  les  bêtes  se 
nourrissent;  ce  qui  dure  en  Bourgogne,  depuis  la 
S.  Michel  jusques  à  la  Feste  de  S.  André  inclusive- 
ment. Après  ce  temps  la  pâture  est  vaine,  car  la 
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pastiire  vaine  n'est  autre  chose  que  celle  où  il  n'y 
a  plus  de  fruits,  dans  lesquelles  il  est  permis  par 
celle  raison  à  Ions  les  usagers  et  vains  pâtuners 
d'y  Taire  pailre  leurs  troupeaux.  —  Dans  les  bois 
taillis  la  pâture  est  vive  depuis  le  temps  de  la 
coupe  jusques  après  la  quatrième  feilille  ou  la  qua- 
trième année  ;  ensuite  la  pâture  est  réputée  vaine 
et  il  est  permis  à  tous  usagers  et  vains  pftturiers 
d'y  faire  paître  leurs  bêtes  ;  ce  qui  ne  leur  est  pas 
permis  tant  que  la  pâture  est  vive.  —  Dans  les 
terres  et  aulriis  héritages  non  clos,  selon  l'article 
170  de  la  Coutume  de  Troyes,  la  pÂturey  est  vaine 
désqu'elles  sont  dépouillées,  à  l'exception  des  prez, 
gui  sont  défendus  depuis  la  Ndtre-Dame  de  Mai-s 
jusquesàce  qu'ils  soient  dépouillez  pour  la  première 
fois;  car  dans  celle  Coutume  et  plusieurs  autres, 
nul  ne  peut  clore  son  pré  pour  faire  reguain,  s'il 
n'y  bâtit  une  maison,  la  vatne  pâture  en  prairie  y 
étant  de  droit  commun  pour  tous  les  animaux,  a 
l'exception  des  porcs.  —  Quant  aux  vignes  elles  ne 
sont  jamais  ny  en  vive  ny  en  vaine  pâturé,  étant 
toujours  de  garde. 

'Pastureaux.  Berry,  titre  des  droits  Prediaux, 
art.  8,  etc.  Sont  des  prez  destinez  pour  faire  pasca- 

fer  les  bœufs  pendant  le  temps  qu'il  n'y  a  plus  de 
ien  dans  les  granges.  En  ISivernois  on  tient  les 
bœufs  aux  pâturaux  jusqu'à  la  S.  Martin,  Coquille 
dans  ses  institutions  du  Droit  Franf^is,  p.  66  de 
l'édition  de  ItiâS,  remarque  que  dans  ta  Coutume 
du  Nivernois  il  n'y  a  point  d  article  qui  fasse  les 
pasluraux  defTensables,  mais  qu'ordinairement  ils 
sont  bouchez,  et  que  quand  ils  ne  servent  pas,  il 
estime  qu'ils  doivent  être  deffensatiles  pendant 
tout  le  temps  qu'où  a  accoutumé  d'y  mener  des 
bœufs. 

Fiefs  Patrimoniaux.  Hainaut,  chap.  77.  Sont 
les  propres  et  anciens  héritages  ou  fiefs  qui  n'ont 
été  acquestez  :  *  Ut  palriraonium  appellatiir  à  nos- 

■  Iris  :  Theopbil.  lib.  1  Institut,  lit.  5, 6.  > 
llEBiTACEs  Patrimoniaux.  Boulenois,  art.  69, 

89, 124,  138  ;  Arthûis,  art.  76, 77,  78,  116. 

Dboit  ou  droiture  de  Patroaa0e.  Normandie, 
chap.  32,  109,  110;  Tours,  art.  295;  Lodunois, 
chap.  28,  arl.  3.  L'édition  de  Paris  de  l'an  1552,  a 
mal  imprimé  de  patrimoine.  —  Quand  celuy  qui 
donne  par  aumône  un  héritage  à  l'Eglise  pour  ser- 
vir à  Dieu  s'en  retienlla  seigneurie,  ou  bien  quand 
le  fondateur  se  reserve  le  droit  de  pouvoir  nommer 
et  présenter  â  l'Evéque  un  personnage  capable  du 
bcneflce  pour  le  tenir  et  exercer.   <  De  quo  Pa> 

■  tronatu  in  Novella  123  Justiniani,  et  injure  Pon- 
•I  tillcio,  et  Choppinus  sacne  PoiitiiE,  lib.  1,  lit.  4. 

■  De  Genlilitiis  sacriset  sacrifîciis  loci  occurrunt.  • 
'Pau  DE  Palenc  deu  Barhabl.  Dans  le  For  de 

Beara,  Rubr.  de  Penas,  art.  8.  C'est  un  pieu  dâ  la 
palissade  d'une  clôture. 

'Pauch  DE  Chandelle.  Lille,  chap.  13,  arl.  160. 
(Voyez  Chandelle  et  Debouts.) 

'Paumée.  (Voyez  Palmée.) 
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*Paumerin.  Beaumanoir  dans  ses  Coulâmes  de 
Beauvoisis,  cliap.  2,  c'est  it  dire  primerin,  ou  pre- 
mier. 

*Paums.  Bearn,  rubr.  de  Péeset  mesuras,  arl.  S. 
(Voyez  Pan  de  cane.) 

'Pauvreté  jurée.  Des  Harcs,  décisîoa  283.  Soos 
la  seconde  race  de  nos  Rois,  les  particuliers  don- 
nèrent leurs  biens  aux  Monastères  et  aux  Eglises 
avec  si  peu  de  discrétion,  qu'ils  allèrent  jusqn'à 
dépouiller  et  extiereder  leurs  propres  enfans.  Les 
Evéques  de  France  assemblez  a  Hayeoce  ea  l'année 
813,  blâmèrent  ce  faux  zèle  par  le  Canon  6,  qui  est 
en  ces  termes:  <  Propter  istius  itaque  pacis  coo- 

•  cordiam  conservandam,  ptacuitnobisdeorpbaait 

•  et  pauperibus,  qui  debito,  vel  indebito  dicuobir 

<  amisisse  bereditatem  paterni  vel  malerni  jurisad 

<  se  legibus  pertinentem.  Si  alicabi  iovenli  faaiat 

•  quos  patris  vel  matris  propter  traditioais  illomn 

•  exberedes  fuerunt,  aliorum  scilicet  saaùonibos, 

•  aut  pelitionibus ,  vel  aliquo  ingenio,  omalno 

■  volumus  atque  decrevimus  emendari,  quantom 

>  ad  nos,  vel  ad  nostram  pertinet  polestatem  joiU 

■  voluntatem  Dei,  et  veatram  sanctam  admoDilio- 

>  nem,  et  considerationem.  Quod  si  forte  extnoffi* 

■  cium  nostrum  alicubi  invenlum  fueril,admoaere 

•  vestram  clemenliam  audeamas,  at  emendetar.  *  - 
11  y  eut  à  cet  égard  un  grand  cbangement  toi  la 
commencement  de  la  troisième  race  de  dos  Roii. 
Tout  le  monde  sçaitque  c'est  à  peupréseacelempi 
que  les  liefs  furent  rendus  héréditaires  ;  et  comas 
les  investitures  que  l'on  en  faisoit,  tant'fiu  profit  do 

firemier  vassal  que  de  ses  enfans,  comprenoientea 
aveur  des  enfans  une  espèce  de  substitutioD.  l'u- 
sage s'établit,  qu'il  ne  fut  point  au  ponvoir  dei 
Seres  et  mères  de  disposer  de  leurs  fiefs  au  préjudice 
e  leurs  enfans,  ni  au  pouvoir  des  enfans,  A  qui  la 
fiefs  ètoient  échus  par  le  deceds  de  leurs  pirenls, 
d'en  disposer  au  préjudice  de  leurscoUateraaxsai» 
leur  consentement,  ainsi  que  nous  rapprenons  ia 
chap.  45  du  premier  livre  des  Fieb  :  ■  Alienatio 

•  feudi  paterni  non  valet  etiam  domioi  voluotale, 

•  Disi  agnalis  consenlientibus  ad  quos  beneddum 

■  quandoque  sit  reversurum.  ■  —  Ce  droit  pw 
succession  de  lemps  ayant  été  étendu  anx  alebx, 
les  héritiers  contestèrent  toutes  les  aliénations,  sans 
distinction  de  fiefs  ou  d'héritages  en  roture;  d* 
sorte  que  pour  remédier  h  ce  désordre,  ceux  qni 
disposoient  de  leurs  biens  entre-vifs  furent  oblign 
de  faire  signer  leurs  héritiers  présomptif  aux  con- 
trats. —  On  trouve  des  vestiges  de  cet  ancieu  droit 
dans  nos  vieux  Praticiens.  Bouleiller,  Ut.  2,  diap.  7, 
en  parle  ainsi  :  •  Par  Coutume  locale  l'homme  ne 
peut  vendre  son  patrimoine,  et  héritage  qui  de  par 
père  et  de  par  mère  Iny  est  écheu,  sinon  parle  gri 
et  consentement  de  son  hoir,  ou  par  Pauvreté,  an 
cas  que  vérité  seroit.  Et  selon  l'Dsaee  d'ancnos  lieux, 
en  fief  conviendroit  que  de  ce  il  jur&t  ea  tieroe 
main,  et  que  ce  fût  pour  employer  en  sufflsans 
héritages,  etc.  ■  —  Le  For  de  navarre,  Rubr.  30, 
pag.  54,  de  l'édition  de  1581,  à  Pau,  tit.  30,  art  S 
etS:  >  Aliénation  universaladebeesavitins  de  tout 
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le  fonds  et  proprietat,  ne  sera  valable,  en  deguna 
sorta,  si  no  es  por  grandes  necessitat^y  et  ab  con- 
neixença,  et  permission  de  justicis,  lo  quoalle  con- 
neixença  le  parra  far  sommairement  pardevant  les 
gens  de  la  Gnancelleria,  per  le  regoard  des  nobles, 
et  per  les  autres  pardevant  les  Baillis  ou  autres 
Magistrats,  et  Juges  ordinaris  deux  loes,  ou  losdits 
bées  seront  assis.  » 
Regiam  majestatem,  lib.  2,  ca[).  20:  «  Si  ergô 
tanlum  conquestum  habuerit  ille,  qui  partem 
terraB  suse  dare  voluerit,  tune  quidem  hoc  licet, 
sed  non  totum  conquestum,  quia  non  licet  filium 
aberedare.  —  Verumtamen,  si  nullum  filium, 
vel  îiliam  de  corpore  suo  procreaverit  poterit  ne 
conquestu  suo,  cui  voluerit  dare  partem,  boc 
totum  conquestum  bereditabiliter.  ~  Ita  quod  si 
inde  fuerit  sensitas  ei,  cui  facta  fuit  donatio,  in 
vita  donatoris,  non  poterit  aliquis  remotior  dona- 
tionem  illam  quomodolibet  immutare.  —  Potest 
itaque  quilibet  totum  conquestum  in  vita  sua 
donare,  sed  nulium  heredem  inde  facere,  nec 
collegium  nec  aliquem  alium  bominem,  quia 
solus  Deus  beredem  facere  potest  non  bomo.  — 
Si  autem  bereditatem,  et  conquestum  babuerit, 
tonc  indistincte  verum  est  quod  poterit  filio  suo 
post  nato,  quantamlibet  nartem  sive  totam  cui- 
cumque  voluerit  dare  ad  remanentiam  de  con- 
questu ;  de  bereditate  vero  sua  nibilominus 
poterit  dare rationabiliter  secundum  quoddictum 
est  superius.  »  —  Dans  Tancienne  Coutume  de 
Paris  la  femme  qui  avoit  des  enfans  ne  pouvoit  plus 
disposer  des  flefs  qui  luy  étoient  propres  sans  leur 
consentement,  dés  le  moment  qu'elle  étoit  veuve  : 
Per  Consuetudinem  Parisiensem  vidua  babens 
libères  non  potest  etiam  suam  propriam  rem 
feudalem  sine  consensu  flliorum  suorum  vendere, 
et  si  flat  est  nulla,  qusB  consuetudo  fuit  probala 

Ser  xxn  testes  in  causa  de  Pisse,  con.  posito  quod 
icta  vidua  alienasset  pro  necessitate  victus,  et 

idem  in  loco  de  Lorry  ut  supra  de  jurisdictione 

omnium  judicum  §  12.  in  gloss.  2,  in  q.  ult.  etc. 

Boerius  de  fendis,  art.  1,  fol.  xxvi.  » 

L'Auteur  du  grand  Coutumier,  liv.  2,  chap.  27, 
de  saisine  en  fief  fol.  182  :  «  Par  la  Coutume  des 
fiefs  si  une  Dame  noble  est  demeurée  et  a  aucuns 
enfans  nez  et  procréez  en  loyal  mariage,  et  elle 
vend  aucun  beritage,  qui  soit  propre  à  elle,  venu  et 
descendu  de  père  et  de  mère,  si  les  enfans  n*y  sont 
appeliez  et  consentans,  la  vendition  est  nulle,  sup- 
posé que  ce  fût  pour  la  nécessité  de  son  vivre.  > 

Dans  le  Brabant  le  survivant  des  pères  et  mères, 
sans  distinction,  ne  pouvoit  point  encore  disposer 
de  leurs  biens  immeubles  au  préjudice  de  leurs 
enfans,  par  un  droit  qu'on  appelle  en  ce  pays  de  dé- 
volution. <  Jus  dévolu tionis,  dit  Stokmans ,  est 
«  vinculum  quod  per  dissolutionem  matrimonii  in- 
«  jicit  consuetudo  bonis  immobilibus  superslitis 
«  conjugis,  ne  ea  uUo  modo  alienet,  sed  intégra 
«  eonservet  ejusdem  matrimonii  liberis,  ut  in  ea 
«  succedere  possint,  si  parenli  suo  superfuerint, 

•  vel  ipse,  vel  qui  ab  ipsio  nati  fuerint,  exclusis  libe- 

•  ris  secundi  vel  ulterioris  tbori.  »  (Stokmans  de 


jure  devolutionis  lib.  1,  cap.  1,  n.  9,  pag.  3,  edit. 
an.  1700.)  —  Cet  auteur  qui  dit  au  cbap.  2  du  môme 
Livre  que  les  Jurisconsultes  François  feroient  mieux 
de  se  taire,  que  de  i)arler  de  ce  droit,  en  a  ignoré 
l'origine,  en  s'imaginant  ou  le  faisant  venir  des 
Loix  Romaines.  «  Et  si  jus  devolutionis,  dit-il,  coor 
suetudinarium  sit  et  dissentaneum  àjure  Romano, 
quo  liberi  diversarum  nuptiarum  sequaliter  suc- 
cedunt  parentibus  suis  (Novell.  22  de  Nuptiis  § 
nec  illud  quoque,)  nec  alienare  probibetur  parens 
superstes  bona  sua,  tamen  multum  affinitatis 
baoet  devolutio  cum  jure  lucrorum  nuptialium 
quae  à  defuncto  conjugio  ad  superstitem  pervene- 
runt,  baec  enim  neque  superstes  alienare  potest, 
cum  proprietas  similiter  dicatur  ad  libères  perti- 
nere,  nec  communicantur  liberis  secundarum 
nuptiarum,  ut  videatur  prorsus  devolutio  inde 
originem  suam  sumpsisse,  quod  pleniùs  expli- 
candum  est.  —  Jure  Romano  bona  omnia  quœ  per 
dissolutionem  primarum  nuptiarum  obveniunt 
superstiti  conjugi  in  substanlia  pra3defuncti  con- 
jugis sive  ex  testamento  aut  donatione  causa 
mortis,  sive  ex  pactis  dotalibus  aut  ex  beneflcio 
legis  vel  consuetudinis,  addicuntur  etconservanda 
sunt  liberis  illius  matrimonii  ;  nec  potest  superstes 
ea  alienare  aut  pignori  dare  sed  uti  frui  tanlum, 
illœsa  proprietate:  liberi  ver6  dum  parens  viduus 
superest,  nuilam  babent  horum  bonorum  frui- 
tionem,  sed  nudam  proprietatem,  veluti  in  secu- 
ritatem  flàtorse  successionis ,  post  superslitis 
mortem.  »  (Leg.  fœminae,  leg.  generaliier,  leg. 
bis  illud,  Cod.  de  secundis  nuptiis.  Novella  98, 
cap.  10.)  «  Quis  bic  non  patet  delineatumjusipsum 
devolutionis  quod  cap.  1  descriptum  est?  illud 
solum  videtur  in  utroque  diversum  quod  devolu- 
tio comprebendat  bona  omnia  immobilia  quse 
superstes  babuit  tempore  soluli  connubii,  jus 
verô  Romanum  restrictum  sit  ad  ea  bonaçz/û?  ex 
substantia  defuncti  conjugi  superstiti  oovene- 
runt.  »  —  C'est  de  cette  ancienne  prohibition  de 
disposer  des  propres  au  préjudice  de  ses  beriliers 
présomptifs,  qu'est  venue  la  probibition  de  dispo- 
ser par  testament  de  plus  du  quint  des  propres  et 
le  droit  de  dévolution  ;  et  c  est  de  là  qu'il  faut 
encore  tirer  parmi  nous  l'origine  du  Retrait  ligna- 
ger,  quoiqu'il  en  soit  fait  mention  dans  les  Loix 
Romaines. 

Péage.  Amiens,  art.  192;  en  la  Somme  rurale, 
au  tit.  11  de  l'ancienne  Coutume  de Mehun  en  Berri; 
en  l'Edit  du  Roy  Henri  II,  de  l'an  1552,  fait  pour  la 
jurisdiction  des  gens  du  grand  Conseil  ;  et  en  l'Edit 
du  Roy  Cbarles  IX,  de  l'an  1560,  art.  107, 138,  et  de 
Henry  111,  de  l'an  1579,  art.  282,  et  de  Charles  YI, 
de  l'an  1413;  Auvergne,  cbap.  25,  art.  16;  La  Mar- 
che, art.  343;  Poitou,  art.  12,  13;  Acs,  tit.  12; 
S.  Sever,  tit.  10;  Solle,  tit.  34  ;  Bearn,  tit.  46,  et  au 
premier  livre  de  l'Etablissement  pour  les  Prevôtez 
de  Paris  et  d'Orléans.  (*Vid.  Capuam  in  proœmio 
Const.  Sicil.  n.  14,  p.  19,  col.  1.  V,  Pulveragium, 
et  Salvaing,  p.  144.)  ~  «  Appellatur  pedagium  in 
«  antiquis  instrumentis  et  statutis,  et  m  canon.  Si 
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«  quis  Romipctas.  causa  24,  quœst.  3,  in  stylo 
«  Pariamenli,  cap.  13  et  18,  cap.  iO  de  censibus, 
«  cap.  26  de  verb.  signifie,  in  Decretalib.Teloneum, 
«  lib.  3,  legis  Francicae  cap.  12  et  54,  lib.  4,  cap.  24, 
«  lib.  5,  cap.  18,  Conslitut.  Caroli  Magni.  »  Dont 
appert  que  le  péage  n*est  dû  que  par  les  negotia- 
teurs  qui  s*aident  du  pont>  chaussée  ou  levée. 
Tellement  que  le  péage  est  un  droit  seigneurial  qui 
se  prend  sur  le  bétail  ou  marchandise  passant,  pour 
entretenir  les  ponts,  ports  et  passages,  et  afin  que 
le  Seigneur  puisse  sçavoir  ce  qui  est  transporté 
d'un  pays  en  un  autre,  d'une  Seigneurie  en  l'autre. 
Est  portorii  et  vectigalis  genus  quoddam ,  mer- 
cium  vectigal,  portorium  venalium,  à  quo  milites 
immunes  erant  nisi  in  iis  qua3  veno  exercèrent  : 
Tacitus,  lib.  13  Annal.  Ubi  insignis  est  locus  de 
publicanis,  et  de  vectigalium  trioutorumque  usu 
et  abolitione.  Quidam  existimant  Pedagia,  vel 
Pedatica  dici,  quia  dantur  à  peditibus  :  et  Guidagia 
dici  pro  ducatu  per  terram  alicujusutloquuntur. 
Sic  antiqui  teste  Pompeio  Festo  Vestigium  humani 
prœcipuè  pedis  appellabant  pedam.  Vectigal 
autem  et  portorium  prsestatur  non  tantùm  in 
«  transitu  pontis,  sed  et  in  ilinere,  1.  si  quis  pro 
«  uxore  21,  D.  de  donat.  inter  virum.  »  Les  Enfans 
de  France  et  Princes  du  sang  Royal  pour  leurs 
provisions  sont  exempts  de  péage  par  tout  le 
Royaume  par  privilège.  Et  s'en  trouve  un  Arrest 
de  Paris  du  8  Juin  1387,  pour  la  Duchesse  d'Orléans 
fille  du  Roy  Charles  le  Bel  ;  et  est  allejraé  en  plai- 
dant le  18  Mars  1388  pour  le  Comte  d'Alençon,  que 
les  Princes  du  sang  en  sont  exempts  jusques  au 
sixième  degré.  Comme  aussi  les  Pairs  de  France  et 
le  Corps  de  Parlement  a  prétendu  être  exempt  de 
tous  Péages.  Et  en  quelques  règnes  ceux  qui  me- 
noient  des  vivres  en  l'ost  du  Roy  ont  été  exempts 
de  péage.  «  Nihil  debent  quae  exercitui  parata  sunt, 
«  1.  9,  §  res  qu£.  Dig.  de  Publicanis.  Legati  jure 
«  gentium  sunt  etiam  immunes:  Vide  tit.  Cod.  de 
«  Vectigal.  1.  203,  D.  de  verb.  sign.  Fornerium, 
«  lib.  1  Selcctionum,  cap.  20.  •  Anciennement  si 
un  homme  étoit  détroussé  en  chemin  public,  le 
Seigneur  qui  levoit  le  péage  et  avoit  la  Justice  du 
lieu,  étoit  tenu  le  rembourser  ;  comme  il  a  été  jugé 
contre  le  Seigneur  de  Vierzon  es  Enquestes  de 
Parlement  de  la  Purification  1269,  et  contre  le 
Comte  de  Bretagne  es  Arrests  de  Pentecôte  1273,  et 
contre  le  Comte  d'Artois  es  Arrests  de  Toussaints 
1287.  Hais  si  le  meurtre  se  faisoit  avant  soleil  levé 
et  après  soleil  couché,  le  Seigneur  n'en  étoit  tenu, 
jugé  pour  le  Comte  d'Artois,  et  de  S.  Paul  à  la 
Toussaints  1265.  Aussi  par  un  Arrest  de  la  Tous- 
saints  1295,  appert  que  le  Roy  fait  rembourser  le 
détroussement  fait  en  sa  Justice  et  en  voye  publi- 
que. «  Hoc  jus  vetustissimum  et  adhuc  in  more 
«  positum  in  quibusdam  regionibus  Italie.  Ideoque 
«  Cumanus  Prises  Judœo)  apud  Josephum  lib.  20 
«  Antiq.  cap.  4,  imputât  vicis  propinquis  latroci- 
«  nium  quod  in  publica  via  factum  est.  »  Plus  aucun 
ne  peut  imposer  nouveau  péage  sans  le  vouloir  et 
permission  du  Roy;  et  la  connoissance  de  telle 
chose  n'appartient  qu'au  Juge  Royal.  Arrests  de 


Pentecôte  1273,  pour  les  nouveaux  péages  d'Age- 
nois  :  et  es  Enquestes  du  Parlement  de  Toussaints 
1316.  Plus  le  Seigneur  prenant  péage  ou  travers, 
doit  tenir  les  passages  surs  contre  les  particuliers  ; 
autrement  est  tenu  recompenser  la  perte  par  Arrest 
contre  le  Sieur  de  Crevecueur  donne  à  la  Chande- 
leur 1254.  Les  péages  sont  domaniaux,  et  non 
d*aide  ou  subside  :  et  ont  été  introduits  pour  ren- 
tretenement  des  ponts,  des  ports,  des  chemins  et 
passages,  et  afin  que  les  marchandises  fussent  voi- 
turées  seurement  et  garanties  des  voleurs  et  cor- 
saires. Ces  Arrests  ont  été  recueillis  par  da  Tillet 
Greffier  civil  du  Parlement  à  Paris,  dont  le  labeur 
est  tres-recommandable,  et  son  Recueil  n'est  pas 
encore  imprimé,  sauf  pour  quelques  traitez:  «  ex 

ejus  arca  mutuum  sumpsi,  nec  semper  de  domo 

fieri  potest  numeratio.  » 

«  Dominus  prœstat  furtum  infra  metas  pedagii. 
Conquerebatur  Guillelmus  Morelli  et  Stepbanos 
Chanarde  mercatores,  quod  cum  ipsi  die  Veneris 
ante  Festum  beati  Gervasii  praeteriti  venirent  de 
nundinis  de  Ponteferend  per  Soliacum  eundo 
apud  Virsionem  desrobati  fuerunt  bora  nona  de 
iiii''''  vm  1.  2,  s.  quas  portabant  inter  villam  de 
Monasterio  et  Combelay  in  loco  de  quo  est  Cacta 
ostensio,  qui  locus  est  infra  peda^um,  vel  fines 
pedagii  Virsionens.  vel  S.  et  in  justitia  domini 
Roberti  de  Sacros.  etc.  petentes  quod  Dominas 
Rex  sibi  dedi  faceret  damna  sua.  Dominas  Bex 
volens  scire  in  quo  pedagio  hoc  actum  fuit  et 
utrum  ita  actum  fuit,  fecit  super  hoc  inquiri  per. 
V.  Baillivum.  Qua  inquesta  facta  et  visa,  qui 
probatum  est  quod  ipsi  mercatores  desrobati 
fuerunt  infra  metas  pedagii  domini  Virsion. 
condemnatus  fuit  per  Curiam  idem  Dominas  ad 
restituenda  ipsis  mercatoribus  sibi  ablata.  Actum 
in  Parlamenti  Candell.  an.  Domini  1269.  >  (*  T. 
es  Preuves  de  la  Maison  de  Châtillon,  p.  87,  et 
'histoire  des  Evoques  de  Haguelone,  p.  305.) 

Chef  ou  Brancuâges  do  Péage.  Bourbonnois, 
art.  354. 

Droit  de  la  Coutume  ou  du  Péage.  Tours,  art  81  ; 

Lodunois,  c.  7,  art.  1,  2  et  3.  «  Hsec  etiam  pro 
eodem  jure  accipiuntur  in  Gonsuetudine  Andium, 
Cenomanum ,  Carnutum ,  art.  12.  Ea  demam 
pedagia  licita  sunt ,  quse  auctoritate  publies 
concessa  sunt ,  vel  ex  antiqua  ConsnetniÛiie 
introducta,  à  tempore  cujus  non  extat  memoria.  • 

(Voyez  le  mot  Coutume.) 

Droit  de  Péage,  de  long  et  du  travers.  Tours, 
art.  59,  84,  85,  86,  87, 295.  Et  en  la  Coutume  locale 
de  Mezieres  en  Touraine,  et  de  S.  Cyran  en  Brenne, 
Lodunois,  chap.  5,  art.  i,chap.  7etchap.28,  art.3; 
Anjou,  art.  49,  54  ;  Le  Haine,  art.  57,  62  ;  Grand 
Perche,  art.  7, 39  ;  Chasteau-neuf,  art*  11  ;  Chartres, 
art.  11;  Dreux,  art.  8;  Bourbonnois,  art  354  et 
suivans. 

Péages  et  travers.  Es  Ordonnances  de  Charles  VI, 
de  l'an  1413,  art.  244,  245. 
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—  Les  peremptoîres  sont  les  délais  qui  doivent  être 
joints  à  chacune  des  criées  après  qu'elle  a  été  faite. 
Ces  délais  sont  de  quinze  jours,  suivant  la  Coutume 
du  Bourbonnois. 
•Crieret  Peremptoriser.  (Yoyez  Peremptoires.) 

*Pergie.  «  Charta  Slephani  Comitis  Burgundiae, 
«  et  Joannis  Comitis  Cabilonensis  an  1229,  pro 
«  libertatibus  oppidi  Aussonensis  apud  Juranum  in 
m  Antiq.  Ausson.  >  Se  beste  est  prise  en  dommaige 
de  bley  ou  de  prey  par  échappée,  cils  cui  la  beste 
sera  doit  rendre  le  dommaige  et  la  pergie,  qui 
monte  4  deniers,  se  ce  est  chevaux,  et  se  ce  est 
beste  aumaline  12  deniers,  se  ce  est  porc  un  denier. 
(Voyez  Pargie.) 

*Pepgo.  Bearn,  tit.  de  Probalions,  art.  8.  «  Lo 
«  senhor  deu  bestia  penherat  probo  ab  un  testi- 
«  moin,  et  son  jurament  que  per  aquera  presa  se 
«  pergo  ledit  bestiaa.  »  C*est  à  dire  que  le  proprié- 
taire du  bestial  saisi  prouve  avec  un  témoin  et  son 
serment,  que  par  la  saisie  le  bestial  a  été  perdu  par 
mort  ou  autrement.  —  En  Bearn  celuy  qui  trouve 
des  bestiaux  dans  son  héritage  a  droit  de  les  saisir 
de  son  autorité  privée,  ce  qui  s'appelle  pignorer. 
Voyez  cy-dessus  Penhs  ;  mais  si  celuy  qui  a  ainsi 
saisi  laisse  perdre  les  bestiaux,  le  propriétaire  est 
crû  de  la  perte  par  son  serment  avec  un  témoin. 

^Permutant.  Hainault,  ch.  72.  (V.  Parmitant.) 

Perots.  Sont  des  gros  arbres  :  et  un  chesne  est 
nommé  perot  quand  il  a  les  deux  âges  de  la  coupe 
du  bois.  Boulenois,  art.  33  ;  S.  Paul,  art.  21,  46  et 
de  la  plus  ample,  art.  48,  76,  ausquels  articles  il  se 
lit  Pères  ;  Amiens,  art.  119,  210,  211;  Honstreûil, 
art.  29,  et  en  la  Coutume  de  Bethune.  Le  Perot  est 
différent  de  TEstallon  et  du  Taion. 

Les  Perots  sont  les  arbres  pereSy  ou  qui  ont  deux 
âges  ;  de  père  on  a  fait  perot,  et  les  tayons  sont 
pour  ainsi  parler  les  arbres  grands-peres,  ou  qui 
ont  trois  âges;  d'avus on  a  fait  anciennement  ayon, 
et  comme  il  étoit  dur  de  dire  mon  ayon^  on  a  ajouté 
un  t,  et  on  a  dit  mon  t-ayon  et  ensuite  on  a  dit 
indifféremment  tayon  pour  ayon.  Vavia  on  a  fait 
aye,  et  parce  qu'il  auroit  été  trop  rude  de  prononcer 
ma  aye,  on  a  dit  ma  t-aye,  et  ensuite  on  a  dit  taye 
pour  aye.  Pareillement  à*amita  on  a  fait  ante,  et 
parce  qu'il  auroit  été  trop  rude  de  prononcer  ma 
ante,  on  a  dit  ma  t-ante;  et  enfln  au  lieu  d*ante, 
on  a  dit  communément  tante  pour  ante.  Les  mots 
taye  et  tayon  sont  encore  en  usage  en  Picardie. 

^Perpètres.  Selon  Carondas  dans  ses  Notes 
marginales  sur  la  Somme  Rurale  de  Bouteiller, 
pag.  250,  sont  des  Terres  communes  qui  ne  sont  en 
lu  possession  d'aucun  particulier.  Cet  auteur  re- 
marque au  même  endroit  que  son  vieil  Praticien 
use  du  mot  perprendre  et  perprinse  pour  occuper 
de  telles  terres.  (Voyez  Perprendre.) 

Perprendre,  Perprinse,  Perprison.  Acs, 
tit.  9, 11, 12, 18.  ~  C'est  prendre  de  propre  autorité 
terres  communes  et  franches,  sans  congé  du  Sei- 

Î^neur,  en  payant  quotité  de  la  queste  ou  rente. 
*Voyez  Perpètres  cy-dessus.) 


Personler.  Lille,  art.  7  ;  Normandie,  cfaap.  26, 
35,101.  C'est  le  cohéritier.  Et  en  la  Coutume  de 
Normandie,  chap.  80,  c'est  le  complice  et  coupable 
du  méfait.  Et  en  la  Coutume  de  Bourbonoois,  art. 
417,  de  la  Marche,  art.  163,  271,  d*Angouniois,  art. 
25,  27,  de  S.  Jean  d'Angeli,  art.  107  :  C*est  le  com- 
possesseur  et  sujet  à  même  droit  de  taille  réelle, 
envers  le  Seigneur,  ou  de  deniers  de  servitude  ou 
mortaille,  ou  qui  tient  en  commun  et  par  indivis 
un  héritage  avec  un  autre.  Seigneurs  personiers  : 
Poitou,  art.  45.  Et  les  communs  en  biens  ou  héritages 
s'appellent  Compersonniers:  Nivernois,  tit.  22,  art. 
7.  Personiers,  Nivernois,  tit.  6,  art.  37,  tit.  8,  art. 
11,  tit.  10,  art.  5  et  suivans,  tit.  22,  art.  3,  4,  6,  9, 
10, 11, 12,  tit.  23,  art.  21,  22,  23,  tit.  26,  art.  6; 
Anjou,  art.  20,  auquel  le  moulin  gui  est  commua 
s'appelle  personnier,  comme  aussi  en  la  Coutume 
du  Maine,  art.  20.  Femme  personniere  :  Bourbon- 
nois, art.  241,  246.  Communs  personiers  :  Bourbon- 
nois, art.  270  et  suivans;  la  Marche,  art.  163,  271. 
Aussi  l'on  appelle  personnier,  «  qui  eandem  cum 
«  alio  actionem  instituit,  vel  exceptionem  propo- 
«  nit  :  »  Normandie,  chap.  62.  c  Vel  qui  est  eodem 

<  cognationis  gradu  cum  eo  qui  agit  de  jure.  • 
(Normandie,  chap.  116, 117.)  Ou  celuy  qui  est  com- 
pagnon avec  un  autre  en  fait  de  trafic  et  négociation, 
en  gain,  profit  et  perte,  (Bayonne,  tit.  8,  art.  23),  ou 
ceux  qui  doivent  contribuer  à  la  réfection  d'an  pont 
ou  chemin.  (Bayonne,  tit.  18,  art.  3.) 

^Personnier.  Personnier  en  cel  fet  Dans  les 

Assises,  ch.  95.  Que  cil  que  tel  meurtre  fesoit, 
n'avoit  droit  en  terre  tenir,  et  luit  cil  qui  étoient 
consentant,  étoient  personnier  de  le  meurtre.  Ville- 
hardouin,  liv.  4  de  son  Histoire.  (Voyez  Parchonier 
et  Parconier.) 

^Pertulsage.  C'est  un  tribut  dû  aux  Seigneurs 
pour  avoir  d'eux  la  permission  de  percer  un  ton- 
neau, et  de  vendre  ensuite  le  vin  qui  est  dedans. 
Doublet  dans  son  Histoire  de  S.  Denys,  liv.  I,  chap. 
60,  p.  434,  au  commencement.  <  Le  Forage,  gros, 
et  rouage  des  vins  que  Ton  vend  en  la  terre  de 
S.  Denys  à  taverne  est  tel.  Se  aucune  personne 
vend  vm  en  ladite  terre  à  taverne,  il  doit  l'argent 
d'un  septier  de  vin  pour  chacune  pièce  qui  yendra, 
soit  qu  en  tonnel,  ou  poinson,  au  prix  qa*il  est 
premier  affeuré,  et  si  doit  quatre  deniers  de  Pertuû 
sage  pour  chacune  pièce,  depuis  le  Jour  de  saint 
Denys  jusqu'à  la  S.  André,  du  vin  affuré  en  iceluy 
temps.  »  (voyez  Forage.) 

Droit  de  Pescherle  ou  de  Pesche.  A  la  fin  du 

Procez  verbal  de  la  Coutume  de  Peronne,  et  en  la 
Coutume  locale  de  Henest  ou  sur  Cher,  art.  2S«  i3. 
Il  y  a  plusieurs  rivières  garennées  pour  être  en 
grand  fruit  pour  la  pesche:  comme  aussi  il  v  a 
plusieurs  lieux  garennez  pour  la  chasse  :  et  n  est 

Sas  licite  à  toutes  personnes  de  pescher  en  un 
euve,  si  ce  n*est  à  la  ligna  à  trois  poils  et  au  carré* 
ou  autrement,  selon  Tusage  et  coutume  des  lieux: 

<  ciuanquam  flumen  sit  publicum,  ejusque  usas 
«  jure  genlium  publicus  et  communis  sicut  viarum 
«  publicarum,  et  per  quod  omnibus  navigare  licett 
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■  et  in  quo  jus  piscstionia  publicum  est.  Sed  atiuâ 

■  tandem  usurpatumestet  consueludiaereceptum, 

■  ut  quis  prohioeri  possit  ab  eo  jure  piscandi  :  ut 

•  et  antesedes  meas  vel  PrEetorium  meum  in  mari 

■  piscarïfquaoquamnaturaii  jure  mare sit  omnium 

■  commune,  et  lilora  maris  :  ut  et  in  agro  meo 

•  venari  aut  aucupari  me  prohibente,  quanquam 

■  jure  geutium  ferx  bestiae,  volucres,  pisces  fiant 

■  capienlium,  1.  13,  §  ult.  de  injuriis,  1.  3,   de 

•  adquirendo  rerum.  ■ 

*Pesselage  et  Haronage.  (Voyez  Maronage.) 

*Pesson.  Poitou,  art.  159.  (Voyez  Paisson.) 

Petillajje.  Sont  les  Ordonnances  et  Coutumes 
que  les  marchands  tiennent  au  fait  de  leur  mar- 
cbandise,  et  pour  le  treu  et  péages,  comme  dit 
Boulillier  en  la  Somme  rurale,  p.  401.  ("Voyez 
Carondas  en  cet  endroit  p.  407.) 

*Peuture.  Nourriture:  leur  doit  livrer  véture 
etpeuture.  (DeBeaum.  ch.  15  de  ses  Coutumes  de 
BeauToisis.] 

*Pe^rées,  fustées  et  brassées.  Bearn,  Rub.  de 
PrescnplioQs,  art.  9,  sont  des  Ouvriers.  L^  peyrées 
sont  les  Maçons,  et  ceux  qui  travaillent  à  la  pierre. 
Les  fustées  sont  ceux  qui  travaillent  au  fust  ou  au 
bois,  et  les  braisées  sont  ceux  qui  travaillent  de 
leurs  bras. 

'Peyres  fitakes.  Dans  le  For  de  Navarre,  tit.38, 
art.  19,  sont  des  Bornes. 

'Physicien.  C'est  ainsi  qu'on  nommoil  ancien- 
nement les  Médecins.  (Voyez  Mires,  et  H.  Ménage 
dans  ses  origines.) 

Le  Pied  SAISIT  LE  cuEF.  >  Ex  idiotisme  Franco- 

•  rum  :  Solo  semper  cedit  superficies,  et  civili  et 

■  natnrali  jure:  JEdiflcium  sequitur  jus  soli.  Area 

■  enim  pars  est  vel  maxima  sediUcii,  1.  3,  §  sed  si 

■  supra.  D.  Uli  possidetis,  1.  3,  D.  de  superficiebus, 

•  1.  domo.  D.  de  pignerat.  actione,  1.  2  Cod.  de  rei 

•  vindic.  1.  50.  Ad  legem  Aquiliam,  1.  5.  Cod.  de 
>  sdif.  privât.  1.  43,  de  obligatio.  et  actio.  1.  7,  § 
«  cum  iu  suo,  ).  28,  de  adqui.  rerum,  1.  98,  par. 

•  aream,  de  solutionib.  I.  49,  dig.  de  rei  vindica. 
.  •  Hinc  pendel  mlio  1. 16,  par.  2,  T.  29,  par.  domus, 

■  1.  ult.  dig.  de  pignoribus,  1.  44,  par.  si  arese  de 

■  leg.  1, 1.  39,  de  leg.  2, 1.  26, 1.  39,  de  usurpât.  Et 

■  si  in  publico  sediflcatum  est,  publicum  est  1. 

■  penult.  part,  ultim.  de  adquir.  rerum  dominio. 

•  Itaque  in  alieao  non  est  temerë  sediflcandum.  • 
La  Coutume  de  Chalons,  art.  143,  interprète  cette 
Sentence  autrement:  c'est  à  sçavoir,  que  chacun 
peut  lever  son  édiUce  sur  la  place  tout  droit,  â 
plomb  et  à  ligne  si  haut  que  bon  luy  semble,  et 
contraindre  son  voisin  de  retirer  chevrons  et  toutes 
autres  choses  porlaos  sur  la  place,  par  quelque 
temps  que  les  choses  ayent  été  en  cet  étal,  et  Mt-ce 
de  cent  ans. 

Impost  dd  Pied  foubchë.  Qui  se  levé  en  aucuns 
lieux  sur  les  ventes  et  transport  du  bétail  gros  et 
menu.  Antre  est  la  ferme  du  pied  rond.  Piesanle. 
Boulenois,  art.  166.  C'est  un  chemin  privé  qui  doit 
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contenir  deux  pieds  et  demy,  par  lequel  l'on  peut 
aller  seulement  à  pied,  et  non  mener  ou  ramener. 

'Mettre  Pied  a  Lot.  dAs  les  Coutumes  de  la 
Ville  de  Lisie,  chap.  13,  art,  125.  C'est  rentrer  dans 
ta  Loy  ou  les  Privilèges  de  la  Ville,  en  donnant  cau- 
tion de  satisfaire  à  tous  les  devoirs  de  Bourgeoisie. 
Ce  qui  est  accordé  à  celuy  qui  étant  Bourgeois  de- 
vient comme  forain  et  abandonné  de  la  Loy  de  la 
Ville.  Joignez  à  l'article  cité  ce  qu'on  a  observé  sur 
les  mots  Partie  formée. 

'Perdre  le  Pied.  Les  Etablissemens  de  France, 
liv.  1,  chap.  29.  *  Li  lieres  est  pendable,  qui  emble 
cheval  ou  jument,  et  qui  art  meson  de  nuit,  et  cil 
perd  les  euls,  qui  emble  riens  en  montier,  et  qui 
fait  fausse  monoye,  et  qui  emble  soc  de  charrue,  et 
qui  emble  autres  choses,  robe  ou  deniers,  ou  autres 
menues  choses,  il  doit  perdre  l'oreille,  el  premier 
mefTait,  et  de  l'autre  larcin,  il  perd  le  pied,  etc.  > 

Leges  Guillelmi  Régis  Anglise,  art.  67  :  •  Interdi- 

■  cimus  etiam  ne  quis  occidatur  vel  suspendator 

<  pro  aliqua  culpa,  sed  eruantur  oculi,  et  abacin- 

•  dantur  pedes,  vel  testiculi,  vel  manus,  ila  quod 

■  truncus  remaneat  vivus  in  sigaum  proditionis  et 

<  nequitise  suiB,  secundum  enim  quantitalem  delicli 

■  débet  pœna  malelicisinfl^.  ■ 

Florus,  lib.  3,  cap.  4  :  *  Nihil  barbaris  alrocius 

•  visum,  quam  quod  abscissis  manibus  relicti , 

•  vivere  supersLites  psense  suse  jut>ebaatur.  ■ 
*P)ed-sE»TE.  Boulenois,  art.  166.  C'est  un  che- 
min privé  qui  n'est  pas  soumis  à  tous  usages;  il  ne 
doit  contenir  que  deux  pieds  et  demy.  On  y  peut 
aller  seulement  à  pied,  et  non  y  mener  ou  ramener 
des  bâtes  ;  mais  on  y  peut  mettre  des  planches  et 
sautoiiers. 

Pieds  coBNiERs.  Es  Ordonnances  des  Forests.  Ce 
sont  des  arbres  que  l'on  laisse  aux  coins  des  ventes 
pour  enseigne,  et  que  l'on  marque  du  marteau  des 
Forests  et  du  mesureur,  afin  de  connottre  l'étendue, 
les  limites  et  extremitez  des  ventes,  pour  ne  les  pas 
élargir. 

'Pierre  de  la  Crie.  (Voyez  Crie.] 

'Pies.  C'est  ainsi  qu'on  appelle  en  Bresse  les 
parts  et  portions  que  chacun  a  dans  le  sol  d'un 
étang,  lors  que  l'étang  est  assec.  (Voyez  Assec  et 
Evûlage.) 

Pilier  ET  Carcan.  Blois,  art.  20,  24  ;  Bar,  art. 
33,  Pilory:  Bearn,  tit.  44,  art.  11, 14,  39,  42  ;  Chep. 
Valenciennes,  art.  142.  Le  Pilori  >   est  supplicii 

>  locus,  stipes  et  pila  in  qua  reus  ligatur,  fustiga- 

•  tur,  pleclitur  et  tunditur  ictibus,  vel  ejus  auricula 

>  scinditurvel  nota  inurilur.  Sic  et  olim  ad  palum 
a  defixum  in  foro  rei  deligati  à  lictore  virgis  csede* 
'  bantur,  qua  de  re  exemptum  est  apud  Gelllum, 

>  lib.  10,  cap.  3;  Valerium,  lib.  5,  cap.  8;  Suelo- 

>  nium  in  Claudio,  cap,  34;  Livium,  lib.  2,  2G,  28; 

•  Cicerûnem,lib.  5,  in  Verrem.  Eoque  pertinel  quod 

•  Augustinus  de  Civitate  lib.  12,  cap.  4,  ait  Peccantes 

■  vel  débita  non  reddentes  poni  h   Judicibus  ad 

>  aolem.  ■  Les  Seigneurs  hauts-Justiciers ,  et  en 
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Quelques  lieux  aussi  les  moyens  Justiciers  ont  droit 
e  pilory.  Le  Carcan  «  est  nervus  quo  cervices  vin- 

<  ciuntur,  ut  ex  Planta  observât  Sextus  Pompeius 
•  Festus ,  qui  Romanse  antiquitatis  thésaurus  si 
«  integer  extaret,  sed  vix  dimidiata  fragmenta  ejus 
«  proslant  in  lucem.  Âlia  est  Numellse  signiflcatio, 

<  Machinse  genus  ligneum  ad  discruciandos  noxios 

Saratum  ,  quo  et  collum  et  pedes  immiltunt. 
onius  :  quo  génère  vinculi  etiam  quadrupèdes 
«  alligantur,  Festo  auctore.  Columbar,  Plauto,.  fuit 
«  etiam  vinculi  genus,  ut  et  pedicse,  compedes, 
«  manicse,  boise,  nervus.  > 

Pilorler  ou  Pllorizer.  Sens,  art.  1  ;  Melun, 
art.  1  ;  Nivernois,  tit.  1,  15  ;  Lodunois,  chap.  39, 
art.  9  ;  Bourbonnois,  art.  2  ;  Auxerre,  art.  1  ; 
Pillorissement,  Bar,  art.  28.  C'est  mettre  un  criminel 
au  pillory  et  carcan,  qui  est  un  signe  de  haut-jus- 
ticier. Sens,  art.  2  ;  Melun,  art.  3;  Troyes,  art.  123; 
Nivernois,  tit.  1,  art.  9  ;  Bar,  art.  28,  33.  Par  l'Edit 
du  Roy  Philippes  VI  de  Van  1347,  le  blasphémateur 
est  mis  au  pilory,  et  est  permis  à  chacun  de  luy 
jetter  de  la  fange  et  autres  immondices  au  visage. 

*Le  Pire  emporte  le  bon.  (Voyez  Mauvais.) 

^SoMMARiBiENT  ET  DE  Plaa.  Boam,  rubr.  de  Juge- 
mens,  art.  14,  «  id  est  de  Piano,  non  in  tribunali,  > 
promptement  et  sommairement. 

Piacart.  Hainaut,  chap.  36,  «  significat  pro- 
«  gramma,  cùm  edicta  Principis  propalam  propo- 
«  nuntur.  »  C'est  une  afflche. 

Placet.  (Voyez  le  mot  Pareatis.) 

*Droit  de  Registre  ou  de  Placet.  Dans  les 
Mémoires  anciens  du  Procureur  du  Roy  à  Nismes, 
donnez  aux  gens  du  Roy  du  Parlement  de  Thou- 
louse  contre  TEvéque  de  Monde.  C'est  une  espèce 
d'insinuation  des  exploits  donnez  aux  sujets  du  Roy 
de  la  Sénéchaussée  de  Nismes,  à  la  réquisition  de 
l'Evéque  de  Monde,  ou  de  ses  justiciables.  —  Et  le 
droit  de  Placet,  est  une  espèce  ae  Pareatis  du  Séné- 
chal de  Beaucaire.  Il  est  dit  dans  les  Mémoires  que 
ce  droit  est  du  domaine  du  Ro;y,  et  qu'il  a  été  intro- 
duit pour  empêcher  que  ses  sujets  ne  soient  distraits 
de  leurs  ressorts,  ni  même  traduits  hors  du  Royaume. 
Ces  Mémoires  sont  dans  les  Registres  du  Languedoc 
commençans  en  1483,  n.  61,  fol.  62,  verso. 

^Piaet.  Dans  les  Coutumes  de  la  Perouse  publiées 
par  M.  de  la  Thaumassiere  «  placitum,  prœstatio, 
«  seu  exactio.  » 

Plaid  DE  l'epée.  Normandie,  chap.  2,  6, 10,  53, 
et  en  un  Arrest  de  Toussaints  1292,  touchant  les 

Îirivileges  donnez  aux  Commandeurs  de  S.  Jean  de 
erusalem  en  Normandie  par  les  Rois  d'Angleterre  : 
C'est  la  haute  Justice,  «  nierum  imperium,  gladii 
«  potestas,  cùm  agitur  de  furto,  latrocinio,  homi- 
«  cidio,  de  vi  :  >  ou  de  trêves  enfraintes.  Norman- 
die, chap.  53.  Car  les  maUaicteurs  doivent  être 
refrénez  a  l'épée  et  aux  armes,  être  mis  en  prison, 
et  liez.  Normandie,  chap.  54.  Emploier  fausse  mon- 
noie  est  cas  de  justice  de  plaid  d'épée;  jugé  contre 
le  Seigneur  de  rAigle  à  la  mi-aoust  1262.  Registre 


olim.  Et  en  l'Arrest  des  Chanoines  d*Evreux,  et  en 


frère  du  Comté  d'Evreux,  il  est  fait  mention  «  Placiti 
«  de  spata,  et  Placiti  ensis.  Porrô  floium  regundo- 

<  rum  actio  à  nostris  appellatur  etiam  Plaid  de 

<  bornes.  »  (^V.  les  Mélanges  curieux  du  P.  Labbe, 
p.  641.) 

Les  francs  Plaids.  Theroanne,  art.  8.  «  In  quibus 
«  extra  ordinem  magistratus  ^userit  de  crimine  ex 
«  delatione  procuratoris  Fisci,  etiam  absente  reo, 
«  et  non  requisito.  » 

Plaids  GENEREUX.  Valenciennes,  art.  85,  36,  ou 
généraux  :  telles  sont  les  assises. 

Plaids  RURAUX.  En  l'art.  16  du  chap.  1  du  stil  de 
Liège,  et  au  chap.  18,  et  au  procez  verbal  de  la  pu- 
blication :  à  la  différence  de  la  Cour  feudale,  comme 
j'estime.  (Voyez  le  moi  Rural.) 

Servir  les  Plaids  de  son  Seigneur  feudal.  Amiens, 
art.  186.  —  Les  vassaux,  les  pairs  et  hommes  de 
fief  sont  tenus  assister  aux  plaids  de  leur  Seigneur 
à  la  semonce,  et  donner  avis  et  conseil  en  Justice 
pour  les  appointemens  et  jugemens.  (Voy.  Pair.) 

Tenir  les  Plaids,  lIaudienge  ou  les  joubs  (mDi- 
NAiREs.  «  Forum  agere  Ciceroni,  lib.  3,  Epist.  ad 
Appium  Pulchr.  epist.  6  et  lib.  5,  ad  Atticom, 
epist.  16, 17,  20, 21  et  lib.  6,  epist.  2.  Cùm  judex 
sedet  pro  tribunali  :  Sunt  dies  sessionum,  dies 
fasti,  dies  agendi,  M.  Tull.  lib.  4,  ad  Atticom, 
epist.  18,  justitium.  >  (Voyez  Vacations.) 

Plaider.  «  Litigare,  causas  agere,  quasi  sacra* 
mento  contendere,  judiciocontendere,  placitare: 
Placita  sunt  dies  sessionum,  et  juridiciconveotos 
in  legibus  antiquis,  Salicis,  Francicis,  Ripuariis, 
Alemannorum,  Bajoariorum,  et  interdom  liies 
ipsae  :  ubi  etiam  mallum  vel  mallus,  id  est  jus, 
judicium,  auditorium  Judicis:  vel  majus  pladtom. 
Mannire,  ad  mallum  est  citare,  in  jus  vocare. 
Diebus  Dominicis  placitum  non  lit,  cap.  1,  de 
feriis,  in  Décrétai,  et  causa  15,  distinct.  4.  Piadta 
inter  jura  Dominica  numerantur  in  cap.  13,  de 
pra^script.  in  Décret,  id  est  jurisdictio.  In  domibus 
Ecclesiarum  placitum  non  est  tenendum,  cap.  1, 
de  immunitate  Ecclesiarum.  Placitum  inter  R^m 
Anglorum  et  Comitem  Normanorum.  Ivo  Episco- 
pus  Carnotensis,  epist.  105.  Placitare  au  stil  ancien 
du  Parlement  de  Paris,  chap.  15.  In  foro  Placi- 
tare, inforare  in  glossis  Isidori.  •  Les  PkMids. 
Berri,  tit.  1,  art.  48,  tit.  9,  art.  13, 30, 58,  ou  Plai- 
doiers.  Berri,  lit.  20,  art.  6,  Plaider.  Berri,  tit.  5, 
art.  27  et  souvent  ailleurs  es  autres  Coutumes  de 
France.  Voyez  la  forme  de  plaider,  <  in  1.  S,  de  bis 
«  qus6  in  testament,  delentur,  in  1.  penult.  D.  de 
«  aucloritate  tutorum:  et  apud  Valerium,  lib.  i, 

<  cap.  8,  et  Agathiam  initie  lib.  4.  Brisaonius  V. 
«  Cl.  lib.  5,  de  formulis  profert  et  alia  exempta 
«  quœstionum  in  cognilioue  principis  agitatarum, 
«  formascjue  privatorùm  Judiciorum.  In  liistoria 
«  Gregorii  Turonici  et  Aimoini  et  in   annaUbus 
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■  Francorum,  Placitum  significat  etiam  conventum 

•  generalem  Francorum  et  ParUmentum.  CEeterùm 

•  Nonius  et  alii    difTereatiam    constitutiat    Inter 

■  litem  et  jurgium,  quod  sit  inler  vicinos.  Bœc 

•  autemli3,qu3estio,cau33,res,actio,jiis,instantfa, 

■  perseculio,  pelitio,  plerumque  idem  signiflcant. 
«  Sed  propriè  lis  et  mstantia  diiïerunt  a  jure  et 

■  actione.  Perionius  banc  vocem,  Plaider,  deducit 

•  à  verbo  grxco  jTtjjxu^aeai  :  quEB  elymologia  lon- 

■  gius    pelita  est:    Nimis    multa  putat    Grfecam 

•  originem  habere,  quasi  veterum  Gallorum  liagua 

•  fuerit  Grxca:  qua  in  re  abulitur  Csesaris  et  Stra- 

■  bonis  auctoritate,  cùm  deDruidibus,  et  Massilien- 

■  sibus  scribuat.  * 

Plaider  PAR  DETENUE.  Eo  l'Edit  du  Roy  Cbarles  VU, 
de,ran  1453,  art.  73.  Quand  tes  parties  ne  plaident 
à  une  fois,  et  à  toutes  fins,  comme  l'on  fait  es 
Causes  possessoircs  et  d'appel. 

Plaideur.  ■  Litigator:  eum  antem  qui  nihil 

■  aliud  quàm  lîtigat,  aut  litem  quserit,  Cato  Vitili> 

■  gatorem  appellavit,  ut  in  prsefat.  Plinius  refert  : 

■  eâque  voce  Firmicus  utilur.  lib.  5,  cap,  6.  Idem 

■  Scurra,  Ordinarius  bomo  et  împrobus  qui  assidue 

■  in  litibus  moraretur:  Festus  :  Illi  oec  forum 

■  sterneadum  muricibus,  nec  velis  integendum, 

■  ut  salubrius  consistât.  ■ 

*Plalne-CoDRT.  Beauquesne,  art.  5.  Un  bomme 
de  Ref  est  un  bomme  de  Court,  et  lors  qu'un  Sel- 
gaeur  féodal  a  plusieurs  hommes,  il  a  plaine  Court 
et  Justice  de  Vicomte. 

'Plaines  charmes.  Troyes,  art.  170.  Il  semble 
qu'il  faille  lire  dans  cet  art.  plaines  hermes,  ou 
plaines  chaumes.  La  Coutume  d'Auvergne,  lit.  28, 
art.  3:  •  Quant  ez  babitans  d'une  même  Justice,  il 
leur  est  leu  et  permis  faire  pâturer  leur  bestail 
gaelquonque  ez  pâturages  communs  et  terres 
hermes  etc.  •  La  Marche,  art.  245  :  .  Sesterée  de  terre 
herme  qu'on  appelle  chaulmes  et  pascbiers  se  baille 
en  assiette  pour  4  deniers  etc.  ■  —  Les  hermes 
appellées  heremps  dans  les  Coutumes  de  Sole, 
lit.  13,  sont  des  terres  incultes  et  vacantes,  appel- 
lées dans  la  basse  latinité  erema.  (Vide  appendicem 
Harcœ  Hispanicae,  n.  262,  col.  1134,  lio.  12,  et 
n.  277,  lin.  19.) 

'Plainte.  Hainault,  cbap.  61,  64,  65,  68.  En 
inatiere  civile  nous  ne  formons  ordinairement  de 
demande  eo  justice,  que  contre  ceux  qui  détiennent 
injustement  nos  biens,  ou  qui  ne  veulent  point  nous 
payer  ce  qu'ils  nous  doivent  ;  par  conséquent  nous 
nous  plaignons  de  tous  ceux  que  nous  poursuivons 
en  jugement,  tant  en  matière  civile  que  criminelle  ; 
et  de  là  vient  que  dans  nos  vieux  Praticiens  et  dans 
nos  Coutumes  les  mots  demande,  plainte,  requeste 
et  querelle  sont  souvent  synonimes.  ftastal  :  •  que- 
rels,  esidee'wéiiLquerendo,  et  entend  non  seulement 
al  actions  cy  bien  real,  corne  personal,  mais  auxy 
al  causes  de  actions,  et  suits  :  issinl  que  per  release 
de  tous  querels,  non  seulement  dépendant  en  suit 
mes  causes  d'action,  et  suile  auxy  sont  release:  et 
quarels,  conlroversies,  et  debates  sont  synonima. 
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et  de  un  même  signification.  >  (Voyez  Querelle,  et 
l'ancienne  Coutume  de  Normandie,  cbap.  57.) 
Plaintif.  <  Libellus  estdelationis,  et  accusatio- 

>  nis:  >  Quand  quelqu'un  ie  plaint  en  justice  du 
tort  ou  excès  à  luy  fait,  et  qu'if  se  rend  partie  civile 
pour  son  interesl  :  *  postea  autem  fit  dyàngtaiç,  ut 

•  ait  1.  6,  D.  de  custodia  reorum.  Nam  testes  au- 

■  diunturet  reus  inlerrogatur  suscepla  cognitione 

■  et  quxritur  de  crimine  :  nec  lis  contestata  intelli- 

•  gitur   antequam  reus   receptus   sit  et    crimen 

>  negaverit:  jure  autem  Romano  delatio,  denun- 

■  ciatio  criminis,  querela  et  testatio  vel  professio 
«  criminis.  et  inscriptio  in  crimen  subscriptioque 

>  libelli  pnecedit  accusationem,  qux  Suprema  aclio 

<  dicitur  in  1.  5,  Cod.  Tb.  de  accusationibus.  ■ 

Le  plaintif  est  celui  qui  se  plaint,  ou  qui  intente 
action,  soit  en  matière  civile,  ou  pour  tort  et  excès 
qui  luy  ont  été  faits.  Raslal  :  ■  Plaintif  est  celuy  que 
siie,  ou  complaine  en  assise,  ou  en  un  action 
Personal,  comme  en  un  action  de  det,  trépas, 
desceit,  et  detinue,  et  tiers  semblable,  ■  (Voyez 
Plainte,  et  l'ancienne  Coutume  de  Normandie, 
cbap.  58.) 

Plait  DE  MOHTEHAIH  ;  PLAIT   A   MERCI  ;    PLAIT   CO^T[:r<- 

TiOKEL  ;  PLAIT  ACCOUTUME,  olc.  Ou  3  remarqué  en  plu* 
sieurs  endroits  qu'anciennement  les  tiefs  éloient 
réunis  de  plein  droit  à  la  table  des  Seigneurs  domi- 
nants par  le  decez  des  vassaux,  dont  les  beriliers 
collatéraux  ne  pouvoient  rentrer  dans  ces  fiefs 
qu'en  les  racb étant,  ou  les  relevant  des  Seigneurs, 
à  qui  ils  payoient  un  droit,  qui  fut  nommé  par  celte 
raison  rachat  ou  relief.  —  Ce  droit  étoit  établi  en 
France  en  1141,  ce  que  nous  apprenons  des  mois 
suivans  d'une  Notice  de  Goslen  bivéque  de  Soissons, 
où  il  explique  de  quelle  manière  Yves  de  Nesie 
succéda  à  Renault  Le  Lépreux  au  Comté  de  Sois- 
sons  :  «  Sed  quoniam  in  regno  Francorum  moris  et 

>  juris  est  quatenus  ad  nereditatem    ex  caduco 

■  venienlem  nullus  accédât,  nisi  priùsadarbilrium 
'  domini  de  cujus  fudo  descendit  Placitum  fecerit. 

■  multa  prece  et  supplicatione  nos  ro^avit  quod 

■  singulis  annis  ego  et  successores  mei  Episcopi  in 

•  perpeluum,  in  reditibus  comitatus  in  quibuscum- 

■  que  nobis  placuerit  sexaginta  libras  Suessionis 

>  currentis  monela;  acciperemus  decemque  modios 

•  salis  etc.  • 

Ce  que  l'Evéque  Goslen  appelle  placitum  dans 
cette  Notice,  n'eloil  autre  chose  que  le  relief  ou 
rachat  qu'on  appelloit  alors  placitum,  parce  que 
n'étant  pas  règle,  il  dépendoil  à  la  rigueur  de  la 
volonté  des  Seigneurs  dominans.  Ce  qui  paroit  par 
les  paroles  qui  suivent  de  la  Charte  d'Tves  de  NesIe 
faite  au  même  sujet  en  1147,  environ  six  années 
après  la  Notice  de  Goslen  :  .  quia  verô  in  regno 

<  Francis  consuetudinis  et  juris  est,  utquicumque 
«  ad  bereditalem  venit  ex  casura,pioc//Km  domino 

■  faciat  de  cujus  feodo  casamentum  movet:Yogavi 

•  supra  dictum  domtaum  meum  Episcopum,  ut  pro  . 

■  placito   suo  de  reditibus  comitatus  qui  de  eo 

■  movebat,  singulifl  annis,  ipse  et  successores  ejus 

<  in  perpetuum  accipereat  etc.  ■>  Et  de  là  vient 
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qu'en  quelques  lieux  les  reliefs  ou  rachats  quoique 
réglez  ou  flxez,  sont  encore  nommez  relevaisons  à 
plaisir  et  plaits  à  mercy.  i.  e.  ad  misericùrdiam, 
—  Comme  ces  exactions  étoient  rares ,  les  reliefs 
furent  quelquesfois  réglez  par  les  titres  ou  conces- 
sions en  flef,  et  ces  sortes  de  reliefs  ainsi  réglez  par 
lès  infeodations  furent  nommez  plaits  convention 
nels.  —  En  un  grand  nombre  de  lieux  les  reliefs 
furent  réglez,  non  par  les  titres  d'infeodations,  mais 
parles  mœurs  et  les  coutumes;  et  ces  derniers 
reliefs  furent  nommez  plaits  accoutumez.  —  Et 

Sarce  que  tous  les  reliefs  étoient  le  plus  souvent 
ûs  à  mutation  de  main  par  mort,  ils  furent  nom- 
mez plaits  de  mortemain.  Et  enfin  tout  rachat  a  été 
ainsi  nommé  sans  distinction  de  mutation.  (Voyez 
Galland  dans  son  Traite  du  Franc  aleu,  p.  71.)  — 
Cependant  il  faut  remarquer  qu'en  Poitou  on  appelle 
rachat  le  revenu  d'une  année,  et  plaits  de  morte- 
main  les  rachats  abonnez  ou  fixez  à  cinquante  sols 
tournois  pour  chaque  masure,  et  vingt-cinq  sols 

f)our  chaque  corderie.  (Voyez  Tarticle  174  et  175  de 
a  Coutume  de  celte  Province.) 

^Nouveau  Plalt.  Dans  les  Coutumes  générales  de 
S.  Sever,  titre  des  Dots,  art.  16.  C'est  à  dire  nouvelle 
convention,  nouveau  contrat,  nouvelle  acquisition. 
(Vide  Isidorum,  lib.  4  Originum,  cap.  24.) 

Droit  de  Plassage.  Qui  est  dû  en  aucuns  lieux 

[)ar  ceux  qui  exposent  marchandises  et  danrées  en 
a  place  publique  de  la  ville,  ou  ailleurs  par  les  rues 
et  carrefours  :  comme  aussi  est  dû  en  aucuns  lieux 
le  droit  d'Establage:  «  Locarium,  Novell.  104 
<  Leonis.  Cujacius  14  observ.  cap.  1,  Lucrum 
«  vestibuli.  Siliquatica  qusedam  prœstantur  ex 
«  qusDstu  temporali  locorum  in  quibus  merces  expo- 
«  nuntur  à  negotiatoribus,  1. 1  Cod.  de  Nundinis, 
«  et  ob  vendilionem  proponendam  ;  vectigalia,  1. 1 
«  Cod.  de  veteranis.  In  constitut.  Regum  Sicilise, 
«  lib.  1,  tit.  77.  Plalearii  sunt  officiales  quidam: 
•  unde  Plateatica  eod.  lib.  1,  tit.  60.  » 

^Droit  de  Plassage.  Dans  les  Coutumes  du 
Chatellet,  publiées  par  M.  de  la  Thaumassiere, 
tit.  2,  art.  6.  C'est  le  droit  dû  au  Seigneur  pour 
rétallage  des  marchandises  dans  le  Marché  au  temps 
de  la  Foire. 

*Playe  loyad.  Saint  Sever,  tit.  18,  art.  1.  Plaga 
leiau.  Navarre,  tit.  28,  art.  53,  54,  55,  59.  —  C'est 
une  playe  qui  a  de  longueur  et  incision  ou  profon- 
deur une  once  de  poulce,  qui  est  la  cinquième  partie 
du  pan  de  canne. 

PleCt,  ou    PLAICT  ET    CHEVAL    DE    SERVICE.    PoilOU, 

art.  31,  148, 149, 167, 169,  172  et  suivans.  Auquel 
article  31  il  se  lit  Plaids,  «  malè,  ut  contra  in  art. 
«  264,  ejusdem  consuetudinis,  et  in  art.  680,  690, 
«  717,  739,  741,  744  Consuetud.  BritannisB  malè 
«  excusum  esi  Plects,  o\x  plaicts  pour  plaids.  Vul- 
«  gus  imperitum  non  curât  Orlhographiae  ralionem, 
«  et  qui  vitam  in  tenebris  agunt,  solem  fastidiunt: 
«  sed  et  lethargici  excitandi  sunt  medicamento 
«  aliquo.  »  (*V.  Plait.)  —  Qui  sont  dûs  au  Seigneur 
feudal  par  le  vassal  :  il  y  a  autres  chevaux  appeliez 


Destriersy  Roucins,  Traversans.  Comme  j*ay  obdervë 
en  chacune  lettre,  et  qui  sont  dûs  selon  qne  les 
proflts  de  flef  ont  été  abonnez  par  les  Seigneurs. 

(Voyez  le  mot  Abonner.) 

Plect  DE  MORTE- NAIN.  Poitou,  art.  173,  174.  Qui 
est  dû  à  la  mort  ou  mutation  du  vassal,  et  n*y  à 
différence  entre  Piect  et  Plaict  de  morte- main,  si 
l'un  n*est  dû  à  la  mort  du  vassal,  et  l'autre  quand 
il  y  a  ouverture  de  flef,  autrement  que  par  la  mort 
du  vassal.  «  Haec  vul^us  pragmaticorum  tam  nescit 
«  quàm  scîre  non  vuTt.  »  (*Voyez  Plait.) 

Plege.  Duché  de  Bourgogne,  art.  49;  Sens, 
art.  250  ;  Nivernois,  tit.  20,  art.  1  et  2,  tit.  21,  art. 
10,  tit.  32,  art.  10;  Lille,  art.  143;  Uainaut,  ch.  98; 
Tours,  art.  28,  29;  Lodunois,  chap.  1,  art.  24,  35; 
Anjou,  art.  11, 15,  53, 177,  411,416,471  ;  Le  Maine» 
art.  12, 15,  61, 195,  422,  429,  474;  Saint  Aignag, 
art.  1  ;  Chabris,  art.  2;  Bourbonnois,  art.  115,  130, 
522  ;  Bourdelois,  art.  79  ;  Saint  Jean  d*AnffeIi,  art. 
20  ;  Bretagne,  art.  122, 182  et  suivans  ;  Sedan»  art 
274,  275  ;  Normandie,  chap.  4, 6,  60, 111  ;  S.  Sever, 
tit.  17  ;  La  Bourt,  tit.  18,  art.  1, 2  et  suivans  ;  SoUa, 
tit.  32  ;  Lorraine,  tit.  17,  art.  10.  «  Plegiarios  îb 

•  cap.  19,  de  jurejurando.  Sic  legendum.  —  Est 
«  fldejussor,  prses,  vas,  sponsor,  vel  adpromissor, 
«  ut  contra  adstipulatorem  dicimus:  qui  spondel 

•  quasi  sit  persoluturus  ita  curam  suscipere  ûébA 
«  E  contrilione  conteretur  homo  cùm  fldejosaerH 
«  pro  extraneo  :  et  qui  odit  stipulantes ,  confldib 
<  Itaque  ne  sis  inter  percutientes  manum  fideja- 
a  bendo,  neque  inter  fldejubentes  pro  debitts; 
«  fldejussio  enim  multos  perdidit  féliciter  Sigent/ss. 
«  eosque  in  modum  marini  fluctus  agitavit ,  viroB 
«  potentes  expulit  domo,  atque  inter  gentes  peré^ 
«  grinas  vagos  effecit.  Qui  prsBstanda  consectator 
«  aliéna  negotia,  litibus  implicabitur,  ut  est  itt 
«  Proverbiis  et  Ecx^lesiastico ,  et  Thaïes  protollL 
«  Spondere  qui  nos,  noxa  qu6d  praes  est,  vetati 
«  vadimonium  fuge,  ex  prseceptis  ApoUinis  Del- 
«  phici:  Qui  repond  paye:  Haac  non  monere  fœne- 
«  ratis  non  placet,  non  tamen  prudentibus,  quoi 
«  docuit  usus  et  peritos  reddidit,  inquit  Ausonias» 
«  qui  etiam  prsâdes  vadésque  pœnitudinis   reas 

dixit:  Chilo  Lacedemonius ,  miseriam  comitem 
esseaeris  alieni  litisque.  Itaque  bénigne  Hadrianas 
et  Justinianus  subvenerunt  miseriis  fidejnssonuD  : 
et  à  Cornelio  NepotePomponinsAtticuscommei^ 
datur,qu6d  nullius  rei  neque  prses  neque  manceps 
factus  sit.  » 

^Plege  de  droit.  Bretagne^  anc.  art.  129,  oïl 
plege  de  fournir  droite  art.  45  ;  c'est  la  caution  d'es^ 
ter  à  droit  et  de  payer  ce  qui  sera  ordonné  par  le 
Juge,  que  le  vassal  qui  n'est  pas  étagier  ou  demeà*^ 
rant  sur  son  flef  est  tenu  de  clonner  à  son  Seigneur 
qui  a  fait  saisir  feodalement. 

^Donner  Plege  parlant.  Loudunois ,  chap.  i , 
art.  24.  G*est  donner  une  personne  pour  plege  on 
caution,  en  sorte  que  celuy  qui  est  oblige  par  la 
Coutume  de  donner  plege  parlant,  n*est  pas  qnitte 
en  constituant  son  temporel  au  lieu  de  plege.  (V.  le 
Proust  sur  cet  article.) 
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Plege  de  suivir  sa  clameur.  En  la  Coutume  de 
Normandie.  •  Solebat  enim  actor  aatisdare  se  litem 
«  peractum  iri.  »  Piéger  d'ester  à  droit  aue  le 
défendeur  défaillant  doit  bailler,  ou  quand  Ton 
élargit  un  accusé  à  caution,  «  est  cautio  judicio 
«  sisti.  > 

Refus  de  Plege.  Anjou,  article  171  ;  Le  Maine, 
«rt.  190. 

Autrefois  en  Anjou  et  au  Maine,  quand  un  Sei- 
gneur avoit  saisi  la  terre  de  son  sujet,  le  sujet  qui 
Srétendoit  que  la  saisie  n'étoit  pas  juste,  pou  voit  en 
emander  main  levée  en  donnant  plege,  et  quand 
le  Seigneur  ne  vouloit  point  accorder  la  main-levée, 
le  sujet  étoit  en  droit  de  s'appleger,  et  Vapplegement 

Ïa'il  formoit  en  ce  cas,  étoit  de  refus  de  plege. 
'ancien  Stile  d'Anjou  au  titre  d'Applegement  privi- 
lé^é.  —  Si  aucun  Seigneur  de  fie  a  prins  et  saisi 
ça  sa  mains  aucune  cbose  tenue  de  luypour  aucun 
cens  ou  devoir  ou  autre  cause,  le  sujet  qui  tient 
icelle  chose  peut  venir  requérir  délivrance  du  sien 
6  plege,  et  offrir  à  le  bailler  à  son  Seigneur,  Bailly, 
ou  Procureur,  et  le  Plege  présent  offrir  à  le  piéger. 
Et  si  ledit  Seigneur  ne  ses  Offlciers  ne  luy  veulent 
raire  délivrance,  ne  faire  raison,  le  sujet  peut  faire 
Applegement  contre  le  Seigneur  qui  luy  a  fait  tort, 
force  et  de  nouvel  depuis  an  et  jour  en  ça,  en  déte- 
nant le  sien,  (et  nommera  quoy)  à  tort  et  sur  refus 
de  plege.  Desquelles  choses  etc.  contredire  et  empé- 
cUer  etc.  »  (Voyez  le  reste  du  chapitre.) 

*Plegeage.  Ancienne  Coutume  de  Normandie 
tilfe  de  Plege  :  •  Devons  sçavoir  que  tous  ceux  qui 
oiit  fait  hommage,  sont  tenus  kplevir  leur  Seigneur 
de  ses  dettes  ;  mais  aucun  n'est  tenu  à  le  piéger  de 
plus  que  les  rentes  et  les  redevances  qu'il  luy  doit 
en  un  an  vs^Uant.  »  (M.  Galand.)(^ Voyez  touchant  les 
Hefs  de  Plejure  M.  Salvaing  de  Boissieu  dans  son 
Traité  de  l'usage  des  défis  et  droits  Seigneuriaux, 
\iv.  %  chap.  73,  p.  179.) 

Plegement.  Bretagne,  art.  27,  38, 131,  172  et 
en  titre  4.  —  C'est  l'applegement  et  complainte 
possessoire.  Se  piéger.  Bretagne,  art.  77,  103  et 
suivans,  c'est  se  complaindre.  Plegeur.  Bretagne, 
art.  107, 110.  C'est  celuy  qui  se  complaint  d'avoir 
été  troublé  ou  empêché  en  sa  possession.  (Voyez  le 
mot  Applegement.) 

Piéger.  Sens,  art.  250.  —  C'est  bailler  gages  ou 
pièges  :  «  fldejussorem  vel  pignora  dare.  > 

Piéger  bt  pletir,  ou  ploier  l'emende.  En  l'an- 
cienne pratRlue;  Celuy  ployoit  l'emende  .qui  en 
Eloyant  le  pan  de  sa  robbe  ou  cotte,  faisoit  emende 
onorable,  et  disoit^  Je  le  vous  amende:  Comme 
appert  par  un  Arrest  contre  un  Sergent  du  21 
F&rrier  1364.  Et  celuy  plegeoit  l'emende,  et  la 
gageoit,  qui  reconnoissoit  avoir  failly,  et  imploroit 
fa  çrace  de  Justice  avant  le  Jugement,  afin  d'être 
moins  puny,  comme  appert  par  un  Arrest  du  11 
Février  135i .  (*Voyez  Plevir  cy-aprés.) 

8r  Piéger  en  demande  de  promesse.  Bretagne, 
«irt.  488.  «  Sic  enim  legendum  est.  •  Ce  que  Tan- 
oienne  Coutume  art.  461,  avoit  dit,  se  piéger  a  esire 


presme.  C'est  l'action  que  l'on  intente  en  matières 
de  retrait  lignager. 

La  Plegerie.  Hainaut,  chap.  98;  Solle,  tit.  32, 
art.  1,  4,  5;  Bayonne,  tit.  9,  art.  41;  La  Bourt, 
tit.  18,  art.  1,  5,  6  et  en  la  Somme  rurale,  «  Est 
•  fldejussio,  cautio  datis  fidejussoribus,  »  (Voyez 
cy-aprés  Plevine.) 

Plein  fief.  A  la  différence  du  demi  fief,  qui  ne 
doit  au  Seigneur  que  demie  aide  ou  service.  Boutil- 
lier  en  la  Somme  rurale,  traitant  de  l'aide  de 
Chevalerie  ;  ou  à  la  difTerence  du  menu  fief.  (Voyez 
le  mot  Fief.) 

Plein  FIEF  DE  HAUBERT.  Eu  la  Coutumc  de  Nor- 
mandie, qui  est  de  toute  prééminence,  à  la  diffé- 
rence de  ceux  qui  sont  du  tiers,  quart,  cinquième 
et  septième  de  haubert. 

Plein  possEssomE.  En  TEdit  du  Roy  Loiiis  XII, 
de  l'an  1499,  art.  83.  —  C'est  la  pleine  maintenue 
et  garde  que  l'on  adjuge  à  l'une  des  parties,  et  est 
différente  de  la  recreance  qui  n'est  que  provisoire. 

Pleine  cour.  Qui  est  du  Seigneur  feudal  qui  a 
plusieurs  hommes  de  fief  pour  faire  justice  à  ses 
sujets.  Beauquesne,  art.  5. 

Plenny  ou  Plennye.  Sont  ceux  dont  le  contrat 
de  mariage  est  passé  par  devant  notaire,  mais  dont 
la  célébration  n'est  pas  encore  faite.  Voyez  les  actes 
des  22  et  23  novembre  1514,  de  la  maintenue  de 
Folleville  dans  le  nobiliaire  de  Picardie  de  Rousse- 
ville.  (Note  d'un  Vieux  Commentateur.) 

*Plessep.  C'est  peut-être  la  môme  chose  que 
hayer  o\i  plier  des  hayes,  ce  qui  résulte  d'un  ancien 
aveu  de  Tan  1473,  rendu  par  le  sieur  de  4a  Trimoiiille 
au  comte  d'Anjou,  où  il  se  void  que  l'obligation  de 
plesser  étoit  une  corvée.  —  Dans  un  ancien  aveu  de 
l'an  1473,  rendu  par  le  sieur  de  la  Trimoûille  au 
Seigneur  de  Craon,  il  y  a  les  paroles  suivantes  : 
«  S'ensuit  les  bianneurs  et  corvayeurs  qui  me 
doivent  le  bian  à  plesser  et  hayer  mes  hayes  en 
garenne.  •  —  S'ensuit  ceux  qui  me  doivent  les  bians 
a  faner  en  mes  prez.  —  «  S'ensuivent  les  bians  et 
corvées  qui  mesontdeus  à  cause  de  ma  Châtellenie  de 
Pelletrée  par  chacun  de  mes  sujets  à  plesser^  faire 
hayer,  chasser,  en  mes  forests  et  garennes,  et 
mémemens  à  aider  et  garder  un  jour  et  une  nuit, 
les  personnes  et  malfaiteurs  mis  en  mes  prisons,  et 
en  payant  deux  deniers  par  chacun  jour  qu*il 
vaquera  à  faire  ledit  bian.  »  (V.  l'Abrégé  Chrono- 
logique du  P.  Labbe,  tom.  2,  p.  649.) 

*Bois  EN  Plessls.  Chartres,  art.  12.  C'est  un  bois 
entouré  de  hayes  pliées,  et  destiné  pour  l'embellis-^ 
sèment  d'une  maison.  Dans  le  même  article  il  est 
dit  que  les  aucuns  appellent  ces  sortes  de  hoistouche. 
Dans  l'art.  117  delà  Coutume  d'Anjou,  il  est  nommé 
touchaigejàn  mot  latin  tosca  ou  thosca^  qui  avoit  la 
même  signification.  (Voyez  Plesser.) 

^Droit  de  main  Pie  vie.  Dans  la  Coutume  de  Liège 
de  l'édition  de  Mons  en  1663,  chap.  11,  art  13.  C'est 
un  droit  par  lequel  le  survivant  des  conjoints,  lors-  * 
qu'il  n'y  a  pas  d'enfans  du  mariage^  prend  en 
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Froprielé  tous  les  biens  du  conjoint  {iredecedé  ;  à 
exception  des  plains  fiefs,  Seigneuries  et  nobles 
tenemenls  venants  de  l'estoc  et  ligne  du  mary  dont 
la  femme  n'a  que  Tusafruit.  (Voy.  le  ch.  13,  art  5.) 
—  De  Mean  dans  ses  Observations  part.  1,  cbap.  55, 
est  d'avis  que  ce  droit  n'est  autre  chose  que  celuy  du 
mariage  même  :  •  juris  Istius,  dit-il  n.  3,  connubii 

•  Leodienslum  origo,  sumi  videtur  ab  illa  connubii 

■  specie,  quœ  antiquitus  percoemptionem  Romanis 

■  usurpabatur,  per  quam  ctim  muiier  marito  in 

•  manum    convenerat,    omnia    illius   bona,  viri 

•  fiebant  dolis  nomine  etc.  *  Hais  il  y  a  plus 
d'apparence  que  le  mariage  a  été  appelle  à  Liège 
main  plevie,  c'est  S  dire  main  promise  ou  main 
engagée,  >  manus plegiata,  manus  pticala,  »  parce 

Sue  l'époux  et  l'épouse  en  contractant  mariage  se 
onnent  réciproquement  la  foy  en  se  serrant  les 
mains.  (Voyez  au  mot  Communauté,  et  la  Note  sur 
le  mot  qui  suit.) 

Plevine.  Bretagne,  en  l'inscription  du  cbap.  11, 
et  en  l'art.  191,  auquel  cbap.  il  est  traité  des  pièges 
bien  au  long:  Normandie,  cbap.  29,  60,  89. 

La  Plevine  est  un  cautionnement.  Beaum.  ch.  34, 
43.  L'ancienne  Coutume  de  Normandie.  •  Plevine 
est  autant  comme  promesse  de  loyauté  ;  car  celuy 
qui  plege  aucun  promet  que  il  fera  loyaument  ce 
dequoy  il  le  plege.  >  Dans  la  Cbron.  de  Flandres, 
fille  pleviée  est  Tille  promise  en  mariage. 

Plevir.  Normand!*,  cbap.  29,  60,  89,  et  en  l'an- 
cienne Cbronique  de  Flandres,  cbap.  5.  C'est 
firomeltre  et  asseurer  avec  plege  :  et  au  cbap.  68  de 
adite  Cbronique,  fille  plevie,  qui  est  promise  en 
mariage. 

*Pl.eure.  Dans  la  Coutume  de  la  Perouse,  c'est 
une  mesure  de  terre.  •  Si  bom  prend  pleure,  doit 
bûtir  dinl  un  an,  ou  la  daetclorre.  ■  (Voyez  les 
Coutumes  locales  de  Berry,  publiées  par  H.  de  la 
Thaumassiere,  cbap.  71,  p.  95.) 

Plez,  Plet.  [Procès,  procédure,  action  judiciaire. 
{L.  J.  et  de  P.  p.  111,13.)] 

Plame  ET  BELiEF  DE  PLDME.  Quand  l'beritage  ne 
doit  que  plume.  Tberoane,  art.  9.  A  scavoir,  poulie, 
geline,  jau,  ou  chappon  de  rente.  Comme  aussi 
nous  lisons  en  la  Coutume  de  Nivernois,  lit.  6,  art. 
3,  que  pour  Boordelage  est  dû  argent,  bled,  et 
plume.  Cens  en  argent,  plume  ou  grain.  Hesdin, 
art.  14.  Rente  de  grain  ou  de  plume.  Hesdin,  art.  26. 

Plumetis.  Au  Procez  verbal  de  la  Coutume  de 
Berri  en  deux  lieux,  signirie  ce  que  les  parties 
doivent  mettre  et  bailler  par  brîef  écrit  et  avertis- 
sement de  fait  et  de  droit  pardevers  les  Juges. 
Comme  aussi  ce  que  les  Grefflers  et  Notaires 
écrivent  en  minute,  et  par  abrégé,  sur  le  cliamp,  et 
pour  la  première  fois,  •  quœ  excipiunt  notis  :  > 
avant  qu'il  soit  mis  au  long  et  au  net,  s'appelle 
Plumetis  :  ■  Quasi  scbeda  quEe  negligenlius  ex 

■  tempore  etsubitario  opère  conflci  soleU  et  mundo 

•  opponiturinl.contractus.  Cod. de flde instrument. 

•  Scbeda  non  est  protocolum  de  quo  in  Novell.  44 

■  Justiniani.  > 
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'Boscs  QUE  l'on  Poble  jubnts.  Beara,  des  Bocages, 
art.  4.  Sont  des  bois  que  l'on  plante  jeunes. 

'Membre  Podat.  Dans  le  For  de  Beam,  Rubr.  de 
homicidia,  art.  5,  c'est  un  membre  estropié,  rompu  ; 
selon  le  For,  tout  membre  podat  est  dit  Àlep. 
(Voyez  l'art.  6,  et  7.) 

*Poete,  PoESTE,  PooTE,  PoTE.  Puîs-sance,  Beann. 
cb.  3.  Hom.  de  Poeste,  c'est  à  dire  sei^.  Homme  en 
puissance  d'autruy.  Délivre  Pooste,  cbap.  18,  libre 
puissance.  •  En  sa  délivre  pooste.  sui  jurit. 
[Voyez  Poste). 

'Poids  DU  Bot,  ou  Poids  le  Bot.  Voici  ce  que  J'av 
extrait  touchant  ce  poids  des  Mémoires  de  U.  Saavat, 
que  M.  Rousseau  Auditeur  des  Comptes  na'a  com- 
muniquez. —  Le  Poids  du  Roy  se  nommoît  autrefois 
le  Poids  le  Roy.  Hais  présentement  on  l'appelle  le 
poids  du  Roy,  parce  qu'anciennement  il  lui  appar- 
lenoit  ;  et  quoy  que  le  poids  de  la  cire  luy  apparlliit 
aussi,  on  ne  l'a  jamais  appelle  poids  au  Roy,  — 
Jusqu'à  Louis  VU,  nos  Rois  ont  été  propriétaires da 
premier,  et  ceux  à  qui  l'un  et  l'autre  ont  depuii 
appartenu  en  ont  fait  foy  et  hommage  :  sçavoir  an 
premier  au  Roy,  et  de  celuy  de  la  cire  au  grand 
Cbambellan.  Le  poids  de  la  cire  se  teaoit  dans  de 
certaines  maisons  appellées  le  poids  de  la  Chancel- 
lerie, et  le  poids  du  Roy  se  tenoit  dans  la  rue  des 
Lombards,  en  un  logis  qu'on  appelloit  par  cette 
raison  le  poids  du  Roy.  —  En  1169,  Louis  TD, 
l'aliéna  â  Henry  de  Puella,  que  quelques-uns  nom- 
ment en  Frauf^ois  Henry  de  la  Pucelle  ;  la  Charte 
est  au  livre  Vert  du  CMtelet,  cbap.  58,  fol.  101, 
vers.  L'on  ne  scait  point  quand  ce  Prince  on  aei 
descendans  ont  aliéné  l'autre.  On  trouve  qu'en 
1208,  Gachoa  des  Rosiers  le  vendit  &  Alcime 
Hesselin.  y  compris  les  métiers  avec  tout  ce  qui  en 
dépendoit,  et  plusieurs  autres  droits,  flefs  et  héri- 
tages. On  trouve  qu'en  1238,  le  Roy  le  racheta  de 
Jean  de  Chetenville  Chevalier.  Depuis  1380,  jusqu'en 
1384,  Isabelle  des  Essarts  et  Jean  de  Vaadetar 
vendirent  des  rentes  qu'ils  avoient  sur  le  poids  da 
Roy,  tant  à  Adam  des  Essarts  qu'au  Chapitre  de 
Nôtre-Dame,  et  à  Bureau  de  la  Rivière.  Vers  ce 
temps-là  le  même  Bureau  aquit  les  deux  poids, 
s^avoir  celuy  du  Roy  avec  la  maison  de  la  rue  des 
Lombards,  de  Jacques  des  Essarts  et  de  sa  femme 
6600  francs  d'or  au  coin  du  Roy  ;  et  quant  à  l'antre 
'avec  les  maisons  de  la  Chancellerie,  il  l'eut  de  Jean 
Hesselin  et  de  sa  femme,  moyennant  la  somme  de 
1100  livres  tournois,  sans  qu'on  saAe  qnaod  et 
comment  il  est  passé  de  la  main  du  Itoy  en  c^e 
des  Hesselins.  Il  se  void  qu'en  1471,  Margnwite  de 
la  Rocheguyon  fille  de  Perretle  de  la  Rivière,  et 
veuve  de  Jean  de  Vergy  Sénéchal  et  Gouverneur  de  - 
Bourgogne,  les  vendit  tous  deux  2775  livres  an 
Chapitre  de  Nâtre-Dame,  avec  les  fléaux,  les  cor- 
dages, etc.  et  le  lieu  oil  on  les  exerçoit.  Depuis  ils 
sont  demeurez  au  Chapitre  de  Mâtre-Dame.  — 
Comme  anciennement  il  étoit  survenu  des  difîereods 
touchant  la  nomination  des  Officiers  du  poids  du 
Roy,  les  Chanoines  de  Ndtre-Dame  eurent  aussi 
quelques  différends  à  cette  occasion  avec  le  PrcToat 
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de  Paris  et  les  ipoliquaires,  qui  se  prétendirent 

fardieaa  des  poids  et  aes  balances.  —  En  1321,  le 
arlement  commanda  à  Gilles  Haqui  de  faire  ajuster 
les  poids  à  rUâtel  des  Monnoyes,  et  il  otdonna  qu'il 
en  seroitfaitdes  étalons  ou  patrons  pour  le  Roy, 
dont  l'un  demeureroit  au  Ctiâtelet,  un  autre  au 
Bnreau  des  Epiciers,  et  le  troisième  au  poids  du 
Roy.  On  ne  peut  pas  dire  de  quelle  matière  ils 
furent  faits  ;  à  présent  ils  sont  de  cuivre,  et  il  est 
certain  que  les  poids  dont  on  ae  servoit  en  1434, 
au  poids  du  Roy  étoient  des  cailloux,  et  à  cause  de 
cela  l'aide  du  Peseur  et  du  Garde  éloit  nommé 
neuve  cailloux.  D'où  l'on  peut  inférer  que  'les 
étalons  de  ces  temps-là  étoient  aussi  des  cailloux, 

—  En  1452,  le  Prévost  de  Paris,  du  consentement 
du  Roy ,  et  en  présence  des  Jurez  des  Gardes 
Epiciers  nomma  à  l'ofUce  de  Peseur  Oudet  le  Sené- 
cnal,  et  le  receut  même  sans  la  participatioD  des 
Propriétaires  et  sans  faire  mention  d'eux.  —  En 
1466,  Pierre  Godin  fut  nommé  Garde  par  les  Epiciers, 
et  fut  receu  par  Sentence  du  Prévost  de  Paris.  — 
Ed  1510,  Jean  de  Ferre  fut  installé  dans  la  même 
charge  par  les  Epiciers  en  présence  de  deux  Notaires, 
sans  le  Procureur  du  Roy,  le  Prévost  de  Paris,  ny 
le  Chapitre  de  Nôtre-Dame.  —  En  1515,  le  2  Mars, 
sur  le  rapport  des  Gardes  ApoUquaires  et  Epiciers 
Isaac  Oaubreyne  fut  mis  en  possession  de  la  Charge 
de  Clerc,  et  prêta  le  serment  entre  les  mains  du 
Procureur  du  Roy  du  Châtelet.  —  En  1601,  le 
15  Février  Antoine  Boutduc  fut  présenté  au  Prévost 
de  Paris  par  les  Gardes  Epiciers  et  Apoticaires  pour 
être  Juré  peseur,  et  lit  le  serment  entre  ses  mains. 

—  En  1632,  Jean  Barré,  au  commencement  d'Aousl, 
receut  d'eux  la  Charge  de  Garde,  prêta  le  serment 
entre  les  mains  de  l'ancien  de  leur  Corps,  et  en 
prit  possession  dans  le  Poids  du  Roy  en  portant  la 
main  sur  une  des  balances.  Le  3  May  un  des  Cha- 
noines de  Ndtre-Dame  y  consentit  pour  le  Chapitre 
pardevant  notaire,  et  fit  écrire  son  consentement 
au  dos  de  l'acte  de  nomination.  —  Enfin  le  Roy  a 
remis  ce  droit  en  règle  en  le  réunissant  pour  la 
seconde  fois  à  sou  domaine;  car  on  a  remarqué 
cy-dessus  qu'en  38,  le  Roy  l'avoil  déjà  racheté  de 
Jean  de  Chetenvilie  Chevalier. 

PÔler  i'bmende.  (Voyez  le  mot  Piéger.) 
Polfalsant.  Bretagne,  art.  334,  c'est  à  dire 
négligent,  celui  qui  est  en  demeure.  Comme  le  Roy 
Louis  qui  a  été  surnommé  Faitneant,  ■  qui  nihil 
«  fecisse^^nenomen  sortitus  est,  •  pour  n'avoir 
dorant  so^egne  par  sa  négligence  fait  chose  digne 
de  mémoire.  •  Inulilem  et  înertem  vulgari  verbo 
«  vocabaat  Arga.  Paulus  Varnefridus,  lib.  6,  de 
«  gestis  Lançon,  cap.  8,  alias  24  Tijf  aeyiui  yçafrj, 

■  Justiniano  in  No.  80,  de  quœsitore  quem  novum 

•  créât  magistratum:  est  cessationis  accusatio 
«  Juliano  interpreti  Novellarum.  Hœc  aclio'in  usu 

*  erat  apud  Athenienses  Draconis  et  Solonis 
>  legibus:quod  testimonio  non  eget,  ut  ita  esse 

■  credas:  tibique  satis  persuasum  est,  si  bonis 
«  artibus  instructus.  Lenitudo  in  l.  unica.  Cod.  de 
«  Mendican.  validis,  I.  7  Cod.  Th.  de  accusatio.  * 
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Poltait.  Et  l'ancienne  Coutume  de  Bretagne, 
art.  717,  751,  .  culpa  et  negligenlia.  . 

*Poisson  Royal.  Normandie,  art.  602.  Hérault 
sur  cet  article  en  tend  par  poisson  floyai,  l'Esturgeon, 
et  tout  autre  beau  et  grand  poisson,  qui  soit  digne 
d'être  présenté  à  ta  table  du  Boy.  Selon  Godefroy 
quelques-uns  restraignent  le  Poisson  Royal  au  Dau- 
phin et  à  l'Esturgeon  seulement ,  et  d'autres 
ajoutent  au  Dauphin  et  fi  l'Esturgeon  le  Saumon  et 
le  HarsoiiîQ.  Bânage  sur  ce  môme  article  reprend 
ces  Auteurs  ;  et  parce  qu'il  y  a  dans  l'ancienne  Cou- 
tume de  Normandie  au  chap.  17,  de  Varech,  que 
«  tout  poisson  qui  viendra  à  terre,  ou  qui  aura  été 
prins  k  [erre  appartiendra  au  Roy  .  comme  Duc  de 
Normandie  ,  a  l'exclusion  des  Seigneurs  qui  ont 
droit  de  Varech;  cet  Auteur  prétend  que  tout  pois- 
son qui  vient  de  luy-méme  a  terre,  ou  qui  est  pris 
à  terre  a  été  appelle  Royal  par  cette  raison.  Cepen- 
dant les  Anglois,  qui  ont  receu  leur  droit  des  Nor- 
mands, entendent  par  poisson  Royal  l'Esturgeon, 
suivant  l'Auteur  de  Fleta,  liv.  1,  chap.  45,  doni' 
voicy  les  termes  :  «  De  Sturgione  aliter  observelur, 

•  quod  Res  illum  integrum  habebît  propter  privi- 

■  legium  regale.  »  —  A  l'égard  de  la  Balainele  Roy 
en  Angleterre  n'y  a  que  la  tâte,  et  la  Reine  la  queue  ; 
et  par  la  nouvelle  Coutume  de  Normandie,  le  Roy 
et  la  peine  n'y  ont  rien,  peut-être  contre  l'ancien 
usage.  «  Fleta  lib.  1,  cap.  46:  De  BalaînaVerô 

■  sufUcit  si  Rex  habeat  caput,  et  Begina  caudam 

•  habeat.  »  (Voyez  Esturgeon,) 

Dboit  de  Polzage.  A  issoudun  ville  de  Berry, 
qui  est  un  droit  domanial,  que  le  Roy  prend  sur  les 
marchandises  qui  se  pèsent  sous  les  halles.  Ce 
n'est  pas  un  droit  censuel. 

'Pommade,  ou  Cmne.  Rayonne,  tit.  4,  art.  13. 

Droit  de  PoDtenaae.  Amiens,  art.  192,  et  fi  la 
fin  du  procez  verbal  de  la  Coutume  de  Peronne,  et 
en  la  Somme  rurale  à  la  fin,  traitant  du  fîsque  et 
des  emendes  :  et  es  Ordonnances  du  Roy  Charles  6, 
de  l'an  1413,  art.  245.  C'est  un  droitque  le  Seigneur 

Srend  sur  les  marchandises  passans:  Comme  le 
roit  de  vignages  et  de  péages.  >  Ponlaticum  in 
Pragmalico  quodam  Caroli  Hagni  quod  excusum 
est  ad  Aimoinum,  lib.  5,  cap.  1,  ut  Ripaticum, 
Botaticum,  Pulveralicum,  Salutalicum,  Cispitati- 
cum,  Cespitaticum,  Cepistaticum  :  Navaticum  in 
antiquis  instrumcntis,  et  in  illa  charta  veleri,  et 
apud  Harculpbum  non  excusum  in  formula 
immunitatis  Regise:  quœ  sunl  telonei  species. 
Sic  et  olim  exigebatur  portorium  rerum  venalium, 
vectigal  proexportandis  raercibus:  et  mancipes 
vel  lelonarii  qui  quiBStus  sui  causa  portum  redi- 
mebant ,  portitores  appellabanlur ,  Cicero  in 
Pisonem,  Seneca,  I.  6,  de  beneficiis,  Asconius  in 
divinat.  Ciceronis,  Nonius.  Vectigal  porlus,  I.  17, 
de  verbo.  Signifi.  Portorium  glossis,  vectigal  in 
porta.  De  portoriis  frequens  mentio  apud  auc- 
tores.  Pontones  sunt  genus  navium  Gallicarum, 
Csesari,  lib.  3,  de  belto  civili,  GeBio,  lib.  10, 
cap.  25,  de  quibus  in  1.  ult.  dig.  de  servit,  prsed. 
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«  rustic.  Sed  et  vecligal  pnestabatur  ia  Iransitu 

■  pontis,  1.  cum  in  plures,  §  penult.  D.  locali  ia 

■  pontibus  aliquid  pro  transitu  dalur ,  Seneca , 

■  lib.  2,  ad  SereDum,  cap.  14.  ■  Lequel  droit 
s'appelle  Pontage  en  la  Coutume  de  Bearn,  tit.  46. 

Ponts,  POHTs  ET  PAssACBs.  ■  QusB  provlnciales 

■  pnestare ,  parare  et  reficere  debent ,  maxime 

■  Principe  vel  exercitu  transeunte  :  quse  recentio- 

■  ribusParalse,  à  quibus  ecclesîse  quxdam  immunes 

•  sunt.  ■ 

*Porc  PACHEB.  Labourt,  tit.  3,  art.  23.  C'est  un 
porc  à  eu  graisser. 

Porlolgner.  [Ajourner.  (L.  J.  el  de  P.  p.  50.)] 

Porprts.  [Enclos,  dépendance  d'une  habitation. 
(L.  i.  et  de  P.  p.  235.)] 

Porter  la  fot  et  hohage.  Berri,  tit.  9,  art,  83. 

Cents,  homme,  ou  femme  de  Poste,  ou  poeste.  En 
la  Somme  rurale,  traitant  des  successions,  du  bail, 
et  des  lestamens  :  et  au  second  livre  du  grand  Cou- 
tumier,  chap.  41,  et  es  Coutumes  de  Meaux,  de 
Vitri,  de  Sens,  et  autres,  comme  il  est  observé 
cy-devant  en  ce  mot  Cents.  Boutillier  écrit  qu'en 
aucuns  lieux  ils  sont  appeliez  Coutumiers,  qui  est 
roturiers,  à  la  difTerence  des  nobles.  Rentes  et 
héritages  de  Pote  et  roturiers,  en  la  Coutume  de 
Bar  le  Duc,  art.  10, 12.  Terre  de  Pote,  art.  17,  118. 
Homme  noble  ou  de  pote,  art.  18.  Les  gens  de 
Poeste  proprement  sont  ceux  qui  sont  sous  la  puis- 
sance, et  en  la  sujétion  d'un  Seigneur  :  ce  ne  sont 
pas  gens  de  main  morte  :  comme  aussi  en  la  Somme 
rurale  au  chapitre  des  enfans  adoptifs,  et  des  testa- 
mens,  par  cette  diction  est  signifiée  la  puissance 

Saternelle,  à  la  différence  de  ceux  qui  sont  de  leur 
roiture,  qui  usent  de  leurs  droits,  qui  sont  hors 
delà  Hainbournie,  et  de  la  main  de  leur  père  et 
hors  de  pain,  >  qui  sunt  sui  juris  et  arbitrii,  em.an- 

■  cipati.  Sic  etiam  emancipatio  dicitur  Ifotiisiœwc. 

•  Porrf)  si    modf)  hac    non    praegravant  titulum 

•  propositi  operis,  parentibus  data  çotestas,  et  quia 

■  utile  est  juventuti  régi,  imposuimus  illi  quasi 
<  domesticos  mag^stratus,  sub  quorum  custodia 
«  contineatur,  Seneca,  lib.  3,  de  beneficiis:  Itaque 

■  patris  erat  cognitio  de  fllio,  quem  domi  ex  causa 

■  damnare  poterat,  ut  de  Tario  pâtre  exemplum 

■  profert  idem  Seneca,  lib.  l.deClementia,  cap.l5, 

•  et  aliud  aller  Seneca  Controvers.  1,  lib.  7.  Sic  à 

•  pâtre  Horatius  victor  absolutus  est  scelere  ciim 

■  obviam  sororem    interfecisset:    Festus  et  alii. 

■  Pênes  patrem  vitse  necisque  polestas  fuit,  ex  lege 
«  Regia,  de  qua  apud  Licinium  Ruflnum,  tit.  4  ;  cui 

■  etiam  jure  veteri  Romanorum  licuit  terna  fllii 

■  venditione  pecuniam  quECrere,  Dionys.  Halicar- 
«  nass.  lib.  2.  Videlicet  modb  fliius  ex  consensu  et 

■  jussu  patris   uxorem  non    duxisset   secundum 

■  legem  Numœ  :  Plutarchus  in  Numa  ;  sed  et  licuit 

•  recens  natos  libéras  et  sanguinolenlosexponere. 

■  Tertull.  adversus  Gentes,  Lactantius  et  alii.  Vide 

•  titul.  51,  ).  8  Cod.  ne  longius  excurram  :  Spurium 
«  Cassium  regnum  afTectantem  pater   interemit: 

•  Plinius,  lib.  34,  cap.  4;  Florus,  lib.  1,  cap.  26. 
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•  Hanlius  Consul  fllium  securi  percussit,  Liyins, 

■  1.8;  Florus,  lib.  1,  cap.  14.  Wanlius  Torquatua 

■  Silanum  fllium  domi  causa  cognita  condemnavit 

<  et  abdlQUit,  Cicero,  lib.  i,  de  Snibos,  et  ia 

•  epitome  Xiviana,  lib.  54.  Vide  apud  Vaierioin, 

<  cap.  8,  lib.  5.  Basanus  Siccambrorum  Rex  Sëda- 

■  num  fllium  propria  manu  capite  truncavil  propler 

•  admissum  crimen   adullerii.    Lucius  Virginitu 

•  flliam  sua  manu  occidit  potius  qaàm  ea  Appii 

•  Claudii  libidini,  qui  tum  summo  erat  in  impeno, 

>  dederetur ,  Cicero  de  flnibus;    PompODins  de 

>  origine  juris  ;    Alii.  Ad  hsec  de  pâtre  tllium 
(  occidente  extat  declamatio  Libanii  aophistœ,  cùm 

■  tyrannus  eum  rapere  vellet.  ■ 

'Choses  Posturables.  Nivernois.  chap.  1,  art.  5. 
Selon  Coquille  ce  ne  sont  pas  seulement  les  choses 
qui  sont  de  pasture  et  amendement,  mais  aussi  les 
choses  qui  sont  de  soin  ;  et  de  là  vient,  selon  cet 
Auteur,  qu'on  dii  pasturer  les  terres,  qaaad  on  les 
amende  par  graisse  et  fumier. 

'Once  de  Poulce.  S.  Sever,  tit.  18,  art.  3.  Ceat 
la  cinquième  partie  du  pan  de  cane.  (Voyez  Pan.) 

'Poultraln.  Itfons,  chap.  50  et  Bouteiller  dam 
sa  Somme,  liv.  1,  chap.  88,  pag.  506,  vers  la  In. 
C'est  un  pou  iain  ;  comme  les  poulains  sont  tiiaidei. 
on  a  appelle  les  hommes  lâches  des  poultrava  » 
dans  la  suite,  de  poultrains  on  a  fait  poultront  A 
polirons.  (Voyez  M.  du  Cange  dans  son  Glossaim 
surIesmolsPo/«dru«,  etj)u/frones;H.  Heaagaâaos 
ses  Origines  sur  le  mot  Poltron;  Sauraaise  dans 
son  Traité  de  Trapeziticù  fœnore  pag.  784;  Siraioà 
dans  ses  Notes  sur  l'Ëpitre  2,  du  premier  livre  de 
Sidonius,  pag.  12.] 

*Pourcas.  Concheus  de  Pourcas,  vulgo  eoneep- 
tus.  L'ancienne  traduct.  des  Instit.  ■  Li  enfei  qui 
sont  de  Pourcas  sont  recheu  à  l'hiretage  leur  mère 
etc.  Li  enfans  qui  sont  de  pourcas  n'ont  dqI  parent 
de  par  leur  père.  >  Pourcas  est  la  même  chose  que 
pourchas,  qui  signifloit  poursuite.  (Voyez  Nicot  sur 
le  mot  Pourchasser.  Pourcas  et  pourchas  signifient 
aussi  quelques  fois  un  acquest.) 

Ponrprtnse.  Tours,  art.  260,  295.  ■  Sic  eoia 

>  legendum  est  etiam  in  illo  arttculo  260,  ut  constat 

>  ex  art.  3,  tit.  Des  successions  de  fiefs,  niais 

•  consuetudinis  ejusdem  provincisB,  et  ex  coosoe- 

•  tudine  Lodunensi,  cap.  27,  art.  4  et  5,  cap.  S8, 
«  art.  3.  . 

Ponrpris.  Sentis,  art.  129;  \a\iiÊf  art.  57; 
Laon,  art.  147, 149;  Chalons,  art.  150;  S.  Quenfiq, 
art.  95  ;  Nivernois,  tit.  4,  art.  68  ;  Hainaut,  cb.  és  ; 
Bretagne,  art.  175,  541,  621  ;  Lille,  au  titre  de  plain- 
tes à  loy  ;  Proissard,  au  1  volume,  chap.  13:  MonS' 
trelet,  au  t  liv.  chap.  88.  —  Signifie  reoclos,  les 
environs  et  prochaines  clostnres  de  quelque  liea 
Seigneurial  :  Chastel,  manoir  et  Hdtel  noble,  ou  de 
l'Eglise.  *  Purprisia  in  appendice  Aimoini,  lib.  5, 

■  cap.  38.  »  ['voyez  Nicot  sur  ce  mot.) 
Poursuite  ou  suite.  Troyes,  art.  3  et  6  ;  Cbaa- 

mont,  art.  3  ;  Vitri,  article  145  ;  Nivernois,  titre  8, 
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art.  6;fioiirboiiaoi9,  art.  189, 197,  203;BeiTi,Ut.l, 
art.  1.  —  Qui  est  uti  droit  du  Seigneor  qui  peut 
aaivre  ses  tiommes  de  servitude  qnelqdrpart  qu'ils 
BBtransporleDt,  soit  lieu  franc  on  non,  mémement 
pour  leur  taille  imposée  ou  abonnée,  et  les  peut  le 
Eieigaeur  reclsmer  :  cartels  hommes  sont  reputez 
du  pied  et  partie  de  la  terre,  et  se  baillent  en  aveu 
et  aénombrement  par  vassaux  avec  leurs  autres 
terres.  Pourquoy  ils  sont  poursuivables  pour  les 
tailles,  pour  la  main-morte  et  autres  droits.  Niver- 
nois,  tit.  8,  art.  27  :  Le  Seigneur  a  droit  de  suite  sur 
les  personnes,  ou  sur  les  biens  de  ses  hommes  serfs, 
de  servile  condition  et  main-morte.  (Voyez  le  mot 
Suitte.) 

Chadde  Poursuttte.  Bretagne,  art.  12,  que  l'on 
fait  promplement  contre  un  délinquant,  comme  le 
premier  mouvement  et  colère  s'appelle  chaude  cola, 
cbaude  mêlée,  en  l'ancienne  Coutame  de  Mehun  en 
Berri. 

Praticien.  Qui  est  expert  es  affaires  de  justice, 
qui  fréquente  les  Cours  et  Sièges  des  Juges,  et  qui 
entend  le  slyl,  ordre  et  règlement  judiciaire,  la 
forme  et  usage  de  pratiquer,  de  plaider,  instruire, 
conduire  les  procez,  et  dresser  libelles,  sommations, 
écritures,  actes  et  re^stres  de  Cour  :  •  Litis  ordina- 
h  nator,  Senecse,  epist.  110.  Pragmatici  vocantur, 

■  qui  multo  rerum  usu  periti  et  soieries,  çua  de 
«  causa  Epicbarmus  vocatusestvafer,  etJunscons. 
k  M\ms  Sextus  à  poëta  diclus  est  caulus  et  egregiè 
è  cordatus.  Apud  Grsecos  pragmatici  vocabantur 

■  înflmi  bomines,  qui  mercedula  adducti  se  in  judi- 

■  dis  minislros  prœbebant  oratoribus  et  tela  agen- 
t  tibus  subministrahant,  quique  velut  ad  arculas 

•  sedebant,  Cicero.lib.  l,de  Oralore;  Quintiliaaus, 

■  lib.  12,  cap.  3,  de  quibus  in  1.  9.  Dig.  de  pœnis. 
i  Actor  causarum,  et  negotiorumactornuncupatur 

■  Pragmaticus,  Isidorus,  lib.  5.  Pragmaticos  scho- 

■  liasles  Juvenalis  interpretatur  jitrisperitos  qui 

■  negotiales  causas  agunt.  Quidam  malë  scri^it 

■  usumForidici  Protopraxiam,  quam  vocem  Pli- 

•  nius  ad  Trajanum  usurpât,  et  de  ea  Suidas,  et 

■  Favorïnus  post  Besychium .  nec  id  ignoravit 
«  Âlciatus.  ■ 

Praticien.  Berri,  lit.  2,  art.  4.  Pratiquer.  Berri, 
tit.  5,  art.  22,  et  souvent  ailleurs.  ■  Er^o  hxc  tox 

■  est  origiDisGrœcœ.  In  Glossario  quxsluaria  appel- 

•  iatur  ngaum.  Scd  nefandum  estex  controversis 

•  litibus  luoHIdi  aviditate  sordescere,    Marcell. 

■  lib.  15.  Fonnnlarii  sunt  et  Leguleii,  non  Juris- 

•  consulti.  Plerumque  autem  veteratores  qui  non 

■  cavent  sed  cavillant,  et  multis  sulelis  foro  sunt 
'  cogniti,  utSymmacbusaitlib.  5.  Ilaque  hoc  èenus 

■  hominum  vulg6  malè  audit  ob  inania  fori  et 
«  sutelas  formularum,  idem  Symmachus,  lib.  6, 

■  prop.ter  tricas  et  morosas  juris  praestistias.  Sed 

■  verebr  ne  per  inscitiam  forensis  industria  pleris* 
«  que  sil  odio,  ut  Lucinio  Imp.  et  Golumellx  in 

■  prœfat.  lib.  1,  dore  rustica.  »  Le  Pape  Nicolas  III 
avoit  banni  de  Rome  les  Notaires  et  Praticiens,  mais 
Ûarlin  IV  ^n  successeur  les  rappela ,  disant  qu'ils 
faisoient  venir  l'eau  à  son  moulin.,*  Qui  in  foro 
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>  verisque  litibus  teruntur,  multummalitisequam- 

■  vis  nolentes,  addiacunt:  Plinius  lib.  2  Epist.  la 

•  forensi  pulvere  rara  coilio  facuodi  oris  et  boni 
<  pectoris  :  Symmachus,  epist.  37,  lib.  1.  Itaque  in 

•  pragmaticos  et  causidicos  qui  sutellosi,  invehîlur 

■  Marcell.  lib.  30.  Hxcsatissupérque,  verbum  non 

•  amplius  addam:  Honebo  tantùm  sic  me  solilnm 

•  ex  auctorum  libris  colligere  et  subnotare,  qliae 

■  meis  studiis  apla  sunt,  ut  soient  Grammatici, 
«  philologi,  medici,  philosophi.  » 

Praquerie.  En  France  ou  Praguerie,  lors  que 
les  Ducs  de  Bourbon  et  d'Alencon,  les  Comtes  de 
Venddme  et  de  Dunois  avec  le  jeune  Dauphin, 
s'élevèrent  contre  le  Roy  Charles  VII,  Nom  dé 
faction  ou  ligue,  comme  la  Jacquerie,  au  pays 
Beauvoisin,  qui  a  été  une  faction  du  peuple  contre 
la  noblesse  du  temps  du  Roy  Jean  :  comme  aussi  â 
Paris  la  sédition  des  Maillotins  du  règne  de 
Charles  VI,  à  l'occasion  de  l'imposition  de  la 
vingtième  partie  des  choses  qui  se  vendoient  :  el  des 
Bouchers  de  Paris  pour  le  Duc  de  Bourgogne  :  et  à 
Roiteo  la  Harelle  contre  les  impoaititions  et  subsides. 
Souvent  ont  été  élevées  séditions  populaires,  à 
cause  des  impositions  de  la  gabelle,  du  foiiage,  des 
subsides,  pour  la  maltoste,  et  pour  la  monnoye 


*Preage.  C'est  un  Tribut  dû  sur  les  prez.  Au 
Terrier  de  l'isle  Adam  en  H  ville  d'Auzmont  •  est 
diiàNoel  un  boisseau  et  demy  d'avoine,  une  geline, 
deux  sols,  et  un  denier  de  preage  à  la  S.  Jean.  > 
(H.  Galland.) 

Droit  de  Preage,  et  de  faultbagi;.  Tours  art.  100, 
et  101.  Quand  un  Seigneur  peut  mettre  avec  garde 
ses  bétes  chevalines  el  vaches  es  prez  de  ses  sujets, 
lesquels  prez  il  est  tenu  de  garder.  De  ce  droit 
aussi  est  fait  mention  en  la  Coutume  locale  de  la 
Cbastellenie  des  Escluses  au  Baillage  de  Touraine. 

'Preclotares.  Dana  la  Coutume  de  Xaintonge, 
art.  95  ;  d'Angoutmois,  art.  88,  et  dans  l'Usance  du 
du  Siège  Presidial  de  Saintes,  tit,  57,  58,  sont  les 
enclos  qui  sont  donnez  par  précipul  dans  les  fiefs 
aux  alnez  avec  le  principal  manoir.  Ce  qui  est 
appelle  préclôture  dans  ces  Coutumes  est  appelle 
clôtures  dans  l'article  14  de  la  Coutume  de  Troyes, 
et  dans  le  55  de  la  Coutume  de  Vitry.  Selon  l'article 
95  de  la  Coutume  de  S.  Jean  d'Angeli,  •  Es  préclô- 
tures sont  compris  les  domaines  joints,  contigus  et 
adjacens  à  l'hâtel  ou  manoir  pris  ou  élu  par  le  fils 
aîné  ou  qui  le  représente  sans  évidente  et  apparente 
séparation,  soit  de  murailles,  fossez,  chemins  ou 
cours  d'eau,  sauf  et  réservé  les  moulins  detreigna- 
blés  et  fours  à  ban,  les  revenus  desquels,  supposé 
qu'ils  soient  assis  en  et  au  dedans  des  préclôtures 
se  précomte  comme  l'autre  revenu  des  successions  ; 
et  au  regard  des  fuies  et  garennes,  si  elles  sont  au 
dedans  des  précldtures,  le  fils  atné  les  a  par  préciput 
et  advantage.  »  (Voyez  Pourpri$). 

'Assiettes  et  Precomptements.  Xaintonge, 
lit.  19.  On  a  expliqué  sur  la  lettre  A.  ce  que  c'est 
qa'assietle  de  rente.  On  appelle  precomptements  la 
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valeur  ou  restimation  réglée  par  la  loi,  des  choses 
que  le  débiteur  cède  ou  transporte  à  son  créancier 
en  lui  faisant  assiette  de  rente  ;  et  en  deux  mots 
p*est  ce  que  l'on  compte,  ou  ce  que  l'on  estime  les 
choses  baillées  en  assiette  de  rente. 

*Personnes  appellées  ou  Préconisées.  Poitou, 
art.  444. 

^Amasser  et  Preir.  L'ancienne  Coutume  d'Artois, 
art.  39  :  <  Les  possesseurs  d*aucunes  terres  laboura- 
bles chargées  de  droit  de  terrage  ne  le  peuvent 
amaser,  preir,  ne  mettre  en  usage  de  posture  sans 
le  gré  ou  consentement  de  ceux  ausquels  ledit  droit 
de  terrage  appartient  etc.  •  Au  lieu  i'amasser,  il 
faut  lire  dans  cet  article  amaser;  c'est  à  dire,  faire 
des  bâtimensy  ei  preir  c'est  mettre  en  pré. 

Retrait  de  Premesse.  Quand  l'héritage  vendu 
revient  au  plus  prochain  par  ligne,  comme  dit 
Boutillier  traitant  des  meubles  cateux  :  lequel  aussi 
dit  que  le  cas  de  retrait  par  les  Coutumiers,  s'appelle 
Cas  en  droit  de  premesse  :  laquelle  diction  se  trouve 
en  la  Coutume  de  Bretagne,  art.  66,  86, 110, 129, 
358,  359,  389,  488, 530, 580,  et  au  tit.  16,  de  la  même 
Coutume  ;  de  Bearn,  tit.  des  contrats  ;  et  au  tit.  40, 
art.  16,  tit.  47,  art.  3,  20,  31,  tit.  56,  art.  dernier: 
ausquels  lieux  aussi  la  diction  Presme  et  Prim 
signifie  le  prochain  lignager  qui  vient  au  retrait, 
pour  être  du  lignage  et  ramage  dont  procède 
rheritage.  «  Est  enim  gens  prsadiorum,  inquit  M. 
«  Tull.  pro  Cornelio  Balbo.  >  Et  Boutillier  appelle 
Proisme  le  parent  proche  de  sang  du  côté  de  père 
ou  de  mère.  «  Igitur  Britannis  et  Bearnensibus 
«  Premesse  est  cognatio  et  jus  nçotifArias&s  quod 
«  competit  proximiori  cognato,  ut  revocare  possit 
«  alienationem  praediorum  familiarium.  Eguinar. 
«  Baro.  L  C.  in  methodo  de  feudis,  lib.  2,  c.  15  ; 
«  Cujacius  summa  ingenii  gratia  prseditus  ad  tit.  A, 
«  lib.  2,  Feudor.  » 

Droit  de  Premice.  Qui  est  dû  au  Curé,  comme 
une  gerbe  de  bled  ou  deux  sols  :  un  agneau  s'il  y  en 
a  dix  ou  plus:  ou  un  denier  pour  chacun  agneau 
d'il  y  en  a  moins  de  dix.  Ce  droit  a  été  adjugé  au 
Curé  du  Bourg  Beauterre  par  Arrest  de  Rennes,  du 
16  Octobre  1561.  Les  dismes  et  prémices  sont  deuës 
aux  Curez. 

^Prendre  en  son  aveu  des  rêtes  en  faisant  dommage. 
Dans  la  Coutume  de  Chabris  locale  de  Berry,  art.  2. 
C*est  les  arrêter  et  les  détenir,  ce  qui  est  permis  à 
tout  possesseur  et  détemteur  (fheritages  pendant 
vingt  et  quatre  heures  seulement  ;  car  s'il  les  détient 
pendant  plus  de  temps,  il  est  amendable  envers 
Justice  de  60  sols  tournois. 

^Preae.  Dans  le  For  de  Bearn,  Rubr.  de  Penas, 
art.  15.  C'est  prendre,  recevoir,  «  deu  prenne  jus- 
ticia,  segond  la  qualité  de  Texcez.  »  C'est  à  dire 
doit  recevoir  justice  ou  être  puni  selon  la  qualité 
de  Texcez. 

Droit  de  Présence.  En  Tedit  eu  Rov  Henry  III, 
du  mois  de  May  1578,  qui  est  dedemy  ecu,  attribué 
à  chacun  Trésorier  de  France  et  General  des  finan* 
-ces,  outre  leurs  gages,  pour  leurs  épices  de  leur 


résidence  et  pour  chacune  vacation  de  chacun  jour 

Su'ils  s'assemblent  en  leur  Bureau  pour  le  service 
u  Roy  :  TWIement  que  ce  que  perdent  les  abseos 
accroit  aux  présents  :  et  lequel  droit  s'appelle  aussi 
droit  d*Entree  en  l'Arrest  de  la  Chambre  des  Comp- 
tes à  Paris  du  vingt-huitième  May  audit  an  pour  la 
veriflcation  dudit  Edit. 

Greffier,  ordre  et  rôle  des  Présentations.  Es 
Ordonnances  de  Charles  VII,  de  l'an  1446,  art.  21, 
de  l'an  1453,  art.  37,  38,  39,  42.  Qui  est  afin  d'expé- 
dier en  l'audience  les  causes  des  parties,  et  les 
appellations  verbales  selon  l'ordre  qu'elles  se  sont 
présentées  en  la  Cour,  et  selon  le  tour  de  leur 
Bailliage,  Prévôté,  ou  Sénéchaussée  et  Province. 
Comme  aussi  le  Roy  Henry  III,  en  Tan  1577,  à 
Texemple  d'aucunes  des  Cours  de  Parlement  a  ins- 
titué en  office  des  Greffiers  en  toutes  Cours  et 
Jurisdictions  Royales  pour  les  présentations  des 
causes  nouvelles,  tant  en  première  instance  que 
d'appel. 

Presme.  Bretagne,  art.  295,  de  l'ancienne  Cou- 
tume, et  309,  de  la  nouvelle.  Proximus  :  c'est  le 
proche  parent.  (Voyez  Premesse.) 

Prest.  «  Hutuum,  vel  commodatum.  Hutuumet 
«  commodatum  promiscua  sunt  nomina  interdum 
«  sive  communia,  1.  item  legato  nar.  1,  de  leg.  3, 

<  1.  quaesitum  par.  si  quis  eoaem  de  instram. 
«  legato.  1.  1  Cod.  Th.  Quod  jussu.  Commodatum 
«  est  mutuum  ad  usum  :  Mutuum  est  commodatum 
«  ad  abusum.  Prester:  Mutuo  vel  commodatodare: 
«  Nomen  facere,  Ciceroni,  Senecse,  et  aliis.  Reeen* 

•  tioribus  praestitum,  Praestare,  ut  apud  Optatam, 
«  lib.  3,  et  in  1.  ult«  Cod.  quod  cum  eo.  Nostrietiam 
«  Precarias,  appellarunt  Prestarias.  » 

^HoMME  DE  Preste.  Hainault,  cbap.  106,  n.  5.  Il 
faut  lire  homme  de  Poeste^  i.  e.  bomo  potestatis 
homme  serf.  (Voyez  Poste.) 

^Prétoire.  Blois,  art.  271.  Auditoire.  «  In  cons- 
«  titutionibus  Prseloria,  sunt  domus  publics,  in 
«  quibus  Judices  non  tantum  habitabant  verom 

<  etiam  jus  reddebant.  Vide  leg.  3  Cod.  de  Episco- 
«  pis,  leg.  penult.  Cod.  de  offioio  Rectoris,  et  Jacob 
«  Go  th.  ad  leg.  3.  Cod.  de  officio  Judicum  etc.  » 

^Preu.  Profit,  Beaumanoir,  chap.  i,  13, 15,  36. 

L'ancienne  traduction  des  Instituts.  C'est  le  Preu  i 
la  cose  commune,  que  nus  n'use  mauvesement  de 
se  cose,  s'il  cuide,  etc.  ijp 

Preudhomme.  Paris,  art.  13,  17,  47  ;  Mont- 
fort,  art.  10;  Mante,  art.  12;  Chalons,  art  177; 
Reims,  art.  76;  Nivernois,  tit.  4,  art.  63,  tiL  8, 
art.  2,  tit.  16,  art.  4,  tit.  31,  art.  27;  Montargis, 
chap.  1,  art.  13, 14;  Chasteau-neuf,  art.  8,  11, 14, 
15;  Chartres,  art.  8, 11, 12;  Dreux,  art.  6,  8,  9;  La 
Marche,  art.  318;  Orléans,  chap.  1,  art.  14, 15,  23, 
83;  Tours,  art.  147;  Dunois,  art.  3,  4,  5  ;  Romoran- 
tin,  art.  1  ;  La  Fertéimbaut,  art.  1  ;  Poitou,  art.  139; 
Bretagne,  art.  176,591,618;  Auxerre,  art.  G2;  La 
Bourt,  tit.  14,  art.  15,  20;  Dourdan,  art.  24.  «  Est 

•  vir  bonus  qui  rem  arbitratur  :  Prudenliam  autem 
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■  omnes   qai  cuique   arliflcio  prsesunt ,   debent 

■  babere.  > 

Prendes-Gents.  Anjou,  art.  450;  Le  Uaine, 
art.  462  ;  Bretagne,  art.  538,  577. 

Preudhomie.  Vitry,  art.  39;  Sedan,  art.  55; 
Normandie,  chap.  17. 

Prévost  FEUKiEn  des  exploits  et  ehendes.  Senlis, 
art.  55,  56.   . 

"Prévost FEBMiEB.  Dans  la  Coutume  du  Nivernois, 
au  litre  de  Justice,  art.  26.  —  Anciennement  les 
Sei^eurs  Justiciers  vendoient  ou  bailloient  à  ferme 
les  Prevôtez  de  leurs  Justices,  et  ces  sortes  de  Pre- 
Tosfs  éloient  Juges  dans  les  causes  de  Prévôté.  Cet 
abus  fut  aboli  par  t'Edit  de  Charles  V,  de  l'an  1358, 
art.  1  ;  par  celuy  de  Charles  VIIl,  art.  65,  et  par 
celuy  de  Louis  XII,  de  l'an  1499,  art.  60  et  61,  où  il 
est  dit,  que  •  les  Prevdtez  seront  baillées  en  garde 
en  ce  qui  est  de  l'exercice  de  justice  à  des  personnes 
lettrées,  qui  n'auront  aucune  participation  ou  inlelli- 
geoce  avec  les  Prevosts  fermiers.  »  (yoyez  Prévôté.) 

Prévost  FEHsiiEH.  iuquel  appartiennent  les 
espaves  etemendes.  Dunois,  art.  55;  Haute-Boche, 
art.  3;  Ville  France,  art.  1.  Et  en  l'ancienne  Cou- 
tume de  Bourges,  tit.  2,  art.  28,  où  il  est  distingué 
du  Prévost  garde. 

Prévost  FORAIN.  Juge  ordinaire  de  la  Prevosté 
ordinaire  et  de  toute  la  Chastellenie.  Senlis,  art.  16, 
17,  57,  64.  Lequel  a  connoissauce  des  gens  d'Eglise, 
des  nobles  et  communautez.  Senlis,  art.  24,  à  la 
différence  du  Prévost  de  ville,  qui  n'a  que  moyenne 
et  basse  Justice,  et  connoissance  des  matières  per- 
sonnelles :  Senlis,  art.  25,  58.  Et  par  la  Coutume  de 
Valois,  art.  8,  le  Prévost  forain  connoit  des  matières 

rirsonnelles  et  va  tenir  siège  hors  Crespy,  à  scavoir 
Villiers-Cotterets,  et  à  Viviers  :  mais  des  matières 
réelles  le  Prévost  en  connoit,  en  son  siège  de 
Crespy.  ■  Prsetor  urbanus  Romse  fuit  major,  minores 

•  cmteri,  Festus  ;  et  in  Prœfecturas  quasdam  Italiœ 

•  Prsefecti  mittebantur  quolannis  qui  jus  dicerent, 

•  vel  populi  soffragio  creati  vel  à  Praetore  nrbano 

•  missi  legibus  ;  Idem  Festus.  ■ 

Prévost  EN  GAHDB.  Senlis,  art.  60.  74.  Et  eu 
l'Edit  du  Roy  Louis  XII,  de  l'an  1499,  art.  60,  61 . 

Prévost  ou  garde  de  Justice.  Senlis,  art.  114. 
Garde  de  la  Prevdté  :  Berri.  tit.  2,  art.  19  ;  •  quasi 

•  Prserectus  urbis,  vel  Prœtor,  potius,  qui  mlnor  fuit 

•  prœfecto  urbis  ad  quem  à  Prsetore  appellabatur, 

•  1. 17  C(Âde  appellatio.  Et  à  pr^efecto  urbis  ad 

■  Principes,  1.  38,  dig.  de  Minonbus.  > 

Ga&KD  Prévost  de  France.  A  la  différence  des 
Prevosts  Provinciaux,  et  des  Prevosts  des'  Bandes, 
qui  suivent  les  Compagnies  des  gens  de  guerre. 

Prévost  HEBEDiTAL.  Qui  est  tenu  faire  les  exploits 
de  Justice,  ou  y  commettre  un  sergent.  Quesque, 
art.  1. 

Prévost  DE  l'Hôtel  dd  Rot.  Lequel  anciennement 
ëtoit  appelle  le  Roy  des  Ribaux.  H  connoit  des 
crimes  commis  en  l'Hôtel  et  en  la  suite  du  Roy,  et 
des  causes  civiles  et  criminelles  qui  se  présentent  à 
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la  Cour  entre  les  Officiers  de  la  maison  du  Roy  :  il 
met  laux  aux  vivres,  et  eu  fait  recherche  pour  la 
suite  de  la  Cour  du  Prince.  11  fait  le  guet,  et  ta 
recherche  des  inconnus  et  vagabonds,  et  met  ordre 
à  la  police.  •  Huic  tanquam  olim  Magislro  ortlciorum 

•  aulicorum  incumbit  cura  et  disciplina  morum  in 
4  palatio.  •  Il  a  archers  pour  la  force  et  exercice 
de  son  office,  qui  portent  Hoquetons  d'orfeverie 
d'argent  à  l'enseigne  de  l'épée. 

Prévost  Maire,  Senlis,  art.  58,  72,  Prévost 
Majeur.  Valenciennes,  art.  4.  (Voyez  la  lettre  M.) 

Prévost  DES  Marchands.  A  Paris,  qui  ailleurs 
s'appelle  Maire  ou  Majeur.  Prévost  de  l'Eglise , 
lequel  ailleurs  s'appelle  Doyen,  Prieur. 

Prévost  DES  Harescmacx.  Qui  a  élé  érigé  pour 
la  punition  des  soldats  et  gens  de  guerre  mal 
vivans,  et  contre  les  pillarts,  brigands  et  voleurs, 
fainéants,  el  vagabonds  et  contre  les  ports  d'armes 
défendues.  ■  Qui  vim,  impressionem,  et  depr^eda- 

•  tiones  arcet  :  Lalrunculator  Juliano    inlerpreti 

•  Novellarum,  et  Ulpiano  in  1.  solemus  61,  de 

•  Judiciis.  Latronum    proseculor ,    qui    perquirit 

•  inerles  ,  quajsitor  desidiie  ;  qui  arma  privalis 

•  aufert:  Latronibus  investigandis  per  universas 

■  provincias  mililaris  staMo  sortitur,  Tertull.  in 

•  Apolog.  Quod  forte  ex  institulo  Augusti  profec- 
>  tum.  Suetonius:  qui  et  Tiberium  idem  servasse 

•  scribit  pacis  tuendœ  causa.  ■  Aussi  en  France  ce 
Prévost  des  Hareschaux,  ses  Lieutenans  el  Archers 
jouissent  des  privilèges  concédez  aux  gens  de 
guerre. 

Prévost  VicoMTAL.  Senlis,  art.  71,  74.  Qui  est 
Juge  Chastelain  et  Prévost  en  garde:  -  Priepositus 

■  qui  vices  geritjudicis  ordinarii,  qui  olim  Comes 
«  appellabatur.  * 

Prevosté.  Berri,  tit.  5,  art.  Il,  tit.  8,  art.  12. 
—  C'est  le  Prévost,  Juge  el  Garde  de  la  Prévôté,  qui 
n'est  fermier  des  exploits  et  emendes,  et  est  en 
office.  Anciennement  la  Prévôté  se  bailloit  à  ferme 
au  plus  oITrant  et  dernier  enchérisseur,  avant  l'Or- 
donnance du  Roy  Charles  VIII,  de  l'an  1493,  art.  65. 
(Voyez  le  chap.  15,  du  livre  4,  des  Recherches  de 
Pasquier.)  Comme  le  Roy  Louis  IX  avoit  mis  ses 
Bailliages  et  ses  Prevôtez  à  ferme,  dont  plusieurs 
étoient  déshéritez ,  et  pour  celte  cause  le  Pape 
refusoit  au  Roy  Philippes  le  Bel  d'élever  à  Saint 
le  corps  dudit  Roy  Louis  IX,  ainsi  que  l'Auteur 
incertain  des  Chroniques  de  Flandres  recite  au 
chap.  33.  Les  Prevosts  en  gardes  sont  Juges  infé- 
rieurs des  BailIiCs. 

Coquille,  dans  son  Commentaire  sur  la  Coutume 
du  Nivernois,  tit.  des  Successions,  art.  15,  p.  422, 
de  l'Edition  de  1665,  explique  ainsi  ce.  que  c'est 
que  Prevosté,  et  en  quoy  elle  diffère  de  la  Chastel- 
lenie. --  <  Le  mol  de  Châtellenie  emporte  droit  de 
Bailliage  et  ressort  pour  connoitre  des  causes 
d'appel,  et  tel  est  l'usage  de  France,  ainsi  que  dit 
du  Moulin  sur  la  Coutume  de  Paris,  art.  1,  gloss.  5, 
n.  51 .  Et  à  ce  se  rapporte  ce  qui  est  dit  au  titre  de 
Justice  de  nôtre  Coutume,  art.  24,  que  nul  n'a  droit 
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de  Bailliage,  s'il  n'a  droit  de  Châlellenie  en  sa 
Terre.  Sera  noté  qu'avant  l'an  J564,  avant  que  les 
Sièges  du  Duché  du  Kiveroois  fussent  reformez,  le 
Bailly  de  Nivernois  avoit  un  Lieiitenant  en  chacune 
Chàtellenie  du  Duchd,  qui  connoissoit  des  appella- 
tions du  ressort  de  sa  Chàtellenie,  etc.  *  Au  même 
temps  en  chacune  Chàtellenie  étoit  un  Juge  garde 
de  la  Prévôté  qui  connoissoit  des  causes  person- 
nelles etc. 

'Prevosté.  C'est  ledroitque payent  les  Prevosts 
Fermiers,  •  Quesla  praipositorum,  ■  dans  la  Cou- 
tumes des  Aix,  de  l'an  1301,  dans  les  Coutumes 
locales  de  Berry  de  M.  de  la  Thaumassiere. 

Prevosté  f.t  Brakciiiere.  Aveu  de  M.  de  la  Tri- 
moiiille,  rendu  au  Comte  d'Anjou  en  1473.  — 
■  S'ensuivent  les  Prevôlez  et  Branchieres  que  j'ay 
en  ma  Baronniede  Craon:  la  grande  Prévôté  de 
Craon,  item  la  Prévôté  et  fournarige  de  ma  Chas- 
tellenie  de  Pelletrée  ;  Item  la  Prevâté  et  Brancbiere 
des.  Item  la  Prévôté  de  la  Furblanche;  toutes 
lesquelles  Prevôtez  sont  affermées  pour  cinq  ans  à 
la  somme  de  quatorze  vingt  dix  livres.  >  —  Il  y  a 
ensuite  :  <  Plus  s'ensuit  la  déclaration  des  droits  et 
deniers  que  doivent  les  denrées  et  marchandises 
passant  par  et  au  dedans  de  ma  Baronie  de  Craon, 
et  des  denrées  qui  y  sont  vendues.  •  (Voy.  les  art. 
52,  53  de  la  Coutume  d'Anjou,  et  cy-dessus  le  mot 
Branchieres.) 

Droit  de  Prevosté.  Tours,  art.  59,  295  ;  Lodu- 
nois,  chap.  5.  art.  1,  chap.  28,  art.  3  ;  Anjou,  art. 
10,  43,  49,  58,  59  ;  le  Maine,  art  11,  50,  57,  58.  Qui 
appartient  au  Seigneur  Chastelain  ou  Baron  qui  a 
Justice,  et  lequel  établit  un  Prévost  fermier  pour 
recevoir  ses  peagee,  coutumes,  acquits,  et  travers 
des  passans  et  de  leurs  marchandises  ou  danrées. 

Prevosté  FORAiHE  DE  Laon.  Laon,  art.  1,  270  et 
dernier  ;  Ribemont,  art.  denier  ;  Couci,  art.  dernier, 
et  en  l'inscription  de  la  Coutume  de  Beauquesne. 

•Service  de  Prevosté.  En  Normandie  le  Seigneur 
féodal  outre  ses  plaids  ordinaires  peut  tenir  eo  son 
fief  un  (;a{/e;]/ei}e  par  chacun  an,  auquel  tous  les 
bommes,  et  tenans  de  son  flef  sont  tenus  de  com- 

{laroir  en  personne,  ou  par  procureur  spécialement 
onde,  pour  faire  faire  élection  du  Prévost,  et  pour 
reconnollre  les  rentes  et  redevances  par  eux  dues. 
Normandie,  art.  185.  —  Comme  tous  ceux  qui  sont 
ainsi  obligez  d'élire  pour  Prévost  un  d'entr'eux  au 
gage  plege,  sont  aussi  obligez  d'estre  Prevosts  eux- 
mêmes  lorsqu'ils  sont  élus  ;  et  le  Prévost  et  ceux 
qui  l'élisent  doivent  tous  également  le  service  de 
Prévôté  De  sorte  qu'être  sujet  à  ce  service,  ce  n'est 
autre  chose  qu'être  obligé  de  faire  la  fonction  de 
Prévost  du  Seigneur,  lorsqu'on  l'est  nommé  par  ses 
consorts  au  gage  piège.  —  Ce  Prévost  que  les  hom- 
mes tenans  du  fief  sont  tenus  d'élire  ainsi,  est 
comme  le  Sergent  du  Seigneur,  et  préposé  pour  le 
faire  payer  de  ses  rentes.  ~  La  règle  est  qu'il  n'y 
a  que  ceux  qui  ont  des  terres  bâties  appellées  ma- 
zures  qui  soient  de  droit  astraints  à  cette  espèce  de 
servitude,  et  non  ceux  qui  tiennent  des  terres  en 
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fief  ou  noblement,  à  moins  qu'il  n'y  ait  litre;  mais 
par  Règlement  du  7  Janvier  1702,  le  Parlement  tto 
Roiien  a  ordonné  que  les  vassaux  pourroient  s'en 
exempter,  en  payant  le  dixième  denier  des  rentes 
de  la  Seigneurie.  (Voyez  les  Commentateurs  de  la 
Coutume  de  Normandie  sur  l'art.  185.] 

*Prez  cHAMFEAux  ou  cnECHiLLONs.  Xaintonge,  art. 
15.  Sont  des  terres  mises  en  prez,  à'Ia  différence 
des  prez  qui  sont  en  fond  de  rivière.  (Voyez  Noè  et 
Noue.) 

'Prez  GAtMAux  ou  GAiGNAux.  Sont  des  prez  qui 
produisent  des  reguains,  c'est  à  dire  une  seconde 
herbe  après  que  la  première  a  été  fauchée. 

*Prez  sECDEROHs.  Vastan,  art.  15.  Sont  des  terres 
mises  en  prez,  k  la  différence  des  prez  qui  sont  eu 
fond  de  rivières,  qui  ne  sèchent  presque  jamais. 

PrtDce.  Ce  mot  Latin  signifie  le  premier  chef, 
lequel  en  ce  Royaume  s'entend  de  ceux  du  sang 
Royal,  qui  sont  issus  et  capables  de  la  Couronne, 
qui  sont  nez  des  Rois,  ou  des  Princes  du  saog 
Royal. 

Seigneur  de  Prinflef.  Bayonne,  lit.  5,  art.  10,11, 
33,  37,  38,  42,  lit.  8,  art.  1,  9.  10,  lit.  13,  art.  7. 
lit.  17,  art.  14  et  16;  La  Bourt,  tit.  6,  art.  13.  Cest 
le  Seigneur  direct  d'un  héritage  gui  doit  rente,  et 
est  différent  du  Seigneur  de  l'arnere-fief. 

Décret  DE  Prlnse  de  coups.  •  Cùm  judexquiestio- 
-  nis  jubet  reum  criminis  prehendi  et  in  carcerem 

<  duci,  in  quo  etiam  calenis,  compedibus  vel  cippo 
■  rei  interdum  contioentur,  ut  ex  vinculis  cauaam 

*  dicant.  > 

Prisme,  Proishe.  Beaumanoir  dans  soa  Prolo- 
gue. C'est  le  prochain  parent.  Le  proimes:  De 
Fontaines,  chap.  17,  édifier  son  prime.  Dans  le 
Codicile  de  Hehun  Presme  et  Premesse  sont  pris 
pour  retrait  lignager.  Dans  Bouteiller  et  dans  les 
Coutumes  de  Bearn,  et  de  Bretagne  :  pre&me  Itgroi- 

«ier.  Dans  la  Coût.  d'Anjou,  art.  348  :  Choses  immeo- 
les  acquises  de  son  Presme,  art.  398.  (V.  d'At^ntré 
sur  le  tit.  8  de  la  Coutume  de  Bretagne,  et  C(M]uille 
sur  la  Coutume  de  Nivernoi^  art.  1,  tit.  de  retrait.) 

'Prlvauté.  C'est  à  dire  secret.  Celer  les  Privio- 
tez.  (Voyez  le  cbap.  8  des  Assises  de  Jérusalem.) 

*Prlx  de  l'engage.  Dans  la  nouvelle  Coutume  de 
Bretagne,  art.  54,  et  dans  l'ancienne,  art.  61.  C'est 
le  prix  de  l'engagement  et  de  l'anticbrese. 

Procez  CIVIL  et  ordikaire.  A  la  jllfference'  du 
procez  criminel  qui  se  conduit  exlraorïlinairenieat. 

<  Differt  examinalio  civilis,  forum  et  jus  ordiaa- 

<  hum  à  quœstiouibus  publicis,  et  à  judïciis  in 
>  quibus  crimen  vertitur.  Capitis  judicia  habeat 
(  suam  formam,  suum  judicium,  numerum  suum, 

*  qusesitorem  suum,  sua  tempora,  sua  nomiiia: 

*  Quintil.  Declam.  331.  > 

Procez  VERBAL.  Bretagne,  art.  123  ;  BerrL  tit.  9, 
art.  59.  Qui  contient  l'exploit  des  commandemeos 
de  payer  faits  par  un. Sergent,  la  saisie  de  llieritage, 
ou  des  fruits  de  l'obligé  ou  condamné,  rétablisse- 
ment de  Commissaire,  les  criées  et  proclamations, 
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les  affiches,  significations  et  assignations  baillées 
aux  parties  par  le  Sergent.  Comme  aussi  nous 
disons  le  procez  verbal  d'une  enqueste,  qui  contient 
au  long  les  assignations  données  aux  parties  et  les 
productions,  et  serment  des  témoins  tant  compa- 
rants que  défaillans,  et  tout  ce  qui  survient  en  la 
faction  de  l'enqneste  hors  le  secret  d'icelle,  qui  est 
par  la  déposition  et  témoignage  seulement:  Comme 
aussi  le  Juge  fait  procez  verbal  des  descentes  et 
visitations  d'héritages,  et  pour  l'exécution  d'une 
Sentence  ou  Arrest,  par  lequel  il  rapporte  et  fait 
sçaTOir  tout  ce  que  les  parties  ont  allégué,  plaidé 
el  remontré  verbalement,  ou  baillé  par  écrit.  Car  il 
ne  faut  rien  omettre  de  ce  qui  a  été  dit,  requis  et 
allégué  par  les  parties. 

Prochetief .  Bretagne,  art.  576,  c'est  le  flef  lige, 
à  la  différence  de  l'arrieref-flef. 

Procours.  Pour  le  droit  de  mener  ou  envoyer 
pâturer  le  bétail  les  uns  sur  les  autres.  Nivernois, 
chap.  3,  art.  2.  [Voyez  Parcours.) 

Procureur  d'office.  Cambray,  tit.  25,  art.  27, 
et  en  la  Coutume  locale  de  Quesque,  arl.  1,  et  en  la 
Somme  rurale,  qui  fait  aussi  mention  de  l'Avocat 
d'offlce;  Auvergne,  chap.  29,  art.  9,  10,  16;  La 
ifarche,  art.  335.  Requérir  l'adjonction  de  l'Office 
pour  emende.  Cambray,  lit.  25,  art.  24. 

Procureur  de  la  Justice  sdbilterne.  A  la  difTe- 
rence  du  Procureur  du  Roy.  Berry,  tit.  9,  art.  64. 
«  Vindex  est  qui  alterius  causam  suscepit  vindi- 

■  candam,  veluli  quos  uunc  Procuratores  vocamus, 

■  DoëtiusinTopica  Ciceronis:  Et  olim  aliud  erat 

■  munus  Procuratoris  ,  aliud  Cognitoris  ;  aliud 
«  Advocati,  aliud  Patronî,  teste  Asconio  in  divinat. 
a  Ciceron.  Agitur  autem  adversus  Procuratorem 

■  tlsci,  nam  cum  Principe  nuUa  est  actio  :.  vel 

■  agitur  adversus  domos  principis  et  procuratores 

■  earum,  I.  ult.  Cod.  de  quadriennii  prsescriplione. 
«  Olim  Procurator  fisci  vel  Csesaris,  qui  et  Curator 
«  Caesaris,  et  Rationalis,  îoyoflenjf,  dicebaturtaflolûiof 
«  et  ejus  ofQciales  Caesariani  et  Catholiciani,  quasi 

■  Procurator  generalis  :  si  constitutus  universis 

■  rébus  flscalibus  pecuniariis  in  provincia  :  nam 

■  quidam  erant  spéciales,  atque  plures  in  una  pro- 

■  vincia  interdum,  utvicesimssheredilatum,  cadu- 
«  corum,  metallorum  :  Qui  non  universis  rébus, 

■  1.  35,  §  1,  exquibuB  eau.  major.  Quidam  alium 
«  faciunt  Rationalem,  rei  privatœ  Principis  scilicet, 
«  qui  et  Procurator  patrimonii ,  Procurator  rei 
«  dominicse,  vel  privât^  rationis  :  Hagister  rei  pri- 
«  vatœ;  Et  fuit  SUD  Comité  rerum  privatarura.  Alius 

■  fuit  Rationalis  summse  rei,  qui  sub  comité  sacra- 

•  mm  largilionum  vel  thesaurorum.  >  Ancienne- 
ment en  France  et  ailleurs  l'on  n'éloit  pas  receu  à 
plaider  par  Procureur  sans  lettres  de  grâce  jusques 
a  on  an.  ■  Ut  olim  eliam  Romse  in  usu  fuit  alterius 
«  Domine  agere  non  posse  nisi  pro  populo,  pro 

•  libertate,  pro  tutela,  vel  furti  ex  lege  Hostilia 

•  eorum  nomine  qui  apud  hosles  essent,  aut  Rei- 

•  publ.  causa  abessent  :  Vide  tit.  10,  lib.  4  Institu- 

■  tionum  juris:  seâ  et  qui  aberaat  magistratus 
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«  petere  non  poterant  per  procuratorem  :  ia  comitiis 

■  ratio  absentium  non  babebalur.  Non  estomitten- 
<  dum  recentioribus  Responsalem  esse  procurato- 

•  rem,  qui  et  Apocrisanus,  syndicus,  ecdicus.  El 

■  Responsalis  quidem  propriè  estdefensor  EcclesîEe 

■  vel  monasterii.  Caveant  autem  Procuratores  ne 

■  sani  aegrotent  ctim  aliéna  negolia  curant  :  pneca- 

•  veant  litigantes  procuratorum  strophas,  technas, 
'  vaframenta,  velitationes,  et  rabutarum  doloa, 

>  fraudes,  Iricas,  sutelas  tanquam  pra^stigiatorum 
'  acetabula  et  calculos.  >  [Voyez  Plaider.) 

Le  Proesme.  Theroane,  art.  18;  S.  Paul,  art. 
41  et  autre  sousArthois,  art.  55  :  Ponthieu,  art.  132, 
134;Arthois,  art.  123  et  suivans  ;  S.  Orner  sous 
Arthois,  art.  68:  Imprimée  en  1553,  et  en  celle  qui 
a  été  imprimée  en  1589,  à  Arras  en  autre  ordre. 
Lalleuë  sous  Arlhois,  et  Lilles.  Namur,  art.  44,  45  ; 
Honstrelet,  au  chap.  39  et  115  du  1  volume.  'Voyez. 

Le  Prolsme.  Lille,  art.  89,  el  en  la  dernière 
Coutume  de  la  même  ville  de  retrait  lignager,  art. 
7  et  8  ;  Hainaut,  chap.  31,  et  en  plusieurs  lieux  du 
livre  de  la  Somme  rurale,  et  au  chap.  6  du  Stil  du 
pays  de  Liège.  —  ■  Est  cognatus  vel  proximus.  ■  Le 
proche  parent  et  lignagier,  qui  s'appelle  Proesme, 
lignager  ou  parent  en  la  Coulumed  Anjou,  art.  348, 
398;  du  Maine,  art.  360,  408,  et  en  1  ancienne  de 
Boulenois,  art.  111, 112.  C'est  le  parent  de  l'estoc 
et  ligne.  (Voyez  Premesse.) 

Promoteur  d'office.  Sentis,  art.  115.  C'est  le 
Procureur  aux  causes  de  la  Seigneurie  et  domaine 
du  SeigneurJusticier,  et  es  causes  criminelles  contre 
ceux  qui  ont  délinqué  au  territoire  du  Seigneur, 
lequel  aussi  s'appelle  Procureur  de  la  Seigneurie 
de  la  Justice,  Orléans,  art.  342,  et  Procureur  fiscal  ; 
La  Marche,  art.  26,  et  en  l'art.  64  de  l'Edit  de 
Charles  IX,  de  l'an  1560,  fait  à  Orléans.  <  Hic  procu- 

■  rator  reis  accusator  à  principe  vel  domino  oppo- 

>  nitur  etiam  déficiente  alio  accusatore,  maxime  in 

>  publicisjudiciis,  ciim  non  privata  est  injuria sed 

>  publica  :  Attamen  non  débet  advocatus  fisci  eub 
t  nomine  fisci  falsas  accusationes  instituere,  1.3 

•  Cod.  de  advocatis  Tisci,  alioqui  litem  suam  face- 
«  ret.  »  Tellement  qu'un  Procureur  du  Roy  est  tenu 
pour  sa  calomnie  en  tous  les  dépens,  dommages  et 
inlerests  de  la  partie  accusée,  et  a  faute  de  déclarer 
son  dénonciateur.  Est  notable  ce  que  recite  Severus 
Sulpitiusàla  (In  de  son  histoire,  de  Patricius  Avocat 
du  fisque  qui  fut  par  Maximus  député  pour  accusa- 
teur de  quelques  Evoques  hérétiques:  «  Porr6  alius 
-  est  procurator  fisci  vel  Cœsaris,  alius  advocatus 

■  vel  patronus  fisci,  qui  in  provinciis  interveniebat 

■  apud  procuratorem  Cœsarîs,  in  urbe  verô  apud 

■  prEefeclum  œrarii  in  causis  flscalibus,  vel  Eerarii.i 
Proposition  d'shreo».  N'a  lieu  contre  les  juge- 

mens  des  sièges  Preëdiaux  par  l'art.  18  de  l'Edit 
fait  k  Moulins  l'an  1566,  ni  en  matière  possessoire, 
profane  ou  Ecclésiastique  par  l'Editdu  Boy  Loiiis  XJI, 
de  l'an  1499,art.  88,  ny  contre  l'Arrest  donné  contre 
la  requesie  eivile  par  l'art.  146  de  l'Edit  fait  l'an 
1579  ;  ny  contre  na  Arresl  interlocutoire  par  les 
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anciens  Edits,  dont  est  fait  mention  en  l'Ordon- 
nance de  l'an  1479,  laquelle  est  du  Roy  Loiiis  XI. 
De  celte  proposition  est  l'Edit  du  Roy  Loiiis  XI, 
confiraié  par  Loiiis  XII,  et  de  François  I,  fait  en 
Van  1539,  et  de  Ctiarles  IX,  de  l'an  1560,  art.  45. 
Lettres  de  proposition  d'erreur  s'obtiennent  du  Roy 
de  sa  certaine  science  contre  un  Arrest  pour  le 
rétracter,  dautant  qu'il  avoit  été  mal  jugé  par 
erreur  de  fait,  et  non  pas  par  le  dol  ou  surprise 
de  partie  adverse,  qui  est  le  cas  de  la  requeste 
civile,  et  n'est  aucun  recevable  à  proposer  erreur 
de  droit  contre  un  >rrest.  ■  Sic  et  jure  Romano  â 

•  judicio  prœfecli  prietorio  non  licuit  provocare 
(  sine  dispendio  causée,  sed  supplicare  ipsi  pricfecto 
«  intra  decem  dies,  vel  Principi  intra  hiennium, 

■  1.   I.  D.  de  officio  prsefecti  prselorio,  1.  unica 

■  Cod.  de  sentenliis  priefecti  prœtorio,  1. 19,  30,  35 

<  Cod.  de  appellatio.  I.  ult.  §  penult.  Cod.  de  tem- 

■  poribus,  1.  si  quis,  Cod.  de  prsecib.  Imperat.  1. 

■  ult.  in  Tine  Cod.  delide  instrum.  Novella  Justin. 

•  82,  §pen.  et  Novella  119;  quod  remedium  retrac- 
(  tatiouis  inventum  est  appellationis  loco,  qu^e 

■  solet  continere  querelam  iniquitalis  sentenliœ  : 

•  At  tifec  quasi  iu  integrum  restitutio  continet  peti- 
€  tionem  veniae  erroris  proprii,  vel  adversariœ 

■  circumventionis  allegationem,  I.  prxrecti  dig.  de 

■  Hinoribus.  At  principis  sententianonretractatur, 

<  Novella  113  Jusliniani.  Cseterilim  intérim  execu- 

■  tioni  mandatursenteotiaprsefecti-prietorio  nullo 

■  date  lidejussore  ab  eo  qui  vicit,  ex  dicta  Novell. 

■  119,  si  intra  diem  decimum  qui  condemnatus  est 
«  non  supplicaverit  :  alioqui  danduseslfidejussor  : 

■  et  biennium  dalur  si  tempus  illud  decem  dierum 

■  servalum  non  sit.  Conslitutionibus  regiis  alla 
>  praeftnîta  sont  lempora,  biennii,  anni,  ses  men- 
«  sium.  •  ('Voyez  l'Ord.  de  1667.  art.  1.) 

Propre  naturel  oc  convestiosel.  Tours,  art.  311  ; 
Dourdan,  art.  111. 

Propre  co^TE^TlONEL  et  kon  naturel.  Grand  Per- 
che, arl.  156  ;  Poitou,  art.  285. — Le  propre  naturel 
est  l'héritage  ancien  qui  procède  d'estoc,  ligne  et 
branchage.  Le  conventionel  est  quand  il  a  été  con- 
venu que  les  deniers  seroient  employez  en  propre 
héritage  :ou  quand  unberitage  est  donné  pour  être 
propre  au  donataire. 

Propres.  Meaux,  art.  14,  26  et  suivans  ;  Sens, 
art,  25,  31  ;  Montfort,  art.  87  et  suivans  ;  Berry, 
lit.  14,  art.  4,  lit.  19,  art.  6.  Par  Coutume  générale 

firopre  héritage  ne  remonte  point  en  succession  en 
igné  directe,  à  ce  qu'il  ne  sorte  de  la  ligne,  et  n'y 
succèdent  les  père,  mère,  ayeul  ou  ayeule  :  les 
{tatrimoines  ne  remontent  et  ne  sont  ôtezdel'estoc, 
tige  et  souche  dont  ils  sont  dérivez,  comme  dit 
l'Ordonnance  du  Roy  CbarleslX  de  l'an  1567,  qui  a 
été  faite  pour  régler  les  mères  en  la  succession  de 
leurs  enfans.  Et  par  la  Coutume  de  Cambray,  lit.  1, 
art.  18,  fief  ne  remonte  point,  non  plus  que  les 
héritages  main-fermes,  quand  en  ligne  directe  y  a 
héritiers  desceodana.    ■  Qua  de  re  adnotabo  ad 

<  art.  1,  lit.  19  Consuetud.  Biturigum.  >  —  ■  Sunt 

■  beredia  vel  aatiqua  prsedia ,  quse  à  majoribus 
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•  profecta  sunt,  Jusliniani  Novella  21  etedicloS; 

•  Gentilia  hereditas,  Suetonio:  Opponuntur  autem 

>  comparato  et  ils  quie  in  qusestu  hahentur  aux 
<  acquests  et  conquests.  In  constiluUonibus  regum 

•  Siciltse    beredilagia    etiam    soient    distingui   à 

•  feudis.  •  Les  propres  héritages  sont  les  héritages 
anciensetpatrimoniaux,  à  la  différence  des  acquests 
et  adventifs.  Ils  sont  appeliez  Biens  avitins  et  vuU 
gairement  Papoaux  en  la  Coutume  d'Acs,  Ut.  1, 
art.  1  et  8,  tit.  2,  art.  1,  lit.  6,  art.  1,  tit.  10,  art.  1  ; 
de  S.  Sever,  tit.  5,  art.  2,  tit.  12,  art.  4,  et  en  la 
Coutume  dudit  lieu,  tit.  4  et  tit.  8;  Solle,  lit.  17, 
art.  1,  4,  5,  6,  tit.  19,  art.  1,  23,  tit.  24,  art.  19,  22, 

25,  tit.  25,  art.  1,  tit.  26,  art.  3,  4,  tit.  27,  art.  I, 

26,  31,  35,  36,  til.  28.  art.  1.  Sont  les  héritages  qui 
sont  obvenua  de  lignée,  de  papoage.  Bayonae,  lit.  5, 
art.  I.  Les  biens  de  lignée  ou  de  lignage  soal  diffé- 
rents de  ceux  qui  sont  de  conquests.  Bayoone, 
tit.  5,  art.  20,  29,  tit.  9,  art.  3,  26,  27,  42,43,  tit.  H, 
art.  6,  9;  La  Bourt,  tit.  5,  art.  1,  6,  7,  8,  tit.  6, 
art.  3,  tit.  9,  art.  21,  28,  UL  10,  art.  1,  tit.  H.  art.  3, 

4,  til.  12.  arl.  3, 10, 18, 19,  21,  22,  et  en  ladite  Cou- 
tume de  Solle.  ■  Proprium  est  suum  uniuscujos- 

•  que,  Nonius.  •  (V.  Naissant  et  Papoage.]  L'Em- 
pereur des  Turcs  ne  permet  pas  qu'aucun  possède 
terre  qu'en  usufruit  ou  précaire. 

Propres  sEarTACEs.  Paris,  art.  312  ;  Melon, 
art.  132,  259  et  suivans  ;  Berri,  tit.  14,  art.  1  et  14, 
ou  biens  propres;  Berri,  tit.  7,  arL  9,  10,  tiU  8, 
art.  1,  tit.  12,  art.  16;  Dourdan,  art.  111  ;  Calais, 
art.  104  ;  Bar,  art.  85,  86,  113,  132,  134, 138. 

'Propriétaire  couTumEEt.  Liège,  au  titre  de  gens 
mariez,  art.  11.  (Voyez  de  Hean  sur  cet  arL  et  les 
mots  Qaote  et  mazure.) 

ht  Prosme.  En  l'ancienne  Coutume  d'Amieos, 
art.  96;  de  Honstretiil,  art.  72,  73,  76.  (Voyez 
Proesme.) 

Protocolle  des  Notaires.  En  l'Edit  de  l'an  1539, 
art.  173, 174, 177,  «  quibusdam  pro  exemplari  for- 
■  mularum:  aliis  proschedanegHgenUusscripta:  > 
ou  pour  la  première  note,  livre,  cayer,  et  rïçistre 
des  Contrats,  •  de  quo  in  stalutis  Romse  libro  1, 

•  cap.  33.  At  Justiniano  in  Nov.  44,  aliud  est  pro- 

•  tocolum  :  Nempe  brevis  adnotatio,  quo  Comité 

>  largitionum,  prxparalafueritcharta.  ■  (*VoyeE  au 
mot  Notaire.) 

Protonotalre  eh  Cour  de  Roue.  ■  ProtODOlarins 
«  dromi  Nicetse.  • 

'Prouve.  Bretagne,  arL  147  de  la  nonvelle 
Coutume,  et  154  de  l'ancienne.  C'est  à  dire  Preuve. 

Publication  d'enqueste.  Berri,  tit.  9.  art.  30, 
tit.  20,  arL  8,  et  en  l'Edit  du  Roy  Loiiis  XII,  de  l'aa 
1512,  arL  33,  etde  François  I,  de  l'an  1539,  art.  87; 

5.  Sever,  tit.  1,  art.  25  ;  Bretagne,  art.  156.  —  Quand 
les  enquestes  sont  rapportées  et  receuës,  et  que  les 
parties  en  prennent  communication,  après  laquelle 
elles  ne  sont  plus  receuës  à  bailler  reproiAes  et 
objets  de  témoins.  Et  seroit  expédient  qae  cette 
publication  fût  receuë  aux  Cours  Souveraines  et  es 
Requestes  du  Palais,  comme  pardevant  les  Juges 
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ordinaires  pour  empêcher  les  parties  de  plaider 

Î)lus  avant.  Comme  aussi  le  Roy  a  ordonné  par 
'art.  150  de  TEdil  fait  Van  1579,  sur  la  plainte  des 
Etats  tenus  à  Blois. 

*Le  Valet  emporte  la  Pucelle.  (Voyez  le  3Iauvais 
emporte  le  borij  lettre  M.) 

Bois  en  Puel.  Auvergne,  chap.  28,  art.  23  et  en 
la  Coutume  locale  de  la  Chastellenie  de  Menât  et  de 
Combraille  audit  pays,  quand  ils  ont  été  nouvelle- 
ment coupez,  et  n'ont  encore  trois  ans  et  un  mai 
d'âge. 

*Pulgnepe.  Bayonne,  tit.  23,  art.  10.  «  pugneia 
«  puginata.  »  C'est  une  poignée.  Dans  cette  Cou- 
tume le  poids  du  bled  et  de  farine  est  de  54  livres 
i>our  conque,  desquelles  on  rabat  trois  livres,  pour 
e  droit  du  Héusnier,  qui  est  appelle  la  dix  huitième 
puignere  de  la  conque. 

Puissance  de  fief,  ou  de  Seigneurie.  Paris , 
art.  20,  21, 159;  Heaux,  art.  114;  Melun,  art.  49, 
161,162;  Sens,  art.  41,  185;  Estampes,  art.  29; 
Montfort,  art.  15, 16, 170;  Mante,  art.  28;  Senlis, 
art.  198,  226,  227;  Clermont,  art.  10,  28;  Vallois, 
art.  14,  20  ;  Chaumont,  art.  17  ;  Vitri,  art.  54  ;  Laon, 
art.  257  ;  Chalons,  art.  256,  257  ;  Reims,  art.  66  ; 
Hontargis,  cbap.  1.  art.  52,  91,  chap.  16,  art.  11  ; 
Art^ois,  art.  116, 118;  Orléans,  chap.  1,  art.  5  et 
art.  288  ;  Tours,  art.  33,  34,  35, 36,  38,94,  H 2, 143, 
164,  178, 180, 186, 188;  Lodunois,  chap.  1,  art.  29, 
chap.  11,  art.  5,  chap.  14,  art.  13,  chap.  15,  art.  8, 
23,  30,  chap.  17,  art.  1,  2,  3,  4,  5  ;  Anjou,  art.  295, 
384,  391  ;  Le  Maine,  art.  307,  310,  394,  401,  410; 
Grand  Perche,  art.  201  ;  Peronne,  art.  257  ;  Auxerre, 
art.  49, 80  ;  Sedan,  art.  52,  57,  236;  Amiens,  art. 
38,  40, 178;  Monstreuil,  art,  36;  Saint  Jean  d'An- 
geli,  art.  27,  28,  30,  31  ;  Bretagne,  art.  129,  138, 
306;Angoumois,  art.  10, 12  et  ailleurs;  La  Rochelle, 
art.  3;  Bourdelois,  art.  5, 26,  87,  89  ;  Bourbonnois, 
art.  368,  474;  Auvergne,  chap.  22,  art.  1  ;  Poitou, 
art.  21, 22,  23  et  ailleurs  ;  Chasteauneuf,  art.  41  ; 
Chartres,  art.  39,  66  ;  Dreux,  art.  29  ;  Blois,  art.  18, 
208  ;  Dourdan,  art.  37,  38,  141  ;  Bar,  art.  147.  — 
De  laquelle  use  le  Seigneur  feudal  ou  censuel  sur 
son  vassal,  ou  censier,  tant  pour  la  retenue  que 

Ïiour  les  autres  droits  et  devoirs  ;  et  tant  pour  avoir 
8  profit  de  son  fief  ou  censif,  que  pour  retenir  à 
soy  rberitage  feudal  ou  censuel  aliéné.  Faisant  de 
son  fief  son  domaine.  Retenir  l'héritage  par  flefve- 
ment.  Normandie,  chap.  100. 

^Puissance  paternelle.  (Voyez  au  mot  Pain.) 

Puissance  ou  droit  de  fief.  Tours,  art.  301  ; 
Lodunois,  chap.  29,  art.  6. 

Puissance  de  fief  ou  de  cens.  Bretagne,  art.  294. 

*PuIvepage.  Pulveragium.  Selon  Monsieur 
Salvaing  le  pulverage  en  Dauphiné  est  un  droit  que 
les  Seigneurs  fondez  en  titre,  ou  en  possession 
immémoriale,  ont  accoutumé  de  prendre  sur  les 
troupeaux  de  moutons,  qui  passent  dans  leurs  ter- 
res, à  cause  de  la  poussière  qu'ils  excitent.  Cet 
Auteur  remarque  judicieusement  au  même  endroit 


qu'il  n'y  a  point  d'élément  que  les  Seîgneur8ii'ayent 
tâché  de  s'approprier,  pour  assujetir  ou  pour  ruiner 
et  opprimer  les  habitans  de  leurs  terres.  M.  Salvaing, 
liv.  1  des  Droits  Seigneuriaux,  chap.  34,  pag.  143. 
«  Pulveraticum  seu  pulveratica  merces  erat  pulve- 
«  rei  laboris  qusedabaturagrimensoribus  quasi  pro 
«  labore  et  pulvere.  Vide  Cujacium  lib.  4,  observât. 
«  18  et  Rigaltii  observationes  ad  autores  rei  agrarise, 
«  p.  238,  edit.  an.  1674.  » 

Terre  tenue  a  Pur  et  sans  moyen  du  Roy.  En  la 
Somme  rurale,  traitant  des  ajournemens,  quand  la 
terre  est  mouvante  du  Roy  directement  et  en  plein 
fief,  et  non  d'autre  Seigneur. 

Pure  PERTE  DU  VASSAL.  Orlcaus,  chap.  1,  art.  18, 
19,  24  ;  Sedan,  art.  65  ;  Berri,  tit.  5,  art.  33  ;  Bre- 
tagne, art.  343;  Dourdan,  art.  1,  18.  —  Quand  le 
Seigneur  feudal  fait  les  fruits  siens  du  fief  de  son 
vassal  :  quand  il  exploite  le  fief  en  pure  perte  du 
vassal.  Blois,  art.  76  ;  Calais,  art.  11  ;  Paris,  art.  1. 
Auquel  article  de  l'ancienne  Coutume,  il  faut  ainsi 
lire,  et  non  en  pure-part.  Ce  que  j'avois  remarqué 
sur  rédilion  de  l'an  1567,  pour  la  nouvelle  impres- 
sion de  l'an  1580,  dont  je  n'ay  pas  été  crû  sur  la 
presse,  non  plus  que  de  plusieurs  autres  bonnes 
corrections  que  j'avois  observé  sur  les  deux  volu- 
mes des  Coutumes.  «  Refractarii  non  patiuntur  se 
«  doceri.  »  Aussi  en  la  Coutume  de  Paris  qui  a  été 
reformée  et  reveuë  l'an  1580,  il  se  lit:  en  pure 
perte,  art.  1  et  7.  (Voyez  Exploiter  le  fief,) 

Tenir  Purement  sans  homage.  Comme  terre 
conquise  à  l'épée  :  En  l'ancienne  Chronique  de 
Flandres,  chap.  96. 

La  Purge  Purger.  Lille,  art.  157,  158, 159,  161, 
171, 185  de  l'ancienne,  et  au  tit.  des  Purges  de  la 
dernière;  Hainaut,  chap.  6,  18, 19,  20,  21,  22,  23, 
25,  26.  —  Quand  un  acheteur  de  maison  ou  autre 
héritage  fait  à  sçavoir  par  proclamations  et  affiches 
que  l'héritage  est  à  purger,  et  le  veut  faire  décréter 
par  Justice,  afin  qu'il  soit  purgé  et  déchargé  de 
toutes  charges ,  hypothèques  et  empéchemens , 
autres  que  ceux  qui  seront  déclarez  et  receus  par 
sentence. 

Purger  les  arrérages  de  rente.  Arthois,  art.  16, 
et  en  une  autre  Coutume  du  Comté  de  Boulenois. 
Purger  le  cours  de  rentes.  Arlhois,  art.  i60,  ou  les 
droits  seigneuriaux.  Arthois,  art.  29,  ou  les  dettes. 
Arthois,  art.  83, 186.  C'est  payer  et  acquiter. 

Purger  le  defact.  En  la  Coutume  locale  de 
S.  Sever,  tit.  1,  art.  21,  et  de  La  Bourt,  tit.  15, 
art.  7  ;  Cambrai,  tit.  26,  art.  3.  —  Quand  un  deffen- 
deur  ou  autre  qui  a  défailli  à  son  assignation, 
compare  après  en  personne  ou  par  Procureur,  et 
offre  de  procéder  et  ester  à  droit. 

Purger  les  dépens.  Arthois,  art.  18,  23,  et  en 
l'ancienne  Coutume  dudit  Comté,  art.  17  ;  Cambrai, 
tit.  1,  art.  56,  57,  auquel  aussi  nous  lisons  Purge. 

Purger  les  hypothèques.  Paris,  art.  84.  Purger 
les  dettes  en  la  Coutume  d'Arras,  lit.  3,  comme 
aussi  au  livre  de  la  Somme  rurale  il  est  traité  du 
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âélinqauit  qui  en  certains  cas  se  peut  mettre  à  loy 
et  i>ui^0,  pour  se  faire  déclarer  innocent  du  délit 
dont  OQ  le  soupçonne  :  quand  il  se  rend  prisonnier 
en  justice,  prend  commission  du  Juge  de  son 
domicile  ou  du  lieu  du  délit,  pour  appeller  sa  partie 
et  le  Procureur  fiscal  de  la  Justice  en  laquelle  on 
le  poursuit,  ou  voudroit  poursuivre  à  baa  et  par 
contumace,  atla  d'arrêter  les  procédures,  et  pour 
obvier  aux  appeaux  de  son  Sei^eur  souverain.  La 
purge  signifie  le  devoir  (ju'un  criminel  fait  pour  se 
purger  et  justifier  du  crime. 
Purger  le  vice  de  utigh,  •  Iropetrato  rescripto 

•  Principis:  quoniam  qui  rem  liligiosam  vendit, 

•  donal,  oppignerat,  dedicat,  videtur  deteriorem 

•  facere  velle  condilionem  adversarii  sui  opposito 
«  potentiori    vel    molesto    adversario  :    Ideoque 

■  opponi   potest  exceptio  litiglosi ,   el  pœna  est 

■  quEcdam  quEe  flsco  vel  adversario  priiestatur,  1.  % 

•  3,  dig.  de  litigiosis,  I.  ult.  cod.  eodem.  > 
Porger  une  maison  ou  héritage.  Lille,  art.  157, 

158,  159, 174,  185. 

PargerLA  saisine.  Purgement,  au  Stil  du  pays 
de  Liège,  chap.  13  -,  Namur,  art.  11, 12, 13. 

A  Liège  il  est  permis  au  créancier  d'un  cens, 
d'une  rente  foncière ,  el  de  tous  autres  droits 
annuels  réalisez,  de  faire  saisir  les  biens  de  leurs 
débiteurs  ou  d'en  prendre  la  saisine  faute  de 
payement.  Quand  un  créancier  a  ainsi  saisi,  il  est 
au  pouvoir  de  tous  les  autres  créanciers  qui  ont  de 
pareils  droits  réalisez,  et  même  du  saisi,  et  de  ses 

S  roches  parents  de /lurper  la  saisine.  C'est  à  dire 
'ofTrir  au  créancier  saisissant  ce  qui  luy  est  dû,  et 
de  retirer  ainsi  les  héritages  qu'il  a  saisis,  et  si  le 
débiteur  saisi,  ses  parents  et  ses  créanciers  ne  font 
leurs  offres  dans  l'année,  les  biens  du  débiteur 
demeurent  incommulablement  au  domaine  du 
créancier  qui  les  a  fait  saisir.  (Voyez  de  Mean, 
partie  2,  Observât.  155.) 

Se  Purger  par  eaue  ,  par  ignise.  Normandie, 
cliap.  77.  •  In  legibus  Salicis,  Ripuariis,  et  aliorum 

>  populorum  :  et  libro  5  Décrétai,  lit.  34,  35, 
.  iib.  4,  tit.  15,  et  in  capile  9,  titulo  ult.  lib.  3,  et 

>  -in  epislolis  Ivonis  Episcopi  Carnotensis  74,  91, 

<  234,  251,  254,  283,  et  passim  apud  recentioris 

<  fclalis  auctores  fit  mentio  excusalionis,  examina- 

■  tionis,  vel  purgationisqufefitad  ignem,  velaqua, 

■  vel  cum  juraloribus,  vel  duello  in  campo.  Sole- 

>  banl  veteres  in  ignem  manum  mittere,  ad  ignem 
1  adplicari  et  se  excusare  ut  innocentiam  suam 

<  comprobarent  :  Lege  Ripuaria,  tit.  31,  32,  33  ; 
«  locus  est  etiam  de  examinatione  per  vomeres 

■  ignitos  in  lege  Anglorum  ,    et   Tnuringorum  , 

>  tit.  15,  in  lege  Francica,  lib.  4,  cap.  57.  In 

•  Chronicis  Iteginonîs,  lib.  2,  de  judicio  ferri  can- 
(  demis,  in  cap,  ult.  de  purgatione  vulgari,  et  in 

<  dicto  cap.  9,  el  can.  Mennam.  caa.  omnibus,  can. 

■  consuluisti2,qua;3t.  5.  De  judicio  ignisexemplum 

•  est  apud  Nicephorum  Gregoram,  lib.  6,  cap.  1,  et 

•  in  Collectaneis  Theodorl  lectoris,  lib.  2.  tempo- 

■  ribus    Marliani    Imperatoris    ortodoxus    ignem 

■  ingressus  è  rogo  disserutl  adversus  Arianum,  et 
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•I  illœsus  servatus  est.  De  Judicio  et  examinatione 

<  ferventis  aquse,  in  cap.  3,  tit.  1,  lib.  6  Cod.  Tj^ 

■  gothorum,  et  in  lege  Frisionum,  tit.  3  et  14,  et  Ib 

<  capilulis  Carolts  Magni  quae  extant  lib.  5  legia 

■  Francica^,  cap.  1 .  Reus  manum  mittebat  in  aquam 

>  ferventem,    el    exusla    manu    condemnabatur. 

<  Ludovicus  Ludovici  régis  filius  decem  homiaes 

•  cum  aqua  calida,  et  decem  cum  ferro  calida, 

<  decem  cum  aqua  frigida  ad  judicium  misit,  qui 

■  omnes  itlaesi  reperti  sunt,  ut  est  in  historia  Caroli 

■  Caivi  quEB  Aimoino  adjecta  est  libro  5,  cap.  U. 
«  Judicio  aquËB  frigidsc  innocentiam  suam  purgare, 

•  cap.  8,  tit  34,  lib.  5  Décrétai.  Quod  examen 

•  prohibetur  in  art.  83,  additionis  4  Capituioruo. 
«  Purgalio  aquœ  fervenlis  vel  frigidai,  et  ferri  can- 

<  dentis  in  illo  cap.  9,  tit.  ult.  lib.  3  Décrétai. 

•  can.  memora.  can.  omnibus,  can.  consuluisti  % 

•  quœst.  5.  Sed  et  veleri  lege  aqua  dabatursuspixtx 

•  uxori  :  vide  caput  5.  Numer.  *  En  l'histoire  de 
Heliodore,  liv.  10,  Theagenes  et  Chariclée  ont  fait 
preuve  de  leur  virginité  et  intégrité  sur  le  foyer 
d'or,  lequel  brûloit  ceux  qui  éloient  conlaminez  de 
crime.   .  De  bis  purgationum  generibus,  Pelros 

•  Venerabilis,  lib.  6.  Epist.  29;  Polidorus  Virgilius, 

■  lib.  8  hisl.  Anglicsc  ;  Cujacius  in  commentario  de 

>  feudis,  et  post  eum  Fransciscus  Hotomanus,  1.  C. 

•  cap.  44  disputationis  de  jure  feudali  ;  Carolos 

•  Sigonius,  lib.  5  et  7,  de  regno  Italise  ;  Pasquierus, 

<  lib.  4,  cap.  2.  ■ 
Se  Purger  par  sEimEnT.  ■  Gùm .  aclor  vel  reos 

•  jusjurandum  calumnise  prasstat.  *  Berri,  titre 9, 
art.  24,  25.  •  Quod  displicuit  patribus  in  Concilie 
c  Valentino  sub  Lotbario,  et  in  Concilie  Lateranenà 
«  sub  Alexandre  III.  Pontifices,  Presbyteri,  Clerici, 

>  Principes  et  nobiles  plerumque  solo  etiam  joie- 

0  juranao  se  de  crimine  expurgabant,  ut  constate! 

<  scriptoribus    recentioris    sa^uli  :    Imperal(vem 

■  adiens  modum  se  purgandi  ab  eo  quaerebat  more 

■  Francis  solito,  scilicet  crimen  objicienU  seinet 
'  objicere  volens,  armisque  impacta  diluere:  Sed 

•  cùm  accusator  licet  qusesilusaeesset,  cessantibns 

■  armis  purgatio  facta  est  juramentls,  ut  est  în 

1  illa  Historia  Ludovici  Pii,  lib.  5,  cap.  13.  H«c 

•  purgatio  quae  fit  adhibilis  sacramentalibos,  did- 

>  turcanonica  quia  jure  comprobata  est:  Alla  est 

>  vulgaris  quse  improbalur  quia  fit  sub  incerto 

•  duelli  vel  manu  prehensoignitovomere,  velmaou 

<  missa  in  ignem  aut  in  fervidam  vel  frîgiâam.  De 

■  purgatoribus  et  compurgatoribus  locî  occarmnt 

•  passim,  quos  hic  adnotare  non  libet  ne  in  infl- 

■  nitum  abeamus.  (Voyez  la  diction  Jureun,  ubl 

•  affatim  diximus.)  Nec  omittendnm  est  quod  Hacro- 

<  bius,  lib.  5,  c.  19,  post  Aristotelem  et  Diodomm 

•  observât,  in  Sicilia  iacus  immensum  profuados 

•  esse  aquarum  scaturigine  semper  ebullienles, 

■  quos  incolse  crateras  vocabant,  et  babebant  oUm 

>  in  cultu  maximo,  pnccipuéque  circa  ezigendam 

>  juxla  eos  jusjurandum  prxsens,  inquit,  et  ef&eax 

<  numen  oslenditur.  Nam  cCtm  furti  n^alî  Td 

■  ejuscemodi  rei  fides  quEeritur,  eljusjorandum  à 

•  suspecte  petituF,  uterque  ab  omni  contagione 

■  mnndi  ad  Crateras  acceduot,  accepto  prias  fide- 
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jussore  à  persona  quœ  juratura  est,  de  solvendo 
60  quod  peteretur,  si  addixisset  evenlus.  Illic 
invoeato  loci  numine  teslatum  faciebat  esse 
jnrator,  de  quo  juraret.  Quod  si  fîdeliter  faceret, 
discedebat  illaesus:  Si  ver6  subesset  jurejurando 
mala  coDscientia,  mox  in  lacu  amitlebat  vitain 
falsus jurator.  AmnisOlachas  inBithynia Briazum 
allait  (hoc  est  et  templo  et  Deo  nomen)  eu  jus 
gargite  perjuri  notantur  pati  velut  flammam 
ureatem,  inqait  Plinius,  lib.  30,  cap.  2.  » 


^Purpert.  Yitry,  art.  41  et  55.  C'est  à  diro  pure 
perle. 

Putage.  C'est  la  débauche  ou  la  prostitution 
d'une  femme  ou  fille.  «  Se  femme  mariée  venaet 
commaner  à  la  paeroze  par  putage  hom  qui  n'a- 
roet  feme  qui  gueraet  o  h  n'en  est  tangut  vers  le 
Seignor.  »  (Voyez  les  anciennes  Coutumes  de  Berri, 
publiées  par  M.  de  la  Thaumassiere,  part  1,  chap.) 
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La  QÎiarentalne  du  Roy.  Sont  les  trêves  de 
quarantes  jours  qui  ont  été  ordonnées  par  le  Roy 
S.  Louis,  pendant  lesquelles  il  étoit  défendu  de  se 
Tenger  des  parents  et  amis  de  ceux  qui  s*éloient 
entrebatus,  Dlessez  et  offensez  de  fait  ou  de  parole. 
Boutillier  en  la  Somme  rurale,  quand  il  traite  des 
Asseuremens:  «  Sunt  induciœ  quadraginta  dierum, 
m  qu3B  et  olim  fueruntpaucorum  mensium,  dierum, 
m  horarum,  ne  ante  eum  diem  vel  tempus  pugna- 
«  retur,  autquidquam  beHi  juré  ageretur.  »  (Voyez 
Ville  de  Paix)  «  Quadraginta  dierum  pœnitenlia 
«  appellatur  carentena  vel  caréna,  cap.  2,  de  spon- 
c  sal.  duorum,  cap.  8,  de  accusatio.  m  Décret,  ex 
•  Burcbardo  quod  sumpsitex  pœnitentiali  Romano  : 
«  vox  est  Teuthonica  et  corrupla  à  quadragesima 
«  sive  quadragena,  ut  notât  Anton.  Âugustinus. 
«  Unde  vulgare  CaremsB  nomen.  »,  Les  nouveaux 
Empereurs  d'Allemagne  éleus  tenoient  la  quaran- 
taine à  Aix,  et  le  Siège  pour  unir  et  recevoir  les 
Princes,  Seigneurs  et  députez,  dont  il  y  a  un 
exemple  en  la  vieille  Cbronique  de  Flandres,  ch.  51. 

Philippes  de  Beaumanoir  dans  ses  Coutumes  de 
BeauvoisiSj  chap.  61,  de  Trêves  et  d'asseurement, 
dit  que  ce  fut  le  Roy  Philippes  qui  établit  cette  Qua- 
rentaine.  Voicy  comme  cet  Auteur  en  parle  p.  30G: 

«  Trop  mauvaise  coutume  souloit  courre  en  cas 
de  guerre  el  Royaume  de  France,  car  quant  aucun 
fait  avenoit  de  mort  de  mehaing  ou  de  bateure^chil 
à  qui  le  vellenie  avoit  été  faite  regardoit  aucun  des 
parents  à  chaus  qui  l'y  avoient  fait  la  villenie,  et 
qui  manoient  loin  du  lieu  là  où  li  fait  avoit  été  fait, 
si  que  il  ne  scavoient  rien  dou  fet,  et  puis  alloient 
là  de  nuit  et  de  jour,  et  si  tost  comme  il  le  trou- 
Yoient^  il  l'ocioient  <ou  mehaingnoient,  ou  batoient, 
ou  en  faisoient  toute  leur  volonté,  comme  de  cheluy 
qui  garde  ne  s'en  donnoit,  et  qui  ne  savoit  riens 
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qui  nus  qui  luy  appartenoit  de  lignaige  leur  eust 
mefîect,  et  pour  les  grands  perjus  qui  en  avenoient 
le  bon  Roy  Phelippe  en  fit  un  établissement  tel,  que 
quant  aucun  fet  est  avenus,  chil  qui  sont  au  fet 
présent  se  doivent  bien  garder  puis  le  fet,  ne  vers 
chaus  ne  queurt  nul  trive  devant  que  ele  est  prise 
par  Justice  ou  par  amis,  mes  tuit  le  lignage  de  ru  ne 
partie  et  de  l'autre  qui  ne  furent  presens  au  fet  ont 
par  l'Etablissement  le  Roy  quarante  jours  de  trive, 
et  puis  les  'quarante  jours  ils  sont  en  guerres,  et 
par  ces  quarante  jours  ont  les  lignages  loysir  de 
savoir  che  que  avient  en  leur  lignage,  si  que  il  se 
puent  pourveoir  ou  deguerpier  ou  de  pourcachier 
asseurement  trive  ou  pes.  »  —  Le  bon  Roy  Philippe 
dont  parle  icy  Beaumanoir,  étoit  peut-être  Philippe 
Auguste,  car  cet  auteur  qui  finit  ses  Coutumes  en 
1283,  sous  Philippe  le  Hardy  fils  de  S.  Louis,  ne  se 
seroit  pas  ainsi  exprimé,  en  donnant  à  un  Prince 
vivant  le  titre  de  bon,  qui  anciennement  ne  se  don- 
noit ordinairement  qu'aux  personnes  décedées. 
(Voyez  cet  auteur,  page  306,  ligne  14.)  —  M.  Du 
Cange  dans  sa  Dissertation  29,  sur  Joinville,  p.  334, 
croit  que  le  Roy  Philippe  dont  parle  Beaumanoir 
est  Philippe  le  Hardy  fils  de  S.  Louis;  mais  que  ce 
soit  luy  ou  Philippe  Auguste,  il  est  très-certain  que 
S.  Louis  fit  aussi  une  Ordonnance,  par  laquelle  il 
ordonna  cette  quarantaine;  ce  qui  se  prouve  par 
des  Lettres  du  Roy  Jean,  de  l'an  1353,  qui  sont  au 
Registre  de  l'Hostel  de  Ville  d'Amiens,  où  l'Ordon- 
nance de  ce  Prince  est  rapportée.  H.  du  Cange  au 
lieu  marqué  cy-dessus  en  rapporte  un  fragment, 
que  le  Lecteur  verra,  s'il  luy  plaist. 

^Quarpot.  (Voyez  Carpot.) 

Quart-denier  du  prix  ou  de  L'EsfuiATioN.  Bou- 
lenois, art.  50,  106.  Qui  est  dû  au  Seigneur  en 
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vendîlion,  donation,  ou  alienalion  d'beritafres  col- 
liers, el  sans  requint  ou  requarl.  encore  que  la 
vente  soil  faile  francs  deniers. 

'Quarte  nr,  Baillage.  C'est  un  droit  dA  au 
Seifrneur  de  Cliazeron  en  sa  lerre  de  Panzac  en 
Auvergne,  par  ceux  qui  Tont  feu  et  résidence  en  sa 
seigneurie  de  Pauzac.  (M.  Calland.) 

'Quarteluoe,  Quartahum.  C'est  un  droit  injuste, 
en  vertu  duquel  les  Seis:neurs  voloienl  ou  usur- 
poient  la  qualriéme  parlie  des  blez  ou  des  vins, 
recueillis  par  leurs  hauitans.  [V.  Cang.  in  (lloss.)  — 
Comme  ce  droit  étoil  intolérable,  les  Seigneurs  ne 
le  Icvoient  pas  à  la  vigueur,  et  se  conlentoienl  onii- 
iiairenient  d'en  exiger  une  partie,  ce  qui  étoit 
encore  trop.  —  Par  les  aiïrancliissemens  accordez 
aux  babitans  de  saint  Palais  en  137t),  par  Guy  de 
Seulv.  Arcbevôquc  de  Bourges,  et  Pierre  de  Saint 
Palais,  ce  droit  cloil  de  vingt  boisseaux  d'avoine, 
elvinfrt  denicrsdecenssurcheze^u:  ■  Pro  quolibet 

■  i-asali  sito  in  censibus  noslris.  et  rébus  pertinen- 

■  tibus  ad  casale,  quod  casale  cum  pertinentiis 
•<  lenebantboniinesquondamlailliabiles.reddentur 

■  nobis  viginli  bocclli  aven:t'  et  viginti    denarii 

•  Turonenses  ccnsuales,  accordabiles,  vel  tanlum, 
.  seu  pro  rata  qu;im  tenebunt  de  casali.  •  —  Et  par 
la  t:ouluniede  Troy  en  Berry  le  droit  deQuartelage 
est,  sur  chaque  chezeau,  do  six  boisseaux  de  Mar- 
sèche  et  de  trois  parisis  de  cens  accordables:  «  Item, 
par  ladite  Coutumeel  droit  prescrit  de  temps  immé- 
morial ledit  Seigneur  a  droit  de  prendre  sur  chacun 
chezeau,  étant  audit  censif  six  boisseaux  marseche, 
et  trois  parisisde  cens  accordables,  payables  comme 
dessus,  el  pour  demi  chezeau  trois  boisseaux  mar- 
seche, el  un  denier  obole  parisis,  et  pour  un  tiers 
ou  quart  à  la  raison  dessusdite,  lequel  droit  s'ap- 
pelle droit  de  quavtelage,  sur  lequel  le  Roy  prend 
un  muid  marseche  de  renie  à  la  charge  de  fournir 
audil  Seigneur  censivier  un  Sergent  fiéfé,  qui  exé- 
cute les  débiteurs  des  droits  d'iceluy.  par  vertu  du 
roolle  du  Pieceveur  ordinaire  du  Domaine  du  Roy.  • 
[Vovez  les  anciennes  Coulâmes  de  Berri,  pag.  U-2, 
a-i-i",  et  Droit  seigneurial.)—  M.  Galland  a  transcrit 
sur  ce  mot  l'autoritc  suivante  ;  Au  Chartutaire  de 
Kanteiiil  en  Poitou,  il  y  a  un  titre  de  l'an  i-137  el 
du  20  mars,  en  ces  termes  :  •  Noveritis  quod  cùm 
(  mansionarii,  et  cohabitalores  Vilhe  et  Pacocliia' 

■  de  Nanti),  conquererentur  super  hoc,  quod  nos 

<  ut  dicebant,  minus  juste  et  indebilè  occupamus 

•  el  ocoupavcramus  Lona  et  bereditales  aliquorum 

•  jam  defunclorum  commoranlium  in  Villa  el  Paro- 

<  cbia  jam  dictis,  non  liabentium  heredes  ab  iis 

■  descendentes,  licet  alios  collatérales  el  ascen- 

•  doutes  quam  plurimos  haberenl,  ad  quos  ab 

■  întestalo  bonaet  hereditates  ex  successione  ipso- 

■  rum  tanquam  ad  heredes  deberent  devenire.  ilem 

•  super  eo,  quod  nos  vel  ille  autilli  qui  tempore 

■  vindimiarum  nomine    nostro  quarlabant ,  seu 

■  compulabant   solmas  bastalas  seu  quantitatem 

•  viodemia?,  quas  seu  quam  ad  domos  suas  dcpor- 

•  tabaal,  ut  habito  certo  computo  cum  eisdem  jus 

•  quod  nobis  compelebat  seu  parlem   vindemia> 
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pncdicta;  nobis  solverent  pncdicti  quarlatores  seu 
computalores  per  se  vel  per  alium  vel  per  alios, 
compnlerant  vel  coegerant  alio  mansionariosseu 
cohabilatores  dictarum  Villae  et  Parochiae  ad  sol- 
vendam  sibi  cerlam  pecunis  quantitatem  ante- 
quam  permillerent  eos  ad  domos  suas  suam 
vindemiam  deportare.  —  Et  quodquarlatores  seu 
computalores  nostri  praîdicli,  tempore  vindemia- 
rum  aut  aliquo  alio  tempore,  ratione  Quartagii 
seu  computationis  solmarum  et  bastatarum  et 
quanlitatis  vindeuiia;,  nullam  pecuniam  seu  dona 
aut  munera  à  prœdictis  mansionariis  et  cohabita- 
toribus  non  habtierant.  —  El  diclis  quartatoribut 
seu  compulatoribus  ratione  çuarfafT jj  seu  compu- 
tationis pnpdicla;  aliquam  pecuniam,  dona,  vel 
munera  non  dent  vel  conferre  leneantur,  et  quod 
nec  ipsi  qnariatores  seu  computalores  et  qui  pro 
tempore  fuerint,  prxdictos  mansionarios  et  coha- 
bilatores vel  aliquem  ipsorum  qui  nunc  suntet 
erunt  futuro  tempore.  nec  heredes  successoresque 
ipsorum  compellere  possunt  ad  dandum  sibi  vel 
tradendum  pra:missa  vel  aliquod  pnemissorum, 
nisi  soUim  duos  denarios  pro  quolibet,  sive  de 
quolibet  qtiartagio  vinearum,  uni  et  de  quibus 
percipimus,  et  percipere  consuevimus.  quartum 
vel  quinlum.  guarlam  vel  guinlam  partem  tîd- 
demia^,  et  unum  denarium  pro  garais,  qui  ab 
antiquo  persoivi  consueverint,  el  solvent  nobis 
prœdicli  mansionarii  et  cohabitalores  de  qualibel 
laberua  duos  denarios  tanlum  pro  mensara  eii- 
dem  ad  vendendum  vinum  à  nobis  tradila.velîlli 
qui  nomine  nostro  tradet  eis.  De  aliis  vq^  viaeis 
in  quibus  quarlam  vel  quintam  vel  terltam  pa^ 
tem  vindemire,  non  percipimus  nec  percipiemos, 
non  solvent  diclos  duos  denarios  pro  quartagia 
possessores  dictarum  vinearum,  nec  aenariam 
pro  gardis,  quia  non  consueverunt  solvere  ab 
antiquo.  • 

'Quarteron.  Poitou,  art.  177.  C'est  la  gagnerie 
d'un  bœuf.  (Voyez  Besty,  dans  son  Histoire  des 
Comtes  de  Poitou,  p.  8  et  170.) 

'Quartier.  C'est  en  Lorraine  une  maison  ou  on 
héritage  donné  à  cens  par  un  Seigneur,  dans  leqael 
un  autre  que  celui  qui  réside  en  la  maison  ne  peut 
prendre  part,  parce  que  ny  la  maison  ny  l'berilage 
ne  peuvent  se  démembrer.  (Voyez  Fabert  sur 
l'article  06,  de  la  Coutume  de  Lorraine,  p.  117.) 

"Uf-voibs  Qnarloycz  et  qlimbtez.  Anjou,  art,  A9~, 
ce  qui  se  dit  lorsqu'étant  baillez  en  assiele,  trois 
sont  esliniez  en  valoir  quatre,  el  quatre  en  valoir 
cinq. 

'Quasso.  Dans  le  fort  de  Navarre,  et  dans  celay 
de  Bearn,  au  titre  des  Bocages,  art  S,  et  suiv.  C'est 
un  chesne,  gucrcus. 

Qanlrlt^me  du  vin  vendu  en  broche  et  en  détail, 
qui  se  levé  pour  aide  en  quelques  lieux:  comme 
ailleurs  le  huitième,  l'onzième,  le  treizième.  Il  est 
fait  mention  do  ce  quatrième  en  un  Edit  du  Roy 
Charles  VI,  de  l'an  Uoa.  et  a  été  imposé  du  temps 
du  Roy  Charles  V.  >  Quariarios  antiqui  appellabant 
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m  meroenarios,  qnod  quartam  partem  qusestus 
■  capiebant.  Peslua.  > 

'Quallanie,  ov  Cailakie.  Cattanîa  de  Caslellania. 
ffest  on  droit  de  guet,  appelle  ailleurs  droit  de 
Vingiain.  (Voyez  Chassipolerie),  M.  Salvaing  dans 
son  Trailé  de  l'nsage  des  Fiefs,  chap.  46,  p.  221,  et 
M.  Graverol  dans  ses  Notes  sur  la  Boche-Flavin,  au 
diap.  d^  droits  Seigneuriaux,  lit.  27,  art.  9,  p.  465, 

'Droit  de  Quayage.  C'est  un  tribut  que  l'on  paye 
pour  avoir  la  liberté  de  se  servir  d'un  Quay. 

Dboit  db  Qaenalse  dont  est  fait  mention  au 
Recueil  des  Arrests  de  Bretagne,  liv.  1  et  3,  sous  le 
mois  d'Octobre  1568,  et  au  livre  2,  du  21,  1575, 
quand  la  terre  et  flef  roturier  tournent  au  Seigneur 
après  la  mort  du  détenteur  decedé  sans  hoirs  de  son 
corps.  (*Voyez  Quevaise.) 

Quens  ou  cdens.  Signifie  Comte  es  anciens  écrits 
François,  et  au  livre  de  l'EiabUssement  du  Roy  pour 
les  plaida  et  usances  des  Prevosts  de  Paris  et 
d'Orleaas.  Thibaut  Comte  de  Champagne  et  de  Brie 
étoit  Quens  Palatin.  Il  est  aussi  fait  mention  du 
Quens    de   Clermont  en  l'ancienne    Coutume   et 

Ïratîque  de  Beauvoisis  de  l'an  1283,  et  du  Quens 
'Artois  es  anciennes  Chroniques:  et  de  plusieurs 
autres,  en  l'Histoire  de  Villehardouia. 

'Querelle  criminelle  de  dict.  Normandie , 
Chap.  86.  C'est  une  plainte  rendue  en  Justice, 
é'injures  atroces,  et  qui  feroient  perdre  la  vie  k 
eelui  à  qui  elles  ont  été  dites,  si  on  luy  avoit 
reproché  la  vérité.  ■  Et  pour  ce  doit  l'en  sçavoir, 
{^oâte  la  Coutume  de  Normandie]  que  se  plainte 
est  faite  de  laidange,  et  cil  qui  en  est  querellé  le 
connoit,  ou  il  en  est  attaint,  la  Justice  luy  doit  faire 
l^évement  amander  parleChatel;  et  sidoit  faire 
amande  à  celuy  qu'il  a  laidange,  si  qu'il  se  prenne 

{lar  le  bout  du  nez,  el  die  :  De  ce  que  je  t'ai  appelle 
arron  ou  homicide,  ou  de  ce  quoy  il  est  attaint,  j'ay 
menty  ;  car  ce  crime  n'est  pas  en  toy,  et  de  ma 
bouche  dont  je  le  dis,  je  suis  mensongier  :  Et  ce  doit 
être  fait  en  Assise  ou  en  Plez,  ou  en  Eglise  à  jour 
solemnel...  l'en  doit  sçavoir  que  se  aulcun  a  dit  à 
autre  laidange  criminel,  et  il  le  reconnoit,  et  est 
presl  de  le  prouver  ;  il  le  pourra  bien  prouver,  si  la 

Îuerelle  est  telle,  qu'elle  appartienne  à  luy  etc.  — 
elle  querelle  aussi  bien  que  la  suivante  se  termine 
par  loy  apparoissant,  suivant  le  chap.  67  de  cette 
Coulume. 

'Qaerelle  chiwhellb  de  FArr.  Normandie , 
chap.  67.  C'est  une  plainte  rendue  en  Justice,  de 
meurtre,  d'homicide,  de  trêves  enfraintes,  d'assault 
de  maison,  et  d'autres  crimes  semblables  ;  suivant 
ce  même  chapitre,  cette  querelle  est  appellée 
criminelle,  •  pour  ce  qu'elle  naist  de  tel  crime,  de 
quoy  l'en  doit  et  peut  perdre  vie  ou  membre  ;  •  et 
elle  diffère  de  la  simple  querelle  personnelle,  en  ce 
qu'elle  se  termine  par  loy  apparoissant,  au  lieu  que 
la  simple  querelle  personnelle  se  termine  par 
desrene  ou  simple  loy. 

'SIMPLE  Querelle  personnelle  de  dit.  Cette 
querelle  naist  d'injures  ou  de  laidanges,  que  les  uns 
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disent  aux  autres,  et  elle  est  appellée  simple,  parce 
qu'elle  se  termine  par  simple  loi,  comme  la  snîvanle, 
et  selon  le  chap.  86,  parce  que  celuy  qui  en  est 
atteint  doit  dire  simplement  en  Justice,  que  la 
villenie  qu'il  luy  dit  par  folie,  n'est  pas  en  luy. 

'Simple  Querelle  personnelle  de  mbpfait.  Suivant 
le  chap.  85,  de  l'ancienne  Coutume  de  Normandie, 
cette  querelle  •  est  un  contends  qui  est  mené  entre 
les  plaideurs  pardevant  la  Justice  du  melTait,  qui 
fust  lait  à  celuy  qui  se  plaint  en  cette  manière  :  Je 
me  plains  de  Jean,  qui  m'a  féru  de  sa  paume  en  la 
joe.  *  Elle  est  appellée  simple,  suivant  le  chap.  67, 
parce  qu'elle  doit  être  terminée  par  simple  loy,  ou 
par  desrene,  suivant  le  chap.  85,  à  la  différence  de 
la  querelle  criminelle,  qui  doit  être  terminée  par 
loy  apparoissant,  ou  selon  le  chapitre  54,  à  la  fin  ; 
cette  querelle  est  appellée  simple,  ■  parce  que  ceux 
qui  mefl'ont  en  sont  chastiez  simplement,  ainsi 
comme  l'enfant  de  la  verge.  ■ 

Querelles  fieffadj.  Normandie,  chap.  48,  92. 

■  Cùm  de  fendis  lis  est  apud  judicem.  ■  Le  deman- 
deur se  plaint:  le  défendeur  est  semond  el  querellé. 
Querelle  est  le  différent  entre  celuy  qui  se  plaint  et 
celuy  duquel  on  se  plaint  en  Justice.  Normandie, 
chap.  67,  et  en  la  Somme  rurale:  c'est  la  demande 
ou  le  droit  qu'on  prétend.  Les  anciennes  Histoires 
et  Annales  usent  aussi  de  ce  mot  en  cette  significa- 
tion. Arrests  ou  Statuts  de  querelle  en  l'Edit  de 
Charles  VIll,  de  l'an  1490,  et  de  Loiiis  XII,  de  l'an 
1512,  art.  5i,  52,  53,  et  en  la  Coutume  de  Bearn, 
tit.  4,  art.  9.  Sont  les  procès  possessoires,  qui  ainsi 
s'appellent  au  pays  de  Languedoc  et  ressort  de 
Toulouse  et  ailleurs,  et  dont  fait  mention  Papse  en 
la  question  552.  ■  Turbatse  possessionia  querela, 

■  Symmachus,  lib.  10,  Epist.  46.  Sic  querela  inofll- 

■  ciosi  testamenti ,  dolis ,  donationis.  Querelam 
-  movere.  » 

Hommes  et  femmes  serfs  Questables.  Nivernois, 
tit.  8,  art.  7.  "Voyez 

Condition  Questale  et  serve.  Saint-Sever,  tit.  9, 
art.  1  et  4.  *Voyez 

Questaux.  Bourdelois,  art.  97  ;  S.  Sever,  tit.  9, 
art.  1,  3,  4  et  en  la  Coutume  de  Bearn,  tit.  3,  art.  8, 
tit.  18,  art.  7,  tit.  53,  art.  1,  tit.  58,  art.  33;  «qui 
•  sunt  colonarise  conditionis  et  domino  addicli  mul- 

■  tis  servitiis:  >  ils  ne  peuvent  laisser  la  terre  du 
Seigneur ,  sans  le  vouloir  d'iceluy ,  pour  aller 
demeurer  ailleurs.  Ils  ne  peuvent  disposer  de  leurs 
personnes  et  biens  sans  le  sceu  de  leur  Seigneur. 
('Voyez  Queste  courant.) 

*Queste.  Acquest.  Beaumanoir,  chap.  2,  p.  19, 
lig.  11.  ■  Li  Sires  doit  tantost  savoir  se  n  Barons  de 
cbelle  qui  demande  doiiaire,  étoit  tenahs  et  prenans 
des  lieux  oCi  elle  demande  douaire,  comme  de  son 
héritage,  ou  de  sa  queste.  > 

Queste  COURANT.  La  Marche,  art.  1,  2,  8,  129, 
113, 159, 166.  Que  le  Seigneur  Impose  par  chacun 
an  sur  ses  sujets  taillables,  à  la  différence  de  la 
queste  abonnée,  de  laquelle  parle  la  Coustume  de 


QUE 


-  402  - 


QUI 


Bourbonnois,  art.  345.  Aucuns  sujets,  soient  serfs 
ou  francs,  sont  abonnez  à  certaine  somme,  par 
contrat  ou  autrement  :  les  autres  sont  imposez  au 
rôle  de  la  franchise  et  bourgeoisie,  et  de  la  taille 
serve  à  la  volonté  du  Seigneur,  et  à  son  plaisir,  ou 
selon  leurs  facullez,  par  ses  Officiers  justiciers,  ou 
autres  personnes  à  ce  commis,  selon  Tusance  des 
lieux.  (Voyez  Quester,  Questes.) 

Terre  de  Queste.  Âcs,  tit.  9,  art.  il,  12  et  sui- 
vans;  Bearn,  tit.  53,  art.  1.  Queste  est  une  rente 
générale  uniforme,  communément  payée  pour  rai- 
son de  toute  une  Paroisse,  ou  de  tous  les  tenemens 
et  terres  d'une  Baronie  par  les  habitans  d'icelle  : 
pour  le  payement  de  laquelle  chacun  des  habitans 
entre-eux  contribue  pour  la  quantité  des  terres 
qu'il  a  pris,  ou  tient  autrement.  Acs,  tit.  9,  art.  15. 

^Ceiseau  g  Questeao.  Dans  le  For  de  Bearn, 
Rubrique  de  Jugement,  art.  7,  Rubrique  de  Ques- 
taux.  —  Questeau  vient  de  questalis:  C'est  un 
homme  qui  doit  une  redevance,  et  le  Ceiseau  est 
celuy  qui  doit  un  simple  cens,  censualis.  Le  For.de 
Bigorre  dans  THistoire  de  Bearn  de  H.  de  Marca, 
liv.  9,  chap.  6.  «  Censuales  rustici  vel  liberi  non  in 
«  expeditionem  Comitem  sequantur.  » 

Quester  ses  gens  de  servile  condition.  Niver- 
nois,  lit.  8,  art.  4.  *Voyez 

Questes.  Bourbonnois,  art.  343,  344,  345,  347. 

«  Sunt  collationes  quas  subditi  domino  debent  qua- 
«  tuor  casibus  qui  definiuntur.  »  C'est  aussi  le 
droit  de  tailler  ses  hommes  ou  sujets  par  chacun 
an,  soient  francs  ou  serfs.  «  Vasalli  etiam  domino 
«  debent  munera  certis  casibus  praeter  fidem  et 
«  hominium,  et  appellantur  coUectse  in  Constitut. 
«  Neapolitanis  :  ab  aliis.  Les  loyaux  aux  chevels 
«  aydes.  Liberti  etiam  jurabant  et  prsestabant  patro- 
«  nis  donum,  munus,  opéras,  1.  7,  D.  de  operis 
«  libert.  1.  ult.  D.  de  liberali  causa. 

Droit  de  Quevage.  A  la  fin  du  procez  verbal  de 
la  Coutume  de  Peronne:  «  quod  ms  mihi  incom- 
«  pertum  adhuc,  tandiu  autem  discam  quàmdiu 
«  nesciam,  etquàmdiu  vivam.»  Aucuns Ten tendent 
pour  muiage  ou  forage  :  une  queue,  un  muid. 

Le  Quevage,  selon  la  Fons  dans  ses  Notes  sur  la 
Coût,  de  Vermandois,  p.  173,  c'est  le  Chef-cens;  au 
lieu  de  Chef,  les  Picards  disent  Kief  ou  Quief,  d'où 
ils  ont  fait  Quevage,  au  lieu  de  Chevage,  (V.  Chevage; 
Brodeau  sur  la  Coût,  de  Paris,  tom.  2,  pag.  358,  et 
Galland  dans  son  Traité  du  Franc-aleu,  pag.  83, 84, 
85,  et  Cangiuniy  verb.  Cavagium.) 

^Quevalse  ou  Quevese.  Dans  rUsement  de 
Cornouaille,  art.  32.  C'est  une  tenure  qui  oblige  le 
délenteur  à  la  résidence  actuelle  à  peine  de  commise 
après  Tan  et  jour;  le  fond  ainsi  tenu  ne  peut  être 
divisé,  vendu,  échangé  ny  hipotequé  sans  l'exprès 
consentement  du  Seigneur,  à  peine  de  privation,  et 
celuy  qui  en  est  le  tenancier  laissant  plusieurs 
enfans  légitimes,  le  dernier  des  mâles  succède  seul 
à  toute  la  tenure  à  l'exclusion  des  autres,  et  au 
deiïaut  des  mâles  la  dernière  des  filles,  sans  que  les 
autres   puissent   prétendre  aucune  récompense. 


(Voyez  Maineté,  et  Besoldutn  in  Thesauro,  p.  151, 
n.  32.  Chur.)  —  Ce  droit  a  été  confirmé  par  des 
Arrests  du  Parlement  de  Bretagne  du  il  Octobre 
1568  et  27  Avril  1666,  rapportez  par  M.  du  FaiK 
p.  98  et  396.  -  En  l'an  1657,  FAbbé  de  Relie  eot 
Lettres  du  Roy  pour  la  commutation  de  ce  bail  en 
cens  et  rachat,  oresentéea  au  Parlement,  et  véri- 
fiées le  21  Avril  ae  la  même  année,  selon  M.  du  Fail 
à  la  page  306,  de  l'ancienne  édition.  —  Nonobstant 
ces  Lettres  ce  droit  a  subsisté  dans  la  plus  grande 
partie  des  terres  de  cette  Abbaye.  —  M.  du  Fail 
écrit  quenaise  et  non  quevaise  :  selon  quelques-uns, 
ce  mot  vient  de  quenais,  qui  signifie  en  Breton,  va 
dehors,  parce  qu'en  vertu  de  ce  droit  le  plus  jeune 
des  enfans  chasse  les  autres;  mais  le  mieux  est  de 
dire  qu'il  vient  de  capitagium,  cavagium  et  quevor 
gium»  (Voyez  Quevage^  et  en  la  Coutume  de  Breta- 
gne imprimée  à  Rennes  avec  des  Notes  en  1674, 
nage  299;  Hevin  dans  sa  petite  Coutume  imprimée 
a  Rennes  en  1682,  pag.  367,  et  M.  Julien  Furie  dans 
ses  Notes  sur  rUsement  de  Cornouaille  page  61.) 

Le  grand  Queux  de  Frange.  «  Culinse  regiae  tut 
«  coquorum  pra^fectus.  JuvenalisSat.9.  »  Qui  avoit 
la  surintendance  sur  tous  les  Officiers  des  cuisines 
de  la  maison  du  Roy,  et  étoit  sous  le  çrand  Maistre 
de  France,  comme  sont  encore  aujourd'huy  les 
grands  Boutillier  et  Panetier  de  France.  Il  tenoit 
son  office  à  vie,  et  à  foy  et  homage  du  Roy,  comme 
il  est  marqué  en  l'Arrest  des  habitans  de  Reims  do 
6  Aoust  1347,  allégué  par  du  Tillet  au  second  livre 
de  ses  mémoires.  Quelques-uns  ont  pris  cette  diction 
pour  Quens  ou  Comte,  «  ut  fuit  varia  Comitum 
«  potestas,  officium.  munus.  »  Nos  anciens  de 
Coquus  ont  fait  Queu:  comme  de  Focus  feu:  de 
Locus  Leu  :  de  Jocus  Jeu  :  de  Liàpus  Leu.  «  Alii 
«  putant  Prœpositum  mensae  vocatum  Scalco.  » 

Quiennes  avoines.  C'est  une  redevance  due  en 
avoines  pour  la  nourriture  des  chiens  des  Seignears. 
—  Extrait  du  Compte  de  l'Ordinaire  de  Boulogne, 
rendu  par  M.  Jacques  le  Gagneur,  Receveur  pour 
Tannée  finie  le  dernier  Septembre  1513  et  clos  Te  11 
Février  1516,  fol.  208.  «  Au  chapitre  de  QuiMius 
avoines  deuës  à  cause  du  Bailliage  de  Boulogne  an 
terme  de  S.  Remy,  à  mesure  marchande....  de  Jean 
de  Thubeauville  audit  terme  de  S.  Remy,  deux 
polquins  de  Quienne  avoine  pour  sa  terre  de 
Pinquethen.  >  (Voyez  Past  de  Chien  en  la  lettre  C.) 

*Av  CAS  Qu'ils  ou  l'un  d'eux,  etc.  jusqu'à  ce  Qalls 
ou  l'un  d'eux.  Paris,  art.  41  et  183.  Voicy  une  de  ces 
manières  de  parler  qui  étoit  en  usage  quand  on 
travailla  à  la  reformation  de  nos  Coutumes,  et 
qu'on  veut  faire  passer  aujourd'huy  pour  obscure 
quoiqu'elle  ne  le  soit  pas.  —  L'Article  41  porte  que 
«  si  tous  les  enfans  ausquels  apnartient  aucun  flef 
sont  mineurs  et  en  tutelle,  le  Seigneur  féodal  est 
tenu  de  leur  bailler  souiffrance  ou  à  leur  toteor 
Jusqu'à  ce  quHls  ou  run  d'eux  soit  en  âge  pour  faire 
ladite  foy  et  hommage  etc.  >  Il  n'y  a  personne  qui 
sçache  ce  que  c'est  que  Grammaire  et  construction, 
qui  ne  voye  que  le  sens  de  cet  article  est,  gue  «  si 
tous  les  enfans  ausquels  appartient  aucun  nef,  sont 
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mineurs  et  en  tutelle,  le  Seigneur  féodal  est  tenu 
de  leur  bailler  souffrance,  jusqu'à  ce  quHls  soient 
totis  en  âge  de  porter  la  foy,  ou  quHl  y  en  ait  un 
éTeux  qui  soit  en  âge  de  la  porter,  pour  tous.  > 
(Voyez  ma  note  sur  cet  article.)  —  11  faut  venir 
maintenant  à  l'article  183»  qui  est  conceu  en  ces  ter- 
mes: •  Nepeuventlesditsconjointsdonnerauxenfans 
l'un  de  rautre  d'un  premier  mariage,  au  cas  qu'ils 
ou  Vun  d^eux  ait  enfans.  »  —  On  est  si  persuadé 

3 ne  cet  article  est  mal  rédigé,  que  sans  y  vouloir 
onner  l'attention  qu'on  donneroit  à  une  loy  du 
Code  ou  du  Digeste,  on  en  conclud  que  celuy  des 
conjoints  qui  n'a  pas  d'enfans,  ny  de  ce  mariage 
ny  d'un  précèdent ,  peut  donner  valablement  ù 
l'enfant  de  l'autre  conjoint  d'un  premier  mariage, 
quoiqu'un  tel  don  soit  clairement  défendu  par  ce 
même  article.  —  Toute  personne  qui  lira  cet  article 
sans  prévention  et  dans  le  seul  dessein  de  chercher 
la  vérité,  doit  d'abord  remarquer  qu'il  s'y  agit  des 
donations  faites  aux  enfans  a'un  premier  mariage 
d'un  des  conjoints,  et  par  l'autre  conjoint,  ce  qui 
est  défendu  par  ce  même  article,  «  au  cas  qu'ils  ou 
Ton  d'eux  ait  enfans.  »  Voicy  les  termes  de  l'article  : 
•  Ne  peuvent  lesdits  conjoints  donner  aux  enfans 
l'un  de  l'autre  d'un  premier  mariage  au  cas  quHls 
ou  run  d^eux  ait  enfans.  • 

L'article  41  doit  faire  entendre  celuy-cy^  au  cas 
qu'ils  ou  l'un  d'eux  ait  enfans,  c'est  à  aire  «  au  cas 
qu'ils  ayent  tous  deux  enfans,  ou  qu'il  n'y  ait  qu'un 
seul  d'eux  qui  en  ait.  »  —  Il  faut  maintenant  venir 
aux  exemples.  Que  l'on  suppose  qu'un  des  deux 
conjoints,  sçavoir  le  père,  ait  un  enfant  du  premier 
lit,  et  un  du  second  ;  l'autre  des  conjoints,  sçavoir 
la  seconde  femme,  pourra-t'elle  donner  à  l'enfant 
de  son  mary  du  premier  lit?  Cet  article  décide  que 
non,  parce  qu'il  y  est  dit  que  quand  ils,  c'est  à  dire 
les  deux  conjoints  ont  enfans,  l'An  d'eux  ne  peut 
pas  donner  à  l'enfant  de  l'autre  d'un  premier  lit. 
Or  l'enfant  commun  est  de  l'un  et  de  l'autre,  et  par 
conséquent  lorsque  les  conjoints  ont  des  enfans  de 
leur  mariage,  un  d'eux  ne  peut  pas  donner  à  l'en- 
fant de  l'autre  d'un  premier  lit,  et  il  en  faut  dire  de 
même  quand  chacun  d'eux  a  des  enfans  d'un  pre- 
mier mariage  sans  en  avoir  du  second.  —  Que  l'on 
suppose  maintenant  qu'il  n*y  ait  qu'un  seul  des 
conjoints  qui  ait  des  en  fans  de  son  premier  mariage, 
et  qu'il  n'y  en  ait  pas  du  second.  La  seconde  femme 
pourra-t-elle  donner  en  ce  cas  aux  enfans  de  son 
mary  d'un  premier  mariage  ?  et  il  faut  encore  dire 
que  non,  parce  que  Tarticle  décide  formellement 
qu'ils  nepeuvent  donner  aux  enfans  l'un  de  l'autre, 
au  cas  qu'ils  ou  l'un  d'eux  ait  enfans,  c*est  à  dire, 
soit  qu'ils  ayent  tous  deux  des  enfans,  ou  qu'il  n'y 
ait  qu'un  seul  d'eux  qui  en  ait,  en  sorte  que  quoi- 
qu'il n'y  ait  qu'un  seul  des  conjoints  qui  ait  des 
enfans  d'un  premier  mariage,  cependant  les  enfans 
du  premier  mariage  de  ce  conjoint  ne  peuvent  rien 
recevoir  de  l'autre  conjoint  qui  n'a  pas  d'enfans]: 
d'où  il  résulte  qu'en  quelque  cas  que  ce  soit,  jamais 
un  conjoint  ne  peut  donner  à  l'enfant  d'un  premier 
mariage  d'un  autre  conjoint.  —  Il  faut  encore  rap 
porter  une  fois  cet  article  pour  le  rendre  plus 


sensible  :  «  Ne  peuvent  lesdits  conjoints  donner  aux 
enfans  l'un  de  Vautre  au  cas  qu'ils  ou  l'un  d^euxait 
enfans.  »  Ces  mots  ou  Fun  d^eux  ait  enfans  ne 
peuvent  jamais  s'appliquer  à  celuy  des  conjoints 
qui  donne,  par  deux  raisons  :  l^'  Parce  que  si  celuy 
qui  donne  à  des  enfans,  la  donation  qu'il  fait  aux 
enfans  d'un  premier  lit  de  l'autre  conjoint ,  est 
nulle,  puis  qu'il  est  certain  que  quand  ils  ont  tous 
deux  des  enfans,  l'un  ne  peut  pas  donner  aux  en- 
fans de  l'autre.  2^  Parce  qu'en  supposant  le  cas  où 
il  n'y  ait  que  celuy  qui  donne  qui  ait  des  enfans,  on 
suppose  ({ue  l'autre  n'en  doit  pas  avoir  ;  et  comment 
celuy  qui  a  des  enfans  donnera-til  aux  enfans  de 
l'autre,  si  l'autre  n'en  a  pas?  —  Ces  mots  ou  l'un 
d'eux  ait  enfans,  signifient  donc  que  si  un  d'eux  a 
des  enfans  du  premier  lit,  l'autre  ne  leur  peut  rien 
donner,  soit  qu'il  ait  des  enfans,  ou  qu'il  n'en  ait 
pas.  —  Ceux  qui  persisteront  dans  leur  prévention 
opposeront  sans  doute  que  le  contraire  a  été  jugé 
par  quelques  Arrests  dont  ils  ignorent  les  motifs. 
Mais  on  leur  demande  s'il  y  a  de  la  justice  de  per- 
mettre aux  enfans  d'un  premier  lit  de  recevoir  des 
donations  de  l'autre  conjoint  qui  n'a  pas  d'enfans, 
lorsque  l'article  276  déclare  nulles  toutes  les  dona- 
tions faites  par  les  mineurs  aux  enfans  des  tuteurs 
et  administrateurs,  parce  qu'ils  ne  peuvent  pas 
donner  aux  tuteurs  et  administrateurs  mêmes?  Si 
le  conjoint  qui  n'a  point  d'enfans  peut  donner  à 
l'enfant  de  l'autre,  il  faut  dire  que  le  mineur  peut 
aussi  donner  à  l'enfant  du  tuteur;  ainsi  voila  l  art. 
276  aboli. 

*Per  Quinha  causa.  Bearn,  Rubr.  de  Taxas,  art. 
20.  C'est  à  dire  pour  quelque  chose  que  ce  soit. 

^Bénéfice  et  octrot  d'ânnion  et  Quinquannion. 
Montar^is,  titre  des  exécutions  et  louages,  art.  10. 
—  Anciennement  les  débiteurs  obérez  obtenoient 
des  Lettres  du  petit  Scel,  pour  avoir  le  temps  de 
payer  leurs  dettes.  Quand  il  s'agissoil  d*em pécher 
la  vente  de  leurs  biens  à  vil  prix,  on  leur  accordoit 
ordinairement  le  terme  d'un  an,  ce  qu'on  appelloit 
bénéfice  d'Annion,  et  l'adresse  de  ces  Lettres  pou- 
voit  être  faite  aux  Ju^es  subalternes.  Quand  les 
débiteurs  vouloient  éviter  la  cession  des  biens,  on 
leur  accordoit  le  terme  de  cinq  années,  ce  qu'on 
appelloit  le  bénéfice  de  Quinquannion,  et  l'adresse 
de  ces  dernières  Lettres  nepouvoit  être  faite  qu'aux 
seuls  Juges  Royaux.  —  Comme  il  y  avoit  de  Tabus 
dans  l'usage  de  ces  Lettres,  qui  s'enterinoient  du 
consentement  du  plus  grand  nombre  des  créanciers, 
sans  avoir  égard  a  la  qualité  des  dettes,  contre  la 
disposition  équitable  de  la  loy  «  majorem  D.  de 
«  Pactis,  »  et  d'ailleurs  parce  que  dans  ces  Lettres 
on  ne  mettoit  par  la  clause  S'il  vous  appert,  par 
l'article  61  de  l'Ordonnance  d'Orléans  «  il  fût  défendu 
d'expédier  aucunes  Lettres  de  répit  à  un  ou  cinq 
ans,  et  que  les  débiteurs  se  pourvoiroient  par 
requeste  pardevant  les  Juges  ordinaires,  lesquels 
informeroient  du  contenu  en  icelle,  et  ordonne- 
roient  appeliez  les  créanciers,  etc.  >  (Voyez  l'Edit 
du  Roy  de  l'an  1673,  servant  de  Règlement  pour  le 
Commerce,  au  titre  9  des  défenses  de  Lettres  de 
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répy  ;  et  M.  Lboste  sur  la  Coutume  de  l^rris,  lit.  des 
Executions,  art.  10.)  Voyez. 

QuiDqnenelle.  Bourbonnois,  art.  68,  et  es 
Ordonnances  du  Duc  de  BuillOD,  art.  464.  •  Suât 

■  induciie  quinquennii,  quie  debitori  conceduotur 

■  à  Principe  vel  judice:  Hoc  Justitium  &  Graecis 

■  appellatur  vneçiifteifia  dyax<oX^,  iiço»ea/iia,  qua  de  re 

■  in  I.  ult.  Cod.  qui  bonis  cedere:  1.  5  Cod.  de 

■  precib.  Imperatori  oS.  Unde  originem    habere 

■  videutur  &•£  induciœ  anni,  biennii ,  triennii, 

■  quinquennii,  quEc  rescripto  Principis  vel  à  Judice 

•  concedi  soient  pelentibus  egenie  debitoribua.  > 
C'est  l'attente  ou  répit  de  cinq  ans  que  le  débiteur 
obtient  contre  ses  créanciers,  en  vérifiant  som- 
mairement que  par  pauvreté,  diminution  et  perle 
de  la  plus  grande  partie  de  ses  biens  il  est  contraint 
de  recourir  à  ce  remède.  Et  faut  que  telles  pertes 
luy  soient  avenues  depuis  les  dettes  faites  et  con- 
tractées, autrement  ses  Lettres  Royaux  ou  Bequeste 
ne  luy  sont  interinées,  comme  il  est  contenu  par 
les  Ordonnances  du  Duc  de  Builloil,  art.  460.  •  Sic 

■  adversus  creditores  inducix  biennii  dantur    à 

■  Tbeoderico  Bege  llalise,  urbis  SipontiniE  negotia- 

■  toribus,  qui  vastati  fuerant  bostium  depopula- 
€  tione  :   Cassiodorus,  lib.  2  Variar.  epislol.  38. 

■  Tribuni  plebis  legem  promulgaverunt  de  œre 

■  aliène,  ut  deducto  eo  de  capite  quod  Usuris  per 

■  numeratum  esset,  id  quod  superesset,  triennio 
(  œquis  portionibus  persolverelur  ;   Livios  libro 

■  sexto.  Semunciarium  tantùm  ex  unciario  fœnus 

•  factum,  et  in  pensiones  sequas  in  triennium,  ita 

■  ut  quarta  prœsens  esset,  solutio  seris  alieni  dis- 

■  pensata  est,  idem  lib.  7,  qui  eruditis  omnibus 
<  gravis  est  auctor,  et  dolendum  est  quod  facinore 

■  Epitomaloris  plerique  ex  ejus  libris  perierint.  ■ 
(•Voyez  Straccbam,  de  Jure  mercaturœ,  et  Quin- 
quannion.) 

Quint-DEMiEH.  Paris,  art.  3,  21,  22,  83,  9i,  358  ; 
Sens,  art.  35  ;  Estampes,  art.  7.  8  ;  Hoororl,  art.  16, 
23  ;  Clermont,  art.  107  ;  Nivernoia,  tit.  24,  art.  10, 
tit.  31,  arl.  26  ;  MoDtargis,  chap.  1>  arl.  47  ;  Dour- 
dan,  art.  23,  38. 

QuiDt- NATUREL  ET  couTUKiEB.  Amiens,  art.  57.  Qui 
appartient  aux  enfans  puisnez  et  leur  est  dû,  à  la 
différence  du  quint  datif,  dont  fait  mention  l'an- 
cienne Coutume  d'Amiens,  art.  4  et  8  ;  de  Monstreiiii, 
art.  71  ;  de  Boulenois,  art.  89,  91.  Aussi  est  fait 
mention  de  ce  quint  en  l'ancienne  Coutume  de 
Beauquesne,  art.  23;  de  S.  Riquier,  art.  l;  de 
Doulens,  arl.  7  ;  de  S.  Orner,  art.  21  ;  de  S.  Paul, 
art.  4  et  5  ;  Channi,  art.  70,  72  ;  Ponthieu,  art.  1, 
60,  61,  auquel  art.  comme  aussi  en  l'art.  63,  181, 
et  en  la  Coutume  de  Boulenois,  art.  89,  92,  il 
s'appelle  quint  de  vivre  naturel,  et  s'observe  aussi 
entre  roturiers  et  pour  raison  de  tous  beritages. 
Ce  quint  datif  est  la  portion  des  propres  beritages, 
de  laquelle  seulement  on  peut  disposer,  et  est 
viager  ou  beredital  selon  qu'il  a  plû  au  disposant, 
soit  par  donation,  testament  ou  autrement.  Il  est 
aussi  traité  de  ce  quint  en  la  Coutume  de  PonUiieu, 
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art.  20, 24,  26  ;  d'Arthois,  art.  91  ;  de  HeBdin  déro- 
geant i  celle  d'Arthois. 

Quint  VIAGER  ou  BERtniTAL.  Amlens,  art.  57,  59, 
71,  72;  Peroone,  art  169,  174.  Dont  l'on  peut  dis- 
poser par  testament  de  ses  propres  héritages,  seloD 
la  Coutume  d'Amiens,  ou  qui  appartient  aux  puisnez 
es  héritages  feudaux  selon  la  Coutume  de  Peroone. 

Se  tekih  au  droit  de  Qulat.  Lille,  tit.  des  succes- 
sions en  fief,  et  en  litre  spécial  dudit  droit  qui  est 
le  5'  du  fond  et  propriété  d'un  flef  qui  appirtieni 
aux  enfans:  dont  aussi  est  fait  mentioa  an  litn 
des  prescriptions.  Le  Quint  est  dû  au  Seigneur 
quand  l'héritage  feudal  ou  cotUer  est  venan  ou 
transporté.  Lillers  sous  Artbois. 

Quints,  hequists.  Meaux,  art.  121,  132,  13S; 
Helun,  art.  66,  67,  69;  Sens,  arL  190;  Hante, 
art.  16;  Senlis,  art.  234,  236;  Clermont,  art.  80; 
Vallois,  art.  26  ;  Troyes,  art.  23, 27, 190  ;  Chaamoal, 
art.  17  ;  Vitri,  art.  22,  24,  51  ;  Laon,  art.  174,  m, 
176;  Chalons,  art.  183;  Reims,  art.  61,  84,  et  soi- 
vans;  Noyon,  art.  23;  S.  Quentin,  art.  68,  74,  75; 
ttibemont,  art.  9  et  suivans;  Orléans,  chap.  1, 
art.  1,  59,  60,  83,  87  ;  Sedan,  art.  42  et  suirans; 
Peronne,  42,  43  ;  Auxerre,  art.  49 ,  61  ;  Anjou. 
art.  156;  Le  Haine,  art.  174;  Chartres,  48;  DÏois, 
art.  79,  80,  81,  82,  90  ;  Duoois,  art.  31  ;  S.  Aignu, 
arl.  24;  Bourbonnois,  art.  430;  Amiens,  art.  86  et 
ailleurs;  Nivernois,  tit.  4,  art.  16,  21  et  suivans,  et 
art.  58,  lit.  31,  art.  12;  Hontai^is,  chap.  1,  4,  H, 
55  et  suivans;  Cambrai,  tit.  1,  art.  33.  —  Ces  droits 
sont  dûs  au  Seigneur  feudal,  quand  le  fief  est  vends 
ou  aliéné  à  prix  d'argent  :  mais  quand  il  change  ds 
main  par  mort,  legs,  échange,  donation,  recom- 
pense ou  autrement,  les  droits  de  rachat  ou  relief 
sont  dûs.  Et  le  qgint  denier  est  le  cinquième  denier 
du  prix  de  la  vendition  et  est  dû  par  le  veodenr 
seul  ou  par  luy  et  par  l'acheteur,  par  moitié,  on 
par  l'acheteur  seul.  Le  requint  est  le  cinauîënn 
denier  du  quint  denier,  et  est  dû  par  t'aâietoar 
outre  le  quint  denier,  quand  la  vente  est  hils 
francs  deniers  au  vendeur:  et  selon  qu'il  est  diver- 
sement receu  et  ordonné  par  les  Coutumes  de 
France.  En  l'ancienne  Coutume  de  Beauquesne, 
art.  10,  le  requint  s'appelle  venterolles,  l»qnelles 
toulesfois  proprement  ne  sont  dues  qu'en  aliénation 
d'héritage  censuel,  et  non  d'héritage  feudal,  comme 
aussi  par  la  Coutume  de  Ponthieu,  art.  68,  en  ven- 
dition de  flef  sont  dûs  au  Seigneur  lee  vent»  et 
venterolles,  c'est  â  savoir  le  quint,  requint.  Et  en 
la  Coutume  ancienne  de  Honstreûil,  art.  66,  il  est 
fait  mention  du  tiers  et  sixième  denier,  et  dn  retiers 
et  resixiéme  denier:  quand  le  prix  de  l'beritage 
cottier  ou  rentier  est  vendu  ou  chargé  de  rente 
francs  deniers. 

Quintaine.  En  la  Coutume  locale  deHesieres  en 
Touraine,  les  meusniers  demenrans  en  la  Baronoie 
et  Cbâlellenie  de  Hesieres,  sont  tenus  une  fois  l'an 
frapper  par  trois  coups  le  pal  de  la  quintaine  en  la 
plus  proche  rivière  du  Cbastel  du  Seigneur,  Banm 
ou  Cnasielain,  ou  .autre  lieu  accoutumé  :  et  s'ils  se 
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feignent  rompre  leurs  perches,  on  s'ils  défaillent  au 
jour,  lieu  et  neure  accoutumez,  il  y  a  soixante  sols 
d'amende  au  Seigneur.  Comme  aussi  à  Mehun  sur 
Eure  en  Berri,  Tes  hommes  nouveaux  mariez  de 
Tannée,  sont  tenus  le  Dimanche  jour  de  la  Pentecôte 
tirer  la  quintaine  au  dessous  du  Château,  et  par 
trois  fois  frapper  de  leurs  perches  un  pau  de  bois 
qui  est  pique  et  planté  au  milieu  du  cours  de  l'eauê, 
si  du  premier  ou  second  coup  ne  rompent  leurs 
perches  ;  et  sont  les  fers  des  perches  fournis  par  les 
erands  moulins  des  Chanoines  :  les  linceux  par  les 
détenteurs  des  Rivières  de  Javelot  :  les  perches  et  le 
bateau  fournis  par  les  Maistres  pescheurs,  qui  doi- 
vent aussi  mener  et  conduire  le  bateau  :  Et  pour  ce 
leur  est  dû  par  chacun  dix  deniers,  et  le  goûter  par 
ensemble:  Et  quant  aux  femmes  nouvellement 
mariée,  sont  tenues  bailler  un  chappeau  de  rose  ou 
d'autres  fleurs  au  Procureur  du  Roy,  et  à  goûter  au 
Greffier  du  Juge  et  garde  qui  en  fait  le  registre: 
et  les  défaillans  doivent  soixante  sols  d'amende  s'ils 
ont  été  ajournez  le  jour  prêchent  à  la  requesle 
dndit  Procureur  par  un  Sergent  Royal  ou  autre 
Prevostaire.  Et  doit  le  fermier  des  exploits  défauts 
et  emendes,  fournir  de  meneslier  et  joueur  d'ins- 
trumens.  Toutefois  ceux  qui  ont  eu  enfans  de  leur 
mariage  en  l'année  sont  excusez  de  tirer  la  quin- 
taine. En  Vendomois,  en  Bourbonnois  et  ailleurs, 
les  nouveaux  mariez  étant  à  cheval  tirent  d'une 
perche  contre  un  poteau  ou  jaquemar  planté  en 
terre.  A  la  Chapelle  d'Angillon  en  Berri  les  jeunes 
hommes  à  marier,  et  les  nouveaux  mariez  de  l'an- 
née jettent  la  pelote  les  uns  contre  les  autres  au 
jour  de  la  Pentecôte.  En  la  Chastellenie  de  Mareûil, 
ressort  d'Issoudun  en  Berri,  les  nouveaux  mariez 
tirent  aussi  la  quintaine  sur  la  rivière  d'Ârnon.  Au 
livre  3,  du  Recueil  des  Arrests  de  Bretagne»  il  est 
fait  mention  de  ce  droit  de  Quintaine  prétendu  par 
le  Prieur  du  Livré,  auquel  fut  défendu  d'en  user  le 
lendemain  de  Pasques^  ny  de  prendre  la  chanson  ny 
le  baiser  des  femmes  nouvellement  mariées.  Et  par 
Arrest  du  19  Septembre  1572,  les  Libraires,  Parche- 
miniers  et  Bedeaux  de  l'Université  de  Nanles  sont 
déclarez  exempts  de  foûage,  subside,  emprunts^ 
droit  de  Quintaine.  Aussi  en  quelques  lieux  à  chaque 
muance  de  Seigneur  ou  de  vassal,  le  vassal  doit 
courir  la  Quintaine  de  service  feudal. 

L'exercice  de  la  Quintaine  se  fait  ainsi  :  On  pose 
on  bust  sur  un  poteau  où  il  tourne  sur  un  pivot,  en 
telle  sorte  que  celuy  qui  avec  la  lance  n'adresse  pas 
au  milieu  de  la  poitrine,  mais  aux  extremitez,  le 
fait  tourner,  et  comme  il  tient  dans  la  main  droite 
un  bftton  ou  une  épée,  et  de  la  gauche  un  bouclier, 
il  en  frappe  celuy  qui  a  mal  porté  son  coup.  (Voyez 
Gang,  ad  Joinvill.  p.  182.)  Selon  Touraille,  sur  l'ar- 
ticle 35  de  la  Coutume  d  Anjou,  «  La  Quintaine  est 
un  ébat  qu'on  fait  faire  aux  jeunes  mariez  sur  l'eau 
avec  bateaux,  où  les  jeunes  hommes  ont  une  perche 
en  main,  et  à  force  de  rames  tirent  contre  un  pilier, 
et  celuy  qui  ne  casse  la  perche,  doit  Tamande.  »  — 
Balzamon  Patriarche  d'Antioche,  dans  ses  Notes  sur 
le  Notnocanon  de  Pholius,  tit.  13,  cap.  18,  écrit  que 
ce  Jeu  a  été  appelle  Quintaine,  parce  qu'un  nommé 


Quintus  en  a  été  inventeur  ;  et  l'avis  de  cet  Auteur 
se  trouvé  fondé  sur  le  texte  de  la  Loy  1,  au  Cod.  de 
aleatoribus,  Pancirole,  1  var.  cap.  4,  prétend  qu'il 
a  été  ainsi  nommé,  «  à  quinlana  via  quse  à  castris 
«  Romanis  in  quintanam  portam  exibat;  >  et  M.  du 
Cange  dans  sa  dissert.  12,  sur  Joinville,  parce  qu'il 
s'executoit  dans  les  banlieues  appellées  Quintes  ou 
quintaines,  ou  dans  les  carrefours  qui  étoient  aussi 
nommez  quintaines  selon  El  fric  et  Papias.  —  Il  sera 
bon  de  rapporter  icy  l'extrait  d'un  ancien  aveu  qui 
est  dans  la  Chambre  d'Anjou,  armoire  6,  et  qui  a 
été  rendu  par  le  Duc  d'Alençon  de  sa  Baronie  de  la 
Fleçbe  au  Roy  de  Sicile  Duc  d'Anjou  :  —  «  Item,  du 
droit  que  j'ay  de  faire  faire  les  quintaines  en  la 
rivière  du  Loir  de  sept  ans  en  sept  ans,  le  Diman- 
che après  la  Pentecôte.  Tous  les  Bouchers  Jurez  de 
la  Flèche,  et  qui  vendent  chair  es  Halles,  ou  qui  en 
ont  vendu,  au  dedans  des  sept  ans  ;  aussi  tous  les 
Pescheurs,  qui  peschent  et  ont  pesché,  tendu  ou 
pris  poisson  es  eaux  de  Seneges,  qui  sont  appellées 
les  eaux  communes,  la  doivent  ferir,  et  en  outre 
payent  par  chacun  an  5  sols  au  Prévost  de  la  Flèche 
au  jour  de  la  Marééche.  Aussi  vendans  poisson  en 
ladite  ville  doivent  ferir  ladite  quintaine,  et  est  au 
choix  des  dessusdits,  qui  doivent  ferir  lesdiles  quin- 
taines de  prendre  un  pau  ferré,  que  leur  baille  ou 
offre  à  bailler  le  Séneschal  de  la  Flèche,  ou  de  pren- 
dre une  lance  de  bois,  laquelle  mon  Segraier  de  la 
Forest  doit  essaier  et  secoure  (secouer)  par  trois 
fois,  et  si  il  la  rompt,  ou  brise,  il  en  aura  quatre 
deniers,  et  s'il  ne  la  rompt,  elle  se  passera.  Il  faut 
que  celuy  qui  doit  ferir  la  quintaine  la  rompe  contre 
le  pau  de  la  quintaine  à  un  des  trois  coups,  et  si 
il  le  fait,  il  est  quitte  en  payant  un  denier  au 
Séneschal,  et  si  il  faut,  il  me  payera  lesdits  36  bois- 
seaux d'avoine,  et  doivent  les  dessusdits  avoit  les 
talions  hors  du  bout  du  talion  ;  et  s'il  arrivoit  que 
l'un  d'iceux  rompit  le  pau  au  Séneschal,  contre  le 
pau  de  la  quintaine,  ou  que  le  pau  de  la  quintaine 
rompît,  le  Séneschal  auroit  perdu  ses  meubles 
envers  moy,  et  seroit  celuy  quitte  qui  ainsi  l'auroit 
rompu.  »  (Joignez  Froissart,  vol.  4,  chap.  68,  et 
Monsieur  du  Cange  dans  ses  Dissertations  sur  Join- 
ville, chap.  7  ;  Touraille,  sur  l'art.  35  de  la  Coût. 
d'Anjou,  et  la  Note  sur  le  mot  Quinte.) 

Les  Quintaines.  Et  ban  de  non  vendre  vin  en 
détail  et  broche  à  Chalons  par  certains  jours  par  les 
particuliers  :  mais  par  le  Roy,  Evéque  ou  Chapitre 
seulement,  comme  durant  quinze  iours  :  ce  qui  n'a 
plus  d*usage.  (Voyez  Ban  a  vin).  «Alla  Quintana  pro 
a  porta  in  castris,  vel  pro  foro,  in  quo  licitatio 
«  rerum  venalium.  »  (Voyez  Inquant.) 

*Qulntal.  C'est  le  poids  de  cent  livres.  Bayonne, 
tit.  27,  art.  3,  le  quintal  doit  peser  96  livres,  et  la 
livre  14  onces  et  demie.  En  quelques  lieux  on 
appelle  Quintal  un  gros  poids  public  destiné  à  peser 
de  grosses  et  lourdes  marchandises,  et  le  droit  qui 
se  paye  pour  le  pesage  est  nommé  droit  de  Quintal. 
(Vide  Gariel.  in  Episcopis  Magalonens.  p.  90.) 

Quinter  les  fiefs.  Boulenois,  art.  64  ;  Artois, 
art.  95  ;  Lisle,  du  droit  de  quint,  art.  4,  et  en  la 
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Coutume  de  Bapaumes  sous  Artois  ;  et  en  la  Somoie 
rurale,  dont  l'Auteur  truite  souveat  des  Coutumes 
de  Picardie,  de  Vermandois  et  de  Flandres,  auquel 
livre  aussi  se  trouve  ce  mot  Quintage  :  et  Quinte- 
ment  en  la  Coutume  de  Bapaumes.  Quintains  en 
celle  de  Tournay,  au  titre  des  Fiers  article  8.  — 
Quand  il  est  ordonné  du  quint,  qui  est  dû  aux 
puisnez  es  héritages  féodaux,  dont  aussi  il  est  fait 
mention  en  la  Coutume  d'Artois ,  art.  80 ,  94  et 
ailleurs.  Ausquels  puisnez  masies  aussi  par  la 
Coutume  el  d'Anjou,  art.  222  et  suivans  ;  du  Haine, 
art.  239  et  suivans,  en  succession  noble  après  le 
droit  d'ainesse  le  tiers  des  biens  de  la  succession 
appartient  en  bien-fait  et  fi  leur  vie  seulement,  et 
n  en  sont  propriétaires. 

Les  Quintes.  o'AitGitRs.  Anjou,  art.  35.  C'est  la 
Seplaine,  le  territoire,  la  banlieue,  la  voirie,  l'éten- 
due de  la  Jurisdiction  du  Prévost,  ou  autre  premier 
Juge  ordinaire. 

Les  Poitevins  et  les  Angevins  donnoieot  aux 
banlieues  de  leurs  villes  l'espace  de  cinq  milles  pas, 
d'où  ils  les  appelloient  quintes.  Besly  dans  les 
Preuves  de  son  Histoire  des  Comtes  de  Poitou, 
pag.  223.  •  Idcirco  per  tianc  epistolam  donationis 

■  dono,  donalumque  in  perpetuum  essevolo,  atque 

■  de  jure  oostro  inpot^statem  et    dominalionem 

■  Monaslerii  Nobiliacensis  in  honore  sanctse  Marias, 

■  et  sancti  luniani  conslructum,  qui  est  situs  in 

<  pago  Pictavo  infra  quinlam  ipsius  civitatis  etc. 

■  pag.  225.  Idcircb  do  terram  meam  sitam  ia  pago 

>  Pictavo  infra  quinlam  ipsius  civitatis  etc.  pag.  361. 

>  Willelmus  Aquitanorum  Dux  concessil  Honacbis 

>  sancti  Cypriani    Ecclesiam  in    honorem  sancti 

<  Peiri  fundatam  infra  quinlum  milliare  ab  urbe 

•  Piclavia  in  ipsa  vicana,  pag.  384.  Guillelmus 

■  Cornes  Pictaviensium,  notum  flericupimusomni- 

■  bus  âdel.  quod  quidam  fldelis  noster  Adraldus  et 

<  conjux  sua  Emma,  petierunt  à  nobis  quatenus 
€  eis  aliquid  ad  illorum  beneflcium  pertinens,  quod 
.  est  situm  in  pago  Pictavo  in  vicaria,  et  infra 

■  quintam  ipsius  civitatis pernostrœ  autoritatis 

•  scriptum  sub  censu  eis  concedere  digna- 
-  remur,  etc.  »  —  Touraille,  dans  sa  note  sur 
l'article  35,  de  la  Coutume  d'Anjou  donne  une 
autre  origine  au  mot  Quinte;  mais  le  Lecteurjugera 
par  les  autorîtez  que  l'on  vient  de  rapporter  s'il  a 
bien  rencontré.  Voicy  sa  Note:  —  Plusieurs  Sei- 
gneurs en  Anjou  ont  le  droit  de  faire  tirer  la 
Quintaine,  qui  est  un  ébat  qu'on  fait  faire  aux 
jeunes  mariez  sur  l'eau  avec  bateaux,  et  les  jeunes 
nommes  ont  une  perche  en  main,  et  à  force  de 
rames  tirent  contre  un  pillier,  et  celuy  qui  ne 
casse  la  perche  doit  l'amende.  Ce  îea  a  pris  son 
origine  d'un  nommé  QuJnfus,  qui  premier  l'inventa  ; 
il  est  fait  mention  de  ce  jeu  en  la  Loy  première,  au 
Code  de  aleator.  et  aleie  usu,  oii  il  est  cotté  entre 
les  Jeux  permis.  L'étendue  de  la  jurisdiction  du 
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Juge  de  la  Prevdté  se  nomme  Quinte,  dautant  qu'il 
a  droit  d'y  faire  tirer  la  Quintaine,  d'où  l'on  nomme 
toute  l'étendue  de  sa  jurisdiction.  Ce  qui  me  fait 
dire  que  ce  droit  est  plutôt  de  jurisdiction  que  de 
fief;  car  si  c'étoit  un  droit  féodal,  le  Juge  Prévost 
n'en  connoistroit.  ■  — Cet  Auteur  ajoute  que  l'on 
dit  la  Prevâté  ou  Voirie  du  Mans  ;  mais  il  a'avoit 
point  lA  dans  Prynn.  pag.  15;  ■  &enomaneasem 

•  civilatem  possideat  cum  tota  Quinta  libéré  et 
«  pacillcè,  etc.  •  —  M.  Ménage  écrit  qne  l'avia 
commun  est  en  Anjou,  que  le  mot  Quinte  a  été  dit 
en  cette  signification,  à  cause  des  cinq  Cbastellenies 
qui  ccmposent  la  jurisdiction  du  Prévost;  ce  qu'il 
prouve  par  l'autorité  suivante  de  la  tenue  des 
Assises  d  Anjou,  imprimée  au  devant  delà  Coutume: 
«  La  Ville  et  Quinte  d'Angers  le  dernier  Samedy. 
Lesquelles  Quintes  sont  cinq,  Brain,  la  Haie-Jons- 
sain,  la  Hembrolle.  saint  George  et  la  Ville.  •  Hais 
si  cette  étymologie  est  vraye,  pourquoy  y  avoil-il 
tant  de  banlieues  en  Poitou  qui  s  appelloient 
Quintes?  M.  du  Cange  a  crû  la  première  étymologie 
la  meilleure,  et  il  a  peut-être  eu  raison.  (Joignei 
Choppin  sur  l'art.  35  de  la  Coût.  d'Anjou,  et  voyez' 
la  Charte  de  Guillaume  Roy  d'Angleterre,  rapportée 
sur  le  mot  Barnage). 

Quittance.  >CùmdebitorpersolvitutexpangalDr 

>  nomen  :  acceptilatio,  liberatio  obligatîonis,  caatio 

•  solutœ  pecuni£,confessio,3ecurilas,sivepecDoU 

•  solutaest  credltorisivenon:  nam  el  donationis 

<  causa  accepté  ferri  potest.  Apocha  dicitar  etiam 

■  Recautum  et  Evacuatoria,  peritissimus  Gujacîos 

•  ad  tit.  22,  lib.  10,  Codicis.  Antapocha  aatem  est 

•  professio  debiloris  vel  coloni,  qui  fatetur  creditori 

■  vel  domino  suo  se  ei  solvisse  usuras  vel  reditum 

>  annuum,  ut3ubmoveaturtemporisprsscriptio:>    ' 
C'est   une   contre- quittance   ou    raconnoissance , 

•  poliùs  quâm  apochse  exemplar.  Itaquedi^aoctiTe 

<  legendum  est  in  t.  plures  eod.  de  flde  iastram. 

■  ut  vulgù  legitur,  nec  quidquam  expungendnm 

>  est  ex  contextu.  >  Sic  dicimus  Eschange,  contre»- 
change  ;  Lettre,  contre-lettre.  >  Sic  ptta^f  oppooilor 
.  atrcisiisiii»',  libelle  petitionis  libellus  respoo^oDis, 

■  cùm  ex  opisthographo  et  ex  adverse  ubtAU  reos 

■  subscribit,  in  Nov.  53  Justiniani.  ■ 
*Quoarté  esquer.  Bearn,  Rubr.  de  Cassas,  arl.  3. 

(Voyez  Semée). 

'B[BItS     LAISSEZ     PAR     QUOtO     ET     HASIJIll.      UegC. 

chap.  10  des  Testamens,  arl.  9.  Sont  des  Uens 
délaissez  par  espèce,  comme  une  maison,  an  l  ' 
Selon  celte  Coutume  les  enfans  peuvent  f" 
des  biens  à  eux  délaissez  par  quote  et  i 
quoique  le  survivant  de  leur  père  oo  mère  en  ail 
l  usufruit;  au  lien'qu'ils  ne  peuvent  pas  disposer 
des  autres  biens,  dont  ils  n'ontque  la  nnéproprieté 
appellée  •  proprietas  consuetudinaria.  •  (Voyez  de 
Hean,  partie  1,  observation  87.) 
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'Raambrer  uns  tirrb.  Dans  une  Seotence  de 
l'an  1309 ,  rapportée  dans  le  Commentaire  de 
H.  Pithou  sar  1  article  144  de  la  Coutume  de  Troyes, 
pace  368.  Cest  retraire  une  terre,  la  racheter,  ou  la 
retirer  par  retrait  ligaîiger.  —  Ovide  Manuscrit. 

Do  boMi  Fib  de  Dieu,  du  bon  dn  sage, 
Calny  qui  pour  l'bDtnain  lignage 
JtemMTs  de  mort  et  délivre. 

Ondisoit  aussi  anciennement  Raambrer  ou  ream- 
brer, pour  rani^oner,  vexer ,  fatiguer.  [Voyez  le 
cbap.  S44  des  Assises  de  Jérusalem.) 

'Raançon.  ■  Bedemptio,  retrait.  Ainsi  ne  pou- 
ToitTenirHessire  Jeliansà  saraattpon,  parce  que 
lidis  héritages  n'étoit  pas  de  son  côté.  >  Dans  une 
Sentence  de  l'an  1309,  rapportée  dans  le  Commen- 
taire de  Pithou  sur  l'article  144,  de  la  Coutumç  de 
Troyes. 

Rabais.  ■  Remissio,  levatio,  exoneratio  mercc- 
■  dis,  vel  pensionis.  ■ 

*Rabat  ne  issas  de  Cour.  Maine,  art.  182.  C'étoil 
an  droit  dû  au  Greffe  par  celuy  qui  n'avoit  pas 
comparu  à  l'audience,  lorsque  sa  cause  était  appel- 
lée,  mais  qui  comparoissoit  &  l'issue  de  l'audience 
et  avant  qu'elle  fut  levée,  pour  demander  que  le 
défaut  prononcé  contre  luy  fût  rabalu  ;  ce  qui  étoit 
fondé  sur  l'article 24  de  l'Ordonnance  de  LoiiisXII, 
de  l'an  t49S,  •  qui  ordonnoit  que  le  Juge  à  la  fln  de 
son  audience,  et  avant  que  de  se  lever,  feroii 
appeller  les  défauts  qu'il  auroit  donnez,  afin  qu'ils 
tinssent  contre  les  defaillans,  et  qu'ils  fussent  raba* 
tus  en  faveur  de*  ceux  qui  comparoîtroient  à  ce 
second  appel.  ■  Ce  droit  est  aboli.  (Voyez  la  Loy 
Divus7,  aux  Digestes  •  De  in  integrum  restitu- 
•  liooe.  •  V.  Ràbatre  les  défauts.) 

Rabatre  l'attehdue  ou  congé.  Sens,  art.  34.  C'est 
le  faire  révoquer  par  comparition  subséquente  faite 
en  temps  et  lieu. 

Rabatre  les  défauts  ou  exploits.  En  l'Edit  du 
Roy  Louis  m,  de  l'an  1499,  art.  134,  et  du  Roy 
François  I,  de  l'an  1539,  arl.  119,  etésOrdonnances 
du  Duc  d«  Boiiillon,  art.  190;  Cambrai,  lit.  26, 
art.  3.  —  Quand  le  Juge  à  la  fin  de  son  siège  avant 
que  se  lever  fait  publier  et  appeller  les  défauts  qu'il 
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a  donné  le  même  jour,  afia  qu'ils  vaillent,  et  tien- 
nent contre  les  defaillans  :  et  pour  donner  appoin- 
tement  en  la  cause  pour  les  comparants.  Quand  la 
partie  qui  a  fait  défaut  à  l'appel  de  sa  cause,  com- 
pare ensuite  pour  procéder  et  prendre  appointement 
en  la  même  audience:  et  doit  le  Juge  avant  que  se 
lever  du  siège  faire  lire  et  publier  les  défauts  qu'il 
aura  donnez,  pour  être  partagez  et  rabatus  pour  le 
regard  des  presens.   ■  Succurri  oportel  reo  qui 

■  citatus  non  respondit,  et  in  quem  pronuncialum 

•  est,  si  confestim  pro  tribunali  Prselorem  adbuc 

•  sedentem  adierit:  Nam  existimari  potest  non  sua 

•  culpa,8edparumexauditavocepr£conisdefuisse, 

■  ideoque  restitui  potest.  ;  1.  Divns,  IT.  de  in  inte- 

•  grum  restitut.  ■ 

Rablnes.  Dans  la  nouvelle  Coutume  de  Breta- 
gne,  art.  255.  C'esl  une  espèce  de  bois  qu'on  n'a  pas 
coutume  d'émonder.  •  Les  bois  de  haute  fustaye, 
forests,  touches.  Babines  et  autres  bois  non  accou- 
tumez d'être  émoDdez  en  partages  d'entre  frères  et 
sœurs  et  autres  parents  nobles,  ne  seront  estimez, 
et  n'entrent  en  partage,  etc.  • 

La  Race.  >  Gens,  sanguis,  slirps  generis,  famitia 

■  quse  ab  ejusdem  ullimi  genitoris  sanguine.  > 
Rachaptou  relief.  Paris,  article  33;Heaux, 

art.  134, 159;  Helun,  art.  36,  54;  Sens,  art.  155, 
156,199;  Estampes,  art.  2, 13;  Montfort,  art.  31; 
Hante,  art.  6;  Senlis,  art.  132,  158;  Clermont, 
art.  73,  74  ;  Vallois.  art.  33,  35  ;  Ribemont,  art.  4  ; 
Troyes,  art.  17, 19,  23.  26;  Chaumont,  art.  11,  14, 
16  ;  Vitri,  art.  21  ;  Laon,  art.  157  ;  Chalons,  art.  166  ; 
Noyon,  art.  23,  26;  S.  Quentin,  art.  40,  «4;  Reims, 
art.  76;  Montargis,  cbap.  1,  art.  13,  15,  20,  29,  30, 
36,  56,  61,  62,  94  ;  Orléans,  chap.  1,  art.  14  et  sui- 
vans,  et  en  l'art.  83,  du  même  ch.  ;  Tours,  art.  123, 
132  et  suivans,  et  en  l'art.  331,  335;  Lodunois. 
chap.  11,  art.  5,  6,  ch.  14,  art.  1  et  suivans,  ch.  27, 
art.  10,  auquel  il  taul  lire  par  coulpe  ledit  rachapt 
advient.  Lodunois,  chap.  31,  art.  3;  Anjou,  art.  4, 
38.  84  et  suivans,  art.  201  et  suivans,  art.  240,  258, 
262,  294,  494,  497  ;  Le  Haine,  art.  7,  42,  97  et  ail- 
leurs; Grande  Perche,  art.  31, 184  et  ailleurs  ;  Blois, 
art.  44,  84  et  ailleurs  ;  Uunois,  art.  1  ;  Romorantin, 
art.  1  ;  La  rue  d'Indre,  art.  7  ;  Poitou,  art.  31,  53, 
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54,  91,  93;  La  Rochelle,  art.  4  ;  Bretagne,  art.  62, 
63,  68,  71,  iOI,  249,  250,  281,  341,  343,  345  ;  Berri, 
tit.  1,  art.  39,  tit.  5,  art.  3  et  4;  Dourdan,  art.  11, 
22.  —  Ce  relief  ou  rachapt  n'est  qu'une  même  chose, 
et  est  un  droit  du  Seigneur  feudal  qui  consiste  au 
revenu  d'une  année  du  fief,  quand  il  est  écheu  par 
succession  collatérale,  ou  bien  vendu,  ou  qu'il  y  a 
autre  ouverture  selon  la  disposition  des  Coutumes, 
par  la  pluspart  desquelles  en  vente  de  fief  est  dû 
quint  et  requint,  et  en  succession,  relief,  duquel 
mot  l'Auteur  de  la  Somme  rurale  et  les  Coutumes 
usent  souvent  comme  cj^-aprés.  Le  rachapt  c'est  le 
profit  de  fief  dû  au  Seigneur  feudal,  lequel  pour 
iceluy  prend  les  fruits  et  revenusde  la  chose  homa- 
gée  pour  un  an.  Et  en  la  Coutume  delà  rue  d'Indre, 
art.  9,  le  droit  de  vente  en  héritage  censuel  s'appelle 
aussi  droit  de  rachapt,  et  est  de  vingt  deniers  pour 
livre. 

Rachapt  abonné.  Grand  Perche,  art.  37.  Que  le 
Seigneur  a  mis  à  certain  prix. 

Faculté  de  Rachapt  ou  de  réméré.  Meaux  , 
art.  110;  Melun,  art.  122;  Sens,  art.  62,  235; 
Estampes,  art.  52;  Troyes,  art.  100;  Chaumont, 
art.  91  ;  Reims,  art.  91,  268;  Berri,  tit.  5,  art.  49, 
50,  tit.  6,  art.  8,  tit.  12,  art.  11,  tit.  13,  art.  9,  tit.  14, 
art.  3,  que  quelques-uns  disent  Reimber:  Redimere^ 
Perionius  Q^fiSeiv. 

*Plain  Rachapt.  Perche,  art.  65.  C'est  le  rachat 
entier  tel  qu'il  est  fixé  par  l'art.  39  de  cette  Cou- 
tume. Selon  l'art.  62,  «  cnacun  puisné  tient  si  bon 
luy  semble  sa  portion  de  l'ainé,  lequel  rachette  du 
Seigneur  supérieur  chacun  des  puisnez  pour  un 
vassal,  estimé  chacun  vassal  et  rachat  soixante  sols 
tournois  seulement.  >  Mais  si  la  portion  des  puisnez 
est  dans  la  suite  réunie  au  fief  dominant  dont  elle 
relevoit  par  partage,  alors,  advenant  mutation,  elle 
se  racheté  en  plain  rachapt. 

Rachapt  rencontré.  Lodunois,  chap.  14,  art.  12  ; 
Anjou,  art.  123;  Le  Haine,  art.  133;  Poitou, 
art.  164.  -^  Quand  durant  Tannée  du  rachapt  échet 
autre  rachapt  d'aucune  terre  tenue  à  hommage  de 
lai  terre  qui  court  en  rachapt,  et  duquel  rachapt  le 
Seigneur  doit  jouir  tant  que  Tannée  du  premier 
rachapt  durera  et  non  plus  :  comme  aussi  nous 
lisons  Cheval  de  rencontre  en  la  Coutume  de  Poitou, 
art.  187.  Quand  le  Seigneur  et  le  Vassal  sont  décé- 
dez en  même  année,  et  qu'il  y  a  ouverture  de  fief 
de  part  et  d'autre,  pour  lequel  est  dû  plect  et  cheval 
de  service. 

Terre  qui  chet  en  Rachapt.  Anjou,  art.  316, 317. 

Rachapt,  et  Rachapter.  Duché  de  Bourgogne, 
art.  102  et  suivans.  Signifie  le  retrait  lignager  et 
retirer  par  droit  de  lignage. 

Rachapter  du  Seigneur  feudal.  Melun,  art.  60; 
Montargis,  chap.  1,  art.  46  ;  Chasteauneuf,  art.  27  ; 
Grand  Perche,  art.  7, 15,  25,  29,  39,  53,  62,  64,  65, 
68,  75.  —  Quand'  le  nouvel  acquéreur  ou  vassal 
accorde  au  Seigneur  feudal  pour  sa  retenue  ou 
profits  de  fief  et  qu'il  luy  paye  le  droit  de  rachapt. 


«  Jus  dyaxàfitpBtûÇy  ut  ab  aliis  observator,  et  à  me 
«  plenius  ad  Consuetudinem  Biturigum.  » 

Rachasseur  de  Forests.   Qui  y   rameinè   le 

gibier. 

^Racheteur,  ou  Rechateur.   Receleur.  (Voyez 

Rechaiter  et  Receteur.) 

^Racointement.  Mons,  chap.  30,  art.  dernier. 
—  C'est  la  relation,  le  rapport,  ou  le  Procez  verbal 
des  Cerquemaneurs. 

Racquit  de  rente.  Hante,  art.  50.  C'est  le  rachat 
d'une  rente. 

^Arbres  étans  pour  Rados  des  maisons.  Dans  les 
Coutumes  particulières  et  locales  de  la  Prevosté  de 
Montreûil  sur  la  mer,  art.  43,  ou  «  Arbres  qui  se^ 
vent  de  Raddots  aux  maisons  et  jardins,  •  dans  la 
Coutume  du  Boullenois,  art.  109.  Selon  la  Note  de 
la  Rochemaillet  sur  l'article  42  de  la  Goulame  de 
Montreûil,  sont  des  arbres  plantez  pour  orner  et 
embellir  des  maisons  et  des  jardins.  Selon  M.  du 
Cange  on  appelle  Rados  tou^  ce  qui  met  à  couvert 
du  vent.  (Voyez  cet  Auteur  sur  le  mot  Redarsare.) 

Radveu,  Radvooer.  Lille^  des  actions,  art.  1. 
(^Voyez  YAveu  emporte  Vhomme^  et  être  Avoué, 
lettre  A.) 

^Rafour.  Four  à  chaux.  Au  pays  de  Bresse. 
(Voyez  M.  Collet  sur  les  Statuts  de  cette  Province, 
liv.  3,  sect.  1,  p.  35,  col.  1.) 

^Rajembre.  Beaumanoir,  ch.  30,  p.  154,  vers 
la  fin.  «  Il  doit  punir  tous  les  consentans  par  longue 
prison  et  rajembre,  à  sa  volonté,  selon  leurs 
devoirs.  >  Rajembre  en  cet  endroit  est,  ce  semble, 
une  amende.  (Voyez  Raambrer.) 

Raln  DE  Forests.  En  l'Ordonnance  du  Roy  Cha^ 
les  V  faite  l'an  1376  pour  le  règlement  des  Ferests  : 
Comme  aussi  nous  disons  Rain  du  bois.  Qui  sont 
les  lieux  qui  sont  prés  les  bois  et  forests,  les 
lisières  :  Orœ.  (*Voyez  l'observation  sur  le  mot 
suivant.) 

Par  Raln  et  par  bastom.  Au  livre  de  la  Somme 
rurale  traitant  de  l'esclichement  du  fief  et  du  bail  : 
«  Per  anulum  et  virgam  vel  ferulam,  qoae  signa 
«  erant  cessionis,  tradilionis,  investiturae  :  ut  et 
«  vexillum,  scipio,  hasta,  contus,cultellus,gIadius  : 
«  Est  consuetudo  curiae  ut  reçna  per  gladium,  pro- 
«  vinciîB  per  vexillum  à  Principe  tradantur  vel  reci» 
«  pian  tu  r,  Otho  Frisingensis  Episcopus,  lib.  %  et 
«  de  gestis  Friderici  1,  cap.  5,  »  unde  mettre  U 
main  au  baston^  cy- dessus  en  la  lettre  Jf.  Mettre  le 
requérant  ou  donataire  en  la  chose  par  Rain  et 
Baston.  Lille,  art.  80,  et  en  la  Somme  rur.  traitant 
du  fief  tenu  par  moyen.  Et  Librement  de  fast  et 
terre.  (Voyez  le  mot  Fmt.)  «  Reges  Angliae  solebant 
«  eleclos  Ecclesise  praesules  per  virgam  pastoralem 
«  Ecclesiis  investire  :  Sigebertus  in  Ghronico  tnni 
«  1067.  Imperatores  et  Reges  Francorum  dabant 
«  Episcopatus,  Abbatias  et  Ecclesiasticam  investi* 
«  turam  per  anulum  et  per  virj^m  :  idem  Sin* 
«  bertus  4.  Qua  de  re  Aaamus  in  bistorit  et  Ivo 
«  Carnotensis  Episcopus  ep.  65,!238,235.  De  Papata 
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per  anulum  investire,  in  episloUs  Arnulphi  Episc. 
Lexoviensis.  Episcopus  de  Archidiaconatu  quem- 
dam  per  suum  anulum  investivit,  cap.  12,  de 
sentenlia  et  re  judic.  In  signum  investiturse 
anulus  aureus  destinatus, cap.  3,  de  his  quse  fiunt 
à  majori.  Pontifex  Romanus  quemdam  de  prae- 
benda  per  anulum  invesUvit,  cap.  4,  décences- 
sione  prsebendsB.  Cancellarius  Êcclesia3  qui  et 
Bibliotnecarius  dicitur,  de  eo  officie  per  libpura 
investir!  solet.  Innocentius  in  Epistola  dC5,  libri 
primi  Epistolarum.  Daluranulusadinvestiendum 
de  aliqua  dignitate  aut  hereditate.  Bernardus  in 
sermone  de  CkBna  Domini.  Et  mox,  Varise  sunt 
invesliturse  :  Investitur  canonicus  per  librum^ 
Abbas  per  baculum  et  anulum  simul.  Inveslitura 
fit  per  donum,  sic  legendum  in  cap.  4,  de  appel- 
latio.  In  tertia  collectione  Decretalium,  et  in 
cap.  46,  eodem  lit.  In  collectione  Gregorii  noni. 
Veteribus  etiam  fuit  usitatum  ut  à  moriente  tes- 
tatore  anuli  iraderentur  heredi  :  Vaierius,  lib.  7, 
cap. ull.; Dio, lib.  53;  Suetonius in Tiberio cap.  73 ; 
Papinianus,  in  1.  cùm  pater  77,  par.  pater  plu- 
ribus,  de  legatis  2.  Aléxander  praeclusa  voce 
exemptum  digito  anulum  Perdiccse  tradi^^il;  etsi 
non  voce  nuncupatus  hères,  judiciotamehelectus 
videbatur,  Justinus,  lib.  12.  Anulus  fuit  symbo- 
lum  traditionis  :  Anulo  etiam  res  obsignabant, 
nec  à  veteribus  ferebatur  ornatus  causa.  Impe- 
ratores  bostibus  superatis,  optimè  republica  gesta 
scribas  sues  anulis  aureis  in  concione  donabanl  : 
M.  Tull.  libr.  3,  in  Verrem.  Liberlini  jura  inge- 
nuitatis  consequebantur,  si  jus  anulorum  aureo- 
rum  à  Principe  impetrassenl,  nec  cuiquam  olim 
anulum  ferre  licebat  nisi  libero.  Macrob.  lib.  7, 
cap.  13.  Digitum  sponsus  oppignerabat  pronubo 
anulo,  Tertull.  adversus  génies.  Sponsus  sponsse 
anulum  muneri  mittebat,  1.  36,  digest.  de  dona- 
tion, inter  virum.  Sponsionis  causa  anulus  daba- 
tur,  1.  17,  par.  ult.  de  praescr.  verbis.  Anulus 
dabalur  arrhœ  nomine,  1.  5,  par.  item  si  institor. 
digest.  de  Instito.  actio.  1.  11,  par.  ego  illud, 
digest.  de  actio.  empli.  Et  sponsa  subarratur 
anulo  vel  monilibus.  Capitoiinus  in  Maximino 
juniore.  Cano.  Nostrates  et  cano.  Feminse  30, 
quœst.  5,  cap.  10,  de  sententia  et  re  judic.  cap. 
Qltim.  de  despons.  impuberum.  Qui  pronubus 
anulus  non  habuil  c^ydôyny.  i.  fundam  vel  palam. 
Plutarchus  in  problema.  Débet  esse  sine  lapide, 
aiunt  statuta  Romana  libr.  prim.  capite  135.  Plura 
de  anulo  Isidorus  libr.  19,  capite  32.  Plinius 
libr.  33,  cap.  1  et  3,  unde  constat  his  qui  legati 
ad  exteras  gentes  ituri  essent,  anulos  aureos 
publicè  dates,  quibus  in  publico  tantùm  uteban- 
lur  :  intra  domos  autem  ferreis  :  et  sponssa 
anulum  ferreum  mitti,  eùmque  sine  gemma. 
Caltorum  fortissimus  quisque  ferreum  anulum, 
Ignominiosum  id  genti,  velut  vinculum  geslat 
donec  se  csede  hostis  absolvat,  ait  Tacitus.  Erat 
contra  Majestatem  Senatus  si  ferreis  Prastorius 
uteretur.  Plinius  Hontano,  lib.  8  Epistolarum.  » 
Monsieur  Gujas  sur  le  titre  2  du  second  Livre  des 
Fiefs,  entend  par  Rain  un  anneau,  «  Episcopatus, 
I. 


«  (dit  M.  Gujas),  imo  et  omnia  feuda  antique  more 
«  Gallico  per  annulum  et  virgam,  quod  dicebant, 
«  par  Rain  et  par  bastouy  Rain  pro  annule,  ut  hodie 
«  Germanis  Ring,  adjiciebant  Baculum,  unde  jacta- 
«  tur  hoc  vulgo  è  Gallorum  moribus.  >  Le  Vassal  se 
peut  jouer  de  son  flef  jusques  à  mettre  la  main  au 
baston.  —  Hais  rain  vient  plus  vray-semblablement 
de  Ramus,  qui  signifie  une  branche  d*nrbre,  dont 
Ton  a  fait  Rainseaux.  Le  Roman  de  la  Uose  ms. 

De  divers  arbres  y  ot  tant 
Que  moult  en  soye  encombrez, 
Àins  que  les  eusse  nombrez, 
Mais  11  arbres,  ce  sachiez,  furent 
Si  loin  à  loin,  comme  cstre  durent 
Fu  li  uns  de  l'autre  assis 
Plus  de  cinq  toises,  ou  de  six. 
Mais  li  Rain  furent  Ions  et  hault, 
Et  pour  le  lieu  garder  de  chault, 
Furent  si  espes  par  desseure 
Que  le  soleil  en  net  une  heure^ 
Ne  pouvoit  à  terre  destendre. 
Ne  faire  mal  à  l'erbe  tendre,  etc. 

Et  ailleurs: 

Cette  prière  fust  renabla 
Et  pour  ce  la  fist  Dieu  estable, 
Car  Narcissus  par  adventure 
À  la  fontaine  claire  et  pure  ; 
Un  jour  qu'U  venoit  de  chasser 
Se  vint  sous  le  Pin  umbroier, 
Car  avoit  souffert  grand  travail 
De  coure  à  mont  et  à  val, 
Tant  qu*il  ot  soif  pour  la  presse 
-  Du  chaut,  et  pour  la  lassesse 
Qui  li  ot  toUue  Talaine  ; 
Et  quant  il  vint  à  la  fontaine 
Que  li  Pins  de  ses  Rain$  couvroit, 
U  se  pensa  qu'il  y  beuvroit,  etc. 

(Voyez  M.  Galland  dans  son  traité  du  Franc- aleu, 
page  328,  de  la  dernière  édition  ;  Brodeau  sur 
Tart.  51,  n.  6,  de  la  Coutume  de  Paris,  et  M.  du 
Gange  dans  son  Glossaire  sur  les  mots  investitura 
per  ramum  et  cespitem,  p.  106.) 

^Ralongement  de  ville.  Boullenois,  art.  172, 
173.  La  Ville  icy  est  une  maison  des  Ghamps  ;  et  le 
Ralongement  est  par  exemple  l'enclos  que  Ton  y 
joint. 

Ramage.  Bretagne,  art.  298,  306, 322, 323, 325, 
326,  330,  331,  482,  541,  593.  -  C'est  le  branchage, 
fourchage,  la  souche,  la  ligne,  Télre,  côté,  estoc, 
la  tige,  le  tronc,  le  lignage,  la  promesse,  et 
cognation.  (Voy.  le  mot  Branchage).  «  Interdum 
«  tamen  hsB  voces  in  propria  signiflcatione  acci- 
«  piuntur,  secundùm  peculiares  partes  quae  in 
«  arbore  cognationisdisUnguntur.  Quand  le  ramage 
«  défaut^  le  lignage  succède^  ut  proverbio  iactatur. 
«  Ramum  aliquem'ac  lineam  successionis  à  genea- 
«  logo  in  stemmate  oblinere,  Gornutus  in  Persii 
«  satyram  tertiam.  Hultigradus  et  veluti  rami  sunt 
«  propinquitatis  in  aflinitateetcognationedispositi  : 
«  Donatus  in  Adelphos,  actu  5,  scena  8.  »  En  chaque 
personne,  il  y  a  deux  lignes  qui  se  terminent.  La 
ligne  paternelle  et  la  ligne  maternelle,  et  chaque 
ligne  en  remontant  directement  de  degré  en  degré 
se  fourche  par  les  femmes,  en  sorte  qu'elle  se  divise 
en  une  multitude  de  lignes  directes.  De  ces  dif- 
férentes sortes  de  lignes  directes^  il  sort  en  différents 
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degrez,  des  lignes  collatérales  en  descendant,  cl  ces 
lignes  collatérales  sont  appellées  branchages  ou 
ramages,  parce  qu'elles  sont  comme  des  branches 
ou  des  rameaux  qui  s'écartent  de  la  tige  d*un  arbre. 
Le  Ois  a  son  père  et  sa  mère  ;  voilà  en  la  personne 
du  fllsdeuxlignesquise  terminent,  laligne  paternelle 
et  la  maternelle.  En  remontant  plus  haut  dans  la 
ligne  paternelle  on  trouve  l'ayeul.  L'ayeul  a  eu  sa 
femme  qui  est  Tayeule  du  fils;  en  la  personne  de 
Tayeule,  la  ligne  directe  paternelle  fourche,  et  ainsi 
en*  remontant  de  degré  en  degré.  Le  père  a  eu  un 
frère  qui  a  eu  des  enfans  ;  ce  frère  du  père  qui  est 
ronde  du  fils  a  commencé  une  ligne  collatérale, 
qui  est  comme  une  branche  ou  rameau  qui  s*éloigne 
toujours  de  la  ligne  directe  en  descendant.  Il  en  est 
de  même  si  Ton  feint  un  frère  à  Tayeul,  et  ainsi  en 
remontant  de  degré  en  degré.  —  L^article  298  de 
la  Coutume  de  Bretagne  cité  par  M.  Bagueau,  décide 
que  premessej  c'est  à  dire  retrait,  «  est  octroyée  à 
tous  ceux  qui  sont  du  lignage  dans  le  neuvième 
degré  du  Ramage  dont  procède  Theritage,  et  sera 
Theritage  réputé  du  ramage  du  retrayant,  quant 
aucun  de  sa  famille  en  a  été  approprié  et  fait 
seigneur  irrévocable,  bien  que  le  retrayant  n*en  fût 
descendu.  >  C'est  à  dire  que  le  retrait  est  accordé  à 
tous  ceux  qui  sont  «  du  lignage  ou  du  côté  dont 
procède  l'héritage  dans  le  neuvième  degré  du 
ramage  ou  de  la  parenté  collatérale  etc.  »  Et  lors- 
qu'on dit  qu'où  ramage  défaut,  ligne  succède,  cela 
ne  signifie  autre  chose,  que  quand  par  exemple  la 
ligne  collatérale  d'un  défunt  du  côté  paternel  est 
épuisée,  on  défère  sa  succession  aux  parents  de  la 
ligne  maternelle,  ce  qui  est  décidé  nettement  par 
l'article  330  de  la  Coutume  de  Paris.  (Voyez  les 
Observations  de  M.  Hevin  sur  Frain,  ch.  41,  tom.  1, 
p.  164, 165,  etc.) 

^Ramassée  C'est  une  certaine  quantité  de  terre 
au  pays  de  Bresse  et  de  Bu^ey.  (Voyez  M.  Collet, 
sur  les  Statuts  de  cette  Province,  pag.  73,  col.  2,  à 
la  fin,  part.  2.) 

Ramener  sa  complainte  a  effet  sur  le  lieu  où  a 
ÉTÉ  FAIT  LE  TROUBLE.  Au  Style  du  Chastclet  de  Paris 
et  d'autres  Cours  et  Jurisdictions  :  «  cùm  actor  ad 
«  constitutam  diem  tempusque  venit  in  rem  prae- 
•  sentem,  ut  quasi  deductio  de  fundo  fiât  ad  posses- 
«  sionem  retinendam  et  vindicandam.  »  Ce  qui  se 
fait  en  vertu  de  commission  de  justice,  et  par 
ajournement,  pour  être  par  le  sergent  exécuteur 
comme  par  figure,  maintenu  et  gardé  en  sa  posses- 
sion et  saisine  sans  autre  connoissance  de  cause 
pour  laquelle  l'on  assigne  la  partie  adverse  parde- 
vant  le  Juge  pour  être  plus  amplement  maintenu  et 
gardée  et  pour  dire  les  causes  d'opposition  si  elle 
est  formée.  (*Voyez  Complainte^  et  Imbert  dans  sa 
Pratique,  liv.  1,  chap.  16,  n.  4,  p.  86.) 

Ramener  SA  demande  a  fait.  En  la  Somme  rurale, 
au  chap.  du  cas  de  proximité,  quand  le  demandeur 
en  retrait  lignager  fait  offre  de  deniers  comptans. 
(*Voyez  les  Coutumes  de  la  Salle  de  Lille,  titre  des 
matières  d'exécution,  art.  25,  et  celle  de  Ponthieu, 
art.  164.) 


Prendre  a  Rançon  et  mettre  a  finances.  Mons- 
trelet,  au  !•'  volume  chap.  47 ,  to  xitçoy,  awnçoit^ 
•  prelium  est  redempti  captivi.  » 

^FossEz  Raplssonez.  Mons,  chap.  53,  n.  6.  Sont 
des  fossez  où  il  y  a  du  poisson. 

Rappel.  En  l'Edit  du  Roy  Charles  V,  de  l'an 
1358,  art,  10.  Quand  le  Roy  remet  en  Office  celuy 
qui  en  avoit  été  privé. 

Rappel  DE  Ban,  ou  Galères.  En  l'Edit  du  Roy 
François  I,  de  l'an  1536,  fait  à  Cremieu,  et  de  Tan 
1539,  art.  170,  et  de  Louis  XII,  de  l'an  1499. 
art.  128,  et  en  la  Coutume  du  Perche,  art.  10; 
de  Valenciennes,  art.  142, 143,  et  en  l'article  200, 
de  l'Edit  de  l'an  1579  et  ailleurs.  Quand  le  Roy 
rappelle  au  pays  celuy  qui  en  avoit  été  banni,  ou 
envoyé  aux  galères.  «  Nemo  autem  potest  com- 
«  meatum  vel  remeatum  dare  exuli  nisi  Imperator 
«  ex  aliqua  causa,  1.  4,  D.  de  pœnis.  » 

Rappel,  Rappeller.  Lepuroux,  art.  6  ;  BoQ^ 
bonnois,  art.  311  ;  Berri,  tit.  19,  art.  35;  La  Boart, 
tit.  12,  art.  15.  —  Quand  on  appelle  expressément 
à  sa  succession  celuy  qui  n'est  pas  autrement  habile 
à  succéder  par  la  Loy  ou  Coutume,  ou  à  cause  de 
la  renonciation  d'hérédité  faite  par  contrat  de 
mariage  ou  autrement. 

Rappeller  par  Bourse.  Normandie,  chap.  116. 
C'est  retirer  l'héritage  vendu  pour  le  prix  par  vertu 
du  ligniige. 

Rapport  DE  Clerc  ou  Greffier.  Qui.  a  examiné 
un  compte  :  Hainaut,  chap.  68. 

Rapport  ET  Denomrrement.  S.  Paul ,  art.  9; 
Bourbonnois,  art.  52;  Artois,  art.  14.  —  C'est 
l'aveu  et  déclaration  d'héritages  que  le  vassal  ou 
cottier  est  tenu  bailler  à  son  Seigneur  feudal  on 
censuel.  (* Voyez  Boutillier  dans  sa  Somme,  liv.  1, 
chap.  91,  p.  514.) 

Rapport  d'Enqueste.  Qui  se  fait  au  Greffe,  et  en 
la  Jurisdlction  du  Juge  de  la  cause  par  l'Enquesteor 
ou  commissaire  au  fait  des  Enquestes  des  parties. 

Rapport  ET  HYPOTHEQUE  D'HERITAGES.  Cambray, 
tit.  5,  art.  14,  tit.  11,  art.  8,  10,  lit.  15,  art.  3  et 
tit.  20.  Quand  l'on  déclare  en  justice  à  qui  l'heritap 
doit  appartenir  après  le  decés,  ou  pour  la  seureté 
de  quelque  dette  :  ce  que  la  Coutume  de  Lille 
appelle  Hostigement. 

Dans  la  Coutume  de  Cambray,  il  n'y  a  point 
d*hypotheque,  à  moins  que  le  débiteur  en  faveur 
du  créancier  ne  se  dessaisisse  de  l'héritage  qu'il  luy 
yeut  hypotequer,  en  mettant  la  main  à  la  verge  oa 
au  baston  que  tient  le  Bailly,  Mayeur  oa  autre 
Officier,  ou  l'un  des  gens  de  Loy,  et  que  les  gens 
de  Loy  soient  en  nombre  competant.  (Voyez  la 
Coutume  de  Cambray,  tit.  5,  art.  1,  et  le  Commen- 
taire de  M.  Pinault  des  Jaunaux,  où  il  explique 
nettement  cette  formalité.  Voyez  aussi  le  mol  Nan* 
tissement.) 

Rapport  DE  Jurez.  Nivernois,  tit.  10,  art.  17; 
Anjou,  art.  451. 

Rapport  DE  MAIN  pleine.  Orléans,  art.  317  ;  Moa> 
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targis.  chap.  !8,  art.  2.  —  Quand  le  conducleur 
opposant  est  receu  à  faire  rapporter  par  le  Sergent 
les  tiiens  sur  luy  pris  par  exécution,  pour  en  avoir 
recreance,  provision  et  délivrance  en  rapportant 
main  pleine  d'autres  biens  suffisans;  •  Non  est 
m  rem  referre  et  restituere,  vel  de  ea  reslituenda 

■  cavere,  ut  Pyrrlius  est  interpréta  lus,  qui  lapsus 

•  est   in    interpretatione  Consuetudinis    Aurelia- 

•  nensis,  et  posteum  MolinsDus,  ciiim  non  animad- 

•  verteret  ia  illo  art.  317,  iegondum  esse,  et  en 

■  autre  cas:  ut  rectè  excusum  est  Lutetise  anno 
>  1547,  et  Aureliis  anno  1570  ;  alise  editiones  malè 

■  excuàtinl,  et  en  ce  cas  :  lUorum  aulem  errorem 

■  non  sine  rubore  refero.  * 

Rapport  DE  MONTRE  ET  «EUE.  Bretagne,  art.  768. 

Rapport  DE  Sebgent.  Pour  tout  exploit  et  relation 
d'iceluy  ;  en  l'Edit  de  François  I,  de  l'an  1539, 
art.;  Bourbonnois,  arl.  159;  Poitou,  art.  436; 
Bourdelois,  art.  21  ;  Bretagne,  art.  123  ;  La  Roctielle, 
art.  11;  Reims,  art.  219;  Ponlhieu ,  art.  159; 
^lampes,  art.  5;  Anjou,  art.  82.  413;  Le  Haine, 
art.  93,  425.  (Voyez  le  mot  Relation.)  —  Ou  pour 
son  exploit  de  discution  de  biens  meubles:  Niver- 
nois,  tit.  32,  art.  5,  ou  pour  l'exploit  ou  procez 
verbal  des  criées  d'héritages  saisis:  Nivernois , 
tit.  32.  arl.  38  et  55  ;  Berri,  tit.  9,  art.  58.  ('Voyez 
Criées  recordées.)  —  Ou  pour  la  relation  d'un 
Sergent  ou  Messier  :  HainauU,  ctiap.  69.  —  Ou  pour 
la  relation  que  le  Sergent  fait  à  Justice  des  héritages 
d'un  débiteur  apreciez,  pour  satisfaire  au  dû  ou  à 
la  rente.  Anjou,  art.  491.  —  Ou  pour  l'exploit  d'un 
Sergent  contenant  perquisition  ae  biens  meubles  : 
Bourbonnois,  cliap.  106, 137.  —  Ou  pour  le  rapport 
d'une  information  ou  enqueste.  Berri,  tit.  9,  art.  30, 
tit.  20,  art.  7,  8,  et  rapport  de  gens  experts.  Berri, 
m.  Il,  art.  7. 

'Rapport  SOLENNEL.  Pardevant  les  gens  de  la 
Loy  des  lieux  et  Seigneuries,  dont  les  héritages 
sont  tenus  immédiatement,  mettant  la  main  à  la 
verge  ou  bâton  que  tient  le  Bailly,  Mayeur  ou  autre 
Ofllcier.  Cambray,  lit.  5,  art.  1.  C'est  la  dessaisine 
ou  le  devest  qui  est  fait  par  le  possesseur  et  pro- 

Frielaire  d'un  immeuble,  à  l'effet  qu'un  autre  qui 
a  acquis  de  luy  en  soit  vestu  et  saisi.  (Voyez 
H.  Pinault  des  Jaunaux  sur  cet  article,  p.  153,  où  il 
explique  très-bien  la.  matière  des  Rapports,  des 
vests  et  devests,  des  saisines  et  dessaisines. 

Rapport  ET  Rapporter.  Berri,  lit.  19,  art.  35, 
42.  —  •  Cum  fllius  vel  illia  dotem  aut  res  donatas 

•  conferunt  coheredibus  in  tiereditate  patria  vel 

■  matris.  •  ['Voyez  le  mot  Celle.) 
Rapporter  les  Chiëes.  S.  Jean  d'Angeli,  art.  118. 

(•Voyez  Criées  recordées). 

Rapporter  son  Fief  en  la  maik  de  son  Seignedh. 
Au  livre  de  la  Somme  rurale,  traitant  de  l'escliche- 
ment  du  fief  et  du  bail. 

Rapporter  la  main  pleike.  Du  debl  ou  de  la 
valeur  des  fruits  empêchez  et  arrêtez.  Orléans, 
art.  351  ;  Hontargis,  cbap.  20,  art.  7.  ■  In  quo  b%c 
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«  verba  du  debt,  Desideranlur.  ■  (Voyez  Rapport 
de  main  pleine.) 

Rapporter,  et  Rapporteur  d'un  Procez.  Eq 
l'Edit  du  Roy  Charles  VII,  de  l'an  1446,  art.  12,  de 
Charles  VllI,  de  l'an  1493,  art.  11  ;  de  Charles  IX, 
de  l'an  1560,  art.  62,  et  de  l'an  1563,  art.  30.  31,  et 
ailleurs.  Quand  l'un  des  Conseillers  en  fait  rapport 
et  récit  en  la  Chambre  pour  être  jugé.  Le  Rappor- 
teur c'est  le  Président,  Conseiller,  ou  Juge,  qui  fait 
rapport  d'un  procez  en  la  Chambre,  qui  luy  avotl 
été  distribué  pour  le  voir  et  visiter,  afin  qu'il  ea 
soit  fait  jugement,  >  Symmachus  prsefectus  urbis 

<  libr.  1 ,  epistolar.  summam  quarundam  lilium 

<  proponit  Imperatoribus,  et  relationi  suse  gesta  et 

■  supplemenla  utriusque  partis  subjicit  :    Quales 

•  etiam  Plinii  Junioris  relationes  ad  trajanum, 

■  cùm  hsesiiant  in  jure  Liligatorum  ut  responsum 

•  ferant.  Vide  tiL  61,  lib.  7  Codicis,  et  Jusliniani 
.  Nov.  125.  . 

Rapporteurs  de  Chancellerie.  En  l'Ordonnance 
du  Roy  Lois  XII,  de  l'an  1499,  art.  137,  et  de  l'an 
1512,  arl.  61.  —  •  Sunl  Referendarii  qui  récitant 

•  principi  supplicum  desideria.  i>  Qui  rapportent 
en  Chancellerie  de  Parlement  pardevant  les  Maîtres 
des  Requesles  qui  y  président,  et  déclarent  les  difU- 
cultez  qui  se  trouvent  éa  lettres  que  l'on  veut 
obtenir. 

'Haproprier  a  sa  table.  Boulenois,  art.  53. 
C'est  unir  ou  réunir  à  sa  table. 

*A  Rapt  DE  TEMPS.  Dans  les  Coutumes  de  la  Ville 
de  Lille,  ch.  13,  des  Purges  et  Décrets,  art.  167. 

•  Pro  rata  temporis.  ■ 

'Rasteler  esteule  d'autrut.  Uainault,  chap.  53, 
Glaner. 

Ravestlsseoient  d'héritage.  Cambray,  tit.  5, 
art.  12.  Raveslissement  entre  deux  conjoints. 
Cambray,  tit.  7,  art.  9,  19,  et  au  titre  9.  tit.  20, 
arl.  b;  Valenciennes,  art.  77,  82,  102.  Ravestiise- 
ment  de  sang.  Cambray,  lit.  8,  art.  14,  et  au  tit.  10. 
et  en  la  Coutume  locale  de  Seclin  sous  Lille  en 
Flandres  :  en  laquelle  aussi  nous  lisons  Radvestir 
l'un  l'autre,  et  en  celle  de  la  Bassée.  Entravettisse- 
ment  de  sang.  En  la  Coulume  de  Bethune. 

Le  Raveslissement  est  une  donation  mutuelle 
passée  pardevant  loy.  Par  la  Coutume  de  Cambray 
et  les  Coutumes  voisines,  les  conjoints  ne  se  peuvent 
donner  mutuellement  que  par  vest  et  devest,  saisine, 
ei  dessaisine,  c'est  &  aire  chacun  se  dessaisissant 
en  faveur  de  l'autre,  et  chacun  se  faisant  vestir  et 
ensaisiner  par  les  hommes  de  Loy  de  ce  qui  lui  est 
donné,  ce  au'on  appelle  devoirs  de  Loy.  Hais  quoy 
que  l'efTet  de  ces  devoirs  soit  de  dessaisir  celuy  qui 
aliène,  et  de  saisir  ou  ensaisiner  celuy  qui  acquiert  : 
Cependant  <  Ravestissement  passé  pardevant  loy 
requiert  que  le  survivant  de  deux  conjoints  soit  par 
Loy  remis  es  biens  dont  le  ravestissement  est  fait 
en  dedans  l'an,  après  le  trépas  du  premier  décédant 
quant  aux  héritages,  et  en  dedans  40  jours  quant 
aux  meubles,  après  le  trépas  du  premier  décédant 
être  venu  à  sa  connoissance.  ■  Cambray,  tit.  9, 
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art.  5.  (Voyez  Bouleitter  dans  sa  Somme,  page  885.) 
—  Le  ravestissement  de  sang  est  uq  droit  par 
lequel  le  survivant  des  conjoints  jouit  en  usufruit 
de  la  moitié  des  héritages  cotiers  ou  mainfermes 
de  ses  enTans.  Ce  droit  n'a  lieu  seulement  qu'en 
premier  et  noble  mariage,  et  ne  dure  que  tant  que 
les  enfansqui  en  sont  venus  sont  vivaos.  Cambray, 
lit.  10.  (Voyez  le  Commentaire  de  H.  des  Jaunaux 
en  cet  endroit.) 

'Ravoirer.  Orléans,  art.  74.  C'est  saisir  Téoda- 
lement  le  (lef  d'un  vassal,  et  en  Taire  les  fruits  siens. 
L'ancienne  Coutume  d'Orléans,  art.  8.  ■  Quand  les 
otTres  sont  dûment  faites  par  le  vassal  àson  Seigneur 
de  fief,  il  est  réputé  avoir  fait  son  devoir,  et  ne  le 
peut  ledit  Seigneur  après  rouoirer  ne  faire  lesfruils 
siens.  »  jVoyez  H.  de  la  Lande  sur  l'art.  74.) 

•Mettre  uns  et  chanthes  Raawir.  Dans  la  Cou- 
tume de  Hons,  chap.  53,  n.  6,  c'est  à  dire  Boiiir. 

•Raye.  (Voyez  Roye.) 

'Rayooner.  (Voyez  Reihlage ,  et  la  Note  sur  ce 
mot.) 

•Raz.  C'est  au  pays  de  Bresse  une  mesure  qui 
est  la  même  que  le  Bicket  :  anciennement  on 
l'appelloit  bichet  raz,  et  par  la  suite  des  temps  on 
l'a  appelle  raz  seulement.  (Voyez  M.  Collet  sur  les 
Statuts  de  Bugey,  p.  70). 

•AcAPTEs  ET  Reacaptes  ou  arriéres  acaptes.  Selon 
la  Rochellavin  chap.  \'l,  desDroils  Seigneuriaux,  les 
acapies  au  pays  de  Languedoc  et  de  Guyenne  sont 
de  certains  droits  dûs  au  Seigneur  foncier  et  direct 
par  le  changement  de  l'emptiyleote,  soit  que  le 
changement  soitarrivé  par  mort,  mariage,  vente  etc. 
et  les  reacaptes  ou  arrières- acaptes  sont  des  droits 
dûs  par  les  emphiteotes  à  la  mutation  des  Seigneurs, 
soil  par  mort,  mariage  ou  autrement.  (Voyez 
M.  Graverot  en  cet  endroit).  H.  Gailand  a  fait 
l'observation  qui  suit  sur  ce  mot: 

L'Establissement  de  la  Ville  de  Montauban  de  l'an 
1144.  <  Census  et  usus  taies  sunt.  De  unoquoque 
c  Casali  etc.  duodecim  denarios  de  acapte  et  omni 
■  anno  à  martio  servitium  12  denariorum  et 
(  reacapte  quando  evenient  12  denariorum.  »  — 
Au  livre  4  des  Hémoires  de  Languedoc  A..  Vicomte 
de  Narbonne  l'an  1227,  bailla  en  fief  aux  Juifs,  des 
maisons  en  la  Ville  de  Narbonne  à  10  sols  Narbon- 
nois  tous  les  ans,  pour  raison  de  quoy  fut  payé 
à'Accaples  mil  sois  malgorez.  —  Ce  droit  est  ancien 
dans  la  Province  de  Poitou.  J'ay  appris  ce  quej'en 
tiens  du  Chartulaire  du  Monastère  de  Nanteuil, 
lequel  m'a  été  prêté  par  M.  l'Evêque  de  Poitiers.  — 
Il  etoit  dû  aux  Seigneurs  féodaux  par  les  Vassaux, 
aux  mutations  de  possesseurs  ou  de  Seigneurs,  par 
mort  ou  autrement,  selon  les  conventions;  quel- 

Siuefois  aux  mutations  de  part  et  d'autre  ;  quelque- 
ois  à  celles  des  Seigneurs  ou  du  Vassal  seul  ;  et 
quand  quelque  terre  en  étoil  chargée,  le  dénombre- 
ment en  faisoit  mention.  ~  Mutation  des  deux, 
an.  1390.  •  In  feodum  cum  denariis  monelaî  cur- 
c  remis  de  accaptamento  seu  placito  in  qualibel 
•  mulatiooe  an.  1447.  Ad  bomagium  ligium  cum 
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<■  quindecim  denariis  de  achaptamento  in  qualjbet 

■  mulatione  domini  et  bomiois  hinc  et  inde  persoù 

■  vendia,  an.  1420.  In  qualibet  mutatione  domiai, 

<  vel  vassali  an.  1474.  In  mutatione  domini  vd 

■  hominis.  °  —  Mutation  de  Seigneur.  Hommage 
de  RufTei:  de  l'an  1405.  •  Homagiuq;i  plaaum  cum 

■  quinque  solidis  achaplamenti  in  mutatione  domiai 

<  persolvendis  an.  1322,  1399,  etc.  •  —  Mutation 
de  Vassal,  an.  1418.  •  Ad  acbaptamentum  quarun- 

■  dam    chirothecarum    albarum    de    pretîo    sex 

■  denariorum  in  mutatione feudatarii.  ■  —Décharge 
de  droit.  Hommage  de  RufTec  de  l'an  1405.  ■  Homa- 

■  gium  ligium  quod  nobis  dedebat  Joannes  de 
>  Livra  sine  aliquo  achaptamento.  ■  —  Autre  de 
l'an  1396.  >  An.  1406,  sine  uUo  placito  sine  denario, 

•  alias,  •  sans  nul  devoir.  —  Ce  dr(;it  n'éloit  pas 
uniforme,  ni  toujours  en  argent  ;  il  étoit  plus  baut 
ou  moindre,  en  argent  ou  autres  espèces,  selon  les 
conventions.  «L'an  1303:  Hommage  plein  de  vio, 
gands  blancs,  d'achaptement  à  mouvance  de 
Seigneur.  »  M.  Galiand.  ('Voyez  i>Zai( de  Jlfor(emaiii). 

Réaliser  un  contrat.  Amiens,  art.  137  ;  Peronm^ 
ar[.  72,  259,  et  au  Stile  de  Liège,  chap.  19,  arL  13. 
Réaliser  un  partage.  Cambray,  tit.  de  Partage. 
Quand  l'on  reconnoit  le  contrat  par  devant  le 
Seigneur  dont  l'héritage  est  tenu,  ou  pardevantles 
Officiers  de  sa  Justice,  alln  ^'acquérir  droit  r^  et 
bypoteque,  et  pour  être  nanti. 

Rente  ReaHsée  et  nantie.  Peroone  art.  370. 

AcquBSTs  Réalisez.  En  l'ancienne  Coutume  de 
Boulenois,  art.  31.  ("Voyez  Nanlistement.) 

•Biner,  Rebiner,  et  recurer  des  visses.  Nivemois, 
chap.  13,  art.  5.  Biner,  c'est  proprement  faire  1* 
second  labour  pour  faire  mourir  les  berbra  avant 
qu'elles  soient  en  graine:  ce  qui  se  fait  avant  11 
Fesle  de  la  Magdelaine.  Rebiner  ou  tiercer,  eeA 
faire  le  troisième  labour  encore  pour  faire  moorir 
les  herbes,  afin  qu'elles  ne  suffoquent  pas  le  fruit; 
et  recurer  c'est  labourer  les  vignes  après  les 
vendanges,  en  tournant  la  terre,  et  mettant  lî 
superficie  avec  les  feuilles  tombées  au  pied  des 
ceps.  (Voyez  Coquille.) 

Reblandir  et  retirer  son  Adveu  et  denombremekt 
DE  SON  Seigneur.  Montfort,  art.  7  ;  Hante,  art.  15; 
Reims,  art.  108.  Quand  le  vassal  retourne  vers  le 
Seigneur  feudal  pour  sçavoir  s'il  veut  débattre 
l'aveu  et  dénombrement. 

Reblaadir  le  bestail.  Qui  a  été  pris  en  dommage 
par  le  Seigneur.  Poitou,  art.  75,  78. 

Reblandir  le  Seigneur  feddal  ou  justicier.  Tours, 
art.  18, 22, 25;  Lodunoîs,  cbap.  l,art.  14, 16,  21,34; 
Dourdan,  art.  17. 

Reblandissement.  tours,  art.  33,  30,  31  ; 
Lodunois,  chap.  1,  ai  t.  2G,  27.  —  Quand  le  vassal 
ou  sujet  vient  pardevers  son  Seigneur  ou  i  soo 
Sèneschal  ou  Bailly,  pour  sçavoir  la  cause  de  la 
saisie.  Tours,  art.  28;  Lodunois,  cbap.  1,  art.  34. 
ou  du  blâme  de  son  aveu  et  dénombrement:  €  Est 

•  blandè  dominum  adoriri.  >  (Voyez  les  Preuves  de 
l'histoire  de  Hontmorency,  p.  144,  lig.  35.) 
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triche,  motif  ou  advertissement.  Au  Style  du 
et  de  Paris,  quand  il  est  traité  d'écrire  en  la 
Rebricher  une  enqueste,  en  rancleane  Cou- 
dla  Baillie  de  Bourges  non  imprimée^  art.  40. 

bricher  une  Enqueste.  C'est  la  repeter.  (Voy. 
t  recoler,  et  le  Chapitre  40  des  anciennes 
les  de  Bourges  et  Pays  de  Berry  entre  les 
les  Coutumes  publiées  par  M.  de  la  Thau- 
re,  page  265.  Voyez 

briches.  Beaumanoir  explique  ainsi  ce  mot 
es  Coutumes  de  Beauvoisis,  chap.  6  des 
les,  page  39,  ligne  26  :  «  Si  les  parties  ont  à 
r  plusieurs  articles  Tuns  contre  l'autre,  il 
baillier  en  escript  che  que  il  entendent  à 
r,  et  tiez  ecripts  appelle-t-en  Rebriches  etc.  > 

Lecelée  ou  le  Recelé.  Monlargis,  cbap.  2, 
47.  — ■  Pour  laquelle  le  nouveau  acquéreur 
Seigneur  censuel  soixante  sols,  s'il  ne  luy 

ncédans  huit  jours  son  acquisition. 

lEs  DE  Récépissé.  Bourbonnois,  art.  383  ; 
art.  15,  52;  Boulenois,  art.  52;  S.  Orner, 
;  Amiens,  art.  19,  24;  Monstreuil,  art.  10; 
e,  art.  63;  Lille,  tit.  1,  art.  42.  —  Par  les- 
te Seigneur  feudal  ou  censuel  confesse 
receu  le  dénombrement  de  son  vassal,  ou 
oissance  et  déclaration  du  tenant  cottier  qui 
ms  ou  rente.  C'est  la  quittance  que  le  Sei- 
feudal  baille  à  son  vassal  du  dénombrement 
y  a  fourni  :  ou  à  son  tenancier  cottier  de  la 
lion  de  ses  terres  rentières  et  cottieres.  Et 
itdu  Roy  Charles  IX,  de  l'an  1560,  art.  91, 
connoissance  par  écrit  que  les  Sergenssont 
le  bailler  des  pièces  qui  sont  mises  en  leurs 
El  en  la  Coutume  de  Bretagne,  art.  102,  c'est 
3t  certification  que  les  Procureurs  sont  tenus 
aux  parties  de  la  charge,  lettres,  pièces  et 
qui  leur  sont  baillez.  Et  au  Stile  de  Liège, 
I,  art.  11,  chap.  11,  art.  8,  la  décharge  que  la 
vaille  au  Greffier  de  ses  titres  et  documens, 
contraire. 

cepte.  (Voyez  Recoites,) 

ceteur.  C'est  celuy  qui  reçoit  la  chose  volée, 
^eleur.  Beaumanoir ,  chap.  69,  pag.  350  : 
int  est  coupâtes  chil  qui  receteà  essient  le 
a  comme  chil  qui  Temble,  car  si  li  receteur 
Ht,  il  ne  seroit  pas  tant  de  malfacteurs.  » 

eveop  GENERAL  OU  PARTicuuER.  «  Susceptor, 
.  Quseslor  œrarii,  qui  pecuniae  praeest,  qui 
irendse  et  conservandse  pecunise  causa  crea- 
»  Ce  qui  convient  mieux  aux  Généraux  et 
iendans  des  finances,  qu'aux  Receveurs,  qui 
ment  pas  :  «  De  Tribunis  serarii  et  Praefecto 
ii  qui  in  urbe  rerum  flscalium  judex  fuit 
s  et  de  procuratore  fisci  in  provinciis  loci 
tant.  »  II  y  a  des  Receveurs  des  Tailles  et 
et  des  Receveurs  du  Taillon,  pour  la  solde 
mdarmerie,  «  ut  Augustusconstituitserarium 
are,  Dio  lib.  55  ;  Suelonius,  cap.  49.  »  Rece- 
généraux  en  chaque  Généralité.  Receveur  des 


boëles  au  fait  des  monnoyes,  du  domaine,  des  bois, 
des  amendes,  des  restes. 

Fins  de  non  Recevoir.  «  Cùm  quis  à  limine 
«  judicii  expellitur,  l.  ult.  vel  cùm  quis  intérim  à 
«  petitione  repellilur.  Cod.  Senlentiam  rescihdi,  ut 
«  puta  cùm  actio  denegatur,  vel  appellalio  non 
<  recipitur.  Alla  est  exceptio  peremptoria.  Plerum- 
«  que  ante  judicium  de  constituendo  ipso  judicio 
«  solel  esse  contentio.  Ante  judicium  tractatur  de 
«  constituendis  actionibus,  accipiendis,  subeundis- 
«  quejudiciis,  cùm  sit  ne  actio  illi  qui  agit,  aut 
«  jamne  sit,  aut  num  jam  esse  desierit,  aut  illane 
«  lege,  bisve  verbis  sit  actio,  quœritur,  Cicero  in 
«  Partitio  oratoriis. 

Rechalter.  Receler.  L'ancienne  traduction  des 
Institules:  «  Cil  qui  rechaite  cose  emblée  et  la  toil- 
leni  sont  coupables  de  larrechin  etc.  »  (Voyez 
Recoiter.) 

Reclaln.  Qui  est  plainte  faite  en  jugement  lors 
que  le  débiteur  obligé  sous  Scel  Royal  rompt  sa 
promesse,  et  doit  amende  au  Roy  en  la  Chasleilenie 
de  Montereau  ressort  de  Meaux,  et  en  la  Chastelle- 
nie  de  Colummiers  en  Brie,  et  à  Amiens,  art.  222, 
auquel  lieu  le  créancier  est  dit  se  retraire  à  la  jus- 
tice du  Roy,  ou  du  Seigneur.  (Voyez  Erame  et  Latte.) 

Reclala.  Clermont,  art.  4  ;  Vallois,  art.  7.  (Voy. 
Erame.) 

Reclain.  Normandie,  chap.  22,  c'est  la  demande 
et  poursuite  qui  se  fait  en  justice.  «  Libellus  recla- 
«  mationis  in  cap.  1,  de  Libelli  Oblatione,  id  est, 
«  conventionis,  petitionis,  postulationis.  » 

Reclala  d'Arrest.  Au  chap.  18,  du  Stile  de  Liège 
à  la  fin. 

La  Réclame.  En  l'ancienne  Coutume  d'Auxerre, 
art.  138.  Quand  le  détenteur  d'héritage  censuel  le 
dit  être  sien. 

Restes  non  Réclamées.  Troyes,  art.  118.  — 
Qui  ne  sont  demandées ,  «  qud3  dominum  nou 
«  habent  :  »  tels  sont  les  espaves. 

Reclamer.  Normandie,  chap.  24,26  et  ailleurs; 
Cambray,  tit.  25,  art.  41.  —  C'est  demander  et  pour- 
suivre. 

Reclamer  ou  appeller.  Lille,  art.  44. 

Se  Reclamer  de  Cour  inférieure  en  Cour  suze- 
raine. Anjou,  article  81,  ou  se  clamer^  Le  Maine, 
art.  92.  (Voyez  le  mot  Clamer.) 

Reclamer  Droit  par  proximité.  Froiàsart,  liv.  1, 
chap.  63. 

Reclamer  l'Espave.  Chaumont,  art.  93  ;  Meaux, 
art.  204  ;  Cambray,  tit.  24,  art.  2. 

Reclamer  son  homme  ou  femme  de  corps.  Viiri, 
art.  145;Chalons,  art.  18.  —  Quand  le  Seigneur 
fait  poursuite  de  ses  gens  de  servile  condition  qui 
sont  allez  demeurer  hors  la  province  ou  terre  dont 
ils  sont  hommes  sans  congé  de  leur  Seigneur. 
Réclamation  du  Seigneur.  Montargis,  ch.  7,  art.  1. 
Quand  il  poursuit  ses  hommes  de  serve  p-nndition. 
(Voyez  le  mot  Suite  et  Poursuite,) 
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Héritages  kon  Réclamez.  Vitry,  art.  3,  16. 

Passer  Recognoissance.  Nouveau  titre ,  et 
déclaration  d'hypothèque,  de  cens,  rente,  el  autres 
devoirs  aanuels  à  son  Seigneur:  •  Cùm  poasessor 

■  profilelur  prasdium  suum  obnoxium  esse  prxsta- 

•  lioilibus  quibusdam,  sed  et  Antapoctiâ  creditor 

■  probal  sibi  reditus  aut  pensiones  solutas  fuisse, 
«  utprxscriplionemlemporissummoveal.  •  ('Voyez 
Reconnotssance.) 

*Recoiter.  Receler.  Beaumanoir ,  cbap.  81  , 
p.  265.  <  Chil  qui  recuite  la  chose  emblée  à  escient, 
et  fait  qu'elle  fut  emblée  et  par  quel  consentement, 
et  cliil  qui  partit  à  le  chose  eoibtée  tout  ne  fut-il  pas 
an  larrecin  fere,  tuit  chil  sont  coupables  du  fet  etc. 
(Voyez  Hechaiter). 

'Récoltes ,  Recbptes.  Beaumanoir,  chap.  30, 
p.  156.  lig.  18. 

RecolemeQt.  En  l'Ordonnance  du  Roy  Fran- 
çois I  do  l'an  ISH.etdel'an  1539,  art.  iii,  el  de 
Charles  VUI,  de  l'an  1493,  art.  101,  de  Louis  XII, 
de  l'an  140»,  art.  m  ;  Bayonoe,  lit.  26,  art.  22. 

Recoler  l'enforsiation.  La  Marche,  art.  44.  Quand 
on  répète  les  témoins,  el  qu'on  leur  relit  leurs 
dépositions  '.  Ce  qui  se  fait  ordinairement,  selon  les 
Ordonnances  du  Roy  en  matière  crîmioelle,  par  le 
Juge  avant  la  confrontation  des  témoins  à  l'accusé. 
El  quelquefois  aussi  en  matière  civile  on  répète  les 
témoignages,  même  après  publication  d'enquesle 
sur  certains  points  d'icelle,  sur  lesquels  les  témoins 
n'auroient  suffisamment  été  examinez,  •  Ea  diti- 

<  gentia  et  itde  qua  oportuit,  cap.  53,  de  testibus 

■  vel  in  casu,  cap.  48,  eod.  el  1.  ult.  Cod.  eodem.  Vel 

<  si  ade6  obscura  sintdubia  aulconfusateslimonia, 

■  ut  judex  statuere  non  possit  quid  sil  pronuntian- 

<  dum  :  puta  de  modo  aul  flnibus  agri  de  loco  cœdis 

■  vel  latrocinii  :  >  quand  avec  connoissance  de 
cause  il  est  ordonné  par  le  Juge  de  son  office  :  Et  si 
la  partie  le  requeroit,  la  requeste  seroil  suspecte. 

•  Recolere  estrepetere,  renovare,  Ciceroni,  Virgilio, 

■  Tacito,  Ulpiano,  in  l.ii,  par.  I,  de  injuriis:  quod 

■  Theophitus  dixit  Jù^tif  in  par.  ult.  Instil.  eodem. 
Recoler  les  témoins.  Auvergne,  chap.  9,  art.  4, 

et  en  l'Edit  du  Roy  François  I,  de  l'an  1514,  el  de 
l'an  1.539,  art.  149,  153,  165;  Bayonne.  UL  26, 
arL21. 

Lorsqu'en  matière  criminelle  la  déposition  des 
témoins  a  été  receuë  par  le  Juge,  il  les  recole  pour 
sçavoir  s'ils  y  persistent,  et  s'ils  n'ont  rien  à  aug- 
menter ou  à  y  diminuer.  El  lorsque  les  témoins 
n'ont  pas  été  entendus  par  le  Juge ,  mais  par 
exemple ,  par  un  Curé,  qui  après  avoir  publié 
Monitoire,  a  receu  leurs  révélations,  le  Juge  les 
répète.  [Voyez  H.  Pierre  Ayrault,  livre  3,  de  I  ordre 
Judiciaire,  n.  43,  à  la  Un,  page  451,  de  l'éditioa  de 
1610.) 

'RecoDgaoissant.  (Voyez  Reconnoistant.) 

'Reconnolssance  ou  reprise  de  fief.  (Voyez 
Reprise.) 

*Reconnoissant.  Suivant  l'ancienne  Coutume 
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de  Normandie,  chap.  92,  à  la  fin,  le  Reconnoissaol 
esl  une  enquesle  d'établissement,  qui  est  faite  de 
toutes  les  matières  contenues  aux  brefs  de  nouvelle 
dessaisine ,  de  mort  d'ancesseur ,  d'escaéte,  de 
mariage  encombré,  de  douaire,  de  preseatemeat 
d'Eglise,  de  fief  el  de  gage,  de  fief  el  de  ferme, 
d'establie,  de  surdemaade,  de  fief  lay  et  d'aumAae, 
de  lignage  nié,  et  d'héritage.  —  Les  formalitei  qui 
dévoient  être  observées  en  cette  enquesle  sont  expli- 
quées au  long  dans  le  chap.  93,  et  les  snivans  de  cette 
Coutume,  ausquels  le  Lecteur  aura,  s'il  luy  plaisl, 
recours.  —  Monsieur  du  Cange  dans  son  Glossaire 
surlemotAeco^ni/to,  rapporte  les  autoritez  suivan- 
tes :  Vêtus  iaquesta  in  regesto  Phit.  Aug.:  •  habebil 

>  et  dominus  Vernonis,  omnia  alia  placita,  el  justi- 

•  lias  excepte  placito  ensis  el  exceptis  recognitiojà- 

•  bus.  *  —  Gharta  commanise  Rolomagensig 
an.  1207  :  <  Et  babeanteliam  placita  de  hereditaUbos, 

■  et  tiiitallis  suis.  etconventiORibusfactisRotomagi, 

>  el  infra  banleugâm,  salvis  curiis  dominorum  qui 

>  ibi  terras  habuerint:  qui  domini  babent  cnrias 

•  hominum  suorum,  in  villis  tenendas  usque  ad 

•  recognitianem.  —  Becognitio  dans  ces  deux 
Chartes  ne  signifie  pas  reconnolssance  d'écriture, 
comme  l'a  crû  cet  illustre  Auteur  ;  mais  il  signifie 
enquesle  d'établissement,  comme  il  paroisl  par  le 
chapitre  de  l'ancienne  Coutume  de  Normandie, 
qu'on  a  cité  cy-dessus,  et  l'Ordonnance  suivante  de 
l'Echiquier  :  Les  barons,  el  autres  Justiciers  de 
Normandie  qui  tiennent  par  fiaroaie  etc.  <■  ont  le 
pied  de  leurs  hommes  de  chaslel  et  de  rente 
congnuës  devant  eux  pour  faire  payer,  entériner 
sans  ce  qu'ils  en  puissent  connotlre  par  enquesle.  ■ 
(Voyez  l'ancienne  Coutume  de  Normandie  Françoise, 
fol.  108,  de  l'édition  de  1552.) 

Reconvention  n'a  point  de  ubu  en  Coim  Uu. 
Paris,  art.  106;Cambray,  des  actioos,  art.  SI; 
Calais,  art.  223;  Lille,  au  titre  des  actions,  art.  IS. 

■  Hutua  est  actio  vel  petitio,  quse  jure  probatur.nt 

•  compensatio  locum  habeal  ejus  quod  invicem 

•  debetur,  1. 1,  par.  ult.  Quse  seotentiaa,  1.  6  Cod. 

•  de  compens.  Al  nostris  non  probatur,  quii  d 

•  compensatio  non  recipitur  sine  rescripto  PriD- 

•  cipis,  et  est  quasi  mutua  petitio,  1.  1  Cod.  Rerum 

•  amot.  Propriè  non  est  petitio,  quia  fit  ipso  jure, 

•  vel  per  exceptionem  doli  inducilur.  • 
Record.  Hainaut,  chap.  55,97;  Mons,  cbap.  43, 

43;  Peronne,  art.l3,  78;  Tours,  art.  369  ;  Lodanoit, 
chap.  15,  art.  40,  chap.  16,  art.  1  ;  Anjou,  arl.  418; 
Le  Haine,  art.  181,  423;  Poitou,  art.  84,  337,  3%; 
Bretagne,  art.  269  ;  Bar,  art.  219.  El  en  l'Edil  du 
Hoy  Louis  Xll,  de  l'an  1499,  art.  56  ;  de  François  1| 
de  l'an  1539,  art.  9  ;  de  Charles  IX,  de  l'an  1560, 
art.  90,  92,  93,  el  de  l'an  1566,  art.  32.  —  C'est  ua 
témoin  •  qui  rei  actse  meminil.  ■ 

Record.  Est  raconlement  de  chose  qui  a  été 
faite.  Normandie,  chap.  lOl.  Record,  recorder.  C'e^ 
récit,  reciter  el  témoigner  en  Cour  ce  qui  a  été  fait. 
Normandie,  chap.  4,  9,  24,  40,  55,  60,  101,  121,  et 
au  Style  de  Liège,  chap.  2,  art.  8,  cbap.  18,  et 
ailleurs  :  et  au  livre  des  teaures.    Nos  aoùens 
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usoient  de  témoignage  plus  que  de  registres , 
lettres  ou  contrats,  mèine  pour  la  preuve  des  ctioses 
qui  s'étoient  faites,  dites,  passées  ou  ordonnées  en 
Justice  sur  le  difTerent  des  parties,  daulant  qu'un 
temps  a  été  en  France  que  peu  de  gens  scavoient 
lire  et  écrire.  •  Sic  litiscontestatio  nomen  liabet  à 

•  testibus    prsesentibus  :   utraque    pars    dicebat, 

•  Testes  estote,  et  postquam  res  in  judicium  ducta 
«  erat,  Judex  testes  pascebat.  • 

Record  d'Eïploits.  Hainaut,  chap.  55,  56,  72, 
d'hommes  et  de  Mariaules  :  Hainaut,  en.  53.  ('Voyez 
Becorder,  ci-aprèa.) 

Record  d'hommes.  Hainaut,  chap.  SI,  68,  77,  9i. 
Becord  de  Juges  vivants.  Record  de  loy.  Cambray, 
tit.  5,  art.  5,  8.  Record  de  la  Cour  au  second  livre 
de  l'usage  de  Paris  et  d'Orléans.  ■  Cùm  in  testimo- 
«  nium  vocamus  eos  qui  negotio  vel  rei  geatœ 

■  adfuerunt,  aut  cfim  ex  actis  fldes  fit  Judici.  • 
(*Voyez  Recorder.) 

*LoT  FAITE  PAR  Rccord.  Dans  l'ancienne  Coutume 
de  Normandie,  cbap.  122.  C'éloit  une  enqueste  qui 
se  faisoit  pour  prouver  ce  qui  avoit  été  décidé  en 
■jugement.  «  Recordalio.  [dit  l'Auteur  de  l'ancienne 

•  Coutume  de  Normandie  latine),  in  laicali  Curia 

•  dicebatur  quiedam  lex  à  Principibus  instituta  et  â 

■  subditis  generaliter  observata  ;  recitans  per 
«  expressum  teslimonium  recordatorum,  ea  quœ 

•  placitando   in   Curia    dicta    fuerant ,  vel    quss 

■  pronnntiata  fuerani.  ut  servarentur  ;  quœdam 

•  enim  flebant  in  Curia  placilando,  qusedam 
«  proDuntiando.    Placitando  flebant  quascumque 

•  occasione  motae  querelac  deducebantur.  Pronun- 

■  tiando  autem  flebant  venditiones,  atlornaliones 
>  et  hujusmodi  quie  flebant  in  Curia,  ut  ejusrecor- 

•  dationis   retinereut  fulsimentum.  Recordatores 

■  autem .  dicebantur    omnes    personne    in    Curia 

•  assistentes,  per  quas  Curiie  recordalio  valebat 

•  celebrari,  ut  Princeps  Normaniœ,  Arctiiepiscopi, 

•  etomaes  personse,  Dignitatem  seu  Personatum 
c  habenles  in  Ecclesia  Galhedrali  etc.  >  L'Auteur  de 
la  Glose  sur  ce  chapitre,  dit  qu'on  usoit  ancienne- 
ment de  cette  Loy  plus  communément  qu'on  ne 
faisoit  de  son  temps,  où  l'on  se  servoit  d'écritures 
pour  éviter  la  longueur  et  contention  qui  naissoient 
souventes  fois  de  tels  records.  11  y  en  avoit  de 
ditTerenles  sortes;  sçavoir  les  recoras  de  Cour  de 
Roy,  d'Eschiquier,  d'Assise,  de  Bataille,  de  Veuë,  el 
dePanage,  qui  sont  expliquez  par  la  Glose  sur  le 
même  chapitre,  et  dont  il  est  traité  dans  les  chapitres 
102,  iOS,  104,  105,  106,  et  107.  (Voyez  Terrien, 
livre  9,  cbap.  32.) 

'Record  de  mariage.  Normandie,  cbap.  386,  387. 
Cétoit  le  témoignage  des  proches  parents  qui 
avoieot  été  présents  aux  mariages,  et  qui  certilloient 
les  conventions  matrimoniales.  Anciennement  tous 
les  contrats  n'étoient  pas  rédigez  par  écrit,  et 
souvent  les  douaires  étoient  assignez  verbalement 
aux  femmes  aux  portes  des  moutiers  ou  des  Eglises. 
Comme  il  se  void  dans  les  Commentaires  d'Hos- 
Ueosis,  et  dans  ceux  de  Bractun  et  de  Fleta.  Ces 
anciens  usages  qui  étoient  une  suite  naoessaire  de 


y-  REC 

l'ignorance  des  bas  siècles,  est  à  présent  abolie. 
(Voyez  Basnage  sur  cet  endroit,  et  le  mot  Douaire.) 

'Criées  Kecordées.  Normandie,  art.  558.  C'est 
à  dire  rapportées  ou  reconnues  au  plaids  par  le 
Sergent  qui  les  a  faites.  Par  un  Eschiquier  de 
l'an  1383,  il  fut  ordonné  que  •<  les  Sergens  vien- 
droient  recorder  leurs  Exploits  aux  prochains 
Sièges  el  Auditoires  suivants  de  leurs  Exploits,  sur 
peine  d'amende.  »  C'est  de  cet  Eschiquier  que  la 
disposition  de  l'article  558,  touchant  le  rapport  des 
criées  a  été  pris.  Par  Arrest  du  20  Juillet  10'i4,  it 
fut  jugé  sur  la  remontrance  faite  par  le  Procureur 
gênerai  du  Roy,  que  i  tous  records  et  reconnois- 
sances  qui  se  feroient  par  les  Sergens  ou  les 
Huissiers  de  leurs  exploits  de  saisies,  criées  et 
diligences  de  décrets,  seroient  par  eux  signez  ;  et  il 
fut  enjoint  aux  Juges  Royaux  et  Subalternes  de  les 
faire  signer  au  bas  de  chacun  desdits  exploits  de 
saisies  et  criées,  qu'ils  reconnoitroient  et  atteste- 
roient  véritables,  avant  que  de  procéder  à  la 
certification  d'icelles  à  peine  de  nullité ,  et  de 
répondre  en  leurs  propres  et  privez  noms  de  tous 
dépens,  dommages  et  inlerests,  et  aux  Greffiers  de 
chacun  Siège  d'en  faire  mention  aux  Actes  des 
records  qu'ils  délivreroient  à  part  et  séparément 
suivant  la  coutume.  *  Mnis  au  rapport  de  Basnage 
ce  Règlement  n'a  pas  été  suivi.  (Voyez  BerautI  el 
Basnage  sur  cet  article.) 

Recorder  l'adjocb.  Valencienne,  art.  41 .  Record, 
art.  dernier. 

Récorder  les  Exploits.  Hainaut,  cb.  56,  58. 

Recorder  ses  Exploits  et  devoirs  de  présentation. 
Hainaut,  ch,  62;  Bretagne,  art.  315  et  es  Ordon- 
nances du  Duc  de  Buillon,  art.  93,  et  suivans  : 
•  Ubi  eliam  hœcconjunguntur.  >■  Records  et  témoins. 
Exploit  recordé  en  VaT\.  71  de  lEdit  de  l'an  1539. 
Qui  a  été  fait  par  le  Sergent  en  présence  de  témoins 
à  ce  appeliez. 

'Recorder  les  devoirs  de  loi.  Cambray,  lit  5, 
art.  g.  Les  devoirs  de  loy,  sont  les  solemnitez 
requises  pour  transférer  la  propriété  d'un  fonds  ou 
pour  constituer  dessus  une  hy[»jlheque  :  ce  sont  les 
vests,  devests.  saisines,  dessaisines,  adheritanceset 
desheritances,  ou  les  rapports  solennels  des 
Reritages  pardevant  les  gens  de  la  Loy  des  lieux  et 
Seigneuries  dont  les  héritages  sont  tenus  immédia- 
tement, en  mettant  la  main  à  la  verge  ou  bâton  que 
tient  le  Bailly  ou  Mayeur.  (Voyez  les  articles  J  et  2, 
du  titre  5,  de  la  Coutume  de  Cambray).  —  Les 
devoirs  de  Loy  selon  l'article  5,  du  même  litre,  se 
doivent  prouver  de  deux  manières,  ou  par  lettres 
en  formes,  ou  par  le  record  des  Juges  vivons.  ~ 
Les  lettres  en  formes  sont  tes  chartes  parties,  ou  les 
doubles  authentiques  des  contrats  que  l'on  met 
dans  une  chambre  de  l'Hôtel  de  Ville  desUnée  à  cet 
effet,  et  que  l'on  appelle  ferme  ;  ce  qui  se  pratique 
ainsi  parce  que  aans  le  pays  de  Gambresis  it  n'y  a 
point  de  Gardenotes  publics  en  litre  d'office.  (Voyez 
Charte  partie].  S'il  n'y  a  pasde  lettres  en  forme,  il 
en  faut  venir  à  la  preuve  par  témoins,  à  laquelle 
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on  n'admet  pas  toutes  sortes  de  personnes,  mais 
seulement  ceux  qui  ont  été  presens  à  la  solemnité 
en  qualité  de  Juges. 

Selon  rarticle  9  du  même  titre,  «  un  Bailly, 
Prévost,  Mayeur  ou  [lieutenant  étant  accoutumé 
d*étre  présents,  un  homme  de  fief  ou  Eschevin  peut 
recorder  seul  en  dedans  Tan  des  devoirs  de  loy 
passez  pardevant  luy,  tant  pour  luy  que  ses  compa- 
gnons décédez  ou  expatriez,  en  dénommant  sesdits 
compagnons  ou  aucun  d*iceux,  et  après  Tan  sur 
registre  ou  embrevure  signée  de  sesdits  compa- 
gnons: mais  un  record  de  deux  ou  de  plusieurs 
d'iceux,  se  peut  faire  en  tout  temps  et  sans  embre- 
vure. »  —  Et  selon  rarticle  7,  «Témoins  particuliers 
ne  peuvent  déposer  d'œuvre  ou  devoirs  de  loy,  si 
ce  n*est  en  cas  de  violation  de  ferme,  et  de  la  mort 
de  tous  les  hommes  de  fief  ou  Eschevins  y  ayant 
été  présents.  » 

Recordeurs.  Normandie,  chap.  107,  108,  123. 
«  Sunt  testes  qui  rei  actse  adfuerunt,  et  meminerunt 
«  rei  gestse.  >  Et  par  un  Arrest  donné  à  la  Pentecoste 
1273,  celuy  qui  s'étoit  soumis  aux  records  pour 
prouver  sa  demande,  n'est  receu  à  la  prouver  par 
témoins,  quoy  que  le  records  luy  eût  défailli. 

Mettre  des  maisons  et  héritages  a  rente  par  'Re- 
cours.  Mons,  chap.  12.  C'est  ce  semble  les  donner 
à  rente  au  plus  offrant,  ce  qui  paroist  par  ces  mots  de 
l'article  9,  du  même  chapitre:  «  L'heure  du  recours 
sera  le  dimanche  à  l'issue  de  la  Messe  Parochiale 
es  lieux  où  L'on  a  accoutumé  les  recours  passer  par 
chandelle  allumée,  etc.  »  (V.  Chandelle  et  Debouts.) 
Il  semble  que  les  enchères  ont  été  ainsi  appellées, 
parce  que  ceux  qui  enchérissent  recourent,  pour 
ainsi  parler,  la  chose  les  uns  sur  les  autres.  (Voyez 
Requeure,) 

Recousse  ou  esgousse.  Duché  de  Bourgogne, 
art.  7;  Comté,  art.  58;  Hainaul,  chap.  69;  Tours, 
art.  20i;  Lodunois,  chap.  19,  art.  3;  Vallançay, 
art.  9  ;  Moulins  en  Berry,  art.  3  ;  Bretagne,  art.  229, 
649.  Escousse:  Bretagne,  art,  407.  —  Quand  les 
bestes  ou  gages  pris  par  Officiers,  Sergens,  messiers, 
forestiers,  ou  par  le  Seigneur  de  l'héritage,  ou  son 
commis  et  député,  leur  sont  ôtez  par  ceux  qu'ils 
avoient  dégagé,  les  ayant  trouvez  en  dommage,  ou 
qu'ils  auroient  exécuté  :  dont  aussi  est  fait  mention 
en  la  Coutume  de  Mons,  chap.  50;  de  Montargis, 
chap.  4,  art.  10;  d'Orléans,  art.  152.  «  Hi  litem 
«  manu  agunt,  nec  volunt  sua  per  judicem  repos- 
«  cere.  »  Ou  quand  le  débiteur  exécuté  et  discuté 
vient  dans  les  huit  jours  pour  avoir  ses  meubles, 

3ui  auroient  été  vendus  publiquement  à  la  requeste 
e  son  créancier.  Anjou,  art.  490;  Le  Maine, 
art.  494.  Aussi  cette  diction  se  prend  pour  le  retrait 
lignager.  S.Jean  d'Angeli,  art.  43;  et  pour  le  retrait 
conventionnel,  Bretagne,  art.  56. 

Recousse  d'un  malfaicteur  prisonnier.  Poitou, 
art.  15. 

Poursuite  et  Recousse.  Amiens,  art.  240. 

Recousse  par  grâce.  Tours,  art.  185.  Ravoir  et 
Aé^cot/ss^:  Lodunois,  chap.  15,  art.  28;  Le  Maine, 


art.  372.  373;  Anjou,  art.  91.  Auquel  lieu  Timpres* 
sion  de  Paris,  de  l'an  1567,  a  laissé  ce  mot,  et  faot 
lire  faire  ladite  recousse  comme  en  la  Coutume  da 
Maine,  art.  104.  —  Quand  il  est  traité  de  la  faculté 
et  grâce  de  pouvoir  racheter  un  héritage  vendu. 
Anjou,  art.  126,  290,  291,  358,  362,  363,  456,  477; 
Le  Maine,  art.  136,  306,  308,  368,  403,  464,  483; 
Ghasteauneuf,  art.  24,  48, 83  ;  Chartres,  art.  18,  30, 
22,  46,  74,  76;  ausquels  lieux  cette  grâce  s'appelle 
aussi  faculté  de  recourre  et  réméré. 

Rente  Recousse  et  amortie.  Anjou,  art.  356, 358; 
Le  Maine,  art.  368.  Chose  recousse.  Lodunois, 
chap.  15,  art.  42,  et  en  ladite  Gotume  de  Ghartres 
et  de  Dreux  la  rente  à  recousse  est  différente  de  la 
rente  perpétuelle  et  à  toujours. 

TRENTE  A  Recoosse,  ou  rente  Resconable. 

Ghasteau-neuf,  art.  48.  G'est  une  rente  rachetable. 

Recreance.  Lille,  art.  149;  Hainaut,  chap.  68, 
68  ;  La  Marche,  art.  42,  et  en  l'Edit  du  Roy  Charles 
VllI,  de  l'an  1453,  art.  70,  74,  75  ;  de  Charles  vni, 
de  l'an  1493,  art.  58;  de  Louis  XII,  de  Tan  1499, 
art.  83,  84,  85  ;  de  François  I,  de  Tan  1539,  art.  46, 
59,  62  ;  Acs,  tit.  16,  art.  1  ;  La  Bourt,  tit.  16,  art.  5; 
Solle,  tit.  30,  art.  5  ;  Bretagne,  art.  465,  et  au  Stiie 
des  Cours.  Ou  Recredance  en  la  dernière  Coolame 
de  Lille,  au  titre  des  matières  possessoires.  --  «  Cùm 
«  agitur  de  interdicto  retinendse   possessionis,  • 
laquelle  doit  être  adjugée  pendant  le  procez  à  celoy 
qui  a  le  plus  clair  et  évident  droit.  En  matière  et 
procez  possessoire  et  pendant  iceluy,  le  Jugeadjaise 
par  provision  la  recreance  et  possession  de  la  coose 
contentieuse  à  celuy  des  liti^ants  qui  aura  fait 
apparoir  qu'il  a  joûy  la  dernière  année,  et  des 
derniers  actes  et  exploits  de  sa  possession  et  saisine: 
IvoEpiscopusCarnotensis,  Epist.  197,  dixitRecre- 
ditam  redemptionem.  Lis  est  vindiciarum  qu«  i 
pleno  possessorio  difTert  et  à  sequestratione  : 
vindicias  possessionem  appellamus,  et  rem  de 
qua  controversia  est,  ab  eo  qu6d  vindicator,  Fes* 
tus.  Cùm  possessio  rei  controversae  alicui  tribuitor 
à  Praatore  usque  ad  finem  judicii,  et  quindin 
incertum  est  quis  debeat  esse  possessor:  et  ideo 
qui  rem  tenet,  satisdat  adversario  suc  nihil  se 
in  possessione  deterius  facturum  de  qua  jurgiom 
est,  Asconius  in  Verrinam  2.  Hsbc  possessio  est 
flduciaria  sine  custodia.  (Voyez  ApplegemM] 
Possidenti  datur  vindicia  :  item  momentaria  pos* 
sessio,  ei  qui  vi  dejectus  est,  aut  alio  modo; 
namque  possessio  turbata  in  primis  reformanda 
est,  quam  quis  inique  aut  vi  occupavit,  et  momenli 
jure  salva  proprietalis  causa  res  occupala  per 
violentiam  aut  alio  modo,  reddenda  est  intra 
annum  ei  qui  nec  vi,  nec  clam,  nec  precario  ab 
adversario  possidebat.  Hoc  interdictum  est  mo- 
menti,  rjçôfmijy.  Momenti  vel  status  reformatio, 
temeratae  possessionis  status  integratio,  ut  appel* 
latur  à  Symmacho,  Epistol,  lib.  1  Epist.  CSs,  et 
lib.  10,  Epist.  41,  46.  Céleris  reformatio  ànoslris. 
Céleris redhibitio,  1.  4  God.  Theod.  Unde vi.  Céleris 
executio,l.  1,  eodem  God.  de  inquilinis.  Vide  1.  5, 
eodem  Cod.  de  denunciatione,  1.  1,  eodem  God. 
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«  Ulrum  vi  ;  1.  U,  cod.  Juslinian.  de  Agricolis.  Alla  est 
«  quaest.  jure  possessionis,  »  en  laquelle  se  baille 
sentence  de  garde  el  maintenue.  «  Alia  proprietatis 
«  quseslio,  principalis  causa,  questio  dominii,  qusB 

•  secunda  actio  secundaria,  1.  ult.  Cod.  Quorum 
«  bono  1.  unica,  Cod.  Theod.   eodem.  De  causa 

•  momenli  Cujacius  Juris  scientia  celeberrimus , 
«  lib.  1  Observât,  cap.  20, 1. 2,  cap.  35.  »  Sentence  de 
Recreance,  en  TEdit  du  Roy  Henry  II,  de  Tan  1559, 
art.  14.  (V.  le  moi Reintegrande.  »  Sic  ex  12  tabulis  in 
€  causa  liberali  vindiciœ  dabantur  secundùm  liber- 
«  talem:  qui  de  statu  suo  litigabat  conslituebatur 
«  in  possessione  libertatis,  sive  peteretur  in  servi- 
«  totem,  sive  reclamaret  ab  libertatem,  1.  24,  1.  25, 
«  par.  licet  de  liberali  causa,  1.  14.  God.  eodem.  > 

Recreance  de  bestail  pris  au  domage  d*autrut. 
Poitou,  art.  78;  S.  Jean  d'Angeli,  art.  17.  Provision 
de  Recreance:  Lorraine,  tit.  17,  art.  3. 

Recreance  et  délivrance.  Des  loyers,  pensions 
ou  fruits  de  la  chose  obligée  qui  avoient  été  arrêtez 
et  empescbez  par  un  créancier.  Nivernois,  tit.  32, 
art.  11  ;  Hontargis,  cb.20,  art.  7;  Orléans,  art.  351. 
Ou  des  biens  pris  par  exécution  par  un  locateur  sur 
on  conducteur.  Hontargis,  chap.  18,  art.  2;  ou 
d'autre  cause,  en  Tancienne  Coutume  de  Bretagne, 
art.  127. 

Recreance  des  fruits  empesgiiez.  Chasteauneuf, 
art.  47;  Chartres,  art.  45;  Dreux,  art.  34  ;  Poitou, 
art.  55,  61,  85,  90,  91,  93;  Saint  Jean  d*Angely, 
art.  20,  22.  —  Quand  on  fait  délivrance  à  l'opposant 
des  fruits  et  de  Theritage  qui  avoient  sur  iuy  été 
saisis  et  empêchez  par  le  Seigneur  censier  pour  les 
arrérages  du  cens  à  Iuy  dû,  ou  autres  devoirs  féo- 
daux. Le  Style  ancien  ae  Parlement  à  Paris,  ch.  13, 
%  13  et  chap.  26,  §  11,  use  de  cette  diction  pour 
signifier  la  main-levée  des  biens  saisis  sur  un  cri- 
minel ou  contumax,  et  au  chap.  18,  traitant  des 
matières  possessoires. 

Recreancer.  Sens,  art.  139.  Recreance:  Troyes, 
art.  10.  —  Quand  le  Sergent  met  à  délivrance,  à 
caution  sufflsante,  les  corps  ou  biens  des  bourgeois 
opposans,  qui  sont  arrêtez  ou  empêchez  par  les 
oMciers  de  quelque  Seigneur  subalterne. 

Recréant.  C'étoit  ainsi  qu'on  nommoit  ancien- 
nement ceux  qui  en  duel  s*étoient  rendus  et  con- 
fessez vaincus,  lesquels  étoient  infâmes.  (Voyez  le 
chap.  190,  des  Assises  de  Jérusalem  ;  M.  Du  Cange 
dans  son  Glossaire  sur  le  mot  Recrediti,  et  sur  les 
Etablissements,  p.  189, 190.) 

^BiENs  Recréas  ET  rendus.  Bourbonnois,  art.  103. 

Recroire.  Hainaut,  chap.  74,  et  au  second  livre 
de  rUsage  de  Paris  et  d'Orléans. 

Recroire  les  Nanpes  apleges.  Normandie,  ch.  7. 
Cest  les  rendre  et  délivrer.  Recroire  signiHe  resai- 
sir. «  Recredere  ut  legendum  in  cap.  55,  de  appella- 
tio.  ex  antiqua  Decretali.  » 

Recroire  et  reiSdre  a  l*exeguté  les  biens  sur  luy 
PRIS  PAR  EXECUTION.  Bourbonuois,  art.  103*  C'est  les 
délivrer. 
I. 


Recteur  d'Eglise.  «  Qui  Parochus,  Parœcianus, 
«  Praelatus,  Curio,  Pastor,  Plebanus,  qui  plebem 
«  régit,  Presbyter,  cap.  3,  de  vita  el  honestate  Cle- 

•  ricor.  cap.  ult.  Ne  Clerici  vel  Monachi.  »  Recteur 
de  Collège  ou  d'Université,  «  qui  scolas  régit.  » 

*Recurer.  Nivernois,  chap.  13,  art.  5.  (Voyez 
Rebiner.) 

Récuser,  Récusation  de  Juge,  Dont  il  est 
ordonné  par  les  Edits  de  France,  •  et  in  1.  14,  et 

•  ult.  Cod.  dejudiciis,  1.  ult.  Cod.  de  Sententiis  et 
«  interloc.  1.  si  pariter  dig.  de  liberali  causa,  et  in 

•  Novellis  Justiniani  el  Jure  Ponlificio.  Est  judicem 
«  refutare,  removere,  rejicere  quasi  suspectum.  — 
«  Sors  et  urna  flsco  judicem  adsignat  :  licet  rejicere, 
«  licet  exclamare.  Hune  nolo,  timidus  est,  Plinius 
«  in  Panegyrico  ad  Trajanum.  Ejero,  iniquus  est, 

•  M.  Tullius,  lib.  2,  de  Oratore  et  Philipica  12.  Me 

•  iniquura  ejerabanl,  de  me  querebantur.  Forum 
«  sibi  iniquum  ejerare  ,  Romam  rejicere  ,  idem 
«  lib.  3,  in  Verrem.  Sic  judex  datus  rejiciebatur 
«  cum  jurejurando.  Vide  Âsconium,  et  Cujacium 
«  J.  C.  lib.  9  Observât,  cap.  23,  et  ad  Novell.  53 

•  Justiniani.  Porrô  neminem  voluerunt  majores 
«  non  modo  de  existimatione  cujusquam,  sed  ne 

•  pecuniaria  quidem  de  re  minima  esse  judicem, 

•  nisi  qui  inter  adversarios  convenisset,  Tullius  in 
«  Oralione  pro  Cluentio.  Vir  bonus  autem  qui  de 
«  amico  judex  est  ponit  personam  amici  cùm  induit 
«  judicis  :  idem  lib.  3,  de  offlciis.  » 

Redevance.  Meaux,  art.  22;  Melun,  art.  226; 
Sens,  art.  446  ;  Troyes,  art.  50, 54  ;  Chaumont,  art.  43, 
57, 102  ;  Vilry,  art.  16  ;  Bar,  art.  dernier.  Ou  Rede- 
voir. Montargis,  chap.  3,  art.  7  ;  Orléans,  art.  120, 
127,  219.  —  Sont  les  devoirs  ou  charges,  ausquelles 
les  propriétaires  sonltenus  envers  quelque  Seigneur 
feudal,  censuel,  rentier,  pensionaire,  ou  terrageur. 

*Referer  Mons,  chap.  12.  C'est  enchérir.  Le 
Darrain  référant  et  enchérissant  dans  l'article  3, 
du  même  chapitre. 

Regain.  Melun  ,  art.  301  ;  Sens ,  art.  148  ; 
Auxerre,  art.  263;  Sedan,  art.  301,  ou  Revivre. 
Derry,  lit.  10,  art.  6;  Nivernois,  tit.  41,  art.  123.  — 
C'est  la  seconde  herbe  d'un  pré,  quand  un  pré 
porte  deux  herbes  en  une  même  année. 

• 

Les  Regaires  de  Nantes,  de  Cornuaille,  de 
Vennes,  de  saint  Briene ,  de  Treguier ,  dont  la 
jurisdiction  appartient  au  Juge  et  Seneschal  de 
TEvéque,  et  qui  ressort  nûment  en  la  Cour  de 
Parlement  de  Bretagne,  qui  en  a  seule  la  connois- 
sance  par  appel,  dont  est  souvent  fait  mention  au 
Recueil  des  Ârrests  dudit  Pays. 

Droit  de  Regale.  Qui  appartient  au  Roy  pour 
rinvestiture  des  Evéques  et  Abbez,  «  qui  à  Principe 
«  soient  regalia  per  sceptruin  accipere  prsestita 
«  fidelitate  et  hominio  :  Nec   Episcopus    eleclus 

•  débet  consecrari  antequam  à  Principe  investitus 
«  fuerit.  Reges  autem  Francise  vacante  Cathedra 
«  usurparunt  polestatem  conferendorum  beneflcio- 

•  rum ,  atque  etiam  vacantis  Ecclesise   reditus  : 

53 


REG 


-  418  - 


REG 


Cujacius  nulli  secundus  saeculi  sui  ad  tit.  1, 
lib.  3,  de  feudis,  et  Ilotomanus  J.  C.  Regalia 
etiam  dicunlur  jura  Ecclesiis  collata  muniflcentia 
reg:um,  de  quibus  Episcopum  nominatim  investir! 
moris  est,  cap.  1,  de  his  qui  à  majori  parte 
capituli  in  collectione  tertia  Decretalium,  cap.  8, 
de  rébus  Ecclesiae  alien.  in  Gregoriana  compila- 
tione.  Porro  Regalia  definiuntur  constitutione 
Frederici  de  jure  fisci  ;  et  à  Dodecliineo  Abbaie 
in  appendice  Mai  iani  Scoti.  »  Le  droit  de  Regale 
adhère  à  la  personne  du  Roy,  et  ne  se  peut  trans- 
porter, n'y  commettre  ny  aliéner  :  11  est  dû  pour  la 
garde ,  ei  n  est  en  Trùit ,  comme  quelques-uns 
estiment.  D'autres  écrivent  que  ce  droit  est  de  bail, 
garde,  protection  ou  patronage.  La  Regale  et  l'oiîco- 
nomat  dure  jusques  à  ce  que  TEvéque  ait  fait  son 
serment  de  lidelité  en  personne,  et  obtenu  du  Roy 
Lettres  pour  la  délivrance  de  son  temporel ,  et 
collation  de  ses  Bénéfices,  et  icelles  vérifiées  en  la 
Chambre  des  Comptes  et  main-levée  exécutée.  En 
Regale  suffit  vacance  de  fait  ou  de  droit.  Et  n'est 
besoin  que  la  Prébende,  Dignité  ou  Bénéfice  vacque 
de  droit  et  de  fait  ensemble.  Et  pour  faire  ouverture 
de  Regale  suffit  qu'il  n'y  ait  possesseur  naturel  et 
actuel  du  Bénéfice  prétendu  vacant  en  Regale.  Ln 
Cour  de  Parlement  à  Paris  prétend  avoir  seule  la 
coniioissance  des  Regales.  En  quelques  Eglises  le 
Roy  a  Regale  pour  les  fruits  seulement,  et  non  pour 
la  collation  des  Bénéfices  :  comme  la  collation  ne 
faisant  partie  des  fruits  de  TEvéché  ou  Archevêché. 
Et  faut  noter  que  le  Regaliste  doit  plaider  saisi,  et 
jamais  Ton  n'ordonne  séquestre  contre  luy  ;  et  que 
non  seulement  le  possessoire,  mais  aussi  le  ()etitoire 
des  Bénéfices  vacans  en  regale  doit  être  jugé  en 
Parlement,  privativement  à  tous  autres  Juges  tant 
d'Eglise  que  séculiers  :  Et  que  les  Bénéfices  électifs 
ne  tombent  en  regale,  et  qu'après  trente  ans  on  ne 
peut  proposer  ouverture  de  Regale.  Comme  appert 
par  plusieurs  Arrests  de  la  Cour  de  Parlement  à 
Piiris,  recueillis  par  du  Tillet  Greffier  Civil  de  la 
Cour.  Aussi  ce  droit  s*ouvre  par  la  promotion  au 
Cardinalat  ou  Patiiarchat,  et  n'est  clos  par  souf- 
france ny  autrement,  jusques  à  caque  le  successeur 
Evéque  ou  Archevêque  ait  fait  et  prêté  au  Roy  le 
serinent  de  fidélité,  et  qu'il  ait  été  enregistré  en  la 
Chambre  des  Comtes,  et  que  le  Receveur  ou  Com- 
missaire de  la  Regale  ait  receu  mandement  de  la 
Chambre  pour  lui  délaisser  la  pleine  jouissance  de 
son  Bénéfice.  Il  est  fait  mention  de  ce  droit  de 
Regale  en  l'Ordonnance  du  Roy  Philippes  le  Bel,  de 
l'an  1302,  art.  3  et  i  ;  de  Philippes  de  Valois,  de  l'an 
133 1  ;  de  Charles  Vil,  de  l'an  1453,  art.  5  et  7G  ;  du 
Roy  Loiiis  Xli,  de  l'an  1499,  art.  il  et  là.  Ce  droit 
appartient  au  Roy  pour  la  provision,  collation,  et 
présentation  de  quelques  Archevéchez,  Evëchez, 
Abbaves  et  autres  Bénéfices  de  son  Royaume,  qui 
sont  'de  fondation  Royale  :  Le  Président  Guymier 
sur  la  Pragmatique; 'le  Président  le  Maistre  en 
son  traité  des  Regales;  •  Choppinus,  lib.  2,  de 
•  domanio,  cap.  9,  Ruzaeus  et  Probus  ;  •  Pasquier 
au  livre  3,  des  Recherches,  chap.  27,  28,  29  :  le  Roy 
a  fait  doa  de  la  moitié  des  Regales  au  chapitre  de 


la  sainte  Chapelle  du  Palais  à  Paris,  et  l'autre 
moitié  est  réservée  pour  Tentretenement  d'icelle  et 
des  maisons  canoniales.  Par  l'Editdu  Roy  Henry  11, 
de  l'an  1552,  fait  pour  la  Jurisdiction  des  gens  du 
grand  Conseil»  ils  ne  connoissent  de  la  Regale, 
mais  le  Parlement  de  Paris  seulement.  Plus  le  Roy 
a  autre  droit  de  Regale  en  Normandie,  quand  plu- 
sieurs Seigneurs  sont  en  différent  et  procez  pour  le 
patronage  d*un  même  Bénéfice,  et  ce  droit  dure 
jusques  ù  ce  que  le  litige  soit  vuidé  par  sentence 
ou  appointement  omologué  en  Justice.  •  Sed  et 
«  Nicephorus  Phocas  legem  tulerat  ne  injusso 
«  Imperatoris  ullus  crearetur  Episcopus ,  teste 
«  Cedreno  et  Zonara.  In  more  fuitdefuncto  Episcopo 
«  ut  Ecclesia  cui  pnefuerat,  pedum  et   anulum 

•  trnnsmitteret  ad  Imperatorem,  ab  eo  petens  sibi 
«  dari  Episcopum.  » 

La  Regale.  Artois,  art.  23, 24,  et  en  Tancienne 
Coutume  dMceluy  Comté,  art.  17.  —  Qui  est  quand 
le  Seigneur  feudal  prend  et  applique  à  son  profit  les 
fruits  des  héritages  de  fief  ou  Cottiers,  à  faute  de  les 
relever  et  droiturer.  [Régaler.]  Artois,  art  20; 
Sentis,  art.  159,  205,  245,  253,  et  en  TancieDDe 
Coutume  de  Valois,  art.  41,  et  en  l'ancienne 
Coutume  d'Artois,  art.  16. 

La  Regale  de  Ther«ane.  En  la  Coutume  de  cette 
Ville,  dautant  que  TEvéque  de  Theroane  en  est 
Seigneur  temporel ,  et  y  a  toute  Justice  haute, 
moyenne  et  basse  en  amortissement  real. 

Gardien  et  Regard.  En  Froissard. 

^Retenir  son  Regard.  Au  Style  de  procéder  de 
Normandie,  et  dans  le  Commentaire  de  Terrien  au 
titre  de  querelles  de  fief  vendu  ou  clameurs  de 
Marché  de  bourse.  C'est  retenir  la  faculté  d'assister 
en  cause,  pour  voir  ou  regarder  ce  qui  s'y  passe.  - 
Lorsqu'il  y  a  plusieurs  damans  ou  retrayans,  et 
qu'un  laisse  la  poursuite  de  la  clameur  à  un  autre, 
celuy  qui  a  laissé  ainsi  la  poursuite,  peut  retenir 
son  reyard ;e{  si  l'autre  à  qui  la  poursuite  a  été 
délaissée  commet  quelque  fraude  avec  le  tenant, 
celuy  qui  a  retenu  son  regard,  peut  retourner  à  la 
poursuite  de  sa  clameur,  et  reprendre  son  procez 
au  même  état  qu'il  étoit  lorsqu  il  le  laissa.  De  sorte 
que  la  poursuite  étant  adjugée  à  un  des  damans, 
il  doit  procéder  avec  le  tenant,  et  les  autres 
damans  qui  ont  retenu  leur  regard  sont  regardons, 
et  assistent  à  toutes  les  journées,  s'ils  veulent,  pour 
voir  s'il  n'y  a  pas  de  collusion.  (Voyez  Terrien, 
livre  8,  chap.  2G.  p.  3:îo  de  l'édition  de  1654.  Voyez 
Répétition  de  retrait.) 

*Regars.  llainaut,  chap.  105,  arL  dernier.  Sont 
des  Inspecteurs. 

*Regeinent.  Dans  la  Préface  des  Assises  de 
Jérusalem.  C'est  à  dire  gouvernement. 

Régents  et  Regeances  Du  Royaume  de 
France;  ù  cause  de  la  minorité,  absence,  prison,  ou 
indisposition  des  Rois,  dont  le  Greffîer  du  TîUet  a 
fait  un  chap.  en  ses  Mémoires.  •  Tractant  nostri  an 
«  fœmina  excludi  debeat  ab  administratione  regni 

•  si  non  admittitur  ad  successionem.  » 
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Droit  de  Registre  ou  Contentor^  qui  appartient 
aux  Audîenciers  et  Controlleurs  des  Chancelleries  : 
en  TEdit  du  Roy  Henry  11,  de  l'an  1551. 

Droit  de  Registre.  Vimeu,  art.  1.  Qui  est  dû  au 
Seigneur  pour  être  ensaisiné  de  l'héritage  cottier, 
et  est  de  quatre  deniers.  Ou  de  Registration,  au 
Style  de  Liège,  chap.  5,  art.  9,  qui  est  dû  pour 
insinuer  en  justice  un  transport  d'héritage,  de  cens 
ou  rente,  ou  pour  l'approbation  d'une  saisine  :  «  De 
Regeslis  et  regerendariis  vel  Regendariis  loci 
observantur  ab  eruditis.  in  orflcio  Prsefectorum 
PrsBtorio,  et  Prsefecti  urbis,  et  magistri  peditum 
vel  equitum  PraBsentialis,  et  Comitis  Africœ,  et 
Comitis  litoris  Saxonici,  etDucum  et  Praîsidum 
quorumdam  fuit  Regerendarius,  Gommenta- 
riensis,   Singularii   et   Exceplores   singulàres  : 

RegeSta  SUnt  acta  judicii,  vnofiyrjfAata,  <nj/X€id>aeiÇy  et 

in  Justiniani  Noveila  17,  èxoéirsia:  Julianus  inter- 
pretatur  exemplaria  census.  Hypomnematograçhi 
sunt  Commentarienses,  Memoriales,  Âctuarii: 
Qui  et  à  commentariis,  puta  beneflciorum,  vehi- 
culorum,  rationis  vel  vigesimae  hereditatum,  ut 
in  inscriptionibus  :  De  actis  Senatus  vel  populi 
Lipsius  ad  lib.  5  Annal.  Taciti.  »  (* Voyez  Droit 
de  placet,  lettre  P.) 

Regratiers  de  sel,  de  vivres,  de  marchandises, 
qui  en  font  provision  et  achat,  pour  en  faire  revente 
aux  particuliers. 

Regrez  Quand  par  convention  le  resignant  s'est 
réservé  de  pouvoir  dans  certain  temps  rentrer  en 
son  Bénéfice.  Telle  réservation  est  illicite. 

^Terres  demeurées  a  Rejets.  Herly,  art.  4.  Sont 
des  terres  abandonnées,  incultes,  et  comme  rejetées. 

Reilhage.  La  Marche^  art.  332.  C'est  le  Char- 
ruage,  le  Trainage  et  suite  de  disme.  Ce  n'est  pas  le 
droit  de  Terrage,  Champart  ou  Agrier. 

Rayonerune  terre  c'est  la  cultiver:  et  ce  que 
nous  appelions  aujourd'huy  fillon,  étoit  nommé 
autrefois  roye^  ou  raye  de  terre.  En  quelques  Pro- 
vinces le  soc  d'une  charrue  a  été  appelle  reille^ 
f)arce  qu'il  fait  des  rayes  ou  rayons  à  la  terre  en  la 
èndant.  De  reille  on  a  fait  reiller  pour  labourer,  et 
reilhage  pour  labour.  CallaBus  fait  venir  ce  mot  de 
régula,  mais  sans  raison.  Dans  la  Coutume  de  la 
Marche,  comme  dans  celle  de  Berrv,  art.  18,  tit.  10, 
et  dans  celle  du  Nivernois,  chap.  12,  il  v  a  droit  de 
suite  pour  les  dixmes,  en  sorte  que  si  la  terre  qui 
doit  dixmes  est  dans  une  dixmerie,  et  si  les  bœufs 
qui  la  labourent  sont  couchants  et  paissants  dans 
une  autre  dixmerie,  la  dixme  se  partage  par  moitié, 
soit  entre  gens  d'Eglise  ou  autres,  à  cause  de  la 
suite  des  labours  et  semences  sans  lesquels  la  terre 
n'auroit  rien  produit.  Ce  droit  est  appelle  en  quel- 
ques lieux  trainage  ou  train  iareau,  et  en  d'autres 
retours  de  bœufs. 

Sentence  ou  instance  de  Reintegrande.  En 
l'Edit  du  Roy  François  I,  de  l'an  1539,  art.  62,  63, 
et  du  Roy  Henry  11,  de  l'an  1559,  art.  14,  et  es 
Ordonnances  du  Duc  de  Buillon,  art.  247,  248,249; 


Bretagne,  art.  165.  —  «  Cùmisqui  se  à  possessione 
rei  su»  dejectum  conqueritur ,  desiderat  eam 
recuperare,  si  ex  possessione  fundi  vel  œdium  vi 
aut  alio  modo,  ut  puta  dolo,  metu,  aut  iniquo 
judicio,  aut  praelextu  rescripti  Principis  vel  pr»- 
cepti  judicis  aut  mandati  dejectus  fuerit  :  namque 
ei  restituenda  est  possessio  :  quanquam  injusta 
fuerit:  quandoquidem  qui  putat  se  aliquas  peti- 
tiones  habere,  débet  aclionibus  experiri  et  per 
judicera  reposcere,  non  in  rem  débitons  intrare 
nullo  id  concedente:  débet  petitoresse  et  intérim 
adversarius  in  possessione  morari,  1.  creditores7, 
D.  ad  leg.  Juliam  de  vi  privata,  1.  exstat.  13,  D. 
quod  metus  causa.  Spoliatus  momentariae  pos- 
sessioni  sine  ulla  cunctatione,  diiatione,  excep- 
tione  restituendus  est,  et  reformandus  est  status 
qui  perinjuriam  sublatus  est,  1.  1  God.  si  per 
vim.  Et  haec  causa  momenti  mox  audienda  est  et 
expedienda,  1.  8  Cod.  unde  vi.  Remota  compen- 
satione,  I.  ult.  Cod.  de  compensatio.  et  appella- 
tione,  1.  unica  Cod.  si  de  momen.  poss.  Ei  quem 
constiterit  vi  expulsum  jura  amissa)  possessionis 
reparanda  sunt  et  protinus  restituenda,  et  ante 
omnia  violentise  causa  examinari  débet,  1.  7  Cod. 
ad  1.  Juliam  de  vi  publica,  1. 1  Cod.  de  appellat. 
1.  37  dig.  de  Judiciis,  1.  5  dig.  Âd  legem  Juliam 
de  vi  publica.  QuaB  obloqui  videntur.  Reformalio- 
nem  autem  desiderat  non  tantûm  qusB  vi  erepla 
est  possessio,  sed  et  quse  quolibet  modo  perperam 
invasa,  erepta,  interturbata,  inquietata  est.  Porrô 
invasio  appellatur  l^ocfof  à  Théophile,  lib.  4  Ins- 
titut, tit.  2.  Invasor  est  é^oâtacxijç.  Et  judices  apud 
quosde  recuperanda  possessione  agilur  à  Cicérone 
appellanlur  Recuperatores  in  Orat.  pro  Caecinna, 
qu»  versatur  in  interpretatione  interdicli  unde 
vi.  »  Partant  autre  est  l'instance  et  sentence  de 
reintegrande,  autre  de  la  recreance  ;  autre  de  la 
garde  et  maintenue  qui  est  au  plein  possessoire, 
«  de  jure  possessionis.  •  Mais  la  reintegrande  et  la 
recreance  ne  sont  que  provisoires,  «  quarum 
«  nomine.plenè  et  exacte  non  cognoscitur  de  jure 

•  possessionis,  sed  summatim  pendente  lite  :  in  eis 
^  vertitur  momentaria  possessio.  Nec  dixeris  omne 
«  interdictum  esse  momentarium  :  hujusmodi  non 
«  est  adipiscendsD  vel  retinendse  possessionis  inter- 

•  dictum,  sed  recuperandsB  tantùm  quœ  momenti 
«  actio.  » 

Réintégration.  Hainaut,  chap.  53,  58,  el  en  la 
Coume  de  S.  Sever,  tit.  1,  art.  15  ;  La  Bourt,  tit.  16  ; 
SoUe,  tit.  30.  —  Celuy  qui  a  été  spolié  de  sa  posses- 
sion se  peut  pourvoir  par  reintegrande  ou  action 
dedans  Tan  et  jour  de  la  spoliation,  afîn  d'être  remis 
et  réintégré  en  sa  possession.  «  Cùm  vis  autem  nuUa 
intercessit,  ei  absentis  domini  vacua  esset  pos- 
sessio, possessio  restituenda  est  non  propriè 
interdicto  unde  vi,  quia  vis  nulla  illata  est,  sed 
generali  interdicto  restitutorio  ex  generali  juris- 
dictione,  ait  1.  ult.  Cod.  unde  vi.  Homentariae 
autem  possessionis  interdictum  hodie  beneflcium 
reintegrandîB  possessionis  appellamus,  cujus  usus 
ductus  videtur  ex  1. 5  et  8  Cod.  unde  vi,  1.  i,  Cod. 
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«  si  per  vim.  Cujacius summus  J.  C.  lib.  19  Observai. 
«  cap.  16.  »  (Voyez  le  mol  Recreance.) 

Relater.  Bourbonnois,  arl.  159.  (V.  Rapport,) 

Relation  libellée.  Auvergne,  ch.  2,  art.  10,  11. 
Relation  d*ajournemcnl  au  procez  verbal  delà  Gou- 
lu me  de  Berry.  (Voyez  Rapport,) 

Relation  de  Sergent.  Meaux,  art.  83;  Valois, 
art.  184;  Ponthieu,  art.  101, 179  ;  Hainaul,  art.  68  ; 
Montargis,  chap.  19,  arl.  1  et  3  ;  Orléans,  art.  339, 
341  ;  Anjou,  art.  411  ;  Le  Maine,  art.  422;  Poitou, 
arl.  84  Bretagne,  art.  77,  123;  Peronne,  art.  13, 
ou  d'autre  Officier;  Bretagne,  art.  81,  ou  des  Pairs 
qui  ont  posé  ajournement  au  Roy  d'Angleterre,  au 
chap.  34  de  la  vieille  Chronique  de  Flandres.  — 
C'est  l'exploit  par  lequel  le  Sergent  rapporte  au 
Juge  qu'il  a  ajourné  tel,  à  la  requeste  de  tel,  pour 
telle  cause,  ou  qu'il  a  fait  telle  saisie,  arrest,  exé- 
cution, ou  criées.  (Voyez  le  mot  Rapport,) 

Relevaison.  [Relief,  indemnité  payée  au  Sei- 
gneur à  chaque  mutation,  rachat.  (L.  J.  et  de  P. 

p.  242.)] 

Mineur  Relevé.  Berry,  lit.  8,  art.  25,  lit.  19, 
art.  19,  et  souvent  ailleurs.  Quand  le  mineur  de  25 
ans  qui  a  été  déçu  ou  circonvenu  est  restitué  en 
entier  par  Lettres  Royaux  entérinées  en  justice. 

^Relèvement.  Mets,  lil.4,  art.  31,  etc.  C'est  un 
droit  par  lequel  un  rentier  postérieur  peut  déjeter 
de  l'héritage  hypothéqué,  un  rentier  antérieur,  à 
qui  l'héritage  a  été  assuré,  en  offrant  et  payant  au 
rentier  antérieur  ce  qui  luy  est  dû.  La  même  Cou- 
tume, lit.  4,  art.  26.  «  Celuy  qui  est  mis  en  posses- 
sion de  quelque  héritage,  pour  cens  non  payé,  n'en 
peut  être  déjelé  par  un  rentier  postérieur,  que  par 
relèvement,  et  payement  en  vertu  d'iceluy  ;  mais  si 
le  possesseur  est  poursuivi  par  un  rentier  premier 
en  hypothèque,  en  ce  cas  sera  tenu  de  payer  sa 
rente,  ou  de  quitter  l'héritage.  »  (V.  Assurément,) 

Relèvement  et  revestements.  Lorraine,  lit.  16, 
arl.  9.  (*Voyez  aussi  l'article  320,  et  les  mots  jR^/ev^r 
et  Vest,) 

Relever  son  appellation.  Sentis,  art.  46  ;  Dou- 
lens,  art.  5  et  6,  selon  l'ancienne  Coutume  d'Amiens, 
art.  218,  et  es  Ordonnances  Royaux  en  la  Coutume 
de  La  Bourt,  lit.  1,  art.  6;  Berri,  lit.  2,  36,  37; 
Cambray,  lit.  dernier,  art.  1  et  3.  —  Quand  Tappel- 
lant  prend  commission  en  Chancellerie ,  ou  au 
Greffe  du  Juge  Supérieur  qui  doit  connoître  de  la 
cause  d'appel,  pour  faire  ajourner  le  Juge  qui  a 
appointé,  prononcé  ou  ordonné,  ou  le  Seigneur 
Justicier  du  Juge  duquel  est  a[>pel,  et  pour  faire 
intimer  la  partie  adverse  qui  a  eu  gain  de  cause, 
ou  au  profit  de  laquelle  l'appointement  a  été  baillé, 
ou  la  commission  octroyée ,  et  dont  est  appel. 
Toutesfois  les  appellans  de  question,  et  de  peines 
affliclives  de  corps,  et  guand  il  est  requis  envoyer 
les  prisonniers  pour  être  oûis  en  Parlement  par 
leur  bouche,  ne  prennent  point  de  lettre  de  relief 
en  Chancellerie.  «  Âppellalur  judex  major,  ad  quem 
«  fit  provocatio.  Etiam  lex  âppellalur,  quae  scripta 


«  est  ad  vindiclam  injuriarum  omnium.  Porrôhodie 
«  in  foro  quod  civile  vocant  ad  differentiam  Eccle- 
«  siastici ,  non  utimur  libellis  appellatoriis  nec 
«  dimissoriis,  qui  et  Âposloli  dicuntur.  » 

Relever  le  bail.  Ponthieu,  art.  29,  30,  tant 
pour  raison  de»  tuteurs  que  pour  raison  du  mari. 

Relever  le  mineur  de  bail.  Amiens,  art.  128, 130. 
—  Quand  le  BailHstre  relevé  le  flef  de  son  mineur 
du  Seigneur  dont  il  est  tenu.  (*Voyez  cy  après 
Relief  de  Rail,) 

Relever  et  droiturer  son  fief.  Clermont,  art.  88  ; 
Valois,  art.  68;  Ribemont,  art.  16;  Channi,  art.  73, 
91,  92,  94, 102.  Et  en  l'ancienne  Coutume  d'Amiens, 
art.  19,  et  de  Beauquesne,  art.  19. 

Relever  et  payer  droiture.  Chalons,  art.  SI9; 
Channy,  art.  78.  —  C'est  payer  au  Seigneur  feudal 
le  relief  ou  rachat  et  ses  droits  et  devoirs.  Relever 
le  flef  de  main  et  bouche,  en  la  Coutume  des  fieb 
du  Comté  de  Namur. 

Relever  les  héritages  de  Fief  ,  ou  Cottiebs. 
Artois,  art.  20,  et  souvent  en  la  Somme  rurale, 
quasi  morte  vassalli  vel  alienato  feudo  feudom 
ceciderit.  Solet  autem  novus  vassallus  domino 
prœslare  elcfâexuxoy  Introitus  causa  vice  honorarii» 
quod  etiam  Relevium  âppellalur  in  Gonslitulio. 
Neapol.  lib.  3,  lit.  25.  Ut  fundo  emphyteutico 
alienato  pars  pretii  vel  a3stimationis  loci  qoin- 
quagesima  domino  prsestalur  pro  subscripUone 
sua  et  investitura  ex  1.  ult.  Cod.  de  jure  emphyt.  • 
Relever  le  fief,  son  héritage,  ou  tenement  fodi 
EN  être  advesti.  Paris ,  art.  39  ;  Sainl  Quentin 
art.  59  ;  Laon,  art.  215, 219  ;  Chalons,  art.  167, 179, 
Amiens,  art.  1,  5,  9  et  ailleurs.  Monstreuil,  art.  3, 
4,  5;  Peronne,  art.  21,  24,  38,  153,  173,  i86,  224 
Froissart,  au  1  livre  chap.  27,  au  livre  4 
ch.  37;  Cambray,  lit.  d,  art.  2,  24,  26,  29,  lit.  26 
art.  12  ;  Valenciennes,  art.  81,  91  ;  Namur,  art.  69, 
70,  73,  76,  79,  et  en  la  Coutume  des  fiefs  du  Comté 
de  Namur.  Relief  de  fief,  Peronne,  arl.  37  ;  Auxerre, 
art.  70,  71,  76,  78,  79, 80,  et  au  chap.  25  du  Style 
de  Liège,  art.  10  et  suivans.  Cambray,  tit.  1,  art.  2, 
27,  28;  Froissart,  liv.  3,  ch.  85,  au  livre  2,  ch.  8, 
des  Tenures;  Lille,  lit.  1,  art.  35,  36,38;  Hesdin, 
art.  12.  Quand  le  vassal  ou  sujet  reconnoist  son 
Seigneur  à  la  nouvelle  mutation  et  ouverture. 

Relever  la  propriété.  En  l'ancienne  Coutume 
d'Amiens,  art.  16.  Relief  de  propriété.  Qui  est  dû 
au  Seigneur  feudal  par  le  propriétaire.  S.  Orner, 
art.  20,  et  en  Tari.  44  de  celle  qui  est  sous  Artois, 
imprimée  l'an  1553,  et  autre  plus  ample  imprimée 
à  Arras  1589,  et  en  l'ancienne  Coutume  d'Amiens, 
art.  13,  17;  de  Monstreuil,  art.  16,  36,  et  au  com- 
mencement du  chap.  26,  du  Style  des  Cours  et 
Justices  séculières  du  pays  de  Liège;  Auquel  lieu  il 
faut  ainsi  lire  :  et  ensuite  Reliefs  propriétaires. 

Relevoisons  a  plaisir.  Orléans,  art.  115,  116, 
121,  422.  —  Pour  lesquelles  est  dû  au  Seigneur 
censuel  le  revenu  de  l'héritage  pour  un  an  :  et  sont 
dues  et  acquises  par  toutes  mutations  procédantes 
du  côté  de  ceux  au  nom  desquels  les  cens  se  payent. 
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et  ont  accoutumé  être  payez,  soit  par  mort,  vendi- 
tion,  ou  autrement.  Comme  aussi  en  quelques  lieux 
le  revenu  d'un  an  qui  se  paye  au  Seigneur  feudal 
pour  le  profit  de  fief,  s'appelle  Relief  à  merci: 
«  Non  à  Mercede,  ut  quidam  ioiperite  scripsit.  » 

Releyoisons  du  denier  six.  Orléans,  art.  117, 
118^  124, 134.  —  Quand  au  Seigneur  de  ta  censive 
sont  dûs  six  deniers  pour  chacun  denier  du  cens 
par  toutes  mutations  ae  ceux  au  nom  desquels  le 
cens  se  paye,  et  a  accoutumé  d*étre  payé. 

Ventes  et  Relevoisons.  Orléans,  art.  282,  et 
au  second  livre  de  l'Usage  de  Paris  et  d'Orléans. 
Relief:  Monstreuil,  art.  8;  Vimeu,  art.  1  ;  Norman- 
die, chap.  31,  33,  34,  35.  —  Quand  le  nouveau 
Vassal  relevé  de  son  Seigneur  feudal,  et  lui  paye 
certaine  somme  taxée  par  la  Coutume. 

Relheu.  Bearn.  Rubr.  de  Taxas.  C'est  un  relief. 

Rellcte.  Dans  l'ancienne  Coutume  de  Channy, 
art.  25.  C'est  à  dire  veuve  ou  déguerpie,  (Tabular. 
Nantoliens.  in  Piclon.  an.  1373.)  Marguerite  de  la 
Roche  déguerpie  de  feu  Hymon  jadis  Seigneur  de  A. 

Relief.  Boulenois,  art.  6,  7,  8, 17,  et  ailleurs  ;  et 
en  l'ancienne  Coutume  d'Auxerre,  art.  253,  255, 
260  et  suivans.  Hesdin,  art.  22.  —  Qui  est  dû  au 
Roy  par  les  Baronies,  Pairies  ou  Chastelleuies  ;  ou 
aux  Eglises,  Barons,  Pairs  et  Chastelains  pour 
raison  des  fiefs.  Boulenois,  art.  17. 

Relief  de  Bail.  Clermont,  art.  87,  88;  Tberoane, 
art.  9;  S.  Paul,  art.  11,  et  autre  sous  Artois. 
Cbanny,  art.  78, 95  ;  Ponthieu,  art.  28;  Boulenois, 
art.  48;  Artois,  art.  26,  27;  Peronne,  art.  51,  231  ; 
Amiens,  art.  8  ;  Monstreuil,  art.  16,  auquel  article, 
ce  relief  est  distingué  du  relief  de  propriété.  Comme 
aussi  en  la  Coutume  de  S.  Omer  sous  Artois , 
art.  44,  et  en  l'art.  2  de  celle  de  l'an  1589.  —  Le 
Relief  de  Bail  est  dû  par  le  mary  qui  a  épousé  une 
ftlle  ou  veuve  à  laquelle  appartient  un  fief  par 
succession  directe  ou  collatérale,  ou  par  donation  : 
encores  qu'elle,  auparavant  leur  mariage ,  ait 
relevé  et  droiture  :  Et  vaut  la  valeur  d'une  année 
du  fief,  et  d'iceluy  le  mary  doit  faire  hommage  au 
Seigneur  feudal.  Le  mary  est  tenu  relever  Theritage 
de  sa  femme,  parce  qu'il  est  étrange  personne. 
Senlis,  art.  167.  Le  mary  doit  relever  comme  bail 
de  sa  femme  pour  deservir  le  fief.  Amiens,  art.  9 
et  10.  Hais  n'est  tenu  le  baillistre,  tuteur  ou  cura- 
teur payer  relief  de  bail,  mais  relief  de  propriété; 
et  quelquefois  le  mary  doit  les  deux  reliefs,  et  en 
quelaues  lieux  le  relief  de  propriété  seulement,  et 
non  le  relief  de  bail,  comme  à  saint  Omer,  art.  20, 
sous  Montreuil,  et  art.  44,  sous  Artois.  (Voyez  Bail 
de  Mariage  cy-devant,  et  Relief  de  Bail,  à  la  Lettre  B.) 

Relief  de  Bail.  Boulenois,  art.  48,  et  ainsi  faut 
lire  en  l'art.  95  de  l'ancienne  Coutume,  qui  est 
après  le  trépas  du  mary.  Toutefois  n'est  dû  par  la 
Coutume  de  Boulenois,  ny  aussi  par  la  Coutume 
d'Artois,  art.  26. 

Relief  de  bouche.  Herly,  art.  1  et  2.  -r-  Quand 
le  vassal  ou  tenant  Coltier  reconnolt  tenir  son 
héritage  de  quelque  Seigneur. 


Relief  de  Cuambellage.  En  l'ancienne  Coutume 
de  Beauquesne,  art.  19.  —  Lequel  le  mary  doit 
quand  durant  le  mariage  un  fief  écbet  à  sa  femme. 

Relief  de  Cheval  et  armes.  Cambray,  tit.  1, 
art.  50,  51. 

Droit  de  Relief.  Qui  est  parla  Coutume  d'Amiens, 
art.  7,  de  soixante  sols  parisis  pour  chacun  fief 
noble  tenu  en  plein  hommage;  Et  de  dix  livres 
parisis  pour  chacun  fief  tenu  en  Pairie.  «  Libre  3 
«  Conslitut.  regni  Siciliae,  tit.  25,  fit  mentio  relevii 
«  usque  ad  quanlitatem  decem  unciarum  auri.  » 
Et  par  la  Coutume  de  Peronne,  art.  34,  c'est  le 
revenu  de  l'année  de  l'ouverture  du  fief,  ou  la 
troisième  partie  du  revenu  de  trois  années  précé- 
dentes accumulées  ensemble  au  choix  du  Seigneur. 
Et  par  la  Coutume  de  Paris,  art.  47,  et  par  plusieurs 
autres,  droit  de  Relief  est  le  revenu  du  fief  d'un  an  : 
ou  le  dire  de  preud'hommes,  ou  une  somme  pour 
une  fois  offerte  de  la  part  du  vassal,  au  choix  et 
élection  du  Seigneur  feudal. 

Profit  ou  droit  de  Relief.  Paris,  art.  3,  5,  6,  33, 
35  et  suivans,  et  art.  358;  Blois,  art.  124,  125; 
Dunois,  art.  32  ;  Amiens,  art.  7  et  ailleurs.  Doulens, 
art.  1.  Qui  est  de  douze  deniers  pour  un  denier  de 
cens,  par  la  Coutume  de  S.  Aignan,  art.  9;  de 
Valançay,  art.  1  ;  de  Selles,  art.  3.  Ou  le  revenu 
d'une  année  en  chose  feudale.  Sedan,  art.  45,  47, 
49  et  suivans;  Dourdan,  art.  22,  24,  26,  et  par 
plusieurs  autres  Coutumes.  (Voyez  le  moi  Rachapt.) 
—  «  *Le  frère  aine  en  la  foy  acquitte  ses  sœurs  de 
leur  premier  mariage,  tant  de  la  foy  que  du  Relief 
où  il  est  dû  Relief,  »  Paris,  art.  35.  Ces  mots  où  it 
est  dû  relief  ne  doivent  pas  s'entendre  du  Vexin 
François  ;  car  dans  le  Vexin  François  le  frère  en 
portant  la  foy  n'acquite  pas  ses  sœurs  du  relief 
pour  leur  premier  mariage  ;  mais  ces  mots  doivent 
être  entendus  des  second,  troisième ,  et  autres 
mariages  de  sœurs,  qui  sont  néanmoins  les  pre- 
miers qu'elles  contractent  après  le  decez  de  leur 
père,  pour  lesquel  le  relief  seroit  dû,  s'il  n'y  avoit 
pas  de  frère,  qui  les  en  acquitât,  en  portant  la  foy. 
Quant  aux  filles  qui  n'ont  pas  été  mariées  du 
vivant  de  leur  père,  soit  qu'elles  ayent  un  frère  ou 
qu'elles  n'en  ayent  pas,  elles  ne  doivent  jamais  de 
relief  pour  le  premier  de  leurs  mariages,  qu'elles 
contractent  après  le  decez  de  leur  père.  (Voyez  mes 
Notes  sur  l'art.  35  et  36  de  la  Coutume  de  Paris.) 

Relief  HERITIER.  Saint  Paul,  art.  11,  et  en  celle 
qui  est  plus  ample,  art.  22,  24,  et  autre  sous  Artois. 
Signifie  le  relief  de  propriété. 

Relief  A  MERCI.  En  la  Coutume  locale  de  S.  Piat 
de  Seclin  sous  l'Isle,  qui  est  de  trois  années  l'une. 

Relief  de  plume.  Theorane,  art.  9.  (Voyez  le  mot 
Plume.) 

Relief  de  rente.  Tlieroane,  art.  11.  —  Qui  est 
dû  au  Seigneur  à  la  mort  du  tenant  Cottier. 

Relief  simple.  Ponthieu,  art.  28,  31  ;  Artois, 
art.  158,  à  sçavoir  quand  il  n'est  dû  que  relief  de 
propriété  par  la  femme,  et  non  relief  de  bail.  Ou 
bien  quand  il  n'est  dû  aucun  Chambellage,  à  la 
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,Vffwn.v  ai.  n^lief  «louble.  Ponthieu  art  29  31 
Oiian.l  lo  liiiovif  on  mary  a  payé  le  relief  de  bail,  et 
a  rpl^-xv  ii-n:r  lo  miritur  ou  pour  sa  femme. 

RoUofs.  Oui  au  Seigneur  de  Herbaut  du  Bail- 
liJC*  Ac  Touraino  appartiennenlelluy  sont  dûs  par 
!<•  iViw  »lo  i-tfox  qui  lenoient  en  sa  Seigneurie  des 
lï^nv*  o*nsivemenl  ;  cl  pour  ce  les  heriliers  payent 
xin^  iloDîorsi^  vingt  sois  du  prix  desdits  héritages. 
t>  droit  aussi  appartient  i  aucuns  Seigneurs 
oen^uol*  du  pals  d'Anjou,  art.  156;  du  Maine, 
arl  174;  de  Chartres,  art.  48;  de  Blois,  art.  44; 
Hosilin.  art.  14.  là,  et  16. 

■Reliefs  p'aitel.  (Voyez  cy-devant  Relever  ton 
appf  nation. ^ 

Tel<Cess.  TELsRellefs.  Blois,  art.  109  ;  S.  Aignan, 
arl.  9  :  Haute-Roche,  arl.  I.  à  la  différence  du  pur 
cens.  i]ui  est  seulement  dû  sans  aucun  relief. 

ViAn^  ET  Reliefs.  Blois,  art.  109, 135  ;  S.  Âigaan, 
art.  9  ;  Salles,  arl.  3  ;  Molins  en  Berry,  arl.  1  ; 
Valancay,  ail.  I. 

Reliefs  dIllico.  C'étoit  des  Lettres  de  Chancel- 
lerie, par  lej.iuelles  celuy  qui  n'avoit  pas  interjette 
appel  (l'un  Sentence  au  moment  qu'elle  avoit  été 
prononcée,  éloil  relevé  de  cette  omission,  et  du 
laps  Je  temps.  {Voyez  ïmbert  dans  sa  pratique.  1.  2, 
chaV.  4.  nombre  10  ;  le  Commentaire  de  Guenois  en 
l'Ct  endroit  lettre  0,  et  Bouteilter  dans  sa  Somme, 
livre  I,  titre  20,  page  91,  à  la  fin.) 

Reliés.  1>roit  de  mutation  prâevésur  les  biens 
en  roture.  (L.  J.  et  de  P.  p.  242.)] 

Rellqua.  Melun,  art.  41  ;  Sens,  art.  78  ;  Troyes, 
art.  Ilti;  Reims,  art.  109;  S.  Paul,  art.  9  ;  Artois, 
art.  IIM»  ;  Berry,  tit.  1,  art.  31,  lit.  9,  art.  21,  lit,  18, 
arl.  24.  •  Reliquatio:  examinatisvidelicet  rationibus 
.  compulatis    et    dispunctis.  Esplorantur  autem 

•  impulationes    probe    an    improbè    referantur. 

*  Accepta  recle  relata,  an  non    reclè  :  Raiiones 

*  conferuntur  io  acceptis  et  dalis,  perconlanlur, 
>  excutiuotur,  et  ratio  ponenda  est  se<:undùm  fidem 

■  acreplorum  etdalorum,  1.  cùm  servus  82,  I.  qui 

•  sub  conditione  111,  de  condit.  el  demonslrat.  I.  6, 

■  par.  utt.  de  statu  liberis,  1.  2,  par.  quod  de 
.  rrumentaria  ;  de  adminisir.  rerum,  1.  56,  de 

■  verborujn  signifie.  >  —  Le  Retiqua  c'est  ceque  le 
comptable  doit  pjr  l'arrêté  et  clôture  de  son  compte, 
i|u:ind  la  mise  doit  à  la  recette,  pour  avoir  été 
moins  mis  et  dépensé  que  receu.  Comme  on 
Commissaire  qui  a  rendu  compte  du  r^me  des 
tieritïiges  saisis  ;  Mvernois,  tit.  32,  arl.  30  :  ou  les 
Sergens  qui  sont  comptables  des  salaires  el  amendes 
de  Justice  qu'ils  reçoivent,  ou  des  deniers  prove- 
nons des  biens  qu'ils  ont  discuté;  Hainaut,  chap.  50, 
Âi:  ou  les  esLCouteurs  testamenlaires  ;  Nivernois. 
lit.  33.  art.  9:  ou  les  tuteurs  et  curateurs;  Tours, 
art.  3:>0.  351  ;  Anjou,  an.  83.  Le  Baillistre  ou  le 

Erdicn  ;  Tours,  art.  341  ;  Anjou,  arl.  88:  ou  un 
«.•eveur  des  deniers  du  Roy  ou  d'aulniy,  qui  est 
nrliquataire  et  débiteur.  Et  au  contraire,  'quelque- 
fois la  recette  doit  à  la  mise  pour  avoir  été  plus 
laift  el   employé   que   raceu.  «  Interdum    eliam 
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•  constant  raUones  accepli  el  expensi,  cùm  pares 

•  sunl.  Pariator   in  1.  Julius   81,    de  coodit.  et 

•  demonstrat.  •  oiacruvr^  opponitur  reliquatorï; 

•  non  debitor  debilori  :  Parientiooes  in  1.  ult.  de 

•  conditione  indebili.  Parïare  1.  4  par.  si  abigaot 

•  de  maoumis.  ■ 

Relod&.  En  vente  d'héritages  censuels  en  la 
Chastellenie  de  Provins  ressort  de  Seaux  :  Qoi  est 
dix  deniers  pour  livre  en  la  Chastellenie  de  Honte- 
reau  même  ressort,  quand  le  vendeur  doit  avoir 
son  argent  franc. 

Remandé,  ''Mandé ,  ordonné  de  ooavean. 
(L.  de  J.  et  de  P.  p.  il.)] 

'Rembage  et  Reacbat.  Binch,  art.  61.  (Voyez 
Raambrer.) 

Réméré.  MonUrgis.  chap.  3,  art.  25, 33, 41,  46, 
47,  chap.  16,  art.  16.  25;  Orléans,  chap.  1,  art.  76, 
88.  ilO,  112,  126.  175,  274.  286,  295;  Chartres 
art.  18;  Blois,  art.  82,  83,  116;  Bourbonnois, 
art.  23,  279,  295,  423,  431,  474,  484  ;  Auvergne. 
chap.  25,  arl.  13  ;  Poitou,  art.  320  ;  Bourdelois, 
art.  15,  96;  Bretagne,  art.  56,  287;  Sedan,  art.  136; 
Ac3,  tit.  9,  art.  42,  tit.  lO,  art.  12,  13  ;  S.  Sever, 
lit.  8.  art.  6  ;  Berrv.  lit.  5,  art.  49,  50,  tit.  6,  art.  «, 
tit.  12,  arl.  11.  tit.  13,  art.  9.  lit.  14,  art.  3.  —  C'est 
le  rachat  de  rente  assignée  ou  d*beritage  vendu, 
qui  s'appelle  aussi  Grâce  ou  faculté  de  Réméré  ou 
de  rachat,  ou  de  ravoir  et  remerer.  Le  Vaine, 
art.  101  ;  Tours,  art.  148  ;  Auvergne,  chap.  16, 
art.  21  ;  Bourdelois.  art.  16  ;  Auxerre,  art.  99, 185; 
Lodunois,  chap.  16,  art.  3  ;  Anjou,  art.  91  ;  Veiux, 
art.  38;  Vitn-,  art.  107;  Ctaaumont,  arL  91  ;  Troyes, 
art.  100  ;  Artois,  arl.  67  ;  Hontargis,  chap.  1,  art.  77, 
78.  chap.  2,  art.  46,  chap.  16,  art.  16.  Et  faculté 
redemptive  et  de  réméré.  Montargis ,  chap.  8, 
an.  10,  où  il  est  parlé  du  rachat  d'une  rente 
constituée.  Celle  faculté  esl  de  rachat  »  ■    Cbm 

•  convenit  ut  intra  certum  tempnsvel  quandocum- 

•  que  emptori  reddito  prelio  à  vendilore  res  sU 
>  inempta.  •  'Voyez  les  mots  Raehapt,  rescouiu-) 

•  Hgec  qu£  satis  nota  sunt,  accurate  conquisivi, 
<  quia  pnesens  opus  id  exigit,  non  al  supervacua 

•  discas  in  tanla  temporis  egeslate:  Aqimuseslot 

•  ex  boc  Indice  tibi  sil  aditus  ad  qu^stiosein 

•  proposilam,  quam  snperioribus  locis  definilaiii 
■  lovenies.  > 

Remise.  Quand  les  parties  de  leur  consentement 
mettent  état  en  la  cause  jusqnes  à  certain  temps. 

Remission.  Qui  se  baille  par  le  Roy  en  fonne 
de  Charte  en  cire  verte  et  lacs  de  soye.  et  pour  lei 
cas  qui  requièrent  punition  de  mort.  Vais  le  pardon 
se  donne  par  Lettres  scellées  sur  double  qoeaë  en 
cirejauoe,  etaucasqui  requiert  puailion  corporelle 
autre  que  de  mort.  El  la  grâce  esl  un  nom  gênerai 
qui  comprend  sous  soy  remission  et  pardon,  comme 
quelques  praticiens  "obserxent.  Terrien  sur  le 
chap.  41,  du  livre  12,  du  droit  de  Normandie. 
Voyez  le  mot  Grâce.]   •    Vespasianns    reis    tam 

•  innoxiis  quàm  nocentibus  absolntiones  vendi- 

•  tabat  :  Suelooios,  cap.  16,  cujus  liber  paaoorum 
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■  est  versuum .  sed  laudandus  et  perulilts  ,  ac 

•  erudilis  omnibus  probatissimus  auctor.  Venia 

•  autem  est  pœnœ  merilœ  vel  debiUe  remissio  : 

•  Seneca,  lib.  2,  de  Clementia.  >  Ces  remissions 
sont  trop  fréquentes,  et  sont  cause  de  plusieurs 
bomicides,  et  de  la  fabrication  de  plusieurs  faux 
témoins  pour  la  justification,  ou  faits  de  reproches. 

'Remontrances.  Valenciennes,  art.  182.  Voyez 
Remontrer.  Valenciennes,  art.  181,  182,  etc. 
C*est  représenter  en  Justice  une  personne  que  i'on 
a  blessée,  en  luy  faisant  par  ire  ou  courroux  une 
playe  ouverte.  ■  Lorsque  tel  navré  termine  vie  par 
mort  sans  avoir  été  ainsi  remontré,  selon  la  cou- 
tume, et  que  le  doute  de  la  mort  d'iceluy  n'est  mis 
sur  tel  facteur,  soit  que  le  navré  trépasse  par  la 
navrureou  autre  accident,  est  réputé  pour  homicide, 
et  pour  tel  doit  être  puni.  ■•  —  Les  remontrances 
se  font  en  trois  manières  expliquées  dans  les 
art.  182, 183. 184,  185,  18G,  etc. 

OcTROTER  Remu.  En  l'ancienne  Coutume  de 
Bretagne,  art  777.  *  Est  dare  dilationem  vel  indu- 

■  cias.  •  ('V.  Bemise.) 

'Remuage.  (Voyez  la  note  sur  Milods.) 
'Remubler.  Et  je  cuit  que  la  Court  doit  esgarder 

•  que  il  ne  si  doit  &  li  aerdre,  se  il  n'a  prouvé  si 
com  il  doit,  aue  il  est  parenl  dou  murlri,  ou  altai- 
gnant  à  luy  d  aucunes  des  manières  devant  devisées  ; 
que  se  ency  n'étoit,  chascunetchascuneporoil  faire 
apeau  de  murlre,  laquelle  chose  seroit  moult  des- 
coovenable,  et  moult  de  meaux  en  poroill'on  faire, 
que  chascun  home  qui  seroit  granl  el  fort,  on  qui 
seroit  champion  affecté,  pouroit  par  ce  remabicr 
moult  de  gens  etc.  •  (Assises,  ch.  92). 

'Remuement  de  Seignob«ge.  Beaumanoir, 
chap.  66. 

'Remuements.  Nivernois  .  cbap.  des  fiefs  , 
art.  58.  Sont  des  droits  de  mutation.  (Voyez  Droit 
de  Quint  et  Bequini,  et  la  Note  sur  le  mot  Milods] 

Remué  (Coisin)  de  Germain.  [Cousin  issu  de 
germain.  (L.  de  i.  el  de  P.  p.  234.)] 

'Fiefs  Rendables  et  jurables.  Bar,  art.  2.  Les 
fiefs  rendables  étoient  ceux  que  les  Vassaux  étoient 
tenus  délivrer  à  leurs  Seigneurs  pour  s'en  servir 
dans  leurs  guerres.  J'ay  appris  du  Titre  suivant 
queces  fiefs  furent  nommez  jurabJes,  non  seulement 

fiarce  que  les  Vassaux  dévoient  jurer  qu'ils  les 
ivreroient  quand  ils  en  seroient  requis ,  mais 
encore  parce  que  les  Vassaux  ne  les  livroient  à 
leurs  Seigneurs  qu'après  que  les  Seigneurs  avoient 
fait  serment  de  les  leur  rendre  et  restituer  en  aussi 
bon  étal  qu'ils  avoienl  été  livrez.  —  A  tous  ceux 

ÎDi  verront  les  présentes  Lettres  :  Jean  Jacques  de 
oigny,  Salut.  Sachent  tous,  que  nous  tenons  et 
confessons  k  tenir  pour  raison  de  la  Comté 
d'Auxerre,  le  Chastel  de  C.  les  V.  rendable  et  jurable 
en  foy  et  hommage  de  noble  homme  ndlre  cher 
amé  Cou.sin  Guillaume  de  Chalon  Comte  d'Auxerre, 
et  avom  juré  à  luy  rendre  ledit  Cbasieau  à  son 
iKsoin,  toulesfoîs  que  nous  en  serons  requis  de  luy 
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ou  de  son  Commandant  portant  ses  Lettres,  et  ledit 
Guillaume  nous  est  tenu  et  nous  a  promis  rendre 
ledit  Chastel  à  nous  ou  à  ceux  qui  de  nous  aurons 
cause  dedans  40  jours  que  sabesoigne  sera  eschevée, 
au  point  et  en  l'état,  ou  en  aussi  Bon  comme  nous 
luy  aurons  baillé;  et  quand  il  nous  requerra  ledit 
Chastel  ou  fera  requérir,  il  nous  fera  faire  serment 
par  un  sien  Chevalier  en  s'&me  que  il  la  nous 
rendra  en  la  manière  que  il  est  dessus  designé.  Et 
en  témoin  de  ce  nous  avons  mis  nôtre  Scel  à  ces 
présentes  Lettres.  Données  l'an  de  grâce  1297,  au 
mois  de  Janvier. 

Droit  de  Rendage.  De  chacun  ouvrage,  qui 
contient  le  droit  de  seigneuriage  au  Boy.  et  )e 
brassage  du  Maître  de  la  Honnoye,  qui  luy  est 
accordé  par  l'Ordonnance  sur  chacun  marc. 

'Louage  passe  Rendage.  Dans  le  Recueil  des 
RecésdeMaslrichl.chap.  39,  art.  11.  (Voyez  l'art.  12, 
et  Christin  sur  la  Coutume  de  Halines,  tit.  8,  art- 1.) 

'Rentes  créées  par  Rendage.  Liège,  chap.  5, 
art.  13.  Sont  des  rentes  foncières,  ou  réservées  lors 
de  la  tradition  et  de  l'aliénation  du  fond,  à  la  diffe* 
rence  de  celles  qui  sont  constituées  a  prix  d'argent. 
Dans  l'art.  8,  de  l'Ordonnance  de  Philippe  Roy 
d'Espagne  sur  le  payement  des  cens,  rendage  se 
prend  pour  la  ferme  et  le  profit  d'un  héritage,  et 
pour  ce  qu'il  produit  de  fruits  ou  de  revenus. 
(Voyez  M.  des  Jauneaux  sur  l'art.  11,  du  chap.  25, 
de  la  Coutume  de  Cambray,  page  433,  434.  Voyez 
cy-aprés  Rente  ou  revenu  rendable.] 

Rente  cemsive.  Bretage,  art.  306. 

'Rente  censuëlle.  (Voyez  Rente  rendable.) 

Rente  fo.iciebe.  Sens,  art.  119,  121  ;  Estampes, 
an.  63;  Auxerre,  art.  43,  47,  183,  186;  Montargis, 
chap.  2,  art.  33,  37,  38,  42,  chap.  16,  art.  26,  27. 
chap.  18,  art.  1,  3  et  4  ;  Orléans,  art.  1 10, 118,  122, 
135,264,265,  272,  315,  318,  319,  352;  Lodunois, 
chap.  20,  art.  3  ;  Tours,  art.  192, 209, 216  et  ailleurs  ; 
Berry,  tit.  6,  art.  29,  tit.  9,  art.  2  ;  Cambray,  tit.  4, 
art.  8,  lit.  Il,  art.  4,  6,  tit.  25,  art.  12,  13,  16,  17; 
Bar,  arl.  62,  63.  —  A  la  différence  de  la  rente  cons- 
tituée. Honlargis,  chap.  l,  art.  33.  La  rente  créée 
par  bail  ou  licitalion  d'héritages  est  réputée  fon- 
cière. Aussi  la  rente  foncière  peut  être  seigneuriale 
et  feudale.  Grand  Perche,  art.  212,  213. 

Rente  Hehitable.  Mons,  chap.  12,  et  en  la  Somme 
rurale,  et  en  l'ancienne  Coutume  de  Boulenois, 
art.  75,  el  ù  la  fin  ;  de  S.  Paul  sous  Artois,  art.  79  ; 
Namur.  art.  10.  Ou  Hereditale.  Amiens,  art.  26,  83, 
140.  Ou  Hereditable.  Mons,  cbap.  12,  38,  à  la  diffé- 
rence de  la  rente  qui  n'est  qu'à  vie. 

Rente  Héritière  ou  Viagiere.  Lille,  art.  64, 65,  de 
l'ancienne ,  et  au  premier  litre  de  la  dernière, 
art.  24,  54,  et  au  titre  des  biens  meubles,  arl.  7  ; 
Mons,  chap.  46;  Artois,  art.  140,  160,  190,  et  en 
l'ancienne  Coutume  de  ce  Comté,  art.  94, 110,  134, 
•  in  quibus  sic  resliluendum  est.  •  Cambray,  lit.  1, 
art.  37,  38,  39,  lit.  11,  art.  8,  lit.  16,  art.  1,  tit.  25, 
art.  13.  14;  S.  Omer  sous  Artois,  art.  54,  74;  Valen- 
ciennes, art.  29, 34, 38, 40, 50,  56,  61 ,  62,  65,  67,  73, 
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et  ailleurs.  Et  en  la  Coutume  de  la  ville  d'Arras, 
art.  45. 

Rente  Hypothécaire.  Lodunois,  chap.  20,  art.  4. 

Rente  PRorBiBTAiRE.  Senlis ,  art.  273.  274; 
Clermonl,  art.  14  et  36.  (*  V.  Rentes  ensaisinées  et 
inféodées.)  «  Est  reditos  solarius  fundiariusve,  et 
€  rêvera    Emphyleuma  ,  quod    nomen    habet  ab 

■  insitione  surculi  in  arbore,  qufe  pars  est  cultura; 

■  subtilior,  ut  el  inoculalio,  emplastratio,  Catoni, 
'  Plinio.   Namque    pomifersB  arbores  ab  homine 

•  didicère  blandos  sapores  adoptione  et  connubio, 

•  ait  Pliaius,  iiiitio  lib.  16.  Ob  vectigal  et  reditum 
€  annuum  insita  et  arborum  quoque  adulteria 
m  excogitata  sunt,  idem  inilio  lib.  17.  Hic  igilur 
«  reditus  est  Solarium:  quod  propriè  debelur  à 
<  superflciario  qui  in  alieno  solo  consensu  domini 

■  superriciem  habet:  pour /Ë  so/af^e.  Sic  enim  hoc 

■  vectigal  vcl  pensio  annua  appellatur,  ex  eo  quod 
.  pro  solo  pendator  domino  soli,  1.  2,  §  si  quis 
.  nemine,  D.  nequid  in  loco  publ.  Qua  voce  otitur 

■  etiam  Ulpianûs  in  1.  cùm  servus  39,  §  hères,  de 

■  legatiâ  1,  et  in  1.  7,  de  usuTructu  ;  Paulus  in  I. 

■  etiam  15,  qui  potières  in  pignore;  Symmachus, 

•  lib.  4,Epistol.l9el5I.Superficiariusaomioo  soli 

■  cerlam  pensionem  aut  mercedem  annuam  prses- 

■  tat,  I.  73, 74,  de  rei  vindic.  1. 16,  par.  ult.  1. 17,  de 

•  pignerat.  aclione.  Habet  jus  iftSattvtixày  quod  à 
«  jure  emphyteulico  differt,  1.3,  de  rébus  corum 

•  qui.  Solum  lerram  signiflcat,  Feslus.  Qus  solo 
>  continentur ,    verbum    est    Jurisconsultorum  , 

■  Seneca  initie  lib.  2  Naturalium  quaistionum.  ■ 
Rente  réalisée  et  nantie.  Peronne,   art.  270. 

(Voyez  le  mot  Réaliser,  *  et  Nantissement.) 

Rente  ou  REVENU  hendable.  Auvergne,  chap.  31, 
art.  3,  4,  et  suivans.  La  Marche,  art.  411,  412,  417. 
—  Laquelle  est  difTerente  de  la  rente  censuele, 
foncière,  coutumiere,  qui  porte  direcle  seigneurie, 
et  droit  de  fundalité:  et  n'est  que  Itente  seiche  ou 
volante,  qui  ne  porte  profit  à  son  Seigneur,  et  est 
rachetable,  comme  étantconslituéeâprix  d'argent. 
La  Marche,  arl.  180,  411,  el  suivans;  et  art.  432, 
437.  Comme  aussi  ea  la  Coutume  d'Âcs,  tit.  8,  art.  7, 
la  rente  seiche  est  difTerente  de  la  rente  foncière. 
La  rente  seiche  est  la  pension,  rieredef  ou  cens 
annuel  que  le  sujet  imposesur  son  héritage  mouvant 
d'aucun  Seigneur  foncier,  et  est  amortissable. 
Saint  Sever,  Ut.  6.  La  rente  seiche  c'est  la  rente 
conslituée  li  prix  d'argent  el  volante.  Bayonne, 
tit.  4.  arl.  10,11. 

Il  faut  expliquer  icy  ce  que  c'est  qu'une  rente 
cemfuetle  el  une  rente  rendable,  et  de  quelle^ 
manières   elles   se  conslituoient   anciennement , 

Sarce  que  cette  matière  est  peu  entendue  des  gens 
e  pratique.  On  a  remarque  ailleurs  qu'ancienne- 
ment les  renies  consUtuees  à  prix  d'argent  étoient 
non  rachetables  de  leur  nature,  et  qu'elles  ne 
differoient  des  foncières  qu'en  ce  que  les  foncières 
étoient  réservées  ou  retenues  sur  les  fonds  , 
lorsque  la  propriété  en  avoil  été  transférée  ;  au  lieu 
que  les  constituées  à  prix  d'argent  étoient  imposées 
et  assignées  par  les  propriétaires  sur  leurs  fonds 
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sans  translation  de  propriété  ;  d'où  les  foncières 
étoient  appellées  census  reservativi,  et  les  cons- 
tituées et  assignées,  census  consignalivi.  (Voyez  ma 
Dissertulion  sur  le  tenement,  chap.  2,  et  M.  Pitlioa 
sur  l'article  67.  de  la  Coutume  de  Troyes,  p.  190.— 
En  Auvergne,  dans  le  Bourbonnois  et  la  Marche, 
lorsque  le  propriétaire  d'un  fond  allodial  ledonaoit 
à  rente  foncière,  celle  renie  qu'on  regardoit  comme 
un  véritable  cens ,  emporloit  droit  de  direcle 
Seigneurie,  et  de  lods  et  ventes  au  profit  du  bailleur, 
parce  que  c'est  une  maxime  établie  dans  ces 
Coutumes,  et  qui  y  est  encore  suivie,  que  ta 
première  rente  constituée  sur  un  héritage  aUoàÛA 
s'appelle  rente  foncière,  et  emporte  droit  de 
direcle  Seigneurie,  et  de  lods  et  ventes,  (Voyes  la 
Coutume  de  Bourbonnois,  art.  392,  et  celle 
d'Auvergne,  tit.  31,  art.  2.)  —  Mais  lorsqu'oa 
créancier  donnoil  son  argent  à  renie  il  y  avoit 
distinction.  —  Ou  le  débiteur  avoit  promispuremeat 
et  simplement  de  faire  assiette  de  la  rente,  et  alors 
elle  éloit  rendable,  et  n'emportoit  pas  droit  de 
direcle  Seigneurie.  Le  débiteur  en  ce  cas  donnoil, 
au  dire  de  gens  à  ceconnoissans,  des  biens  à  son 
créancier  sur  lesquels  le  créancier  percevoil  sa 
rente  par  ses  mains,  ou  dont  il  joûissoit  à  lilre 
d'anticrese  ou  de  mortgage.  (Voyez  Morlgage.]~ 
El  s'il  étoit  dit  dans  le  contrat  que  l'assiette  seroit 
coutumiere,  les  fonds  et  revenus  dévoient  être 
cédez  au  créancier  suivant  l'estimation  des 
Coutumes,  aux  titres  d'assiettes  de  rentes.  —  Ou  le 
débiteur  s'étoit  obligé  de  faire  assiette  de  la  reule 
sur  un  fond  allodial,  et  alors  dés  que  l'assiette  av«t 
élé  faile,  le  créancier  devenoit  Seigneur  direct  do 
fonds,  qui  cessoit  par  ce  moyen  d'être  allodial;  â 
cette  sorte  de  rente,  quoyque  constituée  dans  son 
principe  à  prix  d'argent,  emporloit  droit  de  lods  et 
ventes,  parce  qu'elle  se  trouvoit  non  rachetable, 
foncière,  el  la  première  imposée  sur  le  fond.  La 
Coulume  d'Auvergne,  tit.  31,  art.  1  et  2.  —  •  Tons 
cens  ou  rente  dûs  et  assis  sur  fonds  et  héritages 
certains  emportent  directe  Seigneurie  s'il  n'appert 
du  contraire,  et  par  ainsi  qui  acquiert  cens  ou  renie 
sur  un  tieritage  quitte  el  allodial,  il  acquiert  la 
direcle  Seigneurie,  posé  que  de  la  directe  ne  soit 
fait  aucune  mention.  >  —  Basmaison  est  peol-étre 
le  seul  qui  ait  bien  pris  le  sens  de  ces  articles  de  sa 
Coulume  ,  que  peu  de  gens  entendent  encore 
aujourd'huy,  quoy  qu'ils  leur  paroissent  saiH 
dimcullé.  —  «  Quand  le  propriétaire  d'un  héritage 
franc,  quitte  et  allodial,  constitué  et  impose  cens 
sur  iceluy ,  (dit  cet  Auteur) ,  il  transfère  la 
Seigneurie  directe  à  celuy  auquel  il  reconooit  le 
cens,  et  devient  simple  Seigneur  util  de  l'héritage, 
de  laquelle  la  directe  est  réputée  aliénée  en  cons- 
tituant un  Cens,  qui  de  sa  propre  signiflcalion 
emporte  la  direcle,  s'il  n'est  autrement  cooveao, 
daulant  qu'on  peut  égaler  le  Cens  à  la  rente 
rendable.  que  la  Coutume  parie  au  cens  mort,  par 
l'article  68,  et  que  les  autres  Coutumes  appellent 
rente  sèche,  qui  ne  produit  aucune  commodité,  ni 
profit  par  la  mutation  de  main,  que  la  seule  pres- 
tation imposée. 
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H.  Guy  Coquille  Auteur  habile,  qui  étoit  non 
seulement  très- versé  dans  te  Droit  Romain  et  dans 
la  Pratique,  mais  qui  sçavoit  encore  en  perfection 
les  anliquilez  et  les  origines  de  nôtre  Droit  François, 
remarque  sur  l'article  1,  du  litre  5,  de  la  Coutume  du 
Niveraois,  que  dans  cette  Province  les  bordelages, 
qui  sont  des  espèces  de  rentes  qui  emportent  droit  de 
directe  Seigneurie,  se  conslituoient  anciennement 

Sresque  de  la  même  manière.  ■  Par  la  recherche, 
it-il,  des  anciens  protocolles  des  Notaires,  se 
Iroave  que  la  pluspart  des  créations  de  bordelages 
commençoient  par  deniers ,  et  à  raison  du  12' 
deaier,  et  aucuns  à  plus  vil  prix,  et  cela  se  pra- 
tiquoil  en  cette  sorte:  Le  propriétaire  vendoit  son 
beritage  à  vil  prix,  et  au  même  instant  le  reprenoit 
à  t>ordelage,  a  raison  du  dixième,  douzième,  ou 

aulnziéme  denier  du  prix  de  l'achat,  qui  est  contrat 
e  vraye  constitution  de  rente  d  prix  d'argent.  > 
(Voyez  Argent  vachette  et  morte-main  à  la  lettre  A.) 
—  Nos  rois  ayant  depui»  statué  par  leurs  Ordon- 
nances qu'à  l'avenir  les  rentes  constituées  à  prix 
d'argent  seroient  toujours  rachetables;  on  insera 
ces  dispositions  dans  toutes  nos  Coutumes.  Celle  du 
Bourbonnois  dans  l'article  418,  excepta  néanmoins 
de  cette  règle  générale  les  rentes  constituées  à 
prix  d'argent  emportant  directe  Seigneurie,  qu'elle 
voulut  être  non  rachetables  comme  auparavant  ;  les 
regardant  comme  des  cens  acquis  pour  de  l'argent. 

■  Rente  constituée  à  prix  d'argent' non  portant 
directe,  pour  quelque  prix  ou  somme  que  ce  soit, 

^  est  rachelable  pour  ledit  prix,  quelque  contrat  ou 
renonciation  qu'on  puisse  faire  au  contraire.  •  A 
quoy  est  conforme  l'article  392,  qui  décide  que  la 

■  première  rente  constituée  sur  aucun  héritage 
allodial  s'appelle  rente  foncière,  et  emporte  droit 
de  directe  Seigneurie  et  de  lods  et  ventes.  »  —  Il 
est  indubitable,  après  ce  qu'on  vient  dïobserver, 
que  la  rente  consfi/UËS  dans  ce  dernier  article,  est 
autant  et  même  plus,  la  constituée  â  prix  d'argent 
que  la  foncière,  de  sorte  qu'il  y  a  lieu  de  s'étonner 
que  du  Molin  ait  mis  pour  apostille  sur  cet  article 
au  mot  Constituée,  >  Inlellige  non  per  emptionem 
•  sub  pecunia,  sed  per  concessionem  fundi,  aliàs 

■  cousueiudo  esset  valde  stulta  et  inepla.  •  ~  Mais 
quoy  que  du  Moltn  n'ait  pas  bien  critiqué  cet  article, 
son  avis  néanmoins,  parce  qu'il  étoit  conforme  aux 
nouveaux  principes  des  rentes,  a  prévalu  à  la  Cou- 
tume même.  De  sorte  qu'aujourd'huy  toute  rente. 
coDStituée  à  prix  d'argent  étant  rachetable  sans 
aucune  distinction;  on  ne  peut  plus  constituer  à 
prix  d'argent  des  cens  ou  rentes  non  rachetables 
qui  emportent  directe  Seigneurie,  et  droit  de  lods 
et  ventes.  Ce  qui  n'empêche  pas  que  les  rentes 
Seigneuriales  qui  ont  été  anciennement  ainsi  cons- 
Irtuées  ne  soient  bonnes,  et  ne  doivent  toujours 
élre  payées.  (Voyez  Rentes  constituées,  ensaisinées 
et  inféodées.) 

Rente  BeguERAgLE.  Comme  toutes  rentes  sont 
telles,  s'il  n'est  dit  du  contraire,  et  les  faut  demander 
sur  les  lieux. 

Rente  roturière.  Laon,  art.  193  ;  Gbanni,  art.  97  ; 
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Tours,  art.  94,  h  la  différence  des  rentes  inféodées. 
Tours,  art.  114  ;  Lodunois,  chap.  8,  art.  8  et  9.  Le 
Seigneur  peut  par  puissance  de  fief  prendre  .ses 
rentes  roturières  si  elles  sont  acquises  en  son  fief. 
[Voyez  le  mot  Roturier.)  Aussi  plusieurs  ont  des 
rentes  en  fief  assignées  sur  le  domaine  du  Roy,  au 
lieu  des  flefs  qui  ont  été  unis  au  domaine. 

Rente  seciie.  Au  second  livres  des  Teiiures, 
chap.  12,  et  au  livre  3,  chap.  4,  i)  la  différence  de 
celuy  qui  doit  rente  et  service  ou  autre  chaire  à 
son  Seigneur. 

Rente  viagère.  A  la  différence  de  celle  qui  est 
perpétuelle  et  héritière,  au  second  volume  de 
Monstrelet,  en  la  Chronique  de  l'an  1437  ;  Cambray, 
lit.  4,  art.  8,  tit.  11,  art.  8,  lit.  16,  art.  1,  lit.  25, 
art.  16, 17,  et  en  la  Somme  rurale  traitant  des  fiefs. 
Auquel  livre  aussi  ce  mol  Rentier  signifie  celuy 
qui  doit  la  rente:  et  les  terres  chargées  de  rentes 
s'appelles  Renteuses. 

Rente  volage.  Sens,  art.  39.  120,  164.  Et  en 
l'inscription  de  l'art.  57  et  suivans  de  la  Coutume 
deChaumont;  Auxerre,  art.  42,  43,  184,  185.  Ou 
volante:  En  l'Edit  du  Roy  Louis  XII,  de  l'an  1512, 
art.  71;  deCharleslX.  de  l'an  1565,  et  en  la  Coutume 
deBlois.  art.  157,  270,275;  deBoordelois,  art.  100; 
de  Cambray,  lit.  il,  art.  5  ;  de  Bar,  art.  59.  —  Qui 
est  constituée  à  prix  d'argent,  qu'on  appelle  Rente 
tJo/a»(,  et  Courant.  Sens,  art.  122,  «  quse  pecunia 
"  quœritur,  et  est  veiuti  species fEenoris  quœdam.  . 
Et  s'appelle  Rente  constituée  à  prix  d'argent.  Tours, 
art.  123,  124;  Berry,  lit.  5,  art.  3,  lit.  6,  art.  8,  24, 
33,  tit.  8,  art.  25,  et  est  dite  rachaptable.  Berry, 
lit.  6,  art.  24,  33,  tit.  8,  art.  25  et  ailleurs.  >  Hic 
«  annuus  reditus  pecunise  probalur  Jusliniano  in 
«  No.  160,  et  Ponliflcibus  in  tit.  de  emplione  et 

■  vend,  inter  extravagantes  communes;  et  consli- 
<  tutionibus  Regiis  •  a  raison  d'un  pour  douze,  qui 
est  huit  et  un  tiers  pour  cent  :  et  en  quelques  lieux 
la  rente  au  denier  dix  est  tolérée.  «  Nec  est  de  hoc 

■  reditu  annuo  accipienda  1.  2  Cod.  de  débit,  civil.  • 
('Voyez  Rente  Rendable,  Rentes  ensaisinées.) 

Rentes  a  l'appbeci.  Bretagne,  art.  2G7.  Ce  sont 
rentes  de  grains,  payables  par  deniers  seulement  à 
certain  jour,  desquelles  l'appréciation  se  fait  selon 
les  (rois  marchez  precedens  le  jour  auquel  l'appreci 
se  doit  et  est  accoutumé  d'être  fait. 

Rentes  arrière  -  foncières  et  sur  •  foncières. 
Orléans,  tit.  122.  A  la  difTerenco  de  la  première  et 
plus  ancienne  rente  foncière.  (*V.  Rente  Surfonciere, 
à  la  lettre  S.) 

'Rentes  ou  croix  de  Cens.  C'étoienl  des  surcens, 
des  renies  foncières,  ou  des  renies  constituées  non 
rachetables,  qui  ne  differoient  anciennement  pres- 
qu'en  rien  des  foncières.  Brodeau  sur  le  titre  des 
Censives  page  539,  nombre  23,  a  été  d'avis  que  la 
croix  de  cens,  car  e'esl  ainsi  qu'il  l'appelle,  n'étoit 
autre  chose  que  le  cens  même,  qui  fut  ainsi  nommé, 
parce  qu'avant  le  Roy  Henry  II,  toute  la  petile 
monnoye  d'oboles,  mailles  et  deniers  qui  servoit  à. 
payer  le  cens,  étoit  marquée  la  croix.  --  Brodeau 
54 
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s'est  trompé,  et  il  n'ea  faut  pas  d'autres  preuves 
que  l'Ordonnance  de  Phitippes  le  Bel,  de  l'an  1303, 
louchant  les  rentes  assignées  sur  les  maisons  de 
Paris,  qui  est  au  Registre  rouge  vieil  du  Ctiastelet, 
fol.  HO.  ■  Philippus  Dei  gratia  Francorum  Rex: 
•I  Koverint  universi  priesentes  pariter  et  futuri, 
>  quod  cum  cives  nostri  Parisienses  supplicassent 

■  nobis ,  quod  nos  ordinaremus  et  slatueremus 

■  certum  lerminum  infraquem  illiquibusdebentur 
•  incremenia  censuiim  vel  redilus  possent  assignare 
.  ad  domos  et  possessiones  etc.  ■  Il  n'y  a  personne 
qui  ne  voye  qa'incrementa  ceiistium  dans  celte 
Ordonnance  sont  les  croix  ou  augmentations  de 
cens,  ou  les  rentes  imposées  sur  les  maisons.  En 
voicy  une  aulre  preuve  tirée  du  même  Registre, 
fol.  69  :  —  •  A  tous  ceux  qui  ces  présentes  Lettres 
verront:  Hugues  de  Cousy,  Garde  de  la  Prevoslé 
de  Paris,  salut-  Sçavoir  faisons,  que  pardevanl 
Denys  de  la  Celle  et  Mary  de  la  Préé  Clercs  Notaires 
Jures  établis  de  par  nôtre  Sire  le  Roy  au  Chastelel 
de  Paris,  ausquels  quant  aus  choses  qui  s'ensuivent, 
faire,  oyr,  et  à  nous  rapporter,  nous  avons  commis 
et  commettons  de  tout  nostre  pooir  en  euls,  adjou- 
lanl  foy  pleniere  en  ce  cas  et  en  greigneur.  Person- 
nellement établis  Jehan  Bourdans,  et  Emmeline  sa 
femme,  fille  de  feu  Philippe  Bonnecin  Bourgeois  de 
Paris,  alTermans  en  bonne  vérité  euls  avoir  vendu 
à  toujours  à  Jeanne  Marcelle  fille  de  feu  Nicolas  de 
Pacy,  bourgeoise  de  Paris  et  à  ses  hoirs,  soixante 
quatre  livres  neuf  sols  onze  deniers  parisis  de 
croix  de  cens  ou  rente,  que  ils  avoienl  de  propre 
héritage  de  ladite  Emmeline  chascun  an,  es  lieux 
et  sur  les  lieux  cy-aprés  nommez  et  devisez  en 
celle  manière.  —  C  est  assavoir  premièrement  sur 
la  maison  Messire  Jean  de  la  Terre  en  la  censive 
S.  Eloy,  quatre  livres  dix  sols  parisis  etc.  •  On 
donnera  ailleurs  ces  pièces  entières. 

Rentes  constituées  ,  qui  sont  E:4SAisi\-ÉEâ  on 
i>-FEODEF.s.  Senlis,  art.  275;  Valois,  art.  180;  Cler- 
mont,  arl.  36  et  Cl.  Les  rentes  etisaisinées  étoient 
celles  qui  étoient  assignées  ou  imposées  sur  des 
fonds  en  roture,  et  desquelles  les  créanciers  ou 
propriétaires  avoient  été  ensaisinez  par  les  Sei- 
gneurs censucls,  de  qui  les  fonds  chargez  étoient 
tenus.  —  Les  renies  inféodées  étoient  celles  qui 
étoient  assignées  ou  imposées  sur  des  fiefs,  et 
desquelles  ceux  qui  étoient  propriétaires  ou  créan- 
ciers avoient  éto  receus  en  foy  par  les  Seigneurs 
féodaux,  de  qui  les  fiefs  chargez  relevoient.  —  Ou 
a  déjà  remarqué  qu'anciennement  les  rentes  cons- 
tituées à  prix  d'argent  étoient  non  rachetables,  et 
comme  elles  dévoient  toujours  être  assignées  ou 
imposées  sur  des  fonds  certains  ;  ces  fonds  certains 
qui  en  étoient  chargez,  étoient  plus  ou  moins  dimi- 
nuez de  valeur,  selon  les  différents  prix  des  rentes. 
De  sorte  qu'un  fonds  libre  qui  valoit,  par  exemple, 
trente  mille  livres,  ne  valoit  plus,  et  ne  pouvoit 
plus  être  vendu  que  quinze  mille  livres,  lorsqu'il 
se  Irouvoit  charge  d'une  rente  non  rachetable  de 
quinze  mille  livres  de  principal.  — Sur  ce  fondement, 
on  consideroil  anciennement  celuy  qui  avoil  acquis 
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une  rente  sur  un  fief,  comme  s*il  avoit  acquis  une 
partie  du  fief  même  ;  et  celui  qui  avoil  acquis  une 
renie  sur  un  héritage  en  censive,  comme  s'il  en 
avoit  acquis  une  partie;  et  par  cette  raison  celuy 
qui  avoit  acquis  une  rente  sur  un  fief,  en  faisoitfay 
et  hommage  au  Seigneur  du  fief;  et  celuy  qui  avoit 
acquis  une  rente  sur  un  héritage  en  censive,  eu 
prenoit  la  saisine  du  Seigneur ,  ce  qui  readoit 
l'acquisition  des  renies  si  solennelle ,  qu'elles 
n'étoient  plus  purgées  par  les  décrets.  Des  Mares, 
décision  221  :  •  Quand  aucune  hypothèque  sur 
aucun  héritage  pour  cause  d'aucune  rente  annuelle 
et  perpétuelle  à  luy  vendue,  et  de  laquelle  il  est 
en  foy,  hommage  ou  souffrance,  quand  tenue  est 
en  fie,  ou  en  possession  ou  saisine  quand  tenue  est 
en  censive,  est  criée  et  subhastée,  vendue  solennel^ 
lement  ou  par  décret,  parce  ne  luy  est  point  fait 
préjudice  quant  à  sa  rente,  combien  qu'autrement 
seroit,  s'il  n'étoit  en  foy  et  hommage  ou  souffrance, 
se  ce  étoit  fié,  ou  saisine  et  possession  se  ce  étoil 
en  censive.  ■  ~  La  rente  constituée  à  prix  d'argent 
et  assignée  sur  un  fief,  de  laquelle  l'acquéreur  on 
le  créancier  étoil  entré  en  foy,  étoit  donc  encore 
une  fois  une  rente  inféodée,  et  celle  qui  étoit  assi- 
gnée sur  un  héritage  en  roture  de  laquelle  l'acqué- 
reur ou  le  créancier  avoit  pris  la  saisine  du  Seigneur, 
étoit  une  rente  ensaisinée.  Cela  posé ,  il  faut 
remarquer  que  suivant  les  principes  du  Droil 
François,  celuy  qui  avoit  acheté  un  fief,  n'en 
acqueroit  la  saisine  ou  la  possession  civile  que  par 
la  réception  en  foy  ou  t'infeodalion,  ou  par  l'ensai- 
sinement  du  Seigneur,  si  l'héritage  acquis  étoil 
censuel  ;  car  ensaisitier  n'est  autre  chose  qne 
transférer  la  possession  civile  :  et  comme  les  rentes 
faisoient  partie  des  fonds  sur  lesquels  elles  étoient 
imposées,  celuy  qui  avoit  acheté  une  renie  sur  na 
fonds,  n'en  acqueroit  aussi  la  possession  civile  que 
par  l'ensaisinement  ou  l'infeodation  du  Seigneur, 
ce  qui  donna  lieu  à  un  droit  singulier;  car  la 
question  s'étant  présentée  de  sçavoir  lequel  de 
plusieurs  acquéreurs  de  rentes  sur  un  même  fonds 
seroit  préfère,  on  décida  sans  raison,  en  rejetlADt 
le  droit  des  hypothèques,  que  ce  seroit  celuy  qui 
auroit  pris  le  premier  la  possession  de  sa  rente, 
sur  le  principe  de  droil,  que  quand  une  même 
chose  a  été  acquise  par  plusieurs  personnes,  celuy 
qui  en  a  eu  le  premier  la  possession  est  préféré  ani 
autres.  *Leg.  Quotiens  15  Cod.de ReivindicaUone.* 
La  Coutume  de  Clermont,  art.  61.  >  Toutes  renies 
constituées  non  ensaisinéesou  inféodées  en  matière 
de  criée  ou  déconfiture  sont  réputées  dettes  pour 
une  fois.,  et  n'y  a  priorité  ny  postériorité,  ains 
viennenl  à  contribution  avec  les  autres  de  sembla- 
ble nature,  au  marc  la  livre,  ainsi  que  de  raison: 
ensemble  les  arrérages  qui  en  sont  dûs  selon 
l'Ordonnance.  ■  Les  rentes  n'étant  plus  aujourd'hui 
réelles,  ni  des  charges  qui  diminuent  à  perpétuité 
les  fonds  parce  qu'elles  sont  rachetables,  ces  infw- 
dations  et  ces  ensaisinemens  de  rentes  ne  peuvent 
plus  être  pratiquez  raisonnablement;  ce  qu'on  a 
montré  plus  au  long  dans  la  Dissertation  sur  le 
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TeaenieDt.  (Voyez  Nantissement,  Tenement  et  la 
Note  sur  Rente  et  revenu  vendable.) 

'Rentes  EN  FRESAHGEs.  Ccs  oiots  soiit  expliquez 
dans  l'extraict  suivant,  d'uae  inrormalion  de  la 
terre  ei  Seigneurie  de  la  Lotide,  qui  m'a  été  com- 
muniqué par  M.  Rousseau  Auditeur  des  Comptes: 
■  Dirent  et  rapportèrent  les  dessus  nommez,  que  à 
ladite  Seigneurie  appartient  et  sont  deuës  deux 
fresanges  ou  cinq  sols  tournois  pour  chacune 
fresange,  quand  il  y  a  passage  en  ladite  foresl,  et 
ne  virent  oncques  fresenges  payer  en  espèces  ; 
mais  ont  ouy  dire  et  tenir  aux  anciens  que  une 
fresange  est  un  pourcel  farcy,  et  que  de  tout  temps 
ceux  qui  les  doivent  ont  la  choix  de  les  payer  en 
espèces  ou  ledit  argent  etc.  »  L'information  dont 
on  a  pris  cet  extrait  est  au  volume  19,  des  Prisées 
et  informations  faites  du  temps  des  Anglois,  fol.  xi, 
verso,  qui  est  au  deposl  des  Terriers  â  la  Chambre 
des  Comptes  de  Paris.-(Voyez  k  la  lettre  F.) 

Rentes  a  héritage.  Qui  sont  deuës  sur  le  domaine 
du  Roy,  au  lieu  des  héritages  censuels  ou  roturiers 
qui  ont  été  retirez  et  unis  au  domaine. 

Rentes  TOLEBABLEs.  Au  Style  du  pays  de  Nor- 
mandie, et  en  une  Ordonnance  de  1  Echiquier  de 
l'an  1462,  et  de  l'an  1501,  qui  sont  anciennes  et  non 
sujettes  à  raquit,  tellement  qu'on  est  sujet  de  les 
porter  et  endurer. 

Rentes  viagères.  Hainaut,  chap.  98  ;  Amiens, 
art.  140,  et  en  l'ancienne  Coutume  de  Boulenois, 
an.  75.  (*V.  Renie  viagère.) 

Héritages  Renteux.  Es  Coutumes  locales  sous 
la  Ciiâtellenie  de  Lille  en  Flandres.  Qui  doivent 
rentes. 

Rentier.  Auxerre,  art.  186,  187,  191,  195, 
auquel  article  186,  il  faut  lire  Perception  des  fruits. 
Berry,  tit.  9,  art.  44,  lit.  12,  art.  12.  —  C'est  celuy 
auquel  ta  renie  appartient,  ou  celuy  qui  doit  la 
rente.  Hais  en  la  Coutume  de  Bretagne,  art.  74,  77, 
78,  ce  mot  signitle  le  rote  et  papier  terrier  du 
Seigneur  qui  a  rentes,  droits  et  devoirs  sur  ses 
Iiommes. 

*RoLLE  Rentier.  (Voyez  Rolle.) 

Renvoy,  Renvoyer.  Anjou,  art.  65,  66,  71, 
75,  77  ;  Le  Itfaine,  art.  75  et  suivans.  Quand  il  est 
traité  de  la  compétence  des  Jurisdiclions:  Anjou, 
art.  406;  Blois,  art.  22;  Bourbonnois,  art.  H,  12 
et  ailleurs.  Auvergne,  chap.  7  ;  La  Marche,  cbap.  3  ; 
Angoumois,  art.  32,  33,  36;  Amiens,  art.  230,  235, 
236,  et  en  l'Edil  du  Roy  Louis  XII,  de  l'an  1512. 
art.  53  ;  du  Roy  Charles  IX,  de  l'an  1563,  art.  13, 19  ; 
de  Henry  11,  de  l'an  1550,  art.  10  ;  de  Charles  IX, 
de  l'an  1566,  art.  35  ;  Berry,  tit.  9,  art.  12.  —  Quand 
un  Juge  renvoyé  en  autre  Cour  et  Jurisdiction  la 
cause  qui  avoit  été  assignée  ou  instituée  pardevant 
luy,  ou  l'accusé  pardevant  le  Juge  de  son  domicile, 
ou  du  lieu  du  délit:  ou  qu'un  Commissaire  renvoyé 
les  parlies  pardevant  celuy  qui  l'a  commis.  ■  tll 
-  interdum  a  Preetope  Feus  remittebatur  ad  Prœfec- 
•  tum  urbis,  1. 1,  §  ait.  D.  de  suspectis  tutor.  et 
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<■  libro  primo  institulionum  eodem  tit.  Interdum 

<  etiam  desertorem  auditum  ad  suum  ducem  cum 

■  elogio  prjeses  mittehal,  I.  3,  D.  de  re  militari; 

•  vide  I.  6,  7,  11,  D.  de  custodia  reorum  ;  I.  si  cui, 

•  §  ult.  D.  de  accusalio.  1.  1  Cod.  de  exhibendis 

■  reis  Novel.  68  Justin.  De  foro  competenti  agitur, 

•  Mb.  3  Codicis  à  tit.  13  usque  ad  27  ;  Et  de  jure 

•  revocandi  domum  vel  forum  in  1.  2,  5,  7,  dig.  de 

•  judiciis,  L.  nec  non,  par.  si  cum.  dig.  ex  quibus 
'  caus.  majores  et  passim.  ■  Ces  renvois  ont  été 
receus  afin  que  les  Juges  n'entreprennent  l'un  sur 
l'autre  contre  leur  pouvoir  et  jurisdiction,  et  au 
préjudice  d'autre  jurisdiction:  •  ut  olim  'Tribuni 

<  prohibtti  sunt  jus  PrEetorum  et  Consulum  prasri- 

•  père,  aut  vocare  ex  Italia  cum  quibus  lege  agi 

■  posset:  Tacilus  lib.  13  Annalium.  Incompetens 

•  autem  et  incongruus  Magistralus  vel  judex  is  est, 

•  cujus  Jurisdictioni  vel  notioni  reus  sujectus  non 

■  est,   ovK  Tiçàaifaçaç,  ovX  a^  fiàJiat  ^ixaatrç.   •  Et  faut 

noter  que  le  Juge  inférieur,  ou  égal  ne  doit  pas  user 
de  ce  mot  Renvoy,  ny  renvoyer  les  parlies  pardevant 
son  supérieur;  mais  doit  ordonner  que  les  parties 
se  pourvoiront:  Gomme  aussi  aucuns  veulent  dire 
Rendre  ou  délaisser  le  Prêtre  à  son  Evêque,  et  non 
pas  Renvoyer,  dautant  que  le  prêtre  n'est  pas  de 
la  Jurisdiction    séculière.   •    Reus    autem    dicilur 

■  domum  vel  forum  revocare,  ratione  domicilii. 
>  mililise,  dignitatis,  aut  sacerdolii.  ■ 

'Repalrer.  Reparare.  C'est  se  retirer  en  un 
lieu,  y  demeurer.  Beaumanoir,  cbap.  36,  p.  195, 
ligne  26.  .  Pierre  proposa  contre  Jehan  que  il  étoil 
venus  en  le  méson  dou  dit  Jean  comme  chiez  son 
hoste  où  il  avoit  repaire,  et  esté  autrefois  etc.  • 
[Voyez  page  161,  ligne  14,  cbap.  30.) 

'Réparations  viagères.  Paris,  art.  262,  sont 
toutes  réparations  d'entretenement  hors  les  quatre 
gros  murs,  les  poutres,  les  couvertures  entières 
et  les  voûtes. 

'Repas.  Mangerium.  Dans  des  Patenles  de  l'an 
1283,  sur  un  échange  entre  Thibaud  Evêque  de  Dol, 
et  Simon  de  Clermont  Seigneur  de  Nesle.  Le  Roy 
quitte  8,  ■  libras  reditus  pro  uno  mengerio.  ■ 
(•M.  Galland.) 

'Répétition  de  betbait.  Anjou,  art.  398,  399  ; 
Maine,  art.  408  ;  Touraine,  art.  171  ;  Lodunois, 
chap.  15,  art.  14.  Dans  ces  Coutumes  le  plus  proche 
parent  du  câté  et  ligne  du  vendeur  peut  retirer  par 
retrait  lignager,  la  chose  vendue  à  un  autre  parent 
du  côté  et  ligne,  si  le  parent  qui  a  acquis  est  dans 
un  degré  de  parenté  plus  éloigné.  (Voyez  l'art.  395 
de  la  Coutume  d'Anjou,  le  369  de  celle  du  Maine,  le 
163  et  161  de  celle  de  Touraine.  et  le  chap.  15,  art.  7 
et  8  de  celle  du  Lodunois).  Mais  si  le  parent  le  plus 
proche  qui  a  usé  du  retrait  vend  ensuite  la  chose 
retirée  à  un  étranger,  le  parent  le  plus  éloigné  sur 
qui  le  retrait  a  été  exercé,  en  a  la  répétition,  et  peut 
retirer  la  chose  vendue,  non  sur  le  pied  du  second 
contrat,  mais  sur  le  pied  du  premier.  Ce  qui  a  été 
introduit  avec  justice  pour  prévenir  les  fraudes  des 
lignagers,  qui  ne  retirent  pas  pour  conserver  les 
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biens  dans  la  famille,  suivant  Tesprildela  Coutume, 
mais  pour  les  revendre  et  y  gagner.  Voyez  les 
Commentateurs.)  Les  coutumes  de  Touraineetdu 
Lodunois  donnent  dans  ce  cas  la  répétition  non 
seulement  au  lignager  connu  en  retrait,  mais  même 
à  rétranger.  (Voyez  les  articles  citez  cy-dessus.) 

^Répétition  de  témoins.  (Voyez  recoler.) 

^Reportage.  C*est  une  redevance  qui  consiste 
en  la  moitié  de  la  disme.  «  Charla  Theodorici 
«  Episcopi  Âmbianensis  an.  1150:  Mater  Ecclesia 
«  Ambianensis  ex  antique  dignitatis  susa  privilegio 
«  obtinet  medietatem  decimse  quae  vulgo  dicitur 
«  reportagium.  Charta  Albae  petrae  in  Episcop. 
«  Lingonens.  til.  an.  1287:  Tractatus  inter  Curatum 
«  de  N.  et  Religiosos  de  aliis  terris,  quas  pra3dicti 
«  Parochiani  extra  Parochiatum  ipsius  curati  de 
«  caelero  excolent,  dictus  curatus  iliam  decimam 
«  quse  debetur  ratione  reportagii  accipiet  et 
«  habebitetc.  » 

*Repost,  Reponaille.  Latebrœ,  dans  le  petit 
Dictionnaire  publié  parle  P.  Labbe,  dans  son  Livre 
d'Elymologies.  Faire  quelque  chose  en  repost,  c'est 
la  faire  en  secret.  Des  Fontaines,  cbap.  20,  n.3: 
«  Tu  édifias  par  force  en  ma  terre,  ou  en  repost 
(clam)  ou  en  mauvaise  manière,  et  après  tu  veus  le 
cose  ou  mes  en  autrui  main,  le  lois  dit,  que  mes 
plais  est  empiries.  »  Repost  vient  de  repositus,  i,  e. 
secretm,  arcanus.  Dans  l'ancienne  traduction  des 
Decretales,  Repost  et  Reponaille  se  prennent  pour 
une  Election  clandestine,  suivant  la  rémarque  de 
M.  de  la  Thaumassiere  dans  son  Glossaire  sur 
Beaumanoir. 

^Reprendre  un  fief.  Nivernois,  tit.  4,  des  fiefs, 
chap.  30,  55  ;  Troyes,  art.  18.  C'est  le  relever  par 
la  foy  et  hommage.  (Voyez  Coquille  sur  l'art.  55,  du 
tit.  des  flefs  de  la  Coutume  du  Nivernois,  et  cy-aprés 
Reprise,  et  Reprise  de  fief.) 

^Représentation.  C'est  un  bénéfice  de  laLoy, 
au  moyen  duquel  un  parent  qui  est  dans  un  degré 
éloigne,  succède  du  chef  de  son  père,  ou  de  son 
ayeul,  à  un  défunt,  avec  un  parent  qui  est  dans 
un  degré  plus  proche.  En  ligne  directe  la  représen- 
tation a  lieu  à  l'inflny,  et  en  ligne  collatérale  elle  a 
lieu  seulement  lorsque  les  neveux  succèdent  à  leur 
oncle  avec  d'autres  oncles  frères  du  décédé.  Il  y  a 
néanmoins  quelques  Coutumes  qui  l'admettent  à 
rinfiny  en  ligne  collatérale  comme  en  ligne  directe. 
(Voyez  l'article  225  de  la  Coutume  d'Anjou,  avec  la 
Conférence  de  du  Pineau.) 

*Les  termes  de  Représentation.  La  Marche, 
art  218,  219  ;  Bourbonnois,  art.  305,  306.  C'est  en 
ligne  collatérale,  selon  Azon,  le  seul  cas  où  les 
neveux  succèdent  à  leur  oncle  avec  d'autres  oncles 
frères  du  défunt;  car  on  a  enfin  rejette  universelle- 
ment l'opinion  d'Accurse,  qui  élendoit  la  représen- 
tation aux  cousins  germains  lorsqu'ils  succedoient 
à  leur  oncle  :  et  comme  en  ce  cas  ils  succèdent  tous 
de  leur  chef,  on  a  décidé  avec  raison  qu'ils 
partageroient  également  et  par  tètes.  Ainsi  dans  la 
Coutume  du  Bourbonnois,  et  danscelle  de  la  Marche, 


où  la  fille  mariée  et  appanée  par  père  ou  mère, 
ayeul  ou  ayeule  paternels  ou  maternels,  après  le 
décez  de  ses  père  ou  mère ,  ayeul  ou  ayeule 
paternels  ou  maternels ,  ne  peut  demander  de 
légitime  ni  le  supplément  de  légitime,  ni  venir  à 
succession  collatérale  dans  les  termes  de  représen- 
tation, tant  qu'il  y  a  mâle  ou  descendant  de  m&le, 
soit  mâle  ou  femelle  héritant;  elle  succédera  avec 
ses  cousins  germains  à  son  oncle  décédé,  parce  que 
succédant  de  son  chef  elle  n'est  plus  dans  les  termes 
de  représentation  ;  ainsi  que  les  Avocats  du  Bour- 
bonnois l'ont  toujours  soutenu  contre  l'avis  deda 
Molin. 

Repressailles.  «  De  quibus  à  Guidone  Papio, 
«  qusest.  32,  33,  34  Decisionum  ;  et  in  Consilio  175, 
«  209,  post  Barlolu métallos Pragmaticos.  »  (Voyez 
le  moi  Marque.) 

*Reprise  de  fief.  Nivernois,  chap.  4,  art.  La 
reprise  de  fief  se  fait  lorsque  rheritier  du  vassal 
reçoit  la  possession  du  fief  dont  il  hérite,  des  mains 
du  Seigneur,  en  luy  faisant  foy  et  hommage,  et  luy 
payant  ses  droits.  Anciennement  les  fiefs  relour- 
noient  aux  Seigneurs  par  le  decez  des  Vassaux,  et 
les  héritiers  des  Vassaux  en  dévoient  être  investis 
par  les  Seigneurs,  selon  Coquille,  sur  l'article  cité. 
On  appelle  aussi  fiefs  de  reprise  ceux  qui  ne 
procèdent  pas  de  vraye  concession,  mais  qui  ayant 
été  originairement  des  aïeux,  ont  été  cédez  par  les 
propriétaires  à  des  Seigneurs,  et  repris  d'eux 
aussi- tôt  pour  être  tenus  à  foy  et  hommage. 

Reprise  et  retraite.  Valenciennes ,  art.  90. 
Reprendre  et  Retraire,  art.  91.  (Voyez  Retraite.) 

Reprocher  et  oLAsifER  l'Adveu  et  Dekombrciient. 
Bretagne  ,  art.  361 .  Reprobare  ,  improbare ,  le 
débattre  et  contredire. 

Reproclier  les  témoins.  Hainaut ,    ctiap.  65. 

«  naqaixBÎaSai  fjtâçxvçaç  ovx  à^ôniazovc,  UOU  fide  digUOS 

refellere.  —  Suntexceptionestestium,  ncLody^aufOi, 
âiâeoXai.  Justiniaiio  in  No.  90  et  Eustathio  :  qos 
veteri  interpreti  Disputaliones  :  At  super  dictis 
testium  publiée  disputare  in  capite  15,  de  testibas 
capite32,  de  officio  judicisdelegatl,  est  in  foro 
judiciove  testimonia  refutare,  discutere  potius 
quàm  testes  excipere.  Reprobantur  autem  testes: 
cùm  contra  eos  in  foro  judiciove  dicitur;  cùm 
refelluntur,  cùm  eorum  testimonia  rejicit  alte- 
ruter  ex  iitigantibus  improbata  eorum  fama  et 
moribus;  cùm  testimonia  reprobantur,  1.  LocIbs, 
D.  de  bis  qui  notantur  infamia.  Non  qualiscum* 
que  enim  persona  testimonii  pondus  liabet, 
Tullius  in  Topicis:  Sed  et  suspecta  fuit  Romanis 
GrsBca  fides,  Graecus  testis,  vel  Asiaticus,  quia 
testimoniorum  religionem  et  fidem  nunquain 
ista  natio  coluit,  idem  Tull.  pro  Flacco,  in  gua 
oralione  maxime  occupatur  in  examinaoda  fide 
et  auctoritate  testium  Asiaticorum.  Falsè  tesli 
credi  non  débet  :  serve  non  solet,  nec  illis  qui- 
bus  clausa  sunt  templa,  ut  Seneca  ait  Contro- 
vers,  secunda  libr.  prim.  Et  interdum  testes 
nil  prosunt,  ut  in  cive  servato  refert  Plinius, 
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■  lib.  16,  cap.4.  Porrôdererutatione  testium,  Qiiin- 

-  tilianus,  lib.  5,  cap.  7,  et  in  1.  3  et  23,  dig.  de  Tes- 

•  tibus ,  1.  si  quis  test.  Cod.  eod.  Testes  omni 

•  excepiione  majores,  I.  optimam,  Cod.  de  conlrati. 

•  stipulatione,  cap.  47,  de  Teslibus,  cap.  1,  de  con- 
«  sangoinitate.  Sans  reproche.   Nec    lestes  infa- 

■  mium  loco  habentur  cùm  teslimonia  eorutn 
m  reprobata  sunt  ia  modum  exceptionis,  nec  qiiEe- 

-  situm  est  de  Talso,  dicta,  1.  Lucius,  et  cap.  1,  de 

■  exceptionib.  cap.  2,  de  ordine  cognitio.  cap.  13, 

•  de  teslibus,  prima  colleclione  Decretalium.  Sic 

■  forte  hoc  scbedium  non  erit  incondilum  et  inela- 

■  boralum.  ■  Ces  Reproches  s'appellent  aussi 
Objecta,  en  la  Coutume  ae  S.  Sever,  1,  art.  25  ;  de 
Bayonne,  tit.  20,  art.  23;  de  la  Harcbe.  tit.  10,  et 
ailleurs,  et  il  n'y  a  différence. 

Reproches  de  téxoi>s.  Hainaul,  arl.  57,  58,  64, 
65;  Bourbonnois,  chap.  5;  Bretagne,  art.  418; 
Berry,  lit.  9,  art.  30,  lit.  20,  art.  8.  (V.  Reprocher.) 

Requart.  Qui  est  le  quart  denier  du  quatrième 
denier  du  prix  ou  de  l'estimalion  de  la  vente,  dona- 
tion ou  autre  aliénation  d'un  héritage  cottier.  Bou- 
lenois, art.  50,  par  laquelle  Coutume  ce  requart 
denier  n'est  dû  au  Seigneur,  encore  que  la  vente 
soit  faite  francs  deniers  au  vendeur:  Car  pour  les 
cottiers  le  quart  denier  est  seulement  dO. 

Reqaérance,  [i^CQUÉRENCB,  requête,  demande. 
(L.  J.  P.  26.}] 

Requereors,  [Requérants.  L.  J.  P.  p.  dl.)] 

Requerre ,  [Requérir ,  demander.  (L.  J.  P. 
p.  203?)] 

Requeste  de  Lettres  forhées,  durhent  faite  et 
APPLEGÉB.  Aujou,  art.  471,  509  ;  Le  Maine,  art.  474, 
504  ;  Tours,  art.  360.  (Voyez  Applegetmnt.) 

Requeste  civile.  En  l'Edit  de  l'an  1 539,  art.  127, 
de  l'an  1566,  art.  61,  62.  et  en  la  Déclaration  d'iceluy, 
art.  14,  et  en  l'art.  146  de  l'Edit  de  l'an  1579.  Qui 
s'obtient  par  Lettres  Royaux  contre  un  Arrest  du 
Parlement  pour  le  faire  rétracter  à  l'occasion  du 
dol,  surprise,  circonvenlion,  ou  prëcipiLalion  de 
partie  adverse:  Ou  quand  l'Arrest  a  été  donné  par 
faux  témoins  ou  instrumens,  dont  l'on  ne  s  est 
apperçu  qu'après  le  jugement  donné.  Et  afin  de 
faire  remettre  les  parties  en  tel  état  qu'elles  étoient 
avant  l'Arresl  :  ■  Nam  et  Judex  addiclusactionijudi- 

■  cati  jure  Romano  querelam  rei  admittit,  ci^m 

•  adversarius  per  dolum  sciens  fals6  aliquid  alle- 

•  gavit,  et  hoc  modo  sententiam  PrsBtorisconsecutus 

•  est  adversus  absentem,  1.  si  Prœtor,  75,  D.  de 

•  Judiciis.  Quô  pertinel  titnlus  Codicis,  Si  tutor  vel 

■  curator  falsis  allégation,  et  titulus.  Si  ex  falsis 

■  instrumentis,  1.  18  dig.  de  exceptionib.   I.   33 

■  dig.  de  re  judicala.  Libcllus  autem  qui  Pnefecio 

■  Prsetorio  ofTerebatur  reiractandse  litis  causa,  ap- 

•  pellatur  (TufcunKUucDi',  Novell.  \19,  JtlSi'jn.  fldaaxaJua, 

«  Novell.  22  ejusdem,  ut   monuit  eruditissimus 

-  Cujacius,  lib.  de  temporum  priescriplio.  cap.  7.  • 
(Voyra  Proposition  d'erreur.)  Plusieurs  parties  par 
mauvais  conseil  abusent  de  ta  Requeste  civile,  qui 
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n'est  que  trop  fréquente,   et  dont  le  Procureur 
General  s'est  plaint  en  Parlement. 
Requeste  rEnsoNNELiE ,    Requeste    iiïpotiie> 

QUAinE,  ET  Requeste  PERSO^INELLE   et    IIYPOTIlEOUAinE. 

Selon  ImberfnegMCSfejîersonne/ieeslquand  l'action 
personnelle  est  seulement  intentée.  Sçavoir  est  que 
le  demandeur  propose  pour  avoir  payement  de  sa 
dette.  --  Requeste  personnelle  et  hypoDiequaire  est 
quand  le  demandeur  conjoiniraclion  hypolhequaire 
avec  la  personnelle,  comme  quand  il  propose  à  ce 
que  le  défendeur  ait  à  payer  ou  a  déguerpir,  et  luy 
délaisser  par  hypothèque  ce  qu'il  lient  des  choses 
obligées  et  hypothéquées  pour  le  dû.  —  Et  Requeste 
hypothequaire  a  pareilles  conclusions,  sinon  que 
l'on  demande  que  tels  lieux  soient  déclarez  affectez 
et  hypothéquez  au  payement  de  telle  somme,  et  que 
le  deffendeur  qui  les  tient  ait  à  déguerpir  comme 
dessus,  si  mieux  il  n'aime  payer  la  somme  ;  et  n'y 
a  différence,  sinon  que  les  Requestes  personnelles 
et  hypotheguaires  peuvent  être  formées  contre  l'o- 
bligé au  payement,  ou  son  héritier  et  bien  tenant. 
Hais  si  l'on  veut  agir  contre  le  bien  tenant  de 
l'obligé,  c'est  à  sçavoir  contre  le  délempteur  des 
choses  hypothéquées  au  payement  du  dû,  et  que  le 
bien  tenant  ne  soit  héritier ,  il  faut  intenter  la 
Requeste  hypothequaire  seule,  qui  est  l'action  per- 
sonnelle sans  rfiypolhequaire.  Imbert  dans  sa 
Pratique,  livre  premier,  til.  17,  page  102.  En  quel- 
ques lieux,  comme  à  la  Rochelle,  les  Requestes 
sont  nommées  Admonitions. 

HoHHE  Requeste  par  son  seigneub.  Lorraine, 
til.  103. 

*Requestes.  Ancien  droit  Seigneurial  dont  il 
est  fait  mention  en  l'accord  du  mois  de  Hay  1220, 
entre  l'Abbé  de  S.  Vaast  d'Arras,  et  les  Villes  de 
de  Mons  en  Puelle  etc.  —  Li  relief,  les  Requestes, 
li  vendanges  des  terres  montent  tant  seulement  à 
l'Abbé,  et  li  Abbez  a  en  ces  villes,  ses  forages,  ses 
cambages,  sont  tonlieu  etc. 

Requestes  de  l'nostel,  Requestes  du  Palais. 
Dont  écrit  l'Avocat  Pasquier  au  second  livre  des 
Recherches,  chap.  3.     " 

'Reqaeure.  Ce  mot  signifie  recourir,  et  pour 
ainsi  dire,  reprendre  et  retirer  quelque  chose  en 
courant  après.  Les  anciennes  Coutumes  de  Bourges, 
Rubriche  1,  art.  10  :  •  Item,  et  quand  il  y  a  plusieurs 
enfans  frères  et  soeurs  mineurs  pupilles  et  en  bail, 
d'autre  que  de  père  ou  mère,  ayeul,  ou  ayeule,  si 
après  ce  que  l'ung  des  frères  est  devenu  en  âge,  il 
est  hors  de  bail,  requeust,  et  attraict  à  soy  le  bail 
de  ses  autres  frères  et  sœurs  pupilles  etc.  >  Les 
Coutumes  des  Amendes  de  Bourges,  chap.  10  : 
■  Quiconques  recouÂl  ses  gages  à  ung  Sergent  il  y 
a  soixante  sols  d'amende  pour  le  Prévost,  se  il  est 
prouvé  contre  celuy  qui  l'aura  recoust.  »  Les  Loix 
de  Thibaud  Comte  de  Champagne  art.  28  :  •  Item  si 
le  Sergent  gaige,  ou  met  la  main  à  aucun,  et  11  le 
requeust  ses  gaiges,  il  doit  soixante  sols  d'amande.  • 
Beau  ma  noir,  chap.  43,  pag.  236:  '  C\\i\  Qai  resgueitt 
la  prise  que  l'on  fet  sur  li  à  tort  ne  meffet  riens ,  se 
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che  n'est  Justiche  qui  prent,  car  quant  le  Justiche 
prent  soil  fi  torl,  soil  à  droit,  se  rescoose  li  est  fête, 
chii  qui  resqueut,  doit  l'amende  de  soixante  sols, 
ou  de  soixante  livres,  se  il  est  genliexhons,  etc.  • 
—  Parl'arliclc  5,  de  la  Coutume  de  Troyes  «  un 
seul  enfant  étant  en  celle  req^ieust  la  main-morte 

Sour  loua  les  autres  qui  sont  hors  de  Celle  ;  •  c'est- 
dire  que  l'enfant  qui  demeure  avec  ses  père  et 
mère  main-morlables,  ouqui  est  enleurpuissance, 
et  qui  par  celle  raison  succède  à  son  père  ou  à  sa 
mère,  à  l'exclusion  du  Seigneur,  est  néanmoins 
obligé  de  partager  ces  successions  avec  ses  frères 
hors  de  celle  ou  émancipez,  quoy  que  ses  frères 
émancipez ,  s'ils  avoient  été  seuls ,  eussent  été 
exclus  par  le  Seigneur  de  la  mainmorte.  Ce  qui  a 
été  introduit  par  équité  contre  l'ancien  usa^e  de  la 
France,  suivant  lequel  les  enfans  émancipez  ou 
hors  de  celle  ne  succedoient  point  à  leurs  perea  el 
mères  ,  quand  les  pères  el  mères  en  mourant 
avoient  laissé  des  enfans  en  celle,  ou  en  leur  puis- 
sance. (Voyez  Celle.) 

•DBoiTnEotiSTET  Requlnt.  Nivernoîs,  chap.  4, 
des  Fiefs  arl.  16.  Dans  celle  Coutume,  •  si  l'acqué- 
reur baille  grâce  et  faculté  de  rachat  au  vendeur 
ou  alienaleur  de  la  chose  féodale,  il  y  a  quint  pour 
l'aliénation,  el  un  aulrei/utrii  de  semblanle  valeur 
pour  le  rachat  ou  le  réméré.  ■  C'est  ce  second  quinl 
qui  est  appelle  requint  dans  l'art.  16,  cilé  cy-dessus. 
(Voyez  l'article  23  du  même  chapitre.) 

Requlnts.  Paris,  art.  15,  24,  190;  Meaux, 
art.  121,  133;  Melun,  arl.  69;  Sens,  art.  35,  et 
ailleurs.  —  C'esl  le  quinl  denier  du  quint  denier  du 
prix  de  la  vente  du  iief.  (Voyez  le  mol  Quint.)  —  Le 
requint  est  le  quinl  du  cinquième  denier  du  prix 
ou  estimation  de  la  vente,  donalion,  ou  autre 
aliénation  d'un  héritage  feudal.  Boulenois,  art.  50, 
par  laquelle  Coutume  ce  droit  n'est  dû  au  Seigneur 
feudal,  encore  que  la  vente  soil  faite  francs  deniers. 
Comme  aussi  par  la  dernière  Coutume  d'Orléans, 
arl.  1,  le  requint  est  aboli. 

Rerefief.  Montargis .  chap.  1,  art.  44,  67; 
Orléans,  chap.  i,  art.  67;  Dunois,  art.  15,  21; 
Solle,  tit.  18,  art.  1.  —  C'esl  l'arriere-flef,  à  la 
diliierence  du  plein  fief  qui  est  tenu  nuêmenl  à  pur 
et  sans  moyen  d'un  Seigneur  feudal. 

Rerevassal.  Nivernois,  tit.  4,  art.  60;  Montar- 
gis, chap.  1,  art.  67,  68;  Orléans,  chap.  1,  art.  67, 
68;  Dunois,  art.  21.  —  C'esl  l'arriéra  vassal,  qui 
joiiit  d'un  arriere-fief. 

Le  sol  iLPPEXLË  Rés  DE  CHAUSSÉE.  Heluo,  art.  100  ; 
Estampes,  art.  74;  MonttorI,  art.  74. 

Rés  DE  niAi'ssÉE  ou  SOL.  En  l'ancienne  de  Paris, 
art.  81,  83.  Terre  el  rés  de  chaussée:  Meaux, 
arl.  76. 

Prisons  DASTiES  A  Rés  DE  CHAUSSÉE.  Helun,  art.  4, 
comme  elles  doivent  être  par  l'Ordonnance  du  Roy 
de  l'an  1560.  Le  sol  appelle  l'étage  du  Rés  de  chaus- 
sée: Monirort,  art.  76;  Mante,  art,  95,  96,  98.  Le 
Rés  de  Chaussée  qui  est  le  sol  del'élage:  Laon, 
art.  146,  268,  270;  Reims,  art.  366. 
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Resaistne.  [Restitution,  remise  en  possession  ; 
la  fayon  dont  elle  se  faisait.  (D.  C.  Gl.  F.)] 

'Resaislz.  [Remis en  possession.  (L.  J.  P.  p.  21.)] 

Rescare  de  folr.  Herly,  art.  3.  H  semble  qu'il 
parle  du  droil  de  fourbannier. 

Rescindaat,  Resclsolre.  Que  nos  Praticiens 
distinguent  et  cumulent,  tant  à  fin  de  casser,  an- 
nuller  et  révoquer  un  contrat  et  obligation,  que 
pour  contraindre  un  défendeur  après  la  rescision  à 
rendre,  délivrer  et  restituer  la  chose  conlenlieuse  ; 
el  est  le  défendeurlenusurce  procéder  et  répondre, 
comme  il  fuL  arrêté  en  plaidant  es  grands  jours  de 
Moulins,  le  16  Septembre  1 540.  Le  rescisoire  est  l'exe- 
culion  du  rescindant  :  ■  Non  tempero  mibi  quomiaus 

•  nostrorum  ineptias  proferam,  quibus  cum  ntUii 

•  cottidianum  est  jurgium.  Interprètes  vulgô  alîud 

•  faciunt  judicium  rescindens,  aliud  rescisorinm : 
"  quasi  ver6  non  uno  eodémque  judicio,  et  non 

•  una  sctione  rescindatur  contractus  et  res  petator, 
.  ul  in  querela  inofficiosi  testamenti  observai  inrii 

•  nostri  solers  Cujacius,  ad  tit.  38,  lib.  3,  Codicis. 

•  Explode  i^itur  somniculosam  illam  vul^i  seatea- 

•  tiam  :  nec  verô  jubeas  me  cum  nostris  semper 

•  liligare.  Pragmalici  ul  plurimùm  tanquam  anus 

•  vel  Sabini  quod  volunt  somniant,  et  alius  alio 
»  pejor  :  Stepe  eliam  inler  eos  mira  diversitas,  d1 

•  mter  homines  rudes,  imperitos,  alque  in  multis 
«  ferè  slolidos.  • 

Rescouerres ,  Rescouear.  Beaumaooir, 
chap.  2,  pag.20,  lignes.  C'est celuy  qui  fait  recousse 
un  retrayant.  (Voyez  Recousse  et  Resqueure.) 

Rescript  du  Sergent  eseciteub.  Ponthieu,  arti- 
cle (49.  Quand  il  rescrit  de  son  exploit  pardeversle 
Juge,  et  luy  fait  sa  relation. 

"Rese.  Course  de  gens  de  guerre. 

Reseandise.  [Domicile.  D.  C.  —  Sorte  de 
redevance  qui  se  payait  tous  les  trois  ans.  (D.  C. 
Gl.  F.)] 

Reseant:  [Vassal  obligé  à  la  résidence.  (D.  G. 
Gl.  F.)] 

Résigner  SON  Office,  Estât,  ou  Benehcb.  ■  Qocd 

•  veleres  dixerunt  Ejurare  magislratum,  mnnus, 

•  sacerdotium.  Ânliqui  Resignare   ponebant  pro 

•  rescribere  ut  adhuc  Subsignare  pro  subscribere: 

•  Festus.  • 

Resixiesme  ,  Reslxiesmement .  RBnots , 
Retiercement.  En  l'ancienne  Coutume  de  UoDstreuil, 
arl.  66.  —  Quand  le  prix  de  l'herilage  eoUier  oa 
rentier  vendu,  ou  chargé  d'aucune  renie,  est  francs 
deniers:  Autrement  n'est  dû  au  Seigneur  duqu^ 
l'héritage  est  lenu,  que  le  troisième  ou  sixième 
denier. 

Resnaule,  Resnable,  Regnable.  Beauma- 
noir,  chap.  29  el  34.  Raisonnable. 

Resnaulement.  Raisonnablement.  (Voyez  Res- 
naule.) 

Respit.  Paris,  arl.  111  ;  Melun,  art.  321  ;  Seos, 
art.  258;  Estampes,  arl  157;  Honlforl,  arl.  Iffî: 
Mante,  art.  185;  Senlis,  art.  290  ;  Clermoal,  art.  2M 
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Valois,  art.  193;  Laon,  art.  279;  Chalons,  art.  209; 
Reims,  art.  392;  Ponthieu,  art.  152, 154;  Auxerre, 
art.  150;  Nivernois,  tit.  32,  art.  22;  Hainaut,  ch.  10 
el9i;  Mon3,  ch.  25,eteQ  )'Editderanl536.  art.  12. 
et  de  l'an  1560,  art.  61  ;  fierri,  Ut.  9,  art.  21,  22; 
SoUe,  tit.  .S3;  Dourdan,  art.  145;  Calais,  art.  225; 
Bar,  art.  203;  Baarn,  tit.  1,  art.  25.  —  >  Sunt  indu- 
•,  ciiB  anni  vel  trienniî  vcl  quinquennii,  quœ  debi- 

■  toribus  coDceduntur  à  Principe  vel  magislratu 

■  causa  cogaita  adversus  creditores,  ut  intérim  non 

■  urgeantur  ad  solutionem.  Appius   Claudius  in 

■  Thessaiia  legatus    cùm  ingens    esset  vis  œris 

■  alieni,  jusli  credili  solutionem  in  annorum  pen- 

•  siones  distribuit:  Livius,  lib.  42.  •  —  Le  Roy 
Louis  IX  a  donné  répit  de  dettes  pour  trois  ans  a 
tous  ceux  qui  furent  avec  luy  au  voyage  d'outre 
mer,  comme  recite  l'Auteur  incertain  de  la  vieillu 
Chronique  de  Flandres,  chap.  20.  Au  Slile  du  pays 
de  Normandie,  cette  diction  se  prend  aussi  pour  un 
délay  de  justice  que  l'on  donne  en  une  cause  à 
l'absent.  Et  en  l'ancienne  Chronique  de  Flandres, 
chap.  15.  Mettre  la  bataille  en  répit  jusques  au  len- 
demain: et  au  chap.  17,  Donner  répit.  ■  Ivo  Epis- 
«  copus  Carnolensis  dixit  Respeclum,  Epistol..  69. 
«  154.  ■•  Sans  répit,  c'est  à  dire,  sans  dél^y  et 
incontinent,  en  l'Edit  du  Roy  Cbarles  V,  de  l'an 
1376,  fait  pour  le  règlement  des  Forests.  Aussi  ce 
répit  de  payer  ses  dettes  s'appelle  benedce,  octroy 
et  privilège  d'annion,  et  quinquennion.  Orléans, 
art.  332,336,337,  353;  Montargis.cbap.  18,  art.  10; 
Bourbonnois,  chap.  9,  et  en  l'art.  132. 

Lettres  de  Respit  ou  d'Estat.  Ponthieu,  art.  155, 
156,  et  en  l'Edit  du  Roy  Pbilippes  le  Bel,  de  l'an 
1318,  art.  8.  Lettres  d'Etat  pour  répit.  Ponthieu, 
art.  181.  Sont  quinquennelles  :  >  qus  inducise  dan- 

•  tur  cerlis  ex  causis,  et  ut  nomen  bonum  fiât  si 
•>  sustineatur.  Nec  enim  semper  qui  appellalur, 

■  slatim  potest  nominibus  respondere.  >  (VideCan- 

•  gium  in  Glossario.  Yoyez  Respectus.) 

Respli     ET     SOUFFRAKCE      POUR     UNE    UESSIE     CHOSE. 

Bourbonnois,  art.  375,  386;  La  Marche,  art.  270; 
Angoumois,  art.  24  ;  Bretagne,  art.  334,  et  ce  que 
l'ancienne  Coutumede  Poitou,  art.  92,  93,  avoir  dit 
Répit,  ledernierarticle  lit,  112,  appelle  SHrceonce. 
Terue  ou  Rcsplt.  Anjou,  art.  347;  Le  Maine, 
art.  359;  Auvergne,  chap.  9,  art.  5,  chap.  19;  La 
Marche,  art.  66  et  suivans,  et  art.  188.  >  Sunt  indu- 

■  ciie  quœ  debitoribus  vel  vasallo  conceduntur.  > 
Alermoyemenl. 

Se  xETTnEE^sEsResnits.  Lodunois,  cb,  l,art.  18, 
chap.  11,  art.  0,  el  en  l'ancienne  Coutume  de  Tou- 
raine,  chap.  1,  art.  18.  Ce  que  la  dernière  Coutume 
de  Touruine,  art.  21,  a  dit  se  mettre  en  son  devoir: 

■  Ubi  agilur  de  fidelitale  pr^standa  à  vassallo; 
-  unàe  Acceptation  de  respit.  »  Anjou,  art.  103; 
Le  Haine,  art.  116:  c'est  à  dire  devoir  Teudal. 

•Respiter.  Dans  les  Assises,  chap.  126,  265, 
dilayer,  remettre,  donner  du  temps  pour  payer. 
Geonroy  de  Villebardoiiin,  n.  32:  •  Querons  lor 
qu'il  le  DOS  ayeni  à  conquerra  et  o.Q%\QTre6piteroM 
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le  trente  mille  mars  d'argent  que  il  nous  doivent.  • 
(Vovez  H.  du  Cange  dans  son  Glossaire  siir  cet 
Autheur.) 

RespIoUier.  [Terminer  par  jugement,  décider 
une  affaire.  (D.  C.  Gl.  F.)] 

Respondant.  •  Prces,  fldejussor,  velconstitulse 

•  pecuni:B  reus.  Fidejussores  dicuntur  respondere, 
<  1.  liberlus,  §  ult.  Ad  municipa.  Sed   proprià 

•  Respondere  est  ànf^vtîy,  recipere,  constituere. 
«  Responsor,  àj'Kç<»'i;njr.  Justiniani  No.  4,  99, 115 
€  et  Edicto  nono.  » 

Rcspons,  Perdre  Respons  en  court.  [Se  dit  de 
celui  qui  a  perdu  le  droit  de  porter  témoigaage  en 
justice,  ou  de  qui  la  caution  n'y  est  point  admise. 
-  Répondant,  caution.  (D.  G.  Gl.  F.)J 

Sergens  pi'issANS  ET  RcsscaDS,  nainaut,  cbap.  74. 
«  Quorum  sunt  idoneœ  faeultates,  ■  et  qui  sont 
demeurans  au  lieu  de  leurs  charges. 

Resseant  et  domicilié.  Es  Ordonnances  du  Duc 
de  Buillon,  art.  9,  ou  resseant.  Acs,  lit.  16,  art.  3, 
et  ailleurs.  Que  le  Stile  de  Liège,  chap.  14,  art.  21, 
appelle  Surseant. 

Resseant  au  Duché.  Normandie,  chap.  14  et  15. 

Resseant  dc  Fief.  Normandie,  chap.  2,  53,  00, 
01,89. 

Resseant  en  Justice.  La  Marche,  art.  438.  — 
■  Quiinprovinciahabetdomicilium  etsedem,  «qui 
a  maison,  qui  réside,  et  qui  tient  Teu  en  certain 
lieu.  Personne  resseante,  et  bien  aplegée  en  l'Edit 
du  Boy  Charles  VIU,  de  l'an  1463.  art.  65.  Gen& 
resseans  et  aolvables  :  En  l'Edit  du  Roy  Charles  V[, 
de  l'an  1413,  art.  15,  et  de  Charles  I.X,  de  l'an  1563, 
art.  38;  Berry,  lit.  1,  art.  34,  tit.  9,  art.  72.  Qui  sont 
habitans,  domiciliez  et  residens  au  lieu  :  A  sedibus 
>  autem  sic  vocati  :  quique  sunt  assidui  et  locuple- 

•  les:  loci  scilicet,  hoc  est  agri,  pleni.  Plinius, 
"  lib.  18,  cap.  3.  -Commissaire  resseant  et  solvable 
en  l'Edit  du  Roy  Frant;ois  I,  de  l'an  1539,  pour  ta 
déclaration  des  fiefs. 

Resseant  et  hanant  au  pa\'s.  Hainaut,  chap.  23, 
qui  parle  d'un  criminel  qui  ne  s'est  absenté. 

Resssant  AU  PAYS,  ou  DU  PAVS.  Anjou,  art.  41i  ; 
Le  ïfaine,  art.  291,422;  Auvergne,  chap.  25,  art.  1 
et  5,  cbap.  31,  art.  53.  Lalleue  sous  Artois,  art. 
dernier. 

PensoNNAGE  Resseant.  Berry,  tit.  9,  art.  26. 

ExoiifE  DE  UAL  Resseant.  Normandie,  chap.  39, 
122, 124,  el  au  Style  du  pays:  quand  aucun  est  excusé 
en  justice  de  maladie  dont  il  est  détenu  en  sa  mai- 
son, •  Cbm  morhus  rei  agendas  impedimento  est.  • 

Caution  Resseante.  Bretagne,  art.  118,  et  es 
Ordonnances  du  Duc  de  Buillon,  art.  89;  Bar, 
art,  229;  Lorraine,  lit.  17,  art.  3.  (Voyez  M.  du 
Cange  sur  les  Etablissemens,  p.  172,  et  dans  son 
Glossaire  au  mot  Residentia.) 

Resseantise.  Normandie,  chap.  61,  résidence 
e\  reiseantise,  en  l'ancienne  Coutume  du  Perche, 
chap.  2,  art.  12. 
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Ressort,  Ressortir.  Meaux,  art.  186,  189; 
Senlis,  arl.  1  et  3  ;  Tours,  art.  72, 159, 195  ;  Anjou, 
art.  16,  48,  65;  Le  Maine,  art.  16, 56,  71,  et  souvent 
es  Ordonnances  de  France:  Berrv,  lit.  2,  art.  6, 
lit.  5,  art.  11,  46,  57,  tit.  6,  art.  3,  lit.  8,  arl.  12.  — 
«  Sic  appellatur  districtus  judicis,  ad  quetn  appel- 
«  lationes  fiunt.  »  C'est  le  droit  de  connoltre  des 
causes  d*appel.  Le  Seigneur  a  Justice  et  ressort  sur 
ses  sujets,  «  qui  ab  eo  jus  petunt  eique  respondent. 
«  Sic  reipublicae  vicus  respondere  dicitur,  L  30, 
•  dig.  ad  municipales.  Unde  JUS  petit.  Budaeusvocem 
«  petitam  putat  ab  antique  more  judiciorum,  cùm 
«  sortitio  judicum  fieret,  etcausae  coçnoscerentur 
«  sortibus  ex  urna  ductis.  Pace  ejus  dixisse  liceat, 
«  non  hoc  est  simile  veri.  • 

Restablir  et  Réintégrer  la  main  mise.  Chas- 
teau-neuf,  art.  151  ;  ou  la  chose  spoliée,  Bretagne, 
art.  111  ;  ou  ce  qui  avoit  été  exécuté  par  provision, 
Bretagne,  art.  175. 

Restablir  les  fruits.  Dourdan,  art.  28.  Rétablis- 
sement fait  par  le  mary  ù  sa  femme  pour  pareille 
somme  que  son  héritage  a  été  vendu  ;  Bar,  art.  84. 

Restablir  et  Restablissement.  Faille,  arti- 
cle 148, 149,  233  et  au  dernier,  titre  des  matières 
possessoires.  —  Quand  le  défendeur  rend  et  restitue 
les  fruits  de  Theritage  auquel  le  demandeur  pré- 
tend avoir  par  luy  été  troublé,  ou  empêché  en  la 
jouissance  et  perception  d'iceux.  Et  doit  tel  rétablis- 
sement être  fait  avant  Texecution  de  la  recreance 
entre  les  mains  des  Commissaires  après  le  séquestre 
jugé.  Le  rétablissement  de  fruits  en  TEditdu  Roy 
François  I,  de  Tan  1539,  art.  106,  qui  se  fait  es 
mains  du  Commissaire  établi  pour  régir  une  chose 
séquestrée. 

Restablissement.  Par  signe  et  figure,  ou  réa- 
lement  fait;  Ponlhieu,  art.  144  et  145,  et  au  Style  du 
Chastelet  de  Paris.  Quand  il  est  traité  de  la  matière 
de  complainte  en  cas  de  nouvelleté. 

Restablir  et  Restablissement.  Des  biens 
d'un  conducteur  en  Thostel  baillé  à  louage  pour 
seureté  des  loyers,  s'ils  ont  été  transportez.  Mon- 
targis,  chap.  18,  art.  4;  Orléans,  art.  319;  Berry, 
tit.  9,  art.  38;  ou  bien  des  fruits  que  le  vassal  auroit 
perçu  après  la  saisie  de  son  Seigneur  feudal  ou 
censuel  à  luy  signifiée.  Grand  Perche,  art.  55,  56; 
Chasteau-neuf,  art.  142,  auquel  nous  lisons  aussi 
Réintégrer  les  fruits.  La  Marche,  art.  195  ;  Poitou, 
art.  25,  87;  Angoumois,  art.  14;  La  Rochelle, 
art.  58,  59;  Peronne,  art.  26;  ou  rétablir  le  dom- 
mage, Berry,  lit.  10,  art.  21. 

Restor.  Au  Style  du  pays  de  Normandie,  signifie 
recours  contre  son  garend,  son  sommé  ou  autre. 

Restor.  Dédommagement,  récompense.  Beau- 
manoir,  chap.  67,  des  engagemens,  p.  343,  ligne  15  : 
«  Quant  jugement  est  fet  de  héritage,  Texecution 
est  que  Ten  mette  chil  en  saisine  pesible,  pour  qui  11 
jugement  est  fés,  ou  quand  jugement  est  fes  de 
aucune  chose  que  il  n'a  pas  en  sa  main  ne  en  sa 
Baillie,  ainchois  convient  que  il  pourchasse  que  il  ' 


Tait,  ou  que  il  en  fasse  Restor.  •  (Vide  Ganj^.  la 
Gloss.  V.  Restaurum,) 

Droit  de  Resve  cartulaire.  Dimposition  foraioe, 
de  domaine  forain,  et  haut  passage;  qui  par  les 
Ordonnances  de  France  appartient  au  Roy,  sur  les 
marchandises  entrans  au  Royaume  ,  ou  sorlans 
d'iceluy,  et  selon  que  cette  aide  est  taxée  pour  livré 
et  autrement.  Comme  aussi  les  droits  de  Rouage, 
Poudrage,  Pontenage:  Rotaticum,  Pulveratieum^ 
Pontaticum. 

Selon  M.  du  Gange,  du  mot  latin  Rogare^  qui 
signifie  demander,  on  a  fait  autrefois  parmy  nous 
le  mot  Reuver  ou  Ruever,  qui  avoit  la  même  signi- 
fication ;  ce  que  M.  du  Gange  prouve  par  ces  paroles 
du  livre  qui  a  pour  titre  le  Mirouer:  «  Qui  quert  il 
truevCj  qui  Rueve,  on  li  donne,  qui  hurte,  on  li 
ouvre.  »  Et  ensuite  de  Resver,  on  a  fait  Rêve^  pour 
signifier  Timpost  qu'on  levé,  ou  qu*on  demande  pour 
les  marchandises  qui  entrent  dans  le  Royaume. 
(Voyez  la  Gonference  des  Ordonnances  liv,  10,  lit.  7, 
tom.  2,  page  950,  et  Gang,  in  Gloss.  V.  Reva^  et  le 
mot  Queste.) 

^Rétablir.  (Voyez  cy-devanl  Restablir.) 

^Retail.  Poitou,  art.  177.  G'est  la  gagnerie  d'un 

demi*bœuf. 

Retenail.  (Voyez  Retenue.) 

Retenir  par  puissance  de  Fief.  Sens,  art.  185,  et 
souvent  es  autres  Goutumes,  quand  il  est  traité  do 
retrait  feudal.  (Voyez  le  mot  Puissance.) 

Retenir  et  reunir  a  sa  table  le  fief  par  puissance 
DE  Seigneurie.  Senlis,  art.  226;  Amiens,  art.  18,  43; 
Glermont,  art.  93.  «  Est  dominica  redemptio  val 
«  potius  evictio.  • 

^Retenue.  Dans  les  Goutumes  du  Cbastelet, 
art.  31  ;  de  Nancay,  art.  10  et  11.  G*est  le  retrait 
Seigneurial.  (Voyez  Retenir.) 

^Retenue,  Retenail.  Protestation.  Les  Etablis- 
semens  de  France,  livre  2,  chap.  20.  «  II  doit  faire 
retenue  que  Ton  appelle  protestation.  » 

Retenue  d'héritage  censuel  ou  feudal.  Helun, 
art.  127  ;  Berry,  tit.  13. 

^Reter.  G'est  adjourner  un  criminel  pour  estera 
droit.  De  rectum  qui  signifie  droit,  on  ^  ïaiirectare^ 
retare,  et  de  retare,  reter. 

Retiers,  Retiercement.  En  Tancienne  Cou- 
tume de  Monstreuil ,  arl.  66.  (Voyez  la  diction 
Resixiesme.) 

^Retorquution  de  grime.  Récrimination.  (Voyez 
Imbert  dans  sa  Pratique,  livre  3,  chap.  10,  n.  iO« 
page  710.) 

^Retour.  Nivernois,  chap.  5,  des  cens  et  cen- 
sives,  art.  1.  G'est  la  Réversion.  (Voyez  Coquille  en 
cet  endroit.) 

*Pris  en  meffait  perd  le  Retonr.  Dans  les  ancien- 
nes Goutumes  de  Champagne,  art.  63.  C'est  à  dire 
que  celuy  qui  est  pris  en  méfait  doit  être  puni  par 
le  Juge  du  lieu  où  le  délit  a  été  commis,  et  qu'il  ne 
peut  pas  demander  d'être  renvoyé  au  Juge  de  son 
domicile.  La  règle  est  à  présent  que  les  crimes 
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doivent  élre  punis  par  le  Juge  du  lieu  où  ils  oat  étë 
commis. 

Retraction.  [Reirait  d'un  bérilage  aliéné. 
(D.  G.  Gl.  F.)] 

Retralct  db  Barre  ou  de  Cour.  Bretagne,  art.  10, 
83.  —  Quand  le  Juge  du  supérieur,  ou  de  l'inférieur 
veut  connoltre  du  délit  ou  difTerent. 

L'article  10  de  la  Coutume  de  Bretagne  permet 
la  prorogation  de  jurisdiction,  ensorle  que  toutes 

Sersonnes  peuvent  se  soumettre  à  la  jurisdiction 
u  Juge  dont  elles  ne  sont  pas  justiciables,  et  dans 
le  territoire  duquel  elles  ne  demeurent  pas  ;  et  au 
cas  que  la  prorogation  soit  faite  par  contrat,  il  n'y 
a  pas  lieu  au  retrait  de  barre;  c'est  à  dire,  que 
celuy  qui  a  ainsi  prorogé,  ne  peut  pas  être  reven- 
diqué, n'y  demander  d'être  renvoyé  pardevant  son 
iuge. 

Retralct  censuel.  Berry,  lit.  13,  art.  6,  Ut.  14. 
art.  13,  dont  aussi  il  est  trailé  dans  les  autres 
Coutumes  de  ce  Royaume:  quand  le  Seigneur  du 
censif  retire  par  puissance  de  Seigneurie  l'héritage 
qui  luy  est  tenu  oe  cens  sur  le  nouvel  acquéreur. 
Comme  aussi  nous  lisons  retraire,  raproprier  et 
réunir  h  sa  table  et  domaine,  ou  au  corps  de  sa 
Seigneurie  et  de  son  fief,  l'héritage  cottier  à  faute 
de  rente  non  payée,  reliefs  et  autres  droits  non 

Bayez;  ou  l'herilage  feudal  ou  collier  vendu, 
onstreuil,  art.  i)  et  35  ;  Peronne,  art.  255  ;  Boule- 
nois, art.  53, 139,  et  en  l'ancienne,  art.  114,  120; 
Saint  Orner  sous  Artois,  art.  45. 

Retralct  CONVENTIONNEL  ou  CocTUHiER.  Lodunoîs, 
chap.  27,  art.  3,  c'est  le  réméré  et  rachat  d'un 
héritage  vendu  à  grâce  ;  ou  le  retrait  lignager. 

■  De  illa  convenlione  locus  est  in  1.  2  et  7  Cod.  de 

■  pactis  inter  emptorem,  1. 1  Cod.  guando  décrète 

•  opus,  in.  1.  7  dig.  de  distract,  pignorum,  1.  12 

•  dig.  pe  prscscr.  verbis,  nec  ea  impeditur  dominii 

■  translalio.  • 

Retralct  conventionnel  ,  lickager  ,  ou  feudal. 
Peronne,  art.  152. 

Retralct  FEUDAL.  Tours,  art.  34  ;  Anjou,  art.  292, 
293  ;  Le  Maine,  art.  359  et  auivans;  Grand  Perche, 
art.  184  et  suivans;  3erry,  tit.  13,  art.  6,  tit.  14, 
art.  13. 

Retralct  par  puissance  de  fief.  Anjou,  art.  4, 
384,  391  ;  Le  Maine,  art.  7.  —  C'est  la  retenue  de 
laquelle  le  Seigneur  de  fief  peut  user  par  puissance 
de  fief  sur  le  nouvel  acquéreur. 

Retralct  lignageh.  Paris,  art.  129  et  suivans  ; 
Meaux,  art.  8iet  suiv.  Melun,  art-  50,  71,  129  et 
suiv.  Sens,  art.  31  ;  Estampes,  art.  29, 169  ;  Monlfort, 
art.  159;  Mante, art.  72;  Sentis,  art. 222;  Clermont, 
art.  5;  VaUois,  art.  135;  Troyes,  art.  144;  Chau- 
mont,  art.  112  ;  Vitry,  art.  124  ;  Laon,  art.  225  ;  Le 
Haine,  art.  358;  Grand  Perche,  art.  177;  Anjou, 
art.  292  293,  et  au  chap.  12  ;  4cs,  tit.  10  ;  S.  Sever, 
tit.  5  ;  Bayonne,  tit.  5  ;  Berry,  tit.  14,  et  au  chap.  6, 
du  Style  de  Liège,  lequel  chapitre  est  de  matière 
Coulumiere,  comme  aussi  la  plupart  du  chap.  25,  ' 
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et  une  partie  du  chap.  7,  et  non  de  la  forme  de  - 
procéder  es  Cours  et  Justices.  Il  est  aussi  traité  de 
ce  droit  lignager  es  autres  articles  qui  suivent 
esdites  Coutumes,  et  presqu'en  toutes  les  Coutumes 
du  Royaume  de  France,  et  au  livre  second  du  grand 
Coutumier,  chap.  34,  bien  amplement.  —  >  Est  jus 
<  iTçoufiT^asax   quo    cognatus   praefertur    extraneo 

■  emplori,  ne  pi-œdium  exeat  de  familia  ,  de  stirpe, 

•  aut  cognatione  ;  de  génie,  génère,  gentilitate  vel 

•  nomine.  •  (Voyez  le  mot  Premesse.)  Aussi  ce 
droit  s'appelle  le  retraicle  en  la  Coutume  de  Hainaut. 
chap.  77  ;  de  Cambray,  tit.  2,  art.  13  et  Rétraction: 
Duché  de  Bourgogne,  art.  109, 110,  111,  112,  113; 
Comté  de  Bourgogne,  art.  69.  71,  76,  77,  78  ;  Lille, 
art.  92.  ■  Hec  linearis  redemptio  vulgo  exîstimatur 

■  in  mores  nostros  perducla  ex  cap.  25.  Levilici. 

■  ejusque  exemplu m  extare  in  lib.  Rulb.  cap.  4,  et 

■  Hieremifo  cap.  32,  qua;  sententia  displicet  Cujacio 

■  summo  J.  C.  in  Consultât.  9  et  inlerpreti  Consue*  . 

■  tud.  Marcbise.  Hosjusautem  Retractus  cognatici 

•  olim  jure  Romano  etiam  obltnuil  ante  1.  14  Cod. 

■  de  contrah.  empt.  Sed  postea  reductum  est  in 

•  Oriente  Conslilutione  Romani  Lncapeni,  tum  in 
«  Occidente  Constitut.  Friderici  :  qua  de  re  plenius 
«  scribam  ad  tit.  14  Consuetud.  Biiurigum.  • 

Retraicte.  Ponthieu,  art.  170,  182.  —  Qui  se 
fait  par  les  créanciers  pour  leur  dû,  quand  un  est 
obligé  par  une  lettre  envers  deux  personnes  qui  de 
luy  se  sont  retraicts,  et  doit  le  débiteur  pour  cha- 
cune retraicle  sept  sols  six  deniers  parisis  s'il 
demeure  en  lieu  cottier,  et  s'il  demeure  en  lieu 
noble  dix  sols  parisis. 

L'article  qui  est  icy  marqué  le  170  de  la  Coutume 
de  Pontbieu,  est  le  169  dans  l'édition  séparée  de 
cette  Coutume  de  1685.  Il  décide  que  ■  par  le  Style 
de  la  Comté,  si  aucune  personne  est  obligée  par 
une  lettre  envers  deux  personnes,  si  les  créanciers 
ionlreiraite  pour  leur  dû,  le  debteur  doit  autant 
de  retraites  qu'il  doit  de  termes  échus,  et  pour 
chacune  personne  envers  lesquels  il  est  obligé 
séparément,  et  qui  de  lui  se  sont  retraits,  et  pour 
chacune  retraite,  sept  sols  six  deniers  parisis  s'il 
demeure  en  lieu  cotier,  et  s'il  demeure  en  lieu 
noble,  dix  sols  parisis.  ■  Ce  qui  est  expliqué  par 
l'art.  32,  des  Coutumes  locales  d'Âbbevitle,  qui 
porte  que  •  par  l'usage  et  style,  si  l'obligé  est 
défaillant  de  payer  aux  termes  â  luy  donnez,  et  le 
créditeur  se  retrait  au  Greffe,  l'obligé  sur  qui  le 
retrait  est  fait,  échet  en  amande  de  dix  sols  envers 
la  ville  pour  chacune  obligation,  car  il  n'y  a  qu'une 
retraite  ,  posé  que^  ladite  obligation  contienne 
plusieurs  termes  de  payement.  >>  (Voyez  Eramne.) 

'Retraites.  Tournay,  titre  des  rentes  foncières, 
saisines  et  tenures,  art.  3  et  13.  Dans  celte  Coutume 
et  dans  les  autres  des  Pays-Bas  les  créanciers  de 
rentes  foncières  peuvent  faire  saisir  les  héritages 
qui  en  sont  chargez.  Et  si  après  un  certain  temps 
fixé  par  l'art.  12  du  mâme  litre,  le  débiteur  ne 
paye  pas,  le  créancier  se  peut  mettre  en  •  la  teneur 
et  saisine  de  l'herilage  saisi,  à  la  charge  de  payer 
les  rentes  antérieures  à  la  sienne  •  ;  mais  il  est 
55 
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gerinis  aux  rentiers  et  aux  autres  créanciers  hypo- 
lequaires  postérieurs,  de  retraire  la  chose  aux 
mêmes  conditions,  et  d*ctre  mis  ainsi  au  point  du 
premier  saisissant.  (Voyez  Purger  la  saisme.) 

*Rctraltes  d'usufrlits  et  rentes  vendues.  Valen- 
ciennes,  lit.  89.  C'est  le  retrait  qui  est  accordé  au 
propriétaire  d*un  héritage  ,  lorsque  Tusufruilier 
vend  l'usufruit  de  l'héritage,  ou  le  créancier  sa 
rente  à  laquelle  Therilage  est  hypothéqué. 

Retulit  de  Notaire,  qui  met  en  forme  et  en 
grosse  les  contrats  receus  et  passez  par  le  Notaire 
défunt,  dautant  qu'il  rapporte  le  nom  du  Notaire, 
et  la  minute  du  contrat  avec  sa  date.  Bourbonnois, 
art.  85.  (Voyez  le  mot  Relation.) 

Fermieh  du  Ilcvcndagc  du  Roy.  Dourdan , 
art.  14G.  —  Entre  les  mains  duquel  un  débiteur  met 
biens  meubles  exploitables  pour  la  somme  deuë, 
alin  d'avoir  trois  semaines  de  terme  pour  payer 
son  créancier  par  les  mains  du  fermier,  et  afin 
d'avoir  main  levée  de  ses  biens  pris  par  le  Sergent. 

Revenderie.  [Séquestre  des  gages  enlevés  de 
justice.  (D.  C.  CI.  F.)] 

Revenir  a  la  tarle  de  l'aisnè.  Tours,  art.  279. 
—  Quand  les  successions  d'un  puisné  ou  de  ceux 

3ui  sont  issus  de  luy,  et  qui  ont  eu  leur  partage 
ivisé,  et  qui  sont  décédez  sans  hoirs  de  leurs 
corps,  appartiennent  à  l'aîné  frère,  ou  à  ses  repre- 
sentans. 

Revenions.  Qui  est  un  droit  outre  les  lods 
et  ventes  dû  par  l'acheteur  au  Seigneur  censuel, 
quand  il  a  acheté  l'héritage  chargé  de  cens  à  la 
charge  d'acquiler  le  vendeur  du  droit  de  lods: 
Melun,  art.  IIG.  Ce  droit  s'appelle  autrement  Ven- 
terolles  :  et  Keventes,  Clermont,  art.  il 5,  eiReliers, 
resUiesme,  Monstreuil,  art.  06,  et  n'est  dû  par  la 
Coutume  de  Dreux,  art.  35,  quoique  l'acheleur  ail 
acheté  Theritage  censuel  à  la  charge  de  payer  toutes 
ventes,  lesquelles  autrement  se  payent  par  moitié 
entre  le  vendeur  ell'acheteur.  «  Revendere,  1.  22, 
de  operis  libert.  1.  37,  de  bonis  libertorum.  » 

Revenu,  soit  de  maison,  de  terres,  de  vignes, 
de  bois,  de  pré,  ou  d'autres  héritages  :  ou  de  cens 
rentes,  terrages,  dismes,  ou  de  bestail.  «  Reditus 
«  accipitur  pro  quavis  obventione  qusB  singulis 
«  annis  redeat.  Hoc  autem  nomine  propriè  signifi- 
«  cantur  pensiones  qua)  ex  locatione  rediguntur, 
«  1. 22,  38  de  usu  et  usufr.  legato.  impropriè  autem 
«  fructus  omnes,  1. 17,  25,  eod.  Antiqui  omnem  ex 
«  agris  proventum  voeabant  Adoream  et  omnes 
«  fructus  œ(}aiay  ac  omucm  ex  pécore  proventum. 
«  Ador  farris  est  genus.  Festus.  • 

Reversales.  Lorraine,  Ut.  5,  art.  G. 

Revesilr  un  Vassal  de  sa  Terre.  En  l'ancienne 
Chronique  de  Flandres,  chap.  4,  et  ailleurs.  Quand 
rhetilier  après  le  decez  de  son  père  ou  autre 
decesseur,  est  de  nouveau  ensaisiné  de  son  fief 
pour  être  receu  à  Thommage  par  le  Seigneur  feudal. 
(Voyez  le  mot  Vest.)  Revestements  de  lignes  au  fait 


des  successions.  Lorraine,  Ut.  9,  art.  5,  et  ea  la 
nouvelle  Coutume. 

Revestissement.  En  la  Somme  rurale  si|:oifie 
le  don  mutuel  et  égal  qui  se  fait  entre  deux  conjoints 
par  mariage,  et  qu'il  convient  faire  passer  par  loy, 
et  en  jusUce. 

^Revestissement  de  lignes.  Lorraine,  art.  126. 
C'est  un  droit  par  lequel  les  propres  sont  déferez 
par  succession  aux  plus  proches  parents  des  cdtez 
et  lignes  d'où  ils  sont  provenus.  (Voyez  Fabert  sur 
cet  art.  page  175.) 

Revision  de  compte,  «  cùm  raUones  retractantur, 
«  ut  diligenUus  examinentur,  excutiantur,  ponan- 
«  tur,  dispungantur,  conferantur,  expugnantur, 
«  supputentur,  subducantur  in  accepUs,  datis  et 

•  expensis.  » 

*Revivrc.  Nivernois,  chap.  14  ;  c'est  le  regain, 
ou  la  seconde  herbe. 

Réunir  a  la  tarle  et  domaine  du  Seigneur.  Amiens, 
art.  lOi;  S.  Paul,  art.  14,  à  sçavoir  ceUe  qui  a  été 
imprimée  après  la  Coutume  d'Artois.  Quand 
rherilage  retourne  au  Seigneur  feudal  :  comme 
aussi  la  jusUce  inférieure  et  foncière  est  reconsolidée 
ù  la  table  de  la  haute  Justice  dont  elle  dépend,  quand 
le  Seigneur  en  a  abusé,  comme  dit  Boutillier,  lequel 
aussi  use  de  cette  phrase.  Remettre  a  la  charrue. 

Reuvard  En  la  Coutume  locale  de  la  Bassée 
sous  Lille  en  Flandres,  et  de  la  ville  de  Chisoio. 
C'est  un  Officier.  Dans  les  Chastelains  de  Liste, 
p.  H2,  c'est  ce  semble  un  Enquesteur,  p.  143,  et 
à  la  page  141,  un  Receveur.  (*Voyez  Resve.) 

*Reyne.  (Voyez  Roine.) 

^Ribauts.  Dans  les  Auteurs  de  la  basse  laUnité 
Ribaldi,  sont  des  valets  d'Armées.  Le  Moine  des 
Vaulx  de  Ceruay,  dans  son  Histoire  des  Albigeois 
publiée  par  M.  Camusat  chap.  15,  page  44  :  «  Quod 
u  videntes  servicntes  exercitus,  qui  publica  lingua 

•  dicuntur/^/7^a/t//,  cum  indignatione  maxima  muros 
«  adeunt  civitatis,  nobilibusque  exercitus  nescien- 
«  Ubus,  et  penitus  inconsulUs,  facto  insultu  ipsa 

•  hora,  quod  dictu  mirabile  est,  capiunt  civitatem.  » 
Et  comme  ces  sortes  de  gens  ne  valent  rien,  on  a 
donné  leur  nom  à  tous  les  débauchez.  (Skinner  in 
Elymolog.)  Rlbald.  à  Fr.  G.  Ribauld;  It.  Ribaldo, 
^  nebulo,  scelus,  furcifer,  impudens,  scortator,  hoc 
«  à  Re  intensivo  et  Fr.  Gai.  Raud,  Rauld^  It.  Baldo 
«  audax  q.  d.  valde  audax  (i.  e.)  impudens.  » 
Joignez  les  autoritez  rapportées  par  M.  du  Gange 
sur  ce  mot,  et  cy-après  Roij  des  Ribauds. 

Riddes  d'où.  Hainaut,  chap.  74,  sont  espaces  de 
monuoye.  (Voyez  le  mot  Viennois.) 

Riereliel.  S.  Sever,  Ut.  G,  art.  1  et  2;  Bayonne, 
Ut.  17,  art.  10,  11,  13, 14,  c'est  la  rente  seiche,  la 
pension  ou  autre  cens  annuel,  que  le  sujet  impose 
sur  son  héritage  mouvant  d'aucun  Seigneur  foncier» 
et  est  amorUssable,  et  est  différend  du  fief  ou 
prinftef.  Le  rierefief  ou  rierefîed  aussi  se  prend  pour 
rarriere-fief,  comme  en  Tassiette  ancienne  de 
Bourgogne:  «  hetrofeudum  ut  et  Retrocensivum 
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•  in  constilut.  Latinis  Begum  Franciœ  Philippi  IH. 
■  anni  1275,  et  Philippi  IV,  anni  1291,  >  qui  ont  été 
faites  pour  la  tlnance  des  francs  fiefs,  et  nouveaux 
acquests.  Bierevassal  ;  Riereban. 

'Terres  laissées  eu  Riets  ou  Riez.  Dans  l'ancionne 
Coutume  d'Arlois,  art.  39,  62.  Aies  et  Paslurages 
dans  la  Coutume  de  Boulogne,  art.  133,  sont  des 
terres  incultes  et  non  labourées. 

*Rienle.  Règle.  Rieule  de  Droit.  Des  Fontaines 
dans  son  Conseil,  .chap.  15,  art.  26,  p.  100,  ligne  10. 
En  Gascogne  on  dit  Reale;  il  y  a  un  célèbre  Monas- 
tère ainsi  nommé,  parce  que  Abbon  y  mil  la  Reforme. 

'Heuitages  en  friche  Riez  ou  degats.  Dans 
l'Ordonnance  de  Philippe  Roy  d'Espagne  sur  le 

Sayement,  quittance,  modération,  et  altermination 
e  cens,  renies  foncières,  seigneuriales,  etc.  arl.  8. 

"Rigiienrs.  Voyez  la  Rocheflavin  dans  son 
Recueil  d'Arrests,  livre  3,  lit.  11,  C'est  le  Scel 
authentique  et  rigoureux,  qui  donne  nu  créancier 
exécution  parée  non  seulement  sur  les  biens  du 
débiteur  mais  aussi  contre  sa  personne,  qui  peut 
être  arrêtée  et  emprisonnée.  A  Nismes  il  y  a  un  Juge 
des  conventionsRoyaux  créé  et  établi  par  Philippe  III, 
en  1272,  qui  est  Juge  Chtirlulaira  ayant  Scel  Boyal 
autbeatiqueelrigoureux;  ce  Juge  connoît  seulement 
des  exécutions  faites  et  passées  aux  forces  et 
rigueurs  de  sa  Cour,  aux  fins  de  contraindre  les 
débiteurs  à  payer  par  saisie  et  ventes  de  leurs  biens 
^t  détention  de  leurs  personnes,  pourvu  qu'ils  s'y 
soient  soumis,  et  que  la  somme  en  soit  au  moins 
de  dix  livres.  ^Voyez  le  Style  de  Nismes  de  l'an  1659, 
page  180, 182.  avec  les  Notes.) 

*Rlotte,  Rlotter.  Querelle,  quereller. 

'RIottons  ET  QUERELLous.  Cbicanneur,  Plaideur. 

'Rit.  Bouteiller  dans  sa  Somme,  livre  t,  Ut.  2, 
page  7  :  ■  Rit  est  une  cbose  accoutumée  en  une  ville 
ou  en  une  contrée  entre  la  communauté  d'illec. 
Comme  on  diroit  par  la  manière  du  pays  il  est 
accoutumé  de  porter  armures  plus  en  un  pays  qu'en 
un  autre,  comme  en  Flandres  plus  qu'en  France, 
ou  en  Henault  plus  de  tuer  bommes  qu'en  Arthois, 
et  toutefois  combien  qu'ainsi  soit  fait  communément 
ce  n'est  pas  Coutume  ny  Style  à  proprement  parler.  . 
(Voyez  Charondas  en  cet  endroit.) 

Dboit  de  Rivage.  Qui  est  dû  pour  le  vin  et  autres 
marchandises  qui  entrent  en  l'eau  par  bateaux,  ou 
qui  en  sortent,  dont  est  fait  mention  aux  Ordon- 
nances de  la  Prevdté  et  Eschevinage  de  Paris  : 
Rtpaticum. 

'Roage.  Dans  les  anciennes  Coutumes  de  Berry, 
publiées  par  M.  de  la  Thaumassiere,  cbap.  2,  p.  331. 
(Voyez  Rodage,  et  Cang.  in  Glossar.) 

Provision  de  la  Robille.  Quand  l'on  adjuge  à 
une  veuve  qui  a  renoncé  au  meuble  de  son  mari, 
ses  vestemens,  robbes,  chapperoos,  ceintures, 
anneaux,  et  son  trousseau.  Terrien  au  chap.  7,  du 
livre  7,  du  droit  observé  en  Normandie. 

Rodage.  Acs,  tit.  12,  art.  5,  6;  S.  Sever,  tit.  10, 
art.  5,  6.  >  Rodaticumincapilulis,  lib.  C,  art.  219, 


i-  ROI 

'  velRotaticum,  in  antiquis  instrumentis,  ■  Rouage. 
C'est  le  devoir  que  le  Seigneur  peager  prend  pour 
une  cbarette  vuide  ou  chargée  de  marchandise  pas- 
sant par  le  chemin  public  et  royal,  outre  le  péage 
dû  pour  raison  de  la  marchandise. 

'Rogat.  C'est  un  droit  petitoire,  qu'un  Officier 
d'Eglise  ou  autre  Juge  d'Eglise  envoyé  â  un  autre 
pour  faire  adjourner  à  répondre  pardevant  le  Dio- 
césain, le  sujet  d'un  autre  Diocèse  pour  raison  de 
mariage  commencé  au  Diocèse,  et  avec  personne 
du  Diocèse  du  requérant,  et  est  fait  en  telles  paro- 
les: x  In  Jurissubsidiumrequirimus,  et  rogamus.  ■ 
Et  celuy  à  qui  telle  lettre  s'adresse  le  peut  bien 
sans  offense  refuser.  L'Auteurdu  grand  Coutumier, 
tiv.  2,  chap.  19  â  la  fin.  (Voyez  la  Note  de  Guenois 
sur  la  Pratique  d'Imberl,  livre  1,  chap.  t,  lettre  B. 
page  12  et  le  mot  Commission  Togatoire.) 

*Rogo.  (Voyez  Ceiis.) 

Roi  d'Arhes,  et  Hérauts.  En  l'Histoire  de  Mons- 
trelet  premier  volume,  chap.  9,  52,  74,  115,  268, 
et  en  la  Coutume  de  Bearn,  lit.  46,  art.  14;  Froissart, 
livre  1,  chap.  221;  Alain  Chartier  en  la  Chronique 
de  Charles  Vil.  Qui  sont  Officiers  di;  la  Couronne  de 
France,  et  qui  anciennement  ont  été  en  grande 
autorité  pour  dénoncer  la-  guerre,  faire  trêves, 
capituler  la  paix  avec  l'ennemi,  et  ont  les  noms  de 
Provinces.  Ils  assistent  aux  Entrées  des  Villes,  aux 
Tournois,  et  aux  Funérailles  des  Rois.  Le  Duc 
d'Armes  de  Normandie:  Alain  Chartier  en  la  Chro- 
nique de  Charles  Vil.  sur  la  fin.  "  Olim  hostibus 

■  populi  Romani  feciales  et  legati  bellum  indice- 

■  bant,  sed  et  ad  fœdus  feriendum  mittebanliir 

•  sagminibus  ex  arce  sumplis:  Livius,  lib.  30,  in 
"  fine  :  erant  pacis  ad  betli  nuncii.  Sagmina  eranl 

•  verbenœ  herbs  pura;,  Festus.  Caduceatores  autem 

■  mitlebantur  ad  inducias  aut  pacein  petendam 

■  suppliciis  sumptis  ex  verbena,  Festus.  Sagmina 

■  in  remediis  publicis  fu6re  et  in  sacris  legationi- 

■  busqué  verbenœ.  Cerlè    utroque  nomine  idem 

■  significatur,  hoc  est  gramen  ex  arce  cum  sua 

•  [erra  evulsum  :  ac  semper  et  legati  cfimad  hostes 

■  clarigatumque  mitterentur,  id  est  res  raplas  clarè 

■  repetitum,  unus  utique  verbenarius  vocabatur: 

■  Plinius,  lib.  22,  cap.  2  et  lib.  25,  cap.  9  Fœderum, 
'  oacis,  belli,  induciarumoratores,  feciales,  judices 
<  duo  sunto,  bella  disceptanlo.  M.  Tull.  2  de  legi- 

•  bus.  X  Qui  autem  Romanis  feciales.  Plutarcho  in 
Numa  EtçtjvirfvXaxEt  ;  et  Dionysio  Halicarnasseo 
Ei^yuâixoi:  de  quibus  Livius,  lib.  1  et  passim. 
Servius  in  Vii^ilium,  lib.  9  et  10;  Gellius,  lib.  16, 
cap.  4. 

Roi  DES  Arbalestriers.  Des  Barbiers,  des  Arpen- 
teurs, des  Mesliers  et  autres  semblables  pour  le 
supérieur  d'entr'eux,  qui  a  surintendance  sur  eux 
par  Lettres  du  Roy,  ou  autrement:  ■  Sic  et  olim 
.  Rex,  Regina  sacrorum  vel  sacrificiorum,  Rex 

•  sacriflculus  ;  Rex  pueriliœ  ;  Reges  lerarii  ;  Rex 

•  convivii  festis  Saturno  diebus,  quibus  inter  alia 

•  a^qualium  ludicra  reguum  Insu  et  talo  sortiebatur, 

•  Tacitus  13  Annal,  de  que  in  Querolo  antiqua 

•  comœdia.  Magisteria  conviviorum  talorum  jacti- 
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bus  sortiri  solebaot  Porph.  ta  Horat.  lib.  1.  Cttr- 
minum  :  Hic  rex  ridicula  qusedaiii  imperitabat,  ut 
ex  Arriano  et  Liiciano  Lipsius  observât.  Rex 
conventus,  Hacrob.  lib.  1,c.  5;  Rex  mensxjâem 
initio  lib.  2,  erant  in  conviviis  Hodiperatores 
potandi,  ut  ex  Varrone  Nonius  citât:  qua  de  re 
auctores  qui  de  triclinio  Romano  et  conviviis 
scripserunt.  Oomini  à  servis  etiam  Re^es  dice- 
bantur,  et  Julius  Pollux,  lib.  9.  taadiyia  inter- 
pretatur  ludutn  quo  ducta  sorle  aliquis  fit  Rex, 
qui  luboriosumaliquid  minislro,  qui  sorte  pariler 
obtigerit,  imperat.  Rex  Nemorensis  Suetonio  in 
Caligula.cap.  35,qui  sacerdotiiRegaum  oblinebat 
quia  singulari  certamine  vicisset.  Eadem  ralione 
priDceps  Officii,  1.  i  Cod.  Th.  de  Offic.  Rector. 
provin.  Symmacho,  epîstol.  36,  lib.  10  et  Lam- 
pridio,  et  in  Querolo  veteri  comœdia.  Principales 
civitatum  ;  Princeps  Senalus,  Princeps  gentis, 
civitalis,  artis  ;  scnniorum,  qui  et  Ppimiscrinius, 
Principes  agentium  in  rébus  ;  urbs  Princeps 
regionis.  Regina  pecunia,  Horatio,  episl.  lib.  1. 
Virtutum  regina  lides  Prudentio.  Trochilus  rex 
avium,  Regulus  Arisloteli,  Plinio,  lib.  8,  cap.  25, 
lib.  10,  cap.  74.  Uni  Regaliolus  Suetonio  in  Julio 
cap.  81.  Aquila  volucrum  Regina  Hartiali,  lib.  5  ; 
Aies  coi  rex  deorum  Uegnum  in  aves  vagas 
perinisit,Horatiii34.  Carminuin,Ode4.Fluviorum 
Rex  Eridanus  Hesperiœ  Sempe.  Leoqoadrupedum 
Rex  vEsopo.  In  apibus  rex  :  Hedicis  stomachns 
lotius  corpons  rex.  ^olus  rex  venlorum.  Inter 
conchas  Indicas  rex  vel  regina.  Et  hoc  persequi 
immensuni  est  ;  multaque  sunt  similia  quœ  pru- 
densooiitto,  ne  sim  fastidio  hEcc  legenlibus.  Cnum 
adjiciam  ex  Suda,  Regeui  esse  Francorum  àçXjjyiv: 
quod  per  excellentiam  oblinuit:  el  diviles  dici 
reges  reginasque.  ■ 

Roi  DE  LA  Bazocme.  Qui  est  le  chef  des  Clers  et 
Praticiens  de  la  Cour  de  Parlement  ou  d'autre 
Justice,  quand  ils  Tout  leurs  Monstres  et  Jeux.  Et  se 
trouve  au  Registre  d'un  Plaidoyé  fait  à  Paris  en 
Parlement  le  0  Mars  1469,  que  le  Roy  de  la  Bazoche 
par  un  Avocat  demanda  le  renvoy  d'une  cause 
grasse  :  et  à  la  Cour  accoutumé  chacun  an  de  donner 
une  amende  h  la  Bazoche  :  Monnaye  de  Bazoche  : 

■  Aurum  vel  argentum  comicum,  PlautoinPœnulo: 

■  interdum  aléa  luditur  positis  lupinis  vice  pecuniœ. 
■I  Turnebus  lib.  1  Adversariorum,  cap.  19.  Et  ex 
•  lupino  fiebant  nummi  comici.  >  (Voyez  le  mot 
Ba%oche.) 

Roi  DES  NtEdciERs.  Est  celui  que  le  grand  Cham- 
brier  de  France  commetloit  pour  avoir  autorité  sur 
les  Merciers,  pour  visiter  leur  marchandise,  leurs 
poids  et  aunages.  Et  dont  est  fait  mention  au 
plaidoyé  du  Uuc  Jean  premier  de  Bourbon  grand 
Chambellan  de  France,  du  G  Mars  1480,  en  Parle- 
ment à  Paris  ;  et  en  un  Plaidoyé  du  Parlement  tenu 
ù  Poitiers  du  15  Juin  1431,  est  fait  mention  du  Roy 
des  Merciers  au  Baillage  de  Mascon.  A  présent  cet 
Oflicier  est  pourveu  par  le  Roy,  et  s'appelle  Visiteur. 
Le  mot  de  Roy  étoit  donné  au  supérieur  ou  Juge. 
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Roi  DES  RiBAUTs.  Lequel  avoit  connoissance  sor 
tous  jeux  de  dez  et  de  brelaoe  qui  se  font  eo  l'oat 
et  chevauchée  du  Roy,  et  prend  tribut  sur  les  logis 
des  Bordeaux,  et  a  1  exécution  des  criminels  coa- 
damnez  par  les  Marescbaux  de  France,  ou  leurs 
Prevosls.  Boutillier  en  la  Somme  rurale,  taitaot  du 
Droit  et  OfUce  desdits  Hareschaux.  Il  est  fait  mention 
deceRoy  desribauts  en  un  Arrest  du  13  Janvier 
1357,  et  en  d'autres  Arrests  recueillis  par  le  Grefller 
du  Tillet.  A  présent  le  Prévost  de  l'Uostel  dn  Rojr 
a  la  jurisdictioa  de  cet  Officier  domestique.  Les 
mauvais  gardons  étoient  nommez  Itibauts,  et  les 
femmes  et  les  filles  abandonnées  Itibaudss  :  Toutes- 
fois  ce  mot  semble  prendre  son  analogie  de  Rivalit. 
Le  Président  le  Haistre  au  traité  des  Appellations 
comme  d'abus  a  observé  deux  Arrests  que  l'on 
appelle  des  Ribauls  mariez,  par  lesquels  il  a  été 
défendu  à  l'Evoque  et  Archidiacre  d'Amiens  de  faire 
citer  les  gens  laïcs  pardevant  leurs  OfÂciaux  on 
matière  d'adultere,  ou  de  fornication.  Aussi  le  Roy 
des  Ribaux  a  eu  charge  de  mettre  hors  de  la  maison 
du  Roy  ceux  qui  n'y  dévoient  manger  ou  coucher. 
'Ribault  ne  vient  pas  de  Rivalis,  mais  de  Ribaldut, 
qui  dans  la  basse  latinité,  signifioit  un  enfant  perdu, 
un  mauvais  garnement.  Touchant  le  Roy  des 
Ribauds,  (voyez  Pasquier  dans  ses  rechercbes, 
liv.  8,  ch.  44;  H.  du  Cange  s,wv  Bex  Rib^dorwm.fX 
cy-devant  le  mot  Ribaut.) 

Droits  Roianx.  Sont  la  garde  et  protection  des 
Universitez,  et  des  Eglises  Cathédrales,  et  autresqni 
sont  de  fondation  Royale,  lesquelles,  ensemble 
leurs  hommes,  supposts,  serviteurs,  membres  et 
sujets,  sont  exempts  de  tous  Juges  autres  que 
Royaux.  Le  Roy  ne  peut  être  excommunié  par 
aucun,  ni  les  officiers  du  Roy  pour  raison  de  leurs 
Offices:  et  peut  piohiber  et  défendre  qu'aucune 
monition,  suspension,  ou  interdiction,  soit  publiée, 
ou  exécutée  contre  les  Prélats  et  OfTiciers  de  son 
Royaume,  comme  il  a  élé  proposé  au  privé  Conseil 
du  Roy  [enu  à  saint  Germain  en  Lave,  au  mois  de 
Novembre  1583.  Sur  quoy  toutesfois  les  Prélats 
n'ont  voulu  délibérer  pour  n'offenser  les  Statuts 
de  leur  profession.  Et  de  ce  il  y  a  un  Traité  d'un 
docte  personnage,  qui  a  recueilli  les  Mémoires  de 
la  grandeur,  droits,  prééminences  et  prérogatives 
des  Rois  et  du  Royaume  de  France.  Le  Roy  seol 
peut  donner  rappel  de  ban  et  de  galères,  grâce, 
pardon,  ou  remission  de  crime,  de  laquelle  aussi 
le  seul  Juge  Roval  peut  counoistre.  Le  Roy  seul 
donne  sauvegarde,  sauf  conduit  et  passeport,  sauf 
ceux  ausquels  le  Roy  en  a  baillé  le  pouvoir  exprés 
h.  cause  de  leurs  Charges  et  Estais  :  Et  le  seul  Juge 
Royal  connoit  de  l'infraction.  Comme  aussi  du 
crime  de  leze  majesté,  de  port  d'armes,  de  faasse 
monnoye,  des  contrats  passez  sous  Scel  Royal,  avec 
soumission.  Le  Roy  seul  peut  octroyer  lettres  de 
marque,  de  représailles,  d'état,  de  nobilitation,  de 
légitimation,  de  naturalilé,  de  restitution  en  entier, 
et  relever  de  toutes  formalilez  de  Justice.  Le  Rov 
peut  faire  nouvelles  indictions  et  subsides:  à  luy 
seul  appartiennent  les  succesioos  des  aubaias  et 
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étrangers,  les  droits  de  nouveauv  aveus,  d'octroyer 
la  bourgeoisie  aux  hommes  serfs  des  Seigneurs, 
d'octroyer  traites,  foires  et  marchez,  et  amortisse- 
ment  pour  ne  vuider  ses  mains,  et  de  créer  Cheva- 
liers :  d'instituer  Corps  et  Communautés  et  Statuts 
de  métiers,  et  d'ériger  nouveaux  Offices:  et  de 
reformer  ou  instituer  les  Universitez.  Les  droits  de 
dixiémeet  tiers  denier,  dont  j'écris  en  son  ordre: 
les  deniers  des  tailles,  aydea  et  subsides  se  manient 
et  exécutent  par  les  gens  et  Officiers  du  Roy.  posé 
qu'il  en  ait  accordé  une  partie  à  quelque  Prince 
pour  appanage,  ou  à  autre  pour  assignation  de  ses 
dettes.  Les  Juges  Royaux  connoisseot  par  préven- 
tion des  cas  de  nouvelleté  en  leur  ressort.  Le  Roy 
de  France  ne  connoit  aucun  supérieur  en  tempo- 
ralité, et  D'est  sujet  aux  lois  Impériales,  et  a  droit 
de  Regale  sur  les  Archevéchez  et  Evéchez  de  son 
Royaume,  sauf  les  exempts  par  contrat  ou  posses- 
sion immémoriale.  Aussi  le  Roy  seul  peut  ériger 
une  Chastellenie  en  Baronie  ou  Comté:  et  une 
Baronoieou  Comté  en  Marquisat  ou  Duché:  Luy 
seul  peut  accroître  et  hausser  les  dignitez  feudales. 
Nul  ne  peut  lever  une  armée,  faire  la  guerre, 
prendre  les  armes  sans  le  commandement  du 
Prince.  Il  n'appartient  qu'au  Roy  seul  de  faire 
alliance,  paix,  ou  trêve  avec  l'ennemi.  11  est  trailé 
de  quelques-unes  de  ces  marques  de  souveraineté 
au  premier  livre  du  grand  Coutumier,  et  par  Bodin 
en  saRepubl.liv.  1,  après  plusieurs  autres  Docteurs 
et  Praticiens.  (Voyez  cy-devant  les  cas  Royaux,  et 
cy-après  les  droi/s  de  Souveraineté.]  •  Extat  etiam 
«  constitutio  Friderici  Imper,  de  Regalibus,  in  qoa 

■  enumeranturjura  quscdam  flscalia.  ■ 

•Rôle  ou  Raye.  Du  latin  rigor.  C'est  un  champ 
labouré,  un  labour.  Beaumanoir,  chap.  27.  >  Quant 
fief  eschiel  à  hoirs  qui  sont  de  côté  il  y  a  rachat,  et 
Il  rachat  si  est  de  tant  comme  il  vaut  un  an,  et  li 
sires  qui  loyaument  le  veut  penre  doit  regarder 
combien  le  fief  gist  en  terres  gaingnables,  lesquelles 
sont  toutes  à  une  raye,  ou  le  greigneur  partie  si 
que  le  greigueur  valeur,  si  n'est  que  une  fois  en 
trois  ans,  c'est  à  apavoir  l'année  que  le  ereigneur 
Roye  porte  bled,  elc.  •  (Voyez  l'article  I,  de  la  Cou- 
tume locale  de  la  Terre  et  Seigneurie  de  Soesme,  et 
Bouteiller  dans  sa  Somme,  page  860,  à  la  fln,  liv.2, 
lit.  40.) 

Rolerlere.  [Juridiction  sur  les  fonds  de  terre, 
justice  foncière.  (D.  G.  Gi.  F.)] 

*Rolette.  Puissance,  usufruit.  Les  Assises  de 
Jérusalem,  chap.  273  :  •  Ne  moy  ne  ma  .femme  ne 
avons  que  la  Roiette  des  biens  a  nôtre  vie  etc.  • 

Roine  bl&kche.  Comme  nous  appelions  nos  Rei- 
nes veuves,  en  mémoire  de  Blanche  de  Castille 
veuve  du  Roy  Louis  Vlll.  et  mère  du  Roy  Louis  IX, 
et  en  mémoire  de  Blanche  d'Evreux  veuve  du  Roy 
Philîppes  de  Valois  :  lesquelles  ont  eu  un  tres-bon 
nom  en  France:  >  ut  Candacis  nomen  ad  reginas 

■  j£thiopi£  transiit;  Plinius  lib.  6,  cap.  29,  qui 
*  gravis  auctor  in  primis  et  celebratus.  •  (Voy.  Du 
Tillet,  p.  258.) 
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Obugë  en  Rollat.  Rayonne,  til.  16.  C'est  celuy 
qui  est  obligé  par  un  tnslruntent  garantigioné,  ou 
par  un  contrat  qui  a  exécution  parée.  Dans  la  Cou- 
tume de  Labourt,  tit.  13,  au  lieu  de  rotlat,  il  y  a 
aorolat,  et  il  y  est  dit  que  l'obligé  en  aorolat  est 
celuy  qui  est  sous  la  rigueur  de  la  Cour  du  Baillif. 

RoIIe,  Ronlleau.  <  Tabetlse  qoibus  quid  enu- 

<  meratur,  recensetur:  Cathalogus  pugiliares  qui 
«  plicantur,  mi'axiAa  onàe  Contre  roUeur.  »  (Voyez 
Roolle.) 

'Romlus.  Romipetœ.  Bearn.  Rubr.  deu  Penas, 
art.  44.  Les  Romiers,  sont  les  pèlerins  qui  ont  fait 
vœu  d'aller  à  Rome,  à  la  différence  de  ceux  qui 
alloient  à  la  Terre-sainte ,  qui  étoient  nommez 
RomipeltB.  Calixte  II,  dans  un  Concile  tenu  à  Rome 
ordonna  que  les  biens  des  Romieus  seroient  ■  in 

■  treuga  et  pace.  V.  Cironium  ad  tit.  extra  De  volo 

<  et  voti  redemptione;  Yvonem  epislol.  1?3  et  ibi 

•  Juret.  Tirium  de  bello  sacro,  lib.  1,  cap.  15.  > 
Rompelz.  Terne  rumpendœ.  Nevers,  tit.  12, 

art.  6,  sont  terres  nouvellement  cultivées,  esquelles 
n'y  a  apparence,  ou  mémoire  de  culture  faite  autre- 
fois. (Voyez  le  mot  Roturier  ;  Coquille  sur  cet  article, 
et  H.  du  Gange  dans  son  Glossaire  sur  le  mot 
Rupticium.) 

Cas  de  Rompture.  Boulenois,  art.  106,  142; 
Arthois,  art.  16C,  et  en  l'ancienne  Coutume  de 
Monstreuil ,  art.  97  ,  et  en  l'ancienne  d'Artbois, 
art.  115.  —  •  Cùm  agitur  de  distrahendo  prœdio 

■  débitons  qnod  ei  reliquum  est  ex  omnibus  facul- 

<  tatibus.  ■  Car  si  tel  héritage  est  cottier,  c'est  à 
dire  redevable  de  rente,  le  Seigneur  précédera  pour 
une  année  d'arrérages  de  sa  renie,  et  les  autres 
chacun  en  son  ordre  d'hypothéqué  aussi  pour  une 
année:  et  quant  au  résidu  du  prix  s'il  y  en  a, 
tous  les  créditeurs  du  débiteur  duquel  l'héritage  est 
saisi  et  subhaslé,  qui  se  sont  opposez,  contribuent 
au  prix  chacun  à  proportion  de  leur  dette.  Ce  droit 
s'appelle  aussi  cas  de  (te'con^fure:  <  et  conjunguntur 

■  in  illo  articulo  142,  etpro  eodemjureaccipiuntur 

•  in  antiquata  illius  Comitatus  consuetndine  arti- 
.  Ole  123.  ■ 

Ronteiz.  Terrœ  ruplœ.  Nevers,  tit.  12,  art.  60, 
sont  terres  qui  de  long-temps  n'ont  été  labourées, 
et  quelles  y  a  apparence,  ou  mémoire  de  culture 
ancienne.  (Voyez  Coquille  sur  cet  article,  et  le  mot 
Roturier.) 

Roolle.  Des  tailles,  des  habilans,  de  )a  gendar- 
merie, ou  d'autre  chose  :  Brevis,  Rreviculum. 

Roolles  ET  Rentiers.  Bretagne,  art.  74,  de  la 
nouvelle  Coutume,  et  82,  de  l'ancienne.  Les  Rentiers 
sont  des  papiers  terriers,  où  les  reconnoissances 
des  tenanciers  sont  transcrites.  Les  Roolles  sontdes 
extraits  des  rentiers  qui  contiennent  seulement  les 
noms  des  sujets  ou  tenanciers,  et  la  quantité  de 
chaque  rente  qu'ils  doivent.  «  Rentiers  Franci 
.  vocant  Papiers  terriers  abs  re  ipsa,  quia  seilicet 

>  solareas  professiones  contineanl  subditorum,  id 
«  est  eorum  nomina,  solarii  quantitalem  et  quali- 

>  tatem, diem  solutionum,  solum  et  pr^edia  quorum 
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«  nomine  debentur,  et  cui  debeantur  praedio  de 

•  pluribus  Dominicis.  Les  roolles,  nomenclaturam 
«  dumtaxat  continent,  et  debili  solarii  quantitalem 
«  etc.  »  D'Argentré  sur  Tarticle  81.  (Voyez  cet 
Auteur  sur  l'article  suivant  nombre  1.) 

Roteur.  En  latin  Ilothorium  ;  c'est  le  lieu  où 
Ton  fait  roiiir  le  chanvre,  et  comme  le  chanvre 
corrompt  l'eau  ,  selon  Pline  dans  son  Histoire, 
livre  20,  chap.  23,  par  l'article  209,  de  la  Coutume 
de  Normandie,  «  Roteurs  ne  peuvent  être  faits  en 
eau  courante,  et  si  quelqu'un  veut  détourner  l'eau 
pour  en  faire,  il  doit  vuider  Teau  dudit  Roteur, 
en  sorte  que  l'eau  d'iceluy  Roteur  ne  puisse  retour- 
ner au  cours  de  la  rivière.  »  —  En  Bresse,  celuy 
qui  a  droit  de  Naizage  peut  porter  roiiir  son 
chanvre  dans  Tétang  sur  lequel  il  a  ce  droit , 
pourvu  néanmoins  qu'il  ne  mette  point  son  chan- 
vre dans  la  pêcherie,  et  qu'il  y  ait  de  l'eau  suf- 
llsamment;  car  dans  le  temps  de  sécheresse,  où  le 
poisson  souffriroit  par  la  puanteur  du  chanvre,  le 
naizage  ne  seroit  pas  permis.  (Voyez  M.  Revel  sur 
les  Statuts  de  Bresse,  p.  27G.)  —  ïl  ne  sera  peut-être 
point  hors  de  propos  de  rapporter  ici  le  commence- 
ment de  l'Ordonnance  de  l'Empereur  Frédéric,  qui 
compose  le  titre  35  du  livre  3  des  constitutions  de 
Sicile:  «  Salubritatem  aëris  divino  judicio  reserva- 
«  tam ,  studio  provisionis  nostrae  in  quantum 
«  possumus,  disponimus  conservare,  mandantes, 
«  ut  nulli  amodo  liccat  in aguis  cujuslibet  civitatis, 
«  vel  castri  vicinis,  quantum  milliare  ad  minus 
«  protenditur /i;iMm,ve/ca/ma6wm, ad maturandum 
«  ponere,  ne  ex  eo,  prout  pro  certo  didicimus 

•  aëris  dispositio  corrumpatur  :  quod  si  fecerit, 
«  linum  ipsum  immissum  et  cannabum  amittat.  >> 

*Rotte.  Compaj^nie  de  gens  de  guerre.  Les 
Coutumes  de  la  Perouse  publiées  par  M.  de  la 
Thauraassiere  entre  les  anciennes  Coutumes  de 
Berry,  chap.  99.  «  Li  sires  ne  doit  mettre  rottes  ne 
gens  étranges  sans  l'accord  des  cossors.  » 

Roture  Amiens,  art.  498;  Peronne,  art.  46. 

En  Roture.  Tours,  art.  260  ;  Peronne,  art.  191  ; 
Dourdan,  art.  99.  —  A  la  différence  de  ce  qui  tient 
en  fief.  Quelques  anciens  aussi  ont  appelle  la  roture 
villenage,  dautant  que  tel  héritage  n'est  tenu 
noblement,  mais  à  charge  de  cens,  de  rente,  ou 
d'autre  devoir  roturier. 

Fief  ou  Roture.  Sedan,  art.  258  ;  Paris,  art.  83. 
Fief  et  roture:  Paris,  art.  335  ;  Calais,  art.  124. 

Héritages  en  Roture.  Paris,  art.  53  ;  Melun, 
91, 144, 272, 291  ;  Mante,  art.  4  ;  Laon,  art.  225, 262  ; 
Dourdan,  art.  7;  Calais,  art.  49,  54.  —  Qui  sont 
tenus  à  cens  ou  rente,  à  la  différence  de  l'héritage 
feudal.  «  Videntur  appellari  Burgensatica  in  Cons- 
«  titut.  Neapolitan.  lib.  1,  tit.  67.  » 

Douaire  noble  ou  Roturier.  Poitou,  art.  260  et 
262. 

FiEP  Roturier.  Bretagne,  art.  305, 343, 400, 566. 
—  Qui  est  l'héritage  tenu  à  cens  ou  rente  d'un 
Seigneur  feudal.  Ailleurs  est  ainsi  appelle  le  fief 
tenu  par  un  roturier. 


Maison,  logis  ou  manoir  Roturier.  Saiat  Jeaa 
d'Angeli,  art.  6,  75,  91. 

Mariage  Roturier.  Lodunois,  ch.  29,  art.  11. 

Naissant  Roturier.  Laon,  art.  60.  —  C*est  le 
propre  héritage  qui  est  en  roture  et  non  en  fief. 

Tenancier  Roturier.  Amiens,  art.  41.  —  Qoî 

tient  un  héritage  censuel  et  cottier. 

Condition  Roturière.  Angoumois,  art.  29,  41, 
42;  S.  Jean  d'Angely,  art.  58  ;  Bretagne,  art.  553, 
555;  Sedan,  art.  2. 

E>ïi>iiYTFi:sE  Roturière.  Meaux,  art.  210. 

Personne  cousTUMiERE  ou  Roturière.  Lodunois, 
chap.  25,  art.  i2,  chap.  29,  art.  17.  En  rinscription 
de  la  partie  7,  de  la  Coutume  du  Maine,  il  est  dit  que 
les  non  nobles  sont  appeliez  roturiers  et  coutumiers. 

Femme  Roturière  et  de  pote.  Meaux,  art.  155-; 
Melun,  art.  216,  293;  Sens,  art.  213;  Estampes, 
art.  96  ;  Monfort,  art.  132  ;  Mante,  art.  130;  Troyes, 
art.  12;  Laon,  art.  14, 15  ;  Chalons,  art.  4  ;  Reims, 
art.  2,  3,  281  ;  Montargis,  chap.  14,  art.  1  ;  Anjoa, 
art.  94. 

Femme  norle,  ou  Roturière.  Tours,  art.  187, 
232,  290,  291,  293,  308,  316,  317,  330,  332, 333, 336, 
337  ;  Orléans,  art.  238  ;  Lodunois,  chap.  15,  art.  31, 
chap.  27,  art.  33,  34,  chap.  29,  arL  11,  chap.  3t, 
art.  5,  6,  7,  9,  chap.  32,  art.  1  et  3  ;  Anjou,  art.  303; 
Dourdan,  art.  84  ;  Bar,  art.  71,  79. 

Fille  noble,  ou  Roturière.  Tours,  art.  286. 

Homme,  femme  Roturière.  Vitry,  art  7  et  8; 
Laon,  art.  14,  15,  16;  Chalons,  art.  4;  Reims, 
art.  1,  3,  42  ;  Poitou,  art.  15,  34,  38  et  ailleurs.  Le 
Maine,  art.  107,  267,  317;  La  Marche,  art.  81; 
Sedan,  art.  3, 4, 87, 204, 208, 213  ;  Amiens,  art.  124; 
Bretagne,  art.  357,  363.  Gens  roturiers:  Tours, 
art.  185, 186,  297  et  ailleurs.  Anjou,  art.  88,  204; 
Le  Maine,  art.  36. 

Main  Roturière,  et  d'homme  non  noble,  en  la 
Coutume  de  la  Rue  d'Indre,  art.  6. 

Personne  Roturière.  Anjou,  art.  279  ;  LrC  Maine, 
art.  296. 

Rente  Roturière.  Laon,  art.  193;  Chauny, 
art.  97  ;  Blois,  art.  68;  Bourbonnois,  art.  414,  415; 
Poitou,  art.  103  et  ailleurs  en  la  Coutume  de  Ton- 
raine,  et  de  Lodunois.  (Voyez  le  mot  Rente):  de 
laquelle  Tacquereur  n'a  fait  la  foy  et  Iiomage, 
quoiqu'elle  fût  constituée  sur  héritage  feudal  :  on 
laquelle  ne  porte  directe  Seigneurie,  ou  qui  n*est 
duc  sur  un  fief,  à  la  ditTerence  de  la  rente  noble, 
qui  est  deuë  sur  fief  d'autruy. 

Succession  Roturière.  Tours,  art.  314;  Lodu- 
nois, chap.  29,  art.  16;  Anjou,  art.  225,  254,  272; 
Grand  Perche,  art.  143,  157,  160;  Le  Maine,  art. 
241,  272  ;  Angoumois,  art.  83.  —  Qui  est  de  choses 
roturières,  à  la  différence  de  la  succession  noble 
ou  feudale. 

Roturierement.  Paris,  art.  68  ;  Troyes,  art- 11, 
16;  Chaumont,  art  10;  Vitry,  art.  2,  7,  8;  Tours, 
art.  18,  314,  315,  316,  317,  320,  et  en  la  Coutume 
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locale  de  Mesieres  et  de  S.  Cyran  en  Touraiue. 
Lodunois,  chap.  1,  art.  14,  chap.  5,  art.  3,  chap.  2d. 
art.  16, 17, 18,  20,  21  ;  Anjou,  art.  254.  '255,  25G, 
344  ;  Le  Maine,  art.  273,  274,  356  ;  Poitou,  art.  34, 
42,  43;  Angoumois,  art.  20,  85;  Bretagne,  art.  356. 
608.  —  Les  biens  immeiitiles  tenus  roturierement 
en  censive,  sent  opposez  à  ceux  qui  sont  tenus 
noblement  en  fief  ou  en  franc  aleu  :  Beims,  arL  40. 
Les  choses  tenues  à  cens,  rente,  corvées,  et  autres 
devoirs  non  nobles:  ou  qui  sont  tenues  par  gens 
roturiers  et  non  nobles,  sont  possédées  roturiere- 
ment. 

Choses  Roturières.  Meaux  .  art.  148,  164; 
Estampes,  art.  170;  Tours,  art.  18.  Nobles  ou  rotu- 
rières: Poitou,  art.  29;  S.  Jean  d'Angely,  art.  51, 
75  ;  Bretagne,  art.  563.  Choses  roturières,  et  cen- 
Sives.  Anjou,  art.  258;  Le  Maine,  art.  276;  Sedan. 
art.  217,  218;  Dourdan,  art.  132. 

Subventions  Roturières.  Bretagne,  art.  561. 
esquelles  les  roturiers  sont  sujets,  et  non  pas  les 
nobles. 

Tebbes  Roturières.  Paris,  art.  345;  Mante, 
art.  116;  Montargis,  chap.  4,  art.  2;  Peronne, 
art.  75,  76,  82,  97  ;  Bretagne,  art.  91,  356,  416,  548, 
550,  552;  Calais,  art.  252.  —  A  la  différence  des 
terres  tenues  en  fief  qui  sont  nobles.  —  *  Sed  de 

■  bac  dictione  plus  satis  ,  ud  reliqua  feslinante 

•  animo:  Ne  quisverô  nosautindiiigentiiedamnel. 

•  aut  hanc  diligentiam  faslidio  daoïnet  tanquam 

•  supervacuam,  et  de  re  nota  satis  :  Alius  est  enim 
a  hujus  Indicis  usus,  in  quo  sanè  nolui  opcrosè 

■  nihil  agere,  eorum  more  qui  in  literarum  inuti- 

•  lium  sludiis  detinentur,  qui  morbus  est  quorum- 

•  dam,  de  quo  eleganter  Seneca  libelle  de  brevitate 

•  vilœadPaulinum.quiRomaîeratcuratorannûnas, 

•  et  in  epistola  89,  ad  Lucilium  Batbum  juniorem 

■  in  Sicilia  procuratorem  Catsaris,  ad  quem  libi'i 

■  epistolarum,  quem  appellant  vulg6  Siciliu;  Proisi- 

■  dem  :  illudque  constat  ex  libris  naturalium  qua's- 

•  tionum  ad  eundem ,  qui  ù  Seneca  jam  sene  ut  et 

■  epistolœ,  scripti  sunt.  • 

Roturiers.  Meaux,  art.  1,  3,  4,  18,  50;  Melun, 
art.  273;  Sens,  art.  82,  160;  Estampes,  art.  135; 
Montforl,  art.  116;  Mante,  art.  1  et  178;  Clermont, 
art.  4;  Reims,  art.  279;  Noyon,  art.  4;  Boulenois, 
art.  12;  Montargis,  chap.  12,  art,  1.  et  en  l'Edit  du 
Roy  François  1",  fait  à  Cremieu  l'an  1536;  Tours, 
art.  1,  132,233,239,247,  301,  304,  309,  317,  318. 
338,  364,  366,  374,  37r.;  Lodunois,  ch.  1.  art.  1, 
cbap.  8,  art.  5  et  10,  chap.  15,  art.  28,  chap.  19. 
art.  1,  chap.  25.  art.  1,  chap.  26.  art.  3,  ch.  37, 
art.  1'.  3  ,  5  ,  7  .  13  ,  17  ;  Anjou  ,  art.  2  ,  31 , 
46  ,  1G4  ,  334  ,  425  ;  Le  Maine  ,  art.  53  .  237  . 
296  ,  346  ;  Grand  Perche ,  art.  158  ;  Chasteau- 
neuf,  art.  137;  Chartres,  art.  52,  54,  87; 
Dreux,  art.  75;  La  Marche,  art.  79,  83,  175,  212, 
216  ;  S.  Jean  d'Angeli,  an.  6,  7, 8,  70, 93  ;  Bretagne, 
art.  450,  152,  408.  556,  572,  590,  G99  el  ailleurs,  et 
souvent  en  laCoulumede  Poitou;  Dourdan,  art.  88, 
90,  125,  127;  Bar,  art.  65,  76.  —  Qui  sont  non 
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nobles,  et  du  tiers  état,  qui  sont  Plébéiens.  Channi, 
art.  133.  Les  nobles  sont  opposez  aux  roturiers: 
Montargis,  chap.  12,  art.  1;  Orléans,  chap.  1, 
art.  28,  33,  34,  35,  41,  78, 159,  223  ;  Blois,  art.  4,  9, 
46  et  ailleurs.  Peronne,  art.  127  ;  Tours,  art.  93, 
98,  230, 238. 240, 246, 254  et  suivans.  et  en  l'art.  287, 
296,  310,  319,  351  ;  Lodunois,  chap.  14.  arL  1, 
chap.  24,  art.  1,  chap.  25,  art.  3.  4,  8,  10,  chap.  26, 
art.  6.  chap,  27, 29  et  ailleurs;  Anjou,  art.  249, 279; 
Le  Maine,  art.  4,  185,  220,  289,  332;  Grand  Perche, 
art.  104, 151  ;  Chasteauneuf,  art.  7,  106  ;  Auvergne, 
chap.  17,  art.  19  ;  Angoumois,  art.  23,  43,  44,  98. 

Devons  nos  Roturiers.  Angoumois,  art.  20. 

Ekfans  Roturiers.  Sens,  art.  158,  et  en  l'an- 
Coutume  d'Auxerre,  arL  218. 

HKRtTACEs  ou  BIENS,  OU  FONDS  RotuHers.  En 
l'ancienne  de  Paris,  arL  145;  Meaux,  art.  160; 
Sens,  art.  115;  Montforl,  art.  87;  Mante,  arL  117; 
Senlis,  art.  133,  214, 234  ;  Clermont,  art.  13, 14, 97  ; 
Laon,  art.  137,  210;  Chauny,  art.  35,  53;  Vilry, 
art.  57;  Chalons,  art.  165;  Montargis,  chap.  4, 
art.  1,  chap.  8,  art.  12,  chap.  15,  art.  13,  chap.  16, 
art.  18  ;  Orléans,  art.  141, 214,  242, 286, 297  ;  Tours, 
arL  145  ;  Amiens,  art.  46.  47,  et  en  l'Edit  du  Roy 
François  1",  de  l'an  1536;  S.  Sever,  lit.  12,  art.  25. 
lit.  IG,  art.  5  ;  Lodunois,  chap.  14,  arL  21  ;  Grand 
Perche,  art.  144;  Auxerre.  art.  18G;  Peronne, 
art.  85, 99, 170, 184  ;  Chasteauneuf.  art.  122  ;  Sedan, 
art.  157, 165;  Bretagne,  arL  247  ;  Bar,  art.  10. 

Imhelbles  Roturiers.  Orléans,  art.  231. 

Droit  de  Rouage.  Mante,  art.  196;  Senlis, 
art.  125,  et  à  la  fin  du  Procez  verbal  de  la  Coutume 
de  Peronne,  et  en  la  Patente  du  Roy  Henry  II,  de 
l'an  1549,  pour  la  confection  d'un  papier  terrier: 
et  es  Ordonnances  et  Statuts  de  la  Prévôté  et  Esche- 
vinage  de  la  ville  de  Paris.  Et  en  un  Arrest  du  22 
Décembre  1447,  pour  les  habitans  de  Noyon  contre 
le  Chapitre  du  lieu.  —  C'est  un  droit  seigneurial 
qui  se  prend  sur  le  vin  qui  est  vendu  en  gros,  et 
transporté  par  charois  ;  et  avant  que  la  roue  tourne 
•I  Hoc  teloneum  appellatur  Rotaticum  in  Pragmatico 

>  immunitatis  qua;  il  Carolo  Magno  concessa  est 
-  Cœnobio  S.  Germani  Parisiensis,  quod  exlat  ad 

•  historiam  Aimoini,  lib.  5.  cap.  1.  et  apud  Marcul- 
"  phum  in  formula  lmmunilati.s  Regiœ;  vel  Rodati- 

•  cum  et  pulveraticura  in  collectione    Benedicii 

>  LeviUe,  lib.  6,  cap.  19,  et  in  antiquis  instru- 
■  mentis.  ■>  En  quelques  lieux,  comme  en  la  Terre 
et  Chastellenie  de  Luri  en  Berry,  est  dû  au  Seigneur 
lerrageur  une  gei'be  de  chaque  espèce  de  bled  de 
rouage,  outre  le  droit  de  ferrage,  pour  et  au  lieu 
du  charoir  et  conduite  du  terrage  en  la  grange  du 
Seigneur,  que  les  détenteurs  par  droit  constitué  ou 
prescrit  sont  tenus  faire.  ("Voyez  Choppin  dans  son 
Commentaire  sur  le  chap.  8,  de  la  Coutume  d'Anjou, 
à  la  Tin.) 

'Roucin.  En  quelques  Coutumes,  le  Roucin  est 
la  monture  de  celuy  qui  n'est  point  Chevalier;  et  le 
Cheval  la  monture  de  celuy  qui  est  Chevalier.  Cette 
différence  est  marquée  dans  ta  disposition  suivante 
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du  chap.  85,  de  l'ancienne  Coutume  de  Normandie  : 
«  S*aulcun  est  attainst  de  telle  querelle  contre 
Chevalier  il  li  doit  amender  par  plaines  armes.  C'est 
par  le  Cheval^  par  le  haubert,  par  escu,  par  espée, 
et  par  le  heaulme.  Et  se  cil  à  qui  le  meffait  fut  fait 
n'est  pas  Chevalier,  et  n'a  point  de  fief  de  hautbert, 
mais  il  dessert  son  fief  par  plaines  armes,  l'amende 
luy  doit  être  faite  par  nn  Roucin,  par  un  gamboison, 
par  un  chapel,  par  une  lance.  •  —  Brunetdans  son 
Trésor  manuscrit  écrit  que  le  Roucin  est  un  cheval 
de  somme.  Cet  Âutheur  distingue  ainsi  les  chevaux 
dans  le  chapitre  155  de  sa  première  partie:  «  11  y  a 
chevaux  de  plusieurs  manières,  à  ce  que  li  un  sont 
d'estrier ,  grant  pour  le  combat ,  li  autre  sont 
palefroy  pour  chevaucher  à  l'aise  de  son  corps,  li 
autres  sont  roucis  pour  sommes  porter ,  etc.  » 
(Voyez  le  Père  Labbe  dans  son  Abrégé  Royal  de  son 
Alliance  chronologique,  tome  I,  page  631»  lig.  23.) 

Roucin  DE  SERVICE.  Tours,  art.  95, 96  ;  Lodunois, 
chap.  8,  art.  i,  6,  7,  et  au  livre  premier  de  TEtablis- 
sement  du  Roy  pour  les  Prevôtez  de  Paris  et 
d'Orléans.  —  «  Equus  ad  rem  militarem  idoneus,  » 
un  bon  et  puissant  cheval  pour  servir  en  guerre, 
un  cheval  d'armes,  un  cheval  de  guerre.  «  Germani 
«  equum  vocanl  Ross.  »  —  Ce  cheval  est  dû  au 
Seigneur  feudal  par  le  vassal  à  muance  d'homme, 
ou  de  Seigneur,  et  quelquesfois  à  muance  d'homme 
et  de  Seigneur  :  et  pour  roucin  de  service  non 
abonné  ou  apprécié  est  dû  la  cinquième  partie  de  la 
valeur  du  revenu  du  fief  pour  une  année,  selon 
ladite  Coutume  de  Touraine  et  de  Lodunois,  et  par 
la  Coutume  de  Blois,  art.  93,  et  suivans.  Le  roucin 
de  service  est  estimé  soixante  sols  quand  il  est  dû 
entier,  et  que  Theritage  tenu  en  flef  vaut  par  an  dix 
livres  de  rente  et  au  dessous,  et  n'est  dû  qu'une  fois 
durant  la  vie  du  vassal,  et  est  requerable.  (Voyez 
Cheval  de  service  et  Destrier.) 

Mettre  sur  la  Roue.  «  Cùm  reusfractis  membris 
supinusrotïBinaltumelataîimponitursemianimis. 
De  hoc  supplicio  Germanico  quod  in  Galliam 
etiam  translatum  est,  Caelius  Rhodig.  lib.  10, 
cap.  5;  Joan.  BrodsBus,  lib.  2,  Miscell.  c.  10; 
Adrianus  Turnebus  et  alii.  Differt  autem  à  rota  illa 
Grascorum,  quo  tormenti  génère  corpus  distende- 
batur,  torquebatur,  cruciabatur  :  Cicero,  Apuleius, 


«  Josephus,  Plutarchus,  Sudas.  Sic  saepe  aliéna 
«  utimur  opéra  ;  sed  non  semçer  alienis  oculis 
«  agnoscimus,  non  semper  alienis  pedibus  ambn- 
«  lamus.  >  (^Vide  Junium  3  animadversionum 
cap.  12.) 

^Roulr,  Roulssoir.  (Voyez  Rouage  et  Rotteur.) 

*Rous.  Rompu  :  «  Li  testament  premiers  ne  vaalt 
riens  qui  est  rotis  par  le  derrain.  »  Dans  l'ancienne 
traduction  des  Institutes. 

Routiers.  En  la  Chronique  de  Charles  VII. 
RuptariU  qu'aucuns  ont  estimé  être  soldats.  Autres 
sont  les  Ribaux.  Un  vieil  Routier  de  guerre  ou  de 
pratique:  la  Routine  du  Palais. 

*Faire  Roye  odverte  le  long  des  chemins.  Troyes, 
art.  130.  C'est  faire  des  ouvertures  le  long  des 
chemins  en  labourant  les  terres  qui  sont  auprès;  à 
raison  de  quoy  il  est  dû  une  amende  de  soixante 
sols.  Bouteiller  dans  sa  Somme,  livre  2,  lit.  40, 
page  8G0.  «  Item  qui  est  trouvé  ahanant  sur  chemin 
publique,  et  à  la  dernière  roye^  prent  du  chemio^et 
trouve  sa  charrue  ou  harnas  la  terre  du  chemin  sor 
son  champ,  chet  en  amande  de  soixante  sols.  » 

^Royée.  La  Salle  de  Lisle,  tit.  de  Censés,  art.  5. 
(Voyez  Roie.) 

*Ruage.  Cambray,  tit.  xi,  art.  %  où  il  est  dit, 
que  si  le  rachat  des  rentes  n'est  divisé  par  les 
lettres  de  création  de  la  rente,  il  se  doit  estimer  et 
apprécier  selon  le  Ruage  et  les  lieux  et  heritaga 
voisitis.  Ruage  en  cet  endroit  semble  être  la  même 
chose  qu'usage,  et  le  Commentateur  de  cette 
Coutume  M.  des  Jaunaux  rexplique  ainsi. 

^Rubriches.  (Voyez  Rebriches.) 

Héritages  et  biens  Ruraux.  A  la  différence  des 
bien^  et  héritages  gentioux  et  nobles,  en  la  Coutume 
d'Acs,  lit.  2,  art,  i,  20,  24, 26;  de  la  Bourt,  tit.  «, 
art.  3,  10  ;  de  Solle,  tit.  27,  art.  19,  26.  Le  flef  est 
noble  ou  rural.  (Voyez  la  diction  Fief^  Plaids 
Ruraux,  cy-devant.) 

Ruyer.  En  la  Coutume  locale  de  S.  Piat  de 
Seclin  sous  Lille  en  Flandres,  et  de  Bethune,  et  de 
Lillers  sous  Arthois:  tel  est  le  Voyer,  le  Vicomte  en 
autres  lieux. 
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^  Sabatées.  Dans  le  For  de  Navarre,  tit.  28, 
'^iri.  33,  sont  des  faiseurs  de  sabots. 

*Bedats  Sabuts.  Bearn,  rubr.  des  Boccages, 
art.  10,  sont  des  lieux  vêtez  ou  défendus,  et  sçus  ou 
QonnrxB.  Bedàty  vient  de  vetare^  et sabut  descire. 
(Yoyez  Bedat.) 

^Sacher  son  épée.  Beaumanoir,  chap.  c*est  la 
tirer  de  son  sac  ou  fourreau. 

Droits  de  Sacquage.  Tberoane,  art.  7  :  «  Quod 
c  quale  sit  qusero  :  Hic  mihi  ipsi  facere  viam  non 
c  potui.  Nemo  per  se  satis  valet,  ut  semper  emer- 
«  gat  :  oportet  manum  aliquis  porrigat ,  aliquis 
«  educat.  Adeundi  sunt  illius  loci  togati.  >  C*est  un 
droit  de  minage  qui  se  prend  sur  un  sac  de  grain. 

Sacramentage,  [Le  droit  que  paye  celui  qui 
proie  serment.  (D.  C.  Glos.  F.)] 

*Ars  Saetes  ou  Sajettes.  Beaumanoir,  chap.  58, 
paee  296,  sont  des  arcs  et  des  flèches.  Saeîe  ou 
sajette  vient  de  sagiîta.  Marot  dans  sa  traduction 
du  Pseaume  Qui  habitat. 

Si  que  de  nuit  ne  craindra  point 


Sage-Uomme.  Jurisconsulte,  homme  de  con- 
seil. Des  Fontaines  dans  son  Conseil,  chap.  21, 
nombre  64.  «  Celsus  qui  fut  sage-hom  de  Loix.  Vide 
«  1.  primam.  §  2,  in  fine,  D.  de  justitia  et  jure.  > 

Saintenrs.  Hainaut,  chap.  83,  où  il  est  traité 
do  rachat  de  servage,  pour  lequel  est  dûë  quelque 
redevance,  à  celuy  par  lequel  la  personne  a  été 
aflfranchie:  lequel  semble  être  appelle  Sainteur. 
Les  personnes  de  noble  lignée,  et  de  franche  ori- 
gine n'ont  aucuns  Sainteurs,  et  n'est  dû  à  leur 
trépas  droit  de  meilleur  Cattel. 

Beaumanoir  dans  ses  Coutumes  de  Beauvoisis  au 
cbapitre  des  Aveus  et  des  Desaveus,  traitant  des 
différentes  manières  dont  les  servitudes  de  corps 
8*établirent  anciennement  en  France,  remarque  en 
ces  termes  que  la  dévotion  fit  beaucoup  de  serfs. 
«  La  seconde  chose,  dit- il,  par  laquelle  il  est  moult 
de  serfs,  si  est  pour  ce  que  li  tans  cha  en  arrière, 
par  grant  dévotion  moult  de  gens  si  se  donnaient 
aos  et  leurs  hoirs  et  leurs  choses  as  Sains  et  as 
I. 
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SainteSy  et  leurs  choses  toutes,  et  payoient  che  que 
ils  avoient  proposé  en  leurs  cuers,  et  les  redevan- 
chesque  il  payoient,  le  recheveur  des  Eglises  si 
mettoient  tout  en  écrit,  et  che  que  il  pouvoient 
traire  de  leur  connoissance,  et  ainsint  usoient-il 
sur  aus,  et  ont  toujours  puis  usé  plus  et  plus,  par 
le  malice  qui  est  puis  creus  trop  plus  que  il  ne  fut 
mestiers,  si  que  che  qui  premièrement  fut  par  cause 
de  bonne  foy  et  par  dévotion  est  tourné  au  damage 
et  en  la  villenie  aux  hoirs.  >  —  Et  nous  apprenons 
d'une  ancienne  Charte  d'Ingebaud  de  l'an  1080, 
publiée  par  Hubert  dans  les  Preuves  du  chapitre  5, 
de  ses  Antiquitez  de  S.  Aignan  d'Orléans,  page  99, 
que  ceux  qui  se  donnoient  ainsi,  pour  rendre  plus 
solennel  le  sacrifice  qu'ils  faisoient  de  leur  liberté, 
mettoient  bonnement  quatre  deniers  de  Chevage 
sur  le  mattre  Autel,  et  se  mettoient  au  col  la  corde 
des  cloches:  «  in  cujus  facli  memoriam  quatuor 
«  denarios  de  capita^io  meo  sicut  mos  ssecularis  est, 
«  super  Altare  dommicum...  gratanter  imponens, 
•  funem  quoque  signi  collo  meo  dévote  circumpli- 
«  cans ,  carlulam  istam  confirmavi.    »   —  Pour 
exciter  ces  bonnes  gens  à  se  donner  ainsi  avec  leurs 
biens,  en  leur  faisant  accroire  que  c'étoit  aux  Saints 
qu'ils  se  donnoient  et  non  aux  hommes,  on  leur 
donnoit  le  beau  nom  d'hommes  des  Saints,  et  ils 
furent  appeliez  en  latin  Sanctuarii,  d'où  Ton  a  fait 
ensuite  le  moi  Sainteurs  QiSaintiers.  —  «  Regestum 
«  Feudorum  Campaniaa  fol.  82,  Odo  de  Pontiaco 
«  dixit  quod Comes Campanise  potestsequi  homines 
«  Sanctuarios  usque  ad  Bevronne.   Charte  an  ni 
«  1165,  vel  hominibus  poteslatis  ipsius  Cœnobii,  vel 
«  advenis ,  quos  albanos  vocant  vel  servis  tam 
«  sanctorum ,  quàm  hominum  intra  procinctum 
«  commanentibus  etc.  »  —  Comme  toutes  les  Servi- 
tudes n'étoient  pas  semblables,   mais  différentes 
suivant  les  différents  lieux  et  les  différentes  conven- 
tions, ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  3  de   la 
Coutume  de  Troyes  ;  tous  ceux  qui  étoient  sainteurs 
ou  saintiers  des  Eglises  n'étoient  pas  serfs,  main- 
mortables,  et  mortaillables,  ni  hommes  de  corps 
comme  dans  les  Coutumes  de  Champagne.  Ce  que 
nous  apprenons  du  chap.  83  de  fa  Coutume  de 
Hainault,  où  il  se  void  qu  ils  n'étoient  sujets  qu'au 
droit  de  meilleur  Cattel  à  leur  deceds,  soit  parce 
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qu'étant  libres  ils  s'étoieat  soumis  à  cette  charge, 
ou  parce  qu'étant  serfs,  ils  avolenl  été  affraochis  à 
cette  condition.  (Voyez  le  mot  suivant.) 

'Satntiers.  Dans  les  instructions  pour  Senlis, 
qui  sont  au  Registre  E  delà  Chambre  des  Comptes, 
fol.  271,  sont  des  serfs  qui  doivent  des  redevances 
en  cire.  (Voyez  la  Noie  sur  Sainteurs.)  Dans  les 
mêmes  instructions  il  est  parlé  des  Chandeliers, 
qui  étoient  aussi  des  serfs,  qui  dévoient  un  certain 
nombre  de  deniers  de  redevance  annuelle.  (Voyez 
Luminiers.) 

'SaiQtlmes,  EcniTirnEs.  Des  Fontaines  dans  son 
Conseil,  chap.  2i,  SanctissimcB  Scripturœ,  sont  les 
très- saintes  Ecritures. 

Droit  de  Sainti'e.  Berry,  Ut.  10,  art.  Il,  ou  de 
Cheintre,  ou  de  Chambre  :  Comme  il  est  dit  en  l'an- 
cienne Coutume  de  Mehun  sur  Eure,  til.  3.  —  Qui 
appartient  à  aucuns  Seigneurs  es  lieux  non  cultivez, 
qui  sont  en  chaume,  en  friche,  en  bruieres  ou  buis- 
sons, afln  d'y  faire  paître  leur  bestail  seulement,  et 
en  chasser  le  bestail  d'autruy  :  Ce  qui  a  été  usurpé 
contre  le  droit  de  vaine  pâture;  et  à  cette  fin  les 
Seigneurs  font  faire  à  lentour  de  la  terre  qu'ils 
mettent  en  défense,  une  roye  ou  train  de  charrue, 
pour  faire  connoitre  qu'il  y  aura  prise,  dommage  et 
amende,  si  le  bestail  d'autruy  y  entre.  (Voyez  le  mot 
Espargne.) 

Saisie  et  annotation  de  biens.  ■  Soient  rei  crimi* 

■  num  qui  absunt  adnotarî  inter  reos  delatos  et 

■  postulâtes,  ut  requirantur  et  copiam  sui  prxstent 

■  seque  purgent  ;  atque  requirenaorum  bons  intra 

■  annum  sofent  obsignari,  ut  post  annum  bona  in 

■  flscum  cogantur,  si  neque  respondeant  neque 
•  qui  se  défendant,  habuerint.  Uanc  obsignationem 

■  pragmatici  imperilè  vocant  Adnotationem.  Alla 
<  est  adnotatio  rei,  alia  obsignatio  bonorum.  ■ 
(Voyez  Saisir.) 

'Saisie  verbale.  Angoumoîs,  lit.  1,  art.  ».  H. 
Vigier  remarque  sur  cet  article  que  la  saisie  féodale 
est  différente  selon  la  différente  qualité  des  Sei- 
gneurs. ~  Si  le  Seigneur  a  Justice  avec  Sergens  et 
autres  Ofnciers,  il  peut  faire  saisir  le  fief  de  son 
vassal  quand  il  y  a  raison  de  le  faire,  par  un  de  ses 
Sergens,  établir  commissaire  et  présenter  le  bail 
devant  son  Juge.  —  S'il  est  simple  Seigneur  de  fief 
sans  avoir  des  Sergens,  ni  autres  Officiers,  et  s'il 
n'a  seulement  que  la  Justice  foncière,  tout  son  pou- 
voir est  restrajnt,  lorsque  le  cas  y  échet,  à  faire  une 
simple  saisie  verbale  sur  son  seing  privé  et  le  scel 
de  ses  Armes,  pour  la  faire  signifier  par  un  Sergent 
emprunté.  Et  s'il  veut  saisir  réellement  et  de  fait, 
il  doit  prendre  commission  et  conforlemain  de  son 
Seigneur  Suzerain  pour  confirmer  sa  saisie  verbale, 
et  faire  saisir  et  établir  Commissaire  par  unSei^ent 
du  Seigneur,  et  présenter  le  bail  devant  son  Juge. 

Saisine,  desaisine.  Uontargis,  chap.  11,  art.  7, 
10;  Orléans,  art.  217,  218.  —  Qui  se  fait  en  la  pré- 
sence des  Notaires,  et  qui  équipole  â  tradition  de 
fait,  et  possession  prise  sans  autre  appréhension, 
quand  il  est  traité  de  la  tradition  de  la  cqosq  donnée 
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ou  aliénée.  Celle  tradition  se  doit  faire  parderant 
te  Juge  auquel  it  faut  exhiber  l'instrument  da 
contrat,  par  la  Coutume  de  Peronne,  art.  364. 

Cas  ou  MATIERE  OB  EiHPLE  SatslDe.  PaHs,  art.  M; 
Meaux,  art.  218  et  ailleurs,  auquel  article  il  faut 
lire,  Contre  celuy  qui  aurait  joûy  de  la  cho$e  dont 
il  serait  question  par  la  moindre  partie  desdits  dix 
ans,  afin  qu'il  soit  maintenu  et  gardé  en  posses^oa 
et  saisine  de  ladite  chose,  et  en  prouvant  qu'il  eni 
jouyparla  plus  grande  partie  desdits  dix  ans,  il 
doit  obtenir  à  ladite  matière  et  cas  de  simple  saigna. 
LemotJoût/,  avoit  fait  sauter  deux  lignes  enliem 
au  compositeur  de  l'impression  de  Dupuîs  en  l'n 
1567,  duquel  aussi  l'impression  de  l'an  1581,  n'a 
voulu  suivre  ma  correction,  quoiqu'autrement  11 
Sentence  soit  imparfaite:  et  ainsi  se  lisoit  éi 
impressions  précédentes:  <  Refractarii  non  patina* 

•  tur  se  doceri,  et  multi  sunt  quibus  statim  lemcil 

•  displicet  quod  aliis  placet  ratione  duce.  ■  ['Yoga 
Complainte.) 

Cas  de  Saisine  et  de  noutelleté.  Paris,  arL  BC, 
97  ;  Calais,  art.  230,  23i  et  ailleurs.  —  Qustlt  anel- 
qu'un  de  nouveau  a  troublé  ou  empêché  un  autre 
en  sa  possesion  et  jouissance.  Et  faut  noter  que  la 
complainte  en  cas  de  nouvelleté  est  différente  do 
cas  de  simple  saisine:  Car  celuy  qui  la  deroiere 
année  précédente  le  trouble,  iwur  lequel  se  iarm 
la  complainte  possessoire,  a  possédé  et  joui  paisi- 
blement d'aucun  héritage,  cens,  rente,  ou  astre 
droit  incorporel,  ■  non  vi,  non  clam,  non  precario 
■  ah  adversario,  >  est  bien  recevable  pour  raison 
d'iceux  a  intenter  complainte  en  cas  de  nonvrilelé 
dedans  l'an  et  jour  du  trouble,  s'il  est  troublé,  6o 
empêché  en  sa  possession  et  jouissance,  pour  éM 
conservé  en  sa  possession:  Orléans,  art.  M; 
Hontargis,  chap.  21,  art.  1  ;  Lille,  art.  145  ;  Haiiaol, 
chap.  61  ;  Pontoieu,  art.  143  ;  Beauquesne,  art  M; 
Montfort,  art.  59,  60;  Senlis,  art.  267  ;  Giermont, 
art.  44,  46;  Valois,  art.  116;  Mante,  art.  87,  88. 
Hais  s'il  y  a  défaut  de  telle  jouissance  d'an  et  ioar 
derniers,  et  qu'auparavant  et  depuis  dix  ans  il  en 
ait  joui  paisiblement,  soit  continuellement  on  pir 
intervale,  et  par  la  plus  grande  partie  dudit  temps, 
encore  qu'il  ne  soit  fonde  en  titres  :  Néanmoins  il 
est  bien  recevable  d'intenter  le  cas  de  simple  sai- 
sine, afin  d'être  remis  eif  la  possession  qu'il  aroit 
perdue,  et  pour  la  recouvrer.  Laoo,  arL  134; 
Chalons,  art.  128;  Reims,  art.  187;  Paris,  arL  W, 
97,  98  ;  Clermont,  art.  52  ;  Heaux,  art.  218  ;  Valois, 
art.  118  ;  Sedan,  art.  263.  Aussi  en  cas  de  smji» 
saisine  le  possesseur  jouit  durant  le  procei,  qn«- 
qu'il  ait  pris  la  possession  sans  juste  causer  on 
juste  titre,  dautant  qu'il  a  joûy  plus  d'un  an.  — 
Hais  en  cas  de  complainte  de  nouvelleté  ceioy-U 
doit  joiiir  qui  peut  montrer  de  ses  derniers  exploits 
et  actes  de  possession,  et  comme  il  a  été  de  noareau 
troublé  en  icelle.  Comme  il  est  expliqué  en  la 
Coutume  de  Sedan,  et  es  Ordonnances  première  et 
secondé  de  la  Chambre  d'Artois:  et  par  Hasotr, 
chap.  11,  S  50,  et  par  Boutillier  Auteur  de  la 
Somme  rurale,  lequel  toul^ois  écrit  que  simple 
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aaisioe  ne  se  doit  asseoir  que  sur  trouble  de  servi- 
tude on  de  pi-estatioa.  J'en  traiteray  plus  ample- 
ment en  mon  Commentaire  de  la  Coutume  de  Berry 
Kir  l'article  32,  du  litre  des  Juges.  ('Voyez  Com- 
fiainte.) 

*SalsiDe  nnoe.  Bouteiller  dans  sa  Somme, 
liT.  1,  Ut.  22,  pag.  ItO  à  la  Un,  et  page  111  au 
commencement.  (Voyez  Devoir  de  Loy) 

Droit DB Saisines,  DÉsAISI^Es.  Paris,  art.  73,  82; 
Heaax,art.-87,  121,  210;  Senlis,  art.  214,  23$  et 
nivans.  Clermont,  art.  114;  Uontargis,  chap.  2, 
9t^,  49,  M,  53,  à  la  fln  duquel  il  faut  lire.  Pour  la 
•atsfne;  Estampes,  art.  46,  47;  Orléans,  art.  214; 
imiens,  art.  23  ;  Peronne,  art.  91, 103,  267.  —  Ce 
droit  est  dA  au  Seigneur  foncier  et  censuel  par  le 
nouvel  acquéreur,  quand  il  est  ensaisiné  et  mis  en 
.lossession  de  l'héritage  censuel.  Cette  saisine  et 
désaisina  s'appelle  entrée  et  issue  en  la  Coutume 
d'Arthois,  art.  29.  Par  la  Coutume  de  Paris,  art.  82, 
ne  prend  saisine  qui  ne  veutj  mais  si  on  prend 
MÏisioe,  sera  paye  douze  deniers  parisis  pour  la 
Btisine  de  l'héritage  censuel. 

Saisir  LE  CORPS.  Les  biens  meubles,  ou  héritages  : 
Saitie,  ou  Saisissement,  tant  de  Justice,  du  Seigneur 
feudal,  censuel,  qu'autres  :  Quand  le  Sergent  exploi- 
teur après  commandant  de  payer  emprisonne  le 
iiebiteur  obligé  ou  condamne,  ou  le  délinquant; 
Ou  qu'il  prend  ses  meubles  et  les  met  en  déposl, 
ou  établit  Commissaire  pour  régir  ses  héritages, 
eomme  par  main  de  Justice.  Ou  quand  le  Seigneur 
met  en  sa  main  ou  de  Justice  tes  biens,  les  fruits, 
OQ  héritages  de  son  vassal  et  autre  sujet  pour 
débat  de  ses  droits  et  devoirs  :  Et  en  signe  de  cette 
eiisie  le  Seigneur  foncier  peut  mettre  en  sa  main 
le  gazon  de  l'héritage,  ou  mettre  l'huis  hors  des 
gonds,  on  mettre  obstacle  et  barreau  es  huis  et 
waestres ,  et  brandonner  les  fruits.  Orléans , 
■rt.  105, 115;  Montargis,  tit.  2,  art.  2;  Nivernois, 
Ut.  5,  art.  16  ;  Lille,  art.  320  :  ou  tuer  le  feu  de  la 
maison.  Comme  en  signe  de  prise  de  possession, 
allumer  le  feu  et  faire  fumer  la  cheminée,  ouvrir 
et  fermer  les  huis,  entrer  et  sortir  de  l'héritage,  y 
racoeilir  du  fruit.  •  Ex  Jure  Civili  surculo  defrin- 
•  gendo  Qsurpare  possessionem,  H.  Tullius,  lib.  3, 

■  de  Oratore.  Perionius  originem  vocis  inepte  petit 
a  t  XvfUDuy,  suo  jure  vindicare  rem.  • 

Saisir  vient  de  sacire,  qui  signifloit  la  même 
chose  dans  la  moyenne  latinité.  ■  Marculfusformul. 

■  S9,  in  ea  ver6  ratione  ut  alicubi  ipsas  res  nec 
m  vendere  nec  donare,  nec  alienare,  nec  ad  pro- 

■  prium  sacire  etc.  ■  (Tit.  formul.  150.)  •  Si  aliquis 
>  rem  allerîus  quam  excolit  ad  proprietatem  sacire 

■  Tult,sed  nonpotest,  etc.  >  (VoyezH.  deCaseneuve 
dans  ses  Eiymologies  sur  ce  mot,  et  Gang,  in  Glos.) 

LcHORT  Saisit  LE  TIF,  soo  plus  procbe  herilier 
babile  à  luy  succéder,  qui  est  une  maxime  et  cou- 
tume generaleau  Royaume  de  France:  >  Hereditatis 
M  possessio  non  vocat,  beredisetdefuocli  possessio 
«  ocrtiseret  et  continuatur  moribus  Gallise.  ■  (Voyez 
la  diction  Mort.) 
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Le  nsD  Saisit  le  chef.  Chalons,  art.  143,  daulaot 
que  l'on  peut  lever  son  édifice  sur  la  place  ai  haut 
que  l'on  veut.  (Voyez  Pied.) 

Droit  de  Salage.  Qui  a  été  adjugé  à  l'Abbaye  de 
Bourg-moyen  de  Blois,  par  Arrest  du  29  May  1543. 

-  Qui  est  de  prendre  du  sel  sur  chacun  bateau 
portant  set  qui  arrive  et  passe  par  le  port  de  Blois 
ou  par  dessous  les  ponts.  ('Voyez  Manée  de  sel.) 

LoTEBs  ET  Salaires  de  succession.  Meaux,  art.  62. 
C'en  sont  les  fruits,  revenus  et  émolumens. 
Saler,  [Sceller,  apposer  le  sceau.  (D.  C.  Gl.  P.)] 
Loy  Sallque.  «  Lex  Salica  fuit  Francorum,  qui 

<  Salii,  Salici,  Salingi  dicti  sunt  à  Sala  Germanise 
«  flumine,  ut  Rhenanus  scriptor  rariim  Germanica- 
«  rum    et  alii  observarunt;  Rejiciamus  aliorum 

■  somnia.  Francos  quosdam  consueludo  Satios 
«  appellavit,  Marcellinus,  lib.  17,  quosdam  Atlhua- 

<  nos,  idem  lib.  20;  vet  Antharios.  Francis  autem 
.  Saxones  erant  confines,  idem  lib.  27,  et  Germano- 

•  rum  quidam  dicti  sunt  Franci,  nam  et  Sicambri 
«  fuerunl  Germant,  historiae  Miscetlaî  lib.  14 ;  Proco- 
«  plus,  lib.  1  de  bello  Golhorum;  Agatlijas,  initio 

-  lib.  1.  Franci  inter fines  Saxonum  el  AJemannorum 
«  habilaverunt,  ot  ex  Hieronymo  in  vila  Hilarionis 
«  etiam  referl  Aimoinus,  lib.  2,  cap.  10.  Doctissimus 

-  Turnebus,  tib.  24  Adversar.  cap.  37,  ait  advenas 
«  Francos  Germaniam  occupasse,  et  esse  Scandi- 

■  navise    populos ,  ut  et  Gothos.  Ideoque  Sudœ 

•  (fçàyxoi,  yeçfteirixoi.  Fatoodum  eslaliosfujssePran- 

■  cos,  alios  Germanos  sive  Alemanoos  :  Francosque 

■  aliam  babuisse  quàm  Gallicam  originem,  recla- 

■  manie  Connano   et  aliis  quibusdam.    Caeterùm 

■  summo  errore  quidam  exislimant  Valenlinianum 

•  Imperalorem  Trojanos  qui  Sicamhriara  babila- 

■  bant,  cùm  Atanos  vicissent,  virtutem  genlis  auda- 

•  ciamqueadmiratum  esse,  et  Allicalingua Francos, 

■  id  est  féroces  nuncupasse,  Aimoinus,  initio  lib.  1  ; 
«  Ado  Viennensis  in  Chronico.  At  Siffridus,  lib.  1, 

■  et  alii  quidam  referunt  Teiitonicos  ex    edicto 

■  Valenliniani  à  tributo  immunes  factos  esse  cùm 

■  Atanos  delessent  :  Ideoque  Francos  appellatos. 

•  Alii  à  conservata  libertate,  ut  Gregorius  Turo- 

•  nensis  et  Sigebertus  malunt.  Alii  à  Francione 

•  rege,  quse  appellatio  Gaguino  placet  magis.  Alii 
«  veriùs  à  Franco  filio  Antharii  régis  Sicambrorum, 

•  qui  postea  in  Francorum  nomen  concesserunt  ex 

■  sententia  Hunibaldi  vel  Humboldi  veleris  historici 

•  Francici  sub  Clodoveo,  quera  pterique  sequunlur. 

■  Et  sanë  vetustior  est  Francorum  appellatio  quàm 

■  vulgà  sit  crédita,  BeroaldusChronici]ib.4,cap^7. 

•  Sic  à  Gneco  rege  Gnecia  cognominala.  Plioius, 

•  I.  4,  cap.  7;Serviusin2.£neidos.AJuda principe 

<  JudiBi  appellati  sunt  qui  prius  Hebrœi,  Lactanlius, 

•  lib.  4  Institut,  cap.  10;  Augustinua  de  Civitate, 

<  lib.  15,  cap.  8;  vel  potius  à  régla  tribu  Juda  :  unde 

•  et  Judœa  quse  prius  terra  Chanaan  et  PalssUna 

■  Israelitis  promissa.  Hebnei  ab  liebero  vel  Hebro  : 

■  ex  Âssur  Assyrii.  Hispania  ab  Hispalo  :  Italia  ab 

•  Italo,  quse  pnua  Saluroia  régis  nomine.  ttfedorum 

■  r^num  à  Hedio  qui  Hedeam  urbem  condidit. 
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■  Justiaus,  l.  47  ;  Lottiaringia  à  Lolbario  Imperatore  ; 

■  Coltix  alpes  à  Cottiorege:  Europaio  qua  regaum 

■  Europus  nomine  tenuil  :  Macedoaia  cognoruiaata 

■  esl  Emathia  nomine  Emathionis  régis.  Justinus, 

■  lib.  7.  Thusci  duce  Rheto  ex  nomine  ducis  génies 

■  Rhetoi'um  condiderunt.  Idem  lib.  20-  Iberia  ex 
.  Ibero ,  noQC  Hispania.  MarcelliQUS  23.  Argivi 

■  dicli  Danai  à  rege  Danao.  Servius  in  2  ^neidos, 

■  et  Myrmidones  à  rege  Myrmidono.  Ibidem,  et  alii 

■  populi  à  regevel  principe  suc  nomen  habent,  ut 

■  ferunt  Latinos  à  Lalino,  GaUos  appellalos  k  Gallo 

•  vel  Galate.  Paganos  h  Pagano,  Pbilastrius.  Verum 

■  ad  rem,  Quo  tempore  lata  sit  lex  Salicaquœrunl: 

■  eam  quidam  Pharamundo  tribuuat:  Gonradus 
(  Abbas  UrspergensisOtho  Frisingensis,  Sigeberlus 

>  et  alii  legem  Saticam  inventam  dicunt  et  nomi- 
<  natam  à  Salegast  Consiliario  gentis  Francorum. 

•  Hodie  autem  extant  leges  Salicse,  sed  et  loges 

■  Francorum  sub  Pipino,  Carolo  Magno,  et  Ludo- 

■  vice  Pic.  •  Nos  anciens  ont  appelle  leur  ancien 
«  patrimoine:  Terre  ou  héritage  Satique,  duquel 
les  femelles  étoient  excluses  par  la  loy  Satique,  par 
laquelle  les  femelles  n'héritent  qu'es  meubles  et 
acquests  quand  il  y  avoit  flls.  •  Nec  fuit  lex  Salica 

•  de  publico  regni  jure  vel  successione  potius  quam 

■  de  privatorum  bEereditate  vel  terra:  Nec  fendis 

■  tanlum  tribuenda  est  :  imo  fuit  de  alode  potius  et 

•  rébus  privatorum  ;  ne  de  terra  salica  in  mulierem 

>  ulla  portio  hxreditatis  traasiret,  sed  ut  filii  ia 

■  ipsa  haireditate  succédèrent  :  atque  similiter  lege 

■  Angliorum  seu  Tburingorum  hEcreditas  à  lancea 

■  io  fusum  non  transit.  Porrô  alla  est  lex  Salica  sive 

■  Francica:  alla  Longobarda  :  alia  Romana.  Et  in 

■  Italia  mos  fuit  quondam  ut  quisque  ederet  qua 

•  vivere  vellet.  Sed  vereor  ne  magnus  liber  par  sit 

•  magno  malo.  » 

'Sallade.  Rayonne,  tit.  6,  art.  1.  Casque.  H.  de 
Caseneuve  fait  venir  ce  mot  de  sa/afa,  qui  signifloit, 
dit-il,  ou  un  casque,  ou  les  armes  compleltes.  Ce 
qu'il  prouve  par  le  passage  d'Isidore,  salatarim 
portitor  armorum.  (V.  Borel,  p.  547.) 

Droit  de  Salvage  ou  S&uvelage.  <  aioarçoi'  pne- 

■  mium  conservationis,  •  qui  appartient  à  ceux 
qui  ont  aidé  à  sauver  la  marcbandise  et  autres 
choses  périssants  par  naufrage,  •  quorum  opéra 

■  merces  salvEo  sunt.  > 

Lettres  de  Salvage.  Par  lesquelles  le  Roy  man- 
doit  à  ses  Officiers  de  mettre  en  sa  protection  et 
sauvegarde  les  sexagénaires  et  les  veuves  avec 
leurs  Familles  et  leurs  biens.  Il  y  a  beaucoup  de 
ces  Lettres  dans  les  Registres  de  Languedoc,  entr' 
autres  au  n.  39,  armoire  A  de  la  Sénéchaussée, 
foll.  77,  vers,  et  pour  les  veuves,  fol.  83,  vers. 

SalvatloDs.  Hainaut,  chap.  64,  68.  Quand  un 
rendant  compte  soutient  les  articles  de  son  compte 
contre  les  débats  et  contradicUons  d'iceluy.  Comme 
aussi  quand  l'on  soutient  les  témoins  reprochez  et 
les  titres  contredits:  Hainaut,  chap.  67;  Uons, 
chap.  15,16;  Bourbonnois.  art.  40,  46;  Auvergne, 
cbap.  8,  an.  3;  Poitou,  art.  391;  Berry,  tit.  20, 
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art.  7,  et  en  l'Bdit  de  l'an  1539,  art.  48,  et  dn  Roy 
Charles  Vil,  de  l'an  1443,  art.  51,  53,  et  da  Ro* 
Charles  IX,  de  l'an  1566.  art.  55. 

'Sang.  Haute  Justice.  La  Coatume  de  Saint 
Orner,  art.  7:  •  Par  ladite  Coutume  les  Viscomtien 
ont  le  sang  et  le  larron  ;  est  à  sçavoir  coonoiasance 
de  meslée  de  débat  fait  à  sang  courant,  et  du  larroa 
pris  en  icelle  Seigneurie,  posé  qu'il  doive  étn 
pendu  et  étranglé.  ■  La  Coutume  de  Vimen,  art.  5: 

•  La  connoissance  du  sang  et  àa  larron  appartient 
au  Seigneur  Vicomtier.  ■  Avoir  le  duel  dans  1m 
anciens  titres  c'étoit  aussi.avoir  le  sang  od  ta  hante 
Justice  ;  et  de  là  vient  selon  l'Auteur  du  grand 
Coutumier,  liv.  4,  ch.  5,  p.  528  :  ■  que  Tableau  de 
champions  combatans  à  l'Audience,  est  marque  de 
haute  Justice  ;  >  ce  qu'il  est  bon  de  savoir  ponr 
l'intelligence  des  anciens  titres.  (Voyez  Loysel  oanj 
ses  Institutes  liv.  2,  tit.  2,  art.  47.) 

Saon,  SaooemeDt.  Normandie,  chap.  68,  95, 
101,  102,  103, 107, 109, 111,  113,  121,  et  au  Style 
du  pays  de  Normandie,  qui  est  ancien  et  fait  depnii 
la  Coutume  du  pays,  comme  elle  a  été  recueillie 
anciennement,  et  qui  depuis  fut  reformée  en  l'in 
1583.  —  Quand  les  témoins  sont  reprochez.  <  Hujns 

•  vocis  Etymon  non  est  mibi  in  promptu,  nec 

■  inscius  te  docere  possum  :  Nolo  etiam  perveni 

■  Grammaticorum  subtilitate  et  audacia  uti  ia 
1  Analogia  vocabulorum.  Ëcquis  etiam  tam  felixet 

■  fecundus  artifex,  ut  audeat  dicere  artem  à  se 
«  consummatam  ?    Compertum    quidem    qnîd  ùt 

■  Sanna,  Sannio:  sed  non  ad  rem.  • 
Saoner.  C'est  reprocher  des  témoins.  L'an- 

cienne  Coutume  de  Normandie,  chap.  68:  •  Et  quant 
il  l'en  aura  ouy  leurs  dits  et  mis  en  écript,  cil  qai 
>  est  en  prison  doit  être  amené  devant  eux,  et  Isy 
doit-on  demander  s'il  ne  veut  aucuns  saoner,  et  ee 
il  dit  sur  aucun  d'eux  suffisant  saon,  chose  que 
disent  ceux  qui  sont  ainsi  saonez,  ne  doit  être  ai 
rien  comptée;  mais  se  le  saon  n'est  suffisant,  dl 
qui  dira  sera  receu  avec  les  autres  etc.  Saoner  vient 
ce  semble  de  sunnis,  impeditto ,  impedimentum.  • 
Car  reprocber  des  témoins  n'est  autre  chose  que 
d'empêcher  et  de  faire  en  sorte  que  le  Juge  n  ait 
pas  d'égard  à  leur  déposition.  (Voyez  Essoine.) 

Saterie.  [Sergenterie,  espèce  de  fief.  (D.  C. 
Gl.  F.)] 

Quittance  ou  Satisfaction.  Anjou,  art.  506. 
(Voyez  l'article  305,  de  la  Coutume  de  Lorraine.) 

*HEniTAGE  EN  Savart,  feuchb  ou  ruine.  Rheims, 
art.  261.  Héritages  en  friez  et  Savart.  Gtermoat, 
art.  120. 

'Sauf.  En  quelques  titres  de  la  Seieneniie  de 
Tingri  et  Auguelieres,  est  dit  que  les  droits  de  ter- 
rages  seront  portez  par  les  débiteurs  au  sauf  dn 
Seigneur.  Par  là  est  entendu  la  grange  ou  greaier 
dans  lequel  les  grains  seront  en  sûreté  ou  assu- 
rance, (ïf.  Galland.) 

SaaNConduIt.  Hainaut,  chap.  9,  ponr  répit 
d'homicide  que  le  Baillif  donne  après  iaformatiOD 
faite,  et  l'accusé  étant  d'accord  avec  la  partie  dvUe  : 
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tellement  que  pendant  le  temps  d'iceluy  on  ne  peut 
procéder  en  Justice  contre  le  délinquant.  Lettres  de 
Sauf  conduit  qni  se  baillent  par  le  Roy  aux  Ambas- 
sadours.  Hérauts  ou  Messagers  de  l'ennemy:  ou 
aux  marchands  étrangers  :  ou  pour  composer  de  la 
rançon  du  prisonnier  de  guerre,  et  pour  autres 
causes.  •  Commeatus:  est  quasi  fldes  publica,  et 

■  tuilio  Principis.  Ivo  Episcopus  Carnotensia  in 

■  Bpistolis  et  alii  recentiores  dixerunl  Tutum  et 

•  liberumconduclum.AliudestsyngraphumPlauto, 
«  in  Captivis,  quo  quis  oslendit  se  non  esse  fugiti- 

•  vuoi  :  Un  passeport.  Tiberius  C^esar  Polamonem 

*  HilyleriEËum  rhetorum  patrium  solum  repetentem 

*  his  literjs  dimisit  :  PotamonemLesbonaclislilium 

■  si  quis   ofFendere  ausus  fuerit,  consideret    an 

■  mecum  possitdimicare,  ait  Hesychius.,* 
Sanf-Respit.  Bretagne,  art.  3S2,  267.  C'est  la 

souffrance  que  le  Seigneur  baille  à  son  vassal  pour 
luy  faire  l'boniniage. 

Sauf-Venant,  [Sauf-conduit,  sûreté  pourvenir. 
(D.  C.  Gl.  F.)] 

Droit  de  Saunelage.  En  un  Arrest  du  Parle- 
ment de  Rennes,  du  22  Octobre  1573,  qui  se  prend 
sur  le  sel. 

^Terhes  Sauvages,  ou  sauvées  de  la  mer  ;  ancien- 
nement nommées  f/at^nab/es.  Normandie,  art.  162. 

Sauvatler,  [Habitant  d'un  lieu  qui  est  sous  la 
protection  d'un  seigneur,  ou  qui  est  sujet  au  droit 

Ï n'exige  le  seigneur  pour  cette  protection.  (D.  C. 
1.  F.O 

Sauvedroit,  [L'amende,  qu'on  fait  payer  à  ceux 
qui  fraudent  les  droits  d'un  seigneur.  (D.  C.  Gl.  P.)] 

Sauvegarde.  Melun,  art.  3;  Sens,  art.  13, 173, 
174  et  suivans;  Pontbieu ,  art.  163;  Ancienne 
d'Auxerre,  art.  13,  225  et  suivans  ;  Nivernois,  tit.  1, 
art.  18  ;  la  Rue  d'Indre,  art.  40,  41  ;  Bretagne,  arti- 
cle 44,  et  en  l'ancienne  Coutume  du  Percbe,  ch.  3  ; 
Bar,  art.  40.  41.  ~  La  Sauvegarde  pB\il  être  donnée 
tant  par  le  Juge  du  Seigneur  haut-Justicier  que  par 
le  Roy  ou  son  Juge,  et  est  spéciale  ou  générale.  Le 
Roy  Louis  XII,  par  son  Edit  de  t'an  1512,  art.  60,  et 
le  Roy  François  I,  par  l'Edit  fait  à  Gremieu  l'an  1536, 
art.  15,  ont  interdit  aux  Baillifs  et  Seneschaux  de 
bailler  et  délivrer  Lettres  de  debitis  et  sauvegardes 
en  termes  généraux.  La  Sauvegarde  est  du  Roy,  ou 
du  Seigneur  haut-Justicier,  afin  qu'il  ne  soit  méfait 
à  autruy  en  corps  ni  en  biens  :  et  en  quelques  lieux 
elle  se  prend  pour  assurément.  Bearn ,  tit.  45. 
Comme  aussi  Hasuer  au  chap,  11,  dit,  queceluyqui 
craint  d'être  troublé  en  sa  possession  peut  obtenir 
du  Juge  sauvegarde,  et  requérir  d'être  maintenu  et 

Sardé  en  sa  possession,  et  detfenses  être  faites  à 
mtes  personnes  de  ne  le  troubler  ni  empescher 
sur  certaine  peine,  et  d'être  déclarez  infracteurs  de 
la  sauvegarde  :  et  que  celuy  qui  use  de  la  chose  par 
dessus  les  deffenses  &  luy  laites,  est  estimé  le  faire 
par  force  et  violence.  Cet  interdit  de  simple  ban 
s'obtient  sur  les  simples  menaces  ou  jactances  du 
turbateur,  et  auparavant  le  trouble  réel.  En  plu- 
sieurs Sièges  de  Justice  l'on  use  de  cette  sauvegarde. 
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■  Aliaest  Tuitio  Prœtoris  de  qua  in  1. 1,  quibus 
t  mo.  usufr.  1.  9,  usufruct.  quemad.  caveat.  Cùm 

•  Prsetor  interponitofflcium  suum.  ■ 
Sauvegardes.  Lorraine,  art.  210,  qui  appartien- 
nent à  son  Altesse,  et  se  décernent  par  ses  Baillifs 
privativement  à  tous  autres,  à  la  différence  des 
aisurements  ou  assurances  qui  sont  décernez  par 
les  Seigneurs  hauts-Justiciers  ou  leurs  Juges.  Dans 
plusieurs  autres  Coutumes  ces  mots  sont  confondus. 
(Voyez  H.  Bagueau  sur  ce  mot.] 

'Droit  de  Sauvement.  Qui  fut  adjugé  au  Comte 
de  Relelois  par  Arrest  du  Conseil  Privé  du  Roy  du  9 
Mars  1582,  a  la  charge  de  sauver  ses  sujets  des  gen- 
darmes étrangers  •  comme  étant  en  frontière. 
(Voyez  Gboppia,  liv,  2,  lit.  4,  p.  95.)  —  Ce  droit  est 
le  même  que  celuy  de  vingtain,  qui  consiste  en  la 
vingtième  partie  du  bled  et  du  vin  que  les  habitans 
sont  tenus  de  donner  à  leur  Seigneur,  à  la  charge 
de  construire  et  entretenir  à  ses  dépens  les  murail- 
les du  bourg  ou  de  l'enclos  du  cbasteau,  pour  leur 
seureté  et  la  conservation  de  leurs  biens.  (Voyez  M. 
Salvaing,  dans  son  traité  de  l'usage  des  (lefs,  p.  222 
et  231.) 

Sanvenlez.  [Ce  qu'un  vassal  paye  à  son  sei- 
gneur pour  être  protégé  par  lui.  (D.  C.  Gl.  F.)] 

*Sauver.  Dans  les  Assises  de  Jérusalem,  ch .  205. 
C'est  reserver,  excepter,  •  mais  si  celuy  qui  fait 
hommage,  si  comme  est  dessus  dit,  au  chief  seignor 
a  fait  avant  hommage  ou  ligesse  à  homme  ou  à 
femme  qui  ne  soit  homme  dou  chief  seignor,  il  le 
doit  sauver,  à  l'hommage  faire,  pource  que  nul  qui 
est  homme  d'autruy  ne  peut  après  faire  hommage  à 
autre  se  il  ne  sauve  son  premier  seignor,  etc.  ■ 

Bhiefs  de  Sanvete.  Qui  est  la  dixième  partie  de 
ce  que  l'on  sauve. 

Schedule.  Paris,  art.  107;  Helun,art.  254,327, 
328  ;  Clermont,  art.  43  ;  Valois,  art.  167, 183  ;  Saint 
Paul,  art.  34  et  en  l'ancienne  Coutume  d'Amiens, 
art.  59  ;  Auxerre,  art.  235  ;  Nivernois,  tit.  32,  art.  2 
et  3,  lit.  33,  art,  8  ;  Lille,  art.  223,  224,  225  ;  Hai- 
naut,  chap.  69,  81  ;  Mootargis,  chap.  20,  art,  13, 14  ; 
Orléans,  art.  366,  367  ;  Anjou,  art.  508,  509  ;  Le 
Maine,  art.  503,  504:  Chasteauneuf,  art.  97;  Char- 
tres, art.  82  ;  Dreux,  art.  70  ;  Blois,  art.  266  ;  Sedan, 
art.  21, 24, 138,  316  ;  Peronne,  art.  268  ;  Berry,  tit.  2, 
art.  31,  tit.  6,  art.  34,  tit.  9,  art.  10,  11;  Bretagne, 
art.  177,  292,  578;  Gambray,  tit  25,  art.  50,  lit.  26, 
art.  15  ;  Lorraine,  tit.  17,  arl.  7.  —  Est  Chirogra- 

<  phum,  Epistola,  Syngrapha,  quEe  tamen  proprièà 

•  Chirographo  differl.  Asconiusin  3,  contra  Verrem. 

■  La  schedule  est  domeslica  cautio,  Cbirographaria 

■  cautio  quas  manu  débitons  scripta  est  vel  signala. 

■  Privatum  instrumentum  credili.  Le  sein  manuel. 
>  Confessio  crediti,  ut  in  l.  25, de  probatio.  1. 20,  de 

■  donationib.  quibus  Tribunianus  manum  adpo- 

<  suit.  >  Comme  aussi  en  la  Coutume  de  Touraine, 
art.  82,  cette  diction  signifie  une  écriture  privée. 
Et  en  l'art.  114  de  la  même  Coutume,  et  en  celle 
de  Lodunois,  cbap.  11,  art.  7,  et  en  l'ancienne  du 
Percbe,  chap.  10,  ce  mot  signifie  la  publication  des 
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hommages  d'un  Seigneur  feudal  ;  Programma  :  Ce 
que  la  dernière  Coutume  du  Perche,  art.  46,  a  dit 
Afficlie.  Cedule signifie  unpIacard.Frolssard^liv.l, 
cbai).  279.  ■  Scida,  vel  schida  charta.  Charisius  lib. 

■  primo.  ■ 

Schedule.  Bourdelois,  art.  21  ;  Berry,  lit.  14, 
art.  8.  —  C'est  l'exploit  et  rapport  d'un  Sergent  qui 
fait  UD  ajournement.  Gomme  aussi  Boutillier  en  la 
SommeruraleappelIeTexploit  et  rapport  du  Sergent 

Îui  fait  des  criées,  ou  d'un  exploit  d'exécution  et 
-ajournement  en  cas  d'opposition:  Berry,  lit.  9, 
art.  2. 

Schedule  de  faits  signez.  An  Style  du  pays  de 
Normandie.  Quand  ils  ont  été  mis  par  écrit. 

Schedules.  En  l'Edit  du  Roy  François  I",  de 
l'an  1528,  art.  1,  2, 4,  et  de  Tan  1539,  pour  le  règle- 
ment de  la  Justice  du  grand  Conseil:  et  en  l'Edit 
du  Roy  Charles  VIII,  de  l'an  1493,  art.  27,  29,  40, 
41,  42,  44,  signifie  les  mémoires  signez  que  les 
Procureurs  baillent  au  Greffe,  ou  au  premier  Huis- 
sier pour  l'expédition  de  leurs  causes  d'appel. 
Schedule  appellatoire  en  l'Edit  du  Roy  Charles  VJIl, 
de  l'an  1190,  art.  12,  qui  contient  l'appel  interjette, 

•  Libelius  appellatorius  qui  hodie  non  est  necessa- 

■  rius:  •  Il  suffit  d'appeller  verbalement.  ■  Alius 

■  est  libelius  dimissorius  Apôtres.  ■ 
Schedules  des  défauts  et  cohgez.  En  l'Edit  du 

Roy  Charles  VIII,  de  l'an  1493,  art.  45,  et  de  Fran- 
cis I",  de  l'an  1528,  art.  8.  Schedule  de  preaenta- 
Ûon  qui  se  lait  au  CrefTe  de  la  Cour,  comme  dit 
Boutillier.  Schedules  de  causes  qui  contiennent  les 
noms  et  qualitez  des  parties,  et  selon  l'effet  de 
l'exploit  du  Sergent.  En  l'art.  10,  du  chap.  3,  du 
Style  de  Liège.  Et  pour  autre  écrit  fourni  en  Justice 
à  la  production  des  titres  et  documents  au  chap.  10, 
art.  •!  7.  Schedule  des  Lettres  Royaux  que  les  Notaires 
expédient  en  Chancellerie  pour  conserver  l'émolu- 
ment du  Scel,  en  l'Ordonnance  du  Roy  Philippes  lo 
Long  de  l'an  1320.  Schedule  ou  tableau  en  l'art.  23, 
du  cnap.  6,  du  Style  de  Liège.  ■  Hundum  schedae 
€  opponitur  in  I.  contractus.  Cod.  de  fide  instrum.  > 
à  la  première  schede,  note  ou  minute  d'un  contrat 
ou  obligation.  >  Nec  ea  forma  et  diligentia  scheda 

•  sive  chirographum  conflci  solet  qua  publicum  et 

■  forense  Instrumentum.  Sic  ratis  sine  schedia,  de 

•  qua  in  1. 1,  par.  navem.de  exercito.actioneet  ap  ud 

•  Sudam,  non  ea  forma,  industria,  artificio  quo 

■  navis  solet  :  sed  subitaria  et  lumultuaria  opéra.  • 
Scribanle.  [Greffe.  Scribania.  (D.  C.  GI.  F.)] 
Secrétaires.  Dans  les  Ordonnances  Royaux, 

«  Suot  notarii  et  scribse  à  secretis  Principis,  Cancel- 

•  lariEQ,  vel  domini.  Scribse  sunt  k  manu  vel  ad 

■  manum,  abepistolis,  quietAmanuensesSuetonio. 

■  InNerooecap.  44.  InTitocap.  3.  Notarii  secre- 
<  lorum    apud  Vopiscum  in  Auretiaoo:   Arcana 

•  Principis  celanda  sunt.  Cassiodorus  lib.  4,  Epis- 

■  loi.  3.  Armonias  à  secretis,  in  Chronico  Harcellini 

■  Comitis  sub  Anastusio.  Taciturnos  etiam  et  fldos 

■  esse  decet  eos  qui  coosiliorum  sunt  conseil: 

■  Ideoque  apud  Persas  Silentii  nomen  colebatur  ab 
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■  optimatibus  :  Harcellinus,  lib.  21.  >  Les  Secré- 
taires d'Etat  et  des  Commandemens,  des  Finances, 
de  Chancellerie,  de  l'Ordre  du  Roy,  de  la  Chambre 
du  Roy.  de  la  Maison  et  Couronne  de  France,  de 
la  Cour  de  Parlement.  ■  De  secretariis  observai 

>  quœdam  P.  Pithœus,  lib.  2,  advers.  cap.  12.  Ocla- 

•  vins  Augustus  Thallo  à  manu  crura  enregit,  quod 

■  pro  epistola  prodita  denarios  quiDgeolos  accepi»- 

■  set:  Suetonius  cap.  67.  •  Ces  Secrétaires  ont 
plusieurs  privilèges,  franchises  et  exemptioDS. 

Secretere.  [Lieu  Secretere,  Salle  ou  s'assem- 
blent des  juges  ou  des  écbevins  de  ville.  {D.  C.  Gl.  F.)] 

*PDssEàsiDN  Sedenta.  Bearn,  rubr.  de  Notarié, 
art.  18.  C'est  la  possession  d'un  immeuble  el  d'un 
fonds  qui  a  une  assiette,  à  la  différence  des  meubles 
qui  se  transportent  d'un  lieu  en  un  autre. 

*Seel,  ou  ADVEu.  Aes,  Ut.  16,  art.  8.  (Vo^ 
Adveu.) 

*Seel  SECRET.  C'est  le  Seel  privé  ou  partlcnlier, 
à  la  différence  du  Seel  public  et  authentique.  Le 
Seel  public  étoit  imprimé  d'un  cdté  de  la  cire,  et  le 
Seel  secret,  qui  étoit  plus  petit,  de  l'autre  côté, 
d'où  il  étoit  appelle  Contreseel.  (V.  Kirchm.  long. 
GoilŒum  et  Rornm.  de  annulis.) 

'Contre  Seel ,  Contreseel.  (Voyez  le  mol 
précèdent. 

Scellé  ET  IitvEnTAifie.  Sens,  art.  82.  dautant 

Su'avant  que  l'on  fasse  inventaire  des  biens  meubles 
'une  succession  ou  communauté,  ou  pendant  la 
faction  d'inventaire,  et  quelquefois  aussi  après  fia* 
veotaire  clos  et  arrâté,  Ion  aaccoutumé  d'apposer  le 
Seel  de  Justice  sur  l'ouverture  des  coffres,  oaffets, 
armoires,  et  des  portes  des  chambres,  et  d'autres 
lieux  ofi  sont  les  meubles,  afin  qu'ils  ne  soient 
transportez,  latitez,  ou  changez,  ou  empirez,  pour 
la  conservation  du  droit  des  parties  selon  qu'A  lear 
requeste  il  est  avisé  et  donné  par  Justice:  <  De 

>  signaculis  autem    Offlciorum    publicorom ,   il 

<  inventario  faciendo   locus  est   in  1.    olL  Cod. 

•  Theod.  de  administra  tio.  et  periculo  tutonim.  > 
Et  il  y  a  Seel  de  Justice  et  Seel  aux  Contrais,  et  na 
Garde  du  Seel  érigé  en  Ofllce.  (Voyez  le  mos  Garde.) 
Et  faut  noter  que  plusieurs  de  nos  anciens  ne  soni- 
signoient  point  de  leurs  mains  el  signature  leoit 
contrais  el  instrumens,  et  qu'ils  n'y  appoaoienl  que 
leur  Seel  ou  Cachet,  ou  le  Seel  de  Justice  :  ■  Oeao, 

>  quia  plerique  ferè  omnes  légère,  nec  scribere 

•  sciebant:  tanta  etiam  fuit  priscorum  innocenUa, 

•  talis  vita,  ut  in  ea  nihil  signaretur  aoulo.  Non 

■  signabat  Oriens  aut  £^ptus  tempore   Plinii , 

>  literis  contenta  solis,  inquit,  lib.  33,  cap.  1. 

■  Imagine  Augusti  Principes  signabant  epiâolM 

<  et  edicta,  cum  ipse  inter  initia  Sphyn^  sicnauet, 

■  et  postea  ad  evitanda  convicia  Sphiagis  Alexaadri 

<  Magni  imagine,  idem  Plinius,  lib.  37,  cap.  1. 

■  Idque  adnotasse  non  abs  re  est.  ■  ('Voyez  Gorbio, 
tom.  2  des  Droits  de  Patronage,  page71  ;  De  Harca, 
dans  son  Histoire  de  Bearn.  p.  403,  el  Collet  sar  les 
Statuts  de  Bresse,  Ut.  2,  page  320,  331  etc.  De  11 
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Laade  sur  l'art.  430,  de  la  Coutume  d'Orléans; 
Tredius  de  Si£ri/I.  et  du  Gange  dans  son  Glossaire.} 
'Seelleur.  LGarde  du  sceau  d'une  juridiction. 
(D.  C.  Gl.  Fr.)] 

'Sees.  Bearn,  chap.  1,  art  30.  (Voyez  Interdict.) 

'Seets.  Dans  l'arlicle  55,  de  Bourgogne-Comté, 
tàap.  7.  (Voyez  Boquet  sur  cet  article,  et  Fabert 
sur  l'article  113,  de  la  Coutume  de  Lorraine,  et  le 
mot  Ceps.) 

'Segorage.  Dans  la  Coutume  de  Lisle-Savary. 
(Voyez  Segreage.) 

SeflPayer,  Segrayerle.  Aux  Edita  du  Roy 
Henry  11,  de  l'an  1558,  pour  le  règlement  de  la 
Jurisaiction  du  grand  Hattre  des  Eaux  et  Foresls,  et 
duRoyUenrvUI.de  l'an  1575,  1578, 1583.  (Voyez  le 
mot  Grvyer.) 

Droit  de  Segreage,  ou  de  Segorage.  Qui 
appartient  au  Seigneur  de  Lisle-Savary,  au  Bailliage 
de  Touraine. 

Monsieur    Loger  a  des   Indices   Royaux  de  la 

fremiere  édition,  où  Hornac  a  fait  sur  ce  mot 
observation  suivante  :  ^  Est  à  noter  que  ce  droit 
est  ainsi  appelle  a  segregando,  comme  chose  mise  à 
part  pour  le  Seigneur  ;  car  comme  j'ai  appris  d'un 

grand  Procez  pendant  en  la  Cour  entre  H.  Honoré 
arantin    Haistre   ordinaire  de  la  Chambre  aux 
Deniers ,  Seigneur    des  Terres  de  Belleruriere , 

Haduire,  et  Monnaye  d'une  part,  et  Damoiselle 

Hilon,  veuve  de  défunt  M.  Charles  Oudry,  Procureur 
du  Roy  à  Tours  d'autre  ;  auquel  Procez  j'avois  écrit 
.pour  ladite  Demoiselle.  Le  droit  ie  segreage  est  tel, 
que  de  tous  les  bois  situez  et  vendus  es  flefs  sis  en 
la  Coutume  locale  de  Lisle-Savary ,  est  du  au 
Seigneurde  fief  par  les  vassaux  etsujets  le  cinquième 
denier  de  la  somme  à  laquelle  lesdits  bois  auront  été 
vendus,  et  auparavant  que  les  couper,  est  dû  le 
dépri;  voire  auparavant  que  les  exposer  en  vente, 
le  propriétaire  est  tenu  le  déclarer  audit  Seigneur 
de  flef,  ou  à  ses  Offlciera  ;  et  le  prix  qui  luy  en  aura 
esté  offert.  Nul  de  tous  ceux  qui  ont  écrit  n'a 
remarqué  cette  explication,  ignorée  pour  cette  cause 
par  plusieurs.  Il  y  a  même  un  orflce  particulier  de 
Segrayer,  et  Receveur  des  droits  dûs  au  Roy  sur 
aucuns  bois  de  la  Généralité  de  Tours,  et  entr'autres 
sur  la  forest  de  belle  poulie,  j'en  ay  aussi  veu  le 
titre.  •  (Voyez  ce  quon  a  observé  sur  le  mot 
Quintaine,  H.  du  Gange  dans  son  Glossaire  sur  le 
mot  Secretarius  et  le  mot  Danger.) 

Segrete,  [Cour  fiscale,  chambre  des  Comptes. 
(D.  C.  Gl.  Fr.)] 

'Seguidor.  Bearn,  fbbr.  de  testimoni$,  art.  4. 
Ce  mot  vient  du  latin  segui,  suivre.  Le  teitimoni 
êeguidor  est  un  témoin  qui  suit.  En  Bearn  selon  le 
For  on  fait  suivre  un  homme  qu'on  mené  exprès 
pour  le  rendre  témoin  de  ce  qui  doit  être  fait;  et 
comme  ce  témoin  est  choisi,  la  Coutume  laisse  à 
l'arbitrage  du  Juge  de  l'admettre  s'il  le  croit  à 
propos,  et  d'y  ajouter  telle  foy  qu'il  luy  plaist. 
'Rente  rehdable  Seicbe.  La  Marche,  art.  411. 
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C'est  la  rente  constituée  à  prix  d'ar^nt,  ou  la  rente 
foncière  qui  n'est  pas  la  première  imposée  sur  un 
fonds,  à  la  differenceducensoudela  rente  foncière 
qui  est  la  première  imposée  ou  assignée  sur  un 
fonds  allodial  lesquels  emportent  de  leur  nature 
lods  et  ventes.  En  un  mot  la  rente  seiche  est  celle 
qui  ne  produit  pas  de  lods  et  ventes,  à  la  différence 
de  la  noble  qui  en  produit.  (V.  Rente.) 

Seigneur  censieb.  Berry,  tit.  5,  art.  %  et  4,  ou 
censuei;  Berry,  tit.  5,  art.  53,  54, 55,  tit.  6,  art.  7,  et 
souvent  éa  autres  Coutumes.  Quand  il  est  traité  de 
Cens.  C'est  le  Seigneur  auquel  le  cens  annuel  est  dû, 
et  les  profits  censuels  &  l'ouverture  du  Gensif. 
(Voyez  le  mot  Cens.) 

Seigneur  direct.  Orléans,  chap.  1,  art.  88,  et 
327  ;  S.  Jean  d'Angely,  art.  4  ;  Auvergne,  chap.  21, 
où  nous  lisons  aussi  Choses  tenues  en  (lef  ou 
directe  :  commesouveut  en  la  Coutume  de  la  Marche. 
—  C'est  celuy  qui  a  baillé  à  rente  ou  cens  son 
héritage  feudal  ou  roturier.  Par  la  Coutume  de 
Peroniie,  art.  21,  au  Seigneur  feudal  appartient  la 
Seigneurie  directe  du  fief  tenu  de  luy  :  et  au  vassal 
l'utile,  comme  aussi  celuy  qui  a  baillé  son  héritage  à 
rente  Empbyteuse,  s'appelle  Seigneur  Emphyteu 
tique.  Berry,  tit.  5,  art.  2,  et  Seigneur  Rentier; 
Berry,  Ut.  6,  art.  32. 

Seigneur  DomN&KT.  Paris,  art.  51,  58;  Grand 
Perche,  art,  49,  78  ;  Peronne,  art.  32, 37, 43  ;  Tours, 
art.  134,  28!.  —  C'est  le  Seigneur  du  fief  dominant, 

>  qui  mite  nomen  aetatis  habet,  licet  adolescens  sit 

•  vel  iuvenis,  vel  etîam  infans  :  A  nostris  dominus 

•  feudi  appellatus  est  Senior:  Et  in  auctoribus 

>  recentioris  œtatis  Abbatis  vox  signiflcat  ducem 

•  vel  dominum,  eaque  sic  appellantur  etiam  viri 

■  clarissimi  et  nobilissimi,  neoum  Honasteriorum 

•  patres ,  postquàm    scilicet   AbbattEe  dalse  sunt 

■  Comitibus.  Sic  Robertus  et  Hugo  magnus  ejus 

•  fllius  Comités  Parisiorum  Abbatis  nomen  absump- 

>  seruat,  et  per  Gallias  Abbatis  honore  prœditi 

>  fuerunt,    statutis  Decanis  qui  curam  haberent 

>  monachorum,  ut  est  in  cap.  41,  et  42,  lib.  2,  ad 

•  Aimoinum.  Porr6  Seoiores  VasconiEe  Dagoberto 

■  Régi  Francorum  sacramento  fldem  dantes  fidèles 

■  ei  facti  sunt:  Aimoinus  lib.  4,  cap.  31.  Carolus 

■  ordinavit  per  tolam  Aquitaniam  Comités  Abbatés- 

■  que,  nec  non  aiios  plurimos,  quos  Vassos  vulgb 

•  vocant  ex  gente  Francorum,  ut  est  in  Annalibus 
.  Caroli  Magni.  •  Le  vassal  est  appelle  Seigneur  du 
fief  servant,  desquels  fiefs  cy-devant  en  la  lettre  F. 
('Voyez  le  mot  Vassal  et  J.  Dictberum  ad  Besoldum 
lit.  F.  num.  43,  pag.  372.  373.) 

Seigneur  feudal.  Berry,  tit.  5,  art.  1,  2,  3,  4, 
tit.  9,  art.  82,  tit.  12,  art.  3,  et  souvent  es  autres 
Coutumes  quand  il  est  traité  des  flefs.  Aussi  il 
s'appelle  Seigneur  du  Qef  :  Berry,  tit.  5,  art.  21,  à 
sçavoirdu  fief  dominant. 

Seigneur  foncier.  Orléans,  art.  214,  327,  oa 
direct  et  fonder.  La  Marche,  art.  134.  (Voyez  le 
mot  Foncier;  xigneur  Vicontier,  en  la  lettre  V.) 
Les  Seigneurs  s'appellent  ■  Seoiores  quibusservitia 
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■  debentur,  lib.  1,  legîs  Francicae,  cap.  85,  143, 

■  152,  lib.  2,  cap.  15,  lib.  3,  cap.  8.  24,  et  alibi. 

•  Senior  urbis  Gregorio  Tuponico,  lib.  10,  cap.  %  » 
Ces  Seigaeuriea  ont  pris  origine  après  l'invasion 
des  Hongres  Asiatiques,  et  des  Honarcbies  Seigneu- 
riales, dont  dépendent  aussi  les  droits  Seigneuriaux, 
comme  écrit  Bodia  au  livre  de  la  Republ.  chap.  2: 

•  quod  mihi  non  constat  adhuc,  • 

Seigneur  lice  et  prochain,  ou  proche.  Bretagne, 
au  tu.  17,  à  la  différence  du  Seigneur  supérieur, 
duquel  l'on  n'est  pas  en  propre  flef,  maisenarriere- 
Oer  Bretagne,  art.  372,  375,  878,  384.  (Voyez  le 
mot  Lige.) 

*SelQeur  PLUS  PRÉS  du  fond.  Poitou,  art.  22. 
C'est  le  Seigneur  immédiat.  (Voyez  la  Coutume 
d'Angoumois,  tit.  1,  art.  12.) 

Seigneur  subalterne.  Berry,  tit.  2,  art.  14,  21, 
35,  lit.  5,  art.  28,  55,  lit.  6,  art.  6,  tit.  9,  art.  10, 
tit.  10,  art.  3.  —  C'est  le  Seigneur  Justicier  autre 
que  le  Roy  duquel  il  est  inférieur  el  vassal,  ou 
arrière- vassal,  et  ressortit  en  la  jurisdiction  Royale. 
Seigneuries  subalternes:  Berry,  tit.  15,  art.  4  et  5. 

Seigneur  utu.e.  Orléans,  art.  135,  373;  Anjou, 
art.  103  ;  Bourbonnois.  art.  473  ;  Auvergne,  chap.  2, 
art.  1  et  3  ;  Berry,  tit.  G,  art.  17,  25.  26,  32,  tit.  12, 
art.  14.  —  C'est  le  propriétaire  qui  possède  et  jouit 
de  l'héritage  censuel,  feudal,  ou  redevable  de  rente 
foncière:  et  lequel  s'appelle  Seigneur  profitable  en 
la  Coutume  de  Clermont,  art  108,  109,  parce  qu'il 
jouit  du  nef  et  des  fruits  qui  en  dépendent,  à  la 
différence  de  ce1uy  auquel  on  en  doit  la  foy  et 
hommage,  qui  s'appelle  Seigneur  direct. 

'Seigneur  de  Loix.  Beaumanoir.  chap.  38,  page 
203,  lig.  28,  c'est  une  personne  versée  dans  l'étude 
du  Droit,  un  Jurisconsulte. 

Droit  de  Selgneurlage.  Qui  appartient  au  Roy 
pour  la  fabrication  des  monnoyes,  auquel  aussi 
reviennent  de  bon  les  écharcetes  et  foiblages  des 
monnoyes.  Le  Roy  prend  soixante  et  cinq  sols  pour 
marc  d'or:  quatre  sois  six  deniers  pour  marc 
d'argent:  vingt  deniers  tournois  pour  marc  de 
billon  :  el  il  y  a  autres  droits  pour  les  ouvriers.  Et 
faut  noter  que  ledit  droit  de  Seigneuriage  peut 
changer  selon  la  valeur  des  marcs  d'or  et  d  argent, 
et  selon  le  prix  qui  est  donné  au  Maislre  pour  son 


'Seigneurie  directe.  La  Marche,  art.  154,  où  il 
est  dit  qu'elle  est  acquise  au  Seigneur  des  serfs  ou 
des  morlaillables  sur  l'héritage  franc  possédé  pen- 
dant trente  années  par  les  gens  de  cette  condition, 
demeurans  ou  faisans  feu  vif  sur  leurs  héritages 
mortaillables  ou  serfs.  —  Dans  celte  Coutume  et 
plusieurs  autres  on  acqueroit  la  Seigneurie  directe 
sur  un  fonds,  de  trois  manières:  —  La  première, 
lorsque  le  fonds  étant  allodial  on  le  donnoit  i 
cens.  (Voyez  l'art.  392,  de  la  Coutume  de  Bourbon- 
nois.) La  seconde,  lorsqu'on  donnoit  de  l'argent  à 
conslitulion  de  rente  à  une  personne  qui  possedoit 
un  fonds  allodial  à  la  charge  qu'il  es  feroit  l'assiette 
sur  le  même  fonds.  Ce  qu'on  a  expliqué  sur  Rente 
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rendable  ;  —  Et  la  troisième,  par  prescription, 
comme  quand  le  serf  résidant  sur  on  herita^ge  de 
condition  servile  avoit  possédé  un  héritage  fraoc 
pendant  trente  années;  car  dans  ce  cas  te  pire 
emporte  le  ban:  Comme  les  enfans  nez  de  pères 
serfs  et  mères  franches,  ou  de  mères  serves  et  de 
pères  francs  suivent  la  condition  dapire.  (Voyez  le 
Mauvais  emporte  le  bon  à  la  lettre  H,  et  conférez 
l'art.  151,  de  la  Coutume  de  la  Marche  avec  les 
art.  115  et  124,  de  la  Coutume  de  Paris.) 

Seigneurie  utrg,  directe.  Paris,  arL  123; 
Heaux,  art.  100;  Auvergne,  ch.  17,  art.  17;  Orléans, 
art.  135  ;  Blois,  art.  125;  Acs,  tit.  8,  art.  9;  Bayoone, 
lit.  13,  art.  7.  >  Senioratus,  qua  voce  auctor  Anna* 

•  lium  Ludovic!  Pli  qui  cum  Aimoino  excusi  sunt, 

<  lib.  5,  cap.  14  ;  usus  est  etiam  pro  imperio  ti 

•  dominatione  regia,  ut  et  cap.  21,  ejusdem  Ului 

•  Bex  appellalur  Senior.  Seniores  omnium  locorom 

•  in  sententia  adversus  Donatislas.  Alii  Seniores 

■  qui  Presbyleri  in  Ecclesia,  quasi  majores  natu.  - 

■  Pragmalici  dicunt  vasallum  Emphyteuticarinm, 

■  vel  superOciarium  utile  tantùm  dominium,  usum 

■  et  possessionemdiuturnam,  prsediaquefructuaria 
.  habere  :  Directum  autem  dominium  et  proprietatis 

•  jus  remansisse  pênes  dominum  feudi,  Emphyteti- 

•  seos  vel  superflcii.  Ager  vectigalis.  Emphyteasis, 

>  superficies,  feudum  à  possessore  non  tenetar 

•  jure  oplimo  et  proprio  ut  quœ  privata  sunt  et 

■  mancipi.  Al  jure  civili  omne  dominium  est  dîra> 

■  tum,  nullum  est  utile:  Sic  apud  Harmenopulnm, 

•  lib.  3,  tit.  3,  apud  Eustalhium  titulo  de  praescrip- 

•  tion.  Principale  dominium,  ratione  Empbyteoti- 

•  carii  qui  non  est  primus  rei  domiaus.  Fiindos 

>  vectigalis  non  est  in  patrimonio,  I.  10,  familîe 

■  ercisc.  Proprietas  est  municipum,  1.  71,  par.  dII. 

■  de  legatisl.  îs  non  efllcilur  dominus  qui  in  pe^ 

■  petuum  fundum  fruendum  conduxil,  1. 1,  Si  ager 

<  vectigalis.  fmitatur  tamen  proprietarium,  «que 

•  competit  utilis  actio  in  rem,  eaaem  1. 1,  et  I.  1^ 

■  par.  ult.  de  pignerat.  actio.  et  ulitis  vindicaQo 

■  servitutis,  I.  16,  de  servitutibus.  El  sanÈ  id 

<  cujusque  est  proprium  quo  quisque  fruitur  alque 

>  utitur  :  H.  Tull.  Epistol.  30,  lib.  7,  ad  familiares. 

■  Quidam  elîam  ex  velustioribus  interpretibas  non 

■  admiserunt  illam  dominii  differenliam,  et  conteû- 

•  debant  unicum  esse  dominium  adversus  receptam 

•  sentenliam,  quam  etiam  Corasius  sequitur  lib.  6 

■  Miscellan,  cap.  20.  » 

Seignie.  [Le  droit  de  loger  et  de  manger  chez 
son  vassal;  ou  ce  qu'il  donne  en  argent  pour  se 
rédimer  de  ce  droit.  Sonneia.  (D.  C.  Gl.  Fr.)j 

Seignorage.  [Seigowirie,  domaine.  (D.  C. 

Gloss.  Fr.)] 

*Le  feu,  le    Sel   ET  LE  PAIN,  PARTEKT  L'HainiB  HMITI- 

NAIN.  Les  serfs  ou  main -morta blés  ne  se  succèdent 

3ue  lorsqu'ils  vivent  en  commun,  ce  qui  a  été  intro- 
uit  afin  que  les  terres  fussent  mieux  et  plus 
aisément  cultivées.  En  quelques  Coutumes  celle 
règle  est  tellement  observée  à  la  rigueur,  que  ces 
malheureux  ne  se  succèdent  plus  lors  que  pendant 
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une  anaée  ils  a'ont  pas  eu  le  même  domicile. 
(Voyez  la  Coutume  du  Nivernois,  chap.  8,  art.  13, 
et  en  d'autres  Coutumes).  Quoiqu'ils  ayent  un  domi- 
cile commun  ils  ne  se  succèdent  plus  lorsqu'ils  ne 
vivent  plus  à  feu,  à  pain  et  sel  communs.  La  Cou- 
tume du  Comté  de  Bourgogne,  chap.  15,  art.  17: 
a  La  Coutume  par  laquelle  on  dit  que  le  feu  et  le 
pain  partent  l'homme  de  morte-main,  est  entendue 
quand  gens  de  main-morte  font  leurs  dépends 
chacun  â  sa  charge  et  séparément  l'un  de  l'autre, 
supposé  qu'ils  demeurent  eu  même  maison.  >  — 
Nos  anciens  mettoient  toujours  le  sel  au  nombre 
des  choses  qui  sont  absolument  nécessaires  à  la 
vie.  Ainsi  Sire  de  Joinville  voyant  massacrer  ses 
gens  sur  le  bord  du  Nil,  reprochoit  aux  Sarasins 
■  qu'ils  Caisoient  grand  mal,  et  que  c'étoit  contre 
le  commandement  de  Saladin  le  Payen,  qui  disoit 
qu'on  ne  devoit  tuer  ne  faire  mourir  homme  puis- 
qu'on luy  avoit  donné  à  manger  de  son  pain  et  de 
son  sel  etc.  >  [Voyez  Chanteau  et  Cujacium  3,  obser- 
vât. 31.) 

'Semée.  Dearn,  Rubrica  de  cassas,  [c'est  à  dire 
de  chasses)  art.  3,  qui  deu  paga  semée  si  et  deporcq, 
etc.  La  semée  est  un  devoir  qui  consiste  à  donner 
à  an  Seigneur  une  partie  d'un  animal  pris  à  la 
chasse  ;  comme  le  quartier  de  devant  d'un  sanglier, 
et  le  Quartier  de  derrière  d'un  cerf,  ce  qui  est 
appelle  dans  le  For  gttoarte  esquer,  et  quoarte  dret 
de  darren. 

'Pains  Seminlaus  ou  Slmenlanx.  Dans  l'an- 
cienne Coutume  d'Amiens  manuscrite,  sont  des 
pains  de  fleur  de  farine,  seminelli,  du  mot  latin 
simila.  (Voyez  Socine.) 

Semonce,  Semondre.  En  nos  Histoires  et 
Annales,  quand  on  mande  et  assemble  les  vassaux 
pour  la  guerre,  ou  les  Etats  et  Conseil  pour  le  Par- 
lement, ou  pour  tenir  les  plaids.  Monere,  commo- 
nere.  [Voyez  le  mot  Conjure.)  Ou  quand  l'on  appelle 
à  cry  et  à  ban  un  malfaicteur  pour  le  faire  compa- 
roir et  ester  en  Justice  :  comme  au  livre  des  Etablis- 
semens  du  Roy  pour  les  plaids  des  Prevdtez  de 
Paris  et  d'Orléans.  (*¥.  Cang.  in  Glossar.  v.  Sub- 
monere;  Beaumanoir,  chap.  2;  Bouteiller  dans  sa 
Somme,  liv.  1,  chap.  3,  et  l'ancienne  Coutume  de 
Normandie,  chap.  61.) 

Semons,  Somoks,  Somonsbs.  [Ajournés,  appelés, 
assignés.  —  Roman  de  Uabomet,  v.  1376  :  •  Semons 
furent,  tuit  sont  venu  Au  jour,  au  liu,  grant  et 
menu.  •  (D.  C.  Gl.  fr.] 

'Semydroit.  Dans  l'ancienne  Coutume  de 
Touraine,  art.  1.  C'est  la  basse  Voirie  ou  la  basse 
Justice.  Dans  la  rédaction  de  la  Coutume  de  Tou- 
raine qui  fut  faite  en  1460,  au  lieu  de  semi-droit  il 
y  SiVoit temidroit :  >  Losenhoretlopays  anautreyat 
antiquement  ans  dits  gentiua  homes  jurisdictton 
de  taymidret  sur  lors  botoys  et  flavaters.  •  Sole, 
tit.  3,  art.  8.  (Voyez  l'art.  6  du  même  chapitre.) 

Seneschal.  Sens,  art.  174;  S.  Paul,  art.  34; 
Ponthieu,  art.  163  ;  Boulenois,  art.  9, 12,  et  en  l'an  ■ 
ciemie  Coutume  d'Auxerre,  art.  228  ;  Tours,  art.  28, 
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30,  31,  80;  Lodunois,  chap.  1,  art.  34,  26,  37; 
Anjou,  art.  40,  46,  64,  69, 170,  387,  391  ;  Le  Maine, 
art.  53,  189.  397,  401;  Grand  Perche,  art.  1.  Et 
souvent  es  histoires. 

Seneschaussée.  Ponthieu,  art.  157, 163,  171, 
181  ;  Boulenois,  art,  9, 152, 153.  Bailliage  ou  Senes- 
chaussée: Anjou,  art.  223.    >  Haec  vox  videtur 

>  Anglica  vel  Germanica.  *  Comme  si  c'étoit  un 
Officier  qui  a  charge  de  la  famille:  et  semble  êlre 
d'une  même  langue  que  Mareschal.  Schal  et  Scha- 
bin  signifie  Juge,    inquisiteur    et    Reformateur  : 

•  undeEschevin.Item  Dapifer  vocatus  est  Senes- 

•  chalus,  et  PrEBpositus  mensœ  dictus  est  Sinis- 

<  chalcti.    Quidam    perperam    duducunt  i^à  ioD 

•  xowaçXoô.  Hoc  rides*  accipe  quod  rideas  magis: 

•  Alii  quibus  in  tanta  licentia  et  judicîum  et  animus 

■  deest,  volunt  hoc  vocabulo  Seniorem  îd  est  domi- 

•  num  significari  :  alii  diclum  putaiit  quasi  Senar- 
.  chum,  vieil  Chevalier:  Alii  quasi  Senogallum, 

•  vel  l!eftyo}'al^ol' :  alii  quasi  Senatus  Pnesidem  vel 

•  Judicem.  Est  hodie  Prises  Provincise  :  >  LeBailly 
qui  a  la  charge  de  la  Province,  et  la  conduite  des 
vassaux  d'icelle  pour  l'arriere-ban  :  Et  n'y  a  dif- 
férence que  de  nom  entre  Bailly  et  Seneschal  pour 
être  égaux  en  autorité.  Ces  dictions  se  trouvent 
souvent  es  Ordonnances  Royaux  :  aussi  le  Seneschal 
ou  Bailly  est  aujourd'huy  te  Juge  supérieur  du  Juge 
en  première  instance  et  Prevostaire,  jugeant  par 
appel  et  ressort,  duquel  l'office  est  décrit  par  la 
Coutume  de  Normandie,  chap.  10,  par  laquelle  le 
Seneschal  qui  est  commis  par  le  Duc  peut  eipender 
les  fautes  des  Balllifs,  comme  appert  au  chap.  123. 
Parl'Editdu  Roy  Louis  XII,  de  l'an  1499,  qui  est 
pour  l'érection  de  la  Cour  souveraine  séant  à 
Rouen,  la  Cour  de  la  grande  Seneschaussée  de 
Normandie  a  été  abolie ,  en  laquelle  l'on  avoit 
accoutumé  vuider  les  matières  de  provision  en 
attendantla  tenuëdel'Escbiquier.  Aussi  en  plusieurs 
lieux  les  Juges  des  Seigneurs  bas-Justiciers,  ont 
été  appeliez  Seneschaux:  Comme  par  l'ancienne 
Coutume  du  Perche,  chap.  2  :  •  Carolus  Rex  Adulfum 

•  vel  Autulfum  Senescalcum  suum  contra  Britones 

■  mitlit,  Sigebertus  in  Cbronico  suh  anno  786,  et 
«  in  Annalibus  Francorum  incerti  auctoris,  et  in 

■  vita  Caroli  magni.  Salegon  Senescallus  in  sup- 

■  plemento  Sigeberti  anno  1165,  et  post,  Senescal- 

>  lus  Philippi  Flandrensium  Comilis  anno  1169,  et 

<  post,  Henricus  Ûlius  Régis  Anglorum  Senescallus 

■  Francise.  Unde  constat  Senescalciam  dignilatem 

■  esse  quse  antiquitus  dicebatur  Majoratus  domus 

<  régime.  Et  paulo  post  sub  anno  1172,  quidam 

•  appellatur  Conestabilis  vel    Senescallus    tolius 

■  Hioernîie.  Et  post  Senescallus  Britanniœ  :  Senes- 

•  callus  Normannias.  •  Warin  Seneschal  de  Flandres 
en  l'ancienne  Chronique,  chap.  15.  Par  nos  anciens 
en  quelque  âge,  le  grand  Maître  a  été  appelle  grand 
Seneschal  de  France,  et  Prince  de  la  Chevalerie, 
duquel  l'état  a  depuis  été  transporté  à  celuy  du 
grand  ConnétablOk  Toutefois  anciennement  la  di- 
gnité du  grand  Maître  a  été  autre  que  celle  du 
Connétable,  comme  encore  à  présent,  et  en  même 
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temps  il  y  a  eu  Connétable  et  grand  Seneschal, 
desquels  les  Offices  étoient  différents:  mais  les 
authoritez  se  changent.  (Voyez  les  mémoires  de 
Du  Tiilet,  au  liv.  2  ;  Froissart,  liv.  4,  chap.  86.) 
Sed  ïïxc  relinquamus  ils  quibus  abundè  et  inge- 
nii  et  olii  et  verborum  est.  Nequeo  tamen  tem- 
perare  mihi  quin  rem  saepe  agltatam  animo  meo, 
neque  ad  liquidum  ratione  perductam  signem 
stylo,  ut  Paterculus  ait  :  ut  hoc  quod  ferè  latet 
adhuc,  in  lucem  dies  extrabat  et  longioris  aevi 
diligentia.  Ërit  forte  bac  etiam  œtate  qui  boc 
diiigentius  explicabit:  Aliquid  et  poster!  confé- 
rant studiis  nostris.  »  J'ajoûteray  que  Tadresse 
des  Lettres,  Commissions  et  Ordonnances  du  Roy, 
se  fait  au  Baiiiy  ou  Senescbal,  pour  ce  qu'il  veut 
faire  exécuter  au  Baillage,  et  que  les  cris  et  procla- 
mations, et  actes  de  Justice  se  font  sous  leurs  noms  : 
c'est  de  leur  charge  de  convoquer,  assembler  et 
conduire  le  ban  et  arriereban,  d'en  faire  la  montre 
et  reveuë  :  de  se  faire  représenter  par  ceux  qui  font 
levée  de  gens  de  guerre  en  leur  ressort,  leur  pou- 
voir et  commission,  et  à  ceux  qui  amènent  pour  y 
f>asser  et  séjourner,  et  en  avertir  le  Gouverneur  de 
a  Province  :  Plus  de  tenir  main-forte  à  la  Justice, 
et  d'en  avoir  recours  au  Gouverneur.  fVoyez  du 
Cange,  au  mot  Senescallus.) 

Senhau.  Dans  le  For  de  Bearn,  rubr.  de  Boca- 
ges, art.  6.  C'est  une  marque,  signum, 

Sentenchier.  Celui  qui  rédige  les  sentences 
des  juges,  greffier.  (D.  C.  Gl.  F.) 

*Sentier.  Suivant  l'art.  194,  de  la  Coutume  de 
Senlis,  c'est  un  petit  chemin,  qui  porte  quatre  pieds 
de  largeur,  dans  lequel  on  ne  doit  point  mener  de 
charretle.  (Voyez  Beaumanoir,  chap.  25,  au  com- 
mencement ,  et  M.  Salvaing  dans  son  Traité  de 
l'usage  des  Fiefs,  chap.  38.) 

Sep  ET  ESTELON.  Tourainc,  art.  41, 42;  Loudunois, 
tit.  de  Moyenne-Justice,  art.  3. 

Sep,  FERS,  ETC.  Loudunois,  tit.  de  Moyenne-Jus- 
tice, art.  8.  (Voyez  Ceps.) 

Séparation  de  biens.  Anjou,  art.  145  ;  Berry, 
tit.  1,  art.  13,  48,  49,  tit.  12,  art.  16.  Quand  la 
femme  par  autorité  de  Justice  se  fait  émanciper  de 
la  puissance  de  son  mary,  et  dissoudre  leur  com- 
munauté, et  qu'il  luy  est  permis  d'administrer  ses 
biens  sans  l'autorité  d'iceluy,  «  idque  cùm  maritus 
«  ad  inopiam  vergit,  et  adeo  seri  alieno  obligatus 
«  ut  sit  damnosus  uxori,  cui  non  expedit  manere 
«  in  societate.  Alia  est  actio  malse  tractationis,  de 
«  qua  apud  Rhetores:  alia  de  moribus  actio  :  aliud 
«  repudium  inter  sponsos  vel  divortium  quo  mariti 
«  diducuntur.  » 

Septaine.  Berry,  tit.  1,  art.  1,  2,  44,  tit.  2, 
art.  4,  17,  18,  22,  tit.  6,  art.  3,  5,  6,  22,  tit.  10, 
art.  l,et  souventauProcezverbal  de  cette  Coutume, 
et  es  Chartres  du  Roy  Philippes  Auguste,  octroyées 
à  ceux  de  Bourges  et  de  Dunleroy  Tan  1181,  pour 
abolir  le  droit  de  main-morte.  Et  pour  les  Coutumes 
de  la  ville  et  septaine  de  Bourges,  de  la  Ville  et 
Ghastellenie  de  Dunleroy,  qui  ont  été  confirmées 


l'an  1224,  par  le  Roy  Louis  VIII,  et  en  un  Arrest  de 
Paris  donné  à  la  Chandeleur  1262,  auquel  il  est  fait 
mention  des  Chevaliers  de  la  Septaine  de  Bourges, 
qui  assistoient  aux  Jugemens  qui  se  faisoieat  à 
Bourges,  par  les  Bourgeois.  Et  en  un  autre  Arrest 
du  Parlement  de  la  Pentecôte  de  l'an  1276,  donné 
sur  un  renvoy  requis  par  un  défendeur  demeurant 
à  Bourges,  allégué  par  le  Sieur  de  Lassay  mon 
grand  oncle  maternel,  au  livre  5  de  THistoire  de 
Berry,  chap.  14  :  «  Intra  Septenam  est  actio  Prae- 
«  fecti  urbis,  ut  de  lapide  et  miliario  dixit  Ulpianus, 
1.  1,  §  initie,  de  offlcio  Praefecti  urbis.  Intra 
miliarium  centesimum  fuit  urbis  terminus,  aot 
potius  urbanœ  praefecturse  et  solitarum  regionum 
est.  Regio  intra  cujus  fines  colonise  aut  monicipii 
magistratibus  est  jus  dicendi  coërcendique  libéra 
potestas,  ut  Siculus  Flaccus  définit  :  Est  territo- 
rium,  pagus,  ditio,  prsepositura,  tractus*  et  uni* 
versitas  agrorum  intra  fines  cujusque  civitatis, 
oppidi,  vel  municipii,  etiam  extra  continentia, 
quse  TtBQioiTuâeç  appellantur,  et  extra  suburbia  qu» 
xà  nçoâavua  :  Et  lutordum  civilatisel  pagi  appella- 
tione  lotus  ager  omnisque  ditio  et  vici  circumja- 
centescontinentur,  non  etiam  oppidi  appellatione, 
ut  apud  Csesarem,  lib.  1  de  belle  Gallico  :  Omnis 
civitas  Helvetia  inguatuor  pages  divisa  est:  et 
eidem  civitas  Biturigum,  utSallustio  civitas  Allô-  . 
brogum,  et  universum  territorium,  commone 
universum.  Caatus  plurium  oppidorum  vel  muni- 
cipiorum    eodem  jure  sociatus.   Sic  utriusqae 
Romae  territorium  m  l.  ult.  Cod.  in  quibus  causis 
pignus.  —  Sic  etiam  dicuntur  Septa  domorum, 
palatii,  villse,  monasterii,  templi,  sanctorum, 
Ecclesiae,Cancellorum,  caveae,  venationis,  capra- 
rum,  ovium,  fiuviorum,  et  urbes  mœnibus  septse. 
Conceptus  ager,  maceria  septus,  Urbes  bumana- 
rumcladiumconsepta  miseranda:  Valerîus,  lib.  7, 
cap.  2.    Septa  trigaria ,  Aggrippiana   in  nooa 
regione  urbis,  apud  Sextum  Rufum  et  P.  Victorem, 
et  apud  Lampridium  in  Alexandre.  In  Hispania 
locus  sive  trajectus  qui  Septa  dicitur,  Paulus  Var- 
nefridus  lib.  6  de  gestis  Longobard.  cap.  14,  sdias 
46,  ex  postrema  editione  :  et  Justiniaaus  in  1. 2 
Cod.  de  Offlcio  PraBfecti  praetorio  Afiricœ.  Ubi 
apud  Gades  in  dextra  ad  latus  Libise  in  altéra 
parte  columnarum  Herculis  fuit  arx  quse  Septum 
appellabatur,  Procopius,  lib.  6,  de  sedificiis  Josti- 
niani.  Septa  oppidum  à  monlibus  septem,  qui  à 
simililudine  fratres  vocati  Gaditano  imminent 
freto.  Isidorus  lib.  15  etymolog.  cap.  1.  Rom» 
Septimonlium  celebrabatur,  Plutarchus  in  quses- 
tionibus.  Loca  Septa  muro,  vel  tabulis  roboreis, 
ut  Vivaria,  Leporaria,  roboraria,  Gellius,  lib.  S, 
et  in  foro,  campoque  Hartio  referente  Servie  in 
«  primam  eclogam,  Septa  erant  loca  inclosa  tabo- 
«  latis  bine  conseptum  fori  :  >  C'est  la  Banlieue,  la 
Bannie,  les  Quintes,  la  Jugerie,  le  finage,  ledistroit, 
ou  Justice  de  la  ville,  les  entours  et  environs  de  la 
ville,  et  non  seulement  l'enclos  d'icelle.  «  Yicîna 
«  centena  pagi  vel  comitatus  in  capitularibos.  Unde 
«  Centenarii  ibidem  et  in  Synodis,  minores  judiœs 
«  qui  per  pages  statuti  sunt.  Sic  Romse  appellatio 
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«  latiùs  patel  quàm  urbis  :  Urbs  moro  cingitur,  at 
«  Roma  non  tantum  muro  tenus  existimatur,  sedet 
«  continentia  complectitur,  1.  2,  87,  139,  147  Dig. 
•  de  verbo  signiflcat.  » 

Quelques  Auteurs,  comme  Chomeau  dans  son 
Histoire  de  Berry,  livre  6,  ch.  3,  veulent  que  le  mot 
de  septaine  ait  été  fait  à  septimania  vel  à  septem 
pagis.  D^autres  à  septimo  milliario.  M.  de  la  Thau- 
masssiere  dans  ses  Notes  sur  les  Privilèges  de  Dun  • 
le- Roy,  entre  ses  anciennes  Coutumes  de  Berry, 
part.  1,  chap.  56,  est  d'avis  que  ces  Etymologies 
sont  fausses  et  vaines,  et  que  1  opinion  de  ceux  qui 
font  venir  septaine  à  septis  est  plus  probable,  parce 
qu'on  dit  «  septa  templi,  domorum,  monasterii, 
«  civitatis.  •  Cependant  comme  les  extraits  des 
Chartres  rapportées  sur  le  mot  Quinte  prouvent 
que  ce  nom  a  été  donné  aux  Banlieues  de  plusieurs 
villes  de  Poitou,  parce  qu'elles  étoient  de  cinq  mille 

{)aSy  le  mieux  seroit  peut-être  de  dire  que  la  ban- 
ieuë  de  Bourges  a  été  appellée  septaine,  parce 
qu'elle  étoil  de  sept  mille  pas.  (V.  Dex  et  Quinte.) 

Séquestration.  Honlargis,  cbap.  21,  art.  4. 
Qui  se  fait  verbalement,  ou  réellement  en  matière 
possessoire:  «  est  translatio  possessionis  litigiosaa 
in  tertiam  personam  facta  consensu  partium  vel 
auctoritate  judicis,  ea  conditione,  ut  qui  vicerit, 
ei  ea  res  reddatur  et  restituatur,  unà  eu  m  fructi- 
bns  quos  sequester  acceperit  lite  pendente.  Fruc- 
tuum  autem  seçiuestratio  olim  non  flebat  nisi  in 
judicio  petitorio,  possessore  videlicet  victo  et 
appellante.  Paulus,  lib.  5  Sent.  tit.  penult.  1.  5 
Cod.  quorum  appellationes.  Et  interdum  etiam 
victo  petitore  ut  in  casu  1.  21  par.  ult.  dig.  de 
appellatio.  Porrô  de  sequestratione  rei  mobilis, 
vel  dotis,  vel  fructuum  alia  exempla  sunt  in  1.  7 
dig.  Qui  salisdarel.  22,  par.  sin  autem  dig.  Soluto 
matrim.  Yel  possessionis,  in  1.  39,  de  adquir. 
possessio.  1.  17,  depositi,  et  lib.  2,  Decretalium 
tit.  17.  Et  in  quaestionel.  litibusCod.  deAgricolis 
censitis.  » 

Séquestre  des  choses  données.  Sens,  art.  111  ; 
Reims,  art.  234,  ou  des  fruits  de  Theritage  conten- 
tieux. Mons,  chap.  20  :  «  Sequester  is  aicitur  qui 
inter  aliquos  qui  cerlant  médius,  ut  inter  eos 
convenerit,  depositum  ita  tenet  aliquid,  ut  ei 
reddat  cui  id  deberi  jure  sibi  constiterit:  Festus 
secund^m  editionem  Fulvii  Ursini.  Sequester  est 
médius  inter  duos  altercantes,  apud  quem  aliquid, 
ad  tempus  seponitur.  Servius  in  undecimum 
JEneidos.  Sequester  est  cuj us  fidem  qui  deponunt, 
pignus  sequuntur  :  Gellius,  Isidorus,  Placidus.  • 

*Se  reconnoistre  Serf  d*aucun  homme  lay^  ou 
mortaillable  (Taucune  Eglise,  jure  constituti.  (Voyez 
la  Note  sur  Argent  rackette  mortemain,  à  la  lettre 
A,  et  sur  Rente  Rendable,  à  la  lettre  R.) 

^Serfs.  Troyes,  art.  3.  Ce  ne  sont  pas  des  esclaves, 
car  il  D'yen  a  point  en  France,  mais  des  personnes 
sujettes  à  de  certaines  servitudes.  —  En  Bourgogne 
et  en  quelques  autres  Provinces,  ceux  qui  sont 
serfs  ne  le  sont  qu'à  cause  de  leurs  héritages,  et  ils 


deviennent  francs  en  les  abandonnant.  —  En  Cham- 
pagne et  en  quelques  autres  Provinces,  la  condition 
de  serfs  est  difiTerente  selon  la  nature  des  Terres  et 
Seigneuries  à  cause  desquels  ils  sont  hommes,  car 
selon  l'article  3,  4,  5  et  6,  de  la  Coutume  de  Troyes  : 
«  Les  aucuns  sont  taillables  envers  leur  Seigneur 
de  taille  à  volonté  de  noursuite  quelque  part  qu'ils 
se  transportent,  et  ae  formariage  quand  ils  se 
marient  a  personnes  franches  et  d'autre  condition 
que  de  la  leur,  et  succèdent  en  tous  cas  les  uns  aux 
autres,  et  peuvent  disposer  par  testament  ou  autre- 
ment de  leurs  biens,  comme  font  et  peuvent  faire 
les  franches  personnes,  s'ils  ne  sont  de  main-morte. 
Les  autres  sont  de  taille  abonnée  à  aucune  somme 
certaine  envers  leurs  Seigneurs;  les  autres  sont 
serfs  à  cause  de  leurs  personnes  de  condition  ser- 
vile,  main-mortables  envers  leurs  Seigneurs  en 
tous  biens  meubles  et  héritages  quelque  part  qu'ils 
soient  assis,  supposé  que  ces  héritages  soient  en 
franc  aleu  ou  en  censive,  quand  ils  trépassent  sans 
délaisser  enfant  né  en  mariage,  étant  de  leur  con 
dition  ou  en  Celle.  Les  autres  sont  main-mortables 
en  meubles  seulement,  les  autres  en  héritages  seu- 
lement ;  les  uns  et  les  autres  ne  peuvent  tester  que 
de  cinq  sols  au  préjudice  de  leurs  Seigneurs,  •  et 
selon  l'art.  145,  de  la  Coul.  de  Vilry,  «  ces  serfs 

Suoique  de  corps  sont  tellement  censez  et  réputez 
u  pied  et  partie  de  la  terre,  qu'ils  se  baillent  en 
aveu  et  dénombrement  par  les  vassaux  avec  leurs 
autres  terres  etc.  »  (Voyez  M.  de  la  Thaumassiere, 
dans  ses  anciennes  Coutumes  de  Berry,  part.  1, 
chap.  4  et  5.) 

*Serfs  ABONNEZ.  [Vide  Reomaum  p.  301.) 

*Serfs  CouTUMiERs.  La  Marche,  art.  126.  Dans  cette 
Coutume  quiconque  doit  h  son  Seigneur  à  cause 
d'aucun  héritage  argent  à  trois  tailles,  payable  à 
trois  termes,  avoine  et  geline  chacun  an,  il  est 
réputé  être  serf  coutumier.  (Voyez  ma  dissertation 
sur  le  Tennement,  chap.  4,  nombre  25, 26,  page  151, 
152, 153,  154,  155, 156.) 

•Héritages  Serfs  et  mortaillables.  La  Marche, 
art.  125.  L'héritage  serf  selon  l'art.  124,  de  la  même 
Coutume,  est  celuy  pour  lequel  il  est  dû  au  Seigneur 
laïque  dont  il  est  tenu,  argent  à  trois  tailles,  payable 
à  trois  termes,  avoine  et  geline  chacun  an,  et  si  ce 
même  héritage  est  transféré  à  l'Eglise  avec  les 
charges,  il  cesse  d'être  serf,  et  il  devient  mortail- 
lable. —  Tout  héritage  serf  est  mortaillable  ou 
main-mor table,  parce  qu'il  retourne  au  Seigneur 

Sar  main-morte  ou  mortaille,  c'est  à  dire  au  défaut 
'hoirs  communs,  comme  il  est  décidé  par  l'art.  152, 
de  cette  Coutume,  mais  tout  héritage  mortaillable 
n'est  pas  serf:  L'héritage  mortaillable  est  de 
meilleure  condition  que  le  serf,  parce  que  le  mor- 
taillable relevant  de  l'Eglise,  il  ne  peut  devoir  ce 
qui  fait  ou  constitue  Vheritage  serf,  c'est  à  dire  la 
taille  aux  quatre  cas,  qui  est  due  au  Seigneur 
laïque,  l*"  quand  il  marie  sa  fille  en  premières 
noces,  2*  quand  il  se  fait  chevalier,  Z""  quand  il  fait 
le  voyage  d'outre- mer  pour  visiter  la  Terre- sain  te, 
et  4*'  lorsqu'il  est  prisonnier  de  guerre  pour  le 
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service  de  son  supérieur.  ■  Homme  qai  tient 
héritage  mortaillabte,  n'est  tenu  envers  l'Eglise 
dont  il  lient  à  double  d'aousL,  queste  courante  ne 
taille  aux  quatre  cas.  Et  ja^oit  ce  qu'il  fut  de 
nouvel  acquis  par  l'Eglise  d'aucun  Seigneur  tay,  qui 
paravanteustsurluy  les  droits  dessusdits,  bien  doit 
pour  raison  du  dit  héritage  mortaillable  faire  ban, 
arbans  et  vinades  comme  fait  l'homme  tenant 
servement.  Et  si  tel  tenant  mortaillablement  revient 
en  main  lave,  il  retorne  à  sa  première  nature 
louchant  le  double  d'Aoust,  queste  courant,  arbans 
et  taille  aux  quatre  cas  ,  et  autres  droits  de 
servitude.  >  (La  Marche,  art.  142.)  —  L'homme 
tenant  héritage  serf  ne  peut  porter  témoignage 
pour  son  Seigneur,  qui  est  souvent  un  homme 
violent  et  passionné  ;  mais  le  mortaillable  peut 
porter  témoignage  pour  l'Eglise,  ou  lebenelicierqui 
est  réputé  plus  juste.  —  Anciennement  les  serfs  ne 
pouvoient  pas  être  témoins  en  Jugement,  mais  nos 
Rois  accordèrent  à  plusieurs  Eglises  que  leurs  serfs 
pourroient  rendre  témoignage.  (Vide  analecta  Ma- 
billonii,  tom.2,  p.  563.) 

Serfs  pisïie:{Ez.  Qui  sont  les  bâtards  des  serfs  en 
Nivernois,  ut  audio. 

TBNin  PAR  GRAND  Sergeantle.  Au  livre  2,  chap.  8, 
des  Tenures.  Ce  qu'un  sujet  tient  du  Roy  pour  luy 
Taire  service  en  personne,  comme  de  porter  sa 
bannière,  sa  lance,  ou  de  mener  son  host,  d'être 
son  mareschal,  de  porter  son  épée  devant  luy  à  son 
Couronnement,  et  autres  services.  Mais  celuy  qui 
tient  une  terre  du  Roy,  à  la  charge  de  luy  bailler 
par  an  un  arc,  un  cheval,  une  épée,  une  lance,  une 
paire  de  gants  de  fer,  ou  d'esperons  dorez,  ou 
autres  petites  choses  touchant  la  guerre,  est  dit 
tenir  par  petite  Sergeantie,  au  même  livre  2,  chap.  9. 

Sergeat  de  l'Espêe.  Normandie,  chap.  4,  5,  9, 
93,  98, 121,  et  en  la  Charte  aux  Normans,  duquel 
l'office  est  décrit  audit  chap.  5. 11  doit  tenir  les  veuës, 
bailler  les  assignations,  faire  les  semonces,  et  les 
commandements  des  assises,  et  faire  tenir  ce  qui  y 
est  jugé,  et  délivrer  par  droit  les  Namps  qui  sont 
pris,  et  doit  justicier  à  l'épée  et  aux  armes  les 
malfaiuleurs ,  et  les  fugitifs.  Aussi  les  sergents 
étoientàlagarde  des  Villes,  ChasteauxetForteresses, 
et  alloient  en  guerre  sous  les  Chastellains  :  comme 
appert  par  l'ancienne  Chronique  de  Flandres , 
chap.  12,  15,  47.  78,  81,  89,  90,  et  du  1  livre  de 
Froissarl,  chap.  19. 

Sergent  feodé  ou  du  fief,  Bretagne,  art.  21. 
Sergenteries  fleffaux.  Normandie,  chap.  33,  94. 
Sergenterie  fieffée,  en  un  Ârrest  de  la  Chandeleur 
1269,  et  de  Pentecôte  1273,  et  es  Ordonnances  du 
Roy  Charles  VI,  de  l'an  1413,  art.  25.  Le  Sergent 
Tiené  a  la  charge  et  le  pouvoir  de  faire  les  exploits 
nécessaires  pour  la  recherche  et  conservation  des 
droits  feudaus  du  Seigneur  :  Par  même  raison  que 
le  Procureur  du  Boy,  ou  d'autre  Seigneur  s'appelle 
Clerc  des  fiefs ,  dautant  qu'il  tient  papier  des 
hommages  des  vassaux,  des  aveus  etdéaombremens 
qu'ils  baillent:  et  des^troflts  de  relief  ou  rachat,  et 
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des  lods  et  ventes  que  les  sujets  payent.  Ausu  ce 
Sergent  en  plusieurs  lieux  a  !a  charge  de  recouvrer 
les  cens,  rentes,  coutumes  et  autres  devoirs  da 
Seigneur,  et  peut  commettre  et  nommer  en  Justice 
un  sous-sergent  fieffé  revocable  à  TOloaté.  A  Daale* 
royeoBerry.  eten  plusieurs  autres  lieax de  Fraaoe, 
cet  office  est  herolitaire  et  tenu  en  bomoM^  da 
Roy.  En  France  il  y  a  bien  pea  d'ofQces  qui  passent 
à  l'héritier,  et  ordinairement  oe  sont  qu'a  la  vie  ibi 
pourveu.  Le  Baron  ou  Prince  de  Joioville  se  dit 
Seneschal  héréditaire  de  Champagne  :  Le  Comte  da 
Nantueil  Gruier  héréditaire  en  tout  le  Duché  de 
Valois  :  Quelques-uns  des  Ghauffecires  des  Chance 
leries  sont  héréditaires.  Le  Roy  Henry  III,  a  érigé 

Plusieurs  Offices  héréditaires.  La  Senescbaossae 
ereditaire  d'AQjou  et  du  Maine,  qui  a  été  donnée 
Rar  Artus  Comte  de  Bretagne,  et  confirmée  parle 
oy  Philippes  Auguste  l'an  1199,  et  auquel  1  hom- 
mage a  été  fait  par  Guillaume  Desrocbes  l'an  1204, 
des  droits  de  ladite  Senescbaussée  :  comme  dn 
Tillet  a  extrait  du  Thresor  des  Chartres.  •  Henricui 
•  Essexensis  jure  hereditario  ûgaifer  regius. 
■  Neubrigensis,  lib.  2,  cap.  5.  > 

Sergent  fieffé.  Senlis,  art.  87.  Qui  a  quelque 
Jurisdiction,  et  peut  commettre  trois  Sergeos,  deux 
i  cheval,  un  à  verge,  qui  sont  instituez  par  le  BaiUy 
de  Senlis  ou  son  Lieutenant,  et  sont  réputez  Sereens 
Royaux.  En  un  Arrest  do  Paris  dii  3  Juin  1391,  il 
est  fait  mention  d'une  Sergenterie  Ûeffée  im  pan 
de  Normandie,  et  du  Sergent  fieffé  en  un  Arnst  do 
16  Juillet  1351,  et  de  la  Pentecôte  1373,  et  es  Ordon- 
nances de  l'Escbiquier  de  Normandie,  de  l'an  1496, 
et  en  la  Coutume  de  Normandie,  chap.  15,  131, 
et  à  la  fin  du  Stile  du  Chastelet  de  Paris;  et  an 
livre  de  l'Etablissement  pour  les  Prevdtez  de  Paris 
et  d'Orléans,  et  au  grand  Coutumier.liv.  1,  chap.  S. 
{'Voyez  la  note  sur  Sergenterie*.) 

Sergent  FEnHiea.  Bretagne,  art.  674.  Qui  a  pris 
à  ferme  l'Oftice  de  Sergenterie,  ce  qui  est  défenda. 
,  Sergent  franc.  Qu'aucuns  vassaux  peuvent 
avoir  pour  la  garde  de  leurs  bois,  ou  pour  les  prises 
et  garde  du  bestail  trouvé  en  dommage. 

Sergent  messilier.  Chaumont,  art.  97  ;  Troyes, 
art.  122.  Blavier  ou  Hessier,  en  la  dwaiere  Coutume 
d'Auxerre ,  art.  270.  Qui  a  charge  de  garder  les 
bleds  ou  vignes  avant  la  dépouille  et  levée. 

Sergent  de  la  paix.  Yalenciennes,  art.  138, 
comme  en  la  même  Coutume  Jurez  de  la  paix,  et 
ailleaTS  Maison  de  paix. 

Sergent  praibieb.  En  la  Coutume  locale  de  la 
Cbastellenie  des  Ecluses  au  Bailliage  de  Touraine. 
Qui  a  charge  des  prairies  pour  les  garder,  et  pour 
conserver  l'herbe  d'icelles. 

Sergent  de  querelle.  Qui  servoit  au  bit  dea 
duels,  ou  pour  le  différent  des  parties. 

'Le  Sergent  de  la  querelle.  Normandie,  irt.  68, 
selon  Berault  c'est  le  Sergent  ordinaire  de  l'action 
et  du  lieu  oii  est  le  différent  des  parties. 

Sergent  Rotal  ou  non  Rotal.  Tours,  art  168  et 
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aillearg.  Qui  est  pourveo  de  son  Office  par  le  Roy, 
on  par  un  Seigneur  subalterne.  —  Le  Sergent  par 
nos  anciens  Praticiens  s'appelle  Serviens,  comme 
an  S\s\e  du  Parlement  à  Paris,  chap.  2  ,  g  8 , 
cbap.  12.  $  19,  20,  et  es  anciennes  Ordonnances 
Latines  des  Rois  de  France:  Valet  de  Justice  en  la 
Coutume  de  Cambray,  tit.  25,  art.  1  et  2.  >  Appari- 
«  tores  enim  decet  esse  morigeros  et  presto  ad 

•  obseqDÎum.  Videtur  eliam   appellari  Saio   vel 

■  Sagio  legibus  Vîsigolhorum  Ubro  2,  lit  1,  cap.  17, 

■  tit.  2,  cap.  4,  et  apud  Cassiodorum  lib.  2  Varia- 

•  rum  in  inscriptione  epistolae  13  et  20,  et  rursus 

•  lib.  S  epist.  20,  lib.  4,  epist.  14,  27,  32,  34,  47, 

•  et  passim  lib.  5.  Item  lib.  8,  epist.  34, 27,  et  lib.  9, 

■  in  edicto  Alhalarici.  Sagionem  autem  Isidorus 

■  lib.  10,  ait  dictum  esse  ab  exigendo.  Dicitur  etiam 

■  executorjussioDisregiaa  contra  violentas  insidias, 
«  à  Cassiodoro  1.  7,  formula  42,  et  lib.  9,  epist.  14. 

■  Etecutio  Saionum  in  Epist.  18,  ejusdem  libri. 
.  ■  Saiones  anat  Cancellarïis  deputati,  idem  Ubro 

■  12,  epiatol.  3.  Qui  autem  nobis  Servions,  veteri- 

■  bus  fuit  Hinister,  Ofilcialis  :  Ânclator,  Anculator, 

■  Anculare  est  ministrare  :  Apparitorum  ministerio 

•  res  il  Rectore  geritur  in  Provincia,  Lactaatius 
«  lib.  2,  cap.  17.  Apparitor:  intercessor,  exactor  in 

•  Glossariis  et  Coostitutiombus.  Inter  Servientes, 

■  ministros  et  officia  quse  administrantibus  parent, 

•  et  magistratibus  suâunt  eisque  apparent,  nume- 

■  rantur  eliam  Execulores ,  cohortales ,  nuncii , 

■  acoensos,  qubd  acciretur  ad  res  necessarias: 

■  optiones,  agentea  in  rébus,  thesaurensis,  viatores. 

■  Liotores  quibus  eliam  Vestales  usae  suut  et 
.  fœminfe  principes  :  Slatores,  Cornicularii  :  Prœ- 
«  cônes,  Hypaspistfe,  prosecutores ,  canonicarii , 
«  Tindices  qui  tributa  exigebant  Justiniani.  No.  38, 

■  1S8, 134,  et  Edicto  3t.  Prœfeotiani,  Pnesidiales 
«  apparitores,  Comitiani ,  privatiani,  Palatiani, 

■  urbanitianî  :  Commeotarienses,  prsemiatores  :  Ca- 

■  tboliciani ,    beneflciarii ,  compulser:    coactor  , 

■  Brutiani,  de  quibus  Gellius,  Iib.  10,  cap.  3,  et 

■  Feslus:  videlicel  servi  publici  à  regiooe  sic  dicti, 

■  ut  Lucani,  Cyprii,  Gerones,  de  quibus  Fulgenlius 

■  et  Jo.  ScaligeradFestum,caadiaissimusscriptor, 

■  ïDgeDioque  ingens.  Auditores  adj  uvse,  Subad^uvie, 

•  numerarii ,  tabularii,  exceptores ,  ab  '  actis ,  k 

■  libellis:  Principes,    primipilares ,   cbartularïi , 

•  annonarii ,  memoriaies,  lampadarii ,  prsecise, 

■  metatorei,  Procalatores,  Calatores.  Curiones  qui 

■  et  curiales  prius  :  Parocbi,  Nonius,  Festus.  Sta- 

■  tionarii,  et  urbani  milites,  quorum  interventu 

■  vectigalia  exigunlur  â  porlitoribus  et  octavariis. 

■  Sed  evectus  sum  longius,  remeabo  ad  cœpta,  ne 

■  videar  velle  omnia  unus  amplecti.  Hsec  etiam 

■  noncapientquLnonadaltioresIitterasperducti.  > 
Souvent  es  Ordonnances  et  Coulumes  de  France  il 
est  traité  de  rOfflce,  du  devoir,  du  règlement  et 
salaires  des  Sergens  Royaux  et  au  très.  >  Doctissimus 

■  Cujacius  ad  I.  7  Cod.  de  jure  Fisci  putat  ex  Csesa- 

■  rianorum    appellatione  deductam    esse  vocem 

•  Gallicam  Sei^ent,  Cœsariani  sunt  offlciales  pro- 

■  curatores  Cîësaris.  At  in  Evangelio  secundum 

■  Joannem,  cap.  4,  non  est  regulus,  regius,  aulicns, 
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■  aut  Csesarianus,  vel  offlcialis  Csesaris,  aut  fiscalis 

•  vel  Imperialis  ut  Juliano  in  Novella  prima  Justi* 

•  niani,  quem  recentiores  appellarunt  Palatinum. 

•  Sed  potius  Principalis  nempè  in  municipio  vel 

■  civitate  de  qua  Joaunes  loquilur,  ut  in  Glossario. 

•  Solee  inlerdum  et  în  aliéna  castra  transire,  non 
>  tanquam  transfnga,  sed  tanquam  explorator,  ut 

•  de  ae  Seneca  gravis  auctor  dixit.  > 
Sergenter.  Eu  l'Ordonnance  du  Roy  Pbilippes 

le  Bel  de  l'an  1318,  eldu  Roy  Charles  V,  de  ranl376, 
et  au  cbap.  81,  de  la  vieille  Chronique  de  Flandres; 
c'est  faire  l'ofllce  de  Sergent. 

Sergenterie.  En  l'Ordonnance  susdite. 

SergeDteries.  Normandie,  ohap.  26, 28, 33, 34, 
53,  85. 117.  —C'est  une  espèce  de  llef,  dont  les  unes 
sont  franches  et  nobles,  qnoy  qu'elles  o'ayent  Cour 
ni  JuriadicUon. 

On  a  déjà  remarqué  qu'anciennement  les 
Seigneurs  oonnoient  des  terres  en  fief  à  leurs 
Officiers  pour  leur  servir  de  gages,  ce  qu'on  a 
prouvé  par  le  chapitre  qui  suit  des  Loix  de  Ualcolm 
Roy  d'Ecosse. 

■  Ordinaverunt    pro    feado    Senescalli    domus 

•  Domini  Régis 40  libras. 

■  Pro  feodo  Clerici  de  Coquina 10  Ubras. 

•  Pro  feudo  Panitarii 10  Ubras. 

•  Pro  feudo  Buttelarii 10  libras. 

■  Pro  feodo  Pistoris,  etc 10  libras. 

(Voyez  ma  Préface  sur  le  titre  des  ûefs  de  la 

Coutume  de  Paris.)  —  Comme  les  Seigneurs  avoient 
leurs  Pairs  pour  exercer  leur  Juslice  féodale,  ils 
eurent  aussi  pour  se  faire  payer  de  leurs  droits,  des 
Sen^ens  fiefTez,  à  qui  ils  donnèrent  quelquefois  ces 
Charges  en  fief  avec  des  terres  aussi  tenues  en  flef, 
et  quelquefois  ces  Charges  seules  avec  des  terres 
non  (leifiées,  et  quelquefois  enfin  ces  Charges  sans 
terres.  (Voyez  1  article  580,  de  la  Coutume  de 
Normandie;  et  parce  que  tous  ces  Sergents  étoient 
au^i  préposez  pour  recevoir  les  revenus  de  leurs 
Seigneurs,  ils  eloieut  appeliez  Prevosts  Sergents. 
(Voyez  Banage  sur  l'article  112,  de  la  Coutume  de  - 
Normandie.]  —  Quand  les  Sergenteries  étoient 
annexées  à  quelques  flefa  nobles ,  alors  selon 
Terrien,  livre  2,  cbap.  13,  elles  avoient  Court  et 
usage,  c'est  à  dire  Juslice  et  Jurisdiction,  elles 
éloient  possédées  par  des  personnes  riches,  qui 
faisoienl  faire  les  fonctions  de  leur  Office  par 
d'autres  personnes  qu'elles  commettoient.  —  Le  Roy 
avoit  et  a  encore  en  Normandie  beaucoup  de  ces 
Sergenteries,  ce  qui  parolt  par  les  Registres  de  la 
Chambre  des  Comptes.  (Voyez  la  Charte  rapportée 
sur  le  mot  fUf  ferme,  page  468,  partie  premiere.l  — 
Et  au  contraire  lorsqu'elles  n'étoient  pas  unies  â  des 
fiefs  nobles,  mais  à  des  terres  tenues  à  vils  services 
ou  quand  elles  étoient  sans  terres,  alors  elles 
n'avoient  ni  court  ni  usage.  —  Les  charges  sous 
lesquelles  toutes  les  Sergenteries  étoient  inféodées 
n'étoient  pas  toujours  les  mêmes  ;  car  elles  étoient 
plusoumoins  grandes,  ou  plus  ou  moins  honorables, 
suivant  les  dinerentes  conventions.  —  Par  exemple, 
il  se  Toid  an  Registre  des  fiefs  de  la  Chambre  des 
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Comples  fol.  6,  que  •  Hue  de  Waspal  tenoit  sa  terre 
par  Sergenterie,  et  devoit  garder  la  porte  du 
Chasteau  de  Rouen  ;  fol.  7,  que  Bobert  du  Chastel 
tenoit  sa  terre  du  Roy  par  Sergenlerte,  et  devoit 
aller  comme  Sergent  du  Roy  prendre  les  larrons  ; 
fol.  174,  que  Jeans  de  Lannel  eloit  Sergens  du  Roy 
de  20  arpens  de  terre....  et  que  le  service  de  tels 
Sergenls  eloit  de  garder  les  maisons  des  Chevaliers 
de  Ta  Chaatellenie  toutes  fois  que  ils  forferotent 
contre  la  Seigneurie  de  Champagne  etc.  •  (Voyez 
Souldoyers,  et  Brodeau  sur  l'art,  i  de  la  Coutume 
de  Paris,  n.  14.) 

Sergentie.  Bretagne,  art.  674,  677. 

Sergentise,  En  la  Somme  Rurale:  ■  Apparitio, 

■  officium  vel  minîsterium  appariions,  hctoris, 
a  offluialis.  • 

Sergents  d'ahhes.  Sont  les  Hassiers  et  Huissiers, 
qui  portent  masses  devant  le  Roy  pour  la  garde  du 
corps,  et  qui  peuvent  faire  office  de  Sergenterie  par 
toutleRoyaume,  mêmes  contre  les  Princes  el  grands 
Seigneurs.  Boulillier  en  la  Somme  Rurale  explique 
son  office,  droits  et  privilèges.  Ces  Sergens  ne 
peuvent  faire  les  exploits  ordinaires  de  Justice  s'ils 
n'en  ont  commission  spéciale,  parles  Ordonnances 
de  l'Eschiquier  de  Normandie  de  l'an  1426.  Les 
Sergens  d'armes  dévoient  suivre  le  Roy  aux  guerres, 
et  étoient  exempts  de  tailles  et  subsides,  et  réputez 
aitnoblis  à  cause  de  leur  office  :  Et  en  matière 

Sersonnelle  avoient  leurs  causes  commises  par 
evant  le  Connestable  et  Mareschaux  de  France  en 
défendant,  par  l'Edit  du  Rov  Jean  de  l'an  1355,  et 
tenoienl  le  lieu  des  Archers  de  la  Garde,  comme  du 
Tillet  observe  au  livre  2,  el  apport  du  chap.  63  de 
Tancienne  Chronique  de  Flandres  que  les  Sergens 
d'armes  portoienl  Masses,  elfaisoienlajournemens; 
il  en  est  aussi  fait  mention  au  chap.  105  de  la  même 
Chronique,  et  en  l'Histoire  de  Honstrelet,  premier 
volume,  chap.  2  et  dernier,  et  es  Ordonnances  du 
Roy  Chartes  VI. 

Sergents  a  VeKge,  Serge:<ts  *  Cheval  dc  Chastelet 
DE  Paris.  Les  Sergents  il  verge  n'exploitent  qu'en  la 
ville,  fauxbourgs  et  banlieue  de  Paris,  par  Arrest 
de  Paris  du  13  Janvier  1406.  Comme  aussi  en 
plusieurs  autres  Provinces  il  y  a  des  Sergens  à  pied 
et  à  verge,  et  d'autres  à  cnevalrles  uns  pour 
exploiter  et  résider  en  la  Ville,  Prévôté  et  Seplaine: 
les  autres  sur  les  champs  au  loin,  au  dedans  de  lout 
le  ressort  du  Bailliage  de  la  Province.  11  est  fait 
mention  de  ces  Sergents  à  cheval  ou  a  pied  en  l'Edil 
du  Roy  Philippes  le  Bel  de  l'an  1302,  art.  22.  Les 
sergents  à  verge  •  suai  virgarii,  oâijyoi  vialores,  qui 

•  virga  et  commotaculo  summovent  turbam,  et  à 

•  Magistratu  traaseuDte  homines  amovent  :  Sum- 

■  motor  aditus,  Livio  lib.  45;  Liclor  semita  dejicit, 

■  Seneca  Epist.  95;  Lucio  Syllx  desceadenti  ad 

■  forum  gladio  summove'batur,  idem  auctor  in 
<  libello  de  Mundi  gubernatione,  cap.  3.  At  Hatronas 

■  k  Magistratibus  non  summovebantur,   Festus. 

•  ProcedenLe  vii^ine  sacerdote  lictor  submovebat  : 

•  lUi  Prsalor  via  cedebat  :  summum  Imperium 
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■  Consules  cedebant  :  Sacerdoti  lictor  apparebat, 

<  eiqueoccurrentimeretricem submovebat:  Seneca 

<  Controvers,  2,  lib.  1 .  Sacerdoti  VestaH  magiatratus 

•  sucs  fascessubmiLtebant:  illi  Consules  Pnetorâh 

■  que  via  cedebant:  IdemincoQtroversia8,lib.6.De 

•  quomunereuletaliislictorumministeriîs,Lipsîas 

•  Itb.  1,  Elector.  cap.  23.  Magistratus  autem  iDtn 

•  Tines  lerritorii  sui  habent  jus  terrendi  et  sabnio- 

•  vendi  populi  per  liclorem  1.  pupillus,  339,  par. 

•  pen.  de  verbo.  signif.  -  Par  i'Edit  du  Boy 
Charles  IX,  de  l'an  1566,  art.  31,  les  Huissiers  M, 
Sergens  Rovaux  exploitans  en  leurs  ressorts  doireol 
porter  en  leur  main  une  verge,  de  laquelle  ils 
toucheront  ceux  ausquels  ils  auront  diarge  de  faire 
exploit  de  Justice.  Il  est  aussi  fait  mention  de  cette 
verge  en  la  Coutume  de  Boulogne,  an.  17;  au  Slile 
de  Liège,  chap.  4,  art.  13, 14, 15,  et  s'appelle  Bitoo 
d'Huissier,  au  chap.  2,  des  premières  urdoaoanoo 
de  la  Chambre  d'Arlhois.  Sergents  Bastonnien; 
Valenciennes,  art.  3,  8, 10, 11.  Voyez  le  mot  Verge. 
Aussi  les  Sergens  à  cheval  et  armez  onl  eu  solde  la 
service  de  la  guerre,  et  étoient  moindres  qne  les 
Escuiers,  et  les  Escuiers  moindres  que  les 
simples  Chevaliers.  Autres  éloieotles  Sergens  à  pied, 
comme  en  l'Histoire  de  Villehardouin,  que  nou 
appelions  hommes,  ou  gens  de  pied  en  gnem. 
(*V.  Amanellum  de  claris  aquis  singul.  137,  tom.  % 
page  139.) 

Sergents  dangeheui.  Qui  par  l'Edit  du  Roy 
Henry  II,  de  l'an  1554,  art.  16,  fait  pour  le  règle- 
ment des  Forests,  sont  instituez  et  établis  pour 
conserver  le  droit  du  Roy.  Ils  exploiteDt  et  font 

Srises  es  forests  esquelles  il  y  a  droit  de  tiers  et 
anger,  ou  de  danger  sans  tiers  :  (Voyez  Kwi  el 
Danger.)  Ces  Sergens  sont  spécialement  supprimei 
par  l'Edil  du  Roy  Charles  IX,  de  l'an  1563,  etaveiMt 
aussi  été  révoquez  par  les  Ordonnances  du  Itov 
Charles  VI,  de  l'an  1413,  art.  238.  Ausd  pour  le 
règlement  des  forests  il  y  a  des  Maîtres  Swgeots, 
et  des  Sergenls  et  Gardes  ordinaires,  et  des  Sergenls 
cbevaucheurs,  rachasseurs  el  traversiers.  (*?0Tei 
Terrienliv.  14,  ch.  XI.) 

Sergents  a  masses  d'argent.  Haioaat,  chap.  48, 
qui  sont  Huissiers  de  la  Chambre  du  Consul  oit 
Audience.  Sergent  à  Masse  en  l'art.  27,  de  la  Cou- 
tume locale  de  la  ville  d'Amiens.  Aussi  les  iranien 
font  service  en  un  convoi  eten  laguerre  :  eisemUa 
qu'il  faut  ainsi  lire  au  chap.  41,  49,  64. "de  la  vi^lê 
Chronique  de  Flandres.  Sergent  Basionnier  de  la 
ville  de  Tournay ,  dont  Boulillier  fait  meotion, 
comme  aussi  en  un  Arrest  de  Pentecôte  del'aa  1^ 
donné  pour  le  Prieur  de  Charlieu. 

'Serment  corporel.  Qui  se  fait  en  foy  ûmple. 
C'est  le  serment  de  fidélité  que  le  vassal  nou  un 
fait  en  levant  la  main,  à  la  dilTereace  de  celny  que 
le  vassal  lige  fait  en  touchant  les  Evangiles  (Voyez 
les  art.  137  et  138,  des  Coutumes  d'Anjou,  art.  148, 
149  et  150,  de  la  Coutume  du  Haine.] 

'EsGARDER  UN  Serment.  Dans  le  chapitre  39  da 
premier  livre  des  Etablissements.  C'est  déférer  le 
serment.  (Voyez  Esgarder.) 
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^Serment  de  hdelité.  Paris,  art.  3,  4,  etc.  C'est 
une  promesse  solemnelle,  par  laquelle  le  sujet 
s'oblige  d'ôtre  toujours  fidèle  à  son  prince,  et  le 
vassal  d'être  toujours  fidèle  à  son  Seigneur. 
«  Capitul.  Caroli  Magn.  lib.  3,  cap.  8.  De  juramento 
«  ut  nulli  alleri  per  sacramentuxn  fidelitas  promit- 
«  tatur,  nisi  nobis,  et  unicuique  proprio  seniori, 
«  ad  nostram  utilitatem,  et  sui  senioris,  excepto 
«  bis  sacramentis ,  quse  juste  secundùm  legem 
«  al  ter  i  ab  altère  debenlur.  Et  infantes,  qui  antea 
«  non  potueruntpropter  juvenilem  œtatem  jurare, 
«  modo  fldelitatem  jurent.  •  —  Comme  il  y  a  des 
fiefs  liges  et  des  fiefs  simples,  il  y  a  des  sermons  de 
fidélité  particuliers  pour  ces  deux  sortes  de  fiefs  ; 
car  dans  les  fiefs  simples,  le  vassal  ne  s'oblige  d*étre 
fidèle  à  son  Seigneur,  que  par  la  foy,  et  le  serment 
de  son  corps  ;  au  lieu  que  dans  le  fief  lige  le  vassal 
s'oblige  d'être  fidèle,  par  la  foy  et  le  serment  de 
son  corps,  et  sur  les  Evangiles.  Anjou,  art.  137, 
138.  Celui  qui  divisera  la  foy,  doit  dire  à  l'homme 
de  foy  simple,  ayant  les  mains  jointes  en  les  mains 
de  son  Seigneur  telles  paroles  :'  «  Vous  connoissez 
être  homme  de  foy  simple  de  Monseigneur,  qui  est 
icy  au  regard  de  telle  sa  Seigneurie,  ou  tel  son 
Gbâtel,  pour  raison  de  telles  choses,  et  luy  promet- 
tez  par  la  foy  et  serment  de  vôtre  corps,  que 
doresnavant  loyauté  vous  luy  porterez  ;  d'au  Ire  que 
de  luy  des  choses  déclarées  vous  ne  vous  advoûerez, 
bien  et  loyaument  ses  devoirs  vous  lui  payerez, 
par  vôtre  aveu  ne  autrement  son  fief,  vous  ne 
rognerez,  et  en  tous  termes  envers  luy  vous  gou- 
vernerez, ainsi  qu'homme  de  foy  simple  doit  faire  en- 
vers son  Seigneur,  et  sur  les  peines  qui  y  appartien- 
nent. »  —  L'art.  138:  «  Vous  connoissez  être  homme 
de  foy  lige  pour  raison  de  telles  choses,  et  jurez  à 
Dieu  aux  saintes  Evangiles,  et  par  la  foy  et  serment 
de  vôtre  corps»  que  vous  ferez  envers  luy  bon  et 
loyal  homme  de  foy  lige,  le  bien  et  honneur  de  luy, 
et  de  Madame  sa  femme,  de  Messeigneurs  ses  enfans, 
vous  garderez,  et  ne  procurerez  par  vous  ne  par 
autre  le  contraire.  »  (Vid.  Cang.  in  Gloss.  et  Pith. 
ad  Capitul.  in  v.  Fidelitas.)  —  Quoique  le  serment 
de  fidélité  se  fasse  souvent  avec  l'hommage,  comme 
il  parott  par  ces  deux  articles  de  la  Coutume  d'An- 
jou, il  faut  néanmoins  observer,  que  l'hommage  et 
le  serment  de  fidélité  sont  deux  choses  différentes, 
ainsi  qu'on  l'a  prouvé  cy-dessus  sur  les  mots 
Bouche  et  Mains^  contre  le  sentiment  de  du  Molin. 
(V.  Cang.  in  Gloss.  v.  Fidelitas.) 

Et  il  faut  encore  remarquer,  qu'anciennement  en 
France  non  seulement  les  vassaux  faisoient  le  ser- 
ment de  fidélité  à  leurs  Seigneurs,  mais  encore  les 
serfs  ou  gens  de  main -morte,  comme  il  paroi  t  par 
la  Charte  suivante  de  l'an  1302,  que  Monsieur  D*** 
m'a  communiquée  :  <  En  nom  de  Nostre-Seigneur, 
en  l'an  de  l'Incarnation  d'iceluy  mil  trois  cens  et 
deux,  le  Dimanche  d'après  Pâques  commençant.  Je 
Johannes  dit  Palouf,  de  Solangy  établis  en  la  pré- 
sence de  Jehan  de  la  Broce  Clerc,  Nottaire  commun 
juré  de  la  Cour  dou  Comté  de  Tonnerre,  affirme  et 
faits  à  sçavoir  à  tous  ceux  qui  verront  ces  présentes 
Lettres,  que  je  suis  homs  taillables  et  exploitables 


hauts  et  bas,  de  serve  condition,  et  de  main-morte, 
à  la  Dame  Selubi  Dame  de  Cunussi  et  Solangy, 
femme  feu  Guyot  dou  Mey,  et  à  Marguerite  sa  fille 
et  à  leurs  hoirs  à  toujours  perpétuellement,  et  à 
ceux  qui  en  c^fait  auront  cause  de  aus,  et  promets 
par  mon  Serment  de  ce  donné  corporellement  sur 
t  Evangile^  que  je  serviray  elles  et  leurs  hoirs,  et 
ceux  qui  auront  cause  aeux  à  toujours,  ou  par 
leurs  hoirs,  de  l'état  dessus  dit,  sans  aus  délaisser 
ou  defuir,  et  sans  advoûer  autre  Seigneur  que  aus, 
et  sous  peine  de  perdre  tous  biens  mobles,  et  immo- 
blés,  conqueaulx  et  autres  que  gie  aurois  et  tenrois 
en  leur  terre  et  en  leur  Justice  et  Seigneurie,  ou  en 
autre  lieu,  ou  que  ce  fust.  Lesquels  biens  elles 
ou  leurs  hoirs,  ou  ceux  qui  auront  cause  d'eux, 
pourroient  si  li  cas  advenoit  dessusdits,  que  ja  ne 
soit  penre  et  saisir,  tenir  et  mettre  et  fornir  et  tout 
en  tout  en  leur  domaine  en  fond  et  eu  fruits  de 
leur  autorité  propre,  sans  requérir  autre  Justice, 
et  sans  rien  rendre  ne  recréenre,  et  moy  faire  tenir 
en  prison  au  Chasteau  de  Tonnerre,  sans  issir  fers, 
jusqu'à  tant  que  gie  fusse  revenus,  et  retournez 
arrière  dessous  aus,  et  en  leur  Justice  et  Seigneurie, 
et  en  leur  service,  et  en  l'état  dessusdit,  et  a  amen- 
dement de  bu  selon  la  mesprison  et  selon  le  cas 
dessusdit  ;  et  en  cest  fait  gie  renonce  à  tous  Us, 
Coutumes,  et  établisseiAens  au  droit,  disant  renon- 
ciation generail  non  valloir,  et  à  toutes  autres 
raisons  de  fait  et  de  droit,  de  Canon  et  de  Loy,  qui 
contre  ces  présentes  Lettres  et  convenance  pour- 
roient être  dites  ou  objiciées  comant  <iue  ce  fust  ; 
et  quant  aux  dites  convenances,  tenir,  garder  et 
accomplir  antierement,  sans  aler,  et  sans  faire  aler 
contre,  par  moy  ou  par  autre,  gie  soubmets  et 
oblige  moy  et  mes  hoirs,  et  tous  mes  mobles  et 
immobles  presens  et  à  venir,  à  la  jurisdiction  de  la 
Cour  dessusdite  :  En  témoings  de  laquelle  chose  gie 
hay  requis  et  obtenu  le  Seel  de  ladite  Cour  être 
mis  à  ces  présentes,  sauf  le  droit  de  Monseigneur 
le  Comte  pour  toutes  choses.  C'est  fait  présent 
Pierre  dou  Mex  Bailly  de  Tonnerre,  Thomas  de 
Vesines  Tonnelier,  Guill.  le  gendre  d'Espineûil, 
Guyot,  dit  le  Grand  de  Pinay,  et  Gilles  dit  Bierge, 
tesmoings  appeliez  et  demandez,  en  l'an  et  jour 
que  dessus  dit.  >  —  (Vide  Spéculât,  de  Feudis,  § 
Quouiam  2,  n.  2,  p.  307  ;  Reomaum,  p.  281, 283;  Cang. 
in.  append.  ad  Gloss.  med.  et  inf.  lat.  v.  Eominium, 
et  joignez  le  Serment  de  fidélité  des  Aubains  rap- 


porté cy-dessus  sur  les  mots  Droit  d'Aubenage  en 
la  lettre  A,  page  95,  col.  1  et  2.)  —  En  France  le 
serment  de  fidélité  doit  aussi  être  prêté  au  Roy  par 


les  nouveaux  Evoques,  qui  sont  obligez  d'en  prendre 
des  Lettres  du  Sceau,  de  les  faire  registrer  en  la 
Chambre  des  Comptes,  avec  la  Lettre  du  don  des 
fruits  échus  pendant  la  vacance,  pour  obtenir  main- 
levée de  la  Regale.  (Vovez  l'Autheur  du  grand 
Coutumier,  liv.  2,  chap.  30,  et  Brodeau  sur  la  Cou- 
tume de  Paris,  art.  63,  n.  20.) 

^Serment  en  plaids.  Jusjurandiim  in  litem. 
(Voyez  Collet  sur  les  Statuts  de  Savoye  pour  la 
Province  de  Bresse,  p.  187,  col.  1.) 
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Sérourge.  En  la  vieille  Chronique  de  Flandres, 
cbap.  6  et  25  ;  Froissart,  au  chap.  6,  27,  29,  33,  du 
!•'  volume;  Monstrelel,  au  I"  livre  chap.  47  et 
ailleurs  :  «  Hîc  enitn  te  diutiùs  morari  nolo,  est 
«  sororius  :  »  celuy  qui  a  épousé  ma  KBur.  (^Voyez 
Sauvage  sur  Tendroit  cité  de  la  Chronique  de 
Flandres;  Pasquier  dans  ses  Recherches,  liv.  8, 
chap.  50;  Bry  dans  son  Histoire  du  Perche,  pag.  192.) 
Le  Sérourge  de  par  ma  femme,  c'est  celuy  qui  a 
épousé  la  sœur  de  ma  femme. 

Serpault.  (Voyez  le  mot  Trousseau^  et  Serpoly 
qui  suit.) 

*Seppol.  C'est  le  trousseau  ou  le  pacquet  d'habits 
et  de  hardes  que  les  père  ou  mère  donnent  à  leurs 
filles  en  les  mariant. 

^Servages  ou  Servaiges.  Sont  des  redevances 
dues  par  les  personnes  de  condition  servile.  Dans 
un  compte  du  domaine  de  Ponthieu  de  l'an  1478  : 
«  il  y  a  recepte  des  servaiges  qui  se  payent  au  jour 
nôtre-Dame  de  Septembre,  et  est  assavoir  que  ceux 
qui  sont  serfs  quand  ils  se  marient  doivent  cinq 
sols  parisis,  et  à  leur  trépas  cinq  sols,  et  avec  ce 
doivent  chacun  an  un  denier,  et  ceux  qui  sont 
défaillans  des  choses  dessus  dites  pour  chacune  fois, 
doivent  amende  de  60  sols.  » 

Poisson  bus  em  Serve.  Nivernois,  tit.  26,  quelles 
choses  sont  réputées  meubles,  art.  5?  C'est  le  pois- 
son mis  en  boutique  ou  réservoir.  (Voyez  l'article 
91,  de  la  Coutume  de  Paris.) 

Les  causes  Servent.  Es  Ordonnances  d'Arthois 
quand  elles  échéent  et  s'expédient.  Auquel  lieu 
aussi  Servir  ses  faits  ou  écritures,  c'est  les  fournir 
en  Justice. 

^Service.  Anjou,  art.  128,  129;  Normandie, 
chap.  26,  28,  53,  93  ;  Bretagne,  art.  240.  —  Qui  est 
le  devoir  auquel  un  sujet  est  tenu  envers  son  Sei- 
gneur feudal. 

*SepvIce  DE  Chevalier.  (Voyez  la  noté  sur  Fief  de 
HautberU  et  Lithleton,  section  48,  95  et  103.) 

Service  de  cheval.  (Voyez  Sommage  et  Cheval 
de  service.) 

^Service  de  compagnon.  Dans  les  Assises  de 
Jérusalem,  chap  238.  C'est  le  service  d'un  vassal, 
qui  est  obligé  de  servir  son  Seigneur  en  guerre» 
avec  un  ou  plusieurs  hommes. 

^Service  de  Court.  Saint  Quentin,  art.  82.  C'est 
la  même  chose  que  le  service  de  plaids  dont  il  est 
parlé  dans  les  Coutumes  de  Peronne,  d'Arthois  et 
autres.  Suivant  le  placart  de  la  gouvernance  d'Arras 
du  14  Décembre  1546,  les  vassaux  ou  les  hommes 
de  fiefs  doivent  être  appelles  aux  service  des  plaids 
par  le  Procureur  de  la  Jurisdiction,  et  à  tour  de 
rôlle.  Le  rôlle  doit  être  fait  par  le  Bailly  du  Seigneur 
dominant,  ou  son  Lieutenant,  en  préférant  toujours 
néanmoins  ceux  qui  sont  graduez  à  ceux  qui  ne  le 
sont  pas,  suivant  le  Règlement  du  2  Novembre  1700. 
Il  faut  encore  observer  que  ces  hommes  de  fiefs  ne 
peuvent  prononcer  aucun  Jugement  s'ils  n'ont  été 
conjurez  par  le  Bailly  ou  son  Lieutenant  en  ces 


termes  :  Voilà  une  telle  a/faire^  je  vous  conjure  ty 
faire  droite  d'où  ces  vassaux  ont  été  nommez 
hommes  de  conjure^  et  sans  cette  conjure  leur 
pouvoir  reste  habituel  sans  produire  aucan  effet 
(Voyez  Maillard  dans  ses  Notes  sur  les  Commentaires 
de  Gosson,  page  152,  n.  3,  4, 5  et  6.) 

Taire  le  Service.  Hons,  chap.  55,  art.  2; 
Hainault,  chap.  119,  art.  1,  ce  qui  y  est  dit  des  todres 
ou  lépreux^  qu'on  regardoit  comme  morts  au  monde. 
—  Rien  ne  peut  mieux  expliquer  ces  deux  articles 
que  le  chapitre  suivant  des  Statuts  Synodaux  du 
Diocèse  de  Troyes,  fol.  130,  verso^  imprimez  en 
1430,  avec  des  CHoses  de  Jean  Collet  Officiai.  —  C*est 
la  manière  de  recevoir  le  ladre,  et  mettre  hors  du 
siècle  et  rendre  en  sa  borde. 

«  Primo.  La  journée  quand  on  les  veut  recevoir 
ils  viennent  à  l'Eglise,  et  sont  à  la  Messe,  laquelle 
est  chantée  du  jour  ou  autrement,  selon  la  dévotion 
du  Curé,  et  ne  doit  point  être  des  Morts,  si  comme 
aucuns  Curez  l'ont  accoutumé  de  faire. 

«  Item.  A  icelle  Messe  le  malade  doit  être  séparé 
des  autres  gens,  et  doit  avoir  son  visage  couvert,  et 
embrunché  comme  le  jour  des  Trépassez. 

«  Item,  A  icelle  Messe  doit  offrir  ledit  ladre,  et 
doit  baiser  le  pied  du  Prêtre,  et  non  pas  la  main. 

<  Item.  A  Tissuê  de  l'Eglise,  le  Curé  doit  avoir 
une  pele  en  sa  main,  et  à  icelle  pelé  doit  prendre  de 
la  terre  du  Cimetière  trois  fois,  et  mettre  sur  la  teste 
du  ladre  en  disant  :  Mon  amy,  c'est  signe  que  tu  es 
mort  quant  au  monde,  et  pour  ce  ay  es  patience  à  (ov. 

«  Item.  La  Messe  chantée,  le  Curé  avec  la  Croix 
et  l'Eau  benotte  le  doit  mener  à  sa  borde^  comme 
par  manière  de  procession. 

«  Item.  Quant  il  est  à  l'entrée  de  ladite  borde,  le 
Curé  luy  doit  faire  faire  les  sermons  et  instructions 
après  écrites  en  disant  en  cette  manière  :  —  •  Amy, 
tu  scez,  et  il  est  vray,  que  le  Maître  des  deux  caves, 
Maître  de  la  Maladerie  de  S.  Ladre  de  Troyes,  par 
ses  Lettres  présentées  à  moy  comme  bien  éprouvé 
de  la  maladie  de  S.  Ladre,  t'a  dénoncé  ladre, 
pourquoy  je  te  deffens  que  tu  ne  trépasse  ne  offense 
es  articles  cy-aprés  écrits  : 

«  Primo.  Que  tant  que  tu  seras  malade  tu  n'en- 
treras en  maison  nulle  autre  que  en  ta  borde,  ne 
ne  coucheras  de  nuit,  ne  en  moulin  tu  n'entreras. 

«  Item.  Que  en  puits  ne  en  fontaine  tu  ne  regar- 
deras, et  que  tu  ne  mangeras  que  tout  par  loy. 

«  Item,  que  tu  n'entreras  plus  en  nul  jugement. 

<  Item.  Que  n'entreras  plus  en  l'Eglise  tant 
comme  on  fera  le  service. 

«  Item.  Quand  tu  parleras  à  aucune  personne,  va 
au  dessous  du  vent. 

«  Item.  Quand  tu  demanderas  l'aumdne  que  tn 
sonnes  la  tarterelle. 

«  Item.  Que  tu  ne  voise  point  loin  de  ta  borde, 
sans  avoir  vestu  ta  housse ,  et  qu'elle  soit  de 
quameli,  sans  avoir  couleur  aucune. 

«  Item.  Que  tu  ne  boives  en  autre  vaisseau  que 
le  tien. 

«  Item.  Que  tu  ayes  ton  puits  ou  ta  fontaine 
devant  ta  borde,  et  que  tu  ne  puises  à  autre. 
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<  Item.  Que  tu  ayes  devant  ta  borde  un  e&cuelle 
fldiée  sur  un  droit  uaston. 

<  Item.  Que  tu  ne  passes  pont  ne  planche  sans 
avoir  mis  tes  gants. 

<  Item.  Que  tu  ne  voises  nulle  part  hors,  que  tu 
ue  puisses  retourner  pour  coucher  le  soir  en  ta 
borde,  sans  congié  ou  licence  de  ton  Curé  du  lieu, 
et  de  Monseigneur  l'Offlcial. 

-  rtem.Situvasloîngdehors par  licence,  comme 
dit  est.  que  tu  ne  voises  point  sans  avoir  Lettres  de 
tOQ  dit  Curé,  et  approbation  dudit  Monseigneur 
l'Offlcial.  ■  —(Vide  Muisium  lib.  Var.  ex:  Lei^tic. 
page  66, 67.  Joignez  ce  qu'on  a  ob^nrâ  6ur  les  mots 
Ladres  et  Cagosts.) 

'Service  d'Ost.  (Voyez  Chevauchée.) 

Service  de  Plaids.  Peronne^art.  65,  78,  79.  Qui 
est  dû  par  les  vassaux  pour  assister  aux  plaids  du 
Seigneur  feudai ,  ou  de  ses  Officiers  Justiciers. 
(Voyez  le  mot  Pain.) 

Service  de  Pretostë.  Normandie,  179,  180. 
(Voyez  Prevosté.) 

Services  de  corps.  Sont  les  services  que  les 
vassaux  doivent  en  personne  à  leurs  seigneurs. 
(Voyez  Fief  de  corps,  le  chap.  242  des  Assises  de 
Jerosalem,  le  chap.  245,  et  cy-dessus  Devoir  te 
Mariage,  i  la  lettre  H.) 

'Services  trépassés.  Dans  le  chap.  99  des  Esta- 
blissements  :  Sont  les  services  des  années  passées. 

ServlFLE  FiEP.  Anjou,  art.  104, 106. 109.  —  C'est 
fairela  foy  ethommage  au  Seigneur,  et  luy  offrir 
et  jurer  le  service  feudai  accoutumé.  Tellement  que 
l'on  dit  le  Seigneur  être  servi  de  son  hommage: 
Anjou,  art.  116.  ■  Sic  etiam  in  libris  feudorum 
•  vasallus  dicitur  servire  feudum,  ut  lib.  4,  tit.  41.  ■ 

Servis.  En  Lionnois  et  autres  pays,  sont  les 
cens  et  autres  petits  devoirs  annuels  nobles  qui 
sont  dûs  au  Seigneur  foncier  par  les  sujets  et 
tenanciers  des  héritages,  en  reconnoissance  de  la 
Seigneurie  directe.  Les  rentes  foncières  sont  de 
plus  grande  valeur  annuelle,  *V.  Benevis,  et  M. 
Collet  sur  les  Statuts  de  Bresse  et  Bugey,  Hv.  3, 
remarque  4,  pag,  57,  col.  2.) 

'Servitude  de  Talh,  et  Dalb.  Bearn,  tit.  de 
Bocages,  art.  3  ;  c'est  le  droit  de  coupper  et  prendre 
du  bois  dans  une  forest.  Talh  et  Balh.  sont  les  ins- 
trumens  dont  on  se  sert  pour  couper  le  bois. 

Servitude  de  Dent  et  Jasilra.  Dans  le  For  de 
Bearn,  rubr.  de  Bocages,  art.  9.  La  servitude  de 
Dent  est  le  droit  de  faire  paistre  son  troupeau.  Et 
la  servitude  de  Jasilha  est  le  droit  de  le  faire  cou- 
cher sur  une  terre.  —  J'ay  appris  de  M.  du  C.  A  vocat 
au  Parlement,  qu'en  Bearn  on  fait  faire  de  grandes 
courses  aux  troupeaux,  etquequi  adroit  de  JasiZ/ta 
<m  d: attentat  sar  une  terre,  a  droitd'y  faire  coucher 
son  bestail  pendant  deux  nuits,  pour  le  faire  repo- 
ser. 

Servitude  de  Pekb.  Bearn,  rubr.  de  Bocages, 
art.  10.  C'est  le  droit  de  faire  paître. 

Servlvi.  En  l'Edit  du  Roy  Henry  II,  de  l'an  1554, 
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fait  pour  les  Secrétaires  de  la  Maison  et  Couronne 
de  Franoé:  c'est  l'acte  et  certification  du  service 
actuel  que  l'Officier  a  fait  selon  sa  charge  et  état, 
afin  d'être  payé  de  ses  gages,  et  joiiir  des  privilèges. 

Sesterage.  Sextariaticum,  Sextariale.  C'est  un 
tribut  que  quelques  Seigneurs  levoient  sur  chaque 
sestier  de  bled.  Il  est  ainsi  parlé  de  ue  droit  dans 
une  Charte  de  Jean  Comte  de  Soissons.  rapportée 
dans  un  vidimus  de  Jakes  Evêque  de  Soissons  de 
l'an  1239  :  Derechief  j'octroy  (al  Abé  et  Convent  de 
S.  Legier  de  Soissons]  que  quand  je  venderay  mon 
sesterage  de  Soissons,  que  cil  à  cui  je  le  venderay 
face  feauté  à  l'Eglise  devant  dite  de  la  disme  que 
elle  a  de  blé  ou  de  deniers  et  sesterage,  et  si  je  fais 
cueillir  par  mon  Serjant  il  leur  fera  feauté  aussi 
etc.  ■  C'est  peut-être  le  même  droit  qui  est  appelle 
Stelage  dans  une  autre  Charte  de  Jean  Comte  de 
Soissons  de  l'an  1260,  en  faveur  de  l'Eglise  de  S. 
Crespin  en  Chaye,  rapportée  par  Uelkior  Regnault 
dans  ses  Preuves  de  l'Histoire  de  Soissons,  fol.  19 
et  20.  (Voyez  Sextelage.) 

Setloe  ou  Seterée.  Dans  le  pays  de  Bugey  et 
de  Gex  les  prez  se  mesurent  par  seCines,  et  la  seline 
est  la  quantité  que  six  hommes  peuvent  faucher  en 
un  jour.  On  estime  la  setine  au  pays  de  Gex  douze 
charretées  de  foin  de  vingt  quintaux,  qui  font  vingt- 
quatre  meaux  du  pays  de  Bresse.  A  Genève  \3.setine 
ou  selerée  est  autant  de  pré  qu'un  homme  peut 
faucher  en  un  jour.  (Voyez  Collet  sur  les  Statuts  de 
Bresse,  liv.  3,  part.  2,  page  80,  col.  1.) 

Seulles.  Orléans,  art.  238;  Seules,  Nivernois, 
chap.  26,  art.  8  et  12,  sont  des  solives. 

Seureté  ou  Seurté.  Lodunois,  chap.  4,  art.  I  ; 
Tours,  art.  55  ;  Bretagne,  art.  3,  668  et  suivans. 
—  C'est  à  dire  asseurement,  asseurance,  asseureté. 

Seuronde.  [La  partie  du  toit  qui  avance  sur  le 
mur,  auvent.  [D.  C.  CI.  F.)] 

'Sextellage,  Stellage  ou  Minage.  Ce  droit  se 
paye  pour  raison  des  grains  vendus  aux  haltes; 
quelques-uns  l'ont  étendu  au  bled  vendu  es  greniers 
ou  ailleurs,  pour  raison  deqiioy  y  a  procez  au  Par- 
lement de  Paris  entre  les  habitans  d'Estampes  con- 
tre Monsieur  de  Venddme,  et  un  autre  entre  les 
habitans  de  Soissons  contre  Monsieur  le  Comte.  — 
Il  y  a  Arrest  du  9  Aoust  t572,  entre  les  Abbesse  et 
Religieuses  de  Maubuisson  et  les  habitans  de  la  ville 
de  Pontoise,  par  lequel  après  enquesles  respective- 
ment faites,  il  est  dit,  que  les  habilans  de  Pontoise 
payeront  le  droit  de  Minage  de  totis  grains,  fors  des 
pois  et  fèves,  qui  seront  vendus  et  mesurez  â  mesure 
et  boisseau,  soit  au  marchéde  ladite  Ville,  maisons, 
greniers  et  fauxbourgs  d'icelle,  ou  sur  le  port  de  la 
rivière  d'icelle  ville,  avec  spécification  delà  mesure 
pour  ledit  droit.  Il  y  a  encore  un  autre  Arrest  du  17 
Mars  1635,  conforme,  entre  Simon  le  Vasseur  Fer- 
mier du  droit  de  Minage  desdites  Religieuses  de 
Maubuisson,  et  Jean  le  Clerc  Receveur  du  Collège 
de  Pontoise.  —  Il  se  voit  au  Charlulaire  du  Prieuré 
de  Doncberi,  que  le  Prieur  de  Doncheri  a,  et  à  luy 
appartient  un  droit  seigneurial  en  ladite  ville  de 
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DoQcheri,  nommé  et  appelle  Sextelage,  c'est  à  sça- 
voir  de  chaque  sestier  de  tous  grains  qui  sont  ven- 
dus en  ladite  ville  de  Doncheri  deux  écuelées  dudit 
grain,  dont  les  douze  écuelées  valent  un  quartel 
à  la  mesure  à  bled,  et  quatre  quartels  valent  un 
sestier.  M.  Galland.  (*Voyez  Sesterage.) 

Sexterée  de  terre.  Dans  la  Coutume  de  Troy 
en  Berry,  art.  i,  entre  les  anciennes  Coutumes 
publiées  par  M.  de  la  Thaumassiere,  pag.  222.  C'est 
une  mesure  contenant  huit  boisselées. 

^Sibada.  Bearn,  rubr.  1,  art.  20^  C'est  de  l'a- 
voine. 

Plein  Siège  de  mariage.  Namur,  art.  50,  83. 

Sièges  DE  NEFS  «  est  statio  navium  in  portu.  » 
Les  vaisseaux  siègent  au  port  lorsqu'ils  y  sont 
arrêtez  :  en  plusieurs  lieux  les  Seigneurs  lèvent  des 
droits  pour  les  sièges  de  nefs.  (Voyez  les  Coutumes 
de  la  Vicomte  de  Liauë,  et  M.  du  Cange  dans  son 
Glossaire.) 

Sieurie.  [Seigneurie,  domaine.  (D.  C.  Gl.  F.)] 

Sieute.  [Suite,  juridiction,  droit.  (D.  C.  Gl.  F.)] 

Sigillier.  [Greffiier.  notaire.  (D.  C.  Gl.  F.)] 

Signace,  Signance.  [Les  suites  et  dépendances 
d'un  droit.  (D.  C.  Gl.  F.)J 

Signe  de  justice.  [Fourches  patibulaires.  (D.  C. 

Gl.  F.)] 

Significavit.  C'étoit  un  Monitoirequi  s'obtenoit 
anciennement  en  Cour  de  Rome,  et  qui  fut  ainsi 
nommé  à  cause  que  ce  mot  y  étoit  emplové  ;  car 
au  lieu  que  dans  les  provisions  de  Bénéfices  les 
mots  supplicat  et  orator  sont  ordinaires,  dans  cette 
sorte  de  Monitoire,  il  y  avoit  toujours  les  mots 
significavit  que  le  Pape  s'appliquoit  et  significans 
qu'il  appliquoit  à  l'impétrant.  (Voyez  touchant  ces 
Monitoires  M.  Hevin  sur  Frain,  pag.  153.) 

Simple  Cens.  Berry,  tit.  6,  art.  5  et  6.  A  la  dif- 
férence des  cens  accordables  qui  portent  lods  et 
ventes,  ou  du  double  cens. 

Simple  Défaut  et  pur.  A  la  différence  du  défaut 
Sauf.  Berry,  lit.  20,  art.  3. 

Simple  Donation.  Pura,  mera,  absolutUy  commu- 
nis  et  vera  donatio,  à  la  différence  de  la  donation 
mutuelle  et  réciproque.  Berry,  tit.  8,  art.  1.  L'on 
donne  simplement  ou  mutuellement:  Berry,  tit.  8, 
art.  3,  Aj  5,  et  ailleurs.  Ou  à  la  différence  de  la 
donation  remuneratoire,  ou  à  cause  de  mort,  ou  en 
faveur  de  mariage,  ou  en  avancement  d'hoirie. 
Chalons,  art.  184,  et  ailleurs.  «  Quse  non  sunt 
«  simplices  donationes.  » 

Emende  Simple.  Qui  est  l'ordinaire  et  coutumiere 
de  cinq  sols  ou  de  sept  sols  six  deniers,  à  la 
différence  de  celle  qui  est  plus  grande  pour 
certaines  causes  en  certain  cas. 

*FoY  Simple.  (Voyez  Serment  corporel.) 

Simple  Gagerie.  Paris,  art.  86,  à  la  différence 
des  gages  et  meubles  qui  se  prennent  par  l'exécution 
d'un  Sergent  avec  transport  et  dépost  en  main  tierce. 
(*Voyez  lettre  G.) 


Simple  Héritier.  Sedan,  art.  176,  et  suivans  ; 
Berry,  tit.  19,  art.  15, 16,  et  es  autres  lieux  cy-devanl 
alléguez  sous  le  mot  Héritier.  A  la  différence  de 
celu  y  q  ui  s'est  porté  héritier  par  bénéfice  d'inventaire. 

Hommage  Simple.  A  la  différence  de  Tbommage 
lige. 

Simple  LoY.  A  la  différence  de  Loy  apparissanL 
Normandie,  chap.  67.  (Voyez  Desrene  et  Lay.) 

Simple  Plevine.  Normandie,  cbap.  60.  A  la 
différence  de  celuy  qui  est  plege  et  débiteur. 

Simple  Saisine.  A  la  différence  du  cas  de 
Novelleté.  (Voyez  Saisine.) 

Simple  VsNDiTioN.  A  la  différence  de  celle  qui 
est  faite  sous  faculté  de  rachat.  Berry,  tit.  13,  art  9, 
tit.  14,  art.  3.  Ou  de  celle  qui  est  faite  sans  écîiange. 
Berry,  tit.  14,  art.  15. 

Simples  plaids  ou  querelles  ou  legieres.  Nor- 
mandie,  chap.  53,  54,  122.  A  la  différence  des 
demandes  et  procez  d'importance  et  criminels. 
(Voyez  Querelles.) 

Sire.  Kv^oç,  dominas:  vel  Kvçaç^  comme  les 
Grecs  du  dernier  temps  ont  appelle  leurs  Empereurs. 
«  Plinius,  Hartialis,  Sidonius,  Symmachus  et  alii 
«  vocant  Imperatores  dominos.  At  Octavius  Augus- 
te tus  domini  appellationem  ut  maledictum  et 
«  opprobrium  semper  exhorruit  :  Sueton.  cap.  53. 
«  Tiberius  dominus  appellatus  à  quodam  denon- 
«  ciavit  ne  se  amplius  contumeliae  causa  nominaret: 
«  idem  Suetonius  cap.  27.  Alexander  Severus  Domi- 
a  num  se  appellari  vetuit,  Lampridius.  MessaUna 
«  domina,  Suetonius  in  Claudio  cap.  39.  Domitianas 
«  autem,  etDiocletianusvoluitdominum  Deumqne 
«  se  appellari  :  idem  Suetonius  cap.  13,  et  Aurelios 
«  Victor.  Principes  sunt  rerum  domini.  Jure  dvili 
«  omnia  Régis  sunt,  sed  imperio  et  potestate,  non 
«  dominio,  non  proprietate  :  Seneca,  lib.  7,  de 
«  Beneficiis.  »  Aussi  en  la  Somme  Rurale ,  aux 
Histoires  et  autres  Livres  anciens  écrits  en  langue 
Françoise,  tous  Seigneurs,  soit  Justiciers  ou  feudaax 
s'appellent  Sires.  «  Sed  et  in  Oriente  dignitas 
«  70V  detmotov  fuit  regiœ  proxima ,  Nicepbonis 
«  Gregoras,  lib.  3.  Porrô  etiam  à  liberis  patres 
«  appeliati  sunt  domini,  et  à  fratribus  fratres  :  item 
«  conjuges  inter  se  eo  nomine  usi:  Sed  et  obvies, 
«  si  nomen  non  succurrebat,  dominos  salutaluint  : 
«  Seneca  epist.  3;  et  ad  lib.  2  Annalium  Taciti 
«  Lipsius  observât,  vir  meo  judicio  eJegans  et 
«  peritus.  » 

^Sirimanage.  (Voyez  Cirimanage.) 

^Sixte  pour  sixième.  Augoumois,  tit.  1^  art  11 

Tenir  en  Socage.  Au  Livre  des  Tenures,  liv.  1, 
chap.  5,  liv.  2,  chap.  3,  5,  7,  9, 10.  Ce  que  Ton  tient 
d'un  Seigneur  pour  certain  service,  comme  pour 
labourer  et  semer  ses  terres.  Soc  ou  charrue.  Autres 
sont  les  services  de  celuy  qui  tient  en  chevalerie  oo 
par  escuage. 

^Société  EN  COMMANDITE.  Daus  la  moyenne  et  la 
basse  latinité,  Commendare  signifloit  aéposer  une 
chose,  la  prêter,  la  confier.  Et  c'est  de  ce  mot  que 
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la  société  en  Commande  ou  en  Commandite  a  pris 
son  nom.  —  Si  je  prête  ou  si  je  conHe  à  un  Labou- 
reur ou  un  Fermier  un  troupeau  de  bestiaux 
estimé  une  certaine  somme,  à  condition  qu'il  les 
nourrira  et  les  gouvernera  en  bon  père  de  famille, 
et  qu'après  un  certain  temps,  il  représentera  ce 
même  troupeau  estimé,  afln  que  je  prélevé  dessus 
la  somme  aont  nous  sommes  convenus,  et  que  je 
partage  ensuite  avec  luy  le  profit  ou  croit  :  C'est 
une  société  que  j'ay  contractée  avec  ce  Laboureur  ; 
et  parce  que  dans  cette  société  c'est  moy  qui  ay 
fourni  seul  les  bestiaux,  et  que  le  Laboureur  n*a 
fourni  que  ses  soins,  c'est  une  société  en  Commande 
ou  en  Commandite.  Rolandini  dans  sa  Somme^ 
tom.  1 ,  de  rédition  de  Venise  de  l'an  1588 , 
pag.  124,  125,  api)elle  la  formule  de  ce  contrat 
tnstrumentum  socidœ  vel  eocietatis  pecudum; 
et  dans  les  pays  de  Bresse  et  de  Bugey  on  appelle 
ce  contrat  Commande  de  bestiaux.  (Voyez  Com^ 
mande,  et  Duard.  de  Societate.)  —  Ce  qu'on  nomme 
dans  le  commerce  Société  en  Commandite  n'est 
donc  autre  chose  qu'une  société,  où  l'un  des  asso- 
ciez fournit  l'argent,  et  l'autre  sous  le  nom  duquel 
le  commerce  se  fait,  son  industrie,  à  la  charge  de 
partager  entr'eux  le  profit.  (Vide  Fachineum  lib.  1 
controversiarum.) 

^Soclne,  OmciNA.  L'ancienne  Coutume  d'Amiens 
manusc.  :  «  Nus  ne  puet  fere  four  ne  fournel  là  où 
quise  pain,  autre  que  desseure  est  dit,  ne  là  où  il 
ait  iocinesy  ce  n'est  par  le  congié  du  Roy,  et  du 
Vesque  et  du  Vidame  ;  mais  cil  trois  en  puent  doner 
congié  et  de  cuire  es  fourniaus  là  où  on  cuit  tartes, 
pastez,  flaons,  seminiaux,  l'on  y  puist  donner 
con^é  de  cuire  toute  manière  d'autre  pain  sans 
avoir  socinesj  et  qui  autrement  le  feroit,  on  en 
acateroit  le  fournel.  »  (Vide  Cang.) 

^FiEF  DE  Sodoier.  Dans  les  Assises  de  Jérusalem, 
chap.  252,  page  172.  C'est  un  fief,  en  rente  ou  en 
deniers,  Feudum  soldâtes.  Anciennement  en  France 
les  Seigneurs  donnoient  des  pensions  viagères  à 
des  personnes  de  guerre,  à  la  charge  de  les  tenir 
d'eux  à  foy  et  hommage  ;  on  trouve  plusieurs  de 
ces  infeodations  dans  W  Preuves  des  Maisons 
illustres.  —  On  peut  dire  que  les  fiefs  de  sodoier 
étoient  des  fiefs  de  meubles  :  De  sorte  que  H.  Loysel 
a  eu  raison  dédire  qu'il  y  avoit  trois  sortes  de  fiefs, 
des  fiefs  de  meubles,  de  corps  et  d'héritages.  On  a 
expliqué  ce  que  c'étoit  que  des  fiefs  de  corps  à  la 
lettre  F. 

*Soe  ET  GENDRE.  Boam,  rubr.  de  Penas,  art.  43. 
La  soe  est  la  belle-mere  de  socrus.  (Voyez  Suer  et 
Sogre.) 

.  ^Soetnre.  [Mesure  de  pré,  autant  qu'un  homme 
en  peut  faucher  dans  un  jour.  (D.  C.  Gi.  F.)] 

*Sogre,  sogredame,  sibrre.  Socer,  socrus.  (Voyez 
Sucres,) 

^Soignantage.  Concubinage.  Beaumanoir  , 
chap.  18,  pag.  102,  à  la  fin  :  «  Se  un  homs  a  d'une 
femme  un  fil  en  soignantage^  et  puis  un  autre  de 
laquelle  il  a  un  fils,  et  après  celle  qu'il  a  épousée 


muert,  et  il  épouse  la  première  de  laquelle  il  eut 
un  fils  en  soignantage,  et  est  li  fils  mis  sous  le 
drap  avec  le  père  et  avec  la  mère,  pour  11  fere  loyal  ; 
en  tel  cas  ses  mainné  fieus  est  aine  quant  à  l'héri- 
tage, car  il  est  né  du  premier  mariage,  ettout  soit- il 
ainsint  que  li  autres  sont  ainsnez  d'aage,  le  tans 
que  il  fut  baslard  ne  li  doit  pas  estre  comptez,  si 
que  ou  tans  que  il  ist  de  la  bastardise  il  est  nouviux 
nez  coume  à  estre  hoir.  »  —  El  au  chap.  57,  p.  299  : 
—  «  Il  souloit  estre  que  guant  li  maris  aloient  hors 
dou  pays,  et  il  demouroient  sept  ans  ou  plus,  que 
les  femmes  se  remarioient;  mes  pour  les  perjus 
qui  en  advinrent,  si  fust  osté  et  fut  conformé  par 
sainte  Eglise  que  nul  femme  mariée  pour  nul  long- 
temps que  ses  maris  demeurt,  si  l'on  ne  sait  cber- 
taines  nouvelles  de  se  mort,  ne  se  puist  remarier, 
et  si  elle  se  remarie,  par  che  que  ele  déchoit  le 
court,  par  fauts  témoins  ou  autre  manière,  ne 
demeure  pas  pour  che  que  ele  ne  demourt  en 
soignantage  avec  le  secoua  mary,  et  tout  li  enfant 
né  de  cel  mariage  sont  bastard  etc.  • 

^Soingnier.  Des  Fontaines  dans  son  Conseil, 
chap.  21,  n.  19,  20.  C'est  exoiner,  excuser.  (Voyez 
Exoine,) 

*Sol.  Paris,  art.  187.  C'est  l'étage  du  rez  de 
chaussée  d'un  héritage.  Ce  qui  est  appelle  sol  à 
Paris,  est  nommé  Solier  dans  l'article  3,  du  chap.  10, 
de  la  Coutume  du  Nivernois. 

*Sol  ET  PANDEFusT  DB  BOIS.  Rhcims,  art.  377.  Sol 
dans  cet  art.  n'est  autre  chose  que  solive.  (Voyez 
Pandefust.) 

^Soladia  los  praubes.  Dans  le  For  de  Bearn, 
rubr.  deus  Bothelhées,  c'est  à  dire  des  Pourvoyeurs 
ou  Marchands  de  vins,  art.  1.  C'est  soulager  les 
pauvres. 

*BoN  Solaige.  Auvergne,  tit.  31.  art.  62.  C'est  à 
dire  bon  fonds  ou  bon  terroir,  à  la  différence  du 
petit  terroir  dont  il  est  parlé  dans  l'art.  32. 

*Soldée.  (Voyez  Souldée.) 

*Soller.  Nivernois,  chap.  10,  art.  3.  (Voyez  Sol. 
Cang.  in  Glossar.  v.  Solarium^  Solerium^  et  Coquille 
sur  l'art.  1,  du  chap.  19,  de  la  Coût,  de  Bourbonnois 
de  Colombiers.) 

^Edifices  Solinez.  (Voyez  Edifices.) 

*Sollve  pavée.  Clermont  en  Auvergne,  art.  5. 
C'est  un  plancher.  (Voyez  Prohet,  p.  74.) 

*Sols  BLANCS.  (Voyez  Nerets.) 

*Sols  MoRLAs,  ou  Socs  MoRLAAs.  (Voycz  iîonoye.) 

*Sols  NERETS.  (Voyez  Nerets.) 

*Sols  PARisis.  (Voyez  Parisis.) 

Droit  de  Sommage,  Qui  appartient  au  Seigneur 
foncier.  Lorraine,  tit.  8^  art.  5. 

^Terres  tenues  par  Sommage  et  servics.de 
CHEVAL.  Dans  l'ancienne  Coutume  de  Normandie, 
chap.  34.  Ce  qui  est  ainsi  expliqué  par  la  glose  au 
même  endroit.  «  Et  par  ce  mot  service  de  cheval 
sont  entendus  villains  services,  qui  se  font  à  sac  éî 
à  sommCj  lesquels  on  appelle  communément  som- 
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mageê,  etc.  •  'Voyez  Terrien,  liv.  5,  chap.  2,  p.  171, 
de  l'édition  de  1654.) 

^Sommez.  Bearn,  rubr.  de  Molins,  art  4.  C'est 
UQ  soumis  ou  tenancier. 

^Poutres  et  Sommiers.  Normandie,  art  611, 
où  ces  deux  mots  sont  synonimes.  Sommiers  et 
autres  charges  de  bois.  Lorraine,  art.  257.  —  Les 
Sommiers  dans  cette  Coutume-cy  sont  ce  semble 
des  chevrons  ou  solives. 

Soner.  Sonare  pecuniam.  C'est  examiner  de 
l'argent  en  jugeant  par  le  son  s*il  est  bon.  C'est 
aussi  payer.  Les  Coutumes  de  la  Perouse  entre  les 
anciennes  Coutumes  publiées  par  M.  de  la  Tbau- 
massiere,  pag.  96.  «  Tôt  homme  qui  doit  laide  la 
doit  soner  au  Laider  ;  •  c'est  à  dire  au  Receveur,  ou 
celuy  qui  la  levé. 

^Contrat  de  texte  ou  qui  le  Sonne.  Angoumois, 
tit.  1,  art.  13. 

Sonte  ifALiiA5TE.  Acs,  Ut.  16,  art.  1.  C'est  la 
recreance,  et  main-levée.  (Voyez  Solmalheuta.) 

Soquet  ou  Souquet.  C'est  une  Aide  accordée 
autrefois  par  Lettres  Patentes  de  nos  Rois  aux  habi- 
tans  de  Beaucaire  pendant  un  certain  temps,  pour 
être  employée  aux  réparations  et  à  l'entretien  de 
leur  ville.  Il  est  fait  mention  de  celte  Aide  dans  une 
Patente  du  24  Février  1472,  qui  est  au  registre  de  la 
Senéchaussé  de  Beaucaire,  armoire  4,  n.  76,  fol.  236, 
dont  voicy  les  termes  :  «  Les  habitans  de  Beaucaire, 
qui  par  octrov  de  nous,  leur  a  été  puis  aucun  temps 
en  ça  octroyé  qu'ils  puissent  cueillir  et  lever  une 
aide  appellee  \e  soquet  ou  appetissementde  mesures 
du  vin  qui  se  vend  en  détail  en  ladite  ville  de  Beau- 
caire et  territoire  d'icelle  ;  c'est  assavoir  cinq 
pichiers  pour  chacun  barrai  de  vin  qui  se  monte  a 
la  septième  partie  d'iceluy  barrai  etc.  »  —  Dans  une 
Lettre  du  12  May  1431,  accordée  par  le  Roy  à  la 
ville  de  Sommes,  qui  est  au  Registre  cotté  9, 
Armoire  A  de  la  Seneschaussée,  fol.  25,  verso,  ce 
droit  est  appelle  Souquet  ou  diminution  de  la  pinte 
du  vin  vendu  en  détail  dans  cette  ville  et  les  faux- 
bourgs,  et  il  y  est  dit  que  cette  diminution  étoit  de 
la  huitième  partie.  Sur  chaque  muid  de  vin  emmené 
en  la  ville  et  fauxbourgs  pour  y  être  vendu  on  pre- 
noit  dix  sols,  et  les  sommes  qui  provenoient  de 
cette  levée  dévoient  être  employées  à  la  réfection 
du  Pont.  (Voyez  Souquet.) 

Sosmalheuta.  Bearn.  C'est  la  main-levée,  ou 
restitution  des  choses  saisies  en  donnant  caution. 
La  malheuta  est  la  main-levée. 

Sosmal  Seuta.  Bearn,  tit.  20,  art.  1,  3,  5,  7, 
tit.  31,  art.  16,  tit.  58,  art.  41.  Dépost.  (V.  Sesmal- 
heuta.) 

Sosmez.  En  la  Coutume  de  Bearn,  sont  les 
hommes  et  sujets. 

Soubs-Agé.  En  la  pratique  de  Boutillier,  et 
des-agé  au  chap.  5,  art.  3,  du  Stile  de  Liège,  est 
"teluy  qui  est  fort  âgé  et  caduc,  auquel  on  pourvoye 
de  curateur  à  sa  vie.  Hais  au  Stile  du  pays  de  Nor- 


mandie, c'est  celay  qui  est  en  bas-Age»  et  a  besoin 
de  tuteur. 

Soas-Alde.  Normandie,  cbap.  %.  —  Cest  Taide 
que  les  soutenans  et  arriere-vassaox  doivenl  an 
Seigneur  duquel  ils  tiennent  nfl  à  nû,  pour  payer 
par  luy  le  droit  de  loyaux  el  chevels  ayoes  aa  chef 
Seigneur  da  fief  chevel,  daqael  les  arrieres-fi^ 
dépendent  par  moyen. 

Soabs  Elstablis.  Sont  des  Procureors  que 
d'antres  Procureurs  subrogent  à  lear  place.  Beau- 
manoir,  ch.  4,  page  32  :  «  Quant  il  est  coolena  en  la 
procuration  que  le  procureur  puisi  Cere  autres  pro- 
cureurs, fere  le  puet,  et  ctiaus  appeUe-l'ea  soubs- 
establis  etc.  • 

Soabs  Fiefver.  Es  anciens  écrits  François 
signifie  bailler  en  arriere-fief  partie  de  son  fief.  Ce 
qui  n'a  pas  toujours  été  licite  sans  le  gré  da  Sei- 
gneur feudal,  non  plus  que d*en  bailler  partie  à  cens 
ou  rente. 

Soabs-Majear.  L'Officier  de  ville  qoi  est  après 
le  Majeur,  Valenciennes,  art  56,  comme  aux  Ecoles 
le  sous-Maistre  après  le  Principal. 

Soabs-Manant.  En  Tancienne  Cou  tome  d'A- 
miensy  art.  fô,  90,  et  en  Tancienne  de  Booleoois, 
art.  1,  t2,  4.  —  C'est  le  Sujet  d'aucun  Stignenr. 

Soas-Rachapl.  Bretagne,  art  366.  —  Cest  le 
profit  dû  à  Tarriere-fief  que  le  Seigneur  exploite. 

Soabs-Rachat.  Dans  la  nouvelle  Coutume  de 
Bretagne,  art.  361.  Sont  les  rachats  dûs  au  Sdgnenr 
dominant  par  ses  arrières-vassaux,  pendant  qu'il  a 
mis  en  sa  main  le  fief  de  son  vassal  faute  de  rachat. 

Soas- Rente.  Lille,  tit.  1,  art.  62,  tit.  du  droit 
de  Vinenote,  et  des  biens  meubles.  Et  en  la  Coutume 
locale  de  Commines,  art  12  et  15. 

Soas-Rentier.  Valenciennes,  art.  44, 49. 

Soache.  Normandie,  chap.  25.  «  Sed  frivolom 
«  est  semper  bas  quasi  coronas  nectere.  » 

Soache  commuiie.  Amiens,  art.  87.  Quand  plu- 
sieurs lignagers  sont  descendus  de  mêmes  père, 
mere^  ayeul,  ou  ayeule,  «  ex  eadem  familia  vel 
stirpe,  quae/oKj}  dicitur  à  Theophilo,  lib.  1  Instit 
tit.  10  et  aliis.  Ex  eodem  stipite,  ut  recentiores 
loquuntur,  etiam  per  metaphoram.  DiSèrt  autem 
gens  et  genus  à  familia  et  stirpe.  Gens  ex  multis 
familiis  conficitur,  Festus.  Gens  ad  nomen,  fami- 
lia vel  stirps  ad  cognomen  refertur,  Sigonias  ad 
lib.  4  Livii.  Quaa  ratio  est  inter  gentem  et  fami- 
liam,  eadem  est  inter  gentiles  et  agnatos.  Stirps 
est  gentis  propagatio,  ut  quis  à  quoque  est  pro- 
gnalus.  Stirpes  autem  per  translationem  dicuntur 
ab  stirpibus  iis  quœ  sud  imisarboribus  oascaatar, 
Festus.  Sic  Apuleius  apologia  secunda  Stîrpem 
accusationis.  Stirps  génère  féminine  genus  signi- 
flcat:  masculino  arborem.  Servius  in  terlium 
iEneidos,  et  septimum.  Stirps  semper  de  longa 
generis  significatione  dicitur.  Idem  in  libram  10.  » 
Tellement  que  plusieurs  estiment  que  la  senche  ne 
s*entend  que  de  la  ligne  directe.  C'est  plus  d'être  de 
la  souche,  estoc  ou  branchage,  que  d'être  du  côté  el 
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ligne  seulement.  Sedan,  art.  246.  (Voyez  le  mot 
Estoc,  tige,  tronc.) 

"  Faire  Soache.  Meaux,  art.  67  ;  Manie,  art.  167; 
Berri,  tit.  44,  art.  4.      •^ 

Souche  ET  UNE.  Montargis,  chap.  15,  art.  3  et?  ; 
Auxerre,  art.  154. 

LiNE  ou  Souche.  Tours,  art.  282;  Lodunois, 
chap.  27,  art.  23  ;  Sedan,  art,  182. 

Lins,  Souche  et  Souchage.  Montargis,  ch.  16, 
art.  1  et  4. 

Par  Souche.  Sedan,  art.  169,170,  171  ;  Amiens, 
art.  69;  Peronne,  art.  191,  196,  197;  Auxerre, 
art.  247. 

PARfiR  PAR  Souche.  Melun,  art.  256,  262.  «  Id 
«  est  in  stirpes  xatàaeêçay,  Cùm  agitur  de  heredita- 
«  tibus  ab  inteslato.  » 

Tige  et  Souche.  Bretagne,  art.  570.  C'est  le 
tronc,  «  Cùm  quidam  sunt  ex  eodem  stipite  :  >  unde 
Fief  ancien,  ou  stipal  au  chap.  25,  du  Stile  de  Liège 
à  la  fin. 

Venir  ou  succéder  par  Souche.  Mante,  art.  165  ; 
Paris,  art.  320,  321  ;  Dourdan,  art.  115  ;  Calais,  arti- 
cle 110,  111,  112,  119.  Qui  est  par  lignes,  «  per 
«  stirpes,  opponitursuccessioniquaaflt  percapila.  • 

Soudics.  Bordeaux,  art.  75,  «  ubi  numeranlur 
«  inter  Comités,  Yicecomites,  et  Barones,  sunt  pri- 
«  mores  ex  nobilibus.  »  En  l'histoire,  de  Froissant 
est  fait  mention  du  Soudic  de  Teslrade,  comme  au 
livre  4f  chap.  18.  «  De  qua  voce  diligentius  etiam 
«  înquirendum,  ni  placent  tibi  magis  imperfectas 
«  artificum  tabulse.  Alii  sunt  Syndici,  defensores.  » 

Soufferte.  C'est  le  droit  qu*un  Seigneur  exige 
pour  permettre  à  une  personne  franche  ou  libre  de 
posséder  un  héritage  servile  ou  main-morlable. 
(Voyez  M.  Collet  sur  les  Statuts  de  Savoye  pour  les 
pays  de  Bresse,  liv.  3,  pag.  38,  col.  1.) 

Souffrance  du  Seigneur  donnée  au  vassal.  Paris, 
art.  21,  41,  42,  67  ;  Meaux.  art.  183,  184  ;  Melun, 
art.  22,  34  ;  Sens,  art.  185,  222;  Estampes,  art.  19  ; 
Montfort,  art.  16  ;  Mante,  art.  21  ;  Troyes,  art.  27  ; 
Laon,  art.  170;  Chalons,  art.  180;  Reims,  art.  97, 
lt2;Nivernois,  tit.  4,  art.  49,  64,  tit.  24,  art.  9; 
Montargis,  chap.  1,  art.  29,  52,  53,  94;  Orléans, 
chap.  1,  art.  28,  31,  34,  55,  56,  79;  Tours,  art.  21  ; 
Grand  Perche,  art.  41  ;  Chasleau-neuf,  art.  41»  42, 
43  ;  Chartres,  art.  39,  40,  41,  65;  Dreux,  art.  29, 
30  ;  Blois,  art.  18,  57,  58,  59,  64  ;  Dunois,  art.  19; 
Bourbonnois,  art.  375,  378,  379,  486  ;  La  Marche, 
art.  200;  Sedan,  art.  154  ;  Peronne,  art.  58;  Auxerre, 
art.  49,  78  ;  Berry,  tit.  1,  art.  39,  lit.  5,  art.  23,  39  ; 
Bretagne,  art.  352  ;  Dourdan,  art.  30,  32,  37  ;  Cam- 
bray,  lit.  1,  art.  27;  Bar-le-Duc,  art.  15;  Lorraine, 
tit.  5,  art.  9,  et  en  TEdit  du  Roy  François  1,  de  Tan 
1536,  fait  à  Cremieu.  —  Quand  il  est  traité  des  fiefs. 
La  souffrance  équipolie  à  foy  et  hommage  tant  qu'elle 
dure,  et  a  permission  de  pouvoir  jouir  et  percevoir 
les  fruits  du  fief  à  certain  temps,  ou  tant  qu'il  plaira 
au  Seiçneur.  «  Hsec  domini  patientia  habetur  pro 
«  fldelitate,  >  et  s'appelle  Respit  en  la  Coutume  de 


Bourbonnois,  art.  486,  et  d'Auvergne,  chap.  22, 
art.  27,  28,  et  quelquesfois  ce  mot  généralement 
signifie  attente,  surseance.  Bretagne,  art.  109. 
Comme  les  Eglises  et  autres  main-mortes  obtiennent 
Lettres  Royaux  de  souffrance  de  non  amortir.  En 
fait  de  finances  il  y  a  différence  entre  la  partie  rayée 
et  supersedée,  et  la  partie  tenue  en  souffrance,  ou 
indécise  dans  un  compte  jusques  à  certain  temps.  La 
supersession  est  plus  rigoureuse  que  la  souffrance, 
dautant  qu'après  le  delay  de  la  supersession  la  par- 
tie tombe  en  reste,  et  est  exécutable  ainsi  que  le 
débet  déclare  :  mais  après  le  délay  de  la  souffrance 
le  comptable  est  ajourné  pour  dire  les  causes  pour 
lesquelles  il  n'a  satisfait  aux  Arrests  delà  Chambre. 
Les  parties  sont  tenues  indécises  au  compte  de 
l'Epargne  à  cause  des  dons  du  Roy:  ou  pour  frais 
inopinez  au  compte  de  l'extraordinaire  de  la  guerre  : 
ou  aux  autres  comptes  pour  la  dépense  à  faute  de 
rapporter  l'état  au  vray.  Autres  parties  sont  rayées 
purement.  L'on  use  de  souffrance  quand  il  y  a 
défaut  de  quelque  acquit  qui  n'est  de  conséquence: 
plus  aux  deniers  rendus  et  non  receus,  quand  le 
comptable  a  fait  diligences  en  temps  et  lieu,  mais 
elles  ne  sont  pas  assez  suffisantes.  Et  Ton  use  de 
supersession  quand  il  défaut  quelque  acquit  princi- 
pal, comme  d'un  rôle  de  monstre  de  gens  de  guerre, 
ou  du  Prévost  des  Mareschaux,  ou  s'il  y  a  défaut 
d'Ordonnance,  ou  de  contrats  de  constitutions  de 
rentes,  et  copies  de  la  quittance  de  l'argent  baillé 
pour  icelles,  quand  c'est  le  premier  payement  :  ou 
de  quittance  originale  du  comptable  qui  a  receu  les 
deniers  de  l'emprunt,  ou  d'autre  acquit  qui  oblige 
le  Roy  en  cas  de  remboursement.  (Voyez  le  Guidon 
des  Financiers,  et  les  annotations  sur  iceluy.) 

*Souldée  ou  Sodée  de  terre.  Dans  les  anciens 
titres  c'est  un  fonds  qui  produit  toutes  les  années 
un  sol  de  rente. 

Souldoyers ,  ou  Saudeniers.  En  l'ancienne 
Chronique  de  Flandres,  chap.  85,  86  et  suivans. 
«  Soldurii  C.  Csesari  lib.  3,  de  belle  Gallico,  qui  apud 
«  AlhsBueum  lib.  6,  ex  Nicolao  Damasceno  Siloduni 
«  voce  Gallica,  qui  clientes  et  devoti.  (Gens  de 
«  guerre  qui  ont  soulde  et  paye.)  Qui  merent,  qui  à 

•  recentioribus  Solidarii,  non  à  salis  fœdere,  ut 

•  quidam  somniat,  qui  ne  in  una  quidem  etymologia 
«  vigilavit.  Stolidis  bonam  mentem  optare  debemus. 
«  Non  qu6d  solo  dati  :  aut  à  solide  stipendie.  Soldata 
«  est  stipendium,  oXà^yioy,  et  salarium  militis,  • 
Froissart  et  autres  Historiographes  François  usent 
souvent  de  ce  mot.  «  Porrô  de  modo  stipendii 
«  militaris  Torrentius  ad  Suetonium  in  Julio  cap.  26. 
«  Lipsius  lib.  i,  Electerum,  cap.  2,  et  ad  lib.  1 
«  Annalium  Taciti,  vir  anxie  doctus,  et  exactissimi 
«  ingenii,  in  quo  etiam  virtus  brevitatis  pra3cipua. 
«  Et  observandum  est  ex  fragmentis  Pompeii  Festi, 
«  quorum  edilionem  procuravit  Fulvius  Ursinus, 
«  Romanes  milites  primùm  privato  sumptu  se 
«  aluisse,  non  publiée  stipendie  :  Aliud  est  Donati- 
«  vum,  aliud  Congiarium.  > 

Soulte,  ou  bourse  déliée  ou  retour  de  deniers. 
Paris,  art.  145  ;  Meaux,  art.  108,  109,  et  en  la 
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Chastellenie  de  Montereau  qui  est  du  ressort  de 
Meaux;  Melun,  art.  66, 119,  141  ;  Sens,  art.  37, 212 
227,  248;  Estampes,  art.  7;  Montforl,  art.  57 
Mante,  art.  53  ;  Senlis,  art.  224,  231  ;  Clermont 
art.  13,  14  ;  Valois,  art.  15, 142  ;  Troyes,  art.  36,  55 
57  ;  Chaumont,  art.  38,  45  ;  Vitry,  art.  30,  47, 115 
Chalons,  art.  119,  195,  245;  Reims,  art.  36,152 
Noyon,  art.  23  ;  S.  Quentin,  art.  68  ;  Ribemont,  art.  7 
Amiens,  art.  28,29;  Boulenois,  art.  50;  Duché  de 
Bourgogne,  art.  118;  Comté,  art.  63,  65;  Grand 
Perche ,  art.  88 ,  190  ;  Bourbonnois ,    art.  453  ; 
Auvergne,  chap.  23,  art.  31  ;  Sedan,  art.  33,  34,  51, 
224  ;  Peronne,  art.  45, 88, 90, 252  ;  Auxerre,  art.  80, 
85,  97, 159,  et  en  FEdit  du  Roy  François  II,  de  l'an 
1560;  Cambray,  tit.- 1,  art.  36,  tit.  2,  art.  6  ;  Calais, 
art.  155  ;  Bar,  art.  17, 55, 148  ;  Lorraine,  tit.  9,  art.  9. 
— 11  est  traité  de  cette  soulte  en  réchange  d'héritages 
feudaux  ou  censuels,  et  quand  il  est  question  du 
reirait  lignager  ou  de  partage,  ou  ae  compter 
deniers,  pour  connoitre  si  l'échange  a  été  fait  but  k 
bat  sans  retour,  ou  sans  tournes  de  deniers  :  et  si 
réchange  est  pur.  Aussi  ce  retour  s'appelle  Soulde. 
Boulenois,  art.  50;  Laon,  art.  115, 139, 160.  «  Qua 
«  voce   etiam  vulgo   hodie   stipendium  militum 
«  appellatur  :  Hoc  autem  stipendium  recentiores 
«  Rogam  vocarunt,  ut  constat  ex  Paulo  Diacono, 
«  Gregorio  magno,  et aliis  auctoribus :  unde çoyarogeç^ 
•  stipendiarii.  Aliud  est  foderum  ,  sive   fodrum 
«  annona  militaris^  non  angaria.  » 

Soulte  MOBiLiAiRE.  Auxerre,  art.  97.  C'est  le  retour 
de  meuble,  quand  Tun  des  cohéritiers  retourne  à 
l'autre  quelques  devoirs  meubles  en  fait  de  partage 
pour  le  recompenser  de  la  plus  value  de  son  lot. 

Taire  Plaid  ou  Soumission.  C'est  se  soumettre 
à  la  Jurisdiction  d'un  lieu  et  au  payement  des 
amendes.  (Voyez  Collet  sur  les  Statuts  de  Savoye 
pour  Bresse  et  Bugey,  page  38,  col.  1,  et  touchant 
l'origine  de  ce  droit  voyez  le  même  Auteur  page  120, 
col.  1  et  2,  partie  2.) 

^Soupresure.  Surprise ,  tromperie.  Beau- 
manoir,  chap.  69,  page  350,  à  la  fin.  «  Aucune  fois 
advient  que  chil  qui  vée  à  faire  aucune  malice 
meine  compagnie  aveques  li,  si  comme  de  ses 
parents  ou  de  ses  amis,  et  ne  leur  dit  pas  chec  que 
il  vée  à  fere,  pour  che  que  il  se  doute  que  il  ne  le 
desloassent,  ou  que  ils  ne  voulsissent  aler  au  fet 
avec  li,  et  pense  que  quant  il  aura  commencé  le 
chose  il  ne  li  fauront  pas  à  cel  besoin.  Grant 
malice  est  de  ainsi  fere  et  si  en  ont  été  maint  deçû, 
car  tele  soupresure  ne  les  excuse  pas,  si  il  sont  au 
fait  faire-et  il  y  mettent  conseil  etc.  > 

^Souquet.  A  Montauban  c'est  l'équivalant  du 
vin.  (Voyez  l'Histoire  de  Bretagne;  D*Argentré; 
M.  Galland.  Voyez  Soquet.) 

^Sourjouveigneurie.  Bretagne,  art.  251  et 
260,  de  l'ancienne.  —  Selon  d'Argentré  il  y  a  deux 
qualitez  en  la  tenure  comme  juveigneur  d'ainé,  une 
en  pavage,  l'autre  en  juveigneurie  simple,  —  La 
teneure  en  pavage,  comme  on  Ta  déjà  expliqué,  est 
lorsqu'un  aîné  a  baillé  à  son  frère  puisné  son  partage. 


et  qu'il  l'a  receu  à  homme  de  certaine  terre  oa 

Cette  sorte  de  tenure  n'étant  sujette  à  aucun  devoir, 
à  l'exception  de  l'hommage,  etdequelquesdéferenoes 
personnelles  dues  par  les  puisnez  a  leur  atné,  ils 
sont  ainsi  pairs  en  quelque  façon  avecluy,etde 
cette  parité  la  tenure  a  été  nommée  pavage.  -  Ce 
parage  finit  en  trois  manières:  —  1.  Par  le  san;, 
quand  la  parenté  des  .descendans  des  ainez  et  des 
puisnez  est  si  éloignée  que  le  lignage  est  fini 
entr'eux,  ce  que  la  Coutume,  selon  d'Argentré, 
mesure  au  neuvième  degré.  (Voyez  cet  Auteur  sur 
l'art.  311  de  l'ancienne  Coutume,  et  l'art.  342  de  la 
nouvelle.  —  2.  Par  l'aliénation  qui  est  faite  à  uoe 
personne  étrangère,  ou  qui  n'est  pas  du  lignase.  - 
3.  Quand  un  aîné  descendant  d'un  puisné  a^aonné 
un  fief  à  tenir  de  luy  à  son  puisné  ou  iuveigneur.- 
Que  l'on  suppose  à  présent  qu'un  aîné  ait  baillé  à 
son  frère  juveigneur,  une  terre  à  tenir  de  luy  comm 
juveigneuv  d'aîné  ;  il  est  évident  après  ce  qui  vient 
d'être  expliqué,  que  le  juveigneur  et  ceux  qai 
descendront  de  luy  tiendront  cette  terre  en  juvei- 
gneurie en  pavage  jusqu'au  neuvième  degré; et 
après  le  neuvième  degré,  qu'ils  la  tiendront  en 
juveigneuvie  simple.  Mais  si  le  puisné  on  ses 
descendans  qui  tiennent  en  parage  donnent  à  leurs 
puisnez  une  portion  de  leur  terre  à  tenir  d'eux 
comme  juveigneurs  d'aîné  ;  celle  seconde  juveigneu- 
vie sera  par  rapport  à  la  première  une  sour- 
jouveigneuvie,  ou  soubs  juveigneuvie.  (V.  d'Argentré 
sur  l'art.  561  de  l'ancienne  Coutume  ae  Bretagne.) 

^Support  et,  Sourirait  ou  Soutrait.  Anjou, 
art.  148. 

^Soutenanches.  Aliments,  légitime.  Ce  mot 
est  fréquent  dans  les  Coutumes  de  Beaumanoir. 
(Voyez  le  chap.  57.) 

^Souverain  fieffeux.  Heaux,  art.  154.  Ce  qai 
est  dit  du  Roy,  parce  que  tous  les  fiefs  du  Royaume 
relèvent  de  luy  mediatement  ou  immédiatement. 
(Voyez  ma  Dissertation  sur  l'origine  du  droit 
d'Amortissement.) 

Droits  de  Souveraineté.  Qui  consistent  au 
pouvoir  de  donner  loy  à  tous  en  gênerai  et  àchacnn 
en  particulier  :  de  décerner  la  guerre  ou  traiter  la 
paix  :  d'instituer  les  principaux  Officiers  et  premiers 
Magistrats  :  et  au  dernier  ressort,  «  cum  provocatio 
«  non  est  :  Régis  enim  et  quorundam  Magistratuum 
«  plenissimum  jus  est  et  optima  lege.  >  Plus  ils 
consistent  en  la  foy  et  hommage  lige  sans  exception  : 
au  droit  de  Monneage,  qui  est  le  titre,  valeur  et 
pied  des  monnoyes  :  et  d  octroyer  grâce  aux  con- 
damnez pardessus  les  Arrests,  et  contre  la  rigueur 
des  loix,  soit  pour  la  vie,  pour  les  biens,  pour 
Thonneur,  ou  pour  rappel  de  ban  :  et  n'appartient 
qu'au  Souverain  d'octroyer  privilèges,  exemptions, 
immunitez,  et  dispenser  les  Edits  et  Ordonnances: 
de  mettre  sur  les  sujets  tailles  et  imposts,  ou  les 
ôter  :  le  titre  de  Majesté,  les  droits  de  la  mer  et 
brefs  de  conduite,  de  bris  ou  de  var^,  de  confis- 
cation pour  crime  de  leze-Msgesté,  d'beresie,  ou  de 
fausse  monnoye  :  la  puissance  d'octroyer  droit  de 
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foire,  de  marque,  ou  de  représailles  :  des  regales. 
L'Auteur  du  Livre  appelle  le  Grand  Coutumier  : 
Bodin  au  I*' livre  de  la  Republ.  chap.  11.  Plus  la 
souveraineté  et  le  droit  Royal  consiste  au  pouvoir 
de  naturaliser  les  Etrangers ,  de  légitimer  les 
bâtards,  d'amortir  les  héritages  tenus  par  gens  de 
main-morte  :  esquels  cas  la  prescription  n'a  point 
de  lieu  contre  le  Roy  :  L'Avocat  Bacquet  au  chap.  7 
de  desherance.  Plus  au  pouvoir  d'annoblir  les 
roturiers,  et  autres  droits.  «  SolusPrincepsrestituit 
famse  1.  4  Cod.  ad  Tertyll.  1.  23,  §  1  Cod.  de 
nuptiis  1.  ult.  in  flne  Cod.  arbitrium  tutels^,  h  1 
Cod.  ide  sententiam  passis.  Solus  natalibus  resti- 
tuit,  solus  viduis  permittit  nubere  intra  legitimum 
tempus  1.  10  Dig.  de  his  qui  notantur.  Minoribus 
dat  veniam  a^tatis  1.  3,  in  princ.  de  minoribus. 
Minorem  restituitin  integrum  adversus  libertatem 
1. 10,  eodem.  Solus  pœnas,  1.  27,  de  pœnis.  Solus 
Jurisjurandi  gratiam  facit,  1.  ult.  ad  municipales. 
Solus  invitum  curatorem  bonis  dat.  1. 2,  ^  penult. 
de  curatore  bonis.  Prolixiora  tempera  oat  solus 
heredibus  ad  deliberandum,  1.  ultim.  §  et  ha^c 
quidem  Cod.  de  Jure  deliberandi.  Et  debitori 
fisci  prolixiora  tempera  ad  solvendum,  1.  45, 
§  flscalibus,  de  Jure  fisci.  Vel  etiam  debiloribus 
privatorum  inducias  anni  vel  quinquennii,  1.  5 
Cod.  de  precibus  Imperatori  off.  1.  ult.  Cod.  qui 
bonis  cedere.  Denique  multa  soli  Principi  reser- 
vata  sunt,  nec  concessa  Senatui,  Magistratibus 
vel  Judicibus.  »  (Voyez  Cas  Royale  et  droicts 
Royaux.) 

Sportule.  [Droit  de  relief  dû  au  Seigneur  de 
fief  à  chaque  mutation.  —  Présent  qu'on  faisait  aux 
juges,  épices.  (D.  G.  Gl.  F.)] 

Droit  de  Stelage ,  Minage  ,  ou  mesurage.  Qui 
appartient  au  Duc  de  Buillon  sur  les  grains  qui  se 
vendent  en  la  halle  et  ailleurs  à  raison  d'une 
esculée  pour  chacun  septier,  et  sur  le  sel  aussi  qui 
se  vend  :  par  ses  Ordonnances ,  art.  570 ,  571 , 
esquelles  ceux  qui  lèvent  ce  droit  s'appellent 
Stelagiers  en  l'art.  G85,  et  fermiers  du  Stellage  et 
hallage  en  l'art.  340.  (*Voyez  le  mot  Sesterage.) 

Stil.  Signifie  l'ordre  judiciaire,  la  pratique  et 
manière  d*introduire  et  conduire  un  procez,  la 
forme  de  procéder  en  Justice  de  toutes  causes, 
dont  plusieurs  livres  et  Ordonnances  ont  été  faites 
es  Cours  souveraines  et  en  chacun  Bailliage  : 
comme  en  Berry  les  Officiers  et  Praticiens  de 
Bourges  et  d'Issoudun,  avoient  dressé  un  état  et 
ordre  judiciaire,  pour  conduire  et  mener  à  fin  tous 
procès,  lequel  a  été  imprimé.  Il  seroit  expédient  de 
ramasser  tous  les  Stils  des  Cours  Souveraines  et 
autres  de  ce  Royaume,  et  les  conférer  ensemble,  et 
avec  les  Ordonnances  de  France,  et  Institutions 
Foreuses,  traitez  de  [)ra  tique,  et  recueils  des  Arrests, 
pour  en  faire  un  écrit  et  certain.  Aussi  les  Secré- 
taires, Notaires,  Tabellions  et  Greffiers,  ont  leur 
stil  et  formulaire  :  «  Utuntur  certa  forma  et  verbis 
«  concej^tis  atque  usitatis.  Stylus  in  cap.  S,  de  con- 
«  firmatione,  cap.  6,  de  crimme  falsi.  • 

Droit  de  Stipes  et  nobis.  Qui  est  en  Normandie 


un  denier  pour  livre  en  aucuns  lieux,  et  trois 
deniers  pour  livre  sur  chacune  ferme  du  domaine 
muable  en  autres  lieux  :  qui  appartient  aux  gens 
des  Comptes.  Pour  les  vins  et  Stippes  sera  payé 
quarante-cinq  sols  en  vente  de  bois,  par  les  Ordon- 
nances du  Duc  de  Buillon,  art.  531. 

Strage.  [Droit  dû  au  Seigneur  par  ceux  qui 
vendent  grain  au  marché  ou  sous  la  halle  :  «  De 
la  ferme  du  strage  du  grain  vendu  à  détail  audit 
lieu  de  Soissons...  >  (1453.  Compte  du  domaine  du 
comté  de  Soissons.  L.  C.  de  D.)] 

Juge  ou  Jurisdiction  Subalterae.  Qui  appartient 
aux  Seigneurs  Justiciers,  vassaux  et  inférieurs  de 
leur  Seigneur  feudal  soit  le  Roy  ou  autre,  en  la 
Justice  duquel  les  appellations  du  premier  Juge 
ressortissent  :  «  quas  iinfimi  ordinis  Judex.  > 

Subhastations.  Sens,  art.  14;  Yallois,  art.  183  ; 
Nivernois,  tit.  32,  art.  4  et  23  ;  Berry,  au  tit.  9. 

Criées  et  Subhastations.  Montargis,  chap.  9, 
art.  1,  et  ailleurs,  comme  il  est  cy-devant  observé 
en  la  lettre  C. 

Subhaster.  Sens,  art.  124;  Vitry,  art.  138. 
[Vendre  judiciairement.  (L.  C.  de  D.)]  —  «  Est 
«  publica  bonorum  auclio.  Hasla  erat  prsecipuum 
«  signum  eorum  quse  publiée  venundabantur  sub 
hasta  à  prsecone.  Paulus  ex  Festo.  Sub  hasta  dis- 
trahere,  1.  ult.  Cod.  si  propter  publicas  pensit. 
Subhastœ  solemnis  arbitrio  addicere,  1.  5  Cod. 
defideetjure  hasts.  Subhastatio  publica,  1.  16 
Cod.  de  rescind.  venditione.  Res  soli  subhastatae, 
1.  3  Cod.  de  executione  rei  judicaUe.  SubhastatsB 
sunt  etiam  tanquam  villse  qusBdam  nobiles  civi- 
tates.  Augustinus,  lib.  3  de  Civitate  Dei,  cap.  28. 
Alla  est  subhastatio,  alla  perticatio  cùm  agri 
pertica  metati  veteranis  adsignantur.  Bonorum 
autem  proscriptio  consensu  publico  successit  in 
locum  sectionis  quae  ex  12  tabulis  :  Tertull.  in 
Apolog.  qui  et  hastarium  dixit,  cùm  in  foro  voce 
prseconis  sub  hasla  et  sub  annotatione  Quaestoris 
res  addicitur.  Victi  hostes  etiam  sub  jugum  mitti 
dicebantur,  cùm  hastis  defixis  duabus  in  terra, 
tertiaque  ad  summum  earum  deligata,  eam  jube- 
bantur  subeuntes  discincti  transire:  Festus.  Cap- 
tivi  coronati  vsenibant,  sub  corona  vendebantur: 
idque  signum  erat  nihil  praestari  à  populo  :  idem 
Festus,  et  supra  annotatum  est  ex  Gellio  in  voce 
Bouche.  Censores  etiam  vectigalia  populi  et  ultrô 
tribu  ta  locabant  ad  hastam.  Livius,  lib.  39  et  43. 
Idque  ex  aliis  auctoribus  constat.  Primus  Lucius 
Cornélius  SuUa  hasta  usus  est  :  eum  C.  Caesar  et 
Triumviri  imitati  sunt  :  posteriores  hastam  fisca- 
lem  introduxerunt.  Decemviri  etiam  litibus  judi- 
candis  hastaa  prœerant ,  quae  et  Decemviralis 
dicitur,  et  Centumviralis.  Signum  erat  in  foro 
exercendi  Judicii  Centumviralis.  Placet  ut  adscri- 
bam  Reges  hastas  pro  diademate  habuisse,  quas 
Grseci  Sceptra  dixere  :  Nam  et  ab  origine  rerum 
pro  diis  immortalibus  veteres  hastas  coluere  :  ob 
cujus  religionis  memoriam  deorum  simulacris 
hastse  additse.  Justinus,  lib.  43.  » 
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Héritages  Subhastez.  Paris,  art.  199;  Meaux, 
art.  116, 168  ;  Montfort,  art.  177  ;  Sivernois,  lit.  31, 
art.  28. 

Subjets,  SUJETS.  Des  Fontaines  dans  son  Conseil, 
chap.  1,  §  2,  chap.  2,  §  2  ;  Bouteiller  dans  sa 
Somme,  liv.  1,  lit.  86;  La  Coutume  de  Poitou, 
art.  132.  Sont  des  vassaux,  des  Censitaires,  des 
tenanciers. 

Subrogation.  Ce  mot  pris  généralement  signi- 
fle  toute  sorte  de  succession,  soit  d*une  chose  à  une 
autre,  dont  il  y  a  un  exemple  dans  Tarticle  143  de 
la  Coutume  de  Paris,  ou  d*une  personne  à  une  autre 
personne,  soit  à  titre  universel  ou  particulier.  — 
Subroger  vient  du  latin  subrogarCj  et  subrogare 
vient  de  rogare^  qui  signifloii  chez  les  anciens 
Romains  requérir,  interroger,  d'où  les  Loix  étoieot 
appellées  chez  eux  rogationes^  parce  que  le  Peuple 
les  faisoit  étant  interrogé  par  les  Magistrats.  «  Lex 
«  est  quod  populus  Romanus  Senatorio  Magistralu 
«  interrogante,  veluti  Consule,  constituebat.  Plebis- 
«  citum  quod  Plebeio  Hagistratu  interrogante , 
«  veluti  Tribuno,  constituebat.  lib.  1  inst.  tit.  2, 
«  §  4.  >  Et  comme  les  Loix  qui  avoient  été  faites 
par  le  Peuple  ne  pou  voient  point  être  changées 
sans  son  consentement,  et  sans  l'interroger  de  nou- 
veau ;  s'il  trouvoit  à  propos  d'abolir  la  Loy  entière, 
Lex  abrogabatur\  s'il  n'en  abolissoit  qu'une  partie, 
derogabatur;  s'il  en  changeoit  une  partie,  obroga- 
batur  et  s*il  y  ajoûtoit  quelque  chose,  subrogabatur, 
«  Lex,  dit  Ulpien^  aut  rogatur  id  est  fertur;  aut 
«  abrogatur  id  est  prior  lex  tollitur  ;  autsubrogatur 
«  id  est  adjicitur  aliquid  primse  legi  ;  aut  obrogatur, 
«  id  est  mutatur  aliquid  ex  prima  lege  etc.  in  frag- 
«  mentis  in  princip.  n.2.  •  —  Les  nouveaux  Magis- 
trats étoient  aussi  subrogez  au  lieu  des  anciens,  car 
pendant  la  Republique  on  ne  pouvoit  être  Magistrat 
que  par  le  consentement  du  Peuple,  et  par  consé- 
quent par  la  Loy,  parce  que  tout  ce  qui  plaisoit  au 
Peuple  étoit  Loy  :  ce  qui  a  fait  dire  à  Saumaise,  que 
subrogare  et  substituere  per  legem  étoient  recipio- 
ques.  —  Le  mot  subrogare  se  trouve  pris  en  ce  sens 
dans  les  anciens  Autheurs.  «  Florus,  lib.  3,  cap.  16  : 
m  Nihilominus  Appuleius  Saturninus  Gracchanas 

•  asserere  Leges  non  destitit;  tantum  animorum 
«  viro  Marius  dabat,  qui  nobilitati  semper  inimicus, 
«  consulatu  suo  prseterea  conflsus,  occiso  palam 
«  comitiis  Annio  competitore  Tribunalus  subrogare 

•  conatus  est  in  ejus  locum  Caium  Gracchum 
«  hominem  sine  tribu,  sine  nomine  etc.  >  (Livius, 
lib.  3.  ab  urbecondita.  «  Consul  antequam  collegam 
«  subrogasset  negabat  passurum  agi  de  Lege.  » 
(Gellius,  lib.  6,  cap.  9.)  •  Isque  in  eo  tempore  iEdili 
«  Curuli  apparebat  quo  tempore  ^Ediles  subro- 
«  gantur.  »  —  Il  paroît  que  cette  manière  de  parler 
continua  d'être  en  usage  sous  les  Empereurs,  parce 
qu'ayant  entre  leurs  mains  l'autorité  du  Peuple,  ce 
qui  leur  plaisoit  étoit  aussi  une  Loy.  «  Lex  5,  §  1 
«  Cod.  de  officio  Magistri  offlciorum.  Ut  si  quis 
«  locusstatusve  scholarium  in  quacumque  schoia 
«  vacarent,  ille  subrogetur  quem  nostra  pietas  per 
«  sacrum  rescriptum  vacantem  subire  locum  pras- 


«  ceperit.  >  (Vide  leg.  il9,  134  Cod.  Tbeod.  de 
Decurion.  et  Julian.  Antecessor.  pag.  687,  ait  Edit.) 
Et  enfin  on  dit  aussi  de  ceux  qui  entroiaot  aa  lieu 
et  en  la  place  des  autres  par  l'autorité  de  Justice, 
qu'ils  étoient  subrogez,  parce  que  raulorité  paUique 
réside  en  la  personne  des  Magistrats.  •  Lex  7,  %  10 
«  Cod.  de  curator.  furioso.  Sin  antem  corator 
«  furiosi  secundum  nostram  legem  oominatus 
«  decesserit,  sub  eodem  modo,  eademqne  observa- 
«  tione  alius  creabitur,  quemadmodam,  et  ai  sus- 
«  pectus  reperiatur  alter  subrogetur^  quod  et  vele- 
«  ribus  l^bus  placuit.  • 

Nous  avons  aussi  appelle  subroge%  ceux  qui 
succèdent  aux  droits  des  anciens  créanciers  sans 
cession  ou  transport,  parce  qu'ils  entrent  à  ces 
droits,  ou  par  l'autorité  4u  Juge,  ou  par  celle  de  la 
Loy.  —  Par  exemple,  celuy  qui  s*est  rendu  caution 
pour  un  débiteur,  s'il  paye,  il  ne  succède  point  de 
plein  droit  aux  droits  et  hypothèques  du  créancier  ; 
mais  si  le  créancier  refuse  de  céder  ses  droits,  celuy 
qui  s'est  rendu  caution  peut  demander  qu'il  luy 
soit  permis  de  consigner  son  argent,  et  obtenir  du 
Juge  la  cession  de  droits  au  refus  du  créancier.  Et 
dans  ce  cas  le  fldejusseur  est  dit  subrogé.  —  Lors- 
qu'un dernier  créancier  hypoihequaire  pave  un 
premier  créancier  aussi  hypothequaire,  ce  dernier 
créancier  succède  de  plein  droit  et  en  vertu  de  la 
Loy,  au  lieu,  place,  droit  et  hjrpotheque  de  l'ancien  ; 
et  l'on  dit  pareillement  que  ce  dernier  créancier 
est  subrogé  au  premier.  —  Enfin,  quand  nn  étran- 
ger prête  son  argent  à  un  débiteur  à  la  charge  de 
remployer  à  payer  un  ancien  créancier,  et  à  condi- 
tion de  succéder  au  lieu  et  aux  hypothèques  de  ce 
créancier,  suivant  la  Loy  Aristo  3,  D.  quœ  res 
pignori,  etc.,  on  dit  encore  dans  ce  cas,  que  l'étrao- 
ger  qui  succède  aux  droits  du  créancier  payé  de 
son  argent,  lui  est  subrogée  parce  que  Telranger 
tient  plutôt  de  la  Loy  les  droits  qu'il  a  acquis,  qu'il 
ne  les  tient  du  créancier  avec  qui  il  n'a  pas  con- 
tracté. —  Cependant  la  vérité  est  que  dans  ce  cas 
l'étranger  ne  tient  rien  de  la  Loy^  qui  autorise 
seulement  une  œnvention  juste  et  licite,  mais  qu'il 
tient  tout  du  débiteur.  La  raison  est,  que  le  débiteur 
ayant  créé  et  constitué  la  dette,  la  rente  et  l*bypo* 
theque,  il  les  peut  éteindre  quand  il  luy  plaist  en 
payant  le  créancier  ;  et  comme  il  est  le  maître  de 
les  éteindre  quand  il  luy  platt,  il  est  aussi  le  maître 
de  les  ôter  au  créancier  quand  il  est  trop  dur  et 
trop  difficile,  et  de  les  tranferer  à  un  autre  plus 
doux  et  plus  commode.  —  De  ce  que  cette  subroga- 
tion est  l'ouvrage  du  débiteur,  il  s'ensuit  deux 
choses  qui  méritent  d'être  remarquées:  —  I.  Que 
le  débiteur  ne  peut  subroger  que  contre  luy*méme 
et  non  contre  ses  coobligez,  parce  qu'il  n*est  permis 
à  personne  d'obliger  comme  il  luy  platt  les  biens 
d'une  autre  sans  son  consentement.  Cest  la  décision 
du  J.  C.  Pomponius  dans  la  Loy  2.  <  D.  de  Pignerat 
«  action,  etc.  Si  debitor  rem  pignori  datam  vendidit, 
«  et  tradidit,  tuque  ei  nummos  credidisti,  quos  ille 
«  solvit  ei  creditori  cui  pignus  dederat,  tibique 
«  cum  eo  convenit,  ut  ea  res  quam  jam  vendiderat 
«  pignori  tibi  esset,  nihil  te  egiaae  constat  quia 
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«  rem  alienam  pignori  acceperis:  ea  enim  ratione 
«  emptorem  pigaus  liberatum  habere  cœpisse  , 
«  neque  ad  rem  pertinet  quod  tua  pecunia  pignus 
•  sitliberatum.  >  Il  est  vray  que  cette  Loy  est  dans 
le  cas  d*uQ  tiers  qui  a  acquis  la  chose  hypothéquée 
avant  la  subrogation  promise  par  le  débiteur.  Mais 
si  le  débiteur  ne  peut  pas  subroger  au  préjudice  du 
tiers  acquéreur,  parce  que  le  débiteur  ne  peut  point 
continuer  une  charge  sur  une  chose  qui  n'est  plus 
à  luy;  il  est  évident  qu'il  peut  encore  moins  subro- 

ffer  au  préjudice  de  ses  coobligez,  dont  les  biens  ne 
uy  ont  point  appartenu.  —  Cela  est  indubitable 
suivant  le  Droit  Romain,  mais  parmi  nous  on  a 
passé  pardessus  ces  règles,  et  l'on  a  fait  prévaloir 
l'équité.  On  a  considère  qu'en  donnant  à  1  étranger 
tous  les  droits  de  l'ancien  créancier,  on  ne  fait 
aucun  tort,  ni  aux  coobligez  ou  cautions  du  débiteur 
qui  a  emprunté,  ni  à  leurs  créanciers.  Aux  crean- 
cierSf  parce  que  restans  toujours  dans  l'état  où  ils 
étoient,  ils  ne  peuvent  se  plaindre  que  de  ne  pas 
gagner  au  préjudice  de  l'étranger.  Et  aux  coobligez 
et  cautions;  parce  qu'il  leur  importe  peu  quelle 
action  ait  l'étranger  contr'eux,  ou  hypothequaire 
ou  personnelle.  Ainsi  la  Cour  a  décidé  par  son 
Arrest  de  Règlement  du  6  Juillet  1690:  a  Que  pour 
succéder  et  être  subrogé  aux  actions,  droits,  hypo- 
thèques et  privilèges  d'un  ancien  créancier  sur  les 
biens  de  tous  ceux  qui  sont  obligez  à  la  dette,  ou 
de  leurs  cautions,  et  pour  avoir  droit  de  les  exer- 
cer ainsi  et  en  la  manière  que  lesdits  créanciers 
rauroient  pu  faire,  il  suffit  que  les  deniers  du 
nouveau  créancier  soient  fournis  à  l'un  des  débi- 
teurs, avec  stipulation  faite  par  acte  passé  parde- 
vant  Notaires  qui  précède  le  payement,  pu  qui  soit 
de  même  date,  que  le  débiteur  employera  lesdits 
deniers  au  payement  de  l'ancien  créancier,  que 
celuy  qui  les  prête  sera  subrogé  aux  droits  dudit 
ancien  créancier,  et  que  dans  la  quittance  ou  dans 
Tacte  qui  en  tiendra  lieu,  lesquels  seront  aussi 

{cassez  pardevant  Notaires,  il  soit  fait  mention  que 
e  remboursement  ait  été  fait  des  deniers  fournis  à 
cet  effet  par  le  nouveau  créancier,  sans  qu'il  soit 
besoin  que  la  subrogation  soit  consentie  par  l'an- 
cien créancier ,  ni  par  les  autres  débiteurs  et 
cautions,  ou  qu'elle  soit  ordonnée  par  Justice  etc.  » 
—  De  ce  que  la  subrogation  est  l'ouvrage  du 
débiteur,  il  s'ensuit  en  second  lieu  que  la  rente 
qu'il  racheté  de  l'ancien  créancier,  et  qu'il  transfère 
au  nouveau,  passe  en  la  personne  du  nouveau 
sans  être  chargée  des  hypothèques  de  l'ancien 
créancier.  De  sorte  qu'il  en  est  dans  ce  cas  de  la 
rente  qui  de  sa  nature  est  rachetable,  comme  d'un 
fonds  que  le  débiteur  auroit  vendu  à  faculté  de 
rachat  ou  de  réméré ,  lequel  passe  au  nouvel 
acheteur  des  deniers  de  qui  il  a  été  retiré  du  pre- 
mier, sans  aucune  charge  des  hypothèques  que  le 
premier  a  constitué  dessus. 

Quelques-uns  ont  crû  que  l'hypothèque  et  la  rente 
ausquelles  le  nouveau  créancier  succède  ainsi  par 
le  moyen  du  débiteur,  étoient  une  autre  rente  et 
une  autre  hypothèque,  qui  avoient  Tordre  et  les 
prérogatives  des  anciennes  ;  mais  c'est  une  erreur 
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condamnée  par  tous  ceux  qui  ont  excellé  dans  la 
Jurisprudence  Romaine.  «  A  priore  creditore  eadem 
«  ipsa  hypotheca,  dit  M.  Cuias,  et  idipsum  pignus 
«  (ut  recte  Bartolus  contra  Accursium  sentit,)  etjus 
«  omne  quod  in  eo  pignore  habuit  prior  créditer 
«  transisse  intelligatur  in  posteriorem.  Leg.  cre- 
«  ditor  12  §  à  Titio.  D.  qui  potiores,  etc.  Gujacius 
«  ad  leg.  Aristo  3  D.  qux  res  pignori,  lib.  3  quaast. 
«  Pauli,  etc.  ■  —  Quand  un  dernier  créancier  hypo- 
tequaire  pour  conserver  sa  dette  paye  un  premier 
créancier  hypotequaire,  il  est  des  régies  qu'il  suc- 
cède de  plein  droit  à  tous  les  droits,  et  à  la  rente 
du  premier.  Et  cette  rente  et  ces  droits  sont  les 
mêmes  que  le  premier  créancier  avoit  ;  parce  que 
la  Loy  qui  subroge  le  dernier  créancier,  repute  le 
remboursement  qui  a  esté  fait,  un  acquisition  de 
ces  droits  et  de  la  rente.  —  Selon  l'article  234,  de 
la  Coutume  de  Paris  :  Quand  aucune  rente  dûë  par 
l'un  des  conjoints  par  mariage,  ou  sur  les  héritages 
paravant  leur  mariage,  est  rachetée  par  lesdits  deux 
conjoints,  ou  l'un  d'eux  constant  ledit  mariage,  tel 
rachat  est  réputé  conques!.  »  Dans  ce  cas  il  y  a 
pourtant  payement  ou  remboursement  de  la  rente; 
mais  parce  que  la  Loy  en  reputant  le  rembourse- 
ment acquest,  subroge  de  plein  droit  pour  la  moitié 
de  la  rente,  celuy  des  conjoints  qui  n'en  étoit  pas 
débiteur,  aux  droits  du  créancier  payé,  il  est  indu- 
bitable que  celuy  des  conjoints,  ou  les  héritiers  du 
conjoint  qui  se  trouvent  propriétaires  de  la  moitié 
de  la  rente,  la  possèdent  déchargée  de  toutes  les 
hypothèques  du  créancier.  Et  la  Cour  a  tellement 
été  persuadéeque  la  rente,  quoique  payée,  continue 
de  subsister  pour  la  moitié  sans  extinction  ;  qu'elle 
a  jugé  par  Arrest  du  7  Septembre  1662,  que  «  la 
rente  devoil  être  continuée  suivant  le  denier  de  la 
constitution,  et  non  suivant  le  denier  qui  couroit 
au  tems  du  rachat  ou  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, »  ce  qui  est  dans  les  règles.  (Voyez  M. 
Ricard  sur  l'article  244  de  la  Coutume  de  Paris.)  — 
Il  en  est  de  même  lorsque  la  subrogation  est  faite 
par  le  débiteur:  parce  qu'au  moment  qu'il  paye 
l'ancien  créancier,  la  rente  et  hypothèque  passent 
en  la  personne  du  nouveau,  au  profil  de  qui  le 
rachat  est  fait  ;  ensorte  que  par  rapport  à  luy,  la 
rente  est  plutôt  réputée  acquise,  qu'elle  n'est  répu- 
tée éteinte  et  remboursée.  —  Les  Notaires  ont 
apporté  de  l'obscurité  dans  cette  matière,  parce 
qu'en  faisant  d'abord  constituer  par  le  débiteur  qui 
emprunte,  une  rente  au  profit  du  nouveau  créan- 
cier qui  prête  ses  deniers,  ils  luy  font  sans  raison 
avoir  deux  rentes,  au  lieu  qu'il  n'en  doit  avoir 
qu'une,  sçavoir,  celle  de  l'ancien  créancier  auquel 
il  est  subrogé.  —  Pour  succéder  à  la  rente  et  aux 
hypothèques  d'un  ancien  créancier  en  traitant  avec 
le  débiteur,  il  ne  faut  que  trois  choses  selon  le 
Droit  Romain,  et  la  Déclaration  d'Henry  IV,  du  4 
Juin  1609.  —  La  première,  est  que  le  nouveau 
créancier  ou  l'étranger  qui  prête  ses  deniers  au 
débiteur,  stipule  qu'ils  seront  employez  à  payer 
l'ancien  créancier.  —  La  seconde,  que  le  nouveau 
créancier  stipule  qu'il  succédera  aux  droits,  noms, 
raisons  et  actions  de  l'ancien.  —  Et  la  troisième^ 
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que  le  débiteur  déclare  en  payant  l'anclea  créancier, 
que  la  somme  qu*il  donne,  luy  a  été  fournie  par  le 
nouveau.  —  Les  deux  stipulations  doivent  être  faites 
dans  racle  d'emprunt,  et  la  declar^Uon  dans  la 
quittance  ;  et  avec  des  expéditions  de  la  quittance 
et  de  l'acte  d'emprunt  qui  doivent  être  passez  par- 
devant  Notaires,  et  avec  la  grosse  du  Contrat  du 
premier  créancier,  le  nouveau  devenu  propriétaire 
de  la  rente,  peut  exercer  tous  les  droits  de  rancien, 
comme  s*ils  luy  avoienl  été  cédez.  On  traitera  ail- 
leurs plus  au  long  de  cette  matière. 

Subsides»  qui  sont  dûs  au  Roy,  ou  au  Seigneur  : 
Bretagne,  art.  279.  Aucun  autre  que  le  Roy  ne  peut 
imposer  subside  sur  les  Sujets  de  ce  Royaume,  posé 

3u  il  fût  (ils  ou  frère  de  Roy  :  par  un  Arrest  de  Paris 
u  1 1  May  1381  ;  ny  taille,  par  Arrest  du  6  Aoust  1390. 

Sucres.  Dans  l'ancienne  traduction  des  Institu- 
tes.  Lat.  Socrus.  C'est  la  belle-mere.  (Voyez  Sogres.) 

*En  lieu  et  condition  de  main-morte,  l'enfant  Suit 
LA  CONDITION  DU  PERE.  Bourgoguo  Duché,  rubriquo  9, 
§3;  quelques-uns  corrigent  cet  article,  et  au  lieu 
de  père,  ils  veulent  qu'on  lise  pire  ;  mais  ils  n'en- 
tendent pas  cette  Coutume.  (Voyez  ce  que  j'ay 
remarqué  sur  le  mauvais  emporte  le  bon,  et  les 
anciennes  Coutumes  de  Berri  de  M.,  de  la  Thaumas- 
siere,  part.  1,  cbap.  1,  pag.  9.) 

Suitte  DE  Bestes.  Berri,  tit.  17,  art.  10,  qui 
appartient  à  celuy  qui  a  baillé  le  bétail  à  Chaptel  : 
Quand  il  est  vendu  par  le  preneur,  ou  pour  ses 
dettes  sans  le  sçu  du  bailleur,  auquel  cas  il  peut 
vendiquer  son  bétail,  nonobstant  la  vente  faite  par 
souffrance  du  preneur. 

Croist  ET  Suitte.  Touraine,  art.  iOO,  où  il  est 
décidé  que  ceux  qui  ont  droit  de  Faultrage  et 
Preage,  avec  faculté  de  mettre  dans  les  prez,  dont 
ils  jouissent,  des  vaches  et  bestes  chevalines  avec 
leur  suite,  n'y  peuvent  mettre  que  le  croist  et  la 
suitte  de  l'année  seulement.  (Voyer  Commande  de 
Bestiaux,  croist  et  ctiapteL) 

Suitte  DE  DisME.  Nivernois,  tit.  12,  art.  1,  2,  4; 
Valançay,  art.  3  ;  Berri,  tit.  10,  art.  18  ;  Solle,  tit.  17, 
art.  10;  qui  s'appelle  aussi  suite  de  Reilhage  en  la 
Coutume  de  la  Marche,  art.  332.  Aussi  en  quelques 
lieux  du  pays  de  Berri,  ce  droit  s'appelle  droit  de 
Charrûage  et  de  Traînage,  comme  en  l'ancienne 
Coutume  de  Mehun,  tit.  4.  —  Quand  le  Seigneur  de 
la  dismerie,  en  laquelle  les  bœufs,  chevaux  et  autres 
bestes  dont  on  laboure,  sont  tenues  nourries  et 
hivernées,  et  dont  on  a  labouré  en  autre  dismerie, 
ledit  Seigneur  par  droit  de  suitte  prend  la  moitié  du 
disme  des  fruits  crûs  en  ladite  autre  dismerie,  et  suit 
ses  Laboureurs,  qui  ont  labouré  hors  de  sa  dismerie 
en  lieu  sujet  à  disme  ou  exemt  d'iceluy  ;  tellement 
qu'il  prend  demy  disme,  et  l'autre  moitié  du  disme 
appartient  au  Seigneur  foncier.  Quand  la  terre  qui 
doit  disme  est  en  une  dismerie  ou  village  séparé  en 
pâturages,  et  les  bœufs  qui  la  labourent  couchent  et 
paissent  en  une  autre  dismerie  ou  village,  le  disme 
se  part  par  moitié  entre  les  deux  dismenes  :  comme 
il  est  expliqué  par  les  Coutumes  de  Berri,  de  la 


Marche  et  de  Nivernois.  Et  faut  noter  des  anciennes 
Coutumes  de  Bourge3  et  do  Mebon,  et  du  procès* 
verbal  de  la  Coutui^e  feoQraW  de  Berri,  et  de  la 
Coutume  de  Nivernois,  tit.  12,  art.  4,  que  boorseoa 
argent  n'a  point  de  suitte;  c*eat  k  soavoir  quand  le 
Laboureur  laboure  pour  autruy  il  prix  d*argenL  D 
seroit  expédient  que  ce  droit  d^  suiUe  de  disme  fût 
aboli,  pour  éviter  à  procé9  et  querelles,  et  d'autant 
qu'il  n'a  pas  grande  raison  ny  foodement.  (Voyez 
Reillage.) 

Suitte  par  iitpothbqub.  Paris,  art.  95, 170  ;  Berri, 
tit.  9,  art.  9  ;  Dourdan,  art.  57,  et  en  d'autres 
Coutumes  que  j'allegueray  sur  ledit  art.  9.  — 
Laquelle  n'a  lieu  en  exécution  pour  les  meaUes 
contre  le  tiers  détenteur,  quand  ils  sont  bor»  de  la 
possession  du  débiteur  sans  fraude.  •  Rei  mobilto 
«  non  est  hypotheca,  nulla  ejus  perseculio  adversut 
«  extraneum  bonae  fldei  possessorem.  Favemusei 
«  qui  prior  rem  mobilem  est  persecutus:  Excifrimi- 
<  dus  est  tamen  dominus  prsedii  urbani  vel  mstici, 
«  cui  datur  taciti  pignons  persecutio  et  si  diei 
«  pensionis  nondum  venerit,  si  modo  eius  intersit, 
«  1.  14  Dig.   de  pignoribus.  Et  prœrertur   aliis 

•  creditoribus  in  invectis  illatis  ab  inquilinq,  et  in 
«  fructibus  fundi  conducti  etiam  deoeri>tis.  Hic  est 

•  effectus  taciti  pignoris,  etiamsi  nulla  suspiok)  sit 
«  de  fuga  inquilini  vel  coloni.  Idem  est  efféetos 

•  expressi  pignoris  quod  venditor  sibi  servavit,  ia 
«  venditione  et  traditione  rei  mobilis.  • 

Suitte  DE  PERSONNES  SERVES.  Auvergue,  chap.  37, 
art.  2  et  9;  en  l'ancienne  Coutume  de  Bourges, 
tit.  1,  art.  1  et  d'Issoudun,  et  de  Mehun  sur  Sore. 
tit.  1  et  tit.  11,  ou  de  poursuite  :  La  Marche,  art  147. 
—  Quand  le  Seigneur  peut  contraindre  ses  hommes 
serfs,  ou  qui  tiennent  héritages  de  luy  de  serve 
condition,  ou  mortaillable,  à  y  résider  et  faire  fea 
vif.  Ce  que  la  Coutume  de  Solie,  tit.  1.  arL  1, 
appelle  Suitte  de  gens.  Ce  droit  est  sur  les  biens  ou 
personnes,  et  d'iceluy  sont  exempts  les  manians  rt 
habitants  des  villes  royales  du  pays  de  Berri,  parla 
Coutume  de  Berri,  tit.  1,  art.  1  et  2.  Joint  le  procès- 
verbal  et  l'Arrest  donné  sur  ladite  Coutume.  (Voyez 
le  mot  Reclamer.) 

Superceder.  [Surseoir,  suspendre.  (D.  C.  61 

Fr.)] 

Supporter.  [Remettre  une  dette,  en  déebarMr 

(D.  C.  Gi.  Fr.)] 

Surcens.  Meaux,  art.  107  ;  Sentis,  art.  274 
Valois,  art.  13,  17,  43,  141,  159;  Laon«  art.  114 
242  ;  Chalons,  art.  120 ;  Reims, art.  39, 158, 161,209 
Saint  Quentin,  art.  73;Theroane,  art.  17,  19. 
Amiens,  art.  42, 248  ;  Monstreuil,  art.  31  ;  S.  Pauli 
art.  6,  16,  42;Channi,  art.  25^  113;  Pontbieo, 
art.  64,  88,  90  ;  Arthois,  art.  42,  46,  47  ;  Hesdin 
dérogeant  à  celle  d'Arthois,  et  en  la  particnliere; 
Auvergne,  chap,  17,. art.  17,  cbap.  21^  art.  4  et  5; 
Perone,  art.  72, 253,  et  en  la  Coutume  locale  de  la 
ville  d'Amiens.  C'est  le  second  ou  dernier  cens  ou 
rente  qui  est  due  après  le  chef  et  premier  cens  oa 
rente,  et  est  tenu  d^aucun  Seigneur  en  censive,  et 


SUR  -* 

s'appelle  Sourceru ,  Soucen$ ,  Soucensier  en  la 
Cûotame  de  S.  Omer  sous  ArUiois,  art.  18,  31  ;  de 
S.  Paul  sous  Arthoia,  art.  39,  40,  72,  qui  ont  été 
■Bprimée3enl553.Eten  antre  ordreimpriméeàArras 
en  1589.  Et  en  l'ancienne  coutume  de  Monstreûil, 
arL  18  ;  laquelle  aassî  en  l'art.  65,  dit  que  le  surcens 
est  la  seconde  rente,  comme  aussi  la  dernière 
Costume  dudit  lieu,  art.  31.  Le  surcens,  c'est  le 
second  sens  qui  est  imposé  sur  un  héritage  censuel, 
et  en  U  Coutume  d'Arthois,  il  se  prend  pour  un 
arreatement.  La  rentesurcensieres'appeUeSurcens. 
Boulenois,  art.  79,  en  l'ancienne  Coutume. 

Surcense.  Boulenois,  art.  145. 

Surcensfer.  Boulenois,  art.  47,  145,  ou  Saur- 
eentier:  S.  Paul,  art.  16  et  de  celle  qui  est  sous 
Apthois,  art.  41  et  en  l'ancienne  Coutume  de 
Honstreûil,  art.  28  ;  Amiens,  art.  248  ;  S.  Omer  sous 
Artbois,  art.  31. 

Surcharge.  Auvergne,  chap.  21,  art.  5,  chap.  22, 
art.  15;  La  Marche,  art.  180.  —  Quand  l'héritage 
censuel  ou  feudal  est  chaîné  d'autre  cens,  reatâ,ou 
devoir  par  le  possesseur. 

Surcottter,  SareotUere.  Boulenois,  art.  47. 
—  Quand  les  beritAges  colliers  qui  doivent  cens  ou 
rente,  sont  baillez  par  le  cotlier,  censier,  ou  rentier 
à  Burcens. 

BniEF  DE  Snrdemande,  ou  soubdehandk.  Quand 
le  délenteur  se  vent  défendre  des  rentes,  ou  des 
services  que  le  Seigneur  de  flef  prétend  à  tort. 
Normandie,  chap.  114,  qui  est  une  espèce  d'action 
notoire,  dont  il  est  aussi  fait  mention  au  stil  du 
pays  de  Normandie. 

Briefou  flre/' selon  Terrien  étoil  un  mandement 
{jo'on  obtenoit  du  Juge,  contenant  une  brève 
et  certaine  forme  de  la  querelle ,  clameur  ou 
demande  qu'on  voulait  intenter.  Et  le  Bref  de  sur- 
demande eloit  celuy  qu'on  obtenoit  pour  se  deffen- 
dre  des  rentes  ou  des  services  que  les  Seigneurs  de 
flefe  demandoient  à  tort  de  leurs  tenans.  [Voyez  le 
chap.  114,  de  l'ancienne  coutume  de  Normandie.) 
— 'On  ne  peut  mieux  expliquer  ce  Bref  que  par  la 
Glose  même:  •  Bref  de  sourdemande  est  ainsi 
appelle,  pource  qu'il  est  fait  pour  soit  deffendre 
des  rentes  et  des  services  que  les  Seigneurs  des 
fiefs  demandoient  de  leurs  tenans  etc.  Par  ce  texte 

Iteut  apparoir  que  Bref  de  sourdemande  étoit  une 
oy  qui  étoit  octroyée  au  deffendeur  pour  soy  def- 
fendre  de  la  charge  ou  rente  qui  lui  étoit  demandée 
par  aucun  sur  l'héritage  dont  il  ëtoit  tenant.  Toute- 
fois n'éloit  pas  à  entendre  que  le  tenant  fût  sujet  à 
prendre  ledit  Bref,  s'il  vouloit  debatre  et  deffendre 
par  voye  de  délivrance,  la  justice,  exécution  ou 
contrainte  qui  éloit  faite  sur  son  héritage  pour  les 
arrérages  de  la  rente  qui  éloit  demandée,  en  disant 

aue  le    demandeur  n'avoit    eu  aucun   payement 
'iceUe  rente  puis  Quarai\te  ans,  et  deffenore  ladite 
voye  de  justice  qui  n'étoit  que  possessoire.  Hais  si 

Far  aucune  simplesse  ou  inadvertance  le  tenant  de 
héritage  ou  celuy  ou  ceux  qui  le  represeotoient 
avoient  fait  le  payement  de  ladite  rente  demandée, 
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tellement  qu'il  ne  pAt  deffendre  ladite  justice  qui  n'é- 
toit  que  vOye  possessoire  :  Iceluy  tenant  qui  étoit  def- 
fendeur en  ladite  justice  pouvoit  prendre  et  deman- 
der ledit  Bref  de  sourdemande,  en  soutenant  que 
ladite  rente  n'éloit  pas  dûë,  et  que  à  tort  elle  étoit 
demandée  etc.  »  —  L'article  52  de  la  nouvelle 
Coutume  de  Normandie  en  expliquant  l'ancienne 
a  très-bien  ajouté,  que  c'est  le  Bailly  qui  doit  con- 
noltre  de  ce  Bref.  Ce  qui  est  aussi  décidé  par 
l'article  trente  de  l'ancienne  Coutume  de  Bretagne, 
parce  que  dés  le  moment  que  la  rente  ou  redevance 
est  contestée,  le  Seigneur  ne  peut  plus  être  juge  du 
procez  qu'il  a  avec  son  vassal  ou  son  censitaire. 
Par  les  Loix  Bomaines  il  éloit  permis  aux  lenanciers 
de  se  pourvoir  pardevant  le  premier  Juge  compe- 
taut.  •  Quisquis  colonus,  si  à  domino  plus  exigitur 

•  quàm  ante  consueveral,  et  quàm  in  anlerioribus 

•  temporibua  exactum  est,  adeat  judicem  cujus 

■  primum  polerit  habere  prœsentiam,  et  facinus 

•  comprobel,  ut  ilie  qui  convîncilur  amplius  pos- 

•  tulare,  quàm  accipere  consueverat,  hoc  facere 

■  in  posLerum  prohibeatur,  prius   reddito   quod 

■  super  exaclione  perpétua  noscilur  extorsisse.  ■ 

g^oyez  d'Arçentré  sur  l'article  30,  de  l'ancienne 
outume  de  Bretagne,  et  Basnage  sur  l'art.  51,  de 
celle  de  Normandie.]  —  Terrien  écrit  que  de  son 
temps  ce  Bref  n'étoit  plus  guère  en  usage;  mais 
que  si  on  en  vouloit  user,  ce  seroit  contre  les 
blâmes  d'aveu  que  baillent  les  Seigneurs,  préten- 
dant assujelir  leurs  hommes  à  plusgrandes  charges 
qu'ils  ne  doivent,  et  que  dans  ce  cas,  quoiqu'il 
s  agit  de  rentes  seigneuriales  ou  de  services  dûs  à 
cause  de  noble  fief,  il  ne  seroit  pas  requis  que  les 
témoins  fussent  nobles.  (Voyez  cet  Auteur  livre  8, 
ch.  20,  pag.  308.) 

Bente  Surfonclere.  Orléans,  art.  1^,  307.  A 
la  différence  de  la  première  rente  foncière,  qui  est 
la  plus  ancienne  et  premièrement  créée.  —  Si  l'on 
en  croit  H.  de  la  Lande  dans  son  Commentaire  sur 
l'article  130,  de  la  Ooutume  d'Orléans,  la  rente 
foncière  est  la  première  charge  imposée  sur  un 
fonds.  La  rente  arrière- foncière  est  la  seconde 
charge  imposée,  ce  qui  arrive  lorsque  celuy  qui 
tient  un  héritage  à  cens  le  cède  ou  le  transporte  à 
la  charge  d'une  rente  foncière  ou  surcens.  —  Et  la 
rente  sur-foncière  dont  il  s'agit  icy,  est  la  troisième 
charge  imposée  ;  ce  qui  arrive  lors  que  celuy  qui  a 
acquis  un  héritage  tenu  à  cens,  et  à  la  charge  du 
cens  et  d'une  rente  foncière,  le  cède  à  un  autre,  à 
la  charge  d'une  troisième  rente  foncière. 

Droit  de  Surjet.  Auvergne,  chap.  23,  art.  39, 
comme  au  lieu  d'Ardes,  et  autres  lieux  du  pays 
d'Auvergne;  ce  que  l'interprète  n'explique  pas: 

•  Est  acQectio  pretii.  •  {\  oyez  Main  ferme)  :  -luter- 

•  prelum  plenque  sunt  plerumque  sine  fruclu  et 

>  neta  blitoque  insipidiores.  In  ipsa  etiam   arle 

■  quam  se  proflteri  dicunl  imperili,  inertes,  somni- 

•  culosi,  lelhargici,  insipientes,  eorumque  sermo 

■  jejunus,  ingratus,  incomptus,  insulsus:  Dentque 

>  more  Academicorum  pleraque  faciunt  incerla,  et 

■  ad  aailes  fabulas  se  conferunt.  > 
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Le  Surjet  est,  comme  Ta  remarqué  M.  Ragueau, 
une  augmentation  du  prix,  et  le  droit  de  Surjet  est 
le  pouvoir  qu'a  le  Seigneur  de  faire  augmenter  le 

{)rix  du  fonds  vendu  par  son  emphyteote  en  le 
àisant  enchérir  ;  selon  Basmaison  Tacquereur  d'un 
tel  héritage  est  tenu  de  s*en  faire  investir,  et  il  est 
au  choix  du  Seigneur  de  l'investir,  ou  de  retenir 
la  chose;  ou  s*il  ne  la  veut  pas  retenir,  et  s'il  se 
trouve  qu'elle  n'a  pas  été  vendue  ce  qu'elle  vaut, 
de  la  mettre  en  surjet  pour  chercher  des  enchéris- 
seurs qui  en  donnent  davantage.  Quand  il  se  trouve 
un  surjettant  le  Seigneur  l'investit,  le  véritable  prix 
delà  vente  est  aussi- tôt  rendu  au  premier  acquéreur, 
et  le  surplus  ou  le  surjet  en  appartient  au  Seigneur. 

^Hommes  Surindicts  ou  excessivement  imposez.  La 
Marche,  art.  128.  «  Superindictum  est  extraordi- 
«  narium  munus  ultra  solitam  et  canonicam  colla- 
•  tionem  indictum.  Vide  leg.  1  Cod.  de  Indictioni- 
«  bus,  et  ibi  Gujac.  » 

^Surjuveigneurie.  (Voyez  Sourjuveignerie.) 

^Surmener.  Superducere.  Dans  le  chapitre  216, 
des  Assises  de  Jérusalem,  page  147.  C'est  vexer  et 
refuser  de  faire  droit  ou  de  rendre  Justice.  «  Et 
Bien  sachez  que  tant  com  il  voudra  faire  droit  en 
vôtre  Court  par  ses  Pers,  nous  ne  souffrirons  que 
vous  le  surmenez,  ains  le  maintaindrons  à  droit  si 
com  nous  devons  etc.  » 

^Surpoids.  Sedan,  art.  215;  Vitry,  art.  93. 
«  Quand  aucune  femme  tient  par  droit  de  douaire 
aucuns  bois  ou  forests  qui  jamais  ne  furent  vendus 
de  men^oire  d'homme,  telle  douairière  ne  les  peut 
vendre,  si  ce  n'étoit  par  le  consentement  de  l'héri- 
tier ou  propriétaire  ;  mais  des  bois  ou  forests  dont 
on  a  vendu  le  surpoids  par  autres  fois,  elles  les 
peut  vendre,  pourvu  qu'ils  soient  en  couppe  etc.  > 
—  Dans  l'article  22,  des  anciennes  Coutumes  de 
Champagne  d'où  cet  article  a  été  tiré,  au  lieu  de 
surpoids,  il  y  a  suerfais  ;  et  dans  une  prisée  de  bois 
de  l'an  1348,  dont  H.  PithOD  rapporte  un  extrait 
sur  l'article  197  de  la  Coût.  deTroyes,  il  y  ^surfais. 
Parce  que  fais  ou  fardeau  ei  poids  sontsynonimes, 
au  lieu  de  suerfais  et  surfais  on  a  mis  dans  les 
Coutumes  de  Vitry  et  de  Sedan  surpoids  ;  le  surpoids 
ou  surfais  dans  cet  art.  n'est  donc  autre  chose  que 
les  bois  en  couppe  qui  font  poids  sur  la  terre.  Hais 


il  se  pourroit  bien  faire  que  les  Reformateurs  de 
ces  Coutumes  se  seroit  trompez  en  mettant  surpoids, 
et  que  le  mot  surfais  ou  suerfais  qu'ils  ont  rejette 
viendroit  de  superficies.  De  sorte  que  surfais  îcy  ne 
seroit  autre  chose  que  les  bois  en  couppe,  qui  sont 
partie  de  la  superflcie  de  la  terre.  «  In  Pandectis 
«  vites,  arbores,  plantai,  segetes  superficies  appel- 
«  lantur.  •  (Vide  leg.  Certo  13,  de  servi tutibus 
rusticis.) 

Surpoil  ou  Serpaut.  (Voyez  le  mot  Trousseau,) 

Surpris.  Vitri,  art.  93.  Surpoix.  Sedan,  art  215. 

Sursoulte.  Berri,  tit.  14,  art.  15  ;  ce  n'est  autre 
chose  que  la  Soulte.  (Voyez  le  mot  Soulte.) 

Susan,  Suranattou.  Quand  un  procès  com- 
mencé n'est  poursuivy,  ni  la  cause  appellée  par  an 
et  jour;  ou  qu'une  Sentence,  une  commission,  un 
mandement  de  Juge,  ou  rescrit  du  Prince  n'est  mis 
a  exécution  dedans  l'an.  Et  convient  obtenir  lettres 
Royaux  pour  être  relevé  du  Susan  ;  ce  qu'il  .ne 
seroit  besoin  d'obtenir,  quand  il  n'y  a  cbangemêot 
de  Parties:  aussi  plusieurs  Juges  ne  s'arrêtent  pas- 
là.  Toutesfois  une  prise  de  corps  ne  se  susanne 
jamais  :  •  In  Francia  autem  Rescriptum  quod  quis 
«  à  Principe  impelravit,  anno  périt  si  eo  non  sit 
«  usus,  exemple  rescripti  pontiflcii,  cap.  23,  de 
«  Rescriptis.  Sed  répugnât,  lib.  2  Cod.  de  diversis 
•  rescriptis.  Nolo  hic  repetere  ({HBd  ab  eruditis 
«  observantuf  de  anni  praescriptione ,  de  anno 
«  litium,  anno  utili,  tempore  exercendi  judicii  et 
«  peremptione  instantiae.  Quinimô  placetmagis  hsc 
«  tantum  paucis  subnotare,  quàm  absurdas  e  trivio 
«  opiniones  recitare  eorum,  qui  quasi  medicinaffl 
«  famé  exercent,  nec  ullum  dant  succum.  Qaoram 
a  etiam  scripta  plerumqueinania,  ineçta,  commen- 
«  titia,  et  vix  in  aliquo  usu,  nisi  ot  iprâ  frugom 
«  pestes.  Quod  à  me  dicitur  non  tam  insectandi 
«  studio  quàm  bono  animo  xtu  évt^tifda^  at  sibi  caveat 
«  juventus,  quam  velim  Juris  artem  ab  ipsis  potins 
«  aucloribus  discere,  quàm  ab  interpretibos  illis 
«  qui  stulté  inepti  sunt.  » 

Suzerain  qui  Souverain.  Supérieur  en  quel- 
que charge  ou  dignité,  autre  que  le  Roy. 

Syllaber,  Stllabifier.  [Ecrire,  spécifier  par  écrit 

(D.  C.  Gl.  F.)] 
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TabellioD  ou  Notaire.  Estampes,  art.  153; 
Sens,  art.  244;  Montfort,  art.  86;  Mante,  art.  153; 
Berri.  tit.  18,  art.  9  et  10.  Les  Seigneurs  Chastel- 
lains  ont  scel  autentique  et  Tabellion  par  la  Cou- 
tume de  Senlis,  art.  93.  (Voyez  la  diction  Notaire.) 

Droit  de  Tabellloaage.  Cbasteauneuf,  art.  11  ; 
Blois,  art.  17,  20;  qui  appartient  au  Seigneur  Chas- 
tellain  ou  haut  Justicier ,  lequel  peut  instituer 
Notaires  pour  instrumenter  les  contrats  et  conven- 
tions des  parties.  En  aucunes  Provinces  ce  droit  est 
domanial,  comme  la  garde  du  scel  aux  contrats. 

Tabellionages.  Où  il  a  des  Tal^eaux  affichez 
publiquement,  dans  lesquels  les  femmes  séparées 
en  Normandie  sont  obligées  de  se  faire  inscrire, 
suivant  les  Reglemens  de  1555  et  de  1600.  (Yoy.  Bas- 
nage  sur  l'article  391,  de  la  Coutume  de  Normandie. 
Joignez  la  Lande  sur  Tart.  198,  de  la  Coût.  d'Orléans.) 

Tabellionner.  Sens,  art.  248.  C*est  mettre  en 
forme  un  contrat,  quand  on  le  livre  en  parchemin 
et  grossoïé,  à  la  différence  de  la  note  ou  copie  de 
minute  de  contrat  ou  obligation,  qui  se  délivre  en 
papier,  et  sans  faire  mention  du  garde  de  scel  : 
«  veteri  Glo^ario   Tabellio  dyoçMoç  yo/uxoç^  est 

Ïublicus  contractuum  scriptor,  avfASoXayoyçaf^oç^  A 
âbellione  exidtur  perilia  juris,  et  instrumenta 
ejus  dicuntur  àyoçoia^  publica,  forensia  :  Cujacius 
1.  C.  ad  Novellam  Justiniani  44,  et  ad  1.  15  Cod. 
de  Decurionibus.  Tabularium ,  yoaufâatwfvXâxioy 
Xoytct^çioy:  Tabliuum,  Xaçtof^vXa  iMoy.Tablina  codi- 
cibus  implebantur  et  monumentis  rerum  in  Hagis- 
tratu  gestarum  :  Plinius,  lib.  35,  cap.  2.  Veteres 
tabellis  utebantur  pro  chartis,  quibus  ultrô  citro- 
que  sive  privatim  sive  publiée  opus  erat,  certiores 
absentes faciebant  :  Festus.  Tabellionem  dixerunt, 
ut  libellionem  :  Nonius.  Censorum  tabularium  in 
erat  atrio  Libertatis  :  Livius,  lib.  Alius  est  tabula- 
rius,  qui  XoyoyçcufoC  vel  Xoyeà5.  Alius  tabularius 
vigesimaD,  ut  et  procurator  vigesimaa  haaredita- 
tum.  Tabularius  à  muneribus,  à  rationibus,  à 
vebiculis.  Tabularius  villse,  a&diflciorum,  marmo- 
rum,  rationis.  Tabularium  Csesaris  Hyginus  de 
limitibus. 

Mettre  a  sa  Table.  (Voyez  le  mot  Unir.) 

On  s'est  servi  de  ces  termes  mettre  à  sa  Table^ 
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uniràsa  table;  parcequ'anciennement  les  Seigneurs 
avoient  des  Tables  sur  lesquelles  ils  recevoient 
leurs  cens.  —  L'Autbeur  du  grand  Coutumier^ 
p.  528, 529  :  «  Justice  foncière  est  avoir  Cens  sur  Les 
sujets,  qui  est  dit  chef  Cens  ou  menu  Cens  de  tour- 
nois ou  de  maille  ou  de  gros  cens  comme  de  vingt 
sols,  aucune  fois  de  trente,  mais  non  une  grosse 
rente,  car  elle  n*est  pas  de  telle  nature  ;  car  d*un 
cens  non  payé,  on  paye  amende  de  cinq  ou  six  sols 
selon  la  manière  de  coutume  dudit  lieu,  et  du  Cens 
réel^  et  du  Champart  levé,  soixante  sols  et  un 
denier.  Et  peut  avoir  ledit  Sergent  pour  exécuter 
sur  son  fonds  et  siège  d'une  forme  ou  d'une  Table 
pour  recevoir  ses  Cens.  etc.  (Vide  Cang.  in  Glossario 
verbo  Mensa  et  Fletam,  lib.  5,  cap.  5,  §  18.) 

Tachible.  [Se  dit  d'une  terre  sujette  au  droit 
de  champart,  appelé  Tache.  (D.  C.  61.  F.]] 

Feu  Taillable.  Bourbonuois,  chap.  36. 

Talllables  de  taille  à  volonté,  ou  abonnée  à 
aucune  somme  certaine  envers  le  Seigneur.  Troyes, 
art.  3  et  4  ;  Cbaumont,  art.  3;  Nivernois,  tit.  8  art.  1 

et  ensuivans. 

*.' 

Talllables  haut  et  Bas.  Duché  de  Bourgogne, 
art.  97  ;  Comté,  art.  101,  c'est  à  dire,  au  plaisir  et  à 
la  volonté  du  Seigneur.  Taille  d'un  homme  taillable 
haute  et  basse,  en  l'ancienne  assiette  de  Bourgogne. 
Ce  droit  de  Taille  volontaire  et  raisonnable  a  été 
adjugé  à  Jean  Chevrier,  Seigneur  de  Chouday  en 
Berry,  par  Arrest  de  Paris  du  24  Novembre  1542. 
Tels  sont  les  hommes  de  servitude  et  de  main-morte, 
lesquels  en  leur  vie  sont  talllables,  et  à  leur  decés 
mortaillables. 

Ces  exactions  injustes  necommencerent  que  dans 
les  bas  siècles.  Froissart,  volume  3,  chap.  50:  «  Les 
Seipeurs  se  forment  sur  autre  condition  et  manière 
qu'ils  ne  faisoient  pour  lors,  et  trouvent  pour  le 
présent  plus  grande  chevance  que  ne  faisoient  leurs 
prédécesseurs  du  temps  passé,  car  ils  taillent  leurs 

{peuples  à  volonté^  et  du  temps  passé  ils  n'osoient, 
ôrs  de  leurs  rentes  et  revenus.  >  (Voyez  le  même 
Autheur,  vol.  2,  ch.  74,  et  Chopin  in  Cons.  Andens. 
lib.  1,  cap.  31,  p.  263  et  273.) 

Héritages  Talllables.  Duché  de  Bourgogne , 


TAI  -  *'' 

art.  11;  Bourbonnois,  art.  S49,  489,  490.  —  Qui 
apparlienmmt  h  l'homme  de  main  morte  et  de 
servile  condition. 

Hommes  eTFEHHEs  SERFS  Taillables  A  volonté.  En 
la  Coutume  locale  de  Chastillon  sur  Indre  ressort 
de  Tours.  Par  Arrestde  Paris  du  9  Septembre  1413, 
les  sujets  de  la  terre  du  Châlelet  en  Berry  sont 
taillables,  et  doivent  corvées  à  leur  Seigneur. 

TaiUables.  HoRTAni.ADLEs.  Bourbonnois,  arti- 
cle 265,  319  et  au  chap.SG  et  en  l'ancienne  Coutume 
de  Mehun  en  Berry,  litre  11. 

SEiGflEun  ou  SUJET  TalUabller.  Bourbonnois , 
art.  413,415,416,417. 

Taille.  Hainaut,  chap.  106,  en  l'ancienne  Cou- 
tume <le  Bretagne,  art.  281  et  souvent  es  Ordonnan- 
ces des  Roys  de  France,  qni  s'appellent  coltetage, 
en  l'histoire  de  Honslrelet,  liv.  1,  ch.  78.  —  >  Est 

■  canon,  functio,  fusio,  inlatio,  pensio,  collatio, 

■  oblatio,  indicttû  et  pensitatio  quselibet  publica: 

iitKfooà  STjiÀoaiioy,  ovyTiXsta,  *ataSo)M,  fopoi,  tnate^àXaioy, 

«  tributum,  census,  capitatio  :  Et  tributorum  colla- 

■  tioaliaestincapite,  aliaexcensu  elpatrimonio.  • 
Tailler,  détailler,  vendre  en  détail:  •  Recentiorea 
•  scissuram  dixerunt  taliaturam,  montem  scissum, 

■  laliatum,  ut  estin  auctoribus  limitum.  *  L'on  a 
aussi  accoutumé  de  départir  et  égaler  les  deniers 
imposés  sur  les  sujets.  Par  un  Plaidoyé  fait  en 
Parlement  à  Paris  le  15  Février  1470,  il  appert  que 
les  tailles  et  iydes  furent  mis  sur  les  sujets  de  ce 
Royaume  du  temps  du  Roy  Charles  T,  pour  les 
guerres  des  Princes  et  Estais  :  et  le  Roy  Charles  Vil 
a  le  premier  en  France  mis  et  imposé  les  tailles  sur 
son  peuple  comme  ordinaires,  et  auparavant  les 
Boys  levoient  les  subsides  selon  la  nécessité  de  leurs 
affaires,  à  la  raison  de  la  centième,  cinquantième, 
ou  vingtième  partie  du  revenu  de  leur  peuple  et 
autrement.  —  Le  Roy  Lofits  IX,  le  premier  a  levé  la 
taille  par  forme  de  subside  nécessaire  pendant  la 
guerre.  Le  Roy  Henry  II,  -par  forme  de  crue,  a 
imposé  le  taillon  pour  la  paye  de  la  Gendarmerie. 
Autre  est  la  recette  des  tailles  pour  la  solde  des 
gens  de  pied  et  autres  charges.  ■  Sic  Augustus  cons- 

■  tituit  xrarium  militare.  Suetonius,  cap.  49  Dio. 

■  lib.  55.  >  Le  docte  Bodin  au  livre  6  de  la  Rep. 
chap.  2,  traite  sommairement  des  Rnances,  et  des 
deniers  ordinaires ,    extraordinaires    ou  casuels. 

■  Caveant  autem  Principes  ne  malè  audiant  des- 

■  criptionum  novarum  et  gravium  nomine ,  ut 
.  Caligula  et  Vespasianus  Impp.  ut  ipse  Constantin 

>  nus  magnus  Chrysargiri  et  follis  nomine,  Zozimo 

■  leste:   ut  Chilpericus  Rex  Francorum,  de  quo 

•  Gregorius  Turonicus,  lib.  5,  cap.  28  et  34.  Regino 

>  in  Chronicis,  Aimoious,  lib.  3,  cap.  32,  qui  refert 

■  Harcumreferendarium,  qui  nova  tributa  excogi- 

•  tarât,  à  Lemovicinis  seditione  orta  ju^ulatum;  ul 

•  et  temporibus  Clotharii  régis  Parthenins  quidam 

■  eo  nomine  à  Treverensi  populo  lapidatus  est  : 

■  Aimoinus.  lib.  2,  cap.  26.  •  Et  il  seroit  expédient 
qu'aucune  taille,  ayde,  subside,  ou  imposition  nou- 
velle ne  fust  levée  sur  le  peuple,  sans  l'avis,  déli- 
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beration  et  consentement  des  Etats  de  ce  Boyaum^   . 
comme  il  fut  arresté  aux  Etats  tenus  du  temsA^*,' 
Roy  Loiiis  Hutin,  et  du  Roy  Pfailippes  de  Vallois,   ni 
de  ce,  les  Rois  Charles  tX  et  Henry  111  ont  âv 
requis  aux  Etats  d'Orléans  et  de  Blois;  dautant  q^e 
les  tailles  ne  sont  point  dlïês  de  devoir  oiidiaairw 
mais  ont  été  accordées  durant  la  nécessité  des 
affaires  seulement:   •  Boni  pastoris  est  tondejv 

■  pecus,  non  deglubere,  ut  TiBeriusrescripsit  Prs- 
>  sidibus  onerandas  tribu toprovincias  suaaenlibus: 

■  Suetonius,  cap.  32.  Sed  heus  tu,  Hanum  de 
<  tabula.  ■ 

Droit  de  Taille.  Boulenois,  art.  35,  où  il  est 
traité  du  droit  de  Tonlieu  ou  Hontonnage  ;  lesquels 
mots  se  lisent  aussi  en  l'ancienne  Coutume  audit 
lieu,  art.  12,  quand  il  est  traité  de  même  chose. 

Droit  d'homhes  et  fehhbs  serfs  de  Taille  uoimtE. 
Abonnée  ou  à  volonté  en  la  Coutume  locale  de  ?n- 
menteau,  de  l'isle  Savary,  de  Coudray  en  Touraine, 
de  Azay-le-Ferron,  du  Busançois.  de  Baucbe,  de 
S.  Genou,  et  de  Hesieres  en  Touraine,  et  dé  S. 
Cyran  en  Brene. 

Taille  PftutcHE,  et  Tah^lb  serve.  Boorbonnois, 
art.  189.  La  Taille  franche  est  celle  qui  ne  rend  point 
la  personne  serve,  quoiqu'elle  soit  imposée  sur  un 
chef;  et  la  serve  est  celle  qui  fait  perdre  la  franchise 
aux  personnes  qui  les  doivent,  et  qui  les  rend 
mortaillables  ou  mainmortables. 

Taille  FRANCHE  ou  SERVE.  La  Marche,  art.  69, 13S, 
La  serve  est  dûë  au  Seigneur  par  ses  hommes  lenau 
héritages  à  condition  de  servitute  ou  de  mortaille. 
La  franche  est  dûë  aux  quatre  cas,  par  l'tïomiBe 
franc  ou  tenant  héritage  en  franchise  i  devoir 
d'argent. 

Taille  d'hoxhes  ou  femmes  sebfs.  Nivernois,  tit.  VI, 
art.  13. 

Taille  Jurée,  qui  se  paye  sans  enquérir  de  II 
valeur  des  habitans,  dont  est  fait  mention  éA  ArreA 
de  Paris  du  26  Uay  et  1"  jour  de  Juin  1403,  et  di 
3  Juillet  1406,  ou  Ui  taille  eijurêe  en  un  Arrest  dn 
dernier  jour  de  Hay  1477.  Dn  Tillet  Grefllerdeli 
Cour  au  titre  des  subsides,  a  recueilly  plusiean 
Arrests  faisans  mention  du  droit  de  tailles  ^ui 
s'imposent  sur  les  sujets  par  leurs  Seignears,  soilk 
volonté  ou  autrement  ;  et  entr'autres  an  Arrest  dn 
6  Septembre  1488,  par  lequel  les  droits  de  taille  sur 
les  babitans  d'Issoudun  sont  adjuge  an  Ctiipitrede 
l'Ëglise  Collégiale  de  la  Cba pelle  Taillefer,  dontaos» 
est  fait  mention  à  la  fin  de  l'ancienne  Goatane  de 
ladite  ville  d'Issoudun  en  Berry. 

Taille  Mortaille.  Qui  se  levé  sur  les  hommes 
de  corps  et  de  servile  condition  par  le  Seigneur, 
à  sçavoir,  la  taille  par  chacun  an  à  un  terme  oa 
plusieurs,  à  plaisir  et  volonté,  raisonnable  ou  par 
composition  et  abonnage  à  certaine  somme  da 
vivant  du  sujet.  Et  quant  à  la  morlaille  au  decés 
seulement  des  gens  de  serve  condition,  sar  tout  ou 
partie  des  biens  qu'ils  délaissent,  soit  avec  enfans 
ou  sans  enfans  de  leur  loyal  mariage,  et  comme  il 
est  reçu  et  introduit  diversement  par  les  Goûtâmes 
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des  Provinces,  ou  par  les  Titres  des  Seigneurs.  Il  ' 
est  aussi  traité  de  ces  droits  au  premiei;  et  au  dernier 
titre  de  l'ancienne  Coutume  de  Hebun  en  Berry. 

Droit  ds  TaUle  es  quatre  cas.  Bourboanois , 
art.  29.  SO,  344  et  suivana;  Auvergne,  chap.  il, 
art.  9,  ts,  16,  et  au  chap.  25;  La  Marche,  art.  130, 
ou  en  trois  cas  en  l'ancienne  Coutume  du  Perche, 
lAap.  iO.  et  ailleurs;  Masuer,  tit.  22  et  38,  esquels 
lieux  il  est  traité  amplement  de  ce  droit,  et  duquel 
il  y  a  exemple  en  Froissart,  liv.  4,  chap.  67.  (Voyes  le 
mot  Ayde.  *Bt  H.  Salvaing  de  l'usage  des  Fiefs, 
liv.  1,  chap.  49,  page  382,  283.) 

Ville  et  Taille.  En  l'inscription  de  la  Coutume 
de  l'isle,  et  en  l'art.  44,  et  autres  de  cette  Coutume. 
C'est  la  Septaine  et  le  territoire  de  la  Ville. 

Taille  du  Pain  et  du  Vin.  [Impôt,  redevance 
payée  d'abord  en  pain  et  en  vin,  ensuite  évaluée  en 
argent.  (D.  C.  Gl.  Fr.)] 

Taille  DE  LA  Rewe.  [Certain  impôt ,  appelle 
Ceinture  de  la  Reine.  (D.  t.  Gt.  Fr.)] 

Tailles    ANHUELI.BS    lUGËCS    ET    ABOUBNÉES.    AOJOU, 

art.  129,  ]S0;  Le  Haine,  art.  i40, 141.  Que  les  sujets 
doivent  à  leur  Seigneur  feudal  chacun  an  ;  comme 
par  un  Arrest  de  Paris  du  19  Uay  1397,  il  appert  que 
leshabitaasdelaJusticed'Egligay  sont  taillablesdu 
Chapitre  d'Auxerre  de  quatre  livres  abonnez.  Aussi 
par  la  Coutume  d'Anjou,  art.  128,  et  du  Maine,  138, 
le  droit  de  doublage  et  des  loyaux-aydes  est  appelle 
Taille,  qui  se  levé  en  trois  cas  :  desquelles  aussi  est 
fait  mention  à  la  Qn  du  procès  de  la  Coutume  du 
Grand  Perche. 

Dbdit  de  Tailles  est  seisheurul.  Blois,  art.  40  ; 
DuQois,  art.  26, 27.  Aucuns  héritages  tenus  roturie- 
rement  doivent  tailles  :  Poitou,  art.  99, 103. 

Tailles  FERsoHNELLEs.  Bourbounois,  art.  29,  345, 
et  au  chap.  18.  Qui  sont  sur  le  cher,  et  sur  la 
personne,  et  les  unes  rendent  la  personne  serve  de 
poursuite  et  de  main -morte.  •  Est  capitalis  itlatio  : 
a  AdscripUtiisivatributarii  agricolœ  prœstantcapitis 

■  censum  sive  capitationem,  et  quasi  servi  sunt.  > 
Tailles  RÉELLES.  Bourbonnois,  art.  345,  et  au 

cbap.  30.  —  Qui  sont  dues  à  cause  des  terres,  et 
autres  héritages,  et  les  suivent. 

Tailles,  taillok,  atdes,  subsides ,  et  imposition  , 
dont  les  .gens  d'Eglise  et  les  nobles  vivans 
noblement  sont  francs  et  exemts  :  Amiens,  art.  192, 
Ce  privilège  des  nobles  a  été  déclaré  et  confirmé  par 
le  Roy  CharlesVI,  en  l'an  1408.  Celuy  du  Clerg«  a 
plusieurs  autoritei,  et  même  par  l'art.  56,  de  l'Edh 
feiitran  1579,  à  la  requête  des  Etats  tenus  à  Blois, 
et  par  l'article  18  de  l'Edit  fait  en  Février  1580.  Et 
sont  les  Ecclésiastiques  exemts ,  daulant  qu'ils 
doiveat  incessamment  servir  en  personne  àTEglise: 

■  I3t  olim  in  Gallia  Druides.  Ctesar,  lib.  6,  belll 

■  Gallici.  •  Les  nobles  dautant  qu'ils  sont. tenus 
d'aller  en  personne  à  la  guerre  du  Prince,  et  à  leurs 
dépens  au  dedans  de  leur  pays,  et  hors  iceluy  avec 
gages  et  soldes;  comme  il  a  élé  jugé  pour  le  Duc 
d'Anvergnecoatreles  nobles  et  Barons  de  son  Oacbé 
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es  Enquestes  du  Parlement  de  Penlecoste  1275. 
Aussi  les  Presidens  et  Conseillers  des  Cours 
souveraines,  les  Maîtres  des  Requestes  de  l'Hôtel  du 
Roy,  sont  exemts  des  tailles,  aydes,  impositions,  du 
ban,  arrière  ban,  el  de  loger;  comme  aussi  les 
Recteurs,  Docteurs,  Regens,  et  plusieurs  Officiers 
des  Universitez.  Et  les  autres  sujets,  sont  Laillables 
pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre,  daulant  qu'ils 
ne  délaissent  leurs  maisons  et  exercices,  trafics, 
artifices  et  labeur.  Toutesfois,  plusieurs  grosses 
Villes  et  Officiers  sont  par  privilèges  exemts  de 
tailles,  aydes  et  impositions,  <  ut  et  olim  llalia 

■  immunis  fuit  à  tributis,  portoriis  et  vectigalibus 

<  lege    Cxcilia  :  et    Colonise    quœdam  ,    urbes , 

>  provinciEe.personseimmunesàtributisetCensibus 

•  beneflcio  Principum,  Senatusvel  populi  Romani: 

■  licet  vectigalia  ex  portu,  ex  decumis,  ex  scriptura 

•  sint  Reipunl.  nervi  :  M.  Tullius  pro  lege  Manilia.  . 
Et  anciennement  tous  sujets  indifieremmenl  étoient 
tenus  aller  à  la  guerre  au  mandement  de  leur 
Prince  :  Et  les  Ecclésiastiques  ont  été  souvent 
contraints  de  contribuer  aux  frais  de  la  guerre  par 
saisie  de  leur  temporel  et  amendes.  En  Languedoc, 
en  Provence,  et  en  quelques  autres  Provinces  où 
les  Privilégiez  et  non  privileigiez,  ont  accoutumé 
d'être  cottisez,  les  tailles  du  Roy  sont  réelles  et 
patrimoniales ,  tellement  que  les  Nobles  et  les 
Ecclésiastiques  doivent  la  taille  pour  leurs  héritages 
de  roture,  et  le  roturier  ne  doit  être  mis  à  la  taille 
pour  raison  de  son  (lef  noble,  quoique  par  son  fief  il 
ne  soit  annobly.  Hais  en  France  les  Tailles  du  Roy 
sont  personnelles,  tellement  que  les  gens  d'Eglise, 
les  Nobles  et  plusieurs  autres  en  sont  exemts,  ou 
bien  elles  sont  estimées  mixtes,  dautant  qu'elles 
sont  imposées  tant  à  L'égard  des  personnes  et  de 
leur  industrie  et  domicile,  que  de  leurs  biens  et 
facultez  en  quelque  part  qu'ils  soient  assis.  En 
Ixirraine  en  quelques  lieux  les  tailles  sont  réelles, 
en  d'autres  lieux  ellfli  sont  personnelles,  par  la 
Coutume,  tit.  16,  art.  10. 

Talons  :  Sont  gros  arbres.  Amiens,  art.  119, 210, 
21 1  ;  Boulenois,  art.  148,  et  en  l'ancienne  Coutume 
du  même  Comté,  art.  10,  et  est  un  chesne  nomme 
Tayon,  quand  il  a  les  trois  Ages  de  la  couppe  du  bois  : 
HonstreiJil,  art.  29.  Comme  aussi  en  la  Coutume  de 
Ponlhieu,  art.  7  ;  de  Mons,  chap.  1,  el  en  la  Somme 
rurale,  quand  il  est  traité  d'articuler  sa  demande  et 
défenses,  et  des  pactions.  Eten  l'ancienne  Chronique 
de  Flandres,  chap.  27,  81,  et  au  premier  volume  de 
Monstrelet,  chap.  139,  202,  et  en  la  Coutume  de  S. 
Paul  sous  Arthoia,  art.  48, 78,  selon  l'impression  de 
l'an  1553.  Autre,  est  l'ordre  de  l'an  1589.  Froissarl, 
liv.  3,  chap.  96,  111,  liv.  4,  chap.  63,  92.  .  Proavus, 
(  proavia  nominantur  Tayon,  Taye,  quia  sunt 

>  tertio  gradu.  *  Le  Chesne  appelle  Tayon ,  est 
différent  de  l'Etalon  et  du  Perot  ou  Père.  •  H£C  for- 

■  aitan    Pragmatici    non    curant  :  Verum    toties 

•  admoneam  necesse  est,  non  loqui  me  de  peritis 

•  juris  et  morum.  ('Voyez  Perols.) 

'Talent.  Envie.  Des  Fontaines,  chap.  4,  n.  6, 

<  ciln'amiegrand  faiént  de  finir  sa  besoigne,  etc.  ■ 
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La  peine  de  Talion  ëtdecocp  pour  coiT est  abolie 
au  pays  et  Comté  de  Hainatit,  ctia(>.  15,  comme  aussi 
généralement  en  France.  ■  Atl^ibus  Visig:othorum 
■  probaturinquibu3damcausis,cap  3,  tit.4,lib.6.  • 
El  en  quelques  autres  Républiques  la  Loy  de 
pareille  est  encore  observée  en  quelques  cas.  comme 
elle  a  eu  lieu  en  Israël  par  les  loix  politiques,  et 
entre  les  Romains  par  les  loix  des  douze  Tables  : 
Quibus  tamen  non  erat  reo  necesse  pati  talioaem, 
cùm  haberet  pnciscendi  facullatem  :  Gellius,  Mb. 
20,  cap.  1.  Talionem  Grœci  vocant  lavranâflaoc, 
avitnijQioaif  ;  nostri  reciprocam  pœnam,  et  per- 
pessionem  :  Est  similitudo  vindiclœ  ut  Iseden- 
tem  similis  vindicta  sequatur:  laidorus,  lit).  5. 
Talio  est  injurise  ultio:  In  boc  scripta  est  lex,  ne 
quis  impunë  petulans  sit  :  Quintilianus  Déclamât. 
37-2.  Sed  et  inscriptio  in  crimen  oblîgabat  accusa- 
torem  similitudine  supplicii  vel  pœnse,  si  non 
probasset  crimen  admissum  esse  à  reo  ;  1.  ull.  Cod. 
rie  accusaLio.  quod  repetitum  est  in  lib.  ult.  Cod. 
de  calumniatorib.  Provisum  est  enim  ne  quis 
temerë  in  alieni  capitisdiscrimen  irrueret,  ni  se 
idem  priuspœnaesponsionevinciret:  Symmacus, 
lib.  lOEpist.  Quod  placuit  etiam  Theodorico  régi 
Italioi,  cap.  13  cdicti  sui.  Ex  Edicto  Domiliani. 
accusalon  qui  causam  non  teneret,  esilîum  pœna 
eral:  Sueton.  in  ejus  vita,  cap.  9.  Ex  rescripto 
Hadriani  is  relegandua  est  qui  crimen  objecil,  si 
non  implevit  quod  iniendebat,  lib.  3,  §  Idem 
divus,  Dig.  de  testibus.  Denique  si  quis  non 
implevcritaccusationem,calumnia  notatur,  lib.  1 
Cod,  de  advocatis  diverso.  judicio.  Ex  vinculo 
inscriptionis  et  subscriptionis  periclilatur  ne 
calumnio;  reus  liai.  Nam  inulta  non  erit  calum- 
niosii,  temeraria  aut  falsa  accusatio,  lib.  7,  in 
princ.  Dig.  de  accusatio.  lib.  15  Cod.  de  his  qui 
accusare.  > 

'Taplnage  secret,  lieu  cache.  (V.  Beaumanoir, 
ch.  30,  pag.  155,  lig.  16.  V.  Alain  Chartier,  p.  325.) 
*Tasque  ou  Tebrages.  (y.Leolardum  de  l'suris, 
q.  46,  page  269,  n.  6.  Salvaing  des  droits  Seigneu- 
riaux, pag.  221,  livre  premier,  chap.  46.) 

'Tausin.  Dans  le  For  de  Navarre,  tit.  28,  art.  32, 
et  dans  le  Kor  de  Bearn,  Rubrique  des  Bocages, 
C'est  un  chesne  blanc. 

Tavernage.  Normandie ,  chap.  16.  C'est 
l'amende  qui  est  due  par  les  Taverniers,  quand  ils 
ont  vendu  le  via  à  plus  haut  prix  qu'il  n'avoit  été 
mis  et  taxé  par  le  Juge. 

Tax.  [Sentence,  jugement  qui  taxe  une  amende 
(D.  C.  Gl.  Fr.)] 
'Tettaigne.  (Voyez  Tiphaine.) 
'Tenanche.  Teneure.  Dans  la  Charte  de  Gracay 
de  l'an  1246,  publiée  par  M.  de  la  Thaumassiere 
entre  ses  anciennes  Coutumes  de  Berri,  fol.  86. 
(Voyez  Teneures.) 

'Tence,  Tençon,  Tengboh.  Beaumanoir,  chap.  30. 
C'est  à  dire  querelle.  Ovide  ms. 
Mais  ains  dura  long-temps  la  laiee. 
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Le  Roman  de  la  Rose. 

Si  dist  conques  en  nul  aâ 
Beauté  not  paix  avec  chaté. 
Toujours  y  a  si  grand  tenfon. 

Dansie  petit  DiclionaireduP.  Labbe,  p.  511,  lis 
est  interprété  tançon  :  Uligaref  teocier  ;  et  UÏtgiMut 
tencieres. 

•Tendre  et  thesoiibb.  (Voyez  Th.) 

'TeDement.  Arthois,  art.  135.  C'est  ce  qui  est 
tenu  à  foy  et  hommage  du  Seigneur  domiaant.  et 
qu'il  peut  relraire  par  puissance  de  flef  lorsque  le 
cas  échet.  (Voyez  le  mot  suivant) 

'Tenement  de  cihq  ins.  Anjou,  art.  477.  (Voyez 
ma  Dissertation  sur  ce  tenement,  etpriadpalemeni 
le  chap.  3,  page  66,  oii  j'ay  expliqué  au  long  l'ori- 
gine  et  le  progrez  de  ce  droit.) 

'FiUNc-Tenement.  L'ancienne  Coutume  de 
Normandie,  tit.  28,  des  Teneures  :  >  Un  franc  leoe- 
mens  sont  tenus  sans  hommage  et  sans  parage  ea 
fief  iay,  et  est  fait  par  composition  qui  est  faite 
entre  aucunes  personnes^,  si  comme  un  homme  a 
vingt  sols  de  rente  sur  un  flef  et  ea  donne  i  un 
autre  dix  sols,  et  en  retient  les  autres  dix  sols  el 
hommage,  cil  qui  tient  le  fief  ne  fera  pas  hommage 
à  autre;  car  il  tient  por  un  sol  hommage,  et  me 
teneure  est  appellée  volontaire,  pour  ce  qu'elle  est 
faite  par  la  volonté  à  celuy  qui  haille,  et  par  celle 
à  celuy  qui  reçoit,  et  non  pas  de  nécessité  d'be> 
ritage.  » 

'Teneure  a  volonté.  (Voyez  le  mot  précedenL) 

'Saisines  et  Teneures.  Dans  la  Coutume  de 
Tournay,  au  titre  des  Rentes  foncières,  art.  7  et  10, 
Dans  l'ancienne  Coutume  de  Normandie,  ■  Teneure 
est  la  manière  pourquoy  les  héritages,  on  tenementï 
sont  tenus  des  Seigneurs,  ou  par  hommage,  ou  par 
parage,  par  sommage,  ou  par  aumône.  ■ 

Tenir  en  sa  hain.  Berry,  tit.  5,  art.  24, 25,  tit  11, 
art.  8.  Uuand  le  Seigneur  feudal  use  d'expinl 
domanier  sur  la  chose  feudale  par  luy  on  son  com- 
mis, ou  quand  l'on  jouit  par  ses  mains  d'an  héritage. 
Tenementier.  Lorraine,  tit.  12.  art  33,  tit.  16^ 
art.  1.  Tenement. 

'Teosement,  Taiahehtcm,  Tassamentvm,  Td- 
sATio.  C'étoit  un  droit  imposé  tant  sar  les  maisons 
que  sur  les  héritages.  Il  devoit  ôtre  payé  en  argent 
ou  en  espèce  ;  et  en  plusieurs  titres,  il  est  convenu 
outre  le  cens.  Chartulaire  de  S.  Denys  de  l'an  1179. 
Guy  de  Chevreuse  •  Tensamentum  de  domo  de 
>  Belloramo  dimisit.  *  Autre  vente  par  Joannes  D. 
et  Petronille  sa  femme  •  de  sex  sextariis  et  tribos 

■  minotis  taxamenti   avenaa    payabilibus  média 

■  mense  Martio  an.  1261.  •  Autre  de  1364  :  Teste 

■  de  duobus  arpentis  prati  cum  omnibus  excasniis 

■  ventis  septem  sextariis  cum  dimidia  mina  aveBB 

■  de  tensamenlo.  •  —  -1230.  R.  H.  Guido  dominu 

■  Caprosise  vendit  Abb.  Conv.  B.  Dionysii  jostUiim 
•  et  advocatiam,  et  omnia  pertioentia  ad  imas  iftus 

■  habebat  In  Ballivia  de  Belloramo  cooceait  etiam 
<  Tressas  et  reditus  qui  vocanlur  haye»  et  r«MW- 

■  menta,  sila  in  avena  et  deoariis,  et  qaosdani 
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■  reditus  qui  vocantur  Butiors,  etc.  •  —  1300.  Jean 
de  Fajel,  et  Demoiselle  Idoanne  sa  Temme  trans- 
portent divers  droits  nouveaux  de  la  Seigneurie 
des  Beligîeas,  pour  six  deniers  de  cens  par  an,  et 
six  deniers  de  tensement.  —  1280.  Transport  à  U. 
par  Guillaume  de  Vernon,  de  toute  la  censé  de  la 
Fête  de  S.  Denys  à  la  ville  de  Gouis.  Le  Tensement, 
le  Cliampart  d'icelle.  ~  Le  Chart.  de  S.  Germain  en 
1250.  Affranchissement  des  serfs  de  Choisi,  Grigny 
et  autres,  par  les  Religieux  de  S.  Germain.  ■  Quatuor 

■  masurs del>ent  nobis  annuatim  sex  solidos  Paria. 

■  De  Tensamento,  cum  eensu  consueto.  Tenentur 

■  nobis  annuatim....  pro  qualibet  masura  in  sex 

•  denariis  censualibus  in  festo  sanctt  Remigii,  in 

■  festo  sancti  Bartbolomœi,  in  tribus  soliais  de 

■  tensemenlo.  •  —  En  un  Arrest  ■  inler  judicata 

■  anni  1282,  partant  d'Antony  prés  Paris,  avenue 

•  de  taxamento.  >  (H.  Galland.) 

Tenson.  [Dispute,  querelle,  procès.  (D.  C.  GL  F.]j 
'Tenue  de  droit.  Ârthois,  art.  75.  •  Pour  vala- 
blement charger  ou  hypothéquer  héritages,  il  est 
requis  que  ce  fasse  par  Tune  des  trois  voyes  à  ce 
introduites,  assavoir  par  mise  de  fait  et  tenue  de 
droit,  par  rapport  d  héritage,  ou  en  faisant  sur 
iceluy  héritage  asseoir  et  mettre  nâlre  main  comme 
Comte  d'Arthois  etc.  •  La  mise  de  fait  dans  cet 
article  est  lorsque  celuy  qui  veut  acquérir  hypothè- 
que ou  droit  réel  sur  aucuns  héritages,  ootient 
commission  du  Jugecompetanl,ea  vertu  de  laquelle 
luy  ou  son  Procureur  >  est  mis  de  fait  en  et  sur 
ledit  héritage,  ■  ainsi  qu'il  est  expliqué  dans  l'en- 
queste  du  7  May  1490,  rapportée  sur  le  mot  Nantir, 
partiel,  p.  135,  col.  1.  —  Selon  la  même  enqueste 
après  la  mise  de  fait  celuy  qui  veut  acquérir  hypo- 
thèque ou  droit  réel,  doit  la  faire  signifier  aux 
propriétaires  des  héritages  et  aux  Seigneurs  dont 
lia  relèvent  •  afin  qu'ils  s'y  opposent,  ou  sinon  voir 
tenir  et  décréter  les  impetrana  éa  héritages  esquels 
ils  ont  été  misdefait.  >  S'il  n'y  a  point  d'opposition, 
ou  s'il  y  en  a  quelques  unes  ausquellës  le  Juge 
n'ait  pas  d'égard,  Il  rend  la  Sentence,  par  laquelle 

•  il  tient  et  décrète  es  héritages,  celuy  qui  avoit 
obtenu  auparavant  la  commission  de  mise  de  fait.  > 
Et  parcelle  Sentence  la  mise  de  fait  est  dite  dans 
l'article  71 ,  de  la  Coutume  d'Artois ,  tenue  et 
décrétée. 

'LoRGUB  Tenue.  Bretagne,  art.  294,  et  art.  281, 
de  l'ancienne  Coutume.  C  est  à  dire  longue  posses- 
sion. (Vide  Argentrœum  sur  ce  mot,  et  Molin.  in 
CoDS.  Parisiensi  §  9, 1.  3.) 

Tenues  «odles.  Bretagne,  tit.  17.  Qui  sont  à 
Ligence,  ou  du  Juveigneur  d'aisné  en  parage  et 
ramage,  ou  en  Juveigneurerie  sans  parage. 

PLAniTB  de  Tenure  boisée.  Hainaut,  chap.  53,  56, 
58,  59  et  ailleurs.  C'est  la  complainte  en  cas  de 
nouvelleté.  •  Cùm  quis  conqueritur  ae  prohiber! 

■  ne  possideat,    et  vult  posseasionem    retinere: 

■  Tenulam  dixit  glosaa  ad  initium,  lib.  39,  de  evic- 

•  lionibus,  sic  legendum:  Tenet  qui  non  possidet, 

•  sed  est  in  possessione,  lib.  19  §  ult.  de  fortis.  ■ 
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Terceau.  Chartres,  art.  113.  Qui  est  un  droit 
de  vins  qui  se  prend  par  le  Seigneur  à  la  cuve  ou 
autre  vaisseau  à  vin  :  Et  doit  le  sujet  le  faire  à 
açavoir  au  Seigneur,  à  son  Procureur,  Receveur  ou 
Commis  avant  que  tirer  son  vin,  à  peine  de  soixante 
sols  d'amende. 

'Terme.  La  Marche,  art.  328;  Ayren,  et  S.  Clé- 
ment entre  les  Coutumes  locales  d'Auvergne.  C'est 
un  tertre  ou  gorse.  [Voyez  M.  Prohetsurles  Coutu- 
mes locales  d'Auvergne,  pag.  491.) 

'Tei'mer  les  pleds.  Normandie,  art.  34.  C'est 
marquer  le  terme  auquel  ils  doivent  commencer. 

Terrage.  Hante,  art.  196  ;  Berry,  tit.  10,  art.  23, 
25.  26,  tit.  14.  art.  21  ;  Ponthieu,  art.  110.  111  ; 
Boulenois,  art.  37  ;  Herly,  art,  dernier  ;  Arthois, 
art.  34,  62,  63;  Hainaut,  chap.  87;  Montargts, 
chap.  1,  art.  90,  chap.  2,  art.  40,  et  au  chap.  3; 
Orléans,  art.  137,  138,  139,  140;  Chasteauneuf , 
art.  149  ;  Chartres,  art.  112  ;  Blois,  art.  33,  34,  38, 
40,  41,  119,  130  et  suivans.  Bretagne,  art.  536, 
537,  538,  au  liv.  1,  de  l'usage  de  Paris  et  d'Orléans, 
et  en  la  Somme  rurale,  quand  l'aullieur  baille  la 
forme  d'intenter  une  complainte;  Cambray,  tit.  25, 
art,  27,  lit.  26,  art.  9  ;  S.  Paul  sous  Arthois,  art.  28, 
46;  Ostricourt  sous  Lille;  Bovines  sous  la  même 
Chàlelienie;  Aire  sous  Arthois  ;  Hesdin,  articles  16. 
30.  —  Ce  droit  s'appelle  aussi  Champart,  comme  il 
est  dit  en  la  Coutume  de  Soesmes,  art.  I,  que  le 
Champart  est  nommé  Terrage;  tellement  que  ce 
n'est  qu'un  même  droit.  Dunoia,  art.  50.  Aussi  ces 
deux  mots  sont  joints  en  la  Coutume,  art.  28,  51, 
et  d'Amiens,  art.  193, 195,  197.  Et  est  ce  droit  de 
douze  gerbes  une.  Berry,  tit.  10,  art.  25;  Valençay, 
art.  2;  Vastan,  art.  3.  •  Sic  etiam  glebalis  functio, 
•>  pensio,  pensitatio:  glebœ  canon  et  professio  dicta 
•  est  à  cespite  terrse.  Solarium,  vectigal  qood  pro 
■  solo  penditur.  >  [Voyez  le  mot  Agrier.) 

Terrage  ou  agrier.  La  Marche,  art,  331.  Qui 
n'est  qu'une  même  chose. 

Terrage  ou  crampart.  Bourbonnois.  art.  352; 
Poitou,  art.  62,  64,  82;  S.  Jean  d'Angeli,  art.  18, 
21  ;  S.  Paul  sous  Arthois  particulière. 

Terrageau.  Blois,  art.  41,  43,  44.  ~~  C'est  le 
Seigneur  auquel  appartient  le  droit  de  terrage  et 
champart,  qui  se  prend  sur  terres  labourables,  et 
aussi  en  quelques  lieux  sur  bois,  prez,  pùturages 
et  viviers,  si  aucun  en  est  en  possession.  Hainaut, 
ch.  87.  El  celuy  qui  tient  el  possède  terre  sujette  à 
droit  de  terrage,  s'appelle  Terragier.  Berry,  til.  10, 
art.  24. 

Ghahge  ou  TREssouEn  Terrageau.  Blois,  art.  132, 
133. 

Gerbes  Terragées  :  ghaugg  terhagehesse  :  terre 
TERRAGÉE  :  TERRAGER.  Moutargls,  chap.  3.  art.  2  et  3, 
Terre  terragiere  :  Berry,  tit  10,  art.  24,  26,  27. 

Terrager.  Poitou,  art.  64,  82  ;  S.  Jean  d'Angeli, 
art.  18. 

Terragerie.  Poitou,  art.  64,  75, 191. 

Le  Terragear.  Arthois,  art.  63. 


Matieue  de  Terregarde.  S.  Sever,  Ut.  i,  art.  20. 
Quand  il  est  question  eatre  parties  des  Ans  et 
limites,  ou  des  ctiemins. 

'Terres  jectisses.  Paris  192 ,  sont  des  terres 
apportées,  et  jettées  ea  un  même  lieu  pour 
l'exhausser. 

Terrier  et  papier.  Estampes,  art.  14;  BourbOD- 
nois,  art.  203,  415;  Auvei^ue,  cliap.  25,  art.  8,  et 
en  la  déclaration  de  l'art.  5,  de  l'Edît  du  Roy 
Gtiarles  IX,  fait  en  l'an  1563.  —  •  Sunt  rationes  et 
•  quasi  Antapochx  patris  familias  vel  domini  : 
■  Sunt  tabulas  terrilorii,  autreditusannui:  ■  C'est 
le  papier  du  Seigneur,  auquel  soat  contenues  les 
reconnoissaaces  de  ses  cens,  rentes,  coutumes, 
terrages,  dismeries,  corvées  et  autres  droits  et 
devoirs  seigneuriaux,  soit  feudaux,  censueis,  fon- 
ciers ou  autres.  Sont  les  rolles  et  rentiers,  comme 
parle  la  Coutume  de  Bretagne,  art.  83.  Pour  procé- 
der k  la  confection  d'un  nouveau  terrier  des  flefs, 
censives,  renies,  et  autres  devoirs,  l'on  obtient 
volontiers  commission  du  Boy.  Ce  qui  n'est  néces- 
saire, et  en  sont  les  Ecclésiastiques  excusez  par 
l'art.  54,  de  l'Edit  fait  en  l'an  1579,  sur  les  plaintes 
des  Etals  tenus  à  Blois. 

C'est  une  maxime  certaine,  qu'il  n'y  a  que  le  Boy 
seul  qui  ait  droit  d'accorder  des  Commissions 
générales,  el  que  les  Baillifs  Royaux  et  les  Juges 
des  Seigneurs  hautsJusticiers  ne  peuvent  accorder 
que  des  Commissions  particulières.  Coquille  dans 
sa  Question  277,  remarque  très-bien  à  ce  sujet  que 
c'est  par  cette  raison  que  par  l'Ordonnance  du  Roy 
Loiiis  XII,  de  l'an  1512,  art.  60,  il  est  deffendu  de 
bailler  des  debitis  et  sauvegardes  en  termes  géné- 
raux, et  que  par  Arrest  du  8  Juin  de  l'an  1588,  il  fut 
dit  bien  appelle  d'un  debitis  en  termes  généraux, 
octroyé  par  te  Bailly  do  Montferrand  et  que  par 
autre  Arrest  du  13  May  de  l'an  1530,  entre  H. 
Augustin  de  Thou,  appellant  du  Prévost  d'Estampes, 
et  M.  François  du  Monceau,  Chevalier  Seigneur  de 
S.  Cyre,  il  fut  dit  mal  octroyé,  mal  exécuté  en  saisie 
féodale,  en  vertu  de  Commission  générale  octroyée 
par  le  Prévost  d'Estampes.  —  Si  les  Seigneurs 
avoient  été  obligez  d'obtenir  des  Juges  des  Commis- 
sions particulières  pour  chaque  article  contre 
chaque  censitaire  et  chaque  vassal  en  particulier, 
il  est  évident  qu'il  leur  auroit  coûté  de  grosses 
sommes  pour  la  confection  de  leurs  Terriers.  Pour 
s'épargner  cette  dépense  ils  ont  donc  obtenu  des 
Lettres  de  Papier  Terrier  en  Chancellerie,  portant 
commission  générale  pour  faire  appeller  pardevant 
le  Notaire  à  ce  commis,  tous  les  débiteurs  des 
redevances  prétendues  par  les  Seigneurs,  afin  de 
les  reconnoftre,  et  en  passer  forme  authentique.  -- 
Ces  Lettres  sont  toujours  adressées  à  des  Juges 
Boyaux,  parce  que  les  Lettres  de  Chancellerie  ne 
s'adressent  point  à  d'autres  Juges,  et  les  Juges 
Boyaux  ne  commettent  point  d'autres  Notaires  que 
les  Notaires  Royaux. 

Territoire  Du  Seigneur  haut  ou  autre  Justicier. 
Meaux,  art.  204  ;  Duché  de  Bourgogne,  art.  1  et  3, 
et  comté  de  Bourgogne,  art.  56,  59;  Nivernois, 
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lit.  1,  art.  1  ;  Berri,  lit.  9,  art.  51,  tit.  16,  art.  1.  — 
>  Est  distrïctusjurisdictionis  vel  imperti  :  &(>pia  Iq 

•  glossario  :  Conseptum  unim  civitatis,  oppidi, 
t  municipii  vel  unius  Provincise,  in  quo  magistra- 
-  lusjushabet  terrendiet  submovendi  popali  per 

■  viatorem,  qui  Virgarius  et  Suboiotor,  l.  289,  j 

■  penult.  de  verborum  sigoificat.  ■  Comme  aussi  le 
territoire  est  dit  des  terres  sujettes  à  champart,  ou 
terrage.  Estampes,  art.  59.  Et'  pour  raison  as  l'éteo- 
duë  d'une  Paroisse  ;  Boulenois,  art.  134,  et  pro  agris 
cujusque  :  Comté  de  Bourgogne,  art.  103. 

TesmoiD.  ■  Testis,  arbiter,Ciceroni,  Seaecseet 

■  aliis  :  Nostris  etiam  Record  Saperstilibas  praeaen- 

■  tibus  ii.inter  quos  controversia  est,  vindicias 

<  sumere  jubentur  idest  testibns,  Feslus.  >  Tetti- 
moniale,  lettre  de  scholarilé,  dont  un  écolier  doit 
faire  foy  en  la  cause,  et  avant  que  d'obtenir  lettre  de 
garde  gardienne  au  GrelTe  de  la  cooservaloira  de 
ses  privilèges. 

*Tesmoin  de  bowibs.  (Voyez  Perdriaux.) 

Le  Thème.  Au  Slil  de  Liège,  cbap.  3,  10  et  ail- 
leurs. C'est  la  demande  libellée  ,  le  libelle  da 
demandeur. 

Tendre  et  Thesurer  au  domaine  d'autrdt.  Anjon, 
art.  35;  Le  Maine,  art.  39, 162.  Quand  il  est  traité 
de  la  chasse.  —  (*C'est  tendre  des  filets  pour  pren- 
dre le  gibier.  Ces  deux  mots,  selon  Hesnage,  soat 
synonymes.) 

'Thonneu.  (Voyez  Tontieu.) 

Droit  ou  gabelle  de  Ttaonnieu.  Que  le  Duede 
Buillon  prend  sur  chacun  tonneau  et  poinssoa  de 
vin  ou  autre  breuvage  vendu  en  gros,  on  qui  k 
transporte,  par  ses  Ordonnances,  art.  577,  6À 

*Thor,  TER.  Ponthieu,  art.  83.  Thoreau  et  twmt, 
ou  verrat.  Boulenois,  art.  44. 

Thresor.  Bar,  art.  44.  A  qui  il  appartient,  ta 
la  Coutume  des  trois  Bailliages  de  Lorraine,  tit.  t, 
art.  8;Bacquetau  traité  de  Justice,  cb.32;  Choppin 
du  Domaine,  liv.  2,  tit.  S.etsurlaGoutumed'AmoD. 

•  Theodoricus  Rex  Italix  apud  Cassiodorum  Ûb.  4 

<  Variarum  epist.  18,  sibi  vindicat  tbesauromqtreni. 

■  Presbyter  in  sepulcro  invenerat.  • 
Thresor,  ou  cbose  thoutës.  Chartulaire  de  S. 

Germain  au  Livre  blanc  en  François.  Accord  pu 
lequel  un  trésor  miué  en  terre  dans  la  Justice  de 
l'ADbé  et  Religieux  leur  est  laissé  du  consentement 
du  Roy.  Chartulaire  S.  Denys.  Patente  de  l'an  1398, 
une  pièce  d'or  trouvée,  comme  n'étant  thresor,  est 
délaissée  aux  Religieux  de  S.  Denys.  (M.  GallBDd.) 

Cbahbhe  du  Thresor.  En  laquelle  se  JDg«Dt  les 
causes  du  domaine,  et  par  appel  en  la  Chambre  ïa 
domaine.  Thresorier  des  menng  plaisirs  et  secrM 
du  Roy.  >  Sic  Tyberius  novum  omciam  instiluit  à 

■  voluptatibus.  Suetonius,  cap.  42.  >  I^ethresordes 
Chartres  a  commencé  d'àire  dressé  aous  le  Roy 
Pbilippes  Auguste. 

Thresorier  des  cent  Gentilshommes  desSoiases 
de  la  garde  Ecossoise  ou  Françoise. 
Thresoriers  db  l'Esparghs.  •  Qui  quaestor  sera- 
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«  rii  :  qui  qusestor  provincisa,  >  de  France,  des  guer- 
res ordinaires  ou  extraordinaires,  «  qui  qusesior 
«  militaris  :  >  de  la  marine  de  levant  et  ponant  :  de 
rartillerie,  des  ligues,  de  Tordre  du  Roy  :  des  Offi- 
ciers, domestiques  de  la  Maison  du  Roy,  des  Gardes, 
des  œuvres  et  bastimens  du  Roy,  des  mortes-payes, 
des  offrandes  et  aumônes,  de  la  vénerie  et  fauco* 
nerie,  de  l'écurie,  du  domaine,  des  parties  casuelles, 
des  salpêtres,  des  Chartres,  de  l'argenterie. 

Thural.  (Voyez  Toral) 

^Tiberiade.  C'est  ainsi  qu'au  Parlement  de 
Dijon,  et  dans  toutes  les  Jurisdictions  qui  en  dépen- 
dent on  appelle  la  figure  ou  la  description  dont  on 
se  sert  dans  les  procez  pour  représenter  la  situation 
d'un  lieu  contentieux.  C'est  du  Traité  de  Barthole, 
de  Fluminibus  qu'il  a  intitulé  Tiberiadis,  qu'on  a 
donné  le  nom  de  Tiberiade  à  ces  descriptions. 

Tierce.  [Terrage,  droit  seigneurial  sur  les  fruits 
de  la  terre.  (D.  C.  Gl.  F.)] 

Tomber,  escheoir,  ou  venir  en  Tierce  foy  ou  main. 
Tours,  art.  297,  298,  299,  314;  Lodunois,  chap.  92, 
art.  2,  3,  4, 17,  chap.  31,  art.  6,  chap.  32,  art.  2  ; 
Anjou,  art.  255, 256,  267,  279  ;  Le  Maine,  art.  273, 
274,  285,  296  ;  S.  Aignan,  art.  16  ;  Chabris,  art.  16. 
A  sçavoir  quand  fiefs  ou  héritages  nobles,  ou  tenus 
à  franc  devoir,  sont  acquis  de  bourse  coutumiere, 
donnez  ou  léguez,  et  par  succession  continuez  en 
tierce  main  ,  dont  l'acquéreur  fait  la  première. 
Tours,  art.  300,  auquel  cas  tels  héritages  se  parta- 
gent noblement  entre  l'atné  et  les  puisnez  ou  leurs 
representans,  posé  qu'ils  soient  roturiers.  L'héritage 
noble  tombe  en  tierce  foy  entre  gens  roturiers, 
quand  l'acquéreur  roturier  a  fait  ou  dû  faire  une 
foy  et  hommage,  et  son  héritier  en  a  fait  ou  dû  faire 
une  autre  :  lequel  étant  decedé  saisi  dudit  héritage 
noble,  il  tombe  en  tierce  foy,  et  deslors  en  avant  se 
départ  entre  les  héritiers  comme  noble.  Lodunois, 
chap.  29,  art.  5.  Et  comme  il  est  aussi  expliqué  par 
169  Coutumes  d'Anjou  et  du  Maine. 

Un  fief  échet  en  tierce  foy,  lorsque  celuy  qui  l'a 
acquis  en  a  fait  le  premier  la  foy,  lorsqu'aprés  luy 
son  héritier  la  fait  en  second  lieu,  et  qu'il  échet 
ensuite  à  un  autre  héritier  qui  la  doit  faire  pour  la 
troisième  fois.  Les  fiefs  seuls  écheent  en  tierce  foy, 
et  les  héritages  nobles,  dont  la  foy  n'est  plus  dûé, 
parce  qu'elle  a  été  muée  en  devoir  écheent  en  tierce 
main.  —  Lorsque  les  héritages  tenus  en  fraru> 
devoir  écheent  en  tierce  main,  ou  les  fiefs  en  tierce 
foy,  ils  se  partagent  noblement  entre  roturiers,  ce 
qui  est  un  reste  de  l'ancien  droit,  suivant  lequel  les 
roturiers  étoient  réputez  nobles,  tant  qu'ils  demeu- 
roient  sur  leurs  iiefs ,  et  acqueroient  enfin  la 
noblesse  lorsqu'ils  y  avoient  demeuré  longtemps  ; 
ce  qui  a  été  remarqué  par  le  Poggio,  dans  son 
Traité  de  Nobilitate  en  ces  termes  :  «  Hercatorum, 
«  aut  quorum  vis  opificum  filii  qui  divitiis  prsestant 
«  autemi)to  prsedio  rus  se  conferunt  urbe  relicta, 
«  atque  ejus  fructu  contenti  seminobiles  evadunt, 
M  suisque  posteris  nobilitatem  prœbent,  aixi  famu- 
«  lantes  principibus ,  aliquo  praedio  coUato  pro 


«  nobilibus  honorantur.  Ita  plus  illis  rura  et  nemus 
«  conferunt,  quam  urbes.  atque  otii  aut  negotii  ad 
«  consequendam  nobilitatem,  >  et  ce  fut  une  des 
raisons  pour  laquelle  selon  Bouteiller  ils  furent 
taxez  pour  les  francs-fiefs.  (Voyez  cet  Autheur  dans 
sa  Somme,  livre  2,  tit.  premier,  p.  654,  lig.  27.) 

TIercemens  et  doublemens.  Qui  se  doivent  faire 
es  enchères  des  ventes  qui  se  feront  es  forests  du 
Roy,  par  TEdit  de  François  l",  de  l'an  1516,  et  es 
baux  et  fermes  des  Aydes  par  l'Edit  du  Roy  Henry  II, 
de  l'an  1553,  de  Charles  VI,  de  l'an  1413.  —  «  In 
causis  Fisci  certa  tempera  prasstituta  sunt  adjec- 
tionibus  admittendis:  Nam  post  addictionem 
factam  adjectio  etlicitatio  admittiturin  Fiscalibus 
auctionibus,  1.  Lucius  21,  §  ult.  D.  ad  municipal. 
1.  4,  Cod.  de  fide  et  jure  hastae  fiscalis  ;  1.  1  God. 
de  vcndendis  rébus  civitat.  »  Il  est  aussi  fait  men- 
tion du  tiercement  en  baux  à  ferme,  par  la  Cou- 
tume des  trois  Bailliages  de  Lorraine,  tit.  12 , 
art.  22,  23,  24.  «  Alla  est  in  re  rustica  Iteratio , 
«  Tertialio^  cùm  ager  aratur,  vel  olea  premitur.  » 

TIepcePLE  CENS.  Chasteau-neuf,  art.  13;  Char- 
tres, art.  11  ;  Dreux,  art.  9.  Quand  pour  vingt  sols 
de  cens  le  sujet  doit  au  Seigneur  censuel  trente 
sols  pour  le  profit  de  cens. 

Tierchenerie.  [La  redevance  du  tiers  des 
fruits  d'une  terre.  (D.  C.  Gl.  F.)] 

Boisseau  Tiercier.  Poitou,  art.  39.  C'est  un 
boisseau  deux  fois  aussi  large  que  profond. 

Tiepçoyep.  [Enchérir,  mettre  l'enchère.  (D.  C. 

Gl.  F.)]  ^  -^        L  ' 

*Tieps  CouTUBflER.  Normandie ,  art.  367 ,  etc. 
Dans  cette  Coutume  le  douaire  de  la  femme  est  du 
tiers  en  usufruit  des  choses  immeubles  dont  le 
mari  est  saisi  lors  de  ses  épousailles,  ou  qui  luy 
sont  écheuês  depuis  son  mariage  en  succession 
directe,  A  l'imitation  des  Normans  le  douaire 
des  femmes  a  été  aussi  à  Paris  du  tiers  des  biens 
immeubles  de  leurs  maris,  comme  il  se  void  dans 
le  chapitre  4,  du  livre  1  ,  des  Etablissemens  de 
France;  et  enfin  ce  droit  a  passé  en  Ecosse  et  en 
Angleterre  où  il  est  encore  en  usage.  «  Dos  appel- 
latur  rationabilis  cusjuslibet  mulieris ,  tertia 
pars  totius  tenementi  viri  sui,  quod  habuit  tem- 
père desponsationis,  ita  quod  inde  fuerit  saisitus 
m  domino  suo  ut  de  feodo.  Si  verô  maritus 
dotem  nominat  plus  tertia  parte  tenementi,  dos 
in  tanta  quantitate  stare  non  poterit,  sed  mensu- 
rabitur  ad  tertiam  partem,  vel  minus  tertia  parte.  » 
—  Anciennement  ce  tiers  ne  passoit  point  aux 
enfans  comme  le  douaire  dans  toutes  les  autres 
Provinces  du  Royaume  ;  mais  quand  on  reforma  la 
Coutume  de  Normandie,  on  y  aamit  la  disposition  de 
presque  toutes  les  autres  Coutumes  reformées,  qui 
assurent  aux  enfans  la  propriété  du  douaire,  et 
l'on  fit  par  cette  raison  l'article  399,  qui  est  conçu 
en  ces  termes  :  «  La  propriété  du  tiers  de  l'immeuble 
destiné  par  la  Coutume  pour  le  douaire  de  la  femme, 
est  acquis  aux  enfans  du  jour  des  épousailles,  et  ce 
pour  les  contrats  de  mariage  qui  se  passeront  par 
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cy-aprés,  et  néanmoins  la  jouissance  en  demeurera 
au  mary  sa  vie  durant,  sans  toutefois  qu'il  le  puisse 
vendre,  engager  ne  hypothéquer,  comme  en  pareil 
cas  les  enfans  ne  pourront  vendre,  hypothéquer, 
ou  disposer  dudit  tiers  avant  la  mort  du  père,  et 

Îu'ils  ayent  tous  renoncé  à  sa  succession.  >  — 
ans  la  plus  grande  partie  des  Coutumes  de  France 
le  douaire  coutumier  de  la  première  femme  et  des 
enfans  d'un  premier  lit,  est  de  la  moitié  des  biens 
immeubles  que  le  mary  possedoit  le  jour  de  son 
mariage.  — -  Le  douaire  de  la  seconde  femme  et  des 
enfans  du  second  lit,  si  le  mary  n*a  point  acquis  de 
nouveaux  biens,  est  du  quart  de  ces  mêmes  im- 
meubles; et  ainsi  des  autres  mariages,  en  divisant 
toujours  par  moitié  les  biens  qui  restent  francs  au 
mary  ;  en  sorte  que  les  douaires  des  dernières 
femmes  et  des  enfans  des  derniers  lits,  est  moins 
grand  que  ceux  des  mariages  précédents.  •—  il  n'en 
est  pas  de  même  en  Normandie.  Les  enfants,  quoi- 
qu'ils soient  de  differens  mariages,  n'y  ont  tous 
ensemble  qu'un  seul  tiers;  mais  on  a  laissé  à  leur 
option  de  le  prendre  eu  égard  à  quel  mariage  ils 
voudroient^  pourveu  que  les  enfants  des  derniers 
lits  fussent  nez  avant  le  deceds  des  enfans  des 
autres  lits:  et  ainsi  le  tiers  des  enfans  dans  son 
origine  a  toujours  été  un  douaire ,  mais  tout 
douaire  ne  devient  point  tiers  des  enfans  ;  et  pour 
parler  encore  plus  clairement;  6n  Normandie  il 
n'y  a  qu'un  seul  tiers  pour  les  enfans  de  tous  les 
lits,  au  lieu  que  quand  il  y  a  plusieurs  mariages, 
chaque  femme  a  son  douaire  distinct  et  séparé  de 
celuy  des  autres  femmes. 

Lorsque  le  douaire  n'étoit  qu'à  vie,  il  ne  pouvoit 
y  avoir  à  cet  égard  aucun  embarras,  car  quand  un 
homme  se  marioit  plusieurs  fois,  il  étoit  réglé  que 
chaque  femme  devoit  avoir  le  tiers  des  biens  dont 
elleavoit  trouvé  son  mari  saisi,  ou  qui  étoient  échus 
à  son  mari  en  ligne  directe  depuis  ses  épousailles. 
Quand  le  douaire  eut  été  rendu  propre  aux  enfans, 
il  y  eut  plus  de  difflculté  :  mais  les  Reformateurs 
qui  avoient  en  veuë  de  faire  du  bien  aux  enfans,  sans 
nu  ire  aux  femmes,  autantqu'il  leurétoit  possible,  et 
autant  que  la  raison  le  pouvoit  permettre,  ordon- 
nèrent que  les  douaires  des  secondes,  tierces  et 
autres  femmes  ne  seroient  point  diminuez  par  le 
tiers  des  enfans  du  premier  lit.  L'article  400,  qui 
contient  celte  décision  est  en  ces  termes:  —  «  S'il  y 
a  enfans  de  divers  lits,  tous  ensemble  n'auront 
qu'un  tiers,  demeurant  à  leur  option  de  le  prendre 
au  regard  des  biens  que  leur  père  possedoit  lors  des 
premières,  secondes,  ou  autres  noces,  et  sans  que 
ledit  tiers  diminue  le  douaire  de  la  seconde,  tierce, 
ou  autre  femme,  lesquelles  auront  plain  douaire 
sur  le  total  bien  que  le  mary  avoit  lors  de  ses  épou- 
sailles, si  autrement  n'est  convenu.  »  — Parce  qu'il 
est  dit  dans  cet  article,  que  «  le  tiers  des  enfans  du 
premier  lit  qui  auront  renoncé  à  la  succession  de 
leur  père ,  ne  diminuera  pas  le  douaire  de  la 
seconde,  tierce,  ou  autre  femme,  qui  auront  plain 
douaire  sur  le  total  bien  que  le  mary  avoit  lors  de 
ses  épousailles  :  •  Les  Commentateurs  de  la  Cou- 
tume de  Normandie  se  sont  imaginez  que  le  douaire 


de  la  seconde,  tierce  ou  autre  femme,  au  défaut  de 
biens  libres  du  mary,  au  cas  qu'il  ^  fût  ruiné 
avant  que  de  passer  en  secondes,  tierces,  ou  autres 
noces,  devoit  diminuer  le  tiers  des  enfans  et  être 
pris  dessus.  —  Outre  les  termes  de  l'article  dont  ils 
se  servent,  ils  disent  pour  leurs  raisons  :  —  Que 
selon  l'article  400,  les  enfans  du  second*  troisième 
et  autre  lit  ont  part  à  ce  tiers,  et  que  par  conséquent 
les  secondes,  tierces  et  autres  femmes  qui  ne  doi- 
vent pas  être  de  pire  condition  que  leurs  enfans,  y 
doivent  prendre  leur  douaire  quand  il  n'y  a  point 
d*autres  biens,  ce  tiers  n'étant  donné  aux  enfans  da 
premier  lit  qu'à  cette  condition.  —  Que  le  tiers  cou- 
tumier de  Normandie  doit  être  comparé  à  la  fald- 
die,  la  légitime,  et  la  trebellianique  des  Romains, 
que  suivant  la  Novelle  39,  chap.  10,  et  la  Novelle 
108,  chap.  2,  la  falcidie  et  la  trebellianique  poD- 
voient  être  chargées  de  la  restitution  de  la  dot,  et 
de  la  donation  à  cause  de  mort,  et  que  par  consé- 
quent le  tiers  des  enfans  du  premier  lit  peut  être 
chargé  du  doiiaire  d'une  seconde,  tierce  ou  autre 
femme.  —  Qu'enfîn  il  est  incontestable,  que  le  père 
qui  a  promis  de  garder  sa  sucession,  ne  la  peut 
plus  aliéner  ni  hypothéquer  ;  et  comme  il  n'est  pas 
moins  incontestable,  que  cette  promesse  n'empècbe 
point  que  le  père  ne  puisse  se  remarier  et  consti- 
tuer un  douaire  à  sa  veuve  :  il  s'ensuit  que  quoique 
les  enfans  du  premier  lit  ayent  leur  tiers  assuré,  ee 
même  tiers  peut  être   affecté  au   douaire  d'uoe 
seconde,  tierce  ou  autre  femme,  quand  il  arrive  que 
le  père  se  remarie  après  avoir  dissipé  ses  biens. 
(Voyez  Banage  sur  l'article  400.)  —  Hais  quoique 
ces  raisons  ayent  paru  bonnes  jusques  à  présent, 
on  ne  peut  s  emp^her  de  dire  icy  qu'on  n'y  dmt 
avoir  nul  égard,  et  qu'il  n'y  a  nulle  apparence  que 
les  Reformateurs  de  la  Coutume  de  Normandie,  en 
parlant  comme  les  autres,  ayent  voulu  signifier  le 
contraire  de  ce  que  les  autres  ont  dit,  et  établir  une 
jurisprudence  hétéroclite,  et  qu'on  ne  peut  suivre 
sans  tomber  dans  de  très  grandes  absurditez.  Voicy 
les  termes  des  articles  399  et  400,  qu'il  faut  joindre 
pour  les  entendre  : 

•  399.  L2L  propriété  i\x  tiers  de  l'immeuble  destiné 
par  la  Coutume  pour  le  douaire  de  la  femme,  e$t 
acquis  aux  enfans  du  jour  des  épousailles^  et  ce 
pour  les  Contrats  de  mariage  gui  se  passeront  par 
cy-aprés,  et  néanmoins  la  jouissance  en  demeure 
au  mari  sa  vie  durant,  sanstoutesfois  qu'il  le  puisse 
vendre j  engager  ny  hypothéquer;  »  comme  en 
pareil  cas,  les  enfans  ne  pourront  vendre,  hypote- 
quer  ou  disposer  dudit  tiers  avant  la  mort  du  père, 
et  qu'ils  ayent  tous  renoncé  à  sa  succession. 

«  400.  S'il  y  a  enfans  de  divers  lits,  tous  ensemble 
n'auront  qu'un  tiers,  demeurant  à  leur  option,  de 
le  prendre  au  regard  des  biens  que  leur  père  posse- 
doit  lors  des  premières,  secondes  ou  autres  noces, 
et  sans  que  ledit  tiers  diminue  le  douaire  de  la 
seconde,  tierce  ou  autre  femme^  lesquelles  auront 
plain  douaire  sur  le  total  bien  que  le  mary  avoit 
lors  de  ses  épousailles,  si  autrement  n'est  convenu.  > 

L'article  399,  décide  formellement  :  1*  Que  la  pro- 
priété du  tiers  de  l'immeuble  destiné  parla  Coutume 


TIE 


-  477  - 


TIE 


S 


ar  le  douaire  de  la  femme,  est  acquis  aux  enfans 
u  jour  des  épousailles  ;  —  2«  Que  le  père  n'a  plus 
que  la  simple  jouissance  de  ce  tiers,  ou  qu'il  n*en 
est  plus  qu'un  simple  usufruitier;  —  3'  Qu'il  n'est 

S  oint  au  pouvoir  du  père  de  le  vendre,  engager,  ny 
ypotequer. 

Comme  il  n'y  a  rien  dans  cet  article  qui  ne  soit 
très  clair,  il  estoit  du  bon  sens  d'y  faire  convenir 
l'article  400,  dont  la  décision  n'est  pas  si  nette  ;  mais 
les  Commentateurs  de  la  Coutume  de  Normandie 
ont  fait  le  contraire,  et  ils  ont  interprété  l'article 
clair  et  net  par  celuy  qui4eur  a  paru  obscur  et  dif- 
ficile. —  Or  pour  revenir  à  l'article  399,  puisque  la 
propriété  du  tiers  de  l'immeuble  destiné  par  la 
Coutume  pour  le  douaire  de  la  femme,  est  acquis 
du  jour  des  épousailles  aux  enfans,  lors  qu'ils  ont 
renoncé  à  la  succession  de  leur  père,  puisque  le 
père  n*a  plus  que  la  simple  jouissance  de  ce  tiers; 
et  puisqu'il  est  dit  formellement  dans  l'article,  que 
le  père  ne  le  pourra  vendre,  engager  et  hypothéquer  ; 
n'est  ce  pas  assez  pour  décider  qu'il  n'est  point  au 
pouvoir  du  père  d'affecter  ce  tiers  au  douaire  d'une 
seconde  ou  tierce  femme,  qui  doit  être  bien  moins 
favorable,  que  des  créanciers  qui  auroient  prêté  leur 
argent  de  bonne  foy.  —  Le  douaire  des  femmes 
étant  coutumier  en  Normandie,  il  se  règle  à  la 
quantité  prés,  comme  le  douaire  coutumier  dans 
toutes  les  autres  Coutumes  du  Royaume.  A  Paris, 
et  en  plusieurs  autres  lieux,  le  douaire  coutumier 
est  de  la  moitié  des  héritages  dont  le  mary  est  saisi 
au  jour  des  épousailles,  ou  qui  luy  sont  échus 
depuis  le  mariage  en  succession  directe.  Et  en  Nor- 
mandie par  l'article  367,  «  le  douaire  consiste  en 
l'usufruit  du  tiers  des  choses  immeubles  dont  le 
mary  est  saisi  lors  de  leurs  épousailles,  et  de  ce 
qui  luy  est  depuis  échu  constant  le  mariage  en 
ligne  directe,  etc.  ■  —  On  peut  tirer  de  cet  article 
en  le  joignant  au  399,  un  argument  invincible  con- 
tre les  Commentateurs  delà  Goutumede  Normandie. 

—  Par  l'article  367,  la  femme  n'a  pour  son  douaire 
que  le  tiers  des  biens  immeubles,  dont  elle  a  trouvé 
son  mary  saisi  au  jour  des  épousailles,  ou  qui  luy 
sont  échus  depuis  le  mariage  en  succession  directe. 

—  Or  dans  l'espèce  dont  il  s'agit,  le  père  lors  qu'il 
a  passé  en  secondes  ou  troisièmes  noces,  n'étoit 
plus  saisi  du  tiers  de  ses  enfans  du  premier  lit, 
puisque  ses  enfans  qui  ont  renoncé  à  sa  succession, 
selon  l'art.  399,  ont  été  propriétaires  de  ce  tiers  du 
jour  du  premier  mariage  de  leur  père.  —  Et  par 
conséquent  il  est  vray  de  dire  gue  ce  tiers  dont  le 
père  n'étoit  qu'un  simple  usufruitier,  n'a  pu  être 
obligé  par  luy  au  douaire  d'une  seconde  ou  tierce 
femme,  contre  la  disposition  expresse  de  la  Cou- 
tume. —  Quelques-uns  disent  à  cela,  que  le  père 
demeure  toujours  saisi  de  ce  tiers,  quoiqu'il  cesse 
d'en  être  propriétaire  :  mais  il  est  indubitable  que 
celuy  qui  perd  la  propriété  de  sa  chose,  en  vertu  de 
la  Loy  gui  la  luy  ote,  cesse  d'être  saisi  de  cette  pro- 
priété, étant  évident  que  tout  homme  est  dessaisi  de 
ce  qu'il  n'a  plus.  U  faut  prouver  cette  vérité  par  un 
exemple.  Dans  la  Coutume  de  Paris,  article  238,  et 
dans  plusieurs  autres  Coutumes,  le  doiiaire  coutu- 


mier de  la  première  femme  est  de  la  moitié  des 
immeubles  dont  elle  a  trouvé  son  mary  saisi  lors 
des  éoousailles,  et  le  doiiaire  coutumier  de  la 
seconde  femme,  quand  il  y  a  des  enfans  du  premier 
lit,  est  du  guart  seulement  de  ces  biens.  Or,  pour- 
quoy  le  douaire  de  la  seconde  femme  est-il  du  quart 
seulement ,  et  non  de  la  moitié  de  ces  biens , 
comme  le  premier  doiiaire?  C'est  qu'au  jour  du 

Eremier  mariage  le  mary  étoit  saisi  de  tous  ses 
iens  immeubles;  au  lieu  qu'au  jour  du  second 
mariage  il  ne  s'est  plus  trouvé  saisi  que  de  la  moi- 
tié, les  enfans  du  premier  lit  élant  propriétaires  de 
l'autre.  Si  donc  le  père  n'est  plus  saisi  à  Paris  de  la 
moitié  des  biens  qu'il  possedoit  au  jour  de  son  pre- 
mier mariage,  parce  que  la  Loy  en  assure  la  pro- 
priété aux  enfans  doûairiers,  ne  s'ensuit-il  pas 
qu'en  Normandie  le  père  n'est  plus  aussi  saisi  du 
tiers  de  ses  enfans  du  premier  lit,  puisque  la  Loy 
leur  donne  pareillement  la  propriété  de  ce  tiers,  du 
jour  du  premier  mariage  de  leur  père  ? 

On  ne  peut  trop  le  repeter,  tant  que  le  père  vit  la 
propriété  du  doiiaire,  et  en  Normandie  la  propriété 
du  tiers  est  incertaine;  mais  lorsque  le  père  est 
decedé,  et  que  ses  enfans  ont  renoncé  à  sa  succes- 
sion :  il  est  vray  de  dire  que  la  propriété  du  douaire 
et  du  tiers  leur  a  esté  assurée  du  jour  du  mariage 
de  leur  père.  Ce  qui  est  conforme  aux  principes  du 
Droit  Romain  dans  la  Loy  3,  §  3,  au  Code  Commu- 
nia de  Legatis  ;  où  Justinien  décide,  que  quand  un 
héritier  a  obligé  une  chose  léguée  sous  condition, 
l'hypothèque  est  anéantie  au  moment  que  la  condi- 
tion est  arrivée.  —  «  Sin  autem,  sub  conditione  vel 
<  sub  incerta  die  fuerit  relictum  legatum,  vel  fidei- 
«  commissum  universitatis,  vel  spéciale,  vel  subs- 
«  titutione,  vel  restitutions  melius  quidem  faciet, 
«  si  et  in  his  casibus  careat  ab  omni  venditione  vel 
«  hipotheca,  ne  se  gravioribus  oneribus  evectionis 
«  nomine  supponat.  —  Sin  autem  avariliae  cupidine 
«  propter  spem  conditionis  minime  implendœ,  ad 
«  venditionem  vel  hypothecam  prosiluerit,  sciât 
«  guodconditione  impleta  ab  initie  causa  in  irritum 
«  devocetur,  et  sic  intelligenda  est  quasi  nec  scripta 
«  nec  penitus  fuerit  celebrata,  ut  nec  usucapio  nec 
«  longi  temporis  prescriptio  contra  legatarium,  vel 
«  fldeicommissarium  procédât.  Quod  similiter  obti- 
«  nere  censemus  in  hujusmodi  legatis,  sive  pure, 
«  sive  sub  die  certo,  sive  sub  conditione,  sive  sub 
«  incerta  die  relicta  sint.  Sed  in  his  omnibus  casi- 
«  bus  legatario  quidem  vel  fldeicommissario  omnis 
«  licentia  pateat  rem  vendicare,  et  sibi  assignare 
«  nulle  obstaculo  ei  a  detentatoribus  opponendo.  » 
Quand  les  Reformateurs  ont  décidé  dans  l'art.  400, 

3ue  le  tiers  des  enfans  ne  diminue  point  le  doiiaire 
e  la  seconde,  tierce  ou  autre  femme  ;  ils  n'ont  pas 
décidé  que  le  tiers  des  enfans  seroit  luy-méme 
diminué  pour  le  douaire  des  femmes,  et  leur  inten- 
tion n'a  point  été  que  les  secondes  ou  tierces  femmes 
eussent  jamais  droit  de  prendre  leurs  douaires  sur 
le  tiers  des  enfans,  au  cas  que  le  père  eût  dissipé 
ses  biens  avant  que  de  passer  en  secondes  noces. 
Ils  avoient  dit  formellement  dans  Tarticle  399,  que 
le  père  du  jour  des  épousailles  n'auroit  plus  la  pro- 
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prieté  du  tiers,  quMl  n'en  auroitque  la  simple  jouis- 
sance ou  le  simple  usufruit,  et  ils  avoient  ajouté  à 
tout  cela,  qu'il  ne  pourroit  point  obliger,  ni  engager 
ce  tiers.  N'étoit-ce  pas  assez  pour  exclure  à  jamais 
les  prétentions  des  secondes  et  tierces  femmes, 
puisque  personne  ne  peut  engager  un  bien  qu'il 
n'a  plus,  et  contre  la  disposition  précise  de  la  Loy^ 
Ces  paroles  des  Reformateurs,  sans  que  le  tiers 
des  enfans  diminue  le  douaire  de  la  seconde,  tierce 
ou  autre  femme^  signiflent  donc  (et  c'est  le  sens  de 
l'article  400),  que  le  tiers  des  enfans  doit  être 
compté  pour  la  supputation  du  douaire  de  la 
seconde  et  tierce  femme,  ensorte  qu'elles  prennent 
l'une  et  l'autre,  un  aussi  grand  douaire  sur  le  total 
des  biens  dont  leur  mary  s'est  trouvé  saisi  lors  de 
leurs  épousailles,  que  si  les  enfans  n'avoient  pas 
prélevé  leur  tiers.  Ce  qu'il  faut  rendre  sensible  par 
des  exemples  :  —  P.  se  marie  en  premières  noces, 
et  il  a  de  bien  30000  livres.  Le  doiiaire  de  sa 
femme  et  le  tiers  des  enfans  sont  de  iOOOO  livres. 
—  P.  passe  en  secondes  noces  avec  20000  livres  de 
bien  seulement,  parce  qu'on  suppose  dix  mille 
livres  distraites  des  trente  mille  livres  pour  le  tiers 
des  enfans.  De  combien  sera  le  doiiaire  de  la  seconde 
femme  sur  les  vingt  mille  livres?  Sera- 1- il  du  tiers 
de  20000  livres  seulement,  c'est  à  dire  de  6666 
livres  13  sols  4  deniers?  Et  il  faut  dire,  qu'il  sera 
de  dix  milles  livres,  faisant  la  troisième  partie  de 
30000  livres,  comme  si  les  enfans  du  premier  lit 
n'avoient  pas  prélevé  dix  milles  livres  pour  leur 
tiers  de  ces  300100  livres. 

Les  Reformateurs  en  rendant  le  tiers  propre  aux 
enfants,  ont  tâché  de  conserver,  autant  qu'ils  ont 
pu,  les  avantages  des  secondes,  tierces  et  autres 
femmes,  mais  néanmoins  sans  contrevenir  au  bon 
sens  et  à  la  droite  raison.  — -  Dans  Tancienne  Cou- 
tume, comme  le  douaire  des  femmes  n'étoit  pas 
Eropre  aux  enfans;  quand  un  mary  conservoit  ses 
iens,  sans  les  augmenter,  jamais  le  douaire  d'une 
seconde  ou  tierce  femme  n'étoit  diminué  par  le 
douaire  d'une  première;  parce  que  le  douaire 
constitué  à  la  première  femme  se  trouvant  éteint 
par  son  deceds,  tout  le  bien  du  mary  se  trouvoit 
franc,  lors  qu'il  passoit  en  secondes  noces.  —  En 
rendant  le  tiers  propre  aux  enfans,  il  étoit  difflcile 
de  conserver  cet  avantage  aux  secondes  et  tierces 
femmes,  parce  que  les  biens  du  mary  se  trouvoient 
ainsi  diminuez;  et  cependant  on  leur  conserva  cet 
avantage  autant  qu'on  put,  en  leur  donnant  sur  les 
biens  que  leurs  maris  possedoient  francs  et  quittes, 
le  doiiaire  aussi  fort  que  si  les  enfans  du  premier 
lit  n'avoient  pas  eu  de  tiers.  —  Que  l'on 
suppose  encore  que  P.  qui  avoit  30000  liv.  quand 
il  s'est  marié  la  première  fois ,  ait  eu  des 
enfans  de  son  premier  mariage;  ces  enfans  ont 

Sour  leur  tiers  dix  mille  livres.  —  Que  l'on  suppose 
présent  que  P.  avant  que  de  passer  en  secondes 
noces  ait  dissipé  dix  mille  livres  des  vingt  mille 
livres  qui  luy  restoient.  De  combien  sera  le  douaire 
de  la  seconde  femme?  sera-t-il  du  tiers  de  dix  mille 
livres  seulement?  il  faut  dire  comme  cy-dessus, 
qu'il  sera  du  tiers  de  vingt  mille  livres,  c'est  à  dire 


de  6666  livres  i3  sols  4  deniers  ,  parce  qu'en 
joignant  le  tiers  des  enfans  qui  est  de  10000  liv. 
avec  les  dix  mille  livres  qui  restent  au  père,  ces 
deux  sommes  font  20000  liv.  —  Mais  que  l'on 
suppose  que  P.  qui  avoit  30000  liv.  quand  il  s'est 
marié  la  première  fois  ait  eu  des  enfans  de  son 
premier  mariage;  ces  enfans,  comme  on  Va  dit, 
prennent  dix  mille  livres  pour  leur  tiers.  —  P.  avant 
que  de  passer  en  secondes  noces  a  dissipé  les  vingt 
mille  livres  qui  lui  restoient:  quel  doiiaire  aura  la 
seconde  femme  ?  et  il  faut  dire  dans  ce  cas  c[u*eUe 
n'en  aura  point,  parce  que  son  mary  n'avoit  plos 
rien,  et  n'étoit  plus  saisi  d'aucun  Diea  quand  il 
l'épousa.  En  un  mot,  quand  il  y  a  des  biens  sufB* 
samment,  on  compte  le  tiers  coutumier  que  les 
enfans  du  premier  lit  prélèvent,  pour  supputer  at 
augmenter  le  douaire  des  secondes  et  tierces  fem- 
mes ;  mais  quand  le  mary  n'a  point  lai^  de  bien, 
ayant  tout  dissipé  avant  son  second  ou  troisième 
mariage,  on  ne  compte  plus  le  tiers  des  enfans  da 
premier  lit,  parce  que  les  secondes  et  tierces  femmes 
ne  peuvent  point  prétendre  de  douaire  lorsqu'il  n'f 
a  plus  de  bien. 

On  ne  peut  trop  peser  ces  paroles  de  l'article 
400,  «  sans  que  ledit  tiers  diminue  le  douaire  de  la 
seconde,  tierce  ou  autre  femme,  lesquelles  auront 
plein  doiiaire  sur  le  total  bien  que  le  mary  avoit 
lors  de  ses  épousailles.  »  En  supposant  les  enfaos 
doiiairiers,  il  est  vray  de  dire  que  le  mary  lors  de 
son  second  ou  troisième  mariage  n'avoit  plos  11 
propriété  du  tiers  de  ses  enfans,  puisque  selon  la 
l'article  399,  la  propriété  leur  en  étoit  acquise  da 
jour  du  premier  mariage,  et  par  conséquent  dans 
ce  total  des  biens  du  mary,  sur  lequel  les  secondes 
et  tierces  femmes  peuvent  prétendre  leur  douaire, 
le  tiers  des  enfans  du  premier  lit  ne  peut  jamais 
être  compris. 

Il  faut  rendre  encore  cette  vérité  plus  sensible. 
C'est  une  question  commune  au  Palais,  de  sçavoir 
si  les  dettes  mobiliaires  qui  ont  une  date  certaine, 
ou  les  obligations  passées  pardevant  Notaires  ^dimi- 
nuent le  doiiaire  coutumier  :  et  l'usage  est  qu'elles 
ne  le  diminuent  point,  ensorte  que  la  femme  praid 
sur  les  biens  de  son  mary  un  aussi  gros  douaire 
coutumier,  quand  il  a  contracté  avant  son  mariage 
des  dettes  mobiliaires,  que  s'il  n'en  avoit  pas  oon- 
tracté.  (V.  M'  le  Brun  des  Successions,  liv.  % 
chap.  5,  section  2,  n.  32,  p.  324,  de  la  demidre 
édition.)  —  Suivant  cet  usage,  si  un  homme  a  pour 
tout  bien  une  terre  de  trente  mille  livres,  et  s'il  en 
doit  quinze  mille  par  obligations  contractée^  avant 
son  mariage,  le  doiiaire  coutumier  de  sa  femme 
sera  donc  ae  quinze  mille  livres,  ou  de  la  moitié  de 
la  terre,  et  par  conséquent  de  tout  son  bien.  —  Or 
de  ce  que  les  simples  dettes  bypotbequaires  anté- 
rieures au  mariage  ne  diminuent  point  le  douaire 
coutumier  de  la  femme,  dira-t-on  qoe  la  femme 
prendra  son  doiiaire  coutumier  sur  les  biens  de 
son  mary,  à  l'exclusion  des  créanciers  hypotbe- 
quaires  antérieurs  à  son  mariage,  lorsque  les  dettes 
du  mary  excédent  la  valeur  de  la  moitié  de  ses 
biens  ?  Et  si  dans  ce  cas  il  y  auroit  de  Tabsurdité  et 
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de  l'iniasiice  que  la  femme  prist  son  douaire  au 
préjudice  des  créanciers  tiypottiequaires  de  son 
mary,  n'y  en  auroit-il  pas  aussi  dans  le  cas  dont  il 
s'agit,  qu'elle  le  prist  au  préjudice  des  enfans  du 
premier  lit,  quand  mêmes  on  ne  les  regarderoit 
que  comme  créanciers  de  leur  tiers,  et  non  comme 
propriétaires?  —  Quand  on  dit  que  les  dettes  hypo- 
tbemiaires  contractées  par  le  mary  avant  son 
mariage  ne  diminuent  point  le  douaire  coutumier 
de  la  fêmme,  cela  s'entend  donc  si  les  dettes  payées 
et  prélevées  par  les  créanciers  hypolliequ  aires,  il 
reste  assez  de  bien  dans  la  succession  du  mary, 
afln  que  la  femme  y  puisse  prendre  son  plein 
doiiaire;  car  il  est  indubitable  que  la  femme  ne 
peut  jamais  prendre  son  douaire  coutumier  au 
préjudice  des  créanciers  do  son  mary  antérieurs  à 
elle.  —  Et  quand  on  dit  en  Normandie  que  le  tiers 
des  enfans  du  premier  lit  ne  diminue  point  le 
douaire  des  secondes  et  tierces  femmes,  cela  s'en- 
tend pareillement  si  le  tiers  des  enfans  prélevé,  il 
se  trouve  assez  de  biens  dans  la  succession  du 
mary,  afin  que  la  femme  y  puisse  prendre  son 
plein  douaire.  De  sorte  que  comme  le  tiers  des 
enfans  ne  diminue  point  le  douaire  des  secondes 
et  tierces  femmes,  le  doiiaire  des  secondes  et  tierees 
femmes  ne  diminue  point  aussi  le  tiers  des  enfans 
du  premier  lit.  —  Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  prouvé 
que  la  cause  des  enfans  est  juste,  il  faudroit  à 
présent  faire  voir  que  les  raisons  dont  H.  Dasnage 
se  sert  pour  soutenir  le  parti  des  secondes  et  tierces 
femmes  sont  mauvaises;  ce  qu'on  reserve  pour  un 
autre  endroit. 

Dftorr  DE  Tiers  et  dakged.  Es  Ordonnances  des 
Forestsdu  Roy  Charles  V,  de  l'an  1576,  de  Charles 
TI,  de  l'an  1413,  art.  236  et  autres  où  il  faut  ainsi 
lire.  Et  en  l'Ëdit  de  Charles  IX,  de  l'an  1566,  fait 
pour  la  conservation  du  domaine,  art.  10,  et  en  la 
Charte  aux  Normands  qui  est  du  Roy  Louis  Hutin 
de  l'an  1314.  Ce  droit  appartient  au  Roy  es  bois, 
forests  et  buissons  de  son  domaine,  ou  es  bois  et 
forests  du  fonds  de  quelque  Seigneur  domanier: 
dont  est  fait  mention  en  deux  Arrests  de  Toussaints 
12S7.  Au  pays  de  Normandie  ce  droit  est  le  tiers  du 
prix  de  la  vente,  et  la  disme  ou  danger  de  deux 
sols  pour  livre  de  tout  le  prix,  à  sçavoir  treize 
livres  de  trente  livres.  (Voyez  le  Guidon  des  Finan- 
ciers,  et  les  annotations:  et  pour  conserver  ce 
droit,  les  Sei^ens  Dangereux  ont  été  instituez. 
('Toyez  Danger.) 

IteotT  DU  Tiers  a  merci.  Qui  a  étéajugéau  Prieur 
d'Osay  par  Arrest  de  Paris  du  pénultième  jour 
d'Aoastl404. 

Tiers-DENiER.  Nivemoia,  tit.  4,  art.  58,  70, 
tit.  24,  art.  10,  tit.  6,  art.  2  et  23.  —  Qui  est  dû  au 
Seigneur  Bourdelier,  et  est  le  tiers  denier  du  prix 
de  la  vente  de  rberilage  bourdelier. 

Droit  de  Tlers-OEMiER  de  vente.  Auvergne  , 
cbap.  31,  art.  75.  —  ■  De  tertiarum  illationibus 
•  meminit  Cassiodorus  1.  1  Variarum  Epistol.  14, 
■  lib.  2,  epist.  16,  17.  De  binorum  et  ternorum 
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rfitulis,  qui  a  Provincialibus  exigebantur,  idem 

•  Cassiodorus,  lib.  7.  tisse  ad  verbum  fiacquetius 

■  exhocloco  transCHpsit  librode  Justitia  cap.  10, 
>  nulla  auctoris  sui  habita  ratione.  De  binorum  et 

•  ternorum  exactione  idem  Cassiodorus,  lib.  3, 

•  epist  8,  eodemque  lib.  7,  formula  21 ,  22.  > 
Tige  GT  TBOKc  covuDN.  Bretagne,  art.  543,  545, 

546,  552. 

Tige  ET  SOUCHE.  Bretagne,  art.  570.  —  C'est  le 
lignage,  •  stirpes,  stirps.  Qui  ab  eodem  parente 

•  orti  sont,  dicuntur  ejudem  stipitis.  »  {Voyez  les 
mots  Estoc,  Souche,  Branchage,  Ramage):  •  In  stem- 

•  mate cognationis  rami  sparsi  soient  esse:  Stem- 

■  mata  dicuntur  ramusculi ,  quos  etiam  faciunt 

•  Advocati  in  jure  cdm  causam  partiuntur  :  Ramum 

■  ac  lineam  successionis  à  Genealogo  in  stemmate 

•  obtinemus,  inquit  Cornutus  in  3  et  5  Satyram 

•  Persil.  ■  Tant  que  Tige  fait  souche,  elle  ne 
branche  jamais:  Tant  qu'il  y  a  des  enfans  d'un 
aîné  du  sang  Royal,  les  puisnez  ne  sont  appeliez  à 
la  Couronne. 

TUletalge,  [Droit  qu'on  payait  au  roi  au  renou- 
vellement des  charges  et  des  offices.  (D.  C.  Gl.  F.}] 

Tiael,  Tlneil,  ou  plassagé.  La  Charte  de  l'an 
1209,  par  laquelle  Robert  de  Courtenay  accorde  les 
Coutumes  de  Lorris  aux  habitans  de  Meun,  entre 
les  anciennes  Coutumes  locales  publiées  par  H.  de 
la  Thaumassiere,  p.  425,  426:  <  Quiconque  au  Mar> 
cbé  de  Meun  aura  acheté  aucune  chose,  ou  aura 
vendu,  et  papoubliancesonWassflffeou  7'mei/aura 
retenu,  après  huit  jours  iceluy  payera  sans  aucune 
cause,  s'il  peut  jurer  que  sciemment  il  ne  l'ayt 
retenu.  >  Le  Tinetl  ovplassage,  dans  celle  Charte, 
est  le  droit  qui  est  dû  pour  la  place  que  l'on  occupe 
dans  le  Marché.  [Voyez  la  Coutume  de  Chasteau- 
neuf  en  Berry,  lit.  2,  art.  6  ;  la  Chronique  de  Flan- 
dres ch.  57.  <  Et  alla  au  Palais  tenir  son  Tinel,  et  y 
lit  office  Royal.  >  (Voyez  M.  Ménage  sur  l'origine 
de  ce  mot,  et  le  P.  Labbe,  p.  468.) 

*La  Tlphaine,  la  Tlephalgne  ou  la  Teff al- 
gne.  Ces  mots  viennent  ce  semble  de  Theophania, 
qui  est  le  jour  de  Noël,  le  jour  de  la  naissance  de 
J.  C.  Dans  nos  vieux  Auteurs  François  la  Tipkaine 
n'est  pas  le  jour  de  Noël,  mais  le  jour  des  Rois  ou 
de  l'Epiphanie.  Alain  Chartier,  p.  140  sous  l'an  1441  : 

■  Ou  moisde  Janvieraprèsia  Tiphaine.  ■  Ou  Chesne 
remarque  très-bien  sur  ce  mot  à  la  p,  843,  que 
à'Eptphanie  on  a  fait  Tiphaine. 

Tirer  et  endosser  une  Lettre  ou  Billet  de  Change. 
(Voyez  sur  ces  mots.) 

TIroaere.  [Le  lieu  où  l'on  donne  la  question 
aux  criminels.  (D.  C.  Gl.  P.)] 

Tlxiers.  Anjou,  art.  173.  Textores  ;  Sont  les 
ouvriers  qui  travaillent  à  faire  des  draps. 

Toise  DE  Hasson  EST  DE  SIX  riEDs.  De  Charpentier 
est  de  cinq  pieds  et  demy  :  de  Mesureur  de  terres  et 
vignes,  est  ne  cinq  pieds  seulement:  et  en  bois  et 
forests,  de  cinq  pieds  et  demy  selon  la  Coutume 
d'Orléans,  art.  213.  En  Bourbonfiois,  art.  302  ;  et 
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au  pays  de  la  Marche,  art.  215,  la  Toise  est  de  six 
pieas.  Et  faut  noter  que  le  pied  est  de  douze  pouces 
de  long,  et  chacun  pouce  est  divisé  en  douze  lignes. 
Tellement  que  la  toise  quarrée  contient  six  piedsde 
long  sur  six  pieds  de  large.  La  perche  contient  trois 
toises.  De  ces  toises  et  mesures  a  été  mis  en  lumière 
un  traité  François  Tan  1580.  (Voyez  aussi  le  ch.  1, 
du  5*  livre  de  la  Maison  Rustique.) 

HuMiER  NE  Tombe  sur  uumier.  Liège,  art.  i27. 
C*est  à  dire  que  Tusufruit  ne  tombe  point  sur  usu- 
fruit. (Voyez  de  Mean  sur  cet  article,  observation 
127,  page  252,  de  l'édition  de  1670.) 

*Tomber  en  tierce  foy.  (Voyez  Tierce  foy.) 

Tonaiges,  Tolaiges  et  Grasselaiges.  C'étoient  des 
imposts  que  quelques  particuliers  levoient  indûment 
sur  les  Doriers,  qui  par  ordre  du  Roy  cueilloient 
et  amassoient  ror  de  Paillolle  dans  quelques  rivières 
et  montagnes  de  Languedoc.  Le  Mandement  adressé 
aux  Maîtres  des  Monnoyes  pour  empêcher  ces  vexa- 
lions  est  rapporté  par  Constans,  aux  Preuves  de 
son  Traité  de  la  Cour  des  Monnoyes,  p.  64,  et  il  y  est 
dit  que  dans  ces  montagnes  et  ces  rivières  on  trou- 
voit  par  an  cinq  ou  six  cens  marcs  d*or. 

Ovidiuslib.  2  Metamorph.  vers.  251  : 

Quodque  suo  Tagus  amne  vehit,  floit  ignibus  aunun. 

Juvenalis  Satyr.  3,  vers.  54: 

Tanti  tibi  non  sit  opaci 
Omnis  arena  Tagi,  quodque  in  mare  volvituraurum. 

Martialis  lib.  1,  Epigram.  50: 

iEstus  serenos  aureo  franges  Tago 
Obscurus  umbris  arborum. 

Plinius  lib.  33,  cap.  4,  n.  21  :  «  Apud  nos  (aurum 
«  invenitur  tribus  modis)  fluminum  ramentis,  ut 

•  in  Tago  Hispanise,  Pado  Italise,  Hebro  Thracise, 
«  Pactoto  Asise,  Gange  Indiae,  nec  ullum  absolutius 

•  aurum  est,  ut  cursu  ipso  triumque  politum.  » 

Tonlieu.  Monstreuil,  art.  24,  26;  et  es  Statuts 
de  la  Prévôté  et  Eschevinage  de  Paris  ;  et  en  la  Cou- 
tume d'Arthois  au  Bailliage  de  S.  Omer,  art.  2,  3, 
imprimée  en  1553,  de  la  Bassée  sous  Lille  en  Flan- 
dres. Ou  Tonnelieu  :  à  la  (in  du  procès  verbal  de  la 
Coutume  de  Peronne.  Ou  Toulieu:  Normandie, 
chap.  7  ;  Theroane,  art.  7  ;  Bourbonnois,  art.  129  ; 
De  Surene,  art.  4  ;  Hainaut,  chap.  106,  et  en  la 
Coutume  de  S.  Omer  non  imprimée;  en  celle  d'Ar- 
thois  imprimée  à  Arras  en  1589.  Ou  Thonneu,  Cha- 
lonsy  art.  3.  C'est  un  droit  Seigneurial  que  les 
vendeurs  et  acheteurs  payent  de  ce  qu'ils  vendent 
et  achètent  selon  les  Coutumes  des  lieux  :  et  se 
prend  sur  toute  marchandise,  soit  de  bestes  cheva- 
lines et  autres.  Et  par  la  dernière  Coutume  de  Bou- 
lenois, art.  35,  est  de  quatre  deniers  du  vendeur,  et 
autant  de  l'acheteur  pour  chacune  beste  chevaline, 
bœuf  ou  vache,  ou  d'un  denier  pour  chacune  beste 
blanche,  sçavoir  une  maille  pour  le  vendeur,  et 
autant  pour  l'acheteur  :  et  pour  le  pourceau  un 
denier  par  le  vendeur,  et  autant  par  l'acheteur,  que 
chacun  d'eux  sont  tenus  payer  dans  le  soleil  cou- 
chant. «  Ille  tamen  art.  35,  non  utitur  hac  voce,  sed 
«  ea  extabat  in  veteriConsueludine  illius  Comitatus 


art.  12.  Ilaque  species  est  vectigalis  vel  Telonei^ 
quae  vox  legitur  in  Constitutio.  Friderici  de  jure 
Fisci,  quae  est  lib.  5,  de  Feudis,  et  in  Annal. 
Caroli  Magni,  etlib.  3  legisFrancicae,  Ut.  12  et  54, 
lib.  4.  tit.  24  et  52.  félonie  vel  Tholonie  canon 
apud  Cassiodor.  lib.  5  Yariarepist.  39.  Pablicani 
et  Telonarii  in  1.  3  Cod.  Theod.  de  indulgentiis 
débiter,  et  in  tit.  3,  lib.  11  Cod.  Visigotborum. 
Portilores  etiam  dicti  sunt  Telonarii,  qui  portum 
obsidentes  omnia  sciscitarentur,  ut  ex  eovectigal 
accipiant.  Et  Portorium  dicitur  merces  quae  por- 
titoribus  datur  :  Nonius.  Et  satis  constat  ex  aliis 
auctoribus,  nec  semper  probationes  probalioni- 
bus  aliis  molesté  conflrmanddB  sunt.  »  (Voyez 
Godet  et  Bellecart  sur  l'article  3  de  la  Goût,  de 
Châlons.)  —  Le  Tonlieu  est  un  droit  qui  est  dû  aa 
Seigneur  de  Coutume  pour  le  Marché  ou  Foire,  et 
se  paye  par  les  vendeurs  ou  acheteurs  de  danré» 
ou  marchandises,  pour  le  lieu  et  place  qu'ils  occu- 
pent le  jour  de  foire  ou  marché,  pour  exposer  leur 
marchandise  en  vente ,  et  s'appelle  Plaga^  es 
anciens  Instrumens  et  Chartes  :  Comme  au  Privil^ 
François  des  Bourgeois  et  habitans  de  la  ville  oe 
Mehun  sur  Eure  en  Berry  :  «  Et  in  Latino  privil^o 
«  quod  Robertus  de  Curtiniaco  Dominus  Magdu- 
>  nensis,  et  Mathalis  uxor  ejus  concessit  lam  Hag- 
«  dunensibus  meis  anno  1209,  die  11,  Julii,  qaàm 
«  hominibus  villse  S.  Laurentii  ad  Barangum,  aano 
«  1234,  hoc  jus  appellatur  TonZ^itim.» 

*Tor  ET  VER.  En  Normandie  et  autres  Provinces, 
le  Seigneur  est  fondé  en  droit,  que  seul  il  fournit 
un  Toreau  ou  Verrat  bannier,  dont  il  tire  de  l'argent. 

*ToraiIIe,  torrelage.  Torrelagium^  du  verbe 
ton*eo.  On  appelle  Toraille  la  maison  ou  Tédifloe 
où  l'on  fait  seicher  les  grains  ;  et  le  Torrelage  est 
la  redevance  ou  le  droit  qui  est  payé  par  ceux  qui 
font  seicher  leurs  grains. 

^Toral.  Dans  l'ancienne  Coutume  de  Berry, 
publiée  par  M.  delà  Thaumassiere,  chap.  12,  p.  3^. 
C'est  une  élévation  de  terre  qui  est  ordinairemeat 
couverte  de  gazon,  que  l'on  fait  entre  deux  hérita- 
ges qui  appartiennent  à  deux  diSërents  maîtres 
pour  servir  de  séparation.  On  marcbe  sur  ces 
Toraulx  ou  Thuraux,  qui  deviennent  ainsi  de  petits 
chemins  élevez  ;  et  de  là  vient  que  dans  rartide 
cité  de  l'ancienne  Coutume  de  Berry»  ils  sont  mis 
au  nombre  des  chemins.  «  En  demande  de  héritage 
entre  privées  personnes,  et  aussi  en  demande  sur 
action  hypothèque,  et  là  où  aucun  Juge  suit  son 
sujet  que  il  a  fait  aucune  malefaçon  en  Tarai  on  en 
chemin j  etc.  >  Dans  les  privilèges  accordez  aux 
habitans  de  la  ville  de  Dun-le-Roy  en  1181,  il  y  a 
un  article  par  lequel  il  est  deffendu  de  labours  les 
Toraulx  ou  Thuraux.  •  Si  quis  accusatus  foerit 
«  Pastorale  vel  Toralium,  vel  viam  vel  pU* 
«  team  vel  metam  arasse  vel  fodisse,  vel  aliquam 
«  arborem  in  pastorali  seu  in  via  seu  in  piatea 
«  incidisse,  per  suum  vel  alterius  saoramentom 
«  inde  liber  et  quietus  remanebit.  »  Tarai  vient  de 
Torus,  Toro,  Toronus^  Turonus^  qui  sigrniflcat  mie 
colline. 
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'Torcbe.  Chaulay,  nouvelle  Coutume,  arl.  432. 
(Voyez  Pelle.) 

*Torchis.  Hontargia,  Ut.  10,  des  Servitudes 
réelles. 

'TorelUes.  Calais,  art.  3.  {Voyez  Toraille.) 

Tornadot.  Bearn,  tit.  4.  arl.  9,  tit.  40,  art.  IS, 
fit.  58,  art.  19.  Retour  de  dot. 

Tomlas.  Tornerla.  Bearn,  rubr.  des  Con- 
tractes, art.  4.  C'est  le  droit  de  retour  et  de  rever- 
^00  à  cause  de  la  proximité  ;  ce  droit  a  lieu  pour 
les  biens  avitins,  c'est  à  djre  pour  les  biens  qui  ont 
été  possédez  par  trois  personnes  successivement; 
sçavoir  par  1  ayeul,  le  père  et  le  fils,  en  ligne 
directe.  Ces  biens  et  ceux  qui  sont  plus  anciens  ne 
peuvent  point  être  aliénez,  et  sont  réversibles  par 
la  Coutume  et  l'usage  autorisé  par  les  Arrests,  ans 
plii8prochesparents.Onpeut  pourtant  en  disposer  de 
qaelque  partie  ;  mais  pour  la  totalité  et  le  principal 
manoir,  on  ne  peut  point  les  aliéner,  si  ce  n'est 
pour  grande  nécessité  prouvée  en  Justice,  et  en 
vertu  d'un  Jugement  rendu  après  en  avoir  été  com- 
muniqué aux  plus  procbes  parents  et  an  Procureur 
gênerai.  (Voyez  Pauvreté  jurée.) 

Torziez,  [ToBFET.  H^aits,  îDjusUce,  dommage, 
outrage.  (L.  i.  P.  p.  4  et  32.)] 

Tôt  QuoT.  C'est  le  droit  que  les  Princes 
exigeoientdesafTrancbis,  et  qui  consistoit  eu  une 
somme  pareille  &  celle  que  les  affranchis  avoient 
donnée  a  leurs  Seigneurs  pour  obtenir  la  fraochise. 
[Voyez  Collet  sur  les  Statuts  de  Bugey,  liv.  3,  sect.  1, 
pag.  66,  col.  2.) 

Totage.  Totagium,  Total.  Auvei^oe.  ctiap.  21, 
art.  S. 

*Tonc.  Bretagne,  art.  726,  qui  est  le  22  de 
Itsance  de  Nantes.  (Voyez  Touls.) 

'Touche.  Blois,  art.  78.  Touschalge.  Anjou, 
art.  147.  C'est  un  bois  qui  est  pour  rembëllissement 
d'un  lieu . 

*Toudre.  Tollere,  dler,  voler,  embler.  Beauma- 
noir,  chap.  32  de  ses  Coût,  de  Bieauvoisis,  p.  170, 
ligne  17.  >  Se  il  avenoit  que  un  lierres  eût  emble 
aucune  chose,  et  cil  qui  la  chose  seroit  la  tottêsit 
au  larron  sans  justicne,  et  li  lierres  requerroil  à 
être  resesis,  avant  toute  il  le  resesiroit.  •  (Voyez  au 
chap.  34.) 

Tools  CANAUX.  Anjou,  art.  460.  (Voyez  Touc  et 
du  Pineau  sur  l'article  cité  de  la  Coutume  d'Anjou.) 

Toarage.  [Géolage,  ce  que  payent  les  prison- 
niers au  geélier.  (B.  C.  Gl.  F.)] 

Toarble.  Turba.  Assemblée,  troupe.  (Voyez 
Bouleiller  dans  sa  Somme,  liv.  2,  chap.  19,  p.  196.) 

Tonrier.  Vnde  Toragiwn.  Cest  le  Geôlier  garde 
des  prisons  par  tout  le  Pays-bas  etc.  Statuts  de 
Liège  chapitre  12  et  18.  Arrest-inter  judica ta  Curiœ. 

•  Cum  plurei  Burgenses  dileeti  et  fidèles  nomine 
«  Remensis  Arcbiepiscopi  missi  fuissent  L.  ut  tene- 
■  rent  ibi  prisonem  pro  defectu  solutionisexpensa- 

•  ram  faclarum  îa  coronatione  domini,  Toragius 
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•  L.  nisus  fuit  hoc  Toragium  ab  eisdem,  licet  in 

<  prisone  clausa  non  fuerint,  sed  prisonem  in  villa 

■  teneant;  dictum  fuit  per  arrestum  quod  hujus- 

■  modi  prisonnarii  solvere  toragium  non  tenentur  : 

<  veruntamen  si  aliquis  magous  homo  accusatus 

•  decrimine  vel  aliquo...  facto  haberet  gratiam... 

•  per  civitalem,  vel  aliàs  posset  ire  per  villam  et 

•  non  teneretur  in  prisone  fermata,  nibilominus 

•  toragium  solvere  teneretur.  •  (H.  Galland.  Voyez 
fourrier.) 

Toupne-penfis.  Acs,  lit.  16,  art.  10.  C'est  la 
valeur  du  meuble  scellé  ou  sur  lequel  on  a  procédé 
par  aveu. 

La  Tonrnelle  est  la  Chambre  criminelle  des 
Parlemens,  en  laquelle  les  Juges  des  autres  Cham- 
bres jugent  en /£ur  four,  afin  que  l'accoutumance 
de  condamner  et  de  faire  mourir  les  hommes,  n'al- 
tère la  douceur  naturelle  des  Juges,  et  ne  les  rende 
cruels  et  inhumains:  ■  quod  fesliviler  magis  quàm 

•  verè  dictum  est  à  Bodino  lib.  4  Reipubl.  cap.  6. 
•t  Sic  in  Italia  judiciales  rolœ,  Romana,  Plorentina, 

■  Lucensis,  Senensis:  etotimCeatumviraliajudicia 

<  in  plura  consilia  distributa  erant,  cognitioque 
I  causarum  Centumviralium  in  orbem  per  ea  con- 

■  silia  circumducebatur.  Sigonius,  libro  1  de  Judi- 
'  cils,  cap.  28,  qui  mibi  hoc  sïeculo  inter  probatos 

■  et  eruditos  auctores.  Hujus  autem  xtatis  auclores 

<  et  libri  seligendi  sunt  in  tanta  scribentium  multi- 

<  tudine  et  in  lanta  temporis  egestate,  utSeocca 

■  etiam  suo  ievo  monuit  Luciltum.  Plerique  enim 

■  in  suis  scriptis  anililer  desipiunt  atque  délirant: 

■  Âlii  parum  prudentes,  nedum  bis  pueri,  sed  sem- 

>  per.  Alii  de  suo  nihil  proferunt,  et  versuram 

<  faciunt:  Alii  nihil  nisi  jam  vulgare  et  perlritum, 

•  vel  lippis  notum  :  Alii  cum  aliis  in  eodem  luto 

>  hsesitant.  nec  se  expediunt.  Denique  extat  libro- 
4  rnm  moles  et  insania  in  omni  arte,  non  foécun* 

■  ditas,  videlicet  ul  immortates  animée  in  Biblio- 

■  Ibecis  loquantur.   Seligas  igitur   illos  quorum 

<  eruditio  elucet,  quibusque  quasi  cothurnus  et 

•  gravitas  artis.  • 

'Touruer  à  l'hommage  du  Seigneur.  Anjou, 
article  102.  Celte  manière  de  parler  n'étoit  pas 
seulement  autrefois  en  usage  en  France  et  en 
Angleterre,  comme  on  l'a  fait  voir  sur  le  mot  At' 
toumance,  mais  encore  en  Espagne:  Las  siette 
partidas,  part.  4,- tit.  26,  Ley  1.  •  Feudo  es  bien 
lecho  que  da  el  senor  à  algund  ome  pol-  que  Se 
torne  Su  vassallo,  et  el  faze  omenaje  de  série  leal.  • 
(Voyez  Attoumance.) 

Tournes.  Uontai^is,  chap.  1,  art.  51,  61,  ch.2, 
art.  24,  30,  48,  chap.  16,  art.  9  ;  Orléans,  chap.  1, 
art.  61,  83,  111,  130,  284,  298;  Blois,  art.  120; 
DuRois,  art.  38.  —  C'est  la  Soulte  ou  retour  de 
deniers,  ou  bourse  déliée:  quand  il  est  traité  de 
l'échange,  ou  de  partage  de  biens. 

Tournois.  La  monnoye  de  Tours  a  toujours 

valu  un  cinquième  moins  que  celle  de  Paris;  de 

sorte  que  cinq  livres  tournois  n'en  faisoient  que 

quatre  parisis.  Bu  Holin,  sur  l'art.  54  de  l'ancienne 
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Coutume  de  Paris,  qui  est  le  77  de  la  nouvelle, 
n°20,  remarque  que  quand  les  Coutumes  ne  font 
point  mention  des  sois  ou  des  livres  parisis,  il  faut 
toujours  entendre  des  sols  ou  les  livres  tournois, 

garce  qu'ils  valent  moins,  quand  bien  même  ces 
outumes  pnrteroient  ailleurs  des  parisis.  (Voyez 
Parisis,  el  Brodeau  sur  l'article  76  de  la  Coutume 
de  Paris,  n*  35.) 
Tonrnoy  et  Joistes.  ■  Torneamentum  in  quo 

•  milites  ex  condteto  conveniunt  ut  congrediantur, 

•  quod  decretis  Pontilicum  protiibetur.  •  De  ce  il  y 
a  plusieurs  exemples  es  Histoires.  (Neubrigensis, 
lib.  5,  cap.  4.) 

Tourrier  ou  Geolueb.  Au  Stile  du  pays  de 
Liège,  chap.  12,  art.  10,  el  au  chap.  18.  ('voyez 
Tourier.) 

Tous-us.  Mets,  lit.  4,  art.  30. 

Traict  d'arc.  Bourbonnois,  art.  524.  >  Cùm  cer- 

■  tum  spalium  deflnilur,  eadem  ralione  qua  Vol  de 

•  chapon.  Jet  de  pierre.  Portée  d^arquebuze  :  quan- 

<  tum  jugeri  spalium.  Lucianusin  Philopatri.  Hos- 

■  tiles   turmsË    imminabanl  jactu  lantùm  lapidis 

■  medio.  Hieronymus  in  vita  Hilarionis.  Intra  lapi- 

■  disjactum.  Apuleius  primo  Floridorum.  Leonis 

•  Novell.  71.  ubi  statuil  de  intervallo  novi  in  agris 

■  sediUcii:  cujusNovellEe  sententia  eliam  profertur 

<  ab  Harmenopulo  lib.  2,  lit.  4.  Iter  Sabbati  Acto- 

•  rum  capite  primo.  Jactu  sagittœ  separan,  Sido- 

■  nius,  lib.  5,  epist.  17.  > 

Tralcte  foraine.  Qui  est  l'imposition  foraine,  et 
Ayde  que  le  Roy  levé  sur  toutes  espèces  de  mar- 
chandises et  danrées  qui  entrent  au  Royaume,  ou 
uni  en  sortent,  comme  il  est  contenu  par  les  Or- 
Qonnances. 

Droit  de  Tralcte.  Au  ttt.  11  de  l'ancienne  Cou> 
tume  de  Metiun  en  Berri,  signiQe  les  deux  deniers 
tournois  que  le  Roy  prend  sur  chacun  charroi  de 
marchandise  qui  se  transporte  hors  la  terre  de 
Mehun.  •  Sic  Gebanitarum  régi  pendebatur  vectigal 
«  myrrhe  et   thuris    quod  evehebatur:    Plinius, 

•  lib.  12,  cap  14,  15.  Hsec  tributa  vel  telooea  ap- 

■  pellantur  etiam  tractura;  vel  transitune  lib.  4, 

•  legis  Franciue  cap.  37,  quod  in  capitulis  est 

■  oraine  59.  Transitorium  Iributum  in  legibus  Lon- 

•  gobardorum  lib.  I.  Erant  omnibus  ostiis  Nili 

<  custodias,  exigendi  portorii  causa  dispositœ.  Hir- 

•  tius  de  beilo  Alexandrino:  Porrô  cuslodiuntur 
<■  liltora  et  porlus  à  curiosis  littorum,  ne  merces 

■  illicitœ  ad  hostes  Iransferantur.  > 
Traicteur.  [Juge  par  commission,  ou  arbitre. 

(D.  C.  Gl.  F.)] 

Trala  de  Justice.  Au  commencement  de  la  Cou- 
tume  de  Namur.  Nous  disons  Train  de  pratique, 
pour  le  Stile  et  l'usage  de  Cour. 

'Traînage.  (Voyez  Viealrage.) 

•Traînes,  courges  et  merriens.  Blois,  art.  233. 
(Voyez  SIerrien.) 

Traire  en  piet.  [Traduire  en  justice.  (L.  de  P.  el 
deJ.,  p.  80.)] 
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Traiter,  Se  Traiter.  [Se  pourvoir  par  devant  an 
juge.  (D.  C.  GI.  F.)] 

Droit  de  Travers.  Appartient  an  Seigneur  Chas- 
telain  :  Sentis,  art.  93,  et  est  droit  Seigneurial  de 
haute- Justice.  Senlis,  art.  105,  et  se  prend  sur  les 
marchandises  passants  par  les  chemins.  Clermont, 
art.  2-29;  Vallois,  art.  dernier:  et  en  l'ancienoe 
Coutume  d'Amiens,  art.  78,  80,  et  en  la  dernière, 
art.  192,  et  à  la  fin  du  Procez  verbal  de  la  Coutume 
de  Peronne.  Anjou,  art.  43,  49  ;  Le  Maine,  art,  50, 
57  ;  Grand  Perche,  art.  7,  39  ;  S.  Paul  sous  Arthois, 
art.  69,  selon  l'impression  de  l'an  1553.  Autre  est 
l'ordre  de  celle  de  l'an  1589.  Et  es  Ordonnances  de 
Charles  VI,  de  l'an  1413,  art.  196.  Le  Seignear 
Chastelain  prend  sur  les  denrées  et  marchandises 
que  l'on  conduit  et  traverse  de  Province  en  autre, 
et  qui  passent  par  les  détroits  et  passages  de  n 
Seigneurie,  ù  la  charge  d'entretenir  les  ponts,  ^an- 
ches, chaussées,  levées  et  grands  chemins  en  bonne 
et  suffisante  réparation  au  détroit  et  étendue  & 
son  péage.  Aussi  à  la  fin  du  Procez  verbal  de  la 
Coutume  du  Grand  Perche,  et  en  l'art.  282  et  3Si 
de  r&dit  de  l'an  1579,  les  droits  de  Péage  et  de  TYo- 
vers  sont  conjoints.  Sergents  traversiera,  qui  oat 
charge  es  forests,  en  l'Edit  du  Boy  Henry  III.  de 
l'an  1583. 

Trayans.  HainauU,  ch.  67,  n"  16.  Sont  des 
créanciers  saisissaiis. 

'Treqe- Maria.  Bearn,  des  Bocages,  art  14.  Cest 
tirer  de  la  Harle. 

Treheu,  Theuu.  [Tribut,  redevance,  impôt,  ton- 
lieu,  toute  espèce  de  droit  seigneurial.  (D.  C.  Gl.  F.^ 

'Tremois,  Tremes,  tramait,  et  tramez.  Soot 
les  petits  bleds  appeliez  mars  ou  marges,  en  plu- 
sieurs Coutumes.  Ils  sont  nommés  trémois,  pane 
qu'ils  ne  sont  que  trois  mois  en  terre. 

Treschangle  personne.  [Personne  iaterposée, 
tiers.  (L.  de  J.  el  de  P.)] 

'TresfoQcer.  Ce  mot  étoit  autrefois  en  usage 
dans  le  pays  Messin,  et  il  sîgnifloit  changer  Ûi 
gagieres,  les  mort-ga^es  et  Tes  engagemens  en 
acquisitions,  pures  et  simples.  Ce  qui  se  pratiqnût 
quand  celuy  qui  ne  tenoit  la  chose  qu'en  g^iere, 
vouloit  en  devenir  propriétaire. 

Tresfond.  Tours,  art.  1,  ■  est  ipsum  prxdiaiD, 
•  quod  est  cujusque  proprium:  •  Un  de  Seignettr 
lres(oncier  du  disme,  de  la  rente,  du  cens,  delà 
Justice,  de  l'héritage  dont  un  autre  est  usufruitier, 
au  Stile  des  Cours  séculières  de  Liège,  cbap.  5, 
art.  8,  chap.  13,  art.  20,  et  souvent  ailleurs.  Le 
Tresfond  est  opposé  au  viage  en  la  Coutume  de 
Dapaumes  sous  Arlhois  :  la  propriété  à  rusufrail. 

'Péages  et  Trespas.  (Voyez  Péages,  et  Coaslaol 
sur  l'art.  99  de  la  Coutume  du  Poitou,  p.  IIS,  ft 
la  fin.) 

Tresportement.  [Transport,  mulaliOD,  clian- 
gement.  (L.  J.  et  de  P.,  p.  50.)] 

*TressauU.  Bretagne,  art.  358.  551.  —  Par 
l'article  553  de  l'aac.  Coutume  de  Bretagne  •  rainé 
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pouvoit  faire  assiette  à  ses  puisnez,  commancer  où 
il  vouloit  selon  le  rapDort,  et  asseoir  de  prochain 
en  prochain.  Asseoir  ae  prochain  en  prochain  c"é- 
toit  donner  aux  puisnez  ponr  leur  part  des  terres 
contigaës.  •  La  nouvelle  Coutume  a  favorisé  les 
alnez  dans  l'art.  551,  en  leur  permettant  de  faire 
un  tre$$ault;  c'est  à  dire  de  saulter  et  enjamber 
une  fois  sur  ce  qui  est  le  pins  proche.  (Voyez  H.  He- 
vin  sur  Frain,  p.  557.) 

Tret  EN  Plet.  [Traduit  en  justice.  (L.  de  J. 
et  de  P.)]  ■ 

Le  Droigt  de  Treu  accoiitumé.  Comlé  de  Bour- 
gogne, art.  107.  Quand  labesteaétépriseetabbatuë 
en  autre  Seigneurie  qu'en  celle  du.  Veneur  ou  Chas- 
seur. Ce  droil  appartient  au  Seigneur  haut-Justi- 
cier du  lieu  où  elle  aura  été  abbatuê,  et  luy  doit 
être  porté  et  baillé  s'il  est  au  lieu,  ou  à  ses  Offî- 
ciers.  Au  livre  de  la  Somme  rurale,  et  en  nos 
Histoires  et  Chroniques  Françoises,  comme  en  celle 
de  Flandres,  chap.  17,  ce  mot  signifie  le  droit  de 
Péage,  et  l'impost  que  le  Seigneur  prend  sur  les 
marchandises  qui  passent  de  pais  en  autre,  ou  sur 
le  sel,  et  tels  autres  devoirs  qui  s'appellent  aussi 
Truage  au  cbap.  95  de  ladite  Chronique  de  Flan- 
dres, Froissart,  1.  2,  cb.  i59.  Treu.  Le  même  Auteur 
au  liv.  4,  ch.  23:  Qui  fit  Normand,  il  flt  Truarid. 
Péages  el  Truages,  es  Ordonnances  de  Charles  VI, 
de  l'an  1413,  art.  207,  245.  •  Hsec  vox  autem  origi- 

■  Dem  habet  à  tributis  puhlicis  vel  Fisci,  quse  more 

•  solito  tribuuntur,  prxbentur,  prsestantur.  Varia 

•  aatem  Tributorum  el  vectigalium  gênera  :  Tribu- 

•  tum  soli,  Tribulum  capitis:  Tributi  collatio  ex 

•  censu  :  ^thiopes  in  Tributi  vicem  Regibus  Per< 

■  sidis  pensitaruul  aurum,  ebur,  ebenum:  Arabes 

•  autem  thus  anauuin,  ut  ex  Hérodote  refert  Pli- 

■  niussummusetpraecellentissiniusauctor,  lib.  12, 

■  cap.  4  et  17.  Balsami  tributum  quod  JudEea 
€  Romanis  pendebal,  eodem  lib.  cap.  25.  Coccum 

■  pensionem  alteram  tributi  pauperibus  Hispanise 

•  oonat,  idem  Plinius  lib.  16,  cap.  8.  In  Ponto  gens 
<  Sannorum  ceram  in  tributa  Romanis  pr^eslat, 
>  idem  lib.  21,  cap.  13.  Populus  Romanus  viclis 

■  gentibusin  tributo  semper  imperitavitargentum, 

■  non  aurum,  idem  Plinius  lib.  33,  cap.  3.  Bospo- 

■  rus  Imperatori  Conslantinopolitano  per  slngulos 

■  annosboves  pro  pecunits  inferebat,  ut  sub  Jus- 

•  tiniano  magno  auctores  referunt.  Phrisii  regibus 

■  Prancorum  singulis  annis  pendebant  tribulum 

■  ducentorum  sexaginta  boum.  Trilhemius  refert.  ■ 
Bouteiller  dans  sa  Somme,  til.  40,  liv  2,  pag.  865. 

■  Item  est  à  sçavoir  qu'au  pays  où  le  Treu  de  sel  a 
lieu  nul  ne  doit  acheter  sel,  fors  au  grenier  du  Sei- 
gneur, et  qui  fait  le  contraire  il  chet  en  l'amende 
a  ce  ordonnée.  •  (Joignez  Galland  dans  son  Traité 
du  Franc-aleu,  page  89  de  la  dernière  édition  ;  Pas- 
quier  dans  ses  Recherches,  liv.  8,  chap.  42;  Cons- 
tant Bur  la  Coût,  du  Poitou,  p.  110,  art.  99,  et  Cang. 
in  Gloss.  V.  TrutaniTMre.) 

*Treve  de  Dœn.  M.  de  Marca  dans  son  Histoire, 

■  et  ad  Can.  2,  Concil.  Claromont.  Hugo  Flavi- 

■  niac.  >  Brodeau,  et  autres.  (Voyez  aussi  Rigord 
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sous  l'an  1383.  p.  12,  tom.  5  H'ut.  Franc,  et  Com- 
mun de  Paix.) 

Trêves  et  assdbehent.  Anjou,  art.  42,  78,  82,  152  ; 
Le  Maine,  art.  49,  89,  93,  94,  167;  Normandie, 
chap.  72,  76. 

Trêves  et  sauvegardes  enfhaintes.  Anjou  , 
art.  386  ;  Le  Maine,  art.  396,  dontle  moîen  Justicier 
neconnoit:  le  Perche,  chap.  3.  Trêves  brisées,  qui 
est  infraction  de  sauvegard!e,  Namur,  art.  5.  —  Il  y 
a  différence  entre  Trêves,  assurément,  sauvegarde, 
et  sauf  conduit.  Les  Trêves  ont  eu  lieu  entre  les 
nobles  par  Ordonnance  du  Roy  ou  de  sa  Cour  de 
Parlement ,  pour  faire  cesser  pour  un  tems  la 
guerre  que  l'un  faisoit  à  l'autre,  au  lieu  de  le  pour- 
suivre en  Justice,  au  tems  que  le  droit  de  guerre  a 
eu  lieu  entre  les  Sujets  d'un  même  Prince.  Il  est 
souvent  fait  mention  de  ces  Trêves  es  anciens 
Arrests  de  la  Cour  de  Parlement  à  Paris,  et  es 
Croniques  et  histoires.  ■  Treugae.  Sunt  induciœ, 
»  belli  feriae,  pax  castrensis  paucorum  dierum,  ut 

■  M.  Varrodetlniebatlepidèettestivè.  Cùmferiatur 

•  belle  apta  manus  et  otia  ducit.  Ausonius.  Gellius, 

■  lib.  1,  cap.  25,  induciiesunt  pax  in  paucos  dies, 

•  vel  quàd  in  diem  dentur,  vel  qu6d  in  dies  oUum 

•  prsebeant.  >  Celuy  qui  se  laisse  tomber  entre  la 
paix  et  la  trêve,  jamais  ne  se  relevé. 

'Treùt,  TBEuvE.  Trova,  inventio,  découverte  ;  en 
Dauphiné.  C'est  l'espave.  (Voyez  Salvaing  dans  son 
Traité  des  Droits  Seigneuriaux,  liv.  1,  chap.  61. 
pag.  334,  335.) 

Treizième  de  vin.  Berry.  lit.  2,  art.  22.  Comme 
en  aucuns  lieux  est  dû  le  tiuitiéme,  le  onzième,  et 
autres  portions  du  prix  du  vin  vendu  en  détail. 
Aussi  en  Normandie  et  ailleurs,  est  dû  au  Roy  ou 
au  Seigneur  feudal  ou  censuel  par  le  vendeur  le 
Treizième  denier,  en  autres  lieux  le  quint  requini, 
et  est  dû  relief  outre  le  treizième.  Normandie, 
art.  171, 172, 173,  174.  Ailleurs,  le  droit  de  Trei- 
zième est  de  treize  gerbes  l'une  en  moissons. 

Trial.  [Preuve  par  témoins  ou  autrement,  juge- 
ment rendu  sur  enquête  et  preuves.  (D.  G.  Gl.  F.)] 

Trieve.  [Trêve,  sûreté  donnée  en  justice  entre 
les  parties.  (ï).  G.  Gl.  F.)] 

'Troallie.  Dans  l'ancienne  Coutume  d'Orléans, 
c'e.st  une  espave.  (Voyez  le  mot  précèdent.) 

'Troène  de  Vassiaux  dels.  (Voyez  adeps  et  Vas- 
siaux.) 

'Troihs.  Bearn,  des  bocages,  art.  13.  C'est  un 
Pressoir. 

Le  Tronc  de  père,  hère,  ou  autres  parents.  Sens  , 
art.  83  ;  Duché  de  Bourgogne,  art.  76,  et  en  l'an- 
cienne Coutume  d'Auxerre,  art.  63,  73,  82.  Tronc 
et  Une  en  la  dernière  Coutume  d'Auxerre,  art.  240. 
Tronc  et  eslocage  ;  Tronc  et  souche.  Lorraine,  lit.  9, 
art.  51. 

Chef  ou  Tronc.  Sedan,  art.  84.  La  Une  du  tronc. 
Duché  de  Bourgogne,  art.  68.  L'estre,  Tronc  et  Une  : 
la  Une  du  tronc  et  estre.  Nivernois,  tit.  34,  art.  51. 
—  Le  Tronc,  c'est  la  souche,  le  tige  et  l'estoc.  La 
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Line,  c'est  la  branche,  ou  linage  :  •  Stirps  vel  linea  : 

■  eadem  raUone  que  le  fonrchage ,  branchage, 

•  ramage,  propter  (iclam  arboremcognationis:  Sic 

■  etiam  plerumque  rem  indicamus  sigaiflcantiore 
'  vocabulo  quàm  proprio.  •  Linagier  descendant 
du  Tronc;  Bayonne,  lit.  5,  art.  1,  tit.  12,  art,  24, 
81,  32.  >  GeDealoj^ia  à  trunco  tuo  inchoista,  inquit 
«  Ivo  Episcopus  Carnolensis,  Ep.  263.  - 

Trouble.  Berry.  tit.  2.  art.  32,  tit.  5,  art.  23. 

•  Cùm  quis  turbatus  est  in  possessione  rei  suse.  ■ 
'Tronbleaux.  Orléans,  art.  169,  sont  des  ins- 

trumens  qui  servent  à  la  pesctie. 

Droit  de  Trousse.  Qui  est  un  devoir  annuel 
d'oysons  en  la  Justice  de  Crosses  prés  Bourges. 

Par  la  Coutume  de  Troy  en  Berry,  art.  4,  ce  droit 
est  de  trois  agneaux  un,  que  le  Seigneur  est  en 
droit  de  prendre  sur  chacun  de  ses  habilaas  ayant 
bétes  ù  laine,  au  jour  et  Feste  de  S.  Barnabe.  •  Item 
aussi  par  ladite  Coutume,  et  Droit  prescrit,  ladite 
Seigneurie  a  droit  de  prendre  chacun  an  le  jour  et 
Peste  de  S.  Barnabe,  sur  chacun  desdits  habitans 
de  Troy  ayant  bôles  à  laine,  un  agneau,  pourvu 
qu'ils  ayent  trois  agneaui,  lequel  droit  s'appelle 
Trousse.  •  (Voyez  Estrousse  et  Herbage  vif.) 

Trousseau,  ou  serpaot.  Sens,  art.  268  ;  Troyea, 
art.  143;  Melun,  art.  277;  Auxerre,  art.  253;  Châ- 
lons.  arl.  104.  Ou  Troussel:  Comté  de  Bourgogne, 
art.  87;  Bretagne,  art.  463,  569,  et  de  l'ancienne, 
art.  443. —  Ce  sont  les  lits,  draps,  cofîres,  robbes, 
vaisselle,  bétail,  et  autres  menus  meubles  et  ménage, 

Sue  les  père,  mère,  ou  autres  donnent  en  contrat 
e  mariage  à  leurs  fils,  fliles,  ou  autres  leurs  pa- 
rents: Les  anciens  contrats  de  mariage  passez  en 
Berry  disent  Surpoil. 

'Troya  saudage.  Bearn,  rub.  de  Cassas,  art.  3. 
C'est  une  Lée  ou  Truye  sauvage  :  <  Scribit  Messala, 

■  lib.  de  Orig.  August.  Sues  vulgari  sermone  latiao 
«  appellari  Troias,  et  inde  vexillo  Trojanorum  ins- 

•  culptam  fuisse  suem.  »  (Vid.  Gujac.  ad  leg.  Unum 

•  ex  familia  D.  de  legatis  2,  lib.  19.  Q.  Papiniani.) 
De  Troya,  noua  avons  fait  Truye. 

'Patissages  et  Truages.  Alain  Chartier  dans  le 
Lay  de  paix,  sont  des  tailles  ou  graios  et  viandes 
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pour  le  pastis,  le  past  ou  la  nourriture  des  soldats. 
Jean  JuvenaldesUrsins  dans  son  EpitreàCtiarles  Vil: 

•  Appatissoient  les  villages ,  tellement  que  nng 
pauvre  villaige  étoit  appatis  à  buict  ou  dix  places,  et 
si  on  ne  payoit,  on  alloit  mettre  le  feu  es  village  ;  ■ 
et  dans  son  Epltre  aux  Etats  de  Blois  :  ■  Es  quelles 
choses  le  pauvre  peuple  de  tous  Etats  caidant 
mettre  remède,  délibéra  de  soy  appaticher  h  la 
garnison  plus  prochaine  ;  mais  tantost  toutes  les 
garnisons  commancerent  à  courrir  les  villages, 
voulans  avoir  Palis.  •  (Voyez  Past  et  Truant.) 

Ckms  Truants.  Soesmes,  art.  3.  Qui  ne  font  que 
doubler,  et  ne  portent  lods  et  ventes  en  cas  d'oa- 
verlure.  Quantalamutationdu  nouveau  acquéreur, 
n'est  dû  au  Seigneur  censuel  que  le  Treu  et  ceu 
annuel  et  accoutumé  sans  autre  profit  :  Auquel  cas 
le  cens  est  réputé  mort;  comme  il  s'appelle  en  )i 
Coutume  d'Auvergne,  chap.  31,  art.  71.  Comme 
nous  disons,  Mortgage,  Rente-morte,  SÊortherbaçe^ 
Voirre  mort.  (Voyez  droit  de  Treu,  el  Gallaad  dans 
son  Traité  du  Franc-aleu,  pag.  89,  etCang.  iaGk»s. 
V.  Trutanijore.) 

Trucbement.  Druguement  en  l'histoire  de 
Ville-bardoûin,  livre  4.  Interpres. 

'Trulr.  Deaumauoir,  pag.  IS,  lig.  53.  CeA 
trouver. 

'Trye.  Bretagne,  art.  389  ;  Châleauneuf,  arl.  ISS, 
à  la  dilTerence  de  la  fuye  et  du  colombier.  La  Trye 
n'est  autre  chose  que  ce  qu'on  appelle  volière  es 
volet.  (Voyez  d'Argentré  sur  l'article  368  dfi  la  Con< 
tume  de  Bretagne.) 

Turcies  DIGUES  BT  LBTÉEs  quB  l'oo  eotretieat  an 
lonçde  la  mer,  ou  des  rivières,  auxdépeos  des 
deniers  d'octroy,  ou  d'autres  à  ce  affectez  :  •  Sunl 

•  aggeres,  moles,  chomata,  stratx.  - 
'Tureau,  Turcklée.  (Voyez  Tarai.) 

Tutlon,  cuRATioN.  Mante,  art.  184,  Tutela,  atra, 
tutelle,  curatelle.  (Voyez  ce  qu'on  a  observé  sur  Ln 
outrée.) 

'Tymbres.  Tympana ,  Timbria.  Tourafne , 
art.  60,  sont  les  casques  posez  sur  les  écussons  ita 
armoiries. 
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Vacations  de  Justice.  ■  Indtctffi  foro  feriœ,  Jus-  1 
■  tîtium.  Tertuliano  de  Resurreotione  carnis.  et  de 
•  jejunio.  Livio,  Apuleio  lib.  4  Asioi,  et  atiis:  | 
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:  quaado  jus  stat,  Cbarisius  lib.  1.  Quod  Fulmilio 
1  Placiadi  est  lucuspuUicus:  cumJurisdii^i«'ÎDW 
I  mitUtur,  cfim  res  proferuntur,  Plautus  in  Ci^ 
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■  vis,  Seaecade  brevitateviUe  cap.  7.  Cùm  alcedonia 

■  auDtcirca  forum,  ait  Plaulus  in  Prologo  Casinïe. 

■  Dies  ÂlcyoaiEe  dicuntur  quibus  fora  conlicescunt. 

•  Pierius  et  alii.  Âd  viDdemiam  ferix  judiciariam 
>  curam  relaxaveraat  :  Hiaotius  Félix  in  Octavio, 
«  quem  Lactantius  lib.  5,  cap.  1,  ait  fuisse  non 
«  i^raobilislociinter  causidicos:  ubi  et  de  Terlul- 

■  Uani  et  Gypriani  scriptis  judicium.  Triginta  diebus 

•  ad  viDdemiam  Jocundari,  Paulus  Varnefridus, 

•  lib.  3,  cap.  12.  Perïa:  indulgebaotur  messium, 

■  vindemiarumque    causa ,    Suetonius    in    Julio 

•  cap.  40;  Statiuslib.  4.  Occupali  enim  circa  rem 
•I  ruslicam,  in  forum  non  sunt  compellendi,  1,  3 

•  et  4;  Dig.  deferiisl.  2,  5,  7;  Cod.  eodem.  cap. 

•  ult.  deJudiciis,  cap.  uU.  de  feriis.  Hoc  tempus 

•  est  quo  iDdulgenlè  vindemta    solutus    animus 

■  inauietem  solemnes  ac  statutas  anni  fatigantis 

■  ioaucias  sortiatur.  CypriaDus,  prima  Epistola  ad 

■  Donatum.  Dies  fastus,  dies  agendi,  cùm  forum 
<  a^tur,  dies  sessionum  cùm  magisiralussedetpro 

■  tribuaali.  ■ 

*Valer.  (Voyez  Vayer.) 

Vain  pisTDRAGB.  Troyes ,  art.  170;  ChâloDS , 
art.  104,  266.  —  Qui  est  en  terres  et  prez  dépouillez, 
et  après  ta  faux,  en  chaumes,ou  charmes,  eu  friches, 
en  labourages  hors  les  dépouilles,  en  terres  non 
ensemencées,  en  terres  vacantes  non  labourées,  ou 
qui  sont  en  savart,  en  fricbe,  bruieres,  bayes,  et 
buissons,  en  bois  non  defensable,  en  chemins  ;  Et 
généralement  es  beritages  non  clos  ne  fermez , 
esquels  n*y  a  aucune  semence  ou  fruits.  Aussi  il  y 
a  des  héritages  qui  sont  en  commun  usage,  et  qui 
servent  de  pascale  et  pasture  aux  communs.  «Ut 

■  olîm  à  oivisoribus  agrorum  ager  compascuus 

■  relictus  est  ad  pascendum  communiter  vicinis  : 

■  Saltus  commums.  Saltus  est  ubi  sylvœ  et  pastiones 

■  sunt,  ut  ex  Gallo  JE\io  refert  Festus,  apud  quem 

•  frequens  est  auctorilas  et  testimonium  veterum 

■  auctorum.  De  suo  autem  vix  quicquam  profert 

■  pneter  exempta,  quEBSignincationibus  veroorum 

■  adponit,  vel  tune  cùm  not:it  Verrium.  * 
UsAGiER  DB  Vaio  FASTURAGE.  De  clochef  à  autre. 

Comté  de  Bourgogne,  arl.  103.  —  A  la  différence  de 
la  vive  jiasture  es  bois  de  haute  forest,  qui  est  dés 
la  S.  Michel  jusqu'à  la  S.  André  inclus.  Duché  de 
Bourgogne,  art.  123.  <  Viva  pastio  inlelligitur  eo 

■  tempore  quo  glans  in  sylvis  legi  potest.  ■  C'est  le 
temps  de  grainerel  glandée. 

Vaine  pastube.  Vain  pastcbbr.  Ntveraois,  tit.  3, 
art.  l,5etsuivaDa,tit.  17,  art.  8  ;  Auxerre, art.  260, 
361,  263;  Sedan,  art.  302, 303  ;  Ch  au  mont,  art.  109; 
Troyes,  art.  169,  178;  Sens,  art.  145.  146;  Helun, 
art.  SOîetsuivans;  Vitri,  art.  122;  Bar,  art.  206. 
307,208;  Lorraine,  lit.  15,  art.  1  et  3  et  27,  30,  31. 

Tebiie  Vaine  et  place  vuide.  Sedan,  nrt.  289.  En 
laquelle  il  n'y  a  bastiment  ni  jardin,  el  qui  n'est 
exploitée. 

Terbis  Vaines.  Orléans,  art.  142;  Montargis, 
cbip.  4,  art.  3,  esquelles  il  n'y  a  aucune  semence 
ou  fruits. 
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Usagers  Vains  pastubiebs.  Qui  ont  vain  pastu- 
rage.  Duché  de  Bourgogne,  art.  123, 124.  (V.  Vaine 
posture.) 

Vaisseaux  a  vi.v.  De  quelle  matière  et  mesure 
ils  doivent  être,  est  expliqué  par  la  Coutume  de 
Touraine.  art.  63  ;  de  Lodunois,  chap.  5,  art.  5  ;  de 
Bourdelois,  tit.  14.  (Voyez  le  mot  Jaulgeur.) 

^Vaisseaux.  (Voyez  Vasstaux.) 

Vallet  de  Justice.  Cambray,  tit.  25,  arL.  1  el2.  — 
Qui  est  le  Sergent  ordinaire.  Valet  de  Conslanti- 
nopleen  l'Histoire  de  Villehardouin,  liv.  2,  3,  4, 
qui  est  Prince.  Valet  de  garderobe,  Vestiarius: 
Maistre,  Protovestiarius.  Varlets  du  Roy  des  Ribaux, 
es  anciens  Arresls  de  Paris  :  qui  ne  portoient  ver- 
ges, et  sur  lesquels  les  Haitres  des  Requestes  de 
l'Hôtel  avoient  Jurisdiction.  Varlets  de  chambre. 
Varlet  trenchant,  es  Ordonnances  de  Charles  VI, 
de  l'an  1413,  arl.  196,  et  ailleurs. 

Anciennement  tout  jeune  homme  étoit  appelle 
Valet,  témoin  Villehardouin  que  Ragueau  cite, 
lequel  parle  ainsi  du  Prince  de  Constantinople  dans 
le  chap.  36  de  son  Histoire:  <  Ensi  furent  envoyé 
11  message  en  Allemagne  al  Valet  del  Constanti- 
nople et  al  Roy  Pbelippe  d'Allemagne  etc.  *  — 
QuelquQS-uns,  comme  ou  Chesne  dans  son  Histoire 
du  Plessis  de  Richelieu,  p.  8,  sont  d'avisque  le  mot 
Valet  est  arabique,  parce  que  dans  l'Histoire  des 
Sarasins  composée  en  Arabe  et  traduite  en  latin 
par  Erpernius,  on  trouve  souvent  Valeton  pour 
signifier  ceiuy  qui  a  été  engendré.  —  M.  Pithou  sur 
la  Coutume  de  Troye,  art.  22,  p.  96,  et  Monsieur 
du  Cange  dans  son  Glossaire  sur  le  mot  Valeti,  et 
sur  le  chap.  39  de  Villetiarâoûin,  prétendent  que 
Vallet  est  un  diminutif  de  Vassal,  et  que  les  jeunes 
personnes  de  qualité  ont  été  ainsi  nommées  quasi 
Vasselets.  A  quoy  M.  du  Cange  ajoute,  que  dans  les 
manuscrits  on  trouve  souvent  Vaslet  pour  Vallet. 
—  Mais  les  Anglois  pour  Vallet  disent  Varlet,  et  il 
est  certain  qu'autrefois  en  France,  on  écrivoit  fort 
souvent  Far/fi^  ainsi  que  Ragueau  1'a  marqué,  et 
qu'il  paroist  par  les  vers  suivans  du  Roman  de 
la  Rose  ms  : 


Ainsi  com 


B  pourpensoje 


Je  via  tout  droit  vers  mo;  venant 
Un  Varlet  bel  et  advenant. 
En  cul  not  riens  pour  le  blasmer 
Del  accueil  se  faisoit  clamer. 
FiU  lut  Courtoisie  lA  sage  etc. 
De  sorteque  Skinner  in  f^i/mo/o^.  fait  peut-être 
venir  avec  plus  de  raison  Valet  et  Varlet,  de  Ver 
Anglois  Saxon,  qui  signiQoit  homme,  et  il  y  a  bien 
de  l'apparence  que  de  Ver  on  a  fait  Verlet  pour  dire 
un  petit  bomme,  un  jeune  enfant,  car  ancienne- 
ment par  Vallet,  Varlet,  Valleton  et  Varleton,  on 
entenaoil  un  jeune  homme  qui  n'avoit  point  encore 
de  barbe,  comme  il  se  void  dans  ces  deux  vers  rap- 
portez par  du  Chesne,  au  lien  marqué  cy-dessus: 
Ni  est  mie  Chevalier  encore  est  Valeton 
N'avoir  encore  en  via  ne  barbe  ne  guemon. 
Dans  la  suite  ce  nom  a  été  donné  aux  serviteurs, 
et  a  eu  parmi  nous  la  même  signillcation  que  puer 
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chez  163  Romains,  {Voyez  du  Gange  daos  son  Glos- 
saire sur  Villehardoiiin,  et  le  mot  Baron.)  — 
Loyseau  dans  son  traité  des  Ordres,  chap.  5,  des 
simples  Gentilshommes,  dit  que  les  Vallets  ont  été 
ainsi  appeliez  quasi  Va-lez,  parce  qu'ils  sont  tou- 
jours aux  cotez  de  leurs  maîtres,  mais  celle  origine 
est  ridicule. 

^ValletoQS.  (Voyez  Ragueau  cy-dessus  sur  le 
mol  Bastard  à  la  fin.) 

'Valiez    EMPOBTB    LA    PDCBLLE  ,    LA    VEUVE    EMPORTE 

LE  Valiez.  (Voyez  le  Mauvais  emporte  le  bon  en 
la  lettre  M.) 

Valvasseur.  La  Harctie,  art.  315,  alias  313,  ou 
plulôt  Vavasseur,  —  C'est  un  mot  diminutif  de  Vas- 
sal, ou  Vasseur,  Ciien/Kius,  Arriere-Vassal  :  <  nec 

■  ita  dictus  quasi  obllgatus  sit  adstare  ad  valvas 

■  domini,  vel  dignus  sit  eas  intrare  :  Est  hoc  nimis 
.  audax  commentum.    Imperiti    id   quod    oculis 

>  occurrit,  solum  notant:  Quidam  etiam  objeclo 
.  lumine  caligant.  Sed  has  tenel>ras  discute.  • 
(^Voyez  le  chap.  39  et  40  des  Etablissemens,  et 
Gang,  in  verb.  Vavassor.) 

Varech.  Normandie,  chap.  10,  17,  et  en  la 
Cherté  aux  Normands.  C'est  tout  ce  que  l'eauë  aura 
jette  ou  mis  à  terre,  à  la  différence  des.choses 
peries  qui  auroient  été  peschées  à  flot  et  tirées  du 
fond  de  la  mer.  «  Sunt  merces  vel  res  alise  quîe 

■  naufragium  passssuntvi  tempestatis,  vel  jactu, 

■  vel  caau  :  •  Et  sur  lesquelles  le  Roy,  l'Amiral,  les 
Seigneurs  prennent  droit  de  bris,  jus  naufragii. 
Cette  diction  Yarech  ou  Yaresque,  est  corrompue 
en  l'Arrest  qui  a  été  imprimé  au  Tome  3  des  Oraon- 
nances  de  France,  lit.  2.   •  Sic    enim    edoclus 

•  repono.  • 

Vargaigae.  [Pour  Bargaigne,  Convention, 
traité,  marché.  (D.  G.  Gl.  F.)J 

'Varia.  Bearn.  rubr.  de  judgement,  art.  18, 
c'est  à  dire,  changée. 

*VarIet.  (Voyez  Yallet.] 

'Varouble.  C'est  ce  semble  au  feurti prorata. 
Le  chapitre  199  des  Assises,  ■  se  Chevalier  ou  Dame 
qui  a  fié  don  dette,  et  il  la  conooist  en  court,  ou  se 
il  ta  voie,  et  l'on  le  prove  en  court  si  com  l'on  doil, 
et  son  fief  est  vendu  pour  la  dette  payée  en  aucu- 
nes des  manières  dites  el  chapitre,  le  quel  parle  de 
il  vente  des  fiefs,  et  la  vente  dou  fié  ne  peut  par- 
faire ladite  dette,  et  que  ceux  à  qui  il  doit  soient 
payez  par  varouble  à  chacun  son  avenant,  etc.  > 

'HaIRB  de  HARAtS  SALANT  GARNIE  DB  VaSOlS.  POltOU, 

art.  199. 

Vassal  ET  TENANT  FEODAL.  En  l'ancienoe  Coutume 
d'Amiens,  art.  22,  23.  —  •  Est  feudatarius,  Bene- 

■  flciarius,  Vassus,  Vassallus,  qui  et  ftdelis  appel- 

>  latur  à  Reginone  in  Ghronicis,  abAimoino.et  aliis 

■  auctoribus,  et  in  libris  Feudorum,>  quia  fldem 

■  adstringit  domino  certi  obsequii  nomine  îdque 

•  interposito  jurejuraado.  Sed  et  militis  appella- 

■  tione  Vasallus  iatelligilur:  Nam  inilio  militibus 
<  tantum  feuda  concedebantur.  Vasalli  sunt  comi- 
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les.  milites,  cum  vir  virum  legit,  quasi  clienles 
et  ambacti  qui  adsunt  domino  in  twilo,  ut  de 
equitibu3  Gallorum  refert  Juliua  Csesar,  lib.  6 
belli  Gallici.  Quasi  devoli  el  Soldurii  vel  Silodaai 
olim  in  Aquitania,  de  quibus  idem  auctor,  lib.  3, 
et  Athicneus,  lib.  6.  More  aulem  Gallorum  clien- 
libus  nefas  erat  eliam  in  extrema  fortuna  patro- 
nos  deserere,  Csesar,  lib.  7  belli  Gallici.  Non 
omittam  lingua  Gallica  Ambaclum  servum  dici, 
ut  ex  Pe.ito  Paulus  refert  :  Ad  haec  legibus  Viaigo- 
thorum  liberli  regum  tempore  exercitus  debent 
in  expeditionem  pergere,  cap.  20,  lit.  7,  lib.  5. 
Sex  et  trecenti  Fauii  cum  clientium  millibus 
quinque  egresai  sunt  adversus  Etruscos,  inqoil 
ex  tiistoria  Festus,  qui  recondiUe  antiquitatis 
quasi  thésaurus,  et  priacorum  vertMrum  inter- 
prea  aperlus  et  brevis,  adjunclia  etiam  exemplis. 
Sed  ejus  maxima  pars  periit,  qu£  suaima  est 
jactura  reiliterarlEe.  Similiter  probatis  auctoribus 
Beaellciarii  sunt  qui  bénéficie  alicujus  perve- 
nerunt  ad  equeslrem  ordinem  et  aplendids  mili- 
tia;  stipendia,  vel  ad  altiorem  gradum  aut  ordi- 
nem :  Sic  in  antiquis  inscriptionibus  Denetlciarius 
Consulis,  PrEetoris,  Tribuoi,  Prœfecti  prœtorio. 
Interdum  beneflciariis  opponuntur  muailices. 
Paulus  ex  Feslo,  qui  munia  lacère  coguntur,  alii 
principales  qui  privilegits  muniuotur.  Vegetius, 
lib.  2,  cap.  7.  •  Aucuns  déduisent  la  diction  VaS' 
sa/,  de  Geasum,  •  Gesum,  vel  Giesum,  id  est  hasU 
virilis,  grave  jaculum,  Festus  Isidorus,  vel  lelum 
Gallorum  Nonius,  qui  viros  fortes  Gessos,  Gesos, 
vel  Vueasos  vocabant.  Servius  in  Virgilium. 
Octavo  ,£neidos,  Gesati  sunt  Gallorum  mililes 
mercenarii,  Historiag  Hiscellœ,  lib.  3  ;  In  glossa- 
riis.  Sparus  Sariasa  ;  Moschopulus.  •  Aussi  étoient 
gens  de  guerre  ceux  ausquels  on  donnoit  les  fîeb. 
Romani  eliam  fortes  viros  sœpe  basla  doaanint, 
Festus.  »  Les  autres  la  déduisent  de  ce  mot  alle- 
mand Guesel,  qui  signifie  •  socium,  comitem,  com- 
■  militonem,  quod  elymoo  valde  placet.  ■  Les 
autres  de  <  vas  vadis,  •  qui  signifie  obligé  et 
astrainct :  •  Vassal  quasi  Vadai:  Amerbachius 
deflexum  putal  de  Vase,  aut  Vaste  cognata.  Saxo- 
nibus  lassi  sive  Lazzi  sunt  servîtes  :  alii  Edlingi 
id  est  Dobiles:  alii  frilingi,  ingenui,  ut  jam  à  me 
adnolalum  est  ad  vocem  Mainmis.  Soient  actores 
Stoicorum  more  esse  liberi  in  reddenda  ralione 
vocabulorum,  nec  ulla  in  parte  major  est  auclo- 
rum  inconstantia  :  adeô  ut  recentioribus  etiam 
plerumque  non  placeant  Etymologise  vetemm. 
Sic  Cicero  el  alii  Varronem  reprebendunt:  Gice- 
ronem  Laclaolius,  lib.  4  Instit.  cap.  38,  da  etymo 
Religionis.  El  mihi  videturludere  Cornulua  cùm 
ait  Trabeam  dictam  à  transbeado.  Suât  et  bodia 
qui  in  bac  parte  SBgroti  veteris  mediUntur 
somnia.  ■ 

Tant  que  le  SEiGitEnR  dort,  le  Vassal  tkille,  r  au 

CONTRAIRE,  TANT  QUE  LE  VaSSAL  DORT  LE  SeIGNEUR  VBLLB. 

Paria,  art.  61  ;  Bar-le-Duc,  art.  22,  et  souvent  es 
autres  Coutumes  de  France,  quand  il  est  traité  des 
fiefs  :  •  nescio  an  quidqoam  melius  in  eo  g«oere 
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dictuDi  sil.  Hoc  quasi  (^«/lo  praxis  Francise  vira 

•  legisbabet.  Huîusmodi  autem  scita  cùm  occur- 

•  ruât  observaQda  sunt,  quandoquidem  magnam 

■  auctorilalem  habent  in  Jure  dicendo.  Pleraque 

•  bic  liber  tibi  suppedilat.  •  Le  Seigoeur  feudal  fait 
les  fruiU  siens  après  la  saisie  el  maiD-mise  jusques 
à  ce  qu'il  ait  homme  et  vassal:  et  auparavant  la 
saisie,  le  Seigneur  feudal  n'acquiert  et  ne  peut 
avoir  les  fruits  du  Oef  de  luy  mouvant  et  tenu.  Le 
Seigneur  feudal  doit  faire  saisir  le  llef  quand  il  est 
ouvert,  pour  gagner  les  fruits;  et  après  la  saisie 
faite  et  non  autrement,  les  fruits  tombent  en  perte, 
si  le  vassal  ne  fait  son  devoir.  Le  profit  de  1  hom- 
mage non  fait  est  la  perle  des  fruits  do  flef  saisi 
pour  panir  la  négligence,  contumace  et  désobéis- 
sance du  Vassal.  ■  liaque  oh  hominium  non  pr^esli- 

■  tumfeudum  domino  non  committitur,  quamvisea 

■  de  re  Vassallus  sit  admonitus,  sed  immissa  manu 

■  à  domino  qui  pro  suo  jure  feudum  occupavit, 

■  soli  fructus  intérim  flunt  domioi.  ■ 

Tant  que  USeigneur  dort,  le  Vassal  veille.  Paris, 
art.  61,  etc.  C'est  à  dire  suivant  i'art.  62  de  cette 
même  Coutume,  que  le  Seigneur  ne  fait  les  fruits 
siens  qu'après  la  saisie  par  faute  d'homme,  droits 
el  devoirs  non  faits,  de  sorte  que  jusqu'à  ce  que 
celle  saisie  soit  faite  par  le  Seigneur,  tous  les  fruits 
appartiennent  au  Vassal,  quoique  le  Vassal  n'ait 

S  oint  fait  foy  et  hommage.  —  Il  y  a  ce  semble  lieu 
e  dire  que  par  cette  re^le  l'ancien  droit  a  été 
aboli,  qui  permettoit  au  Seigneur,  bien  que  la  foy 
et  hommage  luy  fussent  offerts,  de  tenir  autant  de 
temps  le  llef  de  son  homme  ou  de  son  Vassal,  et 
d'en  faire  les  fruits  siens,  que  l'homme  ou  le  vassal 
avoit  tenu  son  flef  sans  en  faire  foy  et  hommage. 
L'auteur  du  grand  Coutumier  de  France,  page  184  : 

■  Et  si  le  Vassal  tient  le  flef  sans  Seigneur,  et  avant 
qu'il  soit  par  luy  receu  en  la  foy,  ne  qu'il  se  soit 
offert,  si  le  Seigneur  veult,  il  tiendra  autant  le  flef 
ft  tout  homme,  comme  le  vassal  l'aura  tenu  sans  le 
Seigneur,  et  cependant  fera  les  fruits  siens,  et  ne 
sera  point  tenu  de  le  recevoir  en  sa  foy,  ne  n'y 
pourra  être  contraint  par  le  Souverain,  etc.  ■  Boe~ 

•  rius  in  Cons.  Bitur.  tit.  4,  de  Feudis  §  13,  v. 

■  Devoir  de  rachat  in  fine.  Patronus  facit  fructus 

■  sues,  et  feudum  retinet  sine  homine,  per  tantuni 

■  tempus  quamdiu  vassallus  tenuit  sine  domino,  et 

■  dicitur  quod  servatur  Parisius.  •  (Voyez  Jean  des 
Mares  decis.  193,  Stil.  Parlam.  cap.  28,  de  Feudis, 
S  8,  et  l'Auteur  du  grand.  Coutumier  pag.  200, 
ag.  12.)  —  Dans  la  Coutume  d'Estampes,  art.  18 
et  19,  cette  règle  a  un  autre  sens,  et  signifie  que 
quarante  jours  après  l'ouverture  du  fief,  le  Seigneur 
qui  n'a  point  receu  la  foy  et  l'hommage  de  son  Vas- 
sal majeur,  veille,  et  pour  la  première  année,  fait 
les  fruits  siens  du  flef  qui  relevé  de  luy,  même  sans 
saisie;  de  sorle  que  dans  cette  Coutume  le  Vassal 
majeur  qui  n'est  point  entré  en  foy  dans  les  qua- 
rante jours  depuis  l'ouverture  du  lief,  dort  pendant 
toute  l'année.  Les  40  jours  passez,  après  l'ouverture 
du  flef,  par  quelque  mutation  que  ce  soit,  le  Vassal 
majeur  d'ans  n'ayant  fait  son  devoir  d'-aller  sur  le 
lieu  du  flef  dominant,  le  Seigneur  veille,  et  le 
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Vassal  dort,  qui  est  à  dire  que  dés  l'instant  que 
les  40  jours  sont  passez  les  fruits  de  l'année  tom- 
bent en  perte  au  Vassal,  pour  et  au  profit  du  Sei- 
gneur, encore  çu'î/ n'oit  fait  aucune  saisie;  mais 
pour  gagner  les  fruits  des  années  subséquentes,  le 
Seigneur  est  tenu  de  faire  saisir  le  flef ,  après 
laquelle  saisie,  si  dedans  les  40  jours  le  Vassal  ne 
fait  son  devoir,  le  Seigneur  exploitera  en  pure  perte 
le  fief,  jusqu'à  ce  que  le  Vassal  ait  fait  son  devoir. 
Et  quant  aux  mineurs  les  fiefs  ne  tombent  en  perte 
pour  leur  regard,  sinon  40  jours  après  la  saisie 
réelle  et  actuelle  faite  sur  leur  nef,  le  recours  à  eux 
réservé  contre  leurs  tuteurs,  ou  autres  qui  auront 
dû  demander  souffrance,  et  faire  autres  devoirs 
pour  eux. ■ 

Un  SOGNHtR  DE  BEUBRB,  DE  FEUBBE  OU  DE  PAM.LB 
COKBIT    BIEN   OU    HANGE    UN   VaSSal   OU    SUJET    d'aUER. 

■  Hoc  à  quibusdam  non  infacetë  dictum.  Solet  esse 

•  summussavor  dominorumet  prterogativa.  •  Tel- 
lement que  par  plusieurs  des  Coutumes  de  France, 
'■e  Seigneur  feudal  use  de  main-mise  et  d'exploit 
domanier,  pour  tenir  le  flef  de  son  vassal  en  sa 
main  ou  par  son  commis,  et  joiiit  du  fief  saisi  pen- 
dant le  procès,  nonobstant  l'opposition  du  vassal, 
sauf  à  luy  son  recours  en  fin  de  cause,  et  de  ses 
dommages  et  intérêts,  qui  est  une  pauvre  especta- 
tion. 

Vasselage.  Berry,  lit.  12,  art.  9.  >  Vassalagium, 

«  lib.   2   Constit.  Neapol.  lit.  36.  Vassalicum  in 

•  Appendice  Aimoini  lib.  4,   cap.  64  ,   qui  sunt 

•  Annales    Pipini.    Vassalitium    in    supplemento 

•  Cbronicorum  Reginonis:  Veluti  clientela,  appli- 
°  catio.  Clientes  sese  in  fldem  et  patrocinium  ^teri 

•  dabant.  Gellius,  lib.  5,  cap.  13.  Vassalli  sunt 

•  nobis  quasi  nostro' devincti  bénéficie,  el  devota 

•  aetate  obnoxii,  iit  Plautus  loquilur  in  Asinaria 

•  citante  Gellio,  lib.  7,  cap,  17,  qui  locus  aliter 

■  legitur  in  excusis  Plauti  Codicibus.  ■ 

Vasselage  actif.  Qui  est  le  droit  de  féodalité 
sur  l'héritage  tenu  en  flef.  Berry,  lit.  '12,  art.  4. 
Vassaudie.  Froissart,  liv.  4,  cap.  62.  —  .  Vassi 

•  Comitum,  lib.  3  legis  Francicx,  cap.  51.  Vassi 

■  régis.  Aimoinus  lib.  4,  cap.  80,  lib.  5,  cap.  1  et 

■  alibi.  Alii  sunt  Leudî  ut  appellantur  ab  eodem 

>  auctore,  lib.  3,  cap.  81  et  92,  lib.  4,  cap.  8,  15, 

>  53,  vel  Leodes  Gre^orio  Turonensi,  lib.  3,  cap.  23, 

•  à  quo  eliam  Leudi,  lib.  8.  cap.  9  ;  Leudes,  lib.  9, 

•  cap.  20.  ■  Leaux  ou  Loyaux.  (Voyez  le  taolAleu.) 
—  •  Porr6  populus  Romanus  clientem  in  fldem 

•  acceptum  chariorem  habuil  quam  propinquos, 

•  tuendumqueessecontra  cognâtes  censuit.  Gellius, 

•  lib.  20,  cap.  t.  Hic  videtur  appellari  Susceplus 

•  à  Julio  Severiauo  rhetore.  >  Aussi  ce  mot  de 
Vasselage  se  prend  pour  les  bons  services  que  le 
vassal  fait  en  guerre,  comme  en  l'ancienne  Chro- 
nique de  Flandres,  chap.  18,  30. 

Vasseur.  Paris,  art.  51;  Chartres,  art.  17,  48; 
Blots,  art.  12,  et  eii  l'ancienne  Coutume  du  Percbe, 
cap.  16,  art.  5  el  6.  Que  la  dernière,  art.  62,  appells 
Vassal. 
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'Vassiaax.  Ha^aault,  chap.  106,  art.  derDier. 

■  Item ,  pour  éviter  aux  débats  qui  pourroient 
avenir,  à  cnuse  des  caaappartenans  a  haute  Justice, 
moyenne  et  basse;  avoas  déclaré  et  déclarons  que 
le  cas  de  haute  Justice  est  esroler,  pendre,  boûittir. 
ardoir,  enrouir,  coupper  menbres,  cannir,  et  troène 
de  Vassiaux  dels.  •  Quelques-uns  croyeot,  que 
dans  cet  article  aa  lieu  de  Vaùtiaux  delt,  il  faut 
lire  Vaisseaux  deez,  mais  Tarticle  n'en  est  pas  plus 
clair  :  car  ou  ne  sçait  ce  que  c'est  que  des  Vaisseaux 
deez.  Celle  faute  étoit  néanmoins  facile  à  corriger:  il 
fautlire  Vassaux,  ou  Vaitseauxà'œs,  ou  plulôtd'eps. 
Du  mot  Latin  aj)is  ou  apes,  qui  signitie  une  moucbe 
à  miel;  on  a  fait  autrefois  en  France  Eps.  comme 
on  peut  %'oîr  dans  la  Somme  de  Bouteîtier,  liv.  1, 
ttt.  36,  pag.  251,  et  dans  les  Païs-Bas,  au  lieu  i'eps, 
CD  a  dit  œs  ;  de  sorie  que  les  Vaisseaux  ou  Vasseaux, 
d*eps  ou  d'œs,  ne  sont  autres  choses  que  les  essains 
d'Abeilles,  contenus  dans  les  ruches  ou  les  vais- 
seaux :  La  Coutume  de  Cambray,  tit.  24,  article 
dernier.  Vaisseaux  Sœs,  ou  AbeÛlon»  à  miel  trou- 
vez, et  non  poursuivis  dedans  huit  jours  du  pro- 

Srietaire,  doivent  appartenir  la  moitié  au  Seigneur 
fl  la  Seigneurie,  en  laquelle  ils  sont  trouvez,  et 
l'autre  moitié  à  celuy  qui  les  a  trouvez.  (Vo^ez 
adebts.)  Il  faut  encore  observer,  qne  dans  Varlicle 
de  la  Coutume  de  Haioault  qu'on  vient  de  rappor- 
ter, au  lieu  de  troène,  qui  ne  signifle  rien,  il  faut 
lire  troëve,  du  mot  trouver;  de  sorte  qu'avoir  la 
troëve  de  Vassaux  d'œs,  a' est  autre  chose  qu'avoir 
ce  que  nos  Coutumes  appellent  épave  d'avetez. 

'Vassiveaax ,  Vassites.  Sont  en  Berry  des 
Agneaux,  qui  ont  atteint  la  seconde  année  de  leur 
naissance.  Les  mdies  sont  appeliez  Vassiveaux,  et 
les  femelles  Vaxfives.  Ces  agneaux  sont  aussi 
appeliez  moutonats.  (Voyez  de  la  Thaumassiere 
dans  son  Commentaire  sur  la  Coutume  de  Berry, 
tit.  !0,  art.  17,  pag.  605.) 

Vavassoar.  [Vassal,  celui  qui  tienl  on  fief  d'un 
autre.  (D.  C.  Gl.  Fr.)] 

Vavassourle.  Normandie,  cbap.  36,  34,  35. 
Aucunes  fois  c'est  un  Def  ou  lenement  vilain  pour 
lequel  on  doit  au  Seigneur  féodal  sommage,  service 
de  cheval,  deniers,  rentes,  ou  autres  services.  Et 
aucunes  Vavassones  sont  franches  et  nobles,  &  la 
volonté  du  Seigneur,  selon  qu'il  luy  a  plû  faire  son 
Vavasseur.  Les  vassaux  du  Seigneur  féodal  sont  les 
hommes  de  fief  qui  luy  doivent  foy  et  hommage. 

•  Et  appellantur  fidèles  etiam  à  Gunthero,  lib.  2  et 

•  8,  Ligurini.  Vassus,  Vasallus,  Valvassor,  Valvas- 

■  sinus,  sunt  clientes  qui  ildem  suam  obligarunl 

•  domino  pro  bénéficie  accepto:  quorum  alii  ma- 

■  jores  sunt  sive  regîi,  ut  Duces,  Comités,  Har- 

■  chjones,    Barones:    alii   minores   qui   summas 

■  quidem  coërcitionis  jus  habent,  sed  Tme  di^ni- 
>  tate.  •  Tels  sont  les  Seigneurs  hauts-Justiciers 
et  ChAlellains,  qui  sont  vassaux  d'un  Baron,  d'un 
Comte,  d'un  Marquis  ou  Duc.  Aussi  il  y  a  d'autres 
vassaux  moindres  qui  n'ont  aucune  Justice  ny 
sujets,  et  qui  ne  sont  de  foy  lige,  proche  ou  ample, 
et  ne  tiennent  à  pur  du  souverain  sans  moyen.  — 
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■  Duces,  Marcbiones,  Comités  à  Rege  vei  Impera- 

•  tore  feudum  habent:  Capitanei  il  Rege,  Duce, 

•  Marchione.  vel  Comité:  Valvasores  à  upitaneis, 

•  Vah-asini  à  Valvasoribas.  Dnde  nova  notHtitalis 

•  ratio  inducta  est.  ■ 

'Vaafrenage.  Entre  les  droits  aocieDoemeot 
dûs  au  Seigneur  de  Tallemont  par  ceux  qui  ancreot  , 
au  port. 

*Vaver,  Voter,  Vehaih.  Dans  les  ancieaoes  Con- 
tumesoe  Bourges  et  de  Berry,  lit.  29,  seloa  M.  de 
la  Thaumassiere,  c'est  le  Vicomte.  (Voyez  la  note- 
sur  Justice  Vicomliere  à  lettre  V.) 

'Vayeur  ou  Chabtbtxe.  Dans  la  Coatanie  de  la 
Châtellenie  de  Nançay,  locale  de  Berrv  eatre  les 
anciennes  (Coutumes,  publiées  par  M.  de  la  Thau- 
massiere, art.  20,  pag.  326.  C'est  celuy  qui  a 
a  vie  ou  iaspectiou  sur  les  poids.  (Voyez  Veeurs.) 

'Uchers.  Dans  le  For  de  Navarre,  tit....  art.... 
sont  des  Huissiers. 

Le  Vé  Rot.  Dans  la  Loy  de  Vcnrio,  entre  les 
anciennes  Coutumes  de  Berry,  publiées  par  M.  de 
la  Thaumassiere,  art.  13,  pag.  233.  [Voyez  le  inAme 
de  la  Thaumassiere  dans  sa  oole  sur  cette  Cou- 
tume, et  dans  son  Glossaire  sur  Beaumanoir.) 

'pRACBAS  Vedoas.  Bearn.  rubr.  de  Jadgement 
art.  14,  sont  de  pauvres  Veuves. 

'Veement.  [Contradictioa,  opposition.  (L.  J.  P. 
p.  111.)] 

*Veer.  DéTendre,  empêcher,  Vetare. 

Veeurs.  Es  Ordonnances  de  l'Eschîquier  de 
A'ormaodie  de  l'an  1497,  et  au  stile  d'icelay  paîs, 
sont  les  témoins  et  gens  qui  assistent  &  la  vue  d'un 
héritage.  •  Pluris  est  autem  oculatas  tesUs  unus. 

>  quàm  auriti  decem,  id  est  qui  se  vidisse  dieat,  nt 

>  apud  Plautum  Festus  interpi'^tatur.  ■ 
'Vegnées  ou  Begcées.  Viearii  Bearn.  rubr.  de 

Salaris,  art.  28,  et  rubrique  de  Captions,  art.  18, 

•  ii  erant   qui   judicis    partes    exequebantur  in 

•  pagis.  •  Les  fonctions  de  ces  Officiers  ont  été 
anéanties,  et  Beguer  est  &  présent  un  Huissier,  n 
y  a  en  Bearn  (rois  sortes  d'Officiers  pour  exploiter. 
—  Les  premiers,  sont  les  Huissiers  du  Panement 
qui  peuvent  faire  toutes  sortes  d'exploits,  et  à  tou- 
tes autres  personnes.  —  Les  seconds,  sont  les 
Veguers,  qui  peuvent  faire  les  exploits  contre  les 
Gentilshommes  dans  leurs  vigjarias  ou  beffueries, 
à  l'exclusion  des  Bayles.  —  Et  les  troisièmes,  sont 
les  Bayles,  qui  ne  peuvent  exploiter  dans  leur  dis- 
trict que  contre  les  roturiers  seulement.  —  Dans 
chaque  village  il  y  a  un  Bayle  qui  est  royal,  si  le 
village  est  royal,  sinon  il  est  Bayle  du  Sieigneur; 
chaque  Bayle  ne  peut  exploiter  hors  de  son  village 
sans  commission  spéciale  du  Juge  qu'on  appelle 

■  marditrant  de  transport,  *  et  à  condition  âne  le 
Bayle  où  se  fait  l'exploit  sera  indemnisé.  (Voyex 
Veguiers.) 

'Ville  et  Veherle  de  SfEBoif.  En  l'antùenne  Cou- 
tumedeHet}uo  sur  Eure  en  Berry.  bU  I,  et  21. 
(Voyez  cy-aprés  le  mot  grand-Voirie.) 
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*Dboit  ds  Veherie  ou  Boutage.  Dans  tes  Coutu- 
mes de  la  BaroDie  de  Cbftteauneuf,  locales  de 
Berry,  lit.  3,  art.  4  :  >  Le  droit  de  Bouiage  appelle 
en  mot  commun  et  gênerai  la  Veherie,  est  que  le 
Seigneur  des  terres  de  Châtoauneuf  et  Beauvoir  et 
saint  Julien  qui  n'étoient  ancienneoient  qu'une 
même  seigneurie,  a  droit  de  prendre  pour  celuy 
droit  de  Boutage;  à  sçavoir,  pour  chacun  tonneau 
devin  pur,  qui  se  vend  en  détail  en  chacune  taverne 
quinze  pintes  et  chopine  de  vin,  lequel  ^rett  est  dû 
par  lous  les  non  Tonsurez,  et  encore  par  les  Tonsu- 
l^  bigames,  tant  de  leur  crA  que  d'autre,  et  quant 
ans  Clercs  tonsurez  non  bigames,  ils  n'en  doivent 
aucune  chose  de  leur  cru  qu'ils  vendent  en  détail, 
ains  seulement  de  celuy  qui  ne  sera  de  leur  cru.  ■ 

Vehier.  [Voyer,  viguier,  espèce  de  juge,  dont 
la  juridiction  et  l'onice  s'appelaient  Veherie.  (D.  G. 
GI.  F.)] 

Droit  de  VeDditlons.  En  l'ancien  privilège  des 
babitans  de  HehuQ  sur  Eure  en  Berry:  ■  Est  sili- 

■  quaticum,  quod  in  nundinis  exigilur  à  domino 

■  ob  veoditionem  proponendam ,  lib.  1  Cod  de 

■  veteranis  :  qua  de  re  apud  Cassiodorum,  lib.  2 

•  et  i,  in  Novella  majoriaui  de  Cuhalibus  :  et  in 

■  coDStitntione  quadam  Theodosii  et  Valentiniani 

•  quam  prolert  Cujacius,  Hb.  16  observ.  cap.  23, 

■  et  ex  Cassiodoro  idem  Cujacius  ad  tit.  1,  lib.  H, 

•  Cod.  Justin.  ■  C'est  la  lande,  la  maille,  le  coule- 
lage  qui  se  levé  en  foire  ou  marché  sur  les  denrées 
et  marchandises.  •  Siliqua  est  quod  dicunt  Gr^eci, 

•  K4(duoy,  Priscianus:  ut  deflnitum  est  k  novissimo 

■  Jusiiaiano  in  legibus  Georgicis,  tit.  de  furto,  et  à 

■  Cedreno  sub  Leone  isauro.    Siliquatores  sunt 

■  exaclores  slliquatici.  Aliud  est  vectigal  rerum 

■  venalium  quod  ilacus  vel  respublica  exigit  ab 

■  emptore,  17,  de  verbo  signifie,  lib.  27,  desedilitio 

■  edicto.  • 

Venel.  En  l'ancienne  Coutume  de  HonstreQil, 
art.  38,  qui  parle  des  Taverniers  et  Cabaretiers,  qui 
sont  crûs  par  serment  jusques  à  cinq  sols  un  denier 
de  la  vente  des  vivres  qu'ils  ont  fait.  Boulenois, 
art.  Ii4,  ou  bienjusquesaquinzesols  trois  deniers, 
selon  la  Coutume  de  Desurene,  art.  6,  auquel  il  faut 
lire  Venel. 

Vengement.  [Droit  quelconque  pour  réclamer 
une  chose  aliénée.  (D.  C.  GI.  F.]] 

Sb  Venger  m  dh  pief  ou  héritage,  et  t  faire 
l'usisttb  d'une  HEnTE.  Anjou,  art.  295, 483;  Le  Maine, 
art.  810.  Quand  celuy  qui  a  acquis  rente  sur  héri- 
tages universels  assis  en  plusieurs  tiefs,  avoué  et 
déclare  la  rente  être  assise  et  assignée  sur  certain 
fief:  Car  lors  le  Seigneur  d'iceluy llef  en  a  les  ven- 
tes, ou  bien  peut  user  de  puissance  de  fief:  ou 
quand  celuy  qui  a  rente  par  hypothèque  universel 
sur  tous  et  chacun  les  biens  presens  et  avenir  d'au- 
can,  s'adresse  sur  une  pièce  de  son  hypothèque, 
telle  que  bon  luy  semble. 

Venteroles.  Qui  est  un  droit  de  vingt  deniers 
pour  livre  dû  par  J'achetteur  en  vente  d'héritage 
cenauel  faite  francs  deniers  par  la  Coutume  du  lieu 
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de  Lagoy  ressort  de  Meaux  ;  et  ce,  outre  le  droit 
de  lods  et  ventes.  Mais  en  la  Coutume  de  Senlis, 
art.  236,  238,  241,  ce  droit  est  le  seizième  des  ven- 
tes qui  sont  de  seize  deniers  parisis  pour  chacun 
franc.  Il  en  est  aussi  Elit  mention  en  la  Coutume  de 
Clermont,  art.  115,  auquel  ce  droites!  aussi  appelle 
Reventes  :  Et  en  la  Coutume  d'Amiens,  art.  36,  en 
l'ancienne  de  Beauquesne,  art.  10,  en  la  Coutume 
de  Doulens,  art.  3,  et  de  Quesque,  art.  2.  Par  la 
Coutume  de  S.  Paul,  art.  14  et  15,  et  autres  dudit 
lieu,  art.  64,  65,  et  de  Hesdin  les  Venteroles  sont 
dues  par  l'acheteur  de  l'héritage  feudal  ou  cottier 
et  tenu  en  censive,  quand  la  vente  a  été  faite  Graocs 
deniers,  et  ce  outre  le  quint  et  le  sixième  denier  de 
la  vente  :  Et  ce  droit  est  de  la  moitié  de  ce  en  quoy 
les  droits  seigneuriaux  montent.  Et  par  la  Coutume 
de  Ponthieu,  art.  68,  les  ventes  et  venteroles  sont 
le  Quint  et  Reqniut  denier  en  vendition  de  fief,  fai- 
tes francs  deniers  au  vendeur:  Comme  aussi  le 
requint  du  prix  du  llef  aliéné  s'appelle  Venterolles 
en  la  Coutume  d'Arthois,  art.  28,  et  en  l'ancienne 
de  Beauquesne,  art.  10.  Et  par  la  Coutume  d'Amiens 
les  Venteroles  sont  le  treizième  denier  du  treizième 
denier  qui  est  dû  par  l'acheteur  d'héritage  cottier, 
quand  la  vente  est  faite  francs  deniers  au  vendeur  : 
ou  le  si&iéme  denier  du  sixième  selon  la  coutume 
de  Doulens. 

Ventes  qui  sont  dues  au  Seigneur  de  llef  ou  de 
cens.  Lodunois,  chap.  15,  art.  23,  chap.  17,  art.  I, 
cbap.  37,  art.  18;  Anjou,  art.  3,  4,  8,  38,  127,  140. 
153,  et  ensuivans,  art.  201,  et  ensuivans,  art.  282, 
289,  295,  360,  362,  363,  391,  398,  417,  418,  493, 494, 
497;  Le  Haine,  art.  6,  7,  iO,  171  et  ensuivans; 
Grand  Perche,  art.  86  et  ensuivans;  La  Rochelle, 
art.  37,  38;  Bourdelois,  art.  23,  32,  96,  98,  101, 
104;  Bretagne,  art.  52  et  ensuivans,  et  es  art.  305, 
306,  317,  3»,  341,  356,  359,  369  ;  Amiens,  art.  38  ; 
DuRois,  arU  36,  par  laquelle  Coutume  les  Ventes 
sont  de  vingt  deniers  tournois  pour  chacune  livre. 
Et  selon  la  Coutume  de  Blois,  art.  15,  pour  les  Ven- 
tes,  l'acquéreur  doit  il  la  raison  du  douzièmedenier 
du  prix,  c'est  à  sgavoir  de  douze  francs  un  franc. 
Et  selon  la  Coutume  de  Dreux,  art.  35,  pourledroit 
des  Ventes  est  dû  le  sixième  denier  au  Seigneur 
censuel,  et  se  paye  par  moitié  entre  le  vendeur  et 
l'acheteur. 

Ventes  et  oEvoms.  Tours,  art.  111  ;  Lodunois, 
chap.  Il,  art.  4  ;  Anjou,  art.  347. 

Droit  de  Ventes.  Paris,  art.  73,  76,  78  et  ensui- 
vans, et  art.  358;  Dourdan,  art.  46,  48,  50;  Vitry, 
art.  117;  Estampes,  art.  45  el  ensuivans;  Reims, 
art.  143;  Montai^s,  chap.  2,  art.  4;  Orléans, 
art.  107, 125, 126, 134,  140,  qui  est  de  seize  deniers 
parisis,  pour  franc  en  vendition  d'héritage  censuel, 
qui  est  de  douze  deniers  un  denier.  Paris,  art.  76, 
et  est  dû  par  l'acheteur  ou  autrement,  comme  il  est 
diversement  reçu  par  les  Coutumes  écrites,  ou  par 
les  titres  des  Seigneurs.  —  Ce  droit  est  dû  au  Sei- 
gneur censuel  par  l'achapteur,  quand  l'héritage  est 
vendu,  ou  par  le  vendeur,  ou  tant  par  l'acheteur 
62 
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que  par  le  veodear,  selon  qu'il  est  diversemeat  , 
reçu  et  ordonné  par  les  Coutumes. 

Droit  de  Ventes,  saisines,  desàisihes.  et  ehehdbs. 
Monlfort,  art.  48  ;  Manie,  art.  45  ;  Senlis,  art.  235 
et  ensuivans  ;  Coucy,  art.  3  ;  Paris,  art.  73,  81,  82, 
et  soDvent  ailleurs  es  autres  Coutumes  quand  il  est 
traité  des  cens  et  droits  seigneuriaux. 

Ventes  et  gants.  Tours,  art.  UI.  (T.  Rachat  ou 
Ventes,  lettres  V.) 

Ventes  et  honneurs.  Tours,  art.  165;  Lodunois, 
diap.  11,  art.  6,  chap.  15,  art.  9;  Poitou,  arl.  21, 
22,  23;  Angoumois,  art.  10,  12,  27;  La  Rocbelle, 
art.  3,  39  ;  Bourdelois,  art.  3t,  87,  99;  Saint  Jean 
d'Angeli,  art.  18, 27  et  ensuivans  ;  Acs,  Ut.  9,  art.  29. 
—  Qui  se  prennent  sur  l'acheteur,  et  sont  la  sixième 

fiartie  du  prix,  ou  autre  partie  selon  les  statuts  des 
ieux. 

Ventes  et  issues.  Anjou,  art.  156;  Le  Haine, 
art.  174.  —  Oui  est  trois  sols  quatre  deniers  pour 
livre.  Les  ventes  ne  sont  que  de  vingt  deniers  pour 
livre  du  prix  de  la  vente. 

LoDs,  Ventes,  vëtlbes  et  ehendes.  Vitry,  art.  18, 
20;  Châlons,  art.  123, 125;  Reims,  arl.  léo.  —  Les 
Emendessontdûës  à  faute  d'exhiber  au  Seigneur 
censuel  le  contrat  de  la  nouvelle  acquisition,  ou 

Sour  avoir  recelé  le  vray  prix  de  rachat,  ou  à  faute 
e  payer  le  cens  au  lems  et  jour  accoutumé. 

LoDs,  Ventes  et  honneurs.  Bayonne,  tit.8,  art.  9. 

LoDs,  Ventes.  Berry,  tit.  6,  art.  I,  2,  3,  4,  6  et 
ensuivans,  lit.  12,  arl.  7. 

Râcuat  ou  Ventes.  Tours,  arl.  136, 143  et  ensui- 
vans. Lodunois.  cbap.  14,  art.  13  et  14.  —  Que  doit 
au  Seigneur  feudal  celuy  qui  a  acquis  terres  tenues 
à  foy  et  hommage,  à  scavoir,  pour  vendition  volon- 
taire, ou  décret  d'héritages  vingt  deniers  pour  vingt 
sols,  tant  du  principal,  que  du  marché,  et  pour  les 
ganta  quinze  deniers  pour  tout  l'acquest:  Tours, 
art.  147,  ou  dix  deniers.  Lodunois,  chap.  14,  art.  23. 

LiciTATio!',  Ventilation  et  estuution.  Poitou, 
art.  349. 

Ventiller.  Dans  la  pratique,  c'est  eslimer  ■  ha- 

■  bita  ratione  totius  pretii  et  bonitatis  rei,  uL  in 
>  specie  I.  Si  plura  D.  de  £dilitio  ediclo.  Alio  sensu 

■  Seneca  philosophus,  epict.  118,  dixil  stultum  esse 

■  cùm  signum  pugnaj  acceperis,  ventilare.  Aliud 

•  est  puguare,  aliud  ventilare:  Seneca  orator  in 
.  proEemio  lib.  3  Controversiarum.  Horrea  venti- 

•  lare:  Plinius,  lib.  22,  cap.  25.  In  veteri  glossario 

■  Venlilator.  • 

Succéder  par  Ventrées.  Acs,  tit.  2,  art.  20.  — 
Quand  les  enfans  de  divers  mariages  succèdent  par 
mariages,  et  quand  les  héritages  sont  divisez  en 
tant  de  parties  qu'il  y  a  de  mariages,  et  qu'un  seul 
enfant  a'un  mariage  prend  autant  que  plusieurs 
eofans  d'autre  mariage. 

Appellation  Verbale.  Dans  l'EditduRoy  Char- 
les  IX,  de  l'an  1560,  art.  42  et  souvent  ailleurs, 
laquelle  se  plaide  verbalement,  et  se  peutjugersur 
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le  champ  en  l'audiance.  à  la  difieraoce  du  procès 
par  écrit  qui  se  distiiboë  et  jn^  et  ea  la  Cbamlnre 
sur  les  enquestes  et  productions  des  parties,  et 
auquel  après  contestation  jr  a  eu  appointement  i 
écrire,  informer,  ou  produire,  et  doiiir  droit:  el 
quand  le  Juge  duquel  est  appel,  a  vu  plusieurs 
pièces  qui  ont  été  mises  par  devers  lay  par  inven- 
taire, comme  appert  parVEdit  du  Roy  Louis  XII,  de 
l'an  1513,  art.  23,  24,  et  des  Ordonnances  du  Duc 
de  Bouillon,  ari,  430. 

Verbode.  [R^ement  qui  n'est  que  pour  on 
temps.  (D.  C.  Gl.  F.)] 

Verderk,  Verdier.  Aux  Ordonnances  des  Poréls; 
c'est  un  Officier  desboisetforétsqui  est  inférieur  au 
maislre,  et  qui  a  jurisdiction  jusqu'à  soixante  sols 
pour  les  forfaictures,  et  qui  commande  aux  Sei^as 
et  Gardes  ;  et  connott  des  emeodes  coutumi«%s,  et 
duquel  est  appel  pardevant  le  Maître  des  Eauës  el 
Forêts,  et  est  eu  plusgrandecbargeque  les  Maîtres, 
Sergens  et  Gardes  des  Bois,  et  que  les  simples  8»- 
gens.  Eu  aucunes  provinces  cet  Officier  s'apptile 
Gruier. 
Vergage.  [Le  droit  de  jaugeage.  (D.  C.  GL  F.)] 
Bois  Vergé.  Touraine,  art.  63.  (Voyez  Verigt.) 
La  Verge  anobut,  et  le  vshtiie  ArFRAncHtr.  Comme 
it  est  recité  au  procès  verbal  de  la  Coutume  de 
Heaux.  Le  fruit  ensuit  le  ventre  et  la  condition 
d'iceluy.  Troyes,  art.  8;  Chaumont,  art.  5;  Bar-le- 
Duc,  art.  72.  Les  enfans  sont  au  Seigneur,  auquel 
la  mère  appartient,  et  est  femme  de  corps.  >  Natus 

>  ex  libéra  et  adscriptilio  liber  nascilor,  I.  nll. 

■  Cod.  de  Agricolis  Censitis.  Nov.  32  et  54;  ila 

•  tamen  ut  coionus  sit  ex  Novell.  163  ;  qua  de  re 
.  Cuiacius  I.  C.  lib.  4  Obser.  cap.  28.  Igitur  paler 

•  nobilitat  liberos,  at  matris  conditiooem  sequuntur 
.  si  non  sit  libéra  :  Partus  anciUse  matris  àequilnr 

•  conditionem,  nec  statua  patris  consideratur, 
°  lib.  7  Cod.  de  rei  viodicat.  quia  semper  certa  est, 

>  et  si  vulgô  conceperit,  lib.  1  Dig.  ad  manicip. 

>  lib.  5,  lU).  19  Dig.  de  statu  homi.  lib.  3  Cod. 
.  soluto  matrimo.  Adeô  ut  vulgô  qusesitus  filins 

>  malrem  in  jus  non  vocaret  sine  permissu  Prœto- 

•  ris,  lib.  84,  1.  5  D.  de  in  jus  vocando:  Partus 
-  ancillx  matrem  sequitur,  §  l^atum  D.  de  legs- 

<  Us,  lib.  1.  Lex  Naturse  hfec  est,  ut  qui  nas(^tur 

•  sine  legitimo  matrimonio  matrem  sequatur,  nisi 

•  lex  specialiter  aliud  induuat,  lib.  34  D.  de  stalu 

■  hominum.  Ut  ex  alterutro  peregrino  natus  lege 

•  Mensia  sequitur  deterioris  parentis  conditionem. 

■  Ulpianus,  lib.  Regularum,  tit.  5.  Sic  et  aalus  ex 

•  allerutro  parente  murilegulo,  1. 12, 1. 15  4k)d.  de 

>  Uuritegulis.  Hem  natus  ex  ingenua  et  gyneeisrio 
«  vel  moneEario,  1. 3, 1.  7,  eod.  item  natusoriginaiia 

>  vel  colona  vel  ad  scriptitia  et  libero  homioe, 

<  1. 16,  1.  20  ult.  Cod.  de  Agricolis  censitis,  1.  4 

■  cod.  de  Agricolis  et  mancipiis.  Item  natus  ex 

<  colono  libero  et  lamiacs,  f.  1  Cod.  de  pnedita 

•  tamiacis:  utet  jureanliquosatosex  ciTeRomiiio 

•  et  Latioa,  vel  ex  libero  et  ancilla,  matrem  aeqoe- 

■  batur,  qu£  erat  deterioris  coDditionis;  Isidoms, 
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«  lib.  9;  qasB  est  etiam  sententia  Platonis  il,  de 
«  legibos,  cùm  bis  casibus  conoubia  non  essent: 

<  Ai  connubio  interveniente,  id  est  justo  matrimo- 
«  nie  liberi  semper  patrem  sequebantur.  Ulpianus 

<  lib.  Regul.  «  (Voyez  cy-devant ,  Le  mauvais 
emporte  le  bon.  voyez  Nobles$e  de  par  les  mères  à 
la  lettre  N.)  —  Toutesfois  nos  anciens  qui  estimoient 
ces  décisions  de  droit  Romain  être  trop  rudes,  en 
ont  usé  autrement  en  plusieurs  lieui  :  tellement 

3u*il8  ont  party  les  enfans  qui  étoient  naitid'bomme 
e  corps  et  de  femme  franche,  au  cboix  du  Seigneur 
du  père  défunt,  pour  être  les  uns  de  la  même  con- 
dition du  père,  et  sous  la  môme  seigneurie,  et  les 
autres  de  la  condition  de  la  mère,  dont  le  Docteur 
Fornier  produit  un  acte  de  Justice,  lib.  1  Selectio- 
num;  cap.  4;  comme  aussi  par  l'art.  7  de  la  Cou- 
tume de  Troyes,  les  enfans  nais  d'homme  ou  femme 
de  la  condition  et  servitude  de  TEvéché  de  Troyes, 
et  de  franche  condition,  se  partent  par  moitié  entre 
le  Roy  et  ceux  qui  de  luy  ont  droit,  et  de  TEvéché 
de  Troyes.  En  autres  lieux  les  enfans  ont  le  cboix 
de  prendre  celle  des  deux  conditions  que  bon  leur 
semble  :  en  autres  lieux  les  enfans  doivent  ensuivre 
la  franche  condition  veuillent  ou  non.  «  De  sobole 
«  autem  ex  conjugio  duorum  adscriptitiorum  nala 
«  partienda  inter  dominos  adscriptitiorum,  vide 
«  Justiniani  Novellam  162  et  156,qu8Bposteriorfuit 
«  tempore.  Porr6  moribus  Trecensium,  art.  1  et  8 
«  Senonum,  160  »;  de  Ghaumont,  art.2et  5;  de  Bar, 
art.  71,  le  fruit  ensuit  le  côté  noble,  si  suivre  le 
veut,  posé  que  Tun  des  père  ou  mère  soit  roturier, 
ou  de  serve  condition  :  Tellement  qu*en  quelques 
provinces  le  ventre  anoblit:  «  Sic  olim  ex  privilégie 
«  aliquo  materna  origo  censebatur,  1.  1  dig.  Ad 
c  municipalem,  •  toutesfois  Bacguet  Avocat  du  Roy 
en  la  Chambre  du  Thresor  à  Paris,  écrit  en  son  4* 
traité,  cap.  11,  que  l'on  a  n'a  point  d'égard  ausdites 
Coutumes.  «  Gallise  moribus  Nobilitas  ducitur  ex 
•  sanguine  et  génère  quod  est  à  natura:  vel  ex 
«  beneficio  Principis.  At  adoptione  nobilitas  non 
«  q^uœritur  licet  augeat  dignitatem,  quia  genus  non 
«  mutât  sed  çentem  tantùm,  nomen,  domum,  fami- 
«  Ilam,  nisi  id  agatur  specialiter  adoptione  facta 
«  apud  Principem  :  peritiss.  Cujacius  consul!.  56.  > 
(Voyez  Noblesse  de  parage,  et  Noblesse  de  par  les 
mères.) 

Sergent  a  Verge.  Estappes,  art.  5  ;  Tournay  au 
titre  des  fiefs,  art.  15,  la  Verge  du  Sergent  est  pour 
démonstrer  son  pouvoir.  Boulogne,  art.  17;  Vuis- 
sent,  art.  7.  Aussi  par  l'Edit  du  Roy  Charles  IX,  de 
l'an  1566,  art.  31,  et  de  l'an  1572,  art.  6,  les  Huis- 
siers et  Sergens  Royaux  exploitans  en  leurs  ressorts, 
doivent  porter  en  leur  main  une  verge  ou  baguette 
pour  toucher  ceux  ausquels  ils  auront  charge  de 
faire  exploit  ou  commandement  de  Justice.  Les 
Sergens  Royaux  doivent  aussi  porter  en  lieu  appa> 
rent  un  écusson  aux  armes  du  Roy  par  l'Edit  du 
Roy  Charles  IX,  Tan  1560,  art.  89,  pour  être  connus 
et  obéits  en  l'exercice  de  leurs  états  et  charges.  Et 
par  les  Ordonnances  du  Duc  de  Bouillon,  art.  102, 
lis  doivent  aussi  porter  en  leur  saye  une  manche 


pendante  de  livrée  du  Seigneur,  afin  qu'ils  soient 
mieux  connus;  comme  aussi  en  plusieurs  villes 
les  Sergens  et  Officiers  de  ville  portent  des  robes 
de  couleurs  pour  être  respectez  :  et  les  Bedeaux  des 
facultez  portent  des  verges  ou  des  masses.  «  Sic  et 
«  olim  Cura  Palatii  aurea  virga  decoratus  inter 
«  obsequia  numerosa  ante  pedes  régies  primus 
«  incedebat:  Cassiodor.  lib.  7  Variarum,  cap.  5.  » 
Louis  de  Bavieres  Empereur  en  faisant  le  Roy 
d'Angleterre  Vicaire  de  l'Empire,  luy  a  baillé  une 
verge  d'or  en  sa  main,  comme  recite  Tauteur  inc^- 
tain  de  l'ancienne  Chronique  de  Flandres,  chap.  74. 
Ce  qu'il  faut  entendre  non  de  l'anneau,  mais 
du  sœptre  et  bâton  Royal,  qui  étoit  un  signe  de 
l'investiture  Royale.  «  Bios  fuit  Francorum  legatis 
«  virgas  ferre  sacratas,  quibus  prolatis  forent  im- 
«  munes  totûis  injuri»,  Aimoinus,  lib.  3,  cap. 
•  67.  Legati  populi  Romani  sagmina ,  verbenas , 
«  ne  quis  eos  violaret,  ut  ex  Plinio,  Festo,  et  Pan- 
«  dectis  Juris  civilis  constat.  Romse  lictores  antei- 
«  bantPraetoribuscumfascibus:  at  incoloniisprsei- 
«  bant  Duum  viriscum  bacillis  :  M.  TuUius  in  orat.  2, 
«  de  lege  Agraria.  Viator  etiam  virga  plebem  sub- 
«  movet.'  »  (Voyez  le  mot  Sergent.)  Huissier  à  verge 
en  l'ancienne  Chronique  de  Flandres,  chap.  18. 

Porter  blanche  Verge.  En  signe  de  seigneurie. 
Lille,  lit.  1,  art.  29. 

Tenir  un  héritage  par  la  Verge.  Dont  le  posses- 
seur a  été  ensaisiné  par  le  Seigneur,  son  Bailly,  ou 
Sénéchal,  au  livre  des  Tenures,  liv.  1,  chap.  der- 
nier. Litleton  a  été  auteur  de  ce  livre. 

La  Verge  de  justice.  Normandie,  chap.  i%  par 
laquelle  le  Prince  doit  gouverner  son  peuple  en 
paix  et  repos.  «  Virga  insigne  imperii,  Amoro.  3 
«  offic.  cap.  14.  Virga  justitia)  in  epist.  263  Ivonis 
«  Episcopi  Carnotensis.  Alla  est  virga  pastoralis, 
«  de  qua  idem  in  epist.  8, 238  et  65.  Sive  Baculus, 
«  ut  appellalur  ab  eodem  in  epist.  181.  » 

Le  POUYoni  de  la  Verge  et  sergenterie.  Au  stil  du 
pais  de  Normandie  traitant  de  vûë,  c'est  l'étendue 
du  territoire,  ou  ressort  dans  lequel  le  Sergent  à 
verge  peut  exploiter. 

Verges  de  terre.  Pour  certaines  mesures. 
Monstrelet  au  premier  volume,  chap.  150.  (Voyez 
les  mots  arpent  et  acre:  «  Praediametantur  pertica. 
«  De  modis  quibus  metiebantur  rura,  Varro,  lib. 
«  de  re  Rustica  cap.  10.  » 

*Boïs  Verlgt  ET  ARTuzoNÉ.  Loudunois,  tit.  5,  art.  5. 
C'est  un  bois  percé  de  vers  ou  ver  moulu.  (Voyez 
Artuzoné.) 

Vérité.  [Déposition  de  témoins  ;  Enquête  juri- 
dique ;  Plaid,  assise.  (D.  C.  Gl.  F.)] 

Vermillage.  iVermullage,  p.  e.  Le  droit  qu'on 
paye  pour  que  les  cochons  puissent  fouiller  dans 
une  forêt.  (D.  C.  Gl.  F.)] 

^Droit  de  Verdie.  Selon  Constant  sur  l'art.  99 
de  la  Coutume  de  Poitou,  p.  112,  c'est  le  droit  de 
Detroicl,  en  vertu  duquel  les  Seigneurs  contrai- 
gnent leurs  sujets  de  moudre  à  leurs  moulins. 


VES  -* 

Verre  ou  fer  dorkant.  Paris,  art.  199,  200,  20i  ; 
Hesux,  art.  76;  Helun,  art.  189;  Sens,  art.  101; 
Hante,  art.  95  ;  Berry,  tit.  11,  art.  13;  Clermont, 
art.  218,  224;  Orléans,  art.  202;  Anjou,  art.  455; 
Le  Haine,  art.  463;  Grand  Perche,  art.  217;  ChA- 
teauneuf,  art.  95  ;  Cbartres,  art.  80  ;  Dreux,  art.  68  ; 
Sedan,  art.  282,  290;  Calais,  art.  185,  186,  187; 
Bar,  art.  177,  et  en  la  police  de  la  ville  de  Paris, 
confirmée  par  le  Roy  Charles  VIII,  l'an  1485;  Mon- 
targis,  chap.  10,  art.  11;  Vallois,  art.  125;  Laon, 
art.  268  ;  Chalons,  art.  136  ;  Reims,  art.  364  ;  Bretagne,, 
art.  706.  Qui  ne  doit  être  ouvert  ou  levé,  ■  ne  vicini 

■  œdes  graviorem  servitutem  patiantur.  >  Et  n'est 
pas  un  voirre  épez  et  macif,  par  le  dedan  duquel 
l'on  ne  peut  avoir  aucun  guet  ou  regard  peoetratif 
sur  riierilage  d'autruy,  •  ut  hic  quidam  caligant, 

•  Quiqueinlerdiu  parum  vident,  etauorum  scripta 

■  aemorsos  non  sapiunt  ungues.  »  Le  Verre  dor- 
mant, c'est  un  Verre  mort,  et  non  ouvrant  :  Breta- 
gne, art.  696,  697.  Verre  plaqué  et  arrêté;  Verre 
attaché  et  scellé  en  plâtre  que  l'on  ne  peut  ouvrir: 
Paris,  art.  101  ;  Auxerre,  art.  105  ;  Calais,  art.  187. 

*  Cùm  agitur  de  luminibus  sdium.  > 
'Veslaa.  Bearn,  ruhrica  Deus  Castelâs,  art.  4. 

C'est  le  voisinage,  la  communauté  et  le  corps  des 
voisins  qui  demeurent  dans  un  même  lieu. 

'Vespra  DAïANT  aramps.  Sont  les  Vespres  avant 
le  dimanche  des  Rameaux. 

Droit  de  Vertemoulte.  En  Normandie,  qui  est 
dû  tu  Seigneur,  quand  le  sujet  et  tenant  en^ange 
hors  du  lief,  dont  fait  mention  Terrien  sur  le 
chap.  8.  du  livre  5,  du  Commentaire  du  droit 
observé  en  Normandie. 

Vest  ET  DEVBST.  Qui  est  droit  de  saisine  et  desai- 
sine  en  aliénation  d'héritage  censuel  en  la  Coutume 
de  Resbets  ressort  de  Heaux,  etdeHelun,  art.  104. 
Quand  il  est  nécessaire  queracheteursoilensaisiné 
par  le  Seigneur  censier,  et  qu'il  ne  peut  autrement 
prendre  de  son  autorité  et  sans  offense  la  posses- 
sion de  l'héritage  k  luy  vendu  :  Sens,  article  226  ; 
Senlis,  article  235  et  ensuivans.  Est  aussi  fait  men- 
tion de  ce  vest,  devest  en  la  Coutume  de  Laon, 
art.  54,  55,  120  126  et  ensuivans,  et  art.  225  ;  Cha- 
lons,  art.  123, 124;  Reims,  art.  139,150;  Ribemonl, 
arL  14;  Sedan,  arL  110,217,262;  Auxerre,  art,  84, 
el  en  l'ancienne,  art.  123  ;  Cambray,  titre  premier, 
art.  73,  tit.  5,  art.  9, 10,  14.  ('Voyez  ma  Dissertation 
sur  le  Tenement  de  cinq  ans.) 

Vest  DEVEST.  Chany,  art.  8  et  34. 

ADVest,  DEsAdvest,  ADVertir,  DEsAd- 
vertlr,  en  la  Somme  rural  et  ailleurs,  en  même 
signification  que  adheritanee,  adveiture,  adlieri- 
tement,  deskeritance,  desheritetnent.  —  Il  est  dil 
au  Seigneur  censier  le  droit  de  Vest,  devest,  en 
quelques  lieux,  quand  il  ensaisine  l'acquéreur, 
lequel  autrement  ne  peut  prendre  possession  de 
son  autorité  sans  offense.  Ce  que  toulesfois  n'est 

6 as  approuvé  par  la  Coutume  d'Auxerrois,  de 
erry,    et  de  plusieurs  autres  Provinces.    Vest. 

■  Quibasdam  id  est  possessio,   quam  nostrates 


VES 

appellarunt  vestiturametinvestUuram.Investire, 
infestucarè,  est  possessionem  tradere.  Devestire, 
Defestucare,  eam  auferre.  Alii  subtilias  ioveati- 
turam  distingunt  ah  inductione  in  possesùooem 
corporalem,  ut  investitura  jus  tribuat,  jus  cedat, 
non  possessionem  qu£  cuoi  jure  nibil  habet 
commune.  Investitura  non  fat^l  posseasorem, 
can.  primo  16,  qusest.  2,  cap.  5,  de  donationibas, 
et  lib.  4,  feudorum,  tit.  15.  At  institutio  posses- 
sorem  facit  cum  sit  inductio  in  possessionem 
corporalem  t>eneficii  in  aliqoem  collati:  eîque 
contraria  destitutio.  Traditionis  autem  symbola 
erant  hasla,  fbstis,  festuca,  baculas,  scipio,  gla- 
dius,  vexillum,  virga,  anulus,  vel  aliud  coroo- 
reum,  idque  ad  conQrmaodam  et  slabiliendam 
traditionem  prseter  conventionem  et  stipiriatto- 
nem.  * 

Vestlr    ET  ENSAl&IHEB,    TÊTU    ET    EMSAISiKÉ.    Sedan, 

art.  259,  260,  262.  Vest  et  saisines  :  Beanquesne, 
art.  2.  (Voyez  la  diction  Werp.) 

Vesture.  Sedan,  art.  218,  261  ;  Laon,  art.  286, 
287;  Reims,  art.  140;  Noyon,  art.  34;  Gbauny, 
art.  30,  33,  53,  et  en  l'ancienne  Chronique  de  Flan- 
dres, chap.  8.  —  Quand  il  est  traité  de  la  délivrance 
de  la  chose  donnée,  ou  vendue,  qui  a  accoutumé 
en  aucuns  lieux  d'être  faite  par  la  tradition  d'ua 
petit  bâton  ou  bûchette  :  Laon,  art.  126.  (Voyes  le 
mot  i?atn,  la  main  mettre  au  bftton  en  l'aocienne 
Coutume  d'Amiens,  art.  31.  (Voyez  la  lettre  M.) 

Vesture  et  Vest  est  une  mène  chose.  Reims, 
art.  142,  et  pour  acquérir  droit  de  propriété  en 
héritage  tenu  en  roture  est  requis  devest  et  vett, 
c'est-à-dire,  desaisine  et  saisîjie.  Deaaisine:  on 
devest  n'est  autre  chose  que  la  permission  que  lait 
le  vendeur  à  son  acheteur  d'entrer  en  la  possession 
de  la  chose  par  luy  vendue.  Et  pour  l'cITet  et  solem- 
nité  d'iceluy  devest,  est  requis  que  le  vendeur  ou 
procureur  pour  luy  se  transporte  par  devers  le 
Juge  de  la  Justice  foncière  du  lieu  où  est  asais  l'be- 
ritage  par  luy  vendu,  et  illec  déclare  qu'il  se  devest 
et  démet  de  la  possession  dudit  héritage  au  proflt 
de  l'acheteur  diceluy.  Saisine  ou  vest  est  un  acte 
solemnel  fait  par  le  Seigneur  foncier  ou  sa  Justice, 
par  la  tradition  d'un  petit  bâton  ou  bûchette  à  l'ac- 
quéreur, par  lequel  if  acquiert  droit  de  propriété  et 
possession  en  l'héritage  par  luy  acquis.  Gomme 
aussi  il  convient  en  quelques  Provinces  que  le 
créancier  insinue  au  Hagistrat  son  cQntrat  et  obli- 
gation, pour  acquérir  droit  en  la  chose  et  hypote- 
que  :  Reiras,  art.  162, 163, 165  ;  Chauny,  arL  30, 31, 
et  en  la  pratique  de  Boulillier  faire  passer  son  pro- 
pre héritage  en  vest  ou  devest,  •  Cum  proponilror- 
<  mulare  procurationis.  Est  protlteri  apud  magis- 
«  tratum,  ut  olim  cum  civitas  fœnore  laboraret,  ex 
«  die  professionis  pecuniœ  ereditœ  jus  crieditori 
•  dicebatur  quibus  debilor  vellet  legibus.  Livias, 
■  lib.  35.  .  Et  à  cetle  fin  pour  acquérir  droit  de 
propriété,  de  réalité  et  hypothèque,  l'on  a  érigé  eo 
France  les  Greffiers  des  insinuations  qui  ont  ni 
après  été  abolis,  et  en  leur  lieu  le  Roy  Henry  in  a 
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érigé  des  GoDtrôleurs  des  Tilres,  lesquels  ont  aussi  ' 
été  supprime!. 

Vestaz  (Sésizet).  [^n  possession,  en  jouissance. 
(L.  J.  et  de  P.,  p.  258.)] 

Vesvalge.  [Le  droit  qu'a  le  mari  en  Normandie 
de  jouir  par  usufruit  des  oiens  de  sa  femme  morte, 
quand  il  en  a  eu  un  enfant  né  vif;  d'où  Yeivé,  la 
jouissance  de  ce  droit.  (D.  C.  Gl.  F.)] 

*Vet.  Velitum.  En  Languedoc  ce  sont  bois  en 
deffens,  autrement  appeliez  deffais;  comme  les  def- 
faisdu  Primay  appartenans  au  Roy.  Au  Ductié  de 
Beaumont.  (H.  Galland.) 

Veue  DE  LIEU.  Normandie,  cbap.  47,  66,  95; 
Gambray,  til.  26.  art.  %  et  en  l'Edit  du  Roy  Charles 
VII  de  l'an  1453,  art.  65,  et  en  l'ancienne  Coutume 
de  la  Prévale  de  Pouloy  ressort  d'Amiens.  Veve  en 
la  chose:  Ponthieu,  art.  174;  Doulenois,  art.  der- 
nier, ou  d'héritage.  Berry,  lit.  20,  art.  5,  lit.  2, 
art.  23,  auquel,  arl.  5,  il  faut  lire  délai  de  veue. 

Veae  réelle  et  propriétaire.  Ponlhieu,  art.  167. 
—  ■  Gum  in  rem  priesentem  venitur,  et  actor  reo 
•  indical  et  descnbit  praidium  illud  de  quo  certa- 

■  men  est,  coram  judice  vel  apparitore  et  testibus: 

■  quEedere  passim  tractatur  in  libellis  qui  de  oi^ 

■  aine  Judiciorum  extanl.  ■ 

Droit  DE  Veues.  Berry,  lit.  11,  arl.  2,  13,  et  es 
autres  Coutumes  traitant  des  bastimens,  et  des  ser- 
vitudes réelles,  '  Est  jus  luminum?  quse  servitus 

■  constituitur  in  jjrsediis  urbanis,  ut  vicinus  lu- 

■  mina  noslra  excipiat,  aut  ne  lumina  nostrorum 

■  sediflciorum  miouat,  néve  luminibus  ofllciatur.  • 
Veues  HoBTEs.  Qui  sont  verre  mort,  et  non 

ouvrant:  Bretagne,  art.  296.  (Voyez  le  mot  Voire.) 
*lNTEBDicTion  PAR  Veafvage.  Loris,  lit.  des  Fiefs, 
art.  39.  (Voyez  Pauvreté  jurée.) 

Droit  de  Veafe.  Bouteiller  en  la  Somme  rurale, 
et  en  la  Coutume  de  Halines,  tit.  des  héritiers, 
art.  15, 16, 17  de  Lille  la  dernière,  tit.  des  succes- 
sions en  meubles  qui  appartient  à  la  Veuve  outre 
son  doiiaire,  et  vivelote,  et  pour  lequel  elle  prend 
son  meilleur  habit,  l'aneau  de  son  mariage,  le  1er- 
mail,  et  les  ornemens  du  chef,  son  lit  étofé,  et  les 
courtines,  et  quelques  autres  meubles  et  utenciles 
de  maison,  hors  part.  Par  la  Coutume  de  Lalleuë 
sous  Arthois,  pour  le  droit  veufve,  le  survivant, 
soit  homme  on  femme,  prend  de  chacune  pièce  de 
ménage  la  meilleure  à  son  choix. 

•Droit  de  Veuïve.  •  qui  est  tel  (selon  Bouteiller 
dans  sa  Somme,  liv.  ),  tit.  6,  p.  35),  que  le  Seigneur 
souverain  temporel  les  a  en  garde,  aussi  à  l'Evéque 

Sar  especial,  au  cas  que  les  Juges  Lays  lesvou- 
roient  aucunement  molester,  et  qu'elles  fandroient 
de  droit  au  Juge  Lay.  > 

*Veufve  emporte  le  Vallez.  (Voyez  le  mauvais 
emporte  le  bon,  en  la  lettre  H.) 

'PlKPS     QUI     SE    GOUTERNENT    SUIVANT    LA     COUTUHE    DU 

Vexin.  Sont  les  fiefs  de  Gonesse.  [Voyez  l'Antheur 
du  Grand  Coutumier,  liv.  i,  chap.  32,  pag.  212,  et 
le  mol  Fief.) 


'Vlaïor.  Vlafora.  (Voyez  Biafora.) 
Viage.  S.  Paul,  art.  35;  Ponlhieu,  art.  55;  Bou- 
lenois, arl.  50;  Arthois,  109;  Hainaut,  chap.  77  et 
85  ;  S.  Omer  sous  Arlbois,  arl.  63  ;  Namur,  arl.  73. 
—  C'est  la  vie. 

A  Viage.  Hainaut.  chap.  80;  tiom,  chap.  21; 
Tours,  art.  233  ;  Loudunois,  ch.  25,  art.  5,  chap.  26, 
arl.  3  ;  Anjou,  arl.  294,  321 ,  323,  324,  326,  402  ;  Le 
Maine,  art.  299.  307  et  ensuivans,  et  art.  413  ;  Poi- 
tou, art.  343  ;  Bretagne,  art.  57,  241,  212,  et  en  la 
Coutume  de  Bethune  et  de  Lille  litre  du  droit  de 
Vinenote.  Biens  teoans  à  bumiers,  ou  en  viage. 
Namur,»art.  33;  Biens  d'humiers,  ou  usufructuai* 
res,  art.  13.  Viager  pour  ses  bumiers.  Namur, 
art.  45  ;  Usufruit  et  bumieres,  art.  56,  79.  —  C'est 
à  dire  à  la  vie  et  par  usufiruit,  comme  en  l'ancienne 
Coutume  d'Amiens,  art.  3.  à  la  différence  de  ce  qui 
est  tenu  en  pleine  propriété  par  héritage,  et  à  per- 
pétuité. •  Vita'aulem  mancipio  uulli  datur,  omni- 

•  bus  usu,  Lucret.  lib.  3.  •  —  Le  Viage  signifie  l'u- 
sufruit, qui  est  appelle  ■  VilaelHilitia,  inConstitut. 

•  Neapolil.  dum  tractatur  desuccessionefeudiinter 


Douaire  Viager.  Meaux,  art.  7,  10;  Helun, 
arlicle  238;  Estampes,  art.  135,  139;  Monlforl, 
art.  139  ;  Mante,  arl.  136.  138  ;  Vilry,  arl.  90  ;  Mon- 
targis,  chap.  14,  art.  3  ;  Poitou,  art.  257  ;  Auxerre, 
article  215. 

Droit  de  Viager  Sur  aucunes  choses  réelles: 
Ponthieu,  art.  58.  C'est  en  prendre  les  fruits  à  sa 
vie.  ■  Est  jus  utendi  fruendi.  • 

Quint  pehdal  Viager  ou  heredital.  Ponlhieu, 
art.  60;  S.  Quentin,  art.  34  et  ensuivans;  Ribe- 
moot,  art.  59,  74,  en  l'ancienne  Coutume  d'Amiens, 
art.  39,  de  Monstreiiil,  art.  3  et  ensuivans. 
(Voyez  Quint  à  vie.) 

Surcens  Viager  et  a  temps.  Reims,  art.  39,  où  il 
est  opposé  au  cens  perpétuel. 

Donation  Viagère.  Meaux,  art.  21,  qui  n'est 
qu'à  la  vie  du  donataire,  et  non  à  perpétuité,  ^n- 
viagier:  Pontliieu,  art.  20. 

Rente,  ou  pension  Viagère.  Melun,  arl.  100; 
Laon,  art.  114  ;  Chalons,  art.  120;  Reims,  art.  92, 
et  en  l'ancienne  Coutume  d'Amiens,-  art.  67,  et  de 
Monstreiiil,  jrt.  87;  Chauny,  art.  25;  Hainaut, 
chap.  98.  —  Laquelle  n'est  qu'à  tems  et  à  la  vie,  et 
constituée  à  prix  d'argent,  et  non  vendue  à  héri- 
tage, à  la  différence  de  la  rente  heredilable  ou  héri- 
tière, comme  parle  ladite  Coutume  de  Monstreuil, 
art.  87,  de  Beauquesne,  art.  Il,  31,  36,  de  Pon- 
lhieu, art.  112,  133,  de  Boulenois,  art.  126,  et 
d'Arlbois,  art.  68,  140,  160,  190. 

Vlagerement.  Ponlhieu,  article  35;  Mons, 
chap.  21,  et  en  l'ancienne  Coutume  d'Amiens, 
art.  56,  et  en  la  Somme  rurale.  Valencienne, 
arl.  67. 

Charges,  héritiers  et  Viagères.  Hainaut,  ch.  78. 

Reparahons  Viagères.  Paris,  art.  262,  267, 287  - 
Melun,  art.  79;  Calais,  art  61,  77,  138,  quf  sont 
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menues  réparations,  pour  Teatrelenement  de  The- 
ritage,  hors  les  quatre  pos  murs,  poultres»  et  entiè- 
res couvertures  et  voultes. 

Cens  Viagers.  Chalons,  art.  246,  à  la  différence 
des  cens  perpétuels. 

Viagler.  Lille,  art.  187  ;  Mons,  chap.  21. 28, 35  ; 
Camhray.  tit.  9,  art.  6,  tit.  12,  art.  24  ;  Valencien- 
nes,  art.  76,  86, 114,  et  en  la  dernière  Coutume  de 
Lille,  titre  des  Censés.  Namur,  art.  76»  et  au  style 
de  Liège,  chap.  13,  art.  13,  chap.  25,  art.  14.  C'est 
l'usufruitier.  Comme  aussi  en  la  Somme  rurale, 
quand  il  est  traité  du  louage  et  de  la  donation  mu- 
tuelle entre  conjoints  par  mariage,  et  de  Tosufruit 
du  retrait  lignager,  et  en  la  Coutume  d'Amiens, 
art.  50. 

Viaiges.  Hainaut,  chap.  88,  90,  98;  Mons, 
chap.  36.  Sont  ceux  à  la  vie  desquels  quelques  ren- 
tes, fruits  ou  pensions  viagères  sont  dues.  Les  ren- 
tes constituées  à  prix  d'argent  s'appellent  aussi  Via- 
gères, daulant  qu'elles  se  peuvent  racheter,  el  ne 
sont  pas  perpétuelles.  (Voyez  le  mot  Rente.)  •  Et 
«  ha^c  referre  immensum  est,  sed  indicare  con- 
«  venit.  • 

^Viaire.  Chaumont,  art.  33.  «  Signiflcat  annuam 
•  pensionem  quae  morte  extinguitur.  » 

Viballlif,  VicENEscHAL.  En  l'Edit  du  Roy  Char- 
les  IX,  fait  à  Moulins  l'an  1566,  art.  41,  42,  43,  45, 
46,  et  de  Henry  111,  de  Tan  1579,  art.  185  et  ensui- 
vans.  —  Qui  a  au  païs  de  Guienne,  de  Normandie 
et  ailleurs  la  connoissance  des  causes  criminelles 
contre  les  voleurs,  faux  monnoyeurs,  sacrilèges, 
vagabonds  et  gens  sans  aveu,  comme  les  autres 
Prevosts  Provinciaux  de  la  Marôchausée  par  l'Edit 
du  mesme  Roy  de  l'an  1563,  contre  lesquels  aussi 
les  Baillifs  et  Sénéchaux  des  Provinces  et  leurs 
Lieutenans,  ont  Jurisdiction  par  prévention  et  sans 
appel. 

Vicaire.  Orléans,  chap.  1,  art.  99,  100,  103, 
127,  128,  133;  Blois,  article  44. 

Lettres  de  Vicariat.  Orléans,  art.  133. 

Bailler  Vicariat.  Blois,  art.  45.  —  C'est 
l'homme  vivant  et  mourant  que  l'Eglise  et  autres 
gens  de  main-mortes  sont  tenus  de  bailler  au  Sei- 
gneur feudal  ou  censier  pour  faire  la  foy  et  hom- 
mage, et  à  la  mutation  duquel  est  dû  proflt  de  fîef 
ou  de  cens.  «  Est  Vicarius  Ecclesise,  Universitatis, 

■  et  cujuslibel  corporis.  Vicarius  est  qui  serve 
«  paret.  Horat.  lib.  2  Satyrarum.  Vicarius  servus 
«  est  in  peculio  ordinarii.  Esse  sat  est  servum,  jam 
«  nolo  Vicarius  esse  :  Harlialis.  » 

*  Vice- Amiral.  (Voyez  Vis- Admirai.) 

Vicenagium.  Vicenaige  est  le  vin  et  l'eau 
qu'on  étoit  obligé  de  donner  à  son  prisonnier. 

Viceroy.  ■  Subregulus,  Roderico  Toletano, 
«  lib.  2,  de  rébus  Hispanise,  cap.  1,  qui  vice  régis 

■  prœest,  Prorex.  Alius  est  Interrex.  • 

Vicomte  DE  Paris.  En  la  Coutume  de  ladite 
Ville:  de  Monstreûil  sur  la  mer  en  la  Coutume  de 
la  Prévôté  de  la  même  ville.  Tours,  art.  561,  294, 


295  ;  le  Maine,  art.  56  et  ailleurs;  Poitou,  art.  t,  et 
en  l'Ordonnance  du  Roy  Charles  V,  de  l'an  1376, 
art.  1,  et  souvent  es  Ordonnances  de  Charles  VI,  éd 
l'an  1413,  et  de  François  I,  de  Tan  1514.  (*Voyez  ma 
Note  sur  le  titre  1  de  le  Coutume  de  Paris.) 

Vicomte.  Tours,  art.  6,  42,  80;  Anjou,  art.  48, 
49,  61  ;  le  Haine,  art.  56,  57  el  aiUeurs  ;  Poitoo, 
art.  1,  et  en  l'Edit  du  Roy  Charles  V,  de  l'an  1356, 
et  au  Procès  verbal  de  la  Coutume  de  Berry  sur 
rart.  8,  du  tit.  2,  et  aux  tenures,  liv.  3,  chap.  1.  — 
«  Est  Vicecomes,  qui  vicem  gerit  Comitis,  coJqs 
«  major  est  dignitas.  •  Le  Vicomte  est  sous  le 
Comte,  «  Hune  guidam  appellant  Vîcuarium,  guit 
«  ejus  Jurisdictio  extendatur  in  vicos  et  viaset  loca 
«  publica  quse  sententia  non  placet.  >  Le  Seigneur 
Voyer  est  autre  que  le  Seigneur  Vicomtier  ;  à  les 
bien  prendre,  et  le  Vicomtier  est  plus  que  le  Voy«. 
«  De  Vicecomis  locus  est  in  cap.  5.  Ne  Glerici  vel 
«  Monachi.  in  Décrétai.  Arnulphus,  Archiepiscopns 
«  Mediolanensis  nomen  dignitatémque  Comitis  tnlit, 
<  jusque  per  Vicecomîtem  exercuit.  » 

Vicomte  DE  THEROANB.  En  la  Coutume  de  ladite 
ville,  art.  8  ;  Hons,  chap.  13,  le  Vicomte  de  la  ville 
de  Boulenois,  art.  180,  de  Gisors,  de  Constances, 
de  Rouen,  de  Beaumont,  de  S.  Sauveur,  et  ailleurs. 

Le  Vicomte  du  H.  N.  D.  situé  dans  la  Coutume  de 
Vitry  ayant  été  partagé  comme  un  simple  fief  en 
l'année  1658,  le  Vicomte  du  M.  N.  D.  s'est  pourvu 
contre  ce  partage,  et  a  prétendu  que  cette  Terre 
devoit  être  considérée  comme  une  Terre  titrés, 
dans  laquelle,  selon  l'article  60  de  la  Coutume  de 
Vitry,  il  devoit  avoir  comme  aine  le  château  ou 
maison  forte,  avec  l'avantage  des  fossez,  la  basse- 
court,  si  aucune  y  avoit,  les  charuages,  prez, 
vignes,  étangs,  et  eaux  qui  étoient  dedans  la  Pa- 
roisse dudit  Château,  avec  les  fiefs  qui  en  dépea- 
doient.  —  Le  Vicomte  alleguoit  pour  sa  raison  que 
selon  la  Coutume  de  Touraine.  d'Anjou  et  du  Maine, 
le  Vicomte  est  supérieur  à  la  Baronie.  Que  selon  la 
Coutume  de  Vitry,  Tatné  prend  dans  la  Baronnie  les 
avantages  que  Ton  vient  de  remarquer,  d'où  il  coo- 
cluoit  que  l'ainé  devoit  avoir  les  mêmes  avantages 
dans  le  Vicomte  ;  et  sa  prétention  fut  appuyée  de 
l'avis  des  Praticiens  du  pays.  —  On  opposa  au  Vi« 
comte,  que  sa  Vicomte  n'étoit  point  une  Terre 
titrée,  mais  un  simple  fief.  —  1.  Parce  que  dans  les 
règles,  et  selon  la  remarque  de  Loyseau  dans  son 
Traité  des  Seigneuries,  ch.  7,  n.  21,  les  Vicomtez 
titrés  ne  peuvent  relever  que  du  Roy  à  cause  de  sa 
Couronne,  et  des  Comtez  qui  y  sont  réunies,  ou 
relever  des  Comtez  non  Royaux  ;  que  le  Vicomte  en 
question  ne  relevoit  point  immcMliatement  d*aa 
Comté,  et  par  conséquent  qu'il  ne  ponvoit  point 
passer  pour  un  Vicomte  titré.  —  2.  Parce  qoe  le 
Vicomte  titré  étant  plus  qu'une  Baronnie,  il  ne  pon- 
voit point  relever  d'une  Baronnie,  n'estant  pas 
concevable  qu'un  Vassal  puisse  être  plus  Utré  que 
son  Seigneur:  et  que  le  Vicomte  en  question  rele- 
vant de  la  Baronnie  de  N.  il  ne  pouvoit  point  être 
un  Vicomte  titré.  —  3.  Parce  qu'il  n'y  avoit  certai- 
nement dans  la  Coutume  de  vitry  aucun  Vicomte 
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titré,  (tuand  elle  fut  rédigée,  ainsi  que  dans  tes 
Coutumes  voisines,  toutes  ces  Coutumes  n'ea  fai- 
sant aucune  mention,  mais  de  Comte%,  Baronnies, 
et  ChaitelUniei  seulement.  —  4.  Parce  qu'on  ne 
rapportoit  point  de  litre  d'érection  en  Vicomte.  — 
5.  Parce  qu'au  défaut  de  titre  primordial  une  Terre 
ne  peut  point  être  réputée  Vicomte  tilré,  si  elle  n'a 
de  grosses  mouvances,  ainsi  qu'on  en  peut  juger 

ÎiRr  l'article  47  de  la  Coutume  d'Anjou,  qui  requiert 
es  mouvances  suivantes  pour  la  Baronoia  infé- 
rieure à  la  Vicomte.  Droit  de  Baronnie  doit  avoir 
trois  Cbastellenies  sujettes  du  corps  de  la  Baronnie, 
Ville  dause.  Abbaye,  Prioré  conveatuel  ou  collège 
avec  Forest.  On  faisoit  voir  au  Vicomte  que  sa 
Terre  n'avoit  pas  à  beaucoup  prés  de  semblables 
mouvances,  et  que  par  conséquent  sa  prétention 
étoit  tres-mal  fondée.  On  ajoûloit  à  tout  cela  que 
dans  un  nombre  infini  de  Titres  anciens,  et  dans 

filusieurs  Auteurs  de  la  moyenne  et  basse  latinité, 
e  Vicomte  qui  n'est  pas  titré  est  appelle  Viaria, 
Voirie;  ce  qu'on  luyjustiiloit  par  deux  Titres  très- 
anciens  de  S.  Gemme,'qui  est  auprès  du  Vicomte 
en  question,  dans  lesquels  ces  deux  passages  se 
trouvent:  •  Teneret  à  me  in  feudo  medietatem  totius 

■  Vicecomitatus  seu  viariae    etc....    Concesserunt 

■  sancto  Ebruifo  Vicecomitatum  id  est  Viariam  etc. 

■  Jus  Vicecomitatus  seu  Viari»  quam  in  villa 
•  sancUe  Gemoix  se  habere  dicebat,  etc.  •  —  On 
donnoit  pour  exemple  au  Vicomte,  que  la  Terre  de 
Vasseny  est  un  Vicomte  comme  celle  du  H.  N.  D.  et 

Îue  les  Seigneurs  de  celte  Terre  qui  est  un  simple 
ef.  n'ont  point  d'autre  droit  en  conséquence  de 
leur  Vicomte,  sinon  qu'ils  connoissent  privative- 
ment,  à  l'exclusion  des  autres  Seigneurs  au  même 
lieu,  des  cas  nocturnes,  ou  des  délits  qui  se  com- 
mettent depuis  le  soleil  couchant  jusqu'au  soleil 
lavant,  et  de  ceux  qui  se  commettent  sur  les  cbe- 
mins appeliez  de  Vicomte;  et  quant  aux  cens  et 
rentes,  lods  et  ventes,  et  autres  droits  Seigneuriaux, 

au'îls  en  appartiennent,  à  l'Abbaye  et  au  Couvent 
e  S.  Hedard  de  Soissons.  et  de  S.  Yves  de  Braine, 
qui  sont  aussi  Seigneurs  de  Vasseny.  —  On  don- 
noit encore  pour  exemple  la  Terre  de  Vieilarcy. 
qui  est  un  autre  Vicomte,  et  dont  les  Seigneurs  Vi- 
comtes ont  seulement  le  droit  de  lever  dans  la  rue 
appellée  du  Vicomte,  un  certain  droit  sur  les  Mar- 
cnandsqui  y  étalent,  dont  les  lods  et  ventes  sont 
dûs  à  H.  qui  en  est  le  Seigneur.  —  On  luy  citoit  le 
Ticomté  de  Beaurieux,  dont  les  Vicomtes  sont  tel- 
lement inférieurs  à  ceux  qui  en  sont  les  vrais  Sei- 
gneurs, qu'ils  sont  tenus  de  faire  pressorer  leurs 
raisins  au  pressoir  banal  de  Beaurieux.  —  Et  enfin 
on  luy  objecloit  que  dans  le  Procez  verbal  de  la 
Coutume  de  Vitry  il  n'est  fait  mention  que  d'unseul 
Vicomte,  qui  étoit  Adrien  du  Orac  Seigneur  Duy, 
que  ce  Vicomte  se  trouve  entre  les  simples  Sei- 

Îneurs  de  flef,  et  après  tous  ceux  qui  po^edoient 
es  Terres  de  Dignité,  ce  qui  est  une  preuve  évi- 
dente que  son  Vicomte  n'en  étoit  point  une,  mais 
nn  simple  fief.  —  Sur  ces  raisons,  ceux  qui  avoient 
soutenu  les  prétentions  du  Vicomte  se  déclarèrent 
contre  luy,  et  il  se  désista  ensuite,  de  sorte  qu'il 


VID 

doit  demeurer  pour  constant  que  dans  la  Coutume 
de  Vitry  et  les  Coutumes  voisines,  tes  Vicomtez  ne 
sont  que  des  fiefs  simples. 

Chemin  Vlcomtler.  Boulenois,  art.  160.  —  A  la 
différence  du  chemin  Royal,  Châtellain,  Forain  ou 
sentier:  ■  de  quibus  itineribustractaturin  illacon- 

•  suetudine.  ■  (Voyez  la  diction  Chemin.) 
Sëigheur  VIcomtier.  Pouthieu,  art.  17,  82,  84  ; 

Arthois,  art.  4;  Amiens,  art.  191;  Uonslreuil  , 
art.11.  iSetensuivans;  Beauquesne,  art.  1  et  S; 
Vimeu,  art.  5,  et  en  la  Coutume  d'Arlhois  au  Bail- 
liage de  S.  Orner,  art.  2  et  ailleurs  :  De  Liile,  tit.  1  ; 
Hesdin  en  divers  lieux.  Ulles  sous  Arthois.  Qui  a 
moyenne  Justice. 

Justice,  Jubisdiction  ou  Sugnburie  Ylcomtlere. 
Ponlhieu,  art.  82,  84,  104;  Amiens,  art.  191,  246; 
Monstreiiil,  art.  6,  7,  25,  26  ;  Lille,  titre  premier  ; 
Hesdia  en  plusieurs  lieux.  Ou  de  Vicomte  :  Arthois, 
art.  5.  La  Justice  Vicomtiere  est  la  moyenneJustice: 
comme  dit  Bouteiller,  est  vicecomitatus.  S.  Riquier, 
article  2.  Aussi  au  livre  de  la  Somme  rurale,  la 
Seigneurie  foncière  s'appelle  Vicomtiere ,  et  les 
moyens  Justiciers,  Vicomtien,  quand  il  est  traité 
des  franches  veritez.  Et  en  la  Coutume  de  Norman* 
die,  chap.  4,  5,  54,  et  es  Arrests  de  l'Eschiquier  de 
Normandie,  et  au  styl  du  païs  les  Vicomtes  sont 
Officiers  de  Justice  moindres  que  les  Baillifs,  et  qui 
ne  sont  que  moyens  Justiciers,  et  ont  la  connois- 
sance  des  sentes,  voyes  et  chemins,  du  cours  des 
eauës,  de  quelques  délits,  et  des  simples  querelles. 
En  Escosse,  les  Vicomtes  sont  comme  les  Baiilifs  et 
Sénéchaux  en  France,  et  connoissenl  des  causes 
civiles  en  première  instance,  et  donnent  Sentence 
aux  crimes  sans  appel.  Aussi  en  plusieurs  lieux  les 
ficomtM  éloient  les  Juges  ordinaires,  comme  par 
l'ancienne  Coutume  du  Perche,  tit.  1,  art.  4,  et  ce 
mot  se  prend  en  cette  signiilcatioo  en  l'Edit  de 
Charles  IX,  de  l'an  1567,  pour  le  rétablissement  des 
oniciers  de  Judicalure.  Les  Receveurs  et  Vicomtes 
du  Domaine,  et  des  Aydes  :  Hunstrelet  au  chap.  99 
du  premier  volume.  Comme  es  Ordonnances  des 
Forests  et  des  Thresoriers  de  France,  le  Vicomte  est 
joint  au  Receveur  des  deniers  de  la  ferme  glandée, 
paisson  et  émendes,  ou  du  Domaine. 

Vldame  d'Amiens.  En  l'art.  17  de  la  Coutume 
locale  de  ladite  ville  :  Honstrelet,  liv.  1,  chap.  82  de 
Chalons  en  l'Arrest  de  Paris  donné  à  la  Pentecosie 
1273,  et  du  16  mars  1386,  en  la  maison  duquel  qui 
est  assise  à  Chalons,  l'Evêque  dudit  lieu  ha  la  Jus- 
tice. Vidame  de  Chartres,  au  livre  2  de  Villehar- 
doiiin  et  ailleurs.  Vidame  de  Reimê,  en  la  Coutume 
article  351.  Vidame  deCerberoy,  qui  est  l'un  des 
titres  de  l'Evéque  et  Comte  de  Beauvais,  •  Vicedo- 

•  minus,  in  Constitution.  Caroli  magni,  in  Jure 

■  Pontiflcio,  distinct.  89,  can.  Volumuscan.  Diaco- 

•  num,  et  can.  1  qusest,  3  cano.  Salvator.  Appellan- 

■  tur  Vicarii  Episcopi  aut  Abbatis.  Episcopus  ipse 

•  appellatur  Dominus,  ut  cùm  ei  occinitur,  Jubé 

■  domine  benedicere:  quaevox  dirigitur  ad  Episco- 

<  pum  cumpne^nsadest.  Omnes  fere  Episcopalus 

<  habueruntvicedominam.Vicarium,  pr;epostlum, 
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advocalum,  defensorem.  Le  Vidam^  est  Vicari us 
domini:  Le  Lieutenant  du  Seigneur,  qui  vices 
ejus  gerit;  Theophilus  in  una  urbium  Cicilise 
Vicedominus  secundas  partes  Ecclesiasticae  dis- 
pensationis  sub  Episcopo  agebal,  Sigebertus  in 
Gbronico  sub  anno  537  et  Vicedominus  Laudu- 
nensis  anno  1094,  et  in  historia  Lamberti,  Heri- 
mannus  Vicedominus ,  Moguntinus ,  qua  voce 
utituretiam  Theodoricus  rex  Italise  in  une  edicti 
sui,  et  apud  Cassiodorum,  lib.  5  Varium  epist. 
14.  »  Quelques  auteurs  aussi  conjoignent  ces 
mots  Vicedominos  et  advocatos.  Voyez  la  diction 
advove%,  car  les  Vidâmes  étoient  Juges  et  Défenseurs 
du  temporel  de  TEglise,  lors  que  les  Evéques  n'en- 
tendoient  qu'au  spirituel  :  Depuis  la  Vidamie  a  été 
faite  dignité  feudale  tenue dEglise.  Les  Ecclésiasti- 
ques de  leurs  Vidâmes  et  Juges,  ont  fait  des  vassaux, 
comme  les  Roys  de  leurs  Comtes  :  comme  les  doctes 
Du  Tillet  et  Pasquier  ont  observé.  «  Petius  Vicedo- 
«  minus  Ecclesise,  Historise  Miscellse,  lib.  23,  quaî 
«  vox  extat  etiam  in  cap.  15,  de  Judiciis,  cap.  7,  de 
«  Confirmât,  util.  cap.  23,  de  Jure  Patronatus,  cap. 
«  12,  de  pœnis  et  occurrit  passim.  Vicedomina  in 
«  epist.  38.  Juonis  Episcopi  Carnotensis.  » 

Vidimus  de  lettre.  Nivernois,  tit.  4,  art.  16, 
35,  tit.  5,  6, 14,  et  en  TEdit  du  Roy  Louis  XII,  de 
l'an  1499,  art.  102.  —  C'est  la  copie  coUationnée 
par  Notaire,  Secrétaire,  ou  Greffier.  Exemplum, 
exemplar. 

*QuiNT  A  Vie.  Coucy,  art.  5  et  7.  —  C'est  le  droit 
que  les  puisnez  ont  de  joîiir  du  quint  du  fief,  ou 
des  fiefs  qui  sont  échus  à  leur  aine  par  le  trépas 
de  leur  père  et  mère.  Lors  qu'il  n'y  a  que  des  filles, 
les  puînées  n'ont  aussi  qu'un  quint  à  vie.  (Voyez 
Buridan  sur  la  Coutume  de  Vermand,  pag.  997.) 

*Terzâ  Ylela.  Bearn.  rubr.  de  Bocages,  art.  10. 
C'est  la  troisième  veille. 

Deniers  ou  sols  Viennois.  Desquels  ancienne- 
ment ils  usoient  en  Daulphiné,  en  Forests  et  ailleurs. 
«  In  supplemento  Cbronicorum  Sigeberti  fit  mentio 
«  Andegavensis  monetœ,  solidorum  et  librarum 
«  Andegavensium  et  Cenomanum.  •  Aussi  ancien- 
nement il  y  avoit  des  sols,  des  francs,  des  livres, 
ou  deniers  parisis.  Tournois,  Lovisiens,  Dovisiens, 
Tolosains,  Mansais,  Morlaas  en  Bearn ,  Blancs,  Forts, 
Nerets,  Bourdelois,  Barrois,  de  Brabant,  et  autres. 
Et  à  la  fin  du  procès  verbal  des  Coutumes  du  Comté 
de  Bourgogne,  il  est  fait  mention  des  sols  esteve- 
nans;  laquelle  diction  m'est  suspecte:  «  Libra 
«  autem  per  viginti  solides  computatur,  ut  est  in 
«  Annallbus  Francorum  anni  882.  »  Toutesfois  les 
livres  de  monnoye  sont  différentes  selon  les  pais  et 
provinces.  •  Sic  et  olim  varia  fuerunt  talentorun 
«  gênera:  Atticum,  Rhodium, Alexandrinum,  Neapo- 
«  litanum,  Syracusanum,  Rheginum,  Babylonicum, 
«  iEginseum,  Syrium,  Euboicum.  Varia  etiam  num- 
«  morum  gênera  et  pondéra  ,  Philippei,  Dacii , 
«  Serrati,  quorum  ambitus  dentatus  atque  asper  : 

•  Bigati,  Victoriaii,  quadrigati,  ratiti,  miliarenses, 

•  cistophori:  nummi  à  caractère  vel  figura  caela- 
«  turse  dicti.  Item  Terentiani  qui  Grsecis  Follerales, 


«  ait  Marcellinus  Comes  in  Cbronico  ;  Forte  letpea- 
«  dumTeruntii.  Foies  suntoboli,  qu»  miûatisaiaia 
«  lamina.  Siliqua  continebat  duodecim  foies,  et 
«  siliqua  24^  pars  solidi  qui  aurons,  et  dimidit  pars 
«  miliarisii  qui  nummus  argenteus.  In  quadraoteet 
«  triente  ratisfuit  effigies,  ut  navis  in  asse  :  Festus, 
«  Piinius,  lib.  33,  cap.  3.  Aes  etiam  signatum  est 
«  ovium,  bovumque  effigie  ex  inslituto  Senrii  Régis  : 
«  ses  antiquissimum  pécore  est  notatam,  signatum 
«  est  nota  pecudum  :  unde  et  pecunia  appellata. 
«  Varro,  Piinius,  lib.  18,  cap.  3,  lib.  33,  cap.  3.  A 

•  Saturno  autem,  ut  Ethnici  tradunt,  primùm  ima- 
«  gine  signatus  nummus,  et  inde  serario  Romano 
«  prsesidebat:  Tertullianus  adversas  Génies,  et 
«  Macrobius.  In  nummis  veteribus  est  cum  duplici 
«  fronteJanus,  et  in  altéra  parte  navis:  Lac- 
«  tantius,  1.  1,  cap.  13.  Nota  seris  fuit  ex  altéra 
«  parte  Janus  geminus,  ex  altéra  rostrum  navis: 
«  Piinius  eodem,  1.  33,  nummus  sereus  una  parte 
«  capite  Jani  notatus  erat,  altéra  nave  :  qua  Satar- 
«  nus  fugiens  ad  Italiam  vectus  est.  Unde  aleatores 
«  posito  nummo  opertogue  optionem  conlusoribos 
«  posuerunt  enuntiandi  quid  putarent  subesse, 
«  Caput  aut  navem,  ut  est  in  libelle  originis  gentis 
«  Romanse,  qui  Aurelio  Victori  tribuitur.  In  aie» 
«  lusu  pueri  denarios  in  sublime  jactantes,  capita 
«  aut  navia  (si  ita  légère  mavis)  lusu  teste  vetusta- 
«  lis  exclamant.  Hacrob.  lib.  1  Saturn.  cap.  7.  Aes 
«  autem  in  aede  Saturni  condebatur,  unde  aerarinm 

•  dictum  est,  Cornutus  in  2  Persii  Satyram.  Booa 
«  posteritas  puppim  formavit  in  asre:  Hospitis 
«  adventum  testificata  Dei,  Ovidius  in  Fastia,  quem 
«  et  Lactantius  citât,  qui  fuit  Arnobii  discipulos 
«  teste  Hieronymo  :  cujùsque  ingenium  satis  ele- 
«  gans,  facile,  suave,  apertum,  copiosum:  aed 
«  quantum  erraverit  interdum  in  apicibus  vers 
«  Religionis,  in  sphasra,  in  philosophia  homo  elo- 
«  quens,  res  ipsa  déclarât.  Denique  posiquam  aes 
«  signari  cœpit,  varise  flgurse  excogitat»  sunt.  la 
«  nummis  Atbeniensium  noctua  insculpi  solebat 
«  quae  Minervae  erat  sacra.  Bos  in  nummis  colo- 
«  niam  notabat.  Et  Augustus  nummum  argenteum 
«  nota  sideris  Capricorni  quo  natus  est,  percossit. 
«  Suetonius,  cap.  94.  Nummi  alii  sunt  rotundi, 
«  alii  quadrati,  alii  paululum  concavi,  de  qnibos 
«  locus  est  in  Nov.  105  Justiniani.  »  Aussi  nos 
anciens  ont  eu  des  espèces  de  monnoye,  qu'ils  ont 
nommées  en  Angleterre,  Ecosse  et  Hibernie,  Ester- 
lins,  Streiins  :  Florins  en  Savoye,  à  Rome  et  ailleurs  : 
francs  à  pied,  francs  à  cheval,  longs  vêtus,  gros  et 
blancs,  et  monnoye  noire  non  blanchie  d'argent, 
monnoye  forte  ou  foible  en  France.  Comme  aussi 
les  Besants  d'or.  Saints,  Royaux,  Nobles,  Escus, 
Angelots,  Ducats,  Chevalets,  Moutons,  liedins  de 
Barbarie,  Milrais,  Portugaises,  Maramedis,  «  Mara- 
«  botiniy  cap.  14,  de  privilegiis.  In  Hispania  et 
«  Portugalia  Mansaruti:  »  Postulats  de  Bornes, 
Riddes,  Lions,  Philippus,  Impériales,  Carolus, 
Mailles,  Testons  ,  Sesquins  Marqueta  ,  Sultanins, 
Patarts,  Brelinques,  Reaies,  Dalles,  Pênes,  Vaches 
de  Foix,  Alphonsins,  les  liards,  florettes,  doubles, 
niquets,  quatreins.  Angevines,  Bajocques,  Papi- 
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gnoles,  fainins,  virelans,  aidants,  liégeois,  douzains, 
trezains,  oboles,  ardis,  Jacques:  «Taleri  in  Germa- 
«  nia  :  Tareni  in  Sicilia  et  Apulia  :  Carleni,  Bololeni, 
«  Julii  Romaa:  Aspres  en  Turquie:  Asprum.  Alii 
«  brèves  et  tenues  nummi:  aliud  ses  grave:  Tlli 

•  foies  et  teruntii  quorum  minutissima  lamina:  » 
et  plusieurs  autres  espèces  d'or,  d'argent,  ou  billon 
tant  d'étrangères  que  de  la  fabrication  de  France, 
ont  prins  leur  nom  de  leur  marque,  de  leur  valeur 
et  autrement.  »  Et  hoc  in  transcursu  monebo,  apud 
«  Lacedsemonios  corium  forma  publica  percussum, 
«  quod  usum  numerata)  pecunise  prsestabat,  Seneca, 
«  Ub.  5,  de  Beneficiis.  Numa  populo  Romano  pro 
«  congiario  dédit  lignées  et  «corteos  asses ,  ut 
«  Eusebius  refert  in  Chronicis,  Hieronymo  inter- 

•  prèle.  Bizantii  ferro,  Syracusani  stanneo  numis- 
«  mate  usi  sunt.  Julius  Pollux,  lib.  9;  Arisloteles  in 
«  Oeconomicis.  Lege  Cornelia  autem  expressum 
«  ne  quis  nummos  stanneos,  plumbeos  emere , 
«  vendere  dolo  malo  vellel.  •  Comme  aussi  l'histoire 
nous  enseigne,  qu'aucuns  Empereurs  d'Allemagne 
et  aucuns  Rois  de  France  ont  fait  marquer  du  cuir 
pour  servir  de  monnoye  durant  leurs  nécessitez  et 
affaires  de  guerre. 

Droit  de  Vlentrage,  des  vins  et  autres  breuva- 
ges vendus,  Senlis,  art.  125,  qui  est  un  droit  sei- 
gneurial, comme  le  droit  de  Chantellage,  de  forage, 
et  d'afforage  dessus. 

Ragueau  s'est  contenté  de  dire  que  le  Vientrage 
est  un  droit  sur  les  Vins  etautres  breuvages  vendus, 
sans  l'expliquer  davantage.  Le  Terrier  de  l'Isle 
Adam  l'interprète  Vientrage  et  Traisnage  qui  est 
tel  que  de  chaque  pièce  que  le  Tavernier  vend  en 
gros  à  l'habitant  ou  à  autre,  et  qui  n'est  chargée 
sur  charette  ou  chariot,  ains  est  roulée  et  traisnée 
sur  un  traisneau  de  maison  à  autre,  l'acheteur 
doit  un  denier  tournois.  Celuy  qui  a  mis  des  Apos- 
tilles sur  le  Coutumier  gênerai  ne  s'est  pas  attaché, 
comme  il  luy  est  ordinaire  aux  Notes  de  Ragueau, 
et  sans  titre  ou  Auteur,  il  dit  sur  l'article  105  de  la 
Coutume  de  Senlis  que  c'est  un  droit  pour  l'entrée 
du  vin  en  la  terre  du  Seigneur.  (M.  Galland.) 

VIgnages.  En  la  Somme  rurale  au  chap.  du 
Fisque,  et  des  Emendes:  C'est  un  droit  que  le  Sei- 
gneur prend  sur  les  marchandises  et bestail  passant 
pays,  comme  le  Treu,  le  Péage,  et  droit  de  Pon- 
tenage. 

Vlgniep.  [Messier,  garde  des  vignes.  (D.  C. 
Gl.  F.)] 

Vlguier,  Viguerle.  Aux  Ordonnances  Latines 
du  Roy  Philippes  le  Bel,  et  en  l'Edit  du  Roy  Char- 
les VI,  de  l'an  1413,  art.  202,  de  Charles  IX,  fait  à 
Orléans  Tan  1560,  art.  50,  et  de  l'an  1567  pour  le 
rétablissement  des  Officiers  de  judicature:  Le  Vi- 
guier  de  Toulouse,  Froissart,  liv.  1,  chap.  105.  «  In 
«  unaquaque  vigeriala  unus  tantum  vigerius  ha- 
«  beatur,  »  en  la  Chartre  que  le  Roy  Louis  VIII,  a 
octroyé  l'an  1224  aux  habitans  de  la  ville  et  sep- 
taine  de  Bourges:  c'est  le  premier  juge,  lequel 
autrement  s'appelle  Prévôt  ordinaire,  Châtellain, 
I. 


Garde  de  la  Prévôté,  Vicomte ,  «  Vicarius,  praepo- 
«  situs,  qui  vicem  geril  ordinarii  judicis  qui  Cornes 
«  dicebatur.  Sed  et  fuerunt  Missi  Comitum,  Vicarii, 
«  loci  servatores  :  Leurs  Lieutenant:  Alii  fuerunt 
«  Hissi  regales  aut  dominici,  les  Gouverneurs  et 
«  Lieutenans  pour  le  Roy.  Quod  quidam  non  sat 
«  apte  distingunt:  cogor  ssBpë  imperitiam  notare, 
«  reprehendere ,  castigare.  Nolo  tamen  videri 
«  quemquam  inclementer  incessere.  • 

^Vilenage.  Beaumanoir,  chap.  14,  pag.  79. 
«  Nous  appelions  Vilenage,  héritage  qui  est  tenu 
de  Seigneur  à  cens,  ou  à  rentes,  ou  à  champart  ; 
car  de  chelle  qui  est  tenu  en  fief,  Ton  ne  doit  ren- 
dre nule  telle  redevance.  » 

^Vilhetas.  Bearn,  rubr.  deu  Recebedors,  art.  7, 
sont  des  billets  par  lesquelles  les  Receveurs  des 
Tailles  avertissent  les  Jurats  des  Communautez  de 
leur  faire  apporter  les  deniers  du  donou  de  la  taille. 

Villain.  La  Marche,  art.  153.  —  C'est  l'homme 
serf,  ou  qui  tient  héritage  de  serve  condition  ou 
mortaillable  d'aucun  Seigneur,  à  la  différence  de 
l'homme  franc:  comme  aussi   généralement   les 
nobles   appellent  les  rustics,  les  villageois,    les 
paysans  et  laboureurs,  jaçoit  qu'ils  soient  de  libre 
et  franche  condition,  comme  l'auteur  de  l'ancienne 
Chronique  de  Flandre,  94.  Les  habitans  des  villes 
qui  ont  le  droit  de  Bourgeoisie  sont  roturiers: 
Burgenses  non  villani:  Cujus  vocis  etymon  est  à 
villa.  Alii  magno  imperitiss  errore  deducunt  à 
pxévvos^  id  estsegnis,  ignavus,  sordidus:  qusa  ety- 
mologia  longius  petita  est,  nec  ad  rem  facit,  et 
cuivis  compertum  est  quàm  aniliter  hoc  dictum 
sit.  Villani  villas  colunt,  sunt  villici.  Villicari  est 
rusticari  vel  villse  praeesse.  Nonius.  Villicus  agri- 
colandi  causa  conslitutus,  atque  appellatus   à 
villa:  Varro,  lib.  1,  de  re  rustica,  cap.  2.  Alii 
«  sunt  vicani  :  et  ita  villani  appellantur  in  Consti- 
«  tufionibus  Neapolitanis,  licet  non  sint  adscriptitii 
«  et  servi  glebse.  Hungari  villanos  appellant  Joba- 
«  giones.  »  Toutesfois  en  France  les  Gentilshom- 
mes qui  ont  leur  demeurance  aux  champs,  appellent 
aussi  vilains  ceux  qui  habitent  dans  les  villes  clau- 
ses, comme  si  c'étoit  chose  contraire  d'être  Gentil- 
homme et  faire  profession  des  armes,  et  d'habiter 
en  une  ville.  «  At  contra  inanes  flatus  quorum 
«  civium  Romanorum  vile  esse  existimabant  quic- 
«  quid  extra  urbis  pomerium  nascebatur,  Marcel- 
«  linus,  lib.  14.  Verum  milites  non  solum  agrarii 
«  fuerunt,  sed  et  urbici:  Sigebertus  in  Chronico 
«  anni  925,  et  in  suppl^mento  Sigeberli  sub  anno 
«  1160,  »  et  y  a  différence  entre  Villain  et  vilein: 
«  Inter  villanum  et  vilem  :  vilis  qui  et  olim  levis, 
«  nullo  honore  dignus  :  Gellius,  libre  7,  capit.  11.  » 
Aucuns  des  anciens  ont  eu  en  grand   honneur 
l'agriculture,  et  plusieurs  ont  été  appeliez  de  la 
charrue  aux  armes  et  aux  Magistrats:  «  Serentem 
invenerunt  dati  honores  Serranum  :  Cincinnato 
viator  attulit   Dictaturam:   Ex   agris   Senatum 
ducésque  accersebant  :  Rusticse  tribus  erant  lau- 
datissimsa  eorum  qui  rura  haberent:   urbanse 
verô  in  quas  transferri  ignominise  esset,  desidise 
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«  probro.  Gloriam  ipsam  à  farris  honore  Adoream 
«  appellabaat:  Plinius,  lib.  18,  cap.  3.  Alii  exisU- 
«  marnnt  nisi  qui  Patricius  esset,  neminem  bono 
«  esse  génère  natum.  »  (Voyez  Le  Chanleaupart  le 
villainT) 

Lb  Villaln  ne  sçmt  qu'espérons  vaillent.  Comme 
si  un  noble  n'étoit  tenu  faire  la  foy  et  hommage  à 
un  rolurier  Seigneur  du  fief  dominant.  (* Voyez  ma 
noie  sur  les  Instilutes  de  Loysel,  liv.  1,  Ut.  1, 
règle  29.) 

Terre  Villalne.  A  la  différence  du  fief  qui  est 
tenu  noblement,  au  livre  de  la  Somme  rurale  au 
chap.  des  bornes,  et  des  criées  d'héritage  :  et  rente 
villaine  qui  n*est  pas  tenue  noblement  et  en  fief, 
quand  Fauteur  traite  de  tenir  par  volonté.  CVoye? 
Villenage.) 

Droit  de  Ville  close.  «  Huniendi  oppidi  jus  impe- 
«  Iratur  à  Principe  :  et  sub  Claudio  vendi  cœptum. 
«  Tacitus,  lib.  5.  Empto  jure  muniendi  struxere 
«  muros  in  pace.  Oppida  legibus  circumducta , 
«  munita,  apud  Frontinum  de  Coloniis.  » 

Ville  de  Paix.  En  laquelle  n'étoit  permis  aux 
sujets  user  de  droit  de  guerre  ny  se  venger.  Telle 
étoit  la  ville  de  Paris,  comme  appert  par  une  com- 
mission qui  est  es  registres  de  la  Cour  de  Parlement 
du  26  May  1344,  mais  dévoient  poursuivre  leurs 
diiïerens  en  Justice  ;  dont  Tauditoire  s'appelle  aussi 
Maison  de  paix  en  la  Coutume  de  Hons,  chap.  12; 
comme  aussi  en  un  Arrest  de  Paris  du  3  Juillet  1352, 
il  est  narré  que  droit  de  guerre  n*avoit  lieu  es  Bail- 
liages de  Chartres  et  d'Orléans.  (Voyez  ]a  diction 
Quarentaine.)  «  Pro  bono  pacis  sunt  Romae  Pacerii, 
«  quorum  munus  est  dissentiones  civium  sedare, 
«  partes  ad  concordiam  revocare,  de  quibus  lib.  2 
•  Statutorum  urbis,  cap.  83,  58,  87,  89  et  passim.  » 

Vendre  par  décret  et  droit  de  Ville.  Lorraine, 
tit.  16,  arl.  18,  tit.  17,  art.  17.  (*Voyez  Fabert  en 
ces  endroits.) 

*Ville  BAPTicE.  (Voyez  BapHce$.) 

Vilein  serment.  En  un  Arrest  de  Paris  du  der- 
nier jour  de  Mars  1332,  et  du  21  Juillet  1367,  et  en 
TEdit  du  Roy  Philippes  de  Valois  de  l'an  1347, 
contre  les  blasphémateurs.  Comme  aussi  les  crimes 
sont  les  cas  laids  et  vileins:  Hainaut,  chap.  18,  26. 
Laide  vilenie  ou  parole  injurieuse.  Mons,  chap.  51. 
Laidanges  cy-devant.  Cas  de  beau  fait  et  non  villain. 
Valenciennes,  art.  125, 127. 

Villenage.  En  un  Arrest  de  Paris  donné  à  la 
S.  Martin  1282,  quand  un  héritage  feudalou  alodial 
vient  en  la  main  d'un  roturier  :  ce  qui  ne  se  pou- 
voit  faire  anciennement  sans  permission  du  Roy  ; 
et  le  villain  en  devoit  vuider  ses  mains,  comme  les 
gens  de  main-morte,  s'il  n'en  avoit  déjà  joui  par 
trente  ans:  auquel  cas  aussi  il  étoit  tenu  payer 
finance  et  indemnité.  Rentes,  héritages^  possessions 
non  nobles^  tenues  en  villenage^  en  l'ancienne 
Coutume  de  Maate,  art.  107, 109,  qui  est  encensive. 

Tenir  en  Villenage.  Au  livre  2,  chap.  11  des 


Tenures.  Ce  que  le  villain  tient  d'un  Seigneur  pour 
luy  faire  villeins  services;  comme  de  porter  ou  de 
charroïer  les  siens  hors  du  manoir  ou  4e  la  Cité  de 
son  Seigneur. 

Vils  ou  Vileins  services,  et  TEffEnsiiT  tilbin. 
Normandie,  chap.  26,  28,  53,  93,  dont  appert  qu'il 
y  a  des  sujets  qui  tiennent  un  fief  à  vil  service. 
Tels  sont  les  bordiers  qui  tiennent  bordage,  et  ceux 
qui  servent  à  sac  et  a  somme,  qui  tiennent  les 
va vassou reries  par  sommage,  et  par  service  de 
cheval,  ou  qui  doivent  curer  les  mares,  marner  ou 
fumer  les  terres,  ou  fener  les  foins  de  leur  Seigneur, 
ou  refaire  leurs  écluses,  fossez  et  maisons,  laboo- 
rer  les  terres,  cueillir  et  cbarroyer  les  grains,  les 
battre  et  vanner.  Ce  que  la  Coutume  de  Bretagne, 
art.  91,  appelle  Viles  corvées.  Tels  vils  services 
sont  en  usage  en  Angleterre,  et  ont  été  caose  de  la 
rébellion  des  sujets  dont  Froissart  fait  mention  ao 
chap.  74  du  volume  2. 

En  Villenage  n'y  a  point  de  bail.  Au  2*  livre  de 
l'usage  de  Paris  et  d'Orléans:  dautant  qu'en  plu- 
sieurs païs  le  bail  est  de  fief  seulement  pendant  le 
jeune  âge.  Le  Vilenage  est  dit  à  la  diiierence  du 
franc  fief  qui  ne  peut  être  tenu  que  par  gens  Nobles, 
ou  de  franche  condition. 

Le  Vin  du  clerc.  En  l'Edit  du  Roy  Charles  TIII, 
de  l'an  1493,  art.  107.  C'est  ce  que  les  Parties  par 
honnêteté  baillent  aux  Clercs  du  Grefife,  pour  avoir 
écrit  leurs  expéditions  :  «  Hoc  notius  quàm  ut  indi- 
«  candum  ait.  » 

Vin  DU  MARCHÉ.  Chaumont,  art.  37  ;  Vilry,  art.  49; 
Reims,  arl.  75;  Tours,  art.  147,  172;  Bretagne, 
art.  319.  —  Qui  est  l'escot,  le  repas,  et  dépenses 
que  les  contraclans  font  avec  ceux  qui  ont  été  pre- 
sens  à  leur  marché  ou  accord,  pour  la  mémoire  et 
confirmation  du  marché.  (Voyez  le  mot  Déniera 
Dieu.)  Ce  vin  du  marché  n'entre  pas  en  compte  du 
prix,  pour  en  prendre  par  le  Seigneur  droit  de 
ventes,  sinon  qu'il  fût  excessif.  «  Soient  qnsedam 
«  emptionis  causa  erogari,  leg.  débet  27,  dig.  de 
«  iEdilitio  edicto.  Arra  etiam  datur  ab  emptore  ven- 
«  ditori  ad  confirmandam  emptionem,  ut  evidentius 
«  probari  possit  convenisse  de  pretio,  leg.  quod 
«  ssepe  35,  de  conlrah.  emptio.  de  qua  alii  locisunt 
<  in  leg.  11,  §  ego  de  actio.  empti.  leg.  6,  leg.  nll 
a  de  lege  commissor.  » 

Droit  de  mettre  prix  au  Vin.  Amiens,  art.  182.  Qui 
appartient  au  Seigneur  haut  ou  moyen  Justicier  sur 
ses  sujets  vendans  vin  à  broche  et  détail  :  Et  con- 
vient pour  mettre  le  prix  bailler  et  délivrer  aux 
Officiers  un  pain  et  un  lot  de  vin  pour  en  goûter  et 
tâter.  (Voyez  les  dictions  Forage  et  afforage.) 

Le  Vin  ET  STIPPES  des  Officiers  des  forests  qui 
font  les  ventes  des  bois.  Es  Ordonnances  du  Duc 
de  Bouillon,  art.  531.  «  Modica  sera  appellabantur 
«  Stipes.  » 

Vinade.  Auvergne,  chap.  25,  arL  21  ;  La  Mar- 
che, art.  92, 138, 139  et  ensuivans,  et  art.  429,  430. 
—  C'est  un  droit  qui  est  dû  au  Seigneur  par  ses 
sujets  pour  charroïer  son  vin  comme  la  Bohade. 


VIN  -  ■*' 

La  vinade  entière  est  entendue  de  deux  paires  de 
tweub  ei  une  charrette,  à  la  différence  de  la  Bouade, 
ou  rouode,  qui  D'est  qae  d'une  paire  de  bœufs  ou 
une  charrette.  La  Marche,  art.  139. 

DBoiTiiBVlnage.Senli3,art.263;Beiai9,art.l6I, 
qui  est  dû  pour  el  au  lieu  de  censives  sur  vignes^ 
et  se  doit  payer  à  bord  de  cuves,  et  ne  peut  le 
détenteur  tirer  son  vin  sans  premièrement  avoir 
payé  iceiuy  droit.  Clermont,  art.  121.  Les  Vinages 
qui  appartiennent  au  Comte  de  Frandrea,  Froissart 
an  1"  livre  cbap.  30.  •  Tempore  Chilperici  Franco- 

■  rum  Régis  liberiori  etiam  orti  proçenie,  è  terra 

■  proprio  culta  labore  ampboraoi  vini  regise  mensa; 

■  inferebant  tribut!  nomme.  Aimonius ,    lib.  3 , 

-  cap.  32.  »  A  Angiers  el  ailleurs,  ce  droit  de  vinage 
a  été  couverly  en  argent  de  cena  annuel.  En  France, 
l'imposition  du  vin  entrant  a  été  introduite  l'an  1561, 
et  depuis'  abolie,  et  en  après  rétablie  par  le  Roy 
Henry  III. 

Ce  mot  reçoit  divers  usages.  Le  plus  ancien  est 

Eour  le  passage  par  la  Terre  ou  Seigneurie  d'aulruy, 
e  Chartulaire  de  Doncheri  :  •  Au  lieu  de  Soignon, 
le  Prieur  de  Doncheri  a  droit  de  Winage,  cest  à 
sçavoir  de  chaque  charriol  passant  et  repassant  par 
le  détroit  dudit  lieu  deux  sols  huit  deniers  parisis, 
et  de  chaque  charette  seize  deniers  parisis.  >  — 

■  Hirxi  donat.  Belgicœ,  1.  2,  c.  71.  Transeuntes 

■  peromnem  terram  nostram  à  Winagiis  vel  telo- 

•  neis  et  cœteris  exactionibus  liberî.  •  —  Le  même, 
lib.  I,  c,  77,  tit.  an.  1193.  .  Par  terram  nostram 

•  transeant  absque  teloneo  vinagio  et  omni  alia 

-  exactione.  ■  —  Accord  de  l'an  1311,  rapporté  par 
Floris  Vender,  lib.  2,  des  Chastelains  de  l'Isle; 

■  Promet  ledit  Chastellain  les  reventes  devant  dites 
franches  de  Winage,  de  tous  payages,  et  de  toutes 
autres  prises  à  toujours.  •  Au  même  livre  p.  206  : 

•  Ad  pontem  de  Wîndin  arrestati  erant  homines 

■  sancti  Pétri  pro  Winagio.  Ecclesia  liberos  eos 
a  reduxit.  >  —  Chartulaire  S.  Denys,  titre  de  l'an 
1170,  entre  l'Abbé  de  S.  Denys  R.  Comte  de  Hainault 
et  Marguerite  sa  femme,   •  in  teloneis  Foragiis, 

-  Vinagiis,  introitibusetexitibus.  •  Souvent  Vinage 
se  prend  pour  tes  droits  qui  se  payent  aux  Seigneurs 
par  des  Communautez  et  territoires  en  bled,  vin  ou 
argent  ;  en  conséquence  de  quoy  les  Seigneurs  font 
reparer  les  ponts  et  passages.  Le  Roy  en  a  plusieurs 
semblables  au  Comte  de  Harle,  —  En  l'Ilisloire  de 
Gand,  I.  6,  p.  377,  il  y  en  a  preuve  dans  un  extrail 
du  Thresor  des  Chartres  du  Roy  qui  y  est  rapporté. 

-  Quelquesfois  il  se  prend  pour  un  droit  qui  se 
levé  sur  le  vin.  Dans  le  Chartul.  de  S.  Denys  il  y  a 
un  Echange  de  l'an  1283.  entre  le  Roy  et  les  Reli- 
gieux de  S.  Denys.  portant  que  le  Roy  avoit  ■  in 

•  villiset  terrilorriis  de  Belna,  de  Clauso  Régis  in 
«  Bomana  villa  desancto  Lupo  in  vineis  de  Poscu- 

■  villa  8,  libras  reditus  pro  uno  mengerio  bichena- 

■  gium  Vinagium  haspagium.  •  Il  se  prend  encore 
pour  des  redevances  en  vin.  Au  livre  •  de  restitu- 

•  tione  sancti  Florentii,  tit.  17.  Septemb.  1030.  - 
Hubert  Ev^ue  d'Angers  remet  divers*  droits  aux 
Chanoines  en  ces  termes  :  ■  Indulgeo  illis  illorum- 
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•  que  villanis  in  curtè  îUortim  Spinac.    vinagii 

•  modios  15,  atque  fromentagiî  modios  12,  singulis 
■■  annis.  >  —  Quelquesfois  il  se  prend  pour  un 
droit  à  prendre  sur  le  vin  pressuré,  comme  au 
Terrier  de  l'Isle  Adam,  où  il  est  dit  ■  que  au  lieu 
de  Parmain  il  y  a  deux  grands  Pressoirs  à  vin, 
tianniers,  dont  a  le  droit  de  vinage  à  raison  de 
(|U3tre  seaux  du  vin  y  pressuré.  •  —  Enfin  quelque- 
fois vinage  se  prend  pour  réjoiiissance  et  bonne 
ohere.  Le  Serment  des  habitans  fait  au  Chastelain 
iJe  Lisle,  rapporté  par  Floris  Vander,  lib.  1,  p.  137  : 
'  Si  doit-on  faire  ban  et  deiïense  par  le  ville,  sous 
l'amisté,  que  nul  ne  les  herberghe  ne  sousiroite  ne 
leur  face  vinage  ne  amistet  tant  qu'ils  seront  en 
Wiere  contre  le  Castelain.  ■  (H.  Galland.] 

Le  Vingtième.  Qui  se  paye  en  Dauphiné  et 
Ailleurs  des  bleds  et  vins  de  l'année  pour  la  cons- 
truction et  réparation  des  murailles  des  Villes,  des 
Châteaux  et  des  Forts:  ■  Guido  Papse  consilio 
.  primo,  et  quaest.  7,  et  372  Decisionum.  •  Aussi 
nos  Rois  out  ordonné  l'imposition  du  sol  pour  livre 
de  toutes  danrées  et  marchandises:  ■  Dt  Cxsar 
'  Caltgula  pro  eduliis  quse  tota  urbe  vaenirent 
<  certum  statumque  tributum  exigebat.  Suetonius. 
■  cap.  40.  •  (Voyez  les  mots  Equivalent,  Huitième.) 
Droit  de  Vins.  Dû  au  Convent  de  Foresmontier, 
outre  les  droits  de  lods,  ventes  et  saisines,  par  les 
tiabitans  de  Joûy  ressort  de  Meaux,  qui  est  de  trois 
sols,  quand  le  prix  de  la  vente  de  l'héritage  censuel 
excède  vingt  sols. 

Droit  de  Vins  et  ventes.  Senlis,  art.  215;  Cler- 
mont, art.  13,  qui  est  dû  au  Seigneur  censuel  par 
ceiuy  qui  a  acheté  un  héritage  censuel,  et  est  par 
la  Coutume  d'Orléans,  art.  107,  et  de  Montargis, 
cbap.  2,  art.  4,  d'une  jalée  de  vin  pour  tout,  et  de 
seize  deniers  parisis  pour  franc. 

"Droit  de  Vintain.  Par  lequel  le  Seigneur  fondé 
en  titre,  prend  la  vintiéme  partie  des  fruicts  crois- 
sants en  sa  terre,  ou  de  quelques  espèces  de  fruicts 
seulement,  selon  les  conventions.  Ce  droit  est  ou 
réel  ou  personnel.  —  Le  réel  est  dû  par  les  fonds 
mêmes,  et  est  appelle  Tasche  en  Dauphiné  et  en 
Provence.  —  Le  personnel  est  dû  par  les  sujets  à 
leur  Seigneur,  pour  construire  et  maintenir  à  ses 
dépens  les  murailles  du  bourg  ou  de  l'enclos  du 
château,  ponr  leur  seureté  et  la  conservation  de 
leurs  meubles,  moyennant  la  vintiéme  partie  des 
bleds  et  du  vin  qu'ils  recueillent,  qu'ils  sont  obligez 
de  lui  bailler.  —  Ce  droit  fut  établi  à  l'occasion  des 
guerres  qui  étoient  entre  Charles  V,  Roy  de  France, 
et  Amé  VI,  Comte  de  Savoye.  (Voy.  Salvaing,  p.  222, 
et  Vingtième.) 

Vls-Admlral.  Qui  est  sous  l'Admirai,  lequel 
est  le  Chef  et  Lieutenant  General  pour  le  Roy  en 
toutes  armées  de  mer,  et  qui  doit  être  obéi  en  tous 
lieux,  places  et  villes  maritimes. 
Vlseneschal.  (Voyez  le  mot  Vibaillif.) 
Droit  de  Vlvelotte  ou  Vivenotte.  En  la  der- 
nière Coutume  de  Lille,  tit.  1,  art.  58,  et  en  après  en 
titre  spécial  de  ce  droit.  Qui  appartient  à  la  veuve 


voi  -  » 

pour  son  vivre  sur  les  terres  de  son  mary  qui  sont 
tenues  en  colterîe,  et  de  main-ferme,  comme  dit 
Boutillier  trait;inl  du  douaire:  à  la  différence  du 
droit  de  douaire  couLumier  qui  appartient  aux 
veufves  sur  les  héritages  teudaux  et  terres  de 
d'Aluez.  •  Est  viialilium  ul  appellalur  à  quibusdam 
«  scriptopibus  rerutD  Francicarum  et  Germanica- 
.  rum.  Est  in  volis  ul  haec  et  similes  voces  quasi 

■  posiliminio  ad  nos  redeant.  Itaque  sœpe  antiqua 

■  verba  atqueexoleta  revocoetprofero.Tritatamen 
•  et  usitata  eliam  placent.  ■ 

Unir  ET  METTRE  EN  SA  TABLE.  Paris,  art.  21  ;  Relraipe 
et  réiinir  à  sa  table  et  domaine.  Estappes.  art.  3 
et  i;  Boulenois,  art.  ii;  Arthois,  art.  116.  Réunira 
sa  table  et  au  gros  de  son  Qef:  Arttiois,  art.  25. 
Réincorporer  ii  la  table  et  domaine  du  Seigneur. 
Lille,  lit.  I,  art.  45.  —  Quand  le  Seigneur  feudal 
ou  autre  use  de  retenue  par  puissance  de  nef  sur 
l'achapteur  ou  héritier  de  l'héritage,  rente  ou  autre 
droit  de  luy  tenu  en  Foy  et  hommage,  ou  à  autre 
devoir  pour  le  raproprier  à  son  nef  et  domaine,  et 
au  corps  de  sa  seigneurie,  comme  parle  la  Coutume 
de  Boulenois,  art.  139,  et  autres  que  j'observeray 
sur  l'art.  1,  du  tit.  13  de  la  Coutume  de  Berry, 

auaod  le  Seigneur  de  son  fief,  ou  censif  fait  son 
omaine.  (Voyez  Table.) 

Vocher.  [Citer,  appeler  en  justice.  (D.  C.  Gl.  F.)] 

Peine  de  Volage.  Qui  est  approuvée  et  visitée 
par  le  stile  du  pais  de  Liège;  ciiap.  15  et  ailleurs. 
(Voyez  Perager.) 

Vole.  Suivant  l'arlicle  197  de  la  Coutume  de 
Vallois,  c'est  un  chemin,  qui  contientseize  pieds  de 
largeur;  dans  lequel  on  peut  mener,  et  chasser 
sans  arrêter  le  bétail,  de  Ville  à  autre.  (Voyez  Beau- 
manoir,  chap.  25.) 

Tort  fait  ke  dboit  Voie.  Anjou,  art.  406.  Cet 
article  décide  ■  que  si  aucun  acquéreur  est  adjourné 
en  demande  de  retrait  en  court  sujette,  et  il  ne 
veuille  debattrele  reirait,  il  se  peutclameren  court 
suzeraine,  pourvu  que  l'assise  de  court  suzeraine 
tienne  premièrement  que  celle  de  la  court  sujette, 
et  que  là,  c'est  £i  dire,  en  la  court  suzeraine  il  con- 
noitra  le  retrait,  à  ce  que  les  deniers  du  retrait  luy 
soient  donnez,  quoiqu'il  ne  se  plaigne  pas  qu'en  la 
court  sujette  on  luy  ait  tort  fait  ne  droit  voyé,  c'est 
à  dire  qu'on  luy  ail  fait  lorl,  ou  qu'on  ait  refusé  de 
luy  faire  droit.  ■  Droit  Voyé  ou  ¥ée  •  est  jus  veli- 
tum.  ■  Ce  qui  a  été  remarqué  par  Ménage  après 
Nublé  et  de  Launay. 

Voler,  Voirie.  En  l'ancienne  Coutume  de 
Bourges,  lit.  2,  art.  29,  et  au  procès  verbal  de  la 
dernière  Coutume  d'Auxerre  au  rolle  des  omciers  : 
au  livre  de  l'établissement  pour  les  Prevôlez  de 
Paris  et  d'Orléans.  En  un  Arrest  de  la  Cour  du  14 
Janvier  1407,  pour  !e  Prieur  de  S.  Martin  des  Champs 
ù  Paris,  il  est  dit  que  le  Roy  prétend  la  Voirie  et 
JusUce  par  toutes  les  rues  au  dedans  des  anciens 
mui's  de  Paris.  El  au  plaidoyé  du  5  Septembre  1401 
pour  le  différent  de  la  Justice  entre  le  Roy  et  l'Evô' 
que  de  Paris,  il  est  fait  mention  de  la  Voirie  de 
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lEvéque,  et  si  le  Voïer  est  hault  JasUcier.  (Voyez  le 
mot  Justice;  et  le  Traité  de  l'Avocat  Bacquet  de  la 
Juâlice,  chap.  28.) 

Le  Grand  Voier  de  Fbahce. 

Seigneurs  Voiers.  A  la  fin  du  Procès  verbal  de  la 
Coutume  du  grand  Perche:  Perone,  art.  16;  Hesdio, 
art.  2-2.  du  lilre  des  droits  du  Comte  d'Artois,  et  ea 
l'Edil  du  Roy  François  1"  del'an  1539,  qui  a  été  fait 
pour  raison  des  Seigneurs  Justiciers  de  la  ville, 
fauxbourgs  et  banlieue  de  Paris,  et  en  la  Patente 
du  Roy  Henry  11,  de  l'an  1.549,  pour  la  confectioD 
d'un  papier  terrier,  et  en  l'Edil  de  l'an  1548,  fait 
par  le  Roy  Henry  pour  la  défense  de  ne  plus  bâtira 
neuf  es  fauxbourgs  de  Paris:  et  en  l'Edil  du  Roy 
Henry  III,  de  l'an  1583,  pour  le  Règlement  desforests 
et  des  chemins  publics.  Qui  ont  Justice  ou  seigneu- 
rie es  chemins,  frocs,  ttegards  et  voirie  ;  etausqucls 
appartient  la  connoissance  des  crimes  et  délits 
commis  en  iceux.  Voyez  l'ancienne  Coutume  d'A- 
miens, art.  74,  104,  el  la  dernière,  art.  184,  239, 
desquelles  dictions  Frocs  et  Fl^rds  use  aussi  la 
Coutume  de  S.  Orner,  art.  13;  de  Theroane,  art.  6; 
de  saint  Paul,  art.  31;  de  Ponthieu,  art.  104;  de 
Hesdin,  et  de  l'ancienne  Coutume  de  Honstreiiil, 
art.  41.  Les  Voiers  ont  charge  des  chemins,  des 
portes,  tours,  remparts,  ponb,  levées,  cloaques, 
fontaines,  et  des  édiOces  el  ouvrages  publics,  pour 
mettre  ordre  à  ce  qu'ils  soient  entretenus  en  leur 
entier:  Et  en  plusieurs  lieux  ils  sont  Juges  des 
vAës,  éviers,  el  goutieres  de  maisons  voisines,  et 
des  bornes,  connus  el  limites  d'héritages  ;  ils  don- 
nent l'alignement  à  ceux  qui  veulent  bâtir  sur  rué 
publique  :  Hs  ont  égard  à  ce  que  la  voye  ne  soit 
étrécie,  par  saillies  ou  degrez  de  maison,  par  eslail 
ou  siège  en  la  voirie,  par  hautvent  ou  travail  :  et  à 
ce  que  les  chemins  ne  soient  encombrés,  et  que  les 
rues  soient  nelles.  •  Curatores  viarum,  ul  Appiae, 

•  Flaminise,  Latiuse,  Salarise,  Campante,  Praenes- 

•  tinae ,  jEmilise.  Aureliae,  Ardealinse,   Gabinœ, 

<  LavicaniB,  Tiburtinae ,  Coliatinse,  Nomenlaoœ, 

•  Ostiensis.  Portuensis,  Vilelliae,  Viocuri  Varroni, 

•  qui    curam    viarum  publicarum    gerebant:   ut 

>  aaivvifiM  in  urbe,  qui  el  Curatores  Rei  publicse  et 

•  patres  civitalum,  de  quibus  Papinianus  librum 
~  singularemscripsit.  DehisCujacius  noster, lib. S2, 

•  Observ.  cap.  31.  Recentioribus  autem  Parafa  est 

•  sumptusquem  provinciales  faciunt  in  viis  ponli- 

•  busqué  reficiendis,  reparandis.  Porrà  alii  sunt 
'  Ediles  qui  àyoçayàftoi^  ad  quos  perlinebat  cura 

•  venalium  :  Alii  Vicomagistri  per  regiones  urbis. 

>  quibus  per  noctem  luendfe  nrbis  cura  mandata 
.  est.  ■ 

Voirie.  Senlis,  art.  96;  Theroane,  art.  6; 
Arthois,  art.  5;  Boutillier  traitant  des  chemins.  — 
C'est  la  voye,  chemin,  travers,  carrière,  sentier  ou 
rue  commune  et  publique  ou  privée  :  ■  Est  via,  vet 

•  ilerpublicu,m  aul  privatum:  Rustici  viam  appel- 

•  labant  veham,  propter  vecluras,  Varro,  lîb.  1,  de 
■  re  rustica,  cap.  2.  Via  dicitur  quasi  Veha,  plaastri 

•  genus.  Brevis  veha  vehiculum  diclnm  est,  idem 

<  Varro,  lib.  4,  de  lingua  liatina.  ■ 
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Droit  de  Voirie.  A  la  fin  du  procès  verbal  de  la 
Coutume  du  Grand  Perche:  ou  ae  Vouerie,  c'est-à- 
dire  de  Justice,  de  laquelle  sont  gardiens  et  protec- 
teurs les,  Avoiers  ou  advouez,  duquel  droit  a  été 
donné  Arrest  entre  le  Roy  et  TAbbe  et  Couvent  de 
S^  Germain  des-Prez  à  Paris  en  Novembre  Tan  1388. 

Basse  Voirie.  Tours  en  l'inscription  du  l*'chap. 

GRAND'Voirie.  Tours  en  Tinscription  du  2'chap. 
art.  39.  —  C'est  la  moyenne  Justice,  comme  il  paroit 
par  l'incription  de  l'art.  39,  en  la  Coutume  d'Anjou  : 
Et  en  la  Coutume  de  la  Baronie  de  la  rue  d'Indre, 
art.  26.  Le  Juge  du  bas  ou  moyen  Justicier  s'appelle 
Juge  Veher.  Et  en  la  Coutume  de  Blois,  art.  21,  22, 
23,  24,  26,  le  moyen  Justicier  s'appelle  Gros  Voier. 

Simple  Voirie.  Anjou,  art.  1  ;  le  Maine,  art.  3.  — 
C'est  la  basse  Justice  et  foncière.  Comme  en  la  Cou- 
tume de  Blois,  art.  27,  le  bas-Justicier  s*appelle 
Simple  Voirie. 

Voisin,  Voisine.  En  la  Coutume  locale  de 
S.  Sever,  tit.  9  ;  de  Bayonne,  tit.  5,  art.  43,  44,  45, 
tit.  22,  art.  2,  lit.  26,  article  12  et  lit.  30.  -  A  la 
différence  de  ceux  qui  sont  étrangers,  et  qui  ne  sont 
habitans  de  la  Ville.  Celuy-là  est  voisin  qui  est 
natif  de  la  Ville,  ou  étranger  qui  s'y  est  marié  et 
habitué,  pour  avoir  pris  en  mariage  une  fille  d'un 
voisin  ou  voisine  de  la  Ville  :  ou  l'étrangère  qui  a 
épousé  un  voisin  ou  fils  de  voisin:  ou  si  de  grâce 
il  a  été  admis  et  reçu  par  Justice  comme  voisin,  et 
a  fait  le  serment  pour  jouir  des  franchises,  libériez, 
droits  et  privilèges  de  la  Ville  ;  comme  il  est  con- 
tenu par  la  Coutume  de  Bayonne,  laquelle  en  ce  ne 
s'accorde  en  tout  avec  celle  de  S.  Sever. 

Chebun  Voisinai.  Qui  doit  avoir  huit  pieds  de 
large.  Tours,  art.  59,  84,  où  il  est  opposé  au  grand 
chemin  et  au  chemin  peagier:  Comme  aussi  par  la 
Coutume  de  Lodunois,  chap.  5,  art.  1,  chap.  7, 
art.  4.  Via  vicinalis.  (Voyez  Chemin.) 

Tesmoins  Voisinauls.  Prochains  du  lieu  duquel 
la  posssession  est  prise  :  Tours,  art.  159;  Lodunois, 
chap.  15,  art.  4  ;  lesquels  aussi  on  a  accoutumé 
d'appeller  et  semondre  à  un  acte  ou  exploit  de  vûë 
d'héritage,  et  s'appellent  Veeurs. 

Voix,  Prendre  la  Voix  du  Roy.  [Proclamer  au 
nom  du  roi.  (D.  C.  Gl.  F.)] 

Vol  d'un  chapon.  En  l'ancienne  Coutume  de  Paris 
art.  8;  Berry,  tit.  19,  art.  31;  Meaux,  art.  161 
Melun,  art.  88,  et  en  l'ancienne  Coutume  de  Sens 
art.  190;  Monlfort,  art.  9;  Senlis,  art.  126,  127 
Vallois,  art.  57  ;  Troyes,  art.  14  ;  Chaumont,  art.  8 
Montargis,  chap.  1,  art.  22,  chap.  15,  art.  16;  Dreuxi 
art.  3  ;  La  Rue  d'Indre,  art.  12.  —  C'est  un  arpent 
de  terre  que  le  fils  aîné  prend  avec  le  principal 
manoir  ou  hôtel  noble  par  préciputet  avantage  pour 
sou  droit  d'aînesse,  comme  il  est  diversement  reçu 
par  les  Coutumes  des  Provinces  de  France  :  comme 
par  la  Coutume  de  Clermont,  art.  86,  le  vol  de  cha- 
pon est  estimé  à  un  arpent  de  terre,  qui  est  de 
soixante  et  douze  verges,  vingt-deux  pieds  pour 
verges,  et  onze  pouces  pour  pied.  Et  par  la  Cou- 


tume d'Orléans,  chap.  1,  art.  25,  26,  chap.  16, 
art.  264,  265,  et  de  Lodunois,  chap.  27,  art.  4,  à  un 
arpent  ou  septerée  de  terre  à  l'entour  du  ihanoir, 
qui  en  succession  de  fief  en  ligne  directe  appartient 
au  (Ils  aine  ou  fille  aînée  en  défaut  d'hoir  masle. 
Auquel  art.  4,  le  vol  d'un  chapon  est  aussi  appelle 
le  CheT^,  de  laquelle  diction  cy-devant  :  Et  par  la 
Coutume  de  Chasteau-neuf,  art.  5,  le  vol  d'un  cha- 
pon est  estimé  à  un  arpent  et  demy  de  terre: 
Et  par  la  Coutume  de  Chartres,  art.  4  et  5,  et  de 
Dunois,  art.  8,  à  trois  minées  de  terre  :  Et  par  la 
Coutume  de  Berry,  tit.  19,  art.  31  ;  de  Blois, 
art.  143;  de  Romoranlin,  art.  2;  de  Leuroux,  art.  4  ; 
de  Tremblevy,  art.  1,  à  un  arpent  de  terre.  Et  par 
la  Coutume  de  saint  Aignan,  art.  14, 15;  deChabris, 
art.  12,  15;  d'Auvergne,  chap.  12,  art.  51,  à  une 
seplerée  de  terre.  Et  par  la  Coutume  d'Anjou, 
art.  32,  33,  et  du  Maine,  art.  37,  38,  le  vol  de  cha- 
pon contient  huit  vingt  pas  doubles,  qui  sont  seize- 
vingt  pas  simples,  quand  il  est  traité  du  buisson  à 
connils,  que  l'homme  noble  peut  avoir  environ  la 
maison  de  son  domaine,  ou  le  coutumier  en  son 
domaine  hommage  environ  sa  maison.  Aussi  cet 
avantage  est  d'un  arpent  de  terre:  le  Perche, 
art.  137.  Ce  que  l'ancienne  Coutume  appelloil  une 
mine  de  terre.  «  Porrô  hoc  proverbialiler  •dictum, 
«  ut  quantum  milvus  oberrat,  Persio  Satyra  4. 
«  Erasmus  hue  etiam^  refert  versum  Juvenalis  ex 
«  Satyra  9.  •  (Voyez  Trait  d'arc.^ 

Appel  Volage.  (Voyez  en  la  lettre  A.) 

Rente  Volant  ou  Volage.  (Voyez  le  mot  Rente.) 

Voleur,  Brigand.  «  Grassator,  latro,  obsessor 
«  viarum:  quibusdam  Volero:  prsedo,  ruptarius: 
«  Arte  despecta  furtorum  rapiens  propalam,  ut  ex 
«  Comico  refert  Marcellinus,  lib.  15,  qui  in  res 
«  aliénas  involat^  et  manus  violentas  infert  in 
«  aliquem.  »  En  guerre  l'on  a  appelle  Brigands 
ceux  qui  étoient  armez  de  Brigandines.  Froissart, 
livre  premier,  chap.  48, 160.  En  mer  il  y  a  de  petits 
vaisseaux  qu'on  appelle  Brigandins.  Le  même 
Auteur  au  livre  4,  chap.  18.  «  Brutus  serves  mili- 
«  tum  Brigas appellavit,  Plutarchus:  qui  plerumque 
«  barbari  homines  erant.  Balistarii,  brigantini: 
«  Walsinganus  in  Neustria.  »  Brigade  c'est  com- 
pagnie. 

Droit  de  Vovade.  La  Marche,  art.  139,  qui  est 
d'une  paire  de  Bœufs/ou  d'une  charette,  dontceluy 
qui  tient  héritage  serf,  ou  mortailliable  doit  aider 
son  Seigneur.  «  Nicolaus  Callseus  emendat  Bovade 
•  à  Bobus.  »  (Voyez  le  mot  Bohade.) 

Vouchement  de  garent.  Normandie,  chap.  50, 
et  au  livre  2  des  tenures,  chap.  7,  et  aux  anciens 
recueils  dé  pratique.  «  Cùm  quis  auctorem  laudat, 
«  ut  liti  subsistât.  »  Voucher  un  record^  audit  Cou- 
tumier, liv.  2,  chap.  4. 

Voucher.  [Appeler,  citer  en  justice  ;  d'où  Vou- 
chement, Appel,  assignation.  (D.  C.  Gl.  F.)] 

Voulrie.  Vitry,  art.  70,  100,  141,  143,  et  au 
procès  verbal  de  la  Coutume  de  Laon.  —  C'est  la 
puissance  de  père  et  mère  :  «  Significateliam  palris 
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■  domicilium,  palernos  lares  vel  pénates.  Sichodie  i 
>  hanc  lineam  ducendo  banc  exerceo  artem,  quam 

■  velim    plures  imitari,   modo  ne  iavideant.  In 

•  quemqiiam  aulem  non  cadittamabsolutumopus, 

*  utgloriaarlis  efferri  debeat.  • 

'Voulrie.  Advocatia.  C'est  le  droit  qui  est  dû 

[lOur  la  défence  ou  protection.  En  l'aveu  rendu  par 
e  Vidame  de  Cliaaloaa  à  l'Abbé  l'an  1581.  Item,  un 
toulieu  de  sel  appelle  Voulrie,  qui  est  tel  que  cha- 
cune charrette  chargée  de  sel,  amenée  audit  Chaa- 
lons,  nous  doit  quatre  deniers  tournois;  et  chacun 
diar  huit  deniers  tournois,  et  de  longtemps  ne 
vaut  aucune  chose.  (Galland.) 

Voustre.  rillégilime,  bâtard,  adultérin.  (D.  C. 
Gl.  F.)] 

•Voyage,  Voye,  Voyer.  (Voyez  Yoiage,  Foifi, 
Voir.e) 

Vraich,  Vraicq  ou  Varecb.  C'est  une  herbe 
qui  croît  au  bord  de  la  mer,  et  dont  les  Laboureurs 
se  servent  pour  engraisser  leurs  terres;  quelques 
Seigneurs  de  Normandie,  qui  ont  droit  de  Varech, 
ont  prétendu  avoir  aussi  droit  de  Vraich,  et  qu'en 
vertu  de  ce  dernier  droit,  ils  pourroient  empêcher 
leurs  vassaux,  et  les  hahitans  de  leurs  paroisses, 
d'amasser  le  Vraich  et  de  le  porter  sur  leurs  terres. 
Hais  par  Arrest  rendu  au  Parlement  de  Roiien, 
le  18  Hay  1624,  les  habitans  de  S.  Remy  ont  été 
maintenus,  contre  leur  Seigneur,  en  là  liberté 
d'amasser  le  Vraich.  —  Banage  sur  l'article  601 
de  la  Coutume  de  Normandie,  remarque  qu'en  1635 
on  mit  le  Vraich  en  party  ;  que  le  Traitant  le  faisoit 
brûler,  qu'il  en  vendoit  les  cendres  fort  cher,  et 
qu'il  fit  faire  deffenses  à  toutes  personnes  d'en 
enlever;  mais  que  sur  les  plaintes  qui  en  furent 
faites,  le  Parlement  de  Rouen  donna  un  Arrest 
le  14  Décembre  1635,  par  lequel  il  deffendit  au  Par- 
tisan de  le  brûler,  ny  d'en  empêcher  l'usage  aux 
riverains.  [Voyez  le  titre  10  du  livre  4  de  l'Ordon- 
nance  de  la  Marine.) 

'Usage  de  bois.  (Voyez  Corbin,  Hv.  2  de  ses 
droits  de  patronage,  pag.  504.) 

Usaglers  de  bois.  Heaux,  art.  177;  Duché  de 
Bourgogne,  art.  123,  et  es  Ordonnances  des 
Forests;  Anjou,  art.  182;  Le  Maine,  art.  200;  Blois, 
art.  225  ;  Sedan,  art.  306.  —  «  Qui  in  sylvis  alienis 

•  usum  habent  pro  pastu  pecorum,  veljuscsedendi 

•  arbores,  ut  sediflcetur  in  suo  vel  uratur  domi. 

•  Hoc  jus  vendi  vel  in  alium  transferri  non  potest 

•  ab  usuario.  ■ 

Uslage,  [p.  e.  Qui  est  sans  toi  ;  de  Banni,  pros- 
crit. (D.  C.  Gl.  F.)] 

Ustage.  [Droit  qu'on  paye  au  seigneurnourson 
domicile,  droit  de  bourgeoisie  ou  de  résidence. 
(D.  C.  Cl.  F.)] 

Usaaire.  [ „_ 

des  pâturages.  (D.  C,  Gl.  F.}] 

Vuider  SES  HAips.  Berry,  lit.  5,  art.  33.  Quand 
es  gens  de  main-morte  se  désaisisseot  d'un  heri- 
,age  feudal  ou  censnel,  ou  quand  un  dépositaire 
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rend  et  délivre  les  deniers  consignez,  ou  quand  un 
adjudicataire  compte  deniers  pour  le  prix  des 
héritages  qui  lui  ont  été  étroussez  par  le  Joge,  ou 
quand  un  acheteur  de  biens  de  Justice  paye.  (Voyez 
main  de  Justice.) 

Valder  la  maison  ou  mbstahue.  Berry,  til.  9, 
art.  41,  48.  Quand  le  conducteur  est  contraint  de 
quitter  son  loiiage  ou  ferme  avant  le  temps,  •  Ciim 

•  migrât  inquilinus  vel  colonus,  ut  sedes  sint  liberse, 

<  loca  vacua.  •  Aussi  nous  disons  Vuider  les  fins 
declinatoires  ou  de  non  recevoir.  Vuider  la  cause, 
le  débat  ou  différent  pour  expédier.  ■  Sed  ridiculum 

•  tam  anxie  diligentem  esse:  Itaqoe  fastidit  bas 

•  minutias  operose  persequi,  ne ista  commentantes 

<  frivoli  operis  arguamur.  ■ 
'Waltergans.  En  Picardie,  et  en  Flandres  soat 

des  petits  canaux,  qui  servent  à  desseicber  les  lieux 
marescageux  ;  ce  mot  vient  de  Water,  qui  sigoiBe 
eau,  et  de  Ganc,  qui  signifie  condjiit.  (Vid.  Cang. 
in  gloss.  v.  Waterganga.) 

'AVareschaux.  Mons,  chap.  50,  sont  des 
canaux  qui  servent  à  desseicher  leâ  lieux  mares- 
cageux. (Voyez  le  mot  précèdent.) 

Adtbstures  et  Warisons.  Valenciennes,  art.  117, 
le  Wason  levé;  Namur,  article  8,  c'est  le  bled, 
l'herbe,  et  autres  fruits  étant  sur  héritages,  non 
coupez  ou  levez.  [Voyez  Advestures.) 

C'est  aussi  le  blé  coupé.  Bouteiller,  liv.  1,  ch.  88, 
p.  506.  •  Item  que  nul  ne  souffre  mettre  bestes  es 
esteule  d'autruy  blé,  jusqu'au  tiers  jour  que  ta  ITa- 
Tison  sera  emmenée,  sur  l'amende  de  60  sols  etc.  • 

Le  Werp.  Lille,  art.  53,  80,  et  en  la  Coulome 
de  Bethune.  Et  en  la  Somme  rurale  traitant  des 
ventes.  —  Quand  il  est  parlé  de  la  vente  d'un  héri- 
tage cottier:  Et  est  un  droit  de  douze  deniers  parists 
qui  se  paye  par  l'acheteur  aux  Ëschevins  preseos  à 
la  désaisine  et  saisine.  Car  l'héritage  vendu  doit 
être  Werpi  par  la  loy  à  l'acheteur,  comme  dit  Boa- 
tillier  Auteur  de  la  Somme  rurale ,  traitant  du 
retrait  et  cas  de  proximité.  Convient  que  l'héritage 
soit  connu  devant  le  Seigneur,  et  que  devest  et 
advest  en  soit  fait.  Ce  Livre  de  Boutillier  sert  gran- 
dement pour  l'interprétation  des  Coutumes  de 
Picardie,  d'Arthois,  de  Hainaut,  de  Gambray,  de 
Flandres,  et  pour  entendre  la  vieille  pratique  de 
France:  .<  Hoc  ut  monerem,  in  flnem  reservavi, 
'  quod  quilibet  etiam  satiatus  appeteret.  Werpire, 

■  id  est  tradere  :  quse  vox  extat  m  Anaalibus  Fran- 
•  cise  ad  Aimonium,  lib.  5,  cap.  47,  et  apud  Ua^ 

■  culphum  non  excusum,  in  formula  securiiatis 
<  pro  homicidio.  > 

Héritages  vendus  et  Werpls.  En  la  Coutume 
locale  de  Salommez  prés  la  bassée  en  Flandres. 
Rapporter  et  Werpir  en  celle  du  Pont  ft  Wendin. 
Guerpir,  c'est  quitter  et  délaisser,  Guesver,  expon- 
cer.  (Voyez  Guerpir,  Guesver.) 

Werps  ET  SAISINES.  Thcroane,  art.  11,  et  en 
l'ancienne  Coutume  de  Beauquesae  ,  article  3. 
Transport  et  Werp.  Namur,  art.  42. 
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^Yraigne.  Dans  la  Coutume  locale  de  Clermoat 
en  Auvergne,  art.  4.  C'est  un  paneau  de  fll  d'archal, 
en  forme  de  toile  d*araignée. 


YYC 

*Yychyde.  Labourt,  lit.  17,  art.  4;  Sole,  tit.  3i, 
art.  4.  C'est  une  rente.  (Voyez  Agrier.) 


«  Hujus  operis  hic  labor  extremus,  longarum  haec  mêla  viarum:  Atque  extremo  boc  sub  Tme 
laborum  vêla  trahenda  sunt  :  nec  verô  in  tenui  bic  labor  est,  licet  forsan  mihi  tenuis  gloria.  Quod 
si  ut  conquisitè  haec  conscripsimus  ita  ab  eruditis  diiigentiam  nostram  proba»ri  intellexerimus , 
mature  perflciemus  etiam  opus  quod  fera  paralum  babe  mus  tam  ad  Consuetudinem  Biturigum^  quàm 
ad  omnes  morçs  scriptos  Galliae:  Si  modo  properare  liceat  potius  quàm  festinare.  » 
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Abbadadios.  (Voyez  Abbats  laïcs.) 

Abbayes  (Cures). 

Abenevis,  abeneviser. 

Abienner.  (Voyez  Biam). 

Abilhament 

Abloc  ou  Abloq,  Abloquiez. 

Abonage.  (Voyez  Aboumagé). 

Abonner  l'hommage  à  devoir. 

Abonneurs.  (Voyez  Abonner). 

Abonnez   (hommes  et   femmes   serfs; 

loïaux  aides;  meusniers;  roucins  de 

service,  etc.) 
Aborner.  (Voyez  Abeneviser), 
About  d'Ouvrage,  devise  d'Aoout. 
Abus.  (Voyez  Appellation.) 
Acarialion,  Acarier. 
Acasement,  Acaser.  (Voyez  Acazer). 
Accusation  applegée. 
Achat.  (Voyez  Aeat.) 
Achetierres.  (Voyez  Acaterres). 
Action  nice. 

Adcense.  (Voyez  Accense  et  Censé.) 
Adcense  heritabie. 
Adjour.  (Voyez  Adjoumement.) 
Adjournement  à  ban. 
Adjoumement  en  clain. 
Adjournement  formel. 
Adjourner.  (Voyez  Adjournement.) 
Adjourner  le  Juge. 
Admortissable  (rachetable.) 
Adoption.  (Voyez  Adfiliation,  Albergue.Advouerie.) 
Adras.  12-197-302 

Adrhamir.  (Voyez  Aramme  et  Errante.)  197 

Advenante.  171 

Advenant  ou  desadvenant.  12-171 

Adverlissement.  (Voyez  Rebriche.)  13 

Advest,  Advesture.  13-492-502 


2-386 

280 

3-101-144 

28-164 


346 

284 

63 
130 
247 

294 
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Adveu  et  dénombrement. 

Adveu  (faux). 

Adveu  emporte  l'homme  (1'). 

Adveu  ou  nommée. 

Adultère.  (Voyez  Avoutire.) 

Advocat.  (Voyez  Conteor.) 

Advoëson  ou  Advoison.  (Voyez  Advouërie). 


13-84-163-428 

2% 

14408 

13-163-348 


15-53-501 
15-501 


Advoîierie,  Advoëson,  ou  Advoison. 

Advouez  ou  Advoyers. 

Advoutrie.  (Voyez  Avoutre.) 

Advoyers.  (voyez  Advouez.) 

Affiliation,  Affilié.  (Voyez  Àdfiliation.) 

Afforage. 

Agrier  ou  Agriere. 

Chevels  Aides. 

Aides  coûtumiers.  (Voyez  Taille). 

Loyaux  Aides  abonnez. 

Aider  le  Seigneur. 

Ajournement,  etc.  (Voyez  Adjoumement). 

Aire  de  marais  salant.  20-280-323 

Aire  d*oiseaux.  20-166 

Aisneté.  20-319 

Alibi.  (Voyez  Alléguer). 

Aliéner,  (voyez  Abonner). 

Alleviner.  (Voyez  Alviner). 

Allouez.  {Voyez  Alleutiers). 

Alloux,  ou  Cottiers.  22 

Alodial  (Héritages,  biens,  terres,  ou  choses 


17-245-498 

17-110473 

19 

19 

2 

18 


Alodiales), 
Aloud  et  Aloy.  (Voyez  Aleu). 
Amenée.  (Voyez  Menée). 
Ammans.  (Voyez  Bourgmaistres). 
Amparliers.  (voyez  Emparliers). 
Annotation  de  biens. 
La  verge  annoblit,  etc. 
Apostres.  (Voyez  Schedule). 
Aperager. 
Appanage. 
Appanager.  (Voyez  Appanage). 
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442 
327-490 

302 
26-170 
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ner.  (Voyez  Appanage). 
ragée  (fille). 

nation  verbale. 

er  son  Appellation. 

lier  à  ban, 

lier  à  garent,  ou  garieur. 

lier,  reclamer. 


21-170-192 

28-169 

28-490 

420 

63 

267-269 

413 


12-33-197-302 
33-82-83-284 


nnage,  Appenner.  (Voyez  Appanage). 

nsement  (jour  ou  delay  d*Appensement 

ravis).  28-162 

5gée.  28 

rtionner.  (Voyez  Appanage). 

3cy.  (Voyez  Rentes). 

ison.  (Voyez  Achoison). 

me. 

1. 

eslriers.  (Voyez  Admirai j  Roy). 

IX.  (Voyez  Herbaux). 

)er,  Arceut.  (Voyez  Arciut). 

lUX. 

îfs.  (Voyez  Francs-Archers). 
it  franc.  (Voyez  Franc  Argent). 
'Armes, 
(nt  d'Armes, 
►tries. 

ne.  (Voyez  Aramme  et  Eramme). 
nens,  ou  Erremens. 
lier. 

;t  ou  brandon. 
;t  ou  clain 
in  d'Arrest. 
re-ban. 

re- fief  couvert,  153;  —  ouvert, 
re-fonciere  et  sur  foncière  (rente) 
re-loûage. 
z.  (Voyez  Arsins). 
s  (droit  des  Arsins). 
>nné. 

iseurs.  (Voyez  Accenseurs). 
nr.  (Voyez  Assoir). 
tte  de  rente,  etc. 
nation  à  trois  briefs  jours, 
ner,  asseoir.  (Voyez  Assiete). 
r.  (Voyez  Assiete,  Assignat). 
T  .sa  main  ^saisir), 
r  la  main  de  Justice, 
î.  (Voyez  Franchise  et  Immunité). 
(it  et  vérifié  (ni.) 
iduë,  ou  congé, 
luation  (répondre  par), 
luerla  réparation  de  l'injure, 
irs.  (Voyez  Atour).  ' 
irné.  (Voyez  Atour,  83,  et  AttoiiÊmez). 
cernent.  (Voyez  Hoirie). 
itagement  329 

it-parlier  375 

âge.  (Voyez  Rourgeoisie). 
âges  (redevances).  130 

itures.  167-188 

âge.  (Voyez  Avers). 

es  (Abeilles).  207 
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435 

454 

34-204 

34-198 

34 

94 

131 

413 

3663-67 

360 

37-425-467 

38 

38-81 
39-156-491 


41-489 
295 


43 
315 

346 

144 

43 

43 


Aveu.  (Voyez  Adveu). 

Aveugles  (feneslres). 

Avitins 

Aumosne 

Avocat.  (Voyez  Advocat). 

Autorisation.  (Voyez  Auctorisation). 

Ayde.  (Voyez  Aide). 

Ayeul  perpétuel. 

Ayre  de  marais  salant.  (Voyez  Aire), 
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Bacelles,  ou  Bachelles. 

Bachelerie. 

Bachelette. 

Bachelier  (gradué). 

Bail.  (Voyez  Raillistre.) 

Bail  à  ferme  fait  à  outrée.  (V.  Enchérir.) 

Bail  et  garde. 

Bail  et  mari.  (Voyez  Bail-débail.) 

Bail  (relief  de). 

Baille,  sous-baille  (Bailli.) 

Bailles.  (Voyez  Bail  de  bestes,  etc.) 

Baillette,  ferme. 

Bailli,  bailli  de  la  terre. 

Seneschal  ou  Bailli.  (Voyez  Garde.) 

Bailliage  (garde  ou  Bail.) 

Baijlistre.  (Voyez  Bail.) 

Baiser.  (Voyez  Bouche  et  mains.) 

Baldresche.  (Voyez  Bateilleches.) 

Ban  arban. 

Ban  et  arriere-Ban. 

Ban.  (Voyez  Bans  et  Clam.) 

Banage  (droit.) 

Bancquage.  (Voyez  Banquage.) 

Banderets. 

Bandier  (four,  moulin;  etc.) 

Banlieu,  Banlieue.  (Voyez  Ban  terroûer.) 

Bannage.  (Voyez  Banquage  eiBannage.) 

Bannales  (rivières  Bannales.) 

Bannalité. 

Banneret  (Bannal  ou  Bandier.) 

Bannie  et  Banlieue.  (Voyez  Ban.) 

Bannie  de  four  ou  moulin. 

Chevalier  Bannier.  (Voyez  Banneret.) 

Bannier  four,  molin,  etc.  (Voyez  Bandier 

et  Bannal.) 
Bannière.  (Voyez  Bacheliers  Banneret.) 
Bîinniers.  (Voyez  sujet  Bannier.) 
Bannies.  (Voyez  Bannars.) 
Bannir.  (Voyez  Banni,  Bannissement.) 
Bans-arbans  (corvées.) 
Bans  de  mariage,  et  autres. 
Bans  de  Mars  et  d'Aoust.  (V.  Bannies.) 
Barage  (droit). 
Barbacanes,  ou  Barbecanes. 
Baronage.  (Voyez  Barnage  et  Baron.) 
Bas  justicier. 
Basse  voirie. 

Baston  (garde  d'un  troupeau.) 
Baston  (cry  et  son  de). 


86 

51-396 

52-253-286 
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55 
54 
55 
54 


56  et  suiv. 

61-420-421 
61 

57 
64 

65 


33-82-83 
36-63-67 

186 

64-235 

64 

125 

65 
65 
65 

67 


•33-83 
64 

186 
95-120 

75-299 

501 

80 

315 
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408 


257 
312 


58 
380 
441 


356 
65 
81 
207 
57-6  M 13-133 
33-82 
13 


Baslon  (mellre  la  main  au). 

Bataille  gagée,  et  gage,  ou  gageraent  de 
Bataille  ;  querelles  finies  par  Batail- 
les ;  vaincu  en  Bataille. 

Bataille  (par  loy  de). 

Batteau.  (Voyez  Barque,) 

Baltures.  (Voyez  Mères.) 

Bâus  (Baillistres,  gardiens.) 

Bayles  royapx  pedanens. 

Bedats.  80 

Bennerie.  (Voyez  Bannerie.) 

Ber,  Bers.  (Voyez  sur  Barnage,  Baron, 
ei  Ilaut'bert.) 

BermeAlz. 

Bestes  à  Bandon, 

Besles  enhedées. 

Bestail  espanisées.  (Voyez  Bail  et  CliapteL) 

Bail  ou  commande  de  Bestiaux. 

Biains  ou  Bians. 

Bienfait  advenant. 

Biens  abaeuz,  1  ;  —  admortis,  9;  —  adven- 
tifs,  13  ;  —  allodiaux,  22  ;  —  avitins,  51  ; 

—  bourdeliers,  9  ;  —  censeables,  107  ;  — 
cottiers,  150  ;  —  espaves  ou  eslrayers,  225; 

—  forcommandez,  245  ;  —  herilables,  284  ; 

—  de  linée,  302  ;  —  meubles,  333  ;  --  pa- 
poaux,  368;  —  paraphernaux,  371  ;  —  en 
plessis,  387  ;  —  propres,  396  ;  —  recrûs 
rendus.  417 

Biner,  rebiner.  413 

Bladade.  (Voyez  Cornage.) 
Blanche  verge.  491 

Blasme:  Blasmer  le  dénombrement  ou  adveu.  84-428 
Bled  d'hybernage.  292 

Bois  artuzonné,  39-491  ;  bannal,  65 ;  blanc.  84 

Bois  marmantau.  325 

Bois  en  puel.  397 

Boise.  (Voyez  Boidie.) 

Boisseau  tiercier.  475 

Bonnes,  assens  et  séparations  notables.  40 

Bonnes  et  rang.  (Voyez  Dereng.) 
Bonnet  vert.  08-86 

Borde.  (Voyez  Bourdeliér.) 
Bordiers.  (Voyez  Bordage.j 
Bornage  et  cerquemanement.  108 

Borne.  86-280 

Borner.  (Voyez  Abonner  et  abourner,) 
Borsaux.  (Voyez  Boursaux.) 
Boscs  que  1*00  poble  juenls.  388 

Bosme.  2-87 

Bouche  (relever  le  fief  de  main  et).  87-421 

Bource,  Bourcier.  (Voyez  Bourse  et  BoursaL) 
Bourgeois  de  parcours.  98 

Bourgeoise  (caution.)  93-105 

Bourgeoise  d'avenage.  50-92 

Boursal  (Hef  Boursal,  ou  Bourcier.)         93-230-240 
Boursaux  (puis- nais.)  93-230 

Boursalement  (tenir  rheritage  Boursalement.)    230 
Bourse  (rappeller  par).  410 

Boursiers  (fiefs).  240 

Boursier  (prevost  majeur).  240 

Branchage  (linage  et).  94-250 


Brebet  (sommaire). 

Bref.  (Voyez  Brevet  et  Brief.) 

Bref  de  mariage  encombré. 

Brefs  de  conduite. 

Breil  ou  Breûil  de  forest. 

Brief  d'établie. 

Brief  de  jugement. 

Brief  de  surdemande. 

Briefs  de  sauveté. 

Bris-Warech. 

Broche  (Vinen). 

Brouillage. 

Bullete.  (Voyez  Burlete,) 

Burger,  Bourgeois. 
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324 

93 

95-245 

211 
95-176 

467 

443 
96-486 

244 
39-216 

92 


Cadastre,  ou  Calastre. 

Gailanie. 

Cane  (p^n  de  Cane.) 

Capitations,  Capages. 

Capitau. 

Captai  ou  Captau.  (Voyez  Capitaux.) 

Carcan. 

Care. 

Carnalado.  (Voyez  Carnau.) 

Carnalage. 

Carnalat.  (Voyez  Carnau.) 

Carpot.  101 

Cas  de  saisine  et  de  nouvelleté.  101-137-141-351-442 

Cas  de  rompture  ou  de  déconfiture.  437 

Casalé,  Casaleres.  (Voyez  Naturaux.) 

Catel,  Calculs  et  Cateux.  103-126 

Cattel  (jurez),  ou  Chatel.  (Voyez  Chatel  el  ChapteL) 


m 

401 
367 
100 

100-nç 

101250^ 
3-101-144 

101-186 


Cattel  nanti. 

Causa  panada. 

Causes  d*office. 

Causes  servent  (les). 

Cautellages. 

Caution  bourgeoise ,  resséante ,  juratoire , 

fidejussoire.  (Voyez  Plege.) 
Cautionner  son  marché. 
Caylanie.  (Voyez  Quaylanie.) 
Ceinture   (se  desceindre  el  jetter  sa 

Ceinture  à  terre). 
Ceiseau  o  questeau. 
Celle. 

Cens,  Censif,  Censive,  Censier,  chef-Cens. 
Cens  coutumiers  et  accordables. 


340 
368 
356 
456 
105 


33 


105-131 
402 
106-112 
107-120 
107-186 


Cens  gros  et  menu  Cens.  (Voyez  sur  Chef -Cens.) 
Cens  mort.  107 


Cens  simple.  (VQvez  double  Cens.) 

Cens  truant  ou  Cens  mort. 

Cens  viagers. 

Censés  bastardes. 

Censier.  (Voyez  Cens  et  Censable.) 

Censier  (seigneur). 

Censif.  (Voyez  Arriere-Censif.) 

Censive,  Cens.  (Voyez  Agrier.) 

Censives  amorties. 

Censuel.  (Voyez  Censable.) 


107-484 

493 

77 

108-447 


8 


^ 

ï 


Censuelle  (Justice). 
Cepier,  ou  Chepier. 
Cerlillcaleur.  (Voyez  Contre-pleges.) 
Cession  de  biens.  (Voyez  Abandon.) 
Cez.  <Voyez  Interdit.) 
Chalange,  Chalangier.  (Voyez  Calenge.] 
Chambellage,  Cliambellâiiage.  (Voyez 
Cambrelage  et  Relief.] 


Chambrelage,  Chambellage. 

109 

Chambrier,  Chambellan. 

)to 

Champ  besiale. 

8MI0 

Champart.  ou  terrage. 

17-110-473 

Chandelle  allumée;  éteinte. 

111-158 

Change,  Changeur. 

111-199 

Chapeau,  ou  Chapel  d'argent. 

269 

Chapon.  (Voyez  Vol  du  Chapon.) 

Chaptel,  ou  Capitau.  (Voyez  Chastail  el  Catlel.) 

Chaplels  (Fruils  el)  sur  terre. 

113-13.3 

Charges  viagères. 

493 

Charité.  (Voyez  Déniera  Dieu.) 

Chiumes  ou  Chaumes.  {Voyez  Plaine] 

Chassipolerie. 

1 16-401 

Chastail,  ou  Capital. 

H3-ll(i 

Chatel,  Catlel. 

104 

Chatel  réel  el  personnel. 

104 

Cheans  el  levans.  (Voyez  Fiefs.) 

Chef  (fiefs  en). 

231 

Chef  parageur. 

371 

Chef  du  péage. 

380 

214 

Chemin  cerquemané. 

108 

Chemin  peageau. 

121-380 

Chemin  vicomtiep. 

495 

Chemin  voisinai. 

121-501 

Cliep.  Vovcz  Ceps.) 

Chepier. 

108-121 

Cherchage.  (Voyez  Cem-Rogo.) 

Chetel.  (Voyez  Chaptel.) 

Cheval  de  service.                           122.171-386-439 

Cheval  (relief  de). 

421 

Chevaleureux. 

56 

Chevalier.  (Voyez.  Bachelier,  Banneret, 

Escuyer.) 
121-231 

CheveUlierChevel). 

Chevels  aides. 

19-121 

Chevetains  (baillies). 

C5 

Chevisaance 

126 

Chevrotage. 

128-186 

ChBzal.  (Voyez  Cheseau.) 

Cbioage. 

121 

Civerage. 

97-130 

Clain  (arrest  ou).  (Voyez  Clamer.) 

Clain  (déchoir  de). 

130 

Clain  [demande  à)  el  à  respeux.  * 
Clain  emende.                            ^ 

130 

130 

Clain  et  saisine.  (Voyez  C/amcr.) 

Clains,  Calangea,  etc. 

130 

Clamer  garend,  ou  en  garieur. 

130-267 

Clamer  son  sujet. 

130-414 

Clamer  (se)  en  Cour  suzeraine  de  Cour 

inférieure. 

13I-4IS 

Clameur.  (Voyez  Clain.) 

Clameur  de  bourse. 

93 

Clameur  gagée. 

131-258 

Clameur  de  gage  plegé. 

259 

Clameur  de  Haro. 

281 

Clameur  de  loy  apparente. 

311 

Clefs  (mettre  ou  jelter  la  ceinture  et  les 

clefs  sur  la  fosse  du  trépassé. 

105-131 

Cloche.  (Voyez  Ban.) 
Clochers.  (Voyez  Esquierres.) 

Command  nomriier  son). 

348 

Commande,  ou  Commende.                    113-116-133 

Commande  de  bestiaux. 

133-459 

Commandite.  (\'oycz  Société.) 

Commettre  et  coiiflsquer  son  lief. 

133-144 

Commission  rogatoire. 

134-435 

Ci>m()Li^Mions  el  Convassaux.  (Voyez 

Pairs  (It!  la  Cour.) 

Complainte  (fournir  la). 

251 

Complainte  (ramener  sa)  sur  les  lieux. 

141-410 

Concierge.  (Voyez  Chepier  et  Geôlier.) 

Concreu.  (Voyez  Creu.) 

Confiez  de  Cour. 

364 

Conteur. 

146194 

Contradiction  formelle. 

S47 

Contrat  banni. 

67 

Conli-eferme,  Conlrefermer. 

228 

Conlr-egarde. 

146-265 

Conlreséel. 

446 

Contribution.  (Voyez  DesconUture.) 

Convassaux.  (Voyez  Pairs.) 

Corée  (droit  de  Corées). 

186 

Corniers.  (Voyez  Pied.) 

Corps  (fief  de  Corps.) 

231 

Corps  [gens  de.)                                    22 

-270-289 

Coste.  (Voyez  lieboul.) 

Cûté  (branche  et  linage.) 

94-214 

Costé  (lez  et). 

304 

Colliers  et  main-fermes. 

317 

Cour  basse- 

75 

Cour  (Pairs  de  la). 

364 

Coui'  (pleine). 

38»-387 

Courtier.  (Voyez  Couletier.) 

Cous  el  Cous.  (Voyez  Cos.) 

Coustume.  (Voyez  Censive.) 

Coustume  (di'oit  de). 

152-380 

Cranequin,  Cranequiniers. 

153-320 

Loy  de  Credence. 

311 

Crédit. 

153 

Créditeur  nanti. 

340 

Cri  de  Ban, 

63 

Criées  anticipées. 

26 

Blasnier  les  Criées. 

85 

Criées  recordées. 

416 

Crier  le  ban,  ou  au  ban. 

63 

Croist  et  suite. 

466 

Croix  de  Cens. 

425 

Cuens,  ou  Quens  (Comte). 

401 

Cyprès  (Voyez  Branche). 

Dalh  (Voyez  Servitude.) 
Dame  banneretle. 
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Danger  de  commise.  131 

Pief  de  Danger.  232 

Droit  de  tiers  et  Danger.  157-479 

Débat  (sans  Débat.)  99 

Debouts  à  éteinte  de  la  chandelle.  111-158 

Debtes  nanties.  311 

Déchoir  de  clain.  .   130 

Décimes.  177 

Déclaration,  adveu.  13 

Déclaration  d'hoirie.  286 

Déclaration  d'hypothèque.  351 

Défaillir.  (Voyez  Défaut.) 

Défaut,  congé. 

Défaut  de  garentie. 

Défaut  d'homme. 

Défaut  simple  ou  pur. 

Degrez  (branchage.) 

Déguerpir,  Déguerpissement. 

Délai  de  garent. 

Délit  royal  ou  privilégié. 

Démarche  de  bourse. 

Démission  de  foy  (Voyez  Foy,) 

Denier  de  garde. 

Les  six  Deniers  aux  fers  le  Roy. 

Deniers  forts. 

Francs-Deniers. 

Deniers  mansais,  322  ;  —  nerets. 

Blasmer  le  Dénombrement. 

Matière  d'aveu  et  Denoncement. 

Dent.  (Voyez  Servitude.) 

Depost  et  gage. 

Deps,  ou  Debs.  (Voyez  Adebts,  Dels.  Eps.) 

Desadvenant. 

Desadveu. 

Desadvoûer.  (Voyez  Advoûer.) 

Désaisine.  (Voyez  Lods,  Saisine.) 

Descherpilleurs. 

Desengager. 

Desgagement,  Desgager. 

Desheritance,  Desheritement. 

Desrentyvement. 

Destrier. 

Devest. 

Devoir  de  linage. 

Devoirs  abonnis. 

Doubler  ses  Devoirs. 

Dévotion.  (Voyez  fief  et  hotnage.) 

Dimane.  (voyez  Diemance.) 

Directe  ou  fondalité. 

Suite  de  Disme. 

Disme  et  terra^  à  deux  mains. 

Distroit  de  molin.  (Voyez  Ban,  Bandie.) 

Dixme.  (Voyez  Disme.) 

Domaine  (fief  dominant.)  178-232 

Romaine  fleffé,  ou  non  fleffé.  241 

Domaine  homagé.  287 

De  soji  Domaine  faire  son  fief,  ou  de  son  fief 

ou  censif  son  Domaine.  232 

Réunir  au  Domaine  du  Seigneur.  434 

Justice  Domaniale.  299 

Domanier  (droit  Domanier.)  180 

Dominant.  (Voyez  Fief  et  Seigneur.) 


144 

267 

287 

161-458 

94 

161-277-502 

267 

101 

93 

263 
228 
248 
252 
345 
84 
14 


258 

12 
15 


201 
260 

169-260 
492 
108 

123-171 

492 

308 

2 

186 


244 
466 
318 


Donation  simple.  458 

Dot  (augment  de  Dot.)  50 

Douaire  advenant.  13 

Douaire  et  assené.  39 

Douaire  noble  ou  roturier.  438 

Droit  abonni,  2  ;  —  de  nouvel  acquest.  4  ;  — 
d'acquit,  4  ;  —  de  nouvel  adveu,  14;  — 
d'affouage,  17;  —  etc.  (Voyez  les  mois  Joints 
à  Droit,  ou  seuls.) 
Droit  de  banage,  ou  barage,  186  ;  —  de  chevre- 
lage,  128-186;  —  de  corées,  186;  —  de 
marc  d'argent,  187  ;  —  de  marcaige,  187- 
323  ;  —  de  paix,  187  ;  —  d'hommes,  289  ;  — 
d'hostelage.  390 

Droites  aventures.  167-188-202 

Droit  ou  Droiture  de  patronage.  378 

Duel,  Bataille.  80-132-257 


E 


Ebrancheraent,  Ebrancher.  (Voyez  Eseleche.) 
Echange,  Echanson,  etc.  (Voyez  Eschange  et 

semblables  avec  une  s.) 

Emende  de  clain,  ou  clame.  130 

Emende  foncière.  244 

Emende  de  Loy.  311 

Emende  simple.  192-458 

Emendes  des  forfaiclures.  246 
Empanage.  (Voyez  Appanage.) 

Emparliers,  ou  Parliers.  194-375 

Empbitéose  roturière.  438 
Emplage.  (Voyez  Feur.) 

Emmuchiez.  194 

Folle  Enchère.  244 

Engage  (prix  de  V).  394 

Enquant,  ou  inquant.  321 

Ensaisiné,  Ensaisiner.  492 
Ensoine,Ensoing,  Enseigne,  Ensoigner.  (V.  Exoine.) 

Entravestissement  de  sang.  196-412 

Entrée  (droit  d'issue  et  d'entrée).  4W. 

Errame.  12.33.197-ÎW 

Eschauguettes.  120 

Eschevinage.  201-319 
Eschevinal  (Voyez  Loy.) 
Eschevins.  (Voyez  Capitoux,  Jurais  et  Maires.) 

Eschoir,  Eschoite.  202-475 

Eschoite.  188-202 

Escliché,  et  Esclichement.  20S 

Esclipser.             •  203 
Escousse.  (Voyez  Hecousse.) 

Esgarder.  454 

Espargne  (Trésoriers  de  1*).  474 
Espave.  (Voyez  Auèain  et  Gayve.) 

Espave  (advoûer  V).  15 

Espaves  (biens)  ou  Estrayers.  45-225 
Espavité.  (Voyez  Espanité.) 

Esponcer  (déguerpir.!  161  -210-277 

Essongne.  104-210 

Estager,  mansioner.  152-212-322 

Eètagiers.  212-322 
Estalage.  (Voyez  Establage.) 


I 


Estât  (Uttres  d').  313-431 

Eslelon  et  sep.  ,       312-450 

Esielona  d'aulnes,  de  mesures,  de  poids.  313 

Esteules.  3U-4I1 

Estimalion.  (Voyez  Licitatiott,  Ventilation.) 
Eslocage.  314 

Eslovoir.  (Voyez  Estevoir.) 

Estrayeres.  45-325 

Estre  el  coslë.  216-483 

Estreiures.  45-216-225 

Esturgeon.  316-389 

Ettiquet.  (Voyez  Billet.) 

Exception  de  non  cause.  348 

Exceptions,  Ou  allegances.  23 

Exoine,  (Voyez  Contremand  et  Resseani.) 
Exploicl  domanier.  180 

Exploictlit)ellé.  6-234-305 

Exploicts  formels.  347 


Fait  (mise  de). 

Farine  commise. 

Faymidroit. 

Feauté  et  service.  (Vovez  Féal.) 

Félonie  du  Seigneur  leudal,  ou 
(Voyez  Fomentie.) 
\    Femme  de  corps. 

Femme  ou  fille  coustumiere. 
L   Femme  franclie. 
f  Femme  roturière  et  de  pote.  (V. 

Feoestres  borgnes  et  aveugles. 

Feoestres  de  maison  (dépendre). 

Ferme.  Voyez  Bail.) 

Feu  (\e),  le  sel  et  le  pain,  etc. 

Feu  et  chevedage. 

Feudal,  arriere-Feudal. 

Feudal  (homme). 

Feudal  (Seigneur). 

Feudal  (vassal  et  tenant). 


93-327 

Homme.)    271-438 

86 

291 

112-318448 

i27 
37 
288 
817-447 
487 


Fidejussoire.  (Voyez  Caution.) 

Fier,  arriere-Fief;  ot 
Fief  abrégé,  ou  abregié.                        3-10-230-237 

Fîefadmorti.  8 

Fief  amelé  et  abonné.  3-25 

Fief  ample.  236-306 

Fief  couvert.  153 

Fief(dépiéde).  164-169 

Fief  (le)  de  son  homme.  288 

Fief  donné  &  mor^age.  838 

Piefen  nuesse.  852 

Fief  ouvert.  360 

Fief  gareati  en  parage.  370 

Fief  (puissance  de).  397 

Fief  de  sodo'ier.  459 

Fief  (commettre,  confisquer  son).  133 

Fief  (couvrir  le).  153-360 

Fief  (de  son  domaine  faire  son).  332 

Fief  (se  faire  mort  d'un).  337 

Fief  (forfaine  son).  346 

Fier(releverle).  87-420 

Fief  (rapporter  son).  411 


'Fief  (reprendre  un). 
Fiefs  (mairies  et)  bourciers. 
Fiefs  cottiers. 
Fiefs  de  dévotion. 
Fiefe  (hommes  de). 
Fiefs  patrimoniaux. 
Fiefs  de  reprise. 
Fiefs  (quinter  les). 
Fieffaux  (querelles). 
Fieffez  (bourgeois). 
Fiefïeux  (souverain). 
Fiefvez  (pairs). 
Fitanes.  (Voyez  Peyres.) 
Flots  ou  Frocs. 
Foire  et  marchez. 
Foisne. 

Foncière  (arrière-)  et  sur-fonciere. 
Forage,  droit. 
Forain.  (Voyez  Aubain.) 
Forain  (Prévost). 
Forest(Breûil  de). 
Forfaict. 
Formée  (partie). 
Forts  (deniers  ou  sols), 
des 


428 
340-319 

150 
S40-286 
340-364 

378 

498 
465-493 

401 
92 


243-355 

34»^33 

225 

37-425-467 

17-244-249 

393-394 

95-245 

346 

347-377 

348 

33 


Fossé.  (Voyez  Doithe  et  Douve.) 

Four  b  ban,  bandier  bannal.  (Voyez  ces  mots.) 

Foy  lige.  (Vovez  Homme  ou  Lige.) 

Foy  (porter  là).  3 

Foy  simple  ou  tige.  807-4 

Franc-homme.  " 


FraTii>tenement. 

358.473 

Frarager. 

253 

Fraresche  et  succession. 

393 

Frareux. 

353 

Rentes  en  Fresange. 

437 

Fromentage  (droit.) 

148.355 

Fruits  vendus  et  adnerez. 

5 

Fruits  et  chaplels. 

113 

Fur,  Feur,  ûu  Fueor. 

255 

Furemplage.  (Voyez  Feur.) 

339355 

Livrement  de  Fust. 

408 

Fustées. 

356-383 

G 

Gabelle  de  Tonnieu. 

256-47* 

Emende  de  Gage. 

193 

GaBe-raort. 

358-338 

Pan  ou  Gage. 

«7-359 -368 

Gage-plege. 

369-288 

Gage-prins.  (Voyez  Gager.) 

Bataille  Gagée. 

257 

Gager  personne  en  son  dommage. 

260 

Gager  et  offrir,  ou  paver  le  rachat. 
Gager  de  la  robbe  et  d'autres  babits. 

260 

260 

simple  Gagerie. 

260-158 

Gaigneatix  (prez.) 

262-394 

Gaimeaux  (prez.) 

394 

Gain,  ou  Guain.  {Voyez  Gagnage.) 

Rappel  de  Galères. 

4)0 

Uanis. 

88 
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Blancs  Gants.  262 

Garde-gardienne.  134-263 
Garde  de  Justice  :  Juge  et  Garde.      263-297-318-393 

Garde  de  loi.  311 
Garde  ou  Gardien  noble  ou  bourgeois.  56-64-65-264 
Garde  du  seel  royal.  (Voyez  Gardes  et  Gardien.) 

Gardes-liges.  265-306 

Gardes  et  mangeurs.  264  321 

Gardien  et  regard.  418 

Arrière- Garend.  38 

Clamer  Garend.  130 

Droit  de  Garenne.  150-266-276 

Parage  et  Garentage.  268 

Garentir  de  foy  et  homage.  268 

Garentir  en  parage.  268-269-370 

Clamer  Garieur.  130 

Gens  corvéables.  149 

Gensdeloy.  3)1 

Gens  de  basse- main.  315 

Gens  d'Ordonnance.  271 

Geôlier.  122-271-481 

Giste  (droit.)  21-33-272 

Glandage.  366 
Graduez  simple.  (Voyez  Bachelier.) 
Grange  cbamparteresse.  110;  —  ou  terragere.  473 

Grasselaiges.  480 

Grenier  (assigner  les  Greniers.)  42 

Guaives  ou  Guesves.  270-277 

Guerpie  ou  relicte.  277-421 

Guerpir.  277-502 

Chevalier  du  Guet.  126-278 

H 


Habouts. 

2-280 

Haire  de  marais  salant. 

20-280 

Hauban.  (Voyez  Haultban.) 

Haullains.  (Officiers,  Seigneurs.) 

283 

Haute-Cour,  Hauteur. 

283 

Haute-Justice. 

21 

Hébergement.  (Voyez  Albergue.) 
Hereditableté.  (Voyez  Rente,) 

Heremps. 

385 

Heritance.  (Voyez  Hoirie.) 

Héritier  simple. 

285-458 

Hermès. 

385 

Homage  de  bouche  et  de  mains. 

87-286 

Homage  de  dévotion. 

52-240-286 

Homage  et  service. 

251-287 

Tourner  à  THomage. 

481 

Homenage.  (Voyez  Homage.) 

Homme  de  bouche  et  de  main. 

87 

Homme  cotlier. 

150 

Homme  coustumier. 

152 

Homme  de  foy. 

288-307 

Homme  de  poste  ou  poeste. 

271-390 

Homme  de  preste. 

392 

Homme  proche  ou  arrière. 

38 

Homme  requesté  par  son  Seigneur. 

429 

Homme  et  femme  serfs  abonnez. 

2 

Homme  de  la  Cour. 

290  364 

Homme  de  foy  simple  ou  lige. 

290  307 

Hommes  de  main-morte. 

Hommes  et  tenans  feudaux. 

Hommes  et  vassaux. 

Host  banni. 

Hostelage  (droit). 

Hoslellages  et  anciens  gages. 

Hostize 

Huissier  d'Armes,  292;  —  Audencier 

Huissiers  et  Sergens. 

Humier  ne  tombe  sur  Humier. 

Hypothequaire  (requesté.) 

Hypothèque  ou  contrepan. 

Hypothèque  nantie. 

Nouveau  titre  et  déclaration  d'Hypothèque. 

Purger  les  Hypothèques. 

Suite  par  Hypothèque. 


317 
290 
290 
67-290-357 
290-358-363 
290 
358 
49-293 
451 
480 
429 
1« 
841 
351 
397 
466 


457 
474 


8 


305 


Jasilha  (servitude.) 

Jectisses  (terres.) 

Illico.  (Voyez  Relief.) 

Impositions.  (Voyez  Aides  et  TqUles.) 

Indemnez,  indemnisez  (héritages) 

Information.  (Voyez  Charges.) 

Inventaire.  (Voyez  Seellé.) 

Jour  d*appensement  et  d*avis.  .^ 

Jours  (commission,  ajournement  ou  assigna-  A 

tion  à  trois  briefs  jours.)  7-295  * 

Issue  et  herbage.  284 

Iterato.  138-296 

Jurable  et  rendable  (fleQ.  236-433 

Juratoire.  (Voyez  Caution.) 
Jurats.  297-318 

Jurats  de  la  Cour.  148 

Jurez  de  cattel.  104 

Jurisdiction  (basse  Jurisdiction.)  75-398 

Jurisdiction  des  Exempts.  297 

Jurisdiction  subalterne.  46S 

Jurisdiction  Vicomtiere.  495 

Justice  en  nuesse.  SSH 

Justiciers  (haut  et  bas,  vicomtiers  ou 

fonciers.)  244-396 


Langaieur.  (Voyez  Lengaieur). 
Légataires  parsonniers.  53 

Letjtres  d'anticipation,  26;  —  d'auctorisa- 
tîon  ,  49  ;  —  authentiques ,  54  ;  —  de 
Change,  357  ;  —  de  Committimus  et  Garde 

Sardienne,  405;  —  de  Debitis,  157;  — 
•Etat,  213  ;  —  en  Ferme,  303  ;  —  Formées, 
429;  —  de  légitimation,  303;  —  Lom- 
bardes, 313  ;  —  de  Marques,  325  ;  —  de 
Naturalité,  344  ;  —  de  Respit,  431  ;  —  de 
Salvage,  444  ;  -  de  Vicariat,  494. 
Leudes.  (Voyez  Aleu). 

Liage  (droit).  37 

Adjournement  libellé.  7-234 

Commission  et  Exploit  libellé.  224-305 
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Relation  libellée. 

420 

Licitation,  ventilation,  et  estimation. 

490 

Lict»  ou  Lit  brisé. 

308 

Lict  de  Justice. 

308 

Lieue  (banlieue). 

65-306 

Foi  Lige. 

307 

Linage»  Line,  Linée. 

94-214-479-483 

Line  et  branche. 

94 

Lioe,  costé  et  estoc. 

94-214-308 

Livre  parisis.  (Voyez  Tournois). 

Lods  et  ventes. 

309-490 

Logis  advenant. 

13 

Devoirs  de  Loy. 

313-415 

Émende  de  Loi  ou  en  Loi. 

311 

Loi  de  pareille. 

374-472 

Présent  de  Loi. 

313 

(Kuvrede  Loi. 

313 

Ordonnance  de  Loi. 

313 

Records  de  Loi. 

313-415 

Loi  Salique. 

445 

Loi  simple. 

312-458 

Se  complaindre  à  Loi. 

313 

Estimer  par  Loi. 

313 

Loix  Eschevinales. 

313 

Seigneur  de  Loix. 

448 

(Voyez  les  mots  joints  à  Loi). 

Loïaux  aides. 

2-19 

Loïer.  (Voyez  Louage). 

Loiers  et  salaires  de  succession. 

443 

Arrière-Louage. 

38 

Louage  passe  rendage. 

423 

Louandier. 

314 

tuminiers.  (Voyez  Cheveciers). 

M 

Majeur  et  Eschevins. 

202-318 

Maignie.  (Voyez  Mesnie.) 

Maille.  (Voyez  Obole.) 

Main  et  bouche. 

87 

Main  de  Commissaire. 

315 

Main  du  créancier. 

315 

Main  assise,  Main-levée. 

315-342 

Main  roturière 

438 

Nantir  la  Main  de  la  Cour  de  Justice. 

341 

Morte-main. 

318 

Rachat  de  Main-morte. 

33 

Rapport  de  Main-pleine. 

318-410 

Main-plevie. 

387 

Mainada  (Voyez  Mesnie). 

Mainbournie  et  Mainbours. 

318 

Maindre. 

315 

Maire,  Prévost. 

393 

Maison  de  Ordy. 

357 

Maison,  saisine  et  manance. 

322 

Maison,  ou  logis  roturier. 
Man,  Clam  et  ban. 

438 

130 

Manance.  (Voyez  Mansionnier). 

Mandement  de  debitis. 

157 

Mangerie.  (Voyez  Repas,  Past,  etc). 
Gardes  et  Mangeurs. 

321 

Manoir.  (Voyez  Chef-mets).  322-332 

Manoir  ou  Estrise.  216 

Manoir-roturier.  438 

Marc  d'argent.  187-323 

Marcaige  (droit).  187 

Marchai.  (Voyez  Maréchal). 

Foires  et  Marchez.  243 

Mari  et  bail.  331 

Mariage  advenant.  13 

Bail  de  Mariage.  57 

Bref  de  mariage  encombré.  195-324 

Franc  Mariage.  252 

Record  de  Mariage.  415 

Mets  ou  régal  de  Mariage.  322 

Mariage  roturier.  438 

Plein  siège  de  Mariage.  458 

Marmot.  (Voyez  Marmousets). 

Mars.  (Voyez  Marsois). 

Marsez.  (voyez  Marsois). 

Masure  et  quote.  406 

Membre  podat.  388 

Menie.  (Voyez  Mesgnie). 

Mercy.  (Voyez  Plaity  Relief  ei  Tiers). 

Messier.  (  Voyez  Gastier). 

Meuble  vendiqué  par  adveu.  14 

Meubles  escassables.  199 

Franc-Mex.  252-333 

Mineurs.  (Voyez  Bail,  Garde  et  Relever). 

Mise  hors  de  pain.  361 

Mobiliaire.  (Voyez  Dettes,  Espaves,  etc). 

Homme  sans  Moïen.  288-397 

Moison.  (V^yez  Bail). 

Molin  à  ban,  bannal,  bandier  ou  banquier.  63-65-69 

Dislroit  de  Molin.  63-65-69-178 

Molin  çarchonnier.  371 

Monnoie  forte.  248 

Monnoie  de  Morlas.  163-336 

Montanage.  (Voyez  Montenage). 

Montre.  (Voyez  MoMtre). 

Fief  Mort.  238 

Hortaillables.  337-451-470 

Mortaille.  318-337-470 

Mort-bois.  85 

Le  feu»  le  sel  et  le  pain  partent  Thomme 

Morte- main.  1 12-318-376-448 

Droit  de  Mort-gage.  258 

Obligation  de  Mort-gage.  258 

Tenir  terre  en  Mort-gage.  259 
Morluage.  (Voyez  Neufme). 

Rebrique,  Motif  ou  avertissement.  413 

Muable  ou  non  (Domaine).  179 
Muiage.  (Voyez  Minage). 

Musniers  abonnez.  2 

N 


Nefs.  (Voyez  Sièges). 

Niepce.  (Voyez  Nepveu.) 

Noble  ou  coustumier. 

Noble  ou  roturier. 

Nommée  (adveu  et  dénombrement.) 

Notaire  ou  Tabellion. 


152 

438 

13-163-348 

265-349 
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Cas  ou  matière  de  Noavelleté.   101  •137-141-351-442 
Nuëment  et  en  plein  fief.  237 


o 


Obligation  en  forme  authentique,  ou 

grossoiée.  54-355 

Mettre  son  Obligation  en  requeste  applegée.  29 
Obligations  attournées  44.  (Voyez  Rollat.) 

Obsèques  et  funérailles.  247 
Ocquison.  (Voyez  Achoison,) 

Officiers  chastellains,  119  ;  —  fleffez.  241 

Orfèvres.       ^  199 

Ost  banni.  67-357 

Oublie  (droit  d*Oublie.)  354 

Ouverture  du  ban.               -  63 


Paisse  (flef  de  Paisse.) 

237-377 

Paisson  (Panage.) 

38 

Paix  (commun  de  Paix.) 

134 

Droit  de  Paix. 

187 

Homme  de  Paix. 

288 

Panner  les  biens. 

368 

Parage  et  garentage. 

268 

Homme  de  Parage. 

371 

Parçonnier. 

382 

Gager  Partage. 

260 

Partie  anticipée. 

26 

Partie  formelle. 

247 

Parties  Casuelles. 

103 

Partir  (le  feu,  le  sel,  et  le  pain  parlent 

Thomme  de  morte-main.) 

112-448 

Passages.  (Voyez  Ponts.) 

Past  de  Chiens. 

128 

Pasturage.  (Voyez  Fraux.) 
Patibulaire.  (Voyez  Fourches.) 

Pennon,  Pennonceau. 

68-368 

Perche  de  terre. 

34 

Pères  de  la  Cour.  (Voyez  Pairs.) 

Plainte  d'abandon. 

1 

Plainte  ou  clain. 

130 

Plainte  criminellle.  (Voyez  Calenge). 

Refus  de  Plege.  (Voyez  Applegement.) 

Contre-Plege. 

147 

Gage-Plege. 

259 

Entrer  Plege. 

1% 

Se  Piéger. 

31-137-387 

Plegeur. 

387 

Plein  possessoire. 

Plein  homage,  Plein  lige,  etc.  (Voyez  ce^ 

387 

\  mots.) 

Pleine  Cour. 

385-387 

Plejure  (homme  de  Plejure). 

288 

Fille  Plevie. 

388 

Poin.  (Voyez  Forfaire.) 

Possession.  (Voyez  Fieffal  Saisine.) 

Possessoire. 

387 

Chaude  Poursuite. 

120-391 

Droit  de  Preage  et  faultrage. 

225-391 

41-392 


392-394 
65 

44 

41»â35 

130 

94 
393 

37 

253 

377 

37-395 

290 
93 


2 
49 


Précomptemens. 

Prefix.  (Voyez  Douaire.) 

Prélocuteurs.  (Voyez  Parliers.) 

Premesse. 

Pressoir  bannal,  bannier,  etc. 

Preste  ou  creu.  (Voyez  Crand.) 

Prévost  altourné. 

Prévost  Chastellain. 

Prévost  des  Clains. 

Prévost  majeur  ou  boursier. 

Prévost  (Doyen  ou  Prieur.) 

Primerin.  (Voyez  Paumerin.) 

Primfief. 

Pris- franc. 

Procez  parti. 

Proche-flef. 

Procureur.  (Voyez  Comteor  et  Parliers.) 

Profitable  (hommes  profitables.) 

Puis-nais,  ou  bourseaux. 

Pur  feage. 

Q 

Queste  abonnée. 

Queste  et  aubergade. 

Queste  et  cherchage.  (Voyez  Cens  rogo.) 

Quenaise.  (Voyez  Quevaise.) 

Quintoyé.  (Voyez  Quartoyé.) 

Quittance.  (Voyez  Esponce.) 


n 

Rachapt  ou  Relief.  60-407 

Rachat  diminué.  93 

Gager,  offrir  et  payer  le  Rachat.  260 

Garentir  de  profit  de  Rachat.  269 

Rachat  ou  Ventes.  490 

Rachaptable.  (Voyez  Rente  volante.) 

Raie.  (Voyez  Roie.) 

Rapports  et  hostigemens. 

Raquit.  (Voyez  Faisance.) 

Raquitable  (rente.) 

Ravoir  et  recousse. 

Ravoirer  (exploiter.) 

Reachat. 

Rente  Réalisée  et  nantie. 

Recepte.  (Voyez  Cueillette.) 

Receptes  des  mortes-mains. 

Réclamation. 

Reclame. 

Rente  Recousse  et  amortie. 

Réel  et  formel. 

Reformarier. 

Régal  de  mariage. 

Regnable.  (Voyez  Resnable). 

Réintégrer  et  restablir  la  main-mise^  les  fruits.  432 

Relever  le  bourgage.  91 

Relever  le  fief  de  main  et  bouche.  87-420 

Relever  le  fief,  son  héritage  ou  tenement 

pour  en  estre  advesti.  87-420 

Relever  la  propriété.  (Voyez  Relie/). 


290 

241 
416 

224-412 
422 

341-412 

338 
413 
131 
416-422 
247 
247 
332 


Double  Relief.  186 

Relief  de  flef.  420 
Le  frère  niné  ea  la  foy  acquitte  ses  sœurs  de 
leur  premier  œariaee  taat  de  la  foy  que 

du  Relief,  où  il  est  dû  Relief.  423 
Rcmeiire  à  la  charrue.  (Voyez  Réunir). 
Rémission.                                             275-373423 

Reochere.  244 
Rendu  et  non  reçu.  (Voyez  Deniers). 

Rente  admortie.  8-416 

Rente  admortissable,  ractietable.  Il 

Rente  constituée  à  prix  d'argent.  425 

Rente  recousse,  ou  à  recousse.  416 

Advoiier  une  Rente  ea  son  lief.  15 

Rentes  basiardes.  77 

Renies  contiepanées.  146 

Renies  et  devoirs  tiomagez.  287 

Rentiers,  censiers.  108 

Terres  Rentières,  et  cottieres.  150 
Reole.  (Voyez  liieule). 

Réparations  viagères.  427-494 

Repas  (droit).  17ft4a7 
Reponaille.  (Voyez  Repoit). 

Requint.  404-430 

Réreflef.  37-430 

Rére  vassal.  37-430 
Rescouable.  (Voyez  Recotiae). 

Resixiéme,  ResixiémemenL  430-434 
Respeux.  (Voyez  Clain). 

Respondre  par  atlenualiou.  43 

Caution  resseante.  105431 

Ressorts  et  enclavemens.  194 
Restraint,  ou  non  Resirainl.  (Voyez  Fief). 

Retenir  et  donner.  181 

Droit  de  lois  et  Retenue.  313 
Retour  de  deniers.  (Voyei  Soulte.) 

Retour  et  garent.  267 
Revanchable.  (Voyez  Fief.) 
Revenue  (Voyez  Fief). 
Reuver.  (Voyez  liesve). 

Riére-fief.  37.Ï3W30-434 

Rivières  banales  ou  de  cens.  65 

Rivières  cerquemanées.  108 
Robe.  (Voyez  Gager). 

Rodage,  Roiiage.  435-439 
Rogaloire.  (Voyez  CommiBtion). 
Rogner  son  fief.  (Voyez  Fief). 

Roie  ou  Raye.  437-440 

Rollat.  267-437 
Rompture.  (Voyez  Déconfiture). 

Roturier  et  coutumier.  152 

Coltiers  ou  Roturiers.  150 

Fief  rural.  237 

Plaids  Ruraux:  384 

S 


Saisie  ou  saisissement. 
Saisine  ou  Saisie  brisée. 
Saisine,  droiture  et  possession. 
Saine  tiappée. 

Saisines  et  tenures.  (Voyez  Vente»). 
Saisir  et  brandoaaer. 


94-443 


267 

40444 
161 
196 


91 
187 
449 
299 
381 
394 


Saisissement.  (Voyez  Saisie). 

Le  San^  est  le  garent. 

Saudeniers.  (Voyez  Souldoyers). 

Sauf  conduit. 

Sauf  défaut. 

Sautet  entre-jou. 

Sauvegarde. 

Sauvegardes  enfraintes. 

Sécherons.  (Voyez  Pre^n). 

Seel  de  Justice.  (Voyez  Garde-Seel). 

Seigneur  du  Ban. 

Seigneur  bonrdelier. 

Seigneur  propriétaire  et  domanier. 

Seigneur  enipbileulique. 

Seigneur  haut  et  bas  Justicier. 

Seigneur  Peager. 

Seigneur  de  Prinflef. 

Seigneur  taillablier.  4/u 

Seigneur  Vicomtier.  299-447-496 

Un  Seigneur  de  beurre,  de  paille  ou  feurre, 

mange  un  vassal  d'acier.  229-487 

Seigneurs  voiers.  500 

Seigneurial  et  domanial.  180 

Droits  Seigneuriaux.  187 

Seigneurie  directe  447  ;  —  foncière  244,  299, 

447  ;  —  Vicomliere,  495  ;  —  utile  448. 
Seigneuries.  (Voyez  Noblesses). 
Sel  (le  feu ,  le  set  et  le  pain  partent  rhomme 

morte-main).  112-448 

Semonce  conjure.  145-203 

Semy-droit.  75-226-449 

Seneschal.  65449 

Sentence  authenlique.  54 

Sepetestelon.  213-450 

Septaine.  (Voyez  Banlieue  ,  Bannie  ,  Dex , 

OutntË.  etc). 
Serfs  coustumicrs.  152451 

Hommes  Serfs.  (Voyez flomme  de  service  et 

de  servitude). 
Sergent  de  bois,  ou  forestier.  245 

Sellent  exécuteur.  217 

Sergent  des  morte-mains.  338 

Vilain  Serment.  498 

Se  purger  par  Serment.  398 

Denier  de  Service.  168 

Fief  de  Service.  238 

Service  do  fief  de  corps.  231 

Foy  et  Service,  (Voyez  Homage).  251 

Service  de  mariage.  324 

Services  vila  ns.  498 

Servir  ses  fa  ts,  ou  écritures.  456 

Les  causes  servent.  456 

Servitude  (hommes  de).  290 

Seuretéou  Seurté.  153-437 

Simple  défaut  et  pur.  161-375 

Simple  émende.  19Ï4S8 

Simple  foy.  251-458 

Simple  gagerie.  260458 

Simple  querelle.  401 

Simple  voirie.  501 

Sodée  de  terre.  461 

Sols  estevenans.  211 
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Sols  mansais. 

Sols  Viennois. 

Sometent. 

Soubs-jouveigneurie. 

Soubs-renlier. 

Souchage. 

Sourcensier  ou  Surcensier. 

Sourdemande  ou  Surdemande. 

Sous-acasement,  Sous-acaser. 

Sous-baille,  Bailli. 

Stipes  et  nobis. 

Subhastalions  (Voyez  Criées). 

Subsides.  (Voyez  Aides  et  Taillé). 

Succession,  hoirie. 

Suitte.  (Voyez  Poursuitte). 

Surannation.  (Voyez  Susan). 

Surcens. 

Surcens  viager  et  à  temps. 


322 

496 

81 

299*461-462 

460 

461 

467 

467 

3 

64 

296-463-498 


286 


37-466 
493 


434-469-500 

337-470 
38 

251 
337-470 

470 


Table  (mettre  ou  réunir  à  sa  Table). 

Taillables,  mortaillables. 

Arrière-Taille. 

Foy  Taille  générale  ou  spéciale. 

Taille  mortaille. 

Tailler,  dérailler. 

Tailleur  fleffé. 

Tavernage. 

Taulpins  francs. 

Taureau  bannier. 

Témoins.  (Voyez  Tesmoins,) 

Temps  des  bannies  ou  de  bannon,  67  ;  —  du 

forgas  et  du  raquit,  246;  —  de  grainer. 
Tenancier  ou  tenant  cottier. 
Franc  Tenant. 
Tenans  feudaux. 
Tendre  le  giron. 
Tenement  cottier. 
Franc  Tenement. 
Tenement  vilein. 
Tenementier.  (Voyez  Censier.) 
Teneure  par  aumosne. 
Tenue  et  adveu. 
Tenue  lige. 

Tenure.  (Voyez  Teneure.) 
Terrage  à  deux  mains. 
Terres  admorties,  allodiales,  ahanables, 

ermes,  etc.  (Voyez  ces  mots.) 
Terres  vacantes  par  attrahiere. 
Territoire.  (Voyez  Distroict.) 
Testamentaire.  (Voyez  Exécuteur.) 
Thor,  Ver.  69-474 

Bannir  le  Thresor.  68 

Chambre  du  Thrésor.  ltO-474 

Thresor  des  Chartres.  474 

Tiephaigne.  (Voyez  Tiphaine.) 
Tiraçe  et  collerage  (droit.)  132 

Tolaiges.  (Voyez  Tonaiges.) 
Tollart,  bourreau.  93 

Tonnieu.  (Voyez  Gabelle.) 


241 

200 

253 

65-69 


275 
150 
253 
290 
272 
149 
253*472 
492 

51 

13 

308 

318 


45 


Torrelage. 

Tost  entrée. 

Tourier.  (Voyez  Chepier  et  Geôlier.) 

Tramez  et  Tramois. 

Trancher  les  espérons. 

Travers  et  Péage.    • 

Traversiers. 

Treizième  de  vin,  et  autre. 

Très-foncier,  Seigneur. 

Très-fond.  (Voyez  Fonds.) 

Trêves  et  assurément. 

Triage.  (Voyez  Détriment,) 

Tuteurs.  (Voyez  Mambours.) 


480 
191 

481 
208 

380-487 
482 
483 

244-482 

40-483 


Vallerons.  (Voyez  Bastards.) 

Vassal,  iy oyez  Adveu.) 

Vassal  de  plein  fief. 

Exploicter  le  Vassal. 

Arriere-Vassal. 

Vassal  lige  et  par  défense. 

Vassaudie.  (Voyez  Vasselage.) 

Vassaux.  (Voyez  Pairs.) 

Vassaux  à  plein  service  de  cheval. 

Vasselage 

Arriere-Vasseur. 

Vassiaux  dels. 

Veé  ou  Voyé. 

Vée.  (Voyez  Corvée.) 

Veher  (Juge.) 

Vendange,  Vendanger.  (Voyez  Ban.) 

Vendre  par  décret,  etc. 

Vendre  et  exploicter. 

Vendu  et  adeneré. 

Ventes  forcelées. 

Ventes  et  gants. 

Ventes  et  honneurs. 

Vins  et  Ventes. 

Ver.  (Voyez  Thor.) 

Verbal  (procès.) 

Verderie,  Verdier.  (Voyez  Gruier.) 

Verge.  (Voyez  Pel.) 

Vérité  franche. 

Verroûil.  (Voyez  Baiser.) 

Vesialeres.  (Voyez  Fermance.) 

Vêlé. 

Veuë  et  montrée.  (Voyez  Rapport.) 

Vexin  (flef  qui  se  gouvernent  suivant  la 

Coutume  du  Vexin.) 
Viafor,  Viafora. 
Vice-Seneschal. 

Vif  :  bois  vif,  85  ;  —  Vive  paslure. 
Vignes  marrées. 
Viles  corvées. 
Vilain  coustumier. 
Le  chanteau  par  le  Vilain. 
Ville  d'arrest. 
Ville  baplice,  bateilleche  ou  bateleresche. 

(Voyez  ces  mots). 


237 

224 

38 

308 


124 

5-487 

38 

162-483  488 

500 

501 

498 
225 
6 
245 
262 
290-309-490 
499 
474 
394 


253 


86 


241-493 

81 

494 

275-377 

327 

498 

152 

112 

35 
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Ville  jurée. 

Villes  de  loy. 

Vin  (ban  à  vin). 

Vive.  (Voyez  Vif). 

Vivelole,  ou  Vivenotle.  (Voyez  Douaire). 

Voïage.  (Voyez  Perager). 

Voirre.  (Voyez  Verre). 


313 

312 

63 


Volage.  (Voyez  Appel  et  Rente). 

Volante  ou  volage.  425 

Vouerie.  (Voyez  Advouërie). 

Voyage,  Voye,  Voyez.  (Voyez  Voïage,  Voie,  elc). 

Voye.  (Voyez  Voie). 

Vuide  et  ouvert.  (Voyez  Fief). 

Vuider  hors  de  Bail.  '  56 


FIN    DE   LA   TABLE. 


ERRATA 


Page  31,  ligne  41,  colonne  2,  lisez  :  délectant,  au  lieu  de  :  détectât. 

Page  33,  ligne  27,  colonne  1,  lisez  :  quendam,  au  lieu  de:  quondam. 

Page  71,  ligne  3,  colonne  2,  lisez  :  heredar,  au  lieu  de:  credar. 

Ibid.^  ligne  4,  colonne  2,  lisez  :  heredannentos,  au  lieu  de  credannentos. 

Page  158,  ligne  61,  colonne  2,  lisez  :  leurs  dettes,  au  lieu  de  :  leurs  rentes. 

Page  159,  ligne  1,  colonne  1,  lisez  :  leurs  rentes,  au  lieu  de  :  leurs  dettes. 

Page  302,  ligne  36,  colonne  2,  lisez  :  la  triple,  au  lieu  de  :  la  simple. 

Page  492,  ligne  50,  colonne  1,  lisez:  advestir,  desadvestir,  au  lieu  de:  advertir,  desadvertir. 

Il  y  a  quelques  autres  fautes  d'impression  que  le  lecteur  relèvera  facilement. 


AcnEvÉ  d'imprimrr 


Le  quin%e  septembre  mil  huit  cent  quatre-vingt-deux^ 

Par    L.    FAVRE, 

Imprimeur  à  Niort. 
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Recueil  chronologique  des  Décrets  concernant  les  Droits  féodaux 


NOTICE  BIBLIOGRAPHIQUE  SUR  LES  MATIÈRES  FÉODALES 


GLOSSAIRE  DU  CODE  FÉODAL 

Avec  les  dates  des  Lois  et  Décrets  t^LbolissEint  les  Di-oits  féodaux. 


Abonnement  de  bannalitét  :  l'abonnement  est  un 

Sicte  par  lequel  le  mallre  d'un  droit  casuelquidoit 
re  perçu  dans  certaines  occasions,  convient  avec 
ses  redevables  de  les  en  tenir  quittes,  moyennant 
one  quantité  déterminée  soit  en  fruits,  soit  en 
argent  ;  cet  abonnement  est  supprictté  sans  indem- 
nité (23  juin  1790). 

Abonnement  de  dîmes  et  champarU  en  argent  : 
ceux  constatés  par  titre  ou  volontairement  Taits, 
seront  exécutés  (23  juin  1790). 

A  bzuc  (le  droi  t  d')  se  percevoit  sur  les  successions. 
Il  est  aboli  avec  extinction  de  toutes  procédures 
{7  août  1790). 

Acapte  et  orrt^e-acap(e, deux  droits  connusdans 
les  ressorts  des  parlemens  de  Toulouse  et  de  Bor- 
deaux, et  auxquels  le  décès  du  tenancier  ou  du 
seigneur  donne  ouverture.  C'est  à-peu-près  la  môme 
cbose  que  le  droit  de  reconnoissance  nommé  dans 
la  majeure  partie  de  la  France  mi-lods.  L'acapte  est 
dû  par  la  mort  du  tenancier  ;  et  l'arrière-acapte 
indique  le  décès  du  seigneur.  Ces  deux  droits  étaient 
racbetables,  et  ont  continué  d'être  payés  jusqu'au 
rachat  elTectué  (38  mars  1790). 

Accensement  (nul  ne  peut  aliéner  un  fonds  à 
litre  d')  et  sous  prétexte  de  l'exempter  des  droits 
auxquels  donne  heu  l'aliénation  faite  avant  le  rachat 
des  droits  seigneuriaux  dont  ce  fonds  est  grevé 
{13  avril  1791). 

Accessoires  :  les  fermiers  payeront  au  proprié- 
taire de  la  dtme,  chaque  année  aux  mêmes  époques, 
une  somme  égale  à  celle  des  accessoires  auxquels 
ils  auront  été  cotisés  pour  1790,  à  raison  de  chaque 
fermage  (Il  mars  1791). 

Accessoires  de  finance  (Toffices  domaniaux  (les) 
n'entreront  en  liquidation  que  lorsqu'ils  auront  été 
versés  au  trésor  public  (16  juin  1791). 

Accise  (le  droit  d')  étoit  une  taxe  imposée  arbi- 
trairement par  quelques  seigneurs  sur  tout  ce  qui 
sevendoit  aanales  marchés  de  leur  territoire.  11 
aTOil  lieu  principalement  en  Alsace.  Des  lettres- 

f latentes  du  mois  d'août  1701  l'avoient  confirmé  en 
aveurducomted'Uanau;  et  d'autres  du  mois  d'avril 
1768  en  faveur  du  duc  de  Wurtemberg.  Ces  deux 
loix  leur  conservoient  les  droits  A'accise  dans  tous 
les  lieux  où  il  étoit  prouvé  qu'ils  avoient  toujours 


été  établis  sur  le  sel,  le  fer  et  autres  marchandises  ; 
et  elles  donnoient  un  nouveau  tarif  pour  le  môme 
droit  dû  sur  le  pain  et  la  viande  de  boucherie  que 
les  seigneurs  ne  pouvoient  changer,  et  que  leurs 
receveurs  ne  pouvoient  excéder.  Ce  droit  est  aboli 
sans  indemnité  (15  mars  1790], 

Achéres  (paroisse  d')  ;  refus  criminel  d'y  payer  la 
dime,  champart  et  autres  droits  conservés  (13  juillet 
1790). 

Actes  :  ceux  qui  éloient  validés  en  présence  ou 
par  l'intervention  des  offlciers  seigneuriaux,  seront 
faits  par  des  notaires  ou  huissiers  (13  avril  1791). 

Actions  pour  délits  de  chasse  (les)  seront  pres- 
crites par  le  laps  d'un  mois,  fi  dater  du  jour  du  délit 
(23  avril  1790). 

Adhéritances  (les  actes  d')  attribués  au  ministère 
exclusif  des  offices  seigneuriaux,  faits  par  les  offi- 
ciers des  nouvelles  municipalités  depuis  le3  novem- 
bre 1789  jusqu'au  19  septembre  1790,  auront  leur 
effet.  Les  droits  que  les  seigneurs  exigeoient  pour 
leurs  hypothèques  conslituées  par  adhéritances,  ne 
pourront  être  exigés  pour  les  transcriptions  de  - 
contrats  {13  avril  1791). 

Administrateurs  de  pupilles  (les)  ne  pourront 
liquider  le  rachat  des  droits  dépendons  de  leurs  fiefs 
que  suivant  la  forme  indiquée  et  à  certain  taux  et 
à  charge  du  remploi  (3  mai  1790).  Lorsqu'il  leur 
aura  été  fait  une  offre  d'une  somme  déterminée, ils 
pourront  employer  en  frais  d'administration  les 
frais  d'expertise,  s'ils  sont  jugés  devoir  rester  à  leur 
charge  (3  mai  1790).  Conditions  auxquelles  ils 

Sourront  consommer  à  l'amiable  les  liquidations 
es  rachats  qui  leur  seront  offerts  des  droits  llxes 
etcasuels(14  novembre  1790).  Ils  pourront  faire 
approuver  ces  liquidations  par  un  avis  de  paréos 
(14  novembre  1790).  Ils  pourrout  liquider  le  rachat 
des  rentes  foncières  dépendantes  des  biens  de  ceux 
soumis  à  leur  administration,  à  charge  du  remploi 
(18  décembre  1790).  Forme  dans  laquelle  ils  pour- 
ront liquider  ce  rachat  (18  décembre  1790). 

Afforage  Oe  terme  d*)  s'applique  à  deux  sortes  de 
droits  essentiellement  différens  et  qui  appartien- 
nentdans  le  même  lieu  àdivers  propriétaires  defief^. 
Vafforage^K  1°  un  droit  qui  oblige  les  tenanciers 
d'un  propriétaire  de  fiefs  de  faire  mettre  par  le 

Eropriétaire  de  fiefs  ou  ses  officiers  le  prix  sur  cer- 
lioes  boissons  qu'ilsveulent  vendre.  2* On  nomme 
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aussi  a(forage  on  profit  de  flef  payable  en  nature 
Ou  en  deniers,  auquel  donne  lieu  la  vente  en  gros 
ou  en  détail  de  certaines  boissons  dans  l'étendue  de 
la  seigneurie.  Le  premier  de  ces  droits  se  nomme 
autrement  a/foir,  a/fore,  affeurage,  mot  dérivé  de 
/eur,  qui  signifie  prise.  Plusieurs  coutumes  nom- 
ment le  second  forage,  ou  foraige,  lequel  est  sup- 
primé sans  indemnité  (15  mars  1790). 

Affranchissement  (le  mot  d')  est  opposé  à  celui 
de  servitude,  il  avoit  lieu  pour  les  personnes  et  les 
biens  :  on  entend  ordinairement  par  ce  mot  l'acte 

Sar  lequel  on  met  un  esclave  en  liberté.  Les  actes 
'affranchissement  par  lesquels  la  main-morte  a  été 
convertie  en  redevances  foncières,  seront  exécutés, 
à  moins  qu'elles  n'excèdent  les  charges  et  droits 
usités.  Ceux  faits  avant  le  15  mars  seront  exécutés 
(15  mars  1790). 

Agneaux  (taux  du  rachat  des  redevances  en) 
(3  mai  1790).  Règles  etdislinclions  d'après  lesquelles 
sera  faite  l'évaluation  du  produit  annuel  de  ces 
redevances  et  rentes  (18  décembre  1790). 

Agrier  ou  agrière,  est  un  droit  qui  se  lève  sur 
les  terres,  et  que  beaucoup  de  coutumes  appellent 
droits  de  cïgimpart  ou  de  lerrage  ;  ce  droit  conti- 
nuera d'être  payé  jusqu'au  rachat  effectué  [15  mars 
1790).  Il  sera  procédé  par  experts  à  l'évaluation  de 
ce  rachat  (3  mai  1790). Cedroitnes'arreragera plus. 
Lors  de  son  rachat,  il  ne  sera  tenu  compte  que  de 
l'année  courante.  Les  agriers  seront  payés  en  nature 
saufl'exécution  des  abonnemens  en  argent  (18  juin 
1790).  Le  paiement  ne  pourra  en  être  refusé  sous 
prétexte  de  litige,  sauf  à  faire  juger  les  contesta- 
tions. Si  la  dime  est  cumulée  avec  l'agrier,  il  ne 
sera  payé  qu'à  la  quotité  qui  étoit  due  ancfëone- 
ment  (23  octobre  1790).  Les  propriétaires  dont  les 
fonds  en  sont  grevés,  feront  en  l'acquittant  une 
retenue  proportionnelle  à  leur  contribution  foncière 
(14  novembre  1790).  Dans  le  cas  oiii  la  dlme  cumulée 
avec  ce  droit,  seroit  convertie  en  une  seule  rede- 
vance, si  la  quotité  de  ce  droit  n'est  pas  prouvée,  il 
sera  réduit  à  la  moitié  de  cette  redevance  [7  juin 
179t).  Dans  les  lieux  oil  la  dime  ne  se  percevait 
qu'après  lui,  et  dans  ceux  où  il  se  percevoit  en 
même  temps  qu'elle,  la  suppression  de  la  dime  ne 
profitera  qu'au  propriétaire  du  sol.  Dans  les  lieux 
où  la  dtme  se  prélevoit  avant  ce  droit,  sa  suppres- 
sion profilera  au  propriétaire  du  sol  et  au  proprié- 
taire de  cette  redevance.  Cas  où  la  dime  est  présumée 
cumulée  avec  ce  droit  (22  juin  1791).  Les  domaines 
nationaux  corporels  et  incorporels  consistant  en 
agrier,  seront  administrés  par  la  régie  du  droit  de 
l'enrégisti-ement  (19  août  1791). 

Aide  seigneuriale  :  dans  les  anciennes  coutumes, 
ces  mots  signifîoient  un  subside,  un  secours  en 
argent,  quêtes  vassaux  étoient  obligés  de  payer  à 
leurs  seigneurs  en  certaines  circonstances  particu- 
lières. L'aide  différoit  de  la  taxe,  en  ce  que  la  taxe 
s'imposoil  dans  des  besoins  pressans,  au  lieu  que 
Yaide  n'éloit  exigible  qu'autant  qu'elle  éloilélablie, 
et  dans  les  cas  marqués  par  la  coutume;  ce  droit 
esl  supprimé  sans  indemnité  (15  mars  1790). 


Aîtiés  (les  inégalités  résultantes  des  qualités  d'), 
soit  en  ligne  directe  ou  collatérale,  sont  supprimée 
(«avril  1791). 

Aînesse  (droit  d')  à  l'égard'  des  (lefs.  On  entendoit 
par  ce  droit  le  préciput  et  les  prérogatives  d'hon- 
neur que  les  coutumes  accordoient  à  l'ainé  sur  ses 
puinés,  ses  frères  :  ce  droit  est  aboli  {IS  mars 
1790). 

Ajour  (formalité  d')  :  forme  dans  laquelle  pour- 
ront  s'intenter  et  s'instruire  comme  procès  les 
actions  ci-devant  sujettes  à  cette  formalité  (13  avril 

1791). 

Aïeux  nobles  (les  droits  d'aînesse  et  de  mascoli- 
nité  à  l'égard  des)  sont  abolis  (15  mars  1790). 

Aliénation  ou  hypothèque  (la  transcription  de 
grosses  de  contrats  a')  tiendra  lieu  des  formaiilés 
qui  tiennent  au  nantissement  féodal  et  censuel,'et 
suffira  pour  consommer  tes  aliénations  ou  consti- 
tutions hypothèques.  Elle  sera  faite  par  les  greniers 
des  tribunaux  de  districts  (19  septembre  1790). 

Aliénations  (te  droit  prohibitif  des)  est  aboli  sans 
indemnité  (15  mars  1790). 

Aliénations  à  titre  onéreux  (le  rachat  des  rentes 
foncières  ne  change  rien  aux)  (ISdécembre  1790). 

Alsace  :  le  droit  d'avouerie  y  est  supprimé  (15 
mars  1790).  La  perception  des  péages  de  cette 
province  sera  faite  dans  tous  les  bureaux  situés 
sur  la  ligne  du  Rhin  (21  décembre  1790).  Il  n'est 
rien  innové  au  transit  qui  a  lieu  dans  cette 
province  de  l'étranger  à  l'étranger. 

Amende  {V)  esl  une  peine  pécuniaire  imposée  par 
la  justice.  L'amende  de  cens  et  coutume  étoit  une 
peine  pécuniaire  établie  contre  les  contrevenans 
aux  dispositions  des  coutumes  ou  contre  ceux  qui 
n'exécutoient  pas  ce  que  la  coutume  ou  le  seigneur 
avoit  droit  d'exiger  à  cause  des  héritages  qu'il 
possédoit.  Ces  peines  faisoient  pariie  des  profits 
de  la  seigneurie.  Il  est  réservé  de  statuer  sur  le 
droit  d'amende  (15  mars  1790). 

Apanages  (il  est  statué  sur  l'emploi  du  prix  du 
rachat  des  droits  dépendans  des  fiefs  des)  (3  mai 
1790).  Forme  dans  laquelle  les  possesseurs  actuels 
de  biens  possédés  à  titre  d'apanage  pourront  liqui- 
der le  rachat  des  droits  dépendans  de  ces  biens  (3 
juillet  1790). 

Apanagistes  (les  rentes  foncières  dues  aux)  sont 
rachelables  (1  août  1789  et  18  décembre  1790).  Les 
droits  d'échange  établis  au  profit  du  Roi,  perçus  par 
eux,  sont  supprimés.  La  liquidation  du  rachat  des 
rentes  à  eux  dues  sera  faite  par  les  administrateurs 
des  domaines  ou  leurs  préposés. 

Arbres  :  le  droit  de  les  planter  ou  de  se  les  appro- 
prier sur  tes  chemins  put)lics,  est  aboli  dans  les 
lieux  où  il  éloit  attribué  aux  seigneurs  (SU  juillet 
1790). 

Arbres  fruitiers  :  les  treizièmes  et  autres  droits 
sur  ces  arbres  coupés  ou  vendus  pour  être  coupés, 
sont  abolis  sans  indemnité  (15  mars  1790). 


-S- 

Archives  :  on  appelle  ainsi  d'anciennes  Chartres 
ou  d'anciens  titres  qui  concernent  les  droits  ou  pri- 
vilèges d'une  communauté,  d'une  maison,  d'une 
seigneurie.  Les  archives  sont  aussi  le  lieu  où  ces 
titres  sont  conservés.  Dispositions  qui  indiquent 
aux  propriétaires  de  fiefs  dont  les  archives  ont 
été  brûlées  ou  pillées  à  l'occasion  des  troubles, 
le  moyen  de  constater  la  nature  et  la  quotité  de  ceux 
de  leurs  droits  supprimés  avec  indemnité  (15  mars 
1790). 

Argent  (les  redevances  en)  sont  rachelables,  sauf 
la  preuve  contraire  (15  mars  f790). 

Argent  (taxe  en)  représenlativedeladlme  (4  août 
1789). 

Armoiries  (les)  sont  supprimées  pour  toujours. 
Les  étrangers  pourront  les  conserver  en  France  (19 
juin  1790). 

Arrage,  espèce  de  droit  de  terra^e  ou  champart  : 
ce  droit  continuera  d'êlre  payé  jusqu'au  rachat 
effectué  (15  mars  1790).  Le  mode  en  est  fixé  (3  mai 
1790).  Il  sera  payé  en  nature,  saur  l'exécution  des 
abonnemens  en  argent  (18  juin  1790).  Le  paiement 
ne  pourra  en  être  refusé  sous  prétexte  de  litige, 
sauf  à  faire  juger  les  contestations.  Instruction  sur 
le  rachat  de  ce  droit  (15  juin  1791). 

Arras  :  la  faculté  de  retraire  une  rente  foncière 
irrachelable,  accordée  au  débiteur  par  la  coutume, 
est  abolie  (18  décembre  1790). 

Arrérages  de  droits  rachelables  :  il  n'est  rien 
innové  relativement  à  leur  prescriptioD.  Les  lettres 
de  ralificalioQ  n'auront  d'autre  effet  que  de  les 
purger  (15  mars  1790). 

Airérages  des  rentes  ou  redevances  foncières  (les) 
seront  remboursés  avec  le  capital  ou  rachat  (18 
décembre  1790). 

Arts  et  métiers  :  les  droits  perdus  sous  prétexte 
de  permission  donnée  par  les  seigneurs  pour  les 
exercer,  sont  abolis  sans  indemnité  (15  mars  1790]. 

Assises  (les)  étoient  une  assemblée  extraordinaire 
des  officiers  oe  la  justice  seigneuriale,  à  laquelle  ils 
convoquoient  tous  les  vassaux,  censitaires,  tenan- 
ciers et  justiciables  du  seigneur.  L'objet  de  la  com- 
parution des  vassaux  et  censitaires  étoil  pour  recon- 
Doflre  les  redevances  qu'ils  dévoient ,  et  pour 
déclarer  en  particulier  les  héritages  pour  lesquels 
elles  étoient  dues.  Elles  sont  abolies,  et  il  est  défendu 
de  les  continuer(15  mars  1790). 

Aubaine  [le  droit  d')  n'aura  plus  lieu  en  faveur 
des  seigneurs,  à  compter  du  3  novembre  1789 
(13  avril  1791). 

Aunage  (1')  étoit  un,droit  qu'avoient  envahiquel- 

2ues  seigneurs  d'obliger  les  marchands  à  se  servir 
'aunes  marquées  et  étalonnées  par  leurs  officiers 
et  à  payer  à  ceux-ci  un  droit  de  marque.  Ce  droit 
d'aunage  étoil  considéré  comme  un  droit  annexé  à 
la  police  qui  appartenoit  â  tous  les  seigneurs  hauts- 
justiciers,  et  consistoit  dans  le  droitdenommerdes 
oniciers  chargés  de  la  visite  et  du  mesurage  des 
étoffes  fabriquées  dans  leurs  terres,  et  de  percevoir 


à  raison  de  tant  par  aune  une  rétribution  pour  cet 
exercice.  Ce  droit  est  aboli  sansindemnité  ainsi  que 
tes  droits  qui  en  sont  représentatifs,  sans  préjudice 
des  droits  qui  seroient  justifiés  avoir  pour  cause 
des  concessions  de  fonds  [15  mars  1790). 

Aveu  :  on  entendoit  par  aveu  et  dénombrement 
une  description  exacte  et  par  le  menu  de  tout  ce 
qui  composoil  un  fief  servant  taoten  domaine  qu'en 
arrière-fief  et  censives,  cens,  rentes,  etc.  Les  fiefs 
ne  devant  que  la  bouche  et  les  mains  ne  sont  plus 
soumis  à  aucun  aveu-  Les  formes  de  reconnoissan- 
ces  par  les  aveux  sont  abolies,  (15  mars  1790). 

Avotierie  (le  droit  d')  se  payoit  en  Alsace  aux 
seigneurs  pour  prix  de  leur  protection  ;  il  étoit 
le  même  que  celui  de  gave  et  celui  de  sauve- 
ment  dans  d'autres  provinces  :  ce  droit  est  aboli 
(15  mars  1790). 

B. 

Bacq  (les  droits  de)  continueront  d'être  perçus 
comme  par  le  passé  (15  mars  1790). 

Bailleur  de  fonds  (le)  est  le  propriélaire  originaire 
d'un  héritage  ou  immeuble  qu'il  a  concédé  ou  vendu, 
moyennant  une  somme  dont  le  paiement  est  fixé  à 
des  époques,  ou  moyennant  une  redevance  annuelle 
en  argent  ou  en  denrées. 

Bancs  :  les  seigneurs  justiciers  sont  tenus  de  les 
faire  retirer  des  chœurs  des  églises  et  des  chapelles 
publiques  ;  ainsi  que  ceux  placés  dans  les  nefs  ou 
cha  pelles  collatérales  par  droit  de  llefs,  etc.  (1 3  avril 
1791). 

Bangards  (les)  feront  les  rapports  sur  les  délits 
de  chasse,  ils  pourront  être  établis  par  le  conseil 
général  de  la  commune,  et  seront  reçus  et  asser- 
mentes  par  les  municipalités  [22  avril  1790). 

Bannier  :  on  appetoit  de  ce  nom  ceux  qui  rési- 
doient  dans  une  seigneurie  à  laquelle  étoit  attaché 
un  moulin,  four  ou  pressoir  hannal.  11  est  défendu 
aux  banniers  d'attenter  k  la  propriété  des  moulins, 
pressoirs,  fours  et  autres  objets  de  la  bannalité  dont 
ils  sont  affranchis.  (Voyez  Bannalité.)  (15  mars 
1790). 

Bannalité  (\ai}  é[oii  un  droit  qu'avoient  certains 
seigneurs  de  contraindre  leurs  censitaires,  tenan- 
ciers et  emphytéotes  de  se  servir  de  leurs  moulins, 
fours  et  pressoirs,  en  leur  payant  les  droits  conve- 
nus. Ce  droit  est  supprimé.  Lesbannalilés  prouvées 
avoir  été  établies  par  une  convention  ou  un  parti- 
culier non  seigneur  et  une  communauté  d'habitans, 
sont  rachetables  ;  ainsi  que  celles  prouvées  avoir 
pour  cause  une  concession  d'usage  dans  les  bois 
ou  prés  ou  de  communes  en  propriété.  Toutes  rede- 
vances payées  d  litre  d'alwnnement  de  bannalités 
supprimées  sans  indemnité,  sont  pareillement  abo- 
lies sansindemnité.  Il  est  défendu  d'attenter  aux 
objets  de  la  bannalité  dontonestaffranchi(l5  mars 
1790).  11  sera  nommé  des  experts  pour  l'évaluation 
de  la  redevance  des  bannalités  relativement  à  leur 
nchat.  Le  rachat  de  la  somme  à  laquelle  aura  été 
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liquidé  leur  produit,  se  fera  au  denier-viogt.  Les 
dispositions  de  l'article  xtui  du  décret  du  3  mai 
1790,  qui  laissent  aux  communautés  d'habilans,  la 
faculté  de  ne  payer  pourleurracliat  que  les  sommes 

Krincipales  qu'elles  ont  reçues,  ou  dont  la  remise 
lur  a  été  faite  pour  l'établissement  desdites  banna- 
lités,  sont  communes  à  tout  le  royaume  (13  avril 
1791). 

Banvin  étoit  le  droit  qu'avoient  des  seigneurs  de 
vendre  en  détail  le  vin  de  leur  crâ,  pendant  le 
temps  déterminé  par  le  titre  ou  la  coutume,  et  d'em- 
pécber  que,  pendant  ce  temps,  aucun  de  leurs  vas- 
saux vendit  son  vin  en  détail.  Ce  droit  s'appeloit 
encore  ban-à-vin,  ban-de-vin,  ban  de  mai.  ban 
d'août  ;  il  est  aboli  sans  indemnité  (15  mars  1790). 

Bâtardise  :  Le  droit  de  bâtardise  appartenoit  aux 
seigneurs  hauts-jusliciers,  lorsque  trois  circonstan- 
ces concouroient,  savoir  :  quand  le  bâtard  étoit  no 
en  la  terre  du  haut-juslicier,  qu'il  y  avoit  fait  sa 
demeure  et  résidence,  et  qu'il  y  étoit  décédé.  Lors- 
que ces  trois  cas  concourent  et  que  le  bâtard  est 
décédé  ab  intestat,  sans  hoirs  procréés  de  son  corpâ 
en  loyal  mariage,  te  baut-justicier  se  peutvendiquer 
les  biens  demeurés  par  le  trépas  du  bâtard  qui  son  L 
du  ressort  de  sa  haute-justice  ;  et  si  l'un  de  ces 
trois  cas  manque,  les  biens  délaissés  par  le  bdlar:! 
appartiennent  entièrement  au  Roi,  en  quelque 
haute-justice  et  quelque  part  qu'ils  soient  situés.  Il 
est  réservé  de  statuer  sur  ce  droit  {15  mars  1790). 
Il  n'aura  plus  lieu  en  faveur  des  seigneusr  justiciers, 
à  compter  du  3  novembre  1789  (13  avril  1791). 

Baux  à  cetis  (ceux  qui  ont  acquis  du  domaine  de 
l'Etat  des  droits  féodaux  par)  seront  remboursés  de 
leurs  finances  (19  juillet  179t). 

Baux  à  convenant  ou  domaines  congéahles  (les 
concessions  faites  sous  le  titre  de)  et  de  baillées  o]) 
renouvellement  d'iceux,  continueront  d'être  exécu- 
tées, nonobstant  tous  usemens  qui  sont  abolis  àcet 
effet.  Les  propriétaires  fonciers  ne  pourront  exiger 
du  domanier.  sous  prétexte  des  usemens  ou  d'au- 
cune stipulation  insérée  dans  le  bail  à  convenant 
ou  dans  la  baillée ,  aucun  droit  ou  redevance 
convenancière  de  même  nature  que  les  droits 
féodaux  supprimés  sans  indemnité.  A  l'expiration 
des  baux  à  convenant  actuellement  existans,  il  sera 
libre  aux  parties  de  faire  des  concessions  à  titre  de 
bail  à  convenant.  Tout  bail  à  convenant  sera  rédigé 
par  écrit.  Cas  où  il  sera  réputé  continué  par  tacite 
reconduction.  Mode  suivant  lequel  il  sera  procédé 
au  prisage  des  édifices  et  superfices  après  1  expira- 
tion des  baux  existans.  Par  qui  seront  supportes  les 
frais  de  prisage  et  d'estimation  (30  mai,  1,  6  et  7 
juin  1791). 

Baux  des  dîmes  inféodées  :  les  propriétaires  laïcs 
lea  présenteront  aux  directoires  de  district,  qui  les 
remettront  au  commissaire  liquidateur  qui  délivrera 
une  reconnoissance  de  la  moitié  de  leur  valeur, 
laquelle  sera  admfse  en  paiement  dans  les  acquisi- 
tions de  biens  nationaux  (5  mars  1791). 


Baux  à  ferme  :  résiliation  de  ceax  de  dlmea 
ecclésiastiques  et  inféodées  (âO  avril  1790).  Les 
municipalités  ne  pourront  en  empteher  l'exécution 
(18  juin  1790). 

Bénéficier 8  (les  dîmes  possédées  par  Ies)-soal 
abolies  (11  août  1789).  Elles  seront  exploitées  on 
affermées  par  les  municipalités,  s'ils  négligent  de 
le  faire. 

Bestiaux  (les  droits  perçus  sur  les]  par  les  sei- 
gneurs, sont  abolis  sans  indemnité  ;  ainsi  que  ceux 
perçus  pour  prix  des  bestiaux  vendus.  L^  droits 

Sierçus  a  raison  de  leur  apport  ou  dépôt  dans  les 
oires,  marchés  ou  places,  sont  abolis  sans  indem- 
nité (15  mars  1790). 

Bêtes  fauves  :  fous  propriétaires  et  fermiers 
pourront  les  repousser  avec  armes,  de  leurs  récoltes 
non  closes  (22  avril  1790). 

Bichenage  est  un  droit  de  mesuragesurlesgrains 
qui  se  vendoient  au  bichet  ou  bichot,  et  que  perce- 
voienl  quelques  seigneurs.  Ce  droit  est  supprimé 
sans  indemnité  (15  mars  1790). 

Biens  (les  effets  de  la  main-morte  réelle  on  mixte 
qui  s'élendoient  sur  les)  sont  abolis  (15  mars  irâo). 

Biens  allodiaux  (les  biens  féodaux  ou  censuels 
seront  régis  comme  les)  qui  sont  régis  soit  en  snc- 
cession,  soit  en  disposition  (19  septembre  1790). 

Biens  tenus  en  censive  (la  réunion  ou  consolida- 
tion des)  aux  Elers  dont  ils  étoient  mouvans,  ne 
produira  à  l'avenir  aucun  droit  ni  profit  au  seigneur 
du  fief  supérieur,  et  n'augmentera  point  le  prix  do 
rachat  de  ces  biens  (5  mars  1791). 

Biens  communaux  :  les  communautés  se  pou^ 
voiront  pour  rentrer  en  possession  des  portions  de 
ceux  dont  elles  ont  été  privées  par  le  droit  de  triage 
(15  mars  1790).  Les  arbres  plantés  sur  ces  biens 
dans  une  espace  de  moins  de  quarante  ans,  sppar- 
tiendronl  aux  communautés  qui  rembourseront  les 
frais  de  plantations  (13  avril  1791). 

Biens  ecclésiastiques  :  les  a.ssemblées administra- 
tives qui  sont  chargées  de  leur  adoainislration, 
feront  la  liquidation  du  racbat  des  droits  qui  en 
dépendent.  Il  sera  statué  sur  l'emploi  du  prix  dndit 
rachat.  Il  ne  sera  payé  aucun  droit  casuef  pour  ces 
biens  lors  de  leur  vente  (3  mai  1790).  Les  beoificiers 
ou  corps  françois  qui  font  valoir  ceux  qu'ils  ont 
chez  l'étranger,  continueront  de  les  exploiter  la 

§  résente  année,  à  charge  de  rendre  compte  anx 
irectoires  de  district,  sinon  ladite  exploitationsera 
faite  par  ces  directoires.  Le  prix  du  rachat  de  leurs 
droits  servira  à  l'acquit  de  la  dette  de  l'Etal,  et  sera 
versé  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire.  Les  procé- 
dures  et  les  jugemens  en  contravention  au  sursis 
prononcés  le  27  mai  1790,  sont  nuls  et  de  nul  eff^ 
Biens  féodaux  ou  censuels  :  ils  seront  régi* 
comme  les  biens  allodiaux  soit  en  succession,  m^' 
en  disposition  (19  septembre  1790).  Leur  réunion  oo' 
consolidation  aux  fiefs  dont  ils  étoient  mouvans,  ne 
produira  aucun  droit  ou  profit  au  seignenr  du  fltf 
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domioanl,  et  n'augmentera  pas  le  prix  du  rachat  du 
fief  servant. 

Biens  non  féodaux  (dans  les  coutumes  où  les  puî- 
nés et  filles  ont  moins  d'avantages  sur  les)  que  sur 
ceux  tenus  en  Hef,  ils  continueront  de  prendre  sur 
ces  fiefs  les  parts  à  eux  assignées  parées  coutumes 
[15  mars  1790). 

Biens  tenus  en  fiefs  (dans  les  coutumes  où  les 
puînés  et  filles  ont  eu  plus  d'avantages  sur  les)  que 
sur  ceux  non  féodaux,  ils  continueront  de  prendre 
les  parts  à  eux  assignées  par  ces  coutumes  (15 
mars  1790). 

Biens  hernies  oa  vacans  :  le  droit dese  les  appro- 
prier n'aura  plus  lieu  en  faveur  des  scngneurs  (13 
avril  1791). 

Biens-meubles  (les  droits  sur  les  achats,  ventes, 
importations  et  exportations  de)  sont  abolis  sans 
inaemnité(l5  mars  1790). 

Biens  mouvans  des  domaines  nationaux  (la  liqui- 
dation des  sommes  dues  par  les  propriétaires  de) 
ÎiDur  des  rachats  de  droits  dus  à  la  Nation,  sera 
aile  provisoirement  par  la  régie  des  domaines  (3 
juillet  1790). 

Biens  nobles  :  la  représentation  aura  lieu  à  l'infini 
en  ligne  descendante  dans  les  coutumes  qui  la 
rejettent  pour  ces  biens,  à  compter  du  jour  de  la 
publication  du  décret  du  15  mars  1790  (8  avril  1791). 

Billots  seigneuriaux  i\&^)  étoient  des  droits  qui 
étoient  perçus  sur  les  boissons,  denrées  et  mar- 
chandises, ils  sont  abolis  sans  indemnité  (15  mars 
1790). 

Blairie  étoit  une  redevance  que  les  seigneurs 
justiciers  se  faisoient  payer  pour  raison  delà  vaine 
pftiure.  Elle  est  abolie  sans  indemnité  sauf  le  cas 
où  elle  seroil  prouvée  avoir  pour  cause  des  conces- 
sions de  Tonds  ou  de  remises  de  droits  rachetables 
(13  avril  1791). 

Blâme  (le)  est  l'improbalion  que  faisoil  le  sei- 
gneur réodal  contre  l'aveu  etdénomhrementde  son 
vassal,  prétendant  qu'il  étoit  défectueux,  soit  par 
excès  ou  omission.  Le  seigneur  pourra  exercer 
l'action  en  blâme  contre  les  reconnoissances  qui 
sont  substituées  aux  aveux,  lorsqu'ils  n'y  auront 
été  parties  ni  en  personne  ni  par  un  fonde  de-pro- 
curation (15  mars  1790). 

Bois  (les  treizièmes  et  autres  droits  sur  les)  cou- 
pés on  vendus  pour  être  coupés,  sont  abolis  sans 
indemnité  (15  mars  1790). 

Boissons  :  les  droits  qui  exisLaient  pour  un  sei- 
gneur de  vendre  ses  boissons  à  l'exclusion  des 
nabitans,  sont  abolis  sans  indemnité.  Ainsi  que  les 
droits  de  boutelllage  et  autres  (15  mars  1790]. 

Bordelage  se  dit  dans  les  coutumes  du  Bourbon- 
nois  et  du  Nivernois,  quand  un  propriétaire  donne 
un  domaine  à  un  laboureur  pour  lui  et  les  siens,  à 
là  charge  de  lui  en  payer  une  certaine  prestation  et 
redevance.  Les  dispositions  concernant  la  main- 
morte auront  lieu  pour  les  tenures  en  bordelage 
dans  ces  deux  provinces  (15  mars  1790). 


Bouches  et  mains  :  ces  termes  signiGoient  la  foi 
et  hommage  que  le  vassal  devoit  à  son  seigneur 
dans  le  temps  prescrit  par  la  coutume.  Les  ^efs  ne 
devant  que  la  bouche  et  les  mains  ne  sont  plus  sou- 
mis à  aucun  aveu  ni  reconnoissance  (15  mars 
1790). 

Boucheries  [les  droits  de  bannalité  de)  sont  abolis 
sans  indemnité,  sauf  quelques  exceptions  (15  mars 
1790). 

Bourgeoisie  étoit  un  droit  accordé  aux  habitans 
d'un  lieu  de  jouir  à  certaines  conditions,  des  privi- 
lèges communs.  Pour  la  jouissance  de  ce  droit,  les 
seigneurs  percevoient  sur  eux  un  droit  appelé  droit 
de  bourgeoisie.  Ce  droit  est  supprimé  sans  indem- 
nité (15  mars  1790). 

Bourgeoisie  (le  retrait  de)  est  supprimé  avec 
extinction  de  procédures,  sauf  à  faire  droit  sur  les 
dépens  (13  juin  1790). 

Bouteillage:  droit  qui  étoit  perçu  sur  les  vins  et 
autres  boissons  qui  sevendoientengrps  et  en  détail 
dans  l'étendue  d  une  seigneurie.  Ce  droit  est  aboli 
sans  indemnité  (15  mars  1790). 


Capcasal,  est  une  redevance  annuelle  à-peu-près 
semblable  au  cens,  et  qui  en  tient  lieu  dans  quel- 
ques provinces.  Ce  droit  est  rachetable,  sauf  la 
preuve  contraire  (15  mars  1790). 

Capitainerie  :  on  enlendoil  par  ce  mot  une  cer- 
taine étendue  de  terrain,  un  certain  canton  sur 
lesquels  le  capitaine  des  chasses  exerçoitla juridic- 
tion, en  veillant  à  ce  que  le  pays  fût  fourni  de 
gibier,  en  accordant  ou  refusant  la  permission  de 
chasser.  Toutes  les  ca  pitaineries,  môme  royales  sont 
abolies  (15  mars  1790). 

Capitation  taillable  :  les  fermiers  payeront  au 
propriétaire  de  dîme  chaque  année  et  aux  mêmes 
époques,  une  somme  égale  à  celle  de  la  conlhbutioD 
à  laquelle  ils  auront  été  cotisés  pour  1790  à  raison 
de  chaque  fermage  [Il  mars  1791). 

Carnal  (le  droit  de)  dépendant  de  la  justice  sei- 
gneuriale, est  aboli  sans  indemnité  [13  avril  1791). 

Carteiage  (le)  étoit  un  droit  de  minage  dérivant 
de  la  mesure  qui  est  en  usage  dans  plusieurs  pro- 
vinces du  royaume,  où  elle  varie  pour  la  granocur 
et  pour  le  poids.  Ce  droit  est  supprimé  sans  indem- 
nité (15  mars  1790). 

Cas  impériaux  :  espèce  de  taille  qui  se  levoit  sur 
les  censitaires  et  tefianciers  dans  des  cas  désignés 
par  les  coutumes-  Ce  droit  est  supprimé  sans  in(^m- 
uité  (15  mars  1790). 

Cause  pie  (]fis  renies  pour)  sont  rachetables  (18 
décembre  1790). 

Ceintures  funèbres  :  les  seigneurs  justiciers  et 
patrons  les  feront  supprimer  tant  à  l'intérieur  qu'à 
l'extérieur  des  églises  et  chapelles  publiques  [13 
avril  1791). 

Cens  est  une  redevance  en  aident  ou  en  grains 
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dae  par  les  héritages  jadis  roturiers  au  seigneur  du 
ner  aonl  ils  relevoieni,  en  reconnoissance  et  comme 
un  hommage  de  sa  propriété  directe.  Les  cens  sont 
rachetabies  saur  la  preuve  contraire  (15  mars 
1790).  Règles  suivant  lesquelles  sera  fait  le  rachat 
de  ceux  sur  lesquels  on  ne  pourra  s'accorder  (3 
mai  1790].  Arrél  du  Conseil  qui  casse  les  délibéra- 
lions  prises  par  plusieurs  municipalités  pour  en 
refuser  le  paiement  aux  propriétaires  qui  ne  leur 
montreront  pas  leurs  titres  [13  juillet  1790).  Les 
redevables  de  cens  seigneuriaux  sont  exceptés  du 
délai  dans  lequel  les  fermiers  des  biens  nationaux 
doivent  déclarer  ce  qu'ils  doivent  (11  août  1790). 
Facilités  accordées  aux  redevables  de  se  libérer  des 
cens  appartenans  aux  domaines  nationaux  (14 
novembre  1790).  Ceux  qui  feront  leurs  soumissions 
aux  directoires  pour  les  racheter,  jouiront  du  délai 
accordé  aux  acquéreurs  de  ces  cens.  Fixation  de 
leur  quotité,  si  la  dtme  se  trouve  cumulée  avec  le 
champarl  (7  juin  1791).  Instruction  sur  les  rede- 
vances servies  sous  la  dénomination  de  cens.  Les 
domaines  nationaux  corporels  ou  incorporels  con- 
sislans  en  cens  seront  administrés  p;tr  la  régie  du 
droit  d'enregistrement.  Les  cens  nationaux  conti- 
nueront d'être  perçus  au  profit  de  la  Nation,  jus- 
qu'au  paiement  de  leur  rachat. 

Censitaire  est  le  propriétaire  d'un  héritage  con- 
cédé originairement  moyennant  une  modique  rede- 
vance appellée  cens.  La  foi  et  hommage  et  tout 
autre  service  personnel  auquel  il  éloit  assujetti,  sont 
abolis  (15  mars  1790). 

Censives  :  ce  mot  signifie  l'étendue  du  fief  d'un 
seigneur  censier.  c'esl-^dire,  à  qui  il  est  àù  un 
cens  ou  une  redevance  foncière  par  les  proprié- 
taires qui  possèdent  des  terres  dans  la  circons- 
cription de  son  fief.  Les  redevables  en  fourniront 
de  simples  reconnoissances.  Elles  sont  ractielables 
sauf  la  preuve  contraire  (15  mars  1790). 

Centième  (le)  étoit  un  droit  qui  se  percevoit  dans 
quelques  provinces  sur  le  prix  des  meubles  ou  bes- 
tiaux vendus  (15  mars  1790). 

Centième  denier  (te)  est  un  droit  domanial  dû  à 
chaque  mutation  de  propriété  ou  d'usufruit  d'im- 
meubles, de  rentes  foncières  et  de  tout  autre  droit 
réel  et  immobilier,  à  l'exception  néanmoins  des 
successions  directes  et  des  donations  faites  en  ligne 
directe  par  contrat  de  mariage  en  faveur  des  enfans 
qui  se  marient.  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  de 
centième  denier  sur  les  rachats  et  remboursemens 
des  droits  seigneuriaux,  soit  fixes  ou  casuels  (3  mai 
1790). 

Chaînage,  espèce  de  droit  de  péage.  Il  est  aboli 
sans  indemnité  (15  mars  1790). 

Champart,  nommé  en  différentes  provinces  ave- 
nage,  parciers,  tasques,  agriers,  ychide,  comptant 
ou  terrage,  est  le  droit  de  prendre  une  part  de  la 
récolte  d'on  champ  ou  d'un  héritage.  11  y  avoit deux 
sortes  de  champarts  ;  le  champart  seigneurial  et  le 
foncier.  Le  champart  seigneurial  étoit  celui  qui  étoit 
dû  non-seulement  au  seigneur,  mais  encorecomme 


marque  de  la  seigneurie.  Tout  autre  champart 
o'étoit  que  foncier.  Les  cbamparts  de  toute  espèce 
et  sous  toutes  dénominations,  sont  abolis.  Ils  bodI 
ruchetables  sauf  la  preuve  contraire  (I5marsl790). 
Il  seia  procédé  par  experts  à  l'évaluation  du  rachat. 
Ils  ne  s  arrérageront  plus.  \A}rs  de  leur  rachat,  il 
ne  sera  tenu  compte  que  de  l'année  courante  (3 
mai  1790).  lisseront  payés  en  nature  et  à  la  quotité 
d'usage,  sauf  l'exécution  des abonnemens  en  argent 
constatés  par  titres  ou  volontairement  faits(18juiD 
1790).  Le  paiement  ne  pourra  en  être  refusé  sous 
prétexte  de  litige,  sauf  à  faire  juger  les  contesta- 
tions. Les  contest^ttions  sur  le  paiement  des  cham- 
parts nationaux  ne  pourront  être  jugées  que 
coniradictoirement  avec  le  procureur- syndic  du 
district.  Ceux  qui  ne  les  auront  pas  payés  pourront 
être  actionnés.  Défenses  d'en  empécner  la  percep- 
tion, à  peine  d'être  poursuivi  comme  perturbateor 
du  repos  public.  Les  champarts  sont  rachetabies. 
Dans  le  cas  où  la  dlme  seroit  cumulée  et  convertie 
avec  le  droit  de  champart  en  une  seule  redevance, 
si  la  quotité  de  ce  droit  n'est  pas  prouvée,  ce  droit 
sera  réduit  à  la  moitié  de  celte  redevance.  Plxatioo 
delà  quotité  du  cens  avec  lequel  la  dime  seroit 
cumulée  sans  le  champart.  Les  redevables,  en  cas 
de  contestation  sur  cette  fixation,  seront  tenus  de 
payer  com  plant  la  moitié  de  ta  redevance.  Dans  les 
lieux  où  la  dîme  ne  se  percevoit  qu'après  lui,  et  où 
il  se  percevoit  en  même-temps  qu'elle,  la  suppres- 
sion de  la  dtme  ne  profitera  qu'au  propriétaire  da 
sol.  Dans  les  lieux  où  elle  se  prélevoil  avant  lui,  sa 
suppression  profitera  tant  au  propriétaire  du  std 
qu'à  celui  de  cette  redevance.  Les  domaines  natio- 
naux corporels  ou  incorporels  consistant  en  cham- 
parts seront  administrés  par  la  régie  de  l'enregis- 
trement. 

Chasse  (la)  étoit  un  droit  seigneurial  et  bonoriB- 
que  :  il  est  aboli.  Les  galériens  et  bannis  pour  sim- 
ple fuit  de  chasse  seront  rappelés,  les  prisonnien 
mis  en  liberté,  et  les  procédures  abolies.  La  cbassa 
est  défendue  sur  le  terrain  d'autruî  sans  son  con- 
sentement, à  peine  de  20  liv.  d'amende  envers  U 
commune,  et  d'une  indemnité  de  10  liv.  pour  le 
propriétaire  des  fruits  (22  avril  1790).  Temps  où  il 
est  défendu  aux  propriétaires  de  chasser  sur  leurs 
terres  non  closes,  à  peine  de  ladite  amende.  Elle  est 

fiermise  en  tous  temps  aux  propriétaires  dans  les 
acs  et  étangs  et  dans  les  possessions  séparées  par 
des  murs  et  haies  vives  de  celles  d'autrui. 

Chasse  des  meuniers  :  on  appelloit  chasse  ou 
quêtes  des  meuniers,  la  recherche  qu'ils  faisoient 
par  eux  ou  par  leurs  serviteurs,  des  bleds  ou  autres 
grains  que  l'on  vouloit  faire  moudre,  allant  ou 
envoyant  à  cet  effet  dans  les  villes, bourgs  ou  villa- 
ges, tedroit  prohibitif  de  chasse  des  meuniers  est 
aboli  sans  indemnité  (15  mars  1790). 

Chassipol,  Chassipolerce  ou  Chas$ipolerie,  étoit 
un  droit  que  les  hommes  ou  sujets  d'un  «eigneur loi 

Sayoient  pour  avoir  la  faculté  de  se  retirer  en  temps 
e  guerre  avec  leurs  biens  et  leurs  effets  dans  leurs 
châteaux.  Ce  droit  étoit  le  même  que  celui  appelé 
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de  guei  et  garde.  II  est  aboli  sans  indemnité  (15 
mars  1790). 

Châteaux  :  les  droits  qui  ont  pour  objet  l'entre- 
tien de  leurs  fortifications,  sont  abolis  sans  indem- 
nité (15  mars  1790). 

Cheminée  est  le  même  droit  que  celui  qu'on 
appelloll  feu  ou  fouage.  Ce  droit  est  supprimé  sans 
indemnité  (15  mars  1790). 

Chiénage  signifloit  la  charge  que  les  seigneurs 
imposoient  à  leurs  censitaires  et  tenanciers  de 
nourrir  leurs  chiens  de  chasse,  ou  de  leur  payer  un 
droit  pour  tenir  lieu  de  la  nourriture.  Ce  droit  est 
supprimé  sans  indemnité  (15  mars  1790). 

Cinquantième  étoit  un  droit  qui  étoit  perçu  sur 
le  prix  des  meubles  ou  bestiaux  vendus.  Ce  droit  est 
aboli  sans  indemnité  (15  mars  1790). 

Cohue  ou  Cohuage  (le  droit  de)  qui  se  levoit  en 
certains  lieux  sur  les  marchandises  qu'on  apportoit 
au  marché,  est  supprimé  sans  indemnité  (15  mars 
1790). 

Coisolage,  espèce  de  droit  de  péage  qui  se  perce- 
voit  sur  les  prés  avant  la  fauchaison  de  la  première 
berbe.  Il  est  aboli  sauf  indemnité  (19  avril  1790). 

Colombier  :  c'est  uah&iimeni  isolé  en  forme  de 
tour  ronde  ou  carrée  qui  a  des  boulins  ou  des  pots 
dans  toute  sa  hauteur  destinés  à  loger  des  pigeons. 
Le  droit  exclusif  d'en  avoir  est  aboli  (4  août  1789), 

Commerce  :  les  droits  perçus  sous  prétexte  de 
permissions  données  par  les  seigneurs  de  l'exercer, 
sont  abolis  sans  indemnité  (15  mars  1790). 

Commise,  étoit  une  confiscation  du  fief  servant, 
faite  au  profit  du  seigneur  féodal  pour  désaveu  ou 
félonie  au  vassal;  ce  droit  est  aboli (15  mars  1790). 

Communautés  (Thabitatis  (les  octrois  perçus  au 
profit  des)  ne  sont  pas  supprimés  quant  à  présent 
(15  mars  1790).  EUes  se  pourvoiront  pardevant  les 
tribunaux  pour  rentrer  en  possession  des  portions 
des  biens  communaux  dont  elles  ont  été  privées 
par  le  droit  de  triage.  Le  droit  de  tiers-denier  n*2iUT2i 
plus  lieu  à  regard  des  bois  et  autres  biens  dont 
elles  sont  propriétaires,  mais  sur  les  ventes  de  ceux 
dont  elles  n'ont  que  l'usage.  Les  arrêts  qui  depuis 
trente  ans  ont  distrait  au  profit  des  seigneurs  des 
portions  de  biens  dont  elles  sont  propriétaires  ou 
asagères,  sont  révoqués.  Droits  qui  leur  sont 
réservés  à  cet  effet.  II  n'est  rien  préjudicié  aux 
actions  intentées  ou  à  intenter  par  elles  pour  raison 
des  biens  communaux  qu'elles  possèdent  à  titre  de 
propriété  ou  d'usage.  Mode  de  la  liquidation  du 
rachat  des  droits  dépendans  d'un  fief  appartenant  à 
ces  communautés.  Les  directoires  de  département 
veilleront  au  remploi  du  prix.  Celles  qui  voudront 
se  libérer  des  redevances  des  bannalités,  choisiront 
des  experts  pour  leur  estimation  ou  diminution.  II 
ne  leur  a  été  accordé  par  l'abolition  du  triage  aucun 
nouveau  droit  sur  la  propriété  de  bois,  marais 
vacans,  etc.  Elles  sont  tenues  de  se  pourvoir  contre 
les  usurpations  des  droits  de  propriété  qu'elles 
pretendroient  avoir  sur  ces  biens  et  dont  elles 
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n'auroient  pas  la  possession  réelle  et  de  fait  avant 
le  4  août  1789.  Elles  pourront  racheter  les  arbres 
existans  sur  les  places  publiques,  etc.,  d'après  esti- 
mation par  experts.  Les  départements  présenteront 
les  mesures  pour  empêcher  les  dégradations  d'ar- 
bres qu'elles  pourroient  occasionner.  Les  arrêts  du 
conseil  qui  ont  statué  surdesquestions  de  propriété 
ou  de  droits  fonciers  entre  elles  et  des  seigneurs 
depuis  moins  de  trente  ans,  sans  prononcer  de 
canlonnemens,  seront  révisés  et  réformés  par  les 
tribunaux  de  districts.  Elles  ne  pourront  liquider  le 
rachat  d'une  rente  foncière  qui  leur  appartient,  que 
sur  l'avis  et  sous  l'autorité  des  départemens  qui 
seront  tenus  de  veiller  au  remploi  du  prix.  Forme 
dans  laquelle  les  officiers  municipaux  pourront 
liquider  le  rachat  des  rentes  à  elles  appartenant. 
Les  revenus  des  canaux  qui  traversent  plusieurs 
communautés  du  même  district  seront  évalués  par 
le  directoire  pour  la  contribution  foncière.  Les  droits 
de  propriété  et  d'usage  qu'elles  peuvent  avoir  sur 
les  terres  vaines  et  vagues,  leur  sont  réservés  avec 
toutes  actions  à  cet  égard.  Les  seigneurs  justiciers 
conservent  la  propriété  desarbresqu'ilsjustifieront 
avoir  possédés  dans  des  marais  qui  appartiennent 
à  ces  communautés  à  une  époque  remontant  au-delà 
de  40  ans  avant  le  4  août  1789. 

Comptant,  est  le  droit  que  le  bailleur  d'un  fonds 
s'est  réservé  de  percevoir  une  portion  de  fruits  d'une 
rente  annuelle.  Ce  droit  s'appelle  aussi  agrier, 
champart,  tasque  ou  terrage.  Il  est  rachetable  sauf 
la  preuve  contraire  (15  mars  1790).  Il  sera  payé  en 
nature,  sauf  l'exécution  des  abonnemens  en  argent. 
Le  paiement  ne  pourra  en  être  refusé  sous  prétexte 
de  litige,  sauf  à  faire  juger  les  contestations. 

Congé,  étoit  la  permission  que  le  seigneur  don- 
noit  à  son  vassal,  de  disposer  d'un  héritage  mouvant 
de  lui,  par  laquelle  permission  il  étoit  payé  un  droit 
appelé  congé.  Il  est  supprimé  sans  indemnité  (15 
mars  1790). 

Convenance  ou  bienséance  (le  retrait  de)  est  aboli 
avec  extinction  de  procédures  non  jugées  en  der- 
nier ressort,  s&uf  à  faire  droit  sur  les  dépens  (13 
juin  1790). 

Copel,  espèce  de  droit  de  minage  qui  étoit  dû  sur 
les  grains,  farines  et  autres  marchandises  vendues 
à  la  mesure  dans  les  foires  et  marchés,  et  même 
dans  les  maisons  particulières.  Ce  droit  est  supprimé 
sans  indemnité  (15  mars  1790). 

Comnage  (le  droit  de)  semblable  à  celui  de  copel, 
est  aboli  sans  indemnité  (15  mars  1790). 

Corps  (la  servitude  de)  est  abolie  sans  indemnité 
(15  mars  1790). 

Corvée  personnelle  (la)  étoit  un  service  que  le 
sujet  habitant  une  seigneurie  devoit  à  son  seigneur, 
tel  que  l'obligation  de  labourer  ses  terres  et  ses 
vignes,  scier  ses  bleds  et  faire  ses  vendanges,  battre 
ses  grains,  faire  des  charrois  pour  lui-même,  lui 
fournir  à  cet  eflTet  des  bêtes  de  somme,  des  char- 
rettes et  autres  harnois  ;  curer  les  fossés  du  château, 
réparer  les  chemins  et  autres  œuvres  semblables. 


Ces  corvées  sont  abolies  saAs  indemnité  (15  mars 
1790). 

Corvées  (les)  sont  supprimées  sans  indemoité, 
excepté  celles  réelles  (15  mars  1790). 

Corvées  réelles  (les)  sont  celles  prouvées  êlre 
dues  pour  prix  de  la  concession  d'un  fonds  ou  d'un 
droit  réel  ;  elles  sont  supprimées  avec  indemnité 
(15  mars  17901.  Elles  ne  s  arrérageront  plus.  Elles 
ne  pourront  plus  être  exigées  en  argent  mais  en 
nature  seulement.  Lors  de  leur  rachat,  il  ne  sera 
tenu  compte  que  de  l'année  courante.  Le  rachat  de 
la  somme  à  laquelle  aura  été  liquidé  le  produit  des 
redevances  en  corvées  se  fera  au  denier-vingt. 

Course  sur  les  bestiaux  dans  les  terres  vagues  (le 
droit  de)  est  aboli  sans  indemnité  (13  avril  1791). 

Coutume  (grande  et  petite)  :  on  donnoit  ce  nom  à 
des  droits  seigneuriaux  qui  se  percevoient  à  raison 
de  l'apport  ou  du  dépôt  des  marchandises  dans  les 
foires  et  marchés.  Ces  droits  sont  abolis  sans  indem- 
nité (15  mars  1790). 

Cueilloirs  (les)  pour  la  perception  des  droits 
féodaux,  ne  seront  plus  regardés  que  comme  des 
registres  purement  domestiques  (12  janvier  1791). 


D. 

Débiteurs  des  droits  casuels  non  rachetables  (les) 
sont  tenus  d'en  laire  le  paiement  dans  les  trois  mois 
du  jour  du  contrat  de  vente  (9  m^rs  1791). 

Débiteurs  des  droits  incorporels  :  la, régie  du 
droit  d'enregistrement  exigera  leurs  titres  nouveaux 
ou  reconnoissances  qu'ils  seront  tenus  de  fournir 
(9  mars  1791). 

Déclaration  fie  droit  de)  est  aboli  avec  extinction 
de  procédures  (12  janvier  1791). 

Déclaration  à  terrier,  étoit  un  acte  par  lequel  un 
censilaire  fournissoit  au  seigneur  direct,  pardevanl 
le  notaire  que  celui-ci  avoit  choisi,  une  énuméra- 
tion  détaillée  des  héritages  qu'il  possédoit  dans  sa 
censive,  et  des  redevances  auxquelles  ces  biens 
sonlsujels.  Ces  déclarations  sont  abolies  (15  mars 
1790). 

Demi-Quint  (le  droit  de)  ae  pourra  être  exigé  pour 
les  Iranscriplions  de  contrats  (13  avril  1791).  (Voyez 
Quint  et  Reguint.) 

Denombremens  (les  formes  de  reconnoissances 
par)  sont  abolies  (15  mars  1790). 

Denrées  (les  droits  qui  emportoient  pour  un  sei- 
gneur le  droit  de  vendre  les)  exclusivement  aux 
habitans,  sont  abolis.  Ceux  sur  leurs  achats,  ventes, 
importations  et  exportations,  sont  supprimés  sans 
indemnité  ;  ainsi  que  ceux  peri^us  sous  te  prétexte 
de  leurmesurage,  et  à  raison  de  leur  apport  ou 
dépôt  dans  les  marchés,  foires  ou  halles.  Le  mesu- 
rage  des  denrées  est  libre  dans  les  maisons  parti- 
culières, à  la  charge  de  se  servir  de  mesures 
étalonnées.  Les  redevances  en  denrées  sont  rache- 
tables, sauf  la  preuve  contraire  (15  mars  1790}. 


Déport  de  minorité,  étoit  un  droit  particqlier  aux 
coutumes  d'Anjou  et  du  Haine,  en  vertu  duquel  le 
seigneur  jouissoiL  pendant  une  année,  du  revenu 
du  nef  de  ses  vassaux  mineurs  de  minorité  féodale, 
lorsqu'il  n'éloit  pas  en  bail  ou  garde,  à  la  charge 
de  donner  une  partie  de  ce  revenu  pour  leur  nour- 
riture  ;  ce  droit  est  aboli  (15  mars  1790). 

Déshérence  ou  déshéritance,  est  un  droit  en  verla 
duquel  une  succession  vacante  est  dévolue  au  sei- 
gneur haul-justicier.  11  est  réservé  de  prononcer 
sur  ce  droit  (15  mars  1790). 

Dessaisine.  (Voyez  Saisine.) 

Devest  (formalités  de)  :  leur  suppression  et  rem- 
placement (19  septembre  1790).  (Voyez  Saisine). 

Devoirs  féodaux  et  censuels  :  ceux  qui  tiennenti 
la  main-morte  réelle  ou  personnelle,  et  à  la  servi- 
tude personnelle,  sont  abolis.  Les  antres  sont  racbe- 
tables,  el  conlinueront  d'être  payés  jusqu'au  rachat 
effectué  (15  mars  1790). 

Devoirs  utiles  [fiets  grevés  de)  :  les  redevables  en 
fourniront  de  simples  reconnoissances  (15  mars 
1790). 

Dime,es{  une  portion  des  fruits  naturels  ou  indus- 
trieux que  perçoivent  les  ecclésiastiques  et  quel- 
quefois les  laïques  à  qui  l'abandon  en  a  été  fait  en 
remplacement  et  pour  option  de  la  portion  congrue 
des  curés.  Taxe  en  argentreprésentativedela  dlme. 
Elle  est  déclarée  rachetable.  Les  dîmes  de  toute 
nature,  et  les  redevances  qui  en  tiennent  lieu,  pos- 
sédées par  les  corps  séculiers  et  réguliers,  sont 
abolies.  Elles  seront  perçues  jusqu'à  ce  qu'il  y  ail 
été  pourvu.  Dîmes  qui  sont  rachetables  (11  août 
1789).  (Voyez  Dîmes  ecclésiastiques  et  inféodées.) 
Elles  conlinueront  d'être  payées  jusqu'au  premier 
janvier  1791,  oi^  elles  cesseront  de  l'être  (14  avril 
1790).  Elles  seront  perçues  sur  les  fruits  décimables 
pendant  1790,  et  même  après  le  premier  janvier 
1791  (20  avril  1790).  Le  paiement  ne  pourra  en  être 
refusé  sous  prétexte  de  litige,  sauf  à  faire  juger  les 
contestations  [18  juin  1790).  Ceux  qui  n'auront  pas 
payé  la  dîme  l'année  1789,  pourront  être  actionnés. 
Il  est  défendu  d'en  empocher  la  perception,  à  peine 
d'être  poursuivi  comme  perturbateur  du  repos 
public.  La  valeur  de  la  dlme  une  fois  flxée,  le  fer- 
mier en  payera  chaque  année  au  propriétaire  le 
montant  en  argent,  aux  mêmes  époques  et  dans  la 
même  proportion  que  le  prix  des  fermages  (11  mars 
1791).  Les  colons  et  métayers  qui  partagent  les 
fruits  récollés  avec  les  propriétaires,  fermiers  et 
sous-fermiers,  leur  tiendront  compte  de  la  valeur 
de  la  dlme  en  proportion  de  la  qualilé  des  fruits  et 
à  raison  de  leur  exploitation.  L'objet  de  la  demande 
que  fera  le  propriétaire  en  justice  pour  le  paiement 
des  sommes  dont  son  fermier  doit  lui  tenir  compte, 
sera  réduit  en  somme  déterminée,  et  contiendra  le 
choix  qu'il  aura  fait  de  l'expert  pour  procéder  ) 
une  nouvelle  estimation  dans  le  cas  où  la  sienne 
seroit  contestée.  Les  tuteurs  el  curateurs  pourronl 
traiter  de  gré  à  gré  avec  leurs  fermiers,  former  des 
demandes  et  accepter  leurs  offres.  Le»  hôpitaux. 
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maisons  de  charité  et  fondations  pour  les  pauvres 
recevront  jusqu'au  premier  janvier  1792,  la  valeur 
de  leui's  dîmes  conformément  aux  baux  faits,  et 
sous  la  déduction  des  charges  dont  elles  étoient 
grevées  (5  avril  1791).  Us  recevront  la  valeur  d'une 
année  commune  pour  celles  qu'ils  éloient  dans 
l'usage  d'adjuger  annuellement,  ainsi  que  pour 
celles  dont  les  baux  porloient  la  valeur  indistincte- 
ment réunie  à  celle  d'autres  biens,  d'après  une 
ventitation.  Cette  ventilation  sera  faite  par  les  corps 
administratifs.  Dans  le  cas  où  la  dlme  auroil  été 
cumulée  avec  le  champart  et  autres  droits  de  cette 
nature,  et  le  tout  converti  en  une  seule  redevance, 
si  la  quotité  de  cesdroits  fonciers  n'est  pas  prouvée, 
ces  droits  seront  réduits  à  la  moitié  de  cette  rede- 
vance. Dans  le  cas  de  contestation,  les  redevables 
seront  tenus  de  payer  comptant  la  moitié  de  la 
redevance.  Dans  les  lieux  oti  la  dlme  ne  se  perce- 
voitqn'aprës  le  champart  et  autres  prestations  en 
quotité  de  fruits,  et  oti  ces  prestations  se  percevoient 
avec  elle,  la  suppression  ne  profltera  qu'au  pro- 
priétaire du  sol  {7  juin  1791).  Dans  les  lieux  où  elle 
se  prélevoit  avant  ces  prestations,  la  suppression 
profilera  tant  au  propriétaire  du  sol  qu'à  celui  de 
ces  prestations.  Les  domaniers  pronteront  de 
l'exemption  delà  dtme,  pendant  la  durée  des  baillées 
actuelles. 

Dîmes  ecclésiastiques  :  résilialiondes  baux  à 
ferme  de  ces  dîmes  à  la  fin  de  1790  [20  avril  1790). 
Elles  seront  payées  en  nature  et  à  !a  quotité  d'usage, 
sauf  l'exécution  des  abonnemens  en  argent  cons- 
tatés par  titres  ou  voloolairement  fails  (18  juin 
1790).  Les  municipalités  les  exploiteront  ou  les 
affermeront  dans  le  cas  de  négligence  des  bénéfi- 
ciers,  corps  ou  communautés  de  le  faire.  Elles  ne 

Îourronl  empêcherl' exécution  d'aucun  bail  à  ferme, 
es  bétiéficiers  français  qui  possèdent  des  dîmes 
cliez  l'étranger  continueront  de  les  faire  valoir  par 
eux-mêmes,  à  charge  de  rendre  compte  des  produits 
aux  directoires  de  districts;  sinon  les  directoires 
feront  ladite  exploitation.  Indemnité  accordée  aux 
propriétaires  des  rentes  sur  ces  dîmes,  pour  con- 
cessions faites  à  l'église  desdiles  dimes  auparavant 
inféodées  ;  pour  ceux  qui  les  possèdent  à  titres 
onéreux.  Le  produit  de  celles  abonnées  ou  affer- 
mées sera  déterminé  par  le  prix  de  l'abonnement 
ou  sur  celui  des  baux.  Manière  d'évaluer  celles  dont 
les  baux  comprendroient  d'autres  biens.  Ce  que 
doivent  faire  les  propriétaires  à  cet  égard.  Les 
fermiers  adresseront  au  directoire  de  district  les 
demandes  en  indemnités  pour  raison  de  cesdimes. 
Tontes  les  actions  pour  leur  payement  et  pour 
iodemnilé  en  cas  d'empêchement  à  leur  perception 
sont  annulées,  et  les  procédures  serontjugées  sans 
frais,  excepté  dans  le  cas  des  contestations  sur  la 
quantité  de  fruits  décimables  qui  pourront  être 
portées  devant  tes  tribunaux  (23  octobre  1790).  Les 
fermiers  et  colons  seront  tenus  de  payer,  àcompter 
des  récoltes  de  1791,  aux  propriétaires,  la  valeur 
de  la  dlme  qu'ils  acquiltoient  (1"  décembre  1790). 
Dîmes  inféodées  (les)  sont  celles  possédées  à  titre 


d'inféodation,  c'est-à-dire,  celles  tenues  en  fief  d'un 
seigneur  particulier.  Elles  sont  racbetables,  sauf  la 
preuve  contraire  (15  mars  1790).  Celles  appartenant 
a  des  laïques  à  qui  il  sera  accordé  une  indem- 
nité sur  le  trésor  public,  continueront  d'être  payées 
jusqu'au  premier  janvier  1791.  11  sera  procédé  à 
leur  liquidation  par  les  assemblées  administratives. 
Les  baux  à  ferme  seront  résiliés  à  la  fin  de  1790. 
Restilulion  que  pourront  prétendre  les  fermiers  (22 
avril  1790).  Elles  seront  payées  en  nature  et  à  la 
quotité  d'usage,  sauf  l'exécution  des  abonnemens 
constatés  par  titre  ou  volontairement  fails.  Le 
paiement  ne  pourra  en  être  refusé  sous  prétextede 
litige,  sauf  à  faire  juger  les  contestations.  Les  béné- 
flciers  ou  propriétaires  étrangers  continueront  de 
jouir  la  présente  année  1790,  des  dimes  qu'ils  pos- 
sèdent en  France  (21  juin  1790). 

Dîmes  insolites  :  il  ne  sera  accordé  aucune 
indemnité  pour  celles  dont  In  possession  ne  sera 
pas  justifiée  de  40  ans  (23  octobre  1790). 

Dîmes  seigneuriales  :  il  sera  procédé  par  experts 
à  l'évaluation  du  prix  de  leur  rachat.  Elles  ne  s'ar- 
rérageront  plus.  Lors  de  leur  rachat,  il  ne  sera  tenu 
compte  que  de  l'année  courante  (3  mai  1790). 

Domaine  congéable  ou  bail  à  convenant,  est  dans 
plusieurs  parties  de  la  Bretagne,  l'acte  par  lequel 
un  seigneur  donne  une  portion  d'héritage  à  un 
colon,  moyennant  une  certaine  redevance  et  sous 
certaines  charges,  et  en  outre  à  condition  qu'il 

Sourra  rentrer  k  toujours  dans  sa  propriété.  Le 
omaine  donné  à  ce  titre  s'appelle  convenant  et  le 
délenteur  domanier,  convenancier,  et  te  seigneur, 
propriétaire  foncier. 

Domaines  corporels  (les)  consistent  en  ce  qui, 
ayant  une  existence  réelle,  peut  tomber  sur  tous 
les  cens  comme  sont  les  terres  et  héritages,  châ- 
teaux, maisons,  forêts,  bois,  fleuves,  rivières,  Isles 
et  autres  biens.  Les  propriétaires  de  fiefs  consistana 
en  domaines  corporels  pourront  racheter  divisément 
les  droits  casuets,  en  rachetant  les  redevances  n.\e3 
et  annuelles  (23  février  1791). 

Domaine  de  la  couronne,  est  le  patrimoine  at- 
taché il  la  couronne  des  Rois,  on  l'appelle  aussi  le 
domaine  du  Roi,  ou  simplement  le  domaine.  Les 
rentes  foncières  dues  aux  domaines,  sont  racbeta- 
bles (11  août  1789). 

Domaines  nationaux  (les)  vendus  sont  exempts 
des  droits  féodaux  et  fonciers.  La  nation  eu  demeure 
chargée,  et  leur  rachat  s'en  fera  des  premiers 
deniers  de  leurs  reventes  (14  mai  1790), 

Domaines  no6/es  (les  droits  d'aînesse  et  de  mas- 
culinité à  l'égard  des)  sont  abolis  (15  mars  1790). 

Domaniers  :  Les  propriétaires  fonciers  ne  peuvent 
exiger  d'eux  sous  prétexte  d'useraens  ou  d'aucune 
stipulation  insérée  dans  le  bail  à  convenant,  aucune 
reuevance  foncière  de  même  nature  que  les  droits 
féodaux  supprimés  sans  indemnité.  Ils  pourront 
exiger  d'eux,  d'après  les  seuls  usemens,  qu'ils 
transportent  à  leurs  frais  les  denrées  provenant 


des  redevances  foncières  au  lieu  indiqué,  jusqu'à 
trois  lieues  de  la  tenue,  et  ledit  droit  ne  pourra 
s'arrérager.  Les  domaniers  ne  pourront  exercer 
contre  les  propriétaires  fonciers  aucune  action  en 
restitution  à  raison  des  droits  supprimés  payés  ou 
servis  avant  le  3  novembre  1780.  Leurs  droits  sur 
la  distinction  du  fonds  et  des  édifices  et  superHces 
des  artjres,  seront  réglés  d'après  les  stipulations 
des  baux  ou  baillées.  Ces  édifices  et  superfices 
seront  parlaf^és  comme  immeubles  dans  les  succes- 
sions directes  ou  collatérales.  I!  en  sera  de  même 
pour  le  douaire  des  veuves  pour  les  sociétés  conju- 
gales. Ils  profiteront  pendant  la  durée  de  leurs 
baillées  actuelles,  de  l'exemption  de  la  dîme,  mais 
ils  acquitteront  les  imposilions  foncières.  A  l'expi- 
ration de  leurs  baux,  ils  pourront  se  retirer  et 
exiger  le  remboursement  de  leurs  édifices  et  super- 
flces.  Ceux  dont  les  baux  sont  expirés,  et  qui 
jouissent  sans  nouvelle  assurance,  ne  pourront  se 
retirer  qu'après  4  années  échues.  Ils  ne  pourront 
être  expulsés  que  préalablement  ils  n'aient  été  rem- 
boursés. Le  congemenl  ne  pourra  être  exercé  pour 
les  tenues  qu'à  l'époque  du  29  septembre  1791.  La 
vente  de  leurs  meubles  édifices  et  superfices  ne 
pourra  être  faite  qu'en  observant  tes  formes  pres- 
crites par  l'ordonnance  de  1667.  Ils  pourront  éviter 
cette  vente,  en  déclarant  au  propriétaire  foncier, 
qu'ils  lui  abandonnent  leurs  éaifices  et  superfices 
(aomai,  l,6et  7juin  1791). 

Donations  (les)  qui  éloient  soumises  à  la  néces- 
site  d'être  passées  ou  recordées,  reconnues  ou 
réalisées  soit  avant,  soit  après  la  mort  du  donateur, 
en  présence  d'officiers  seigneuriaux,  serontpassées 
devant  deux  notaires  ou  un  notaire  et  deux  témoins. 
Il  n'est  point  préjudicié  quant  à  présent  à  l'exécu- 
tion du  statut  delphinal  concernant  les  donations 
entre  vifs,  pour  lesquelles  le  juge  de  paix  sera 
subrogé  à  l'officier  seigneurial.  Le  défaut  de  trans- 
cription ne  pourra  dans  aucun  cas,  dans  les  pays 
de  nantissement,  être  opposé  aux  donataires  (13 
avril  i7iH). 

Douaire  est  une  espèce  de  pension  alimentaire 
pour  la  femme  qui  survit  à  son  mari.  C'est  aussi 
une  espèce  de  légitime  pour  les  enfans  qui  survi- 
vent à  leurs  père  et  mère,  et  ne  sont  pas  héritiers 
de  leur  père.  Les  effets  résultant  oe  la  qualité 
féodale  ou  censuelle  des  biens  par  rapport  au 
douaire,  sont  abolis,  excepté  ce  qui  concerne  les 
femmes  veuves  ou  mariées  (15  mars  1790), 

Droits  abolis  avec  ou  sans  indemnité  :  les  procès 
non  décidés  en  dernier  ressort  avant  le  3  novembre 
178!)  relativement  à  ceux  abolis  sans  indemnité,  ne 
pourront  être  jugés  que  pour  les  frais  de  procédu- 
res faits  et  pour  les  arrérages  échus.  Il  ne  pourra 
être  prétendu  par  ceux  qui  ont  acquis  de  particu- 
liers par  vente,  aucune  indemnité  ni  restitution  de 
leur  prix.  Quant  à  ceux  des  droits  acquis  du  domaine 
de  l'Etat,  les  acquéreurs  oe  pourront  exiger  que  la 
restitution  de  leurs  ttnancesou  d'autres  biens  cédés 
par  eux  ù  l'Etat.  Si  ces  droits  sont  abolis  avec  des 
droits  rachetables,  ils  ne  pourront  demander  qu'une 


réduction  de  leurs  pots-de-via  et  fermages  (15  mars 
1790). 

Droits  convenanciers  :  les  propriétaires  ne  poup 
ronl,  sous  prétexte  des  usemens  ou  d'aucune  stipu- 
lation insérée  dans  le  bail  à  convenant,  en  exiger 
de  même  nature  que  les  droits  supprimés  sans 
indemnité  (30  mai  1791). 

Droits  rachetables  :  faculté  de  les  racheter.  Ceux 
déclarés  raclietables  seront,  jusqu'à  leur  rachat, 
soumis  pour  le  principal  à  la  prescription  établie 
pour  les  immeubles  réels,  sans  rien  innover  aux 
arrérages.  Les  lettres  de  ratification  établies  en 
1771 ,  n'auront  d'autres  effets  sur  eux  que  d'en  pur- 
ger les  arrérages.  Les  contestations  sur  leur  exis- 
tence ou  quotité  seront  décidées  d'après  les  preuves 
autorisées  par  les  statuts  et  coutumes.  Aucun  corps 
administratif  ne  peut  empêcher  la  perception  de 
ceux  dont  le  paiement  est  réclamé,  sous  peine  de 
prise  h  partie  et  de  dommages  et  intérêts  (15  mars 
1790).  Les  décrets  relatifs  à  leur  rachat  ne  seront 
présentés  il  la  sanction  qu'après  un  nouvel  examen 
et  une  nouvelle  lecture  (27  avril  1790).  Tout  pro- 
priétaire pourra  les  racheter  (3  mai  1790). 

Droits  non  rachetables  :  conditions  sous  lesquel- 
les le  rachat  de  ceux  affectés  à  un  douaire,  pourra 
être  fait.  Ce  que  devra  faire  le  propriétaire  d'un 
fonds  situé  dans  les  pays  où  la  maxime  nulle  terre 
sans  seigneur  n'étoit  pas  admise,  lorsqu'il  voudra 
racheter  tes  droits  dont  son  héritage  est  tenu,  et 
qu'il  ignorera  le  fief  dont  il  retevoit  et  la  quotité 
desdits  droits.  Validité  du  rachat  de  ces  droits,  qui 
se  fera  dans  les  pays  où  la  maxime  nulle  terre  saai 
seigneur  était  admise,  dans  les  mains  de  celui  qui 
avoiL  le  titre  universel  de  la  paroisse  de  la  situatioQ 
du  fonds.  Ceux  qui  ont  reconnu  personnellement 
un  seigneur  particulier,  ne  pourront  être  litières  dn 
rachat  de  ces  droits  qu'en  lui  faisant  des  offres  (A 
en  effectuant  le  prix  du  rachat  entre  ses  mains. 
Faculté  que  continueront  d'avoir  les  redevables  de 
faire  les  offres  de  leur  rachat  au  chef-lieu  du  fi^ 
ou  au  domicile  du  propriétaire(14  septembre  1791). 

Droits  casuels  (les)  dus  à  cause  des  motatious 
survenues  dans  la  propriété  ou  la  possession  d'no 
fonds,  sont  rachetables  sauf  la  preuve  contraire  (1$ 
mars  1790). 

Droits  fonciers  :  les  biens  nationaux  vendus  en 
sont  exempts.  Leur  rachat  sera  payé  des  premiers 
deniers  des  reventes  (14  mai  1790). 

Droits  honorifiques,  étoienl  des  honneurs  qai 
appartenoient  au  patron  fondateur  de  l'église,  el 
aux  seigneurs  hauts-justiciers  (15  mars  1790). 

Droits  tncorpore/s  (les]  dépendant  des  biens  nalio- 
naux  seront  perçus,  régis  et  administrés  penr  le 
compte  de  la  nation,  par  la  régie  du  droit  d'enre- 
gistrement (5  mars  1791). 

Droit  de  suite  au  moulin  :  le  propriétaire  fonciN 
ne  pourra  l'exiger  du  domanier  (30  juillet l^t). 

Droits  de  mutations.  Les  seigneurs  de  qui  rele- 
voient  des  biens  nationaux  grevés  de  ces  droita, 


recevront  leur  rachat  immédiatement  après  leur 
vente,  et  sur  les  fonds  qui  y  seront  destines(i3  avril 
1791). 

Droits  utiles  :  ceux  qui  subsisteront  jusqu'au 
rachat  sont  assimilés  aux  rentes  et  charges  fonciè- 
res. Ils  sont  simplement  rachelables,  et  continueront 
d'être  payés  jusqu'au  rachat  effectué  (15  mars 
17iH)). 

Droits  de  voirie  :  nul  ne  pourra  en  prétendre 
aucun  sur  les  chemins  publics,  rues  et  places  de 
villages,  bourgs  ou  villes  (20  juillet  1790). 


E. 

Échevins  (les  testamens  et  donations  qui  étoient 
reconnus  par  les),  le  seront  devant  deux  notaires 
ou  un  notaire  et  deux  témoins  (13  avril  1791). 

Ecbute,  étoit  un  droit  des  seigneurs  de  succéder 
à  leurs  main-mortables  décédés  sans  coutumiers 
ou  associés.  Ce  droit  est  aboli  sans  indemnité  (30 
mai  1791). 

Eclesche  (le  retrait  d')  est  supprimé  avec  extinc- 
tion de  procédures  non  jugées  en  dernier  ressort, 
sauf  à  faire  droit  sur  les  dépens  (13  juin  1790). 

Emphytéose  perpétuelle  et  non  seigneuriale  : 
dans  celle  contenant  la  condition  expresse  au  pre- 
neur de  payer  au  bailleur  un  droit  de  lods  ou  autres 
droits  casuels,  le  possesseur  qui  voudra  racheter  la 
rente  foncière,  rachètera,  outre  le  capital  de  la 
rente,  les  droits  casuels  dus  aux  mutations  (18 
décembre  1790). 

Enclave  {V)  est  la  circonscription  d'un  terrain 
déterminé  sur  lequel  le  propriétaire  de  fief  est 
fondé  à  percevoir  un  droit  général.  L'enclave  ne 

Seut  servir  de  prétexte  pour  assujettir  un  héritage 
des  prestations  non  énoncées  dans  les  titres  appli- 
cables à  cet  héritage  (15  mars  1790). 

Epaves  (les)  sont  proprement  toutes  sortes  de 
bêtes  égarées  que  personne  ne  réclame.  Elles  appar- 
tenoient  aux  seigneurs  hauts-justiciers.  Il  est  ré- 
servé de  prononcer  sur  ce  droit  (15  mars  1790).  Il 
n'aura  plus  lieu  en  faveur  des  seigneurs  justiciers, 
à  compter  du  3  novembre  1789  (13  avril  1791). 

Estimation  des  dîmes  inféodées  :  elle  aura  lieu 

{lour  celles  régies  ou  affermées  avec  d'autres  héri- 
ages.  Elle  sera  faite  dans  une  assemblée  du  conseil 
générai  de  la  commune.  liC  capital  sera  reçu  en 
paiement  des  domaines  nationaux  provisoirement 
par  moitié  (5  mars  1791). 

Estimation  de  fonds  (abolition  des  effets  résultant 
de  la  qualité  féodale  des  biens  pour  la  forme  de  !') 
(15  mars  1790). 

Etalage  (le  droit  d')  étoit  perçu  pour  la  permission 
accordée  aux  marchands  d'étaler  leurs  marchandi- 
ses dans  les  halles  ou  places  destinées  aux  foires  et 
marchés  qui  se  tenoient  dans  l'étendue  d'une  sei- 

Îneurie.  il  est  supprimé  sans  indemnité  (15  mars 
790). 


Etale  (le  droit  d')  est  le  même  que  celui  d'étalage. 
Il  est  supprimé  sans  indemnité  (15  mars  1790). 

Etalonnage,  étoit  le  droit  de  marquer  les  poids 
et  mesures  qu'avoient  les  seigneurs  dans  plusieurs 
coutumes,  parce  qu'il  en  résultoil  la  perception  d'un 
droit  qu'ils  y  avoient  atlaclié  ;  ce  droit  est  supprimé 
sans  indemnité  (15  mars  1790). 

Etanche.  On  appeloit  en  Bretagne  banc  et  élartche 
le  droit  de  ban-vin,  lequel  emporloit  pour  un  sei- 
gneur la  faculté  de  vendre  seul  et  exclusivement, 
aux  habitans  pendant  un  temps  de  l'année,  les 
boissons  ou  denrées.  Ce  droit  est  aboli  sans  indem- 
nité (15  mars  1790). 

Eterlin,  étoit  un  droit  que  les  seigneurs  ou  leurs 
officiers  exigeoienl  pour  leurs  hypothèques  consti- 
tuées par  dessaisine,  saisine,  etc.  Ce  droit  ne  pourra 
être  exigé  pour  la  transcription  de  contrats  (13  avril 
1791). 

Exclusions  coutumières  (les  inégalités  dans  les 
successions  ab  intestat,  résultant  des)  soit  en  ligne 
directe  ou  collatérale,  sont  abolies  (8  avril  1791). 

F. 

Fautrage,  étoit  un  droit  qui  se  percevoit  sur  les 
prés  avant  la  fauchaison  de  la  première  herbe  ;  il 
est  aboli  sauf  indemnité  (20  avril  1790). 

Feu,  feu  allumant,  feu  mort,  droit  que  chaque 
ménage  payoit  au  seigneur.  11  est  aboli  sans  indem- 
nité (15  mars  1790). 

Fief  (le)  étoit  un  héritage  tenu  à  foi  et  hommage 
et  à  la  charge  de  certains  devoirs.  Les  fiefs  qui  ne 
doivent  que  la  bouche  et  les  mains  ne  sont  plus 
soumis  à  aucun  aveu  ni  reconnoissance.  Pour  ceux 
grevés  de  droits  utiles  et  de  profits  rachetables,  il 
en  sera  fourni  par  les  redevables  de  simples  recon- 
noissances  (15  mars  1700). 

Fiefs  nobles  (les  droits  d'aînesse  et  de  masculinité 
à  l'égard  des)  sont  abolis  (15  mars  1790). 

Filles  (les)  continueront  de  prendre  les  parts  que 
leur  assignent  les  coutumes  qui  leur  accordent  plus 
d'avantages  sur  les  biens  tenus  en  fief  que  sur  les 
biens  non  féodaux.  Les  dispositions  coutumières 
qui  les  excluoient  du  droit  de  succéder  avec  les 
mâles  dans  tes  successions  af)  tn/estaï,  sont  abro- 
gées (15  mars  1790]. 

Foi-hommage,  étoit  la  promesse  de  Tidélitéquele 
vassal  faisoit  au  seigneur  féodal,  accompagnée  de 
certaines  formalités.  Elle  est  abolie  (15  mars  1790). 

Fonds  censuets  (tous  propriétaires  de)  mouvaos 
de  la  même  seigneurie,  pourront  racheter  les 
droits  féodaux,  pourvu  que  ces  fonds  ne  soient  pas 
sous  des  cens  et  redevances  solidaires  (3  mai 
1790). 

Forain  (biens  passant  d'un  boui^eois  dans  les 
mains  d'un)  :  les  droits  levés  par  des  villes  sur  ces 
biens,  sont  abolis  (20  juillet  1790). 

Fouage,  droit  dû  à  quelques  seigneurs  parlicu- 


liers  par  chaque  feu  ou  ménage  à  cause  de  la 
demeure  dans  leurs  seigneuries.  Il  est  aboli  sans 
indemnité  (15  mars  1790).  Les  fermiers  paieront 
chaque  année  et  aux  mêmes  époques  au  proprié- 
taire de  dîmes  une  somme  égale  à  celle  du  fouage 
(11  mars  1791). 

Fourches  patibulaires  :  les  seigneurs  justiciers  et 
patrons  tes  feront  démolir  (13  avril  1791). 

Fours  bannaux  (les  droits  debannalitésdes]sont 
supprimés  sans  indemnité  sous  quelques  exceptions 
{15  mars  1790). 

Francs-fiefs:  le  droit  de  franc-fief  est  une  finance 
qui  ne  s'exige  que  sur  les  roturiers  ou  non-nobles, 
a  cause  des  tiufs  et  autres  biens  nobles  qu'ils  possè- 
dent. Sa  suppression  ,  avec  cessation  de  toutes 
recherches  et  procédures  (15  mars  1790), 

Frareuseté  [le  retrait  de)  est  supprimé  avec 
extinction  des  procédures  non  jugées  en  dernier 
ressort,  saut  à  faire  droit  sur  les  dépens  (13  juin 
1790). 

Fremgbords  (les)  sont  compris  dans  l'évaluation 
des  revenus  et  charges  des  canaux  pour  la  contri- 
bution foncière  (21  février  1791). 

Fuie.  C'est  une  espèce  de  colombier  où  l'on  nour- 
rit un  certain  nombre  de  pigeons.  Le  droit  exclusif 
de  fuie  est  aboli  (11  août  i7tt9). 

Futaies  (les  treizièmes  et  autres  droits  sur  les) 
coupées  ou  vendues  pour  être  coupées,  sont  abolis 
sans  indemnité  (15  mars  1790). 

G. 

Gagcs-pleids,  signifioient  en  Normandie  une  con- 
vocation extraordinaire  que  faisoit  le  juge  dans  le 
territoire  d'un  fief  pour  l'élection  d'un  prévôt  ou 
sergent  chargé  de  faire  payer  les  renies  et  rede- 
vances seigneuriales.  Us  sont  abolis  :  défenses  de 
continuer  ceux  commencés  (15  mars  1790). 

Garde,  guet  et  garde,  étoit  une  espèce  de  droit 

Sue  les  peuples  avoient  accordé  à  leurs  seigneurs 
ans  le  temps  des  incursions  des  barbares  sous  la 
seconde  race  de  nos  Rois,  et  des  guerres  privées 
sous  la  troisième.  Par  la  suite  ce  droit  étoit  devenu 
un  droit  que  les  seigneurs  avoient  sur  leurs  vas- 
saux, et  qui  n'avoit  plus  de  cause.  Ce  droit  usurpé 
est  aboli  sans  indemnité  (15  mars  1790). 

Garde  seigneuriale,  étoit  un  droit  qui  donnoit  au 
seigneur  féodal  la  jouissance  des  fiefs  qui  relevoient 
de  lui,  pendant  que  ses  vassaux  étoient  en  bas  âge, 
sans  qu'il  fût  tenu  de  les  nourrir  et  entretenir,  mais 
seulement  de  conserver  les  fiefs  en  leur  entier,  et 
d'acquitter  les  rentes  foncières,  et  autres  charges. 
Si  cependant  les  vassaux  ne  possédoient  que  des 
fiefs,  il  était  obligé  de  les  nourrir  et  entretenir  ou 
bien  de  renoncer  à  son  droit.  Ce  droit  est  aboli  (15 
mars  1790). 

Garenne ,  endroit  destiné  à  la  nourriture  des 
lapins.  C'étoit  un  droit  seigneurial,  ce  droit  est  aboli 
(11  août  1789). 


Garrigues  :  le  droit  de  se  les  approprier  n'aura 
plus  lieu  en  faveur  des  seigneurs  (13  avril  1791). 

Gastes  :  le  droit  de  se  les  approprier  n'aura  plus 
lieu  en  faveur  des  seigneurs  (13  avril  1791). 

Gave,  gavenne  ou  gaule.  Ces  mois  désignent  une 
espèce  de  don  gratuit.  Ce  droit  étoit  originairement 
la  reconnoissance  que  les  vassaux  des  ^lises 
payoient  en  blé,  avoine,  poules,  argent  ou  autre 
chose  à  quelques  seigneurs  qui  étoient  les  avoués 
de  ces  églises,  pour  les  garantirdesinsuttes  de  leurs 
ennemis  durant  que  les  guerres  particulières  étoient 
tolérées.  Ce  droit  est  aboli  sans  indemnité  (15  mars 
1790). 

Cens  de  main'morte  (les  dîmes  possédées  parles) 
sont  abolies.  Leurs  renies  foncières  sont  ractietables 
(11  août  1789). 

Girouettes  :  le  droit  seigneurial  et  exclusif  d'en 
avoir  sur  les  maisons  est  aboli,  et  il  est  libre  à  cha- 
cun d'en  placer  h  son  gré  (13  .avril  1791). 

Gite  aux  chiens,  droit  que  les  seigneurs  perce- 
voient  sur  leurs  vassaux  soit  à  cause  de  leur  habi- 
tation, soit  pour  les  exempter  de  nourrir  leurs 
chiens  de  chasse  ;  il  est  supprimé  sans  iudemnilé 
(15  mars  1790). 

Crains  (les  droits  perçus  sous  le  prétexte  de  me- 
suragede)  sont  abolis  sans  indemnité  ;  ainsi  que 
ceux  perçus  à  raison  de  leur  apport  ou  dépôt  dans 
les  foires  et  marchés.  Le  mesurage  en  est  libre  dans 
les  maisons  particulières,  à  la  charge  de  se  servir 
de  mesures  étalonnées  (15  mars  1790). 

Crains  (les  red(ivances  en)  sont  rachetables,  sauf 
la  preuve  contraire  (15  mars  1790). 

Grenailles  (les  droits  perçus  sous  le  prétexte  de 
mesurage  des)  sont  abolis  sans  indemnité  (15  mars 
1790). 

H. 

Habitation  ou  local  (le  retrait  d*)  est  sapprimé 
avec  extinction  des  procédures,  sauf  à  faire  droit 
sur  les  dépens  (13  juin  1790). 

Hallage,  droit  qui  se  percevoit  sur  les  marcban- 
dises  et  denrées  qui  se  vendoient  dans  les  halles 
d'une  seigneurie.  Il  est  supprimé  sans  indemnité. 
Ce  droit  se  percevoit  le  long  des  rivières  où  les 
riverains  sont  obligés  de  laisser  une  certaine  dis- 
tance de  chemins  pour  le  tirage  des  chevaux.  11  est 
supprimé  sans  indemnité  (15  mars  1790). 

Halles  (les  droits  perçus  pour  l'apport  ou  ledépdt 
des  marchandises  dans  les)  sont  abolis  sans  indem- 
nilé  (15  mars  1790). 

Havage,  droit  perçu  par  des  seigneurs  et  dans 
quelques  lieux  par  l'exécuteur  de  la  haute-justice, 
sur  les  grainset  autres  denrées  exposées  en  vente 
dans  les  marchés,  et  qu'ils  pou  voient  prendre  autant 
(lue  pouvoit  contenir  la  main.  Il  est  aboli  sans 
indemnité  (15  mars  1790). 

Herbage  (les  droits  de  vif  et  mort)  sont  abolis  sans 
indemnité  (13  avril  1791). 


Héritiers  ah  intestat  (toutes  inégalités  résultant 
entre  les]  sont  abolies  ijans  indemnité.  Ceux  en  égal 
degré  succéderont  par  portion  égale  aux  biens  qui 
leur  sont  déférés  par  la  loi,  et  le  parlage  sera  fait 
par  portions  égales  dans  chaque  souctiedans  les  cas 
où  la  représentation  est  admise  [8  avril  1791). 

Hommes  de  fief  {les  testamens  et  donations  qui 
étoient  reconnus  ou  réalisés  devant  les]  se  feront 

Îiardeux  notaireâ  ou  un  notaire  et  deux  témoins 
13  avril  1791). 

Hypothèque,  est  un  engagement  particulier  des 
biens  du  débiteur  en  faveur  du  créancier  pour  la 

{dus  grande  sûreté  de  sa  dette,  sans  néanmoins  que 
e  débiteur,  qui  oblige  son  héritage,  se  dessaisisse 
du  fonds  ni  de  la  jouissance  en  faveurdu  créancier, 
-  Dans  les  pays  oii  les  rentes  foncières  ont  suite  par 
hypothèque,  les  créanciers  pourront  faire  leur 
opposition  au  greffe  des  tiypotbèques  (18  décembre 
1790). 


Immeubles  réels  (la  prescription  établie  pour  les) 
aura  lieu  pour  le  principal  des  droits  féodaux 
rachetables,  jusqu'à  leur  rachat  (15  mars  1790). 

Impôts  seigneuriaux,  droits  que  les  seigneurs 
imposoient  sur  leurs  censitaires  pour  les  autoriser 
à  vendre  leurs  denrées  et  marchandises.  Ils  sont 
abolis  sans  indemnité  (15  mars  1790). 

Indire  aux  quatre  cas,  droit  par  lequel  le  sei- 
gneur haut-justicier  avoit  la  faculté  d'imposer  extra- 
ordinairement  sur  ses  vassaux  une  certaine  somme 
pour  l'aider  à  supporter  les  frais  auxquels  il  pouvoit 
être  tenu  dans  les  cas  spéciAés  par  la  coutume  ou 
par  les  anciennes  conventions.  Il  est  aboli  sans 
indemnité  (15  mars  1790). 

Inféodation  ou  investiture^  se  dit  de  la  possession 
d'un  fief  que  le  nouveau  possesseur  acquiert  parla 
réception  en  foi  et  hommage,  parce  que  le  seigneur 
en  recevant  son  vassal  en  foi,  le  met  en  possession 
du  fîef  qui  relève  de  lui,  c'est  ce  qu'on  appelle 
investiture.  L'inféodation  se  dit  du  contrat  par 
lequel  on  fait  de  son  domaine  son  fief,  en  aliénant 
une  partie  de  sa  terre,  avec  réserve  expresse  de  la 
mouvance  et  à  la  charge  de  la  foi  et  hommage,  et 
du  paiement  des  droits  féodaux  aux  mutations,  etc. 
Nul  ne  peut  aliéner  un  fonds  à  titre  d'inféodation 
et  sous  prétexte  de  s'exempter  des  droits  auxquels 
a  donne  lieu  l'aliénation  faite  avant  le  rachat  des 
droits  seigneuriaux  sur  ce  fonds  (13  avril  1791). 


Jeu  du  fief,  est  l'exercice  de  la  faculté  accordée 
aux  vassaux  de  disposer  d'une  partie  du  domaine 
utile  de  leur  fief,  en  l'aliénant  sous  la  réserve  de  la 
Toi.  Dans  les  coutumes  où  il  ne  peut  se  faire  à  prix 
d'argent,  mais  par  bail,  le  propriétaire  du  fief 
pourra  vendre  h  prix  d' aident  telle  portion  de  fonds, 
et  en  racheter  partiellement  les  droits  casuels  (13 
avril  1791). 


Journées  d^hommes  (redevances  et  rentes  en)  :  il 
sera  fait  par  les  directoires  un  tableau  estimatif 
pour  leur  rachat  (3  mai  1790). 

Jurés  de  Caste!  :  les  testamens  et  donations  qui 
éloienl  reconnus  et  réalisés  devant  eux,  le  seront 
devant  deux  notaires,  ou  un  notaire  etdeux  témoins 
(13  avril  1791). 

Justice  seigneuriale  :  on  appeloit  ainsi  le  droit 
de  justice  patrimoniale  qui  appartenoit  aux  sei- 
gneurs dans  leurs  terres,  ou  plulât  qui  dépendoit 
de  ces  terres  mômes.  LesyusftcesâeJ^neuria/es  sont 
abolies  (4  août  1789). 

L. 

Lettres  de  rescision  :  les  propriétaires  de  fief  n'en 
auront  pas  besoin  pour  demander  la  nullité  de  la 
renonciation  qu'ils  auroient  été  forcés  de  donner 
de  leurs  droits  non  supprimés  (15  mars  1790). 

Leude,  droit  que  les  seigneurs  levoient  sur  les 
marchandises  pour  le  pesage  ou  mesurage.  Il  est 
supprimé  sans  indemnité  (15  mars  1790). 

levage,  espèce  de  péage  ou  coutume  qui  avoit 
lieu  dans  le  Haine  et  l'Anjou  au  profit  du  seigneur 
justicier,  sur  les  denrées  qui  avoient  séjourné  huit 
jours  naturels  en  son  fief,  et  y  avoient  été  vendues 
et  transportées  en  autre  main  et  mises  hors  du  Tief  ; 
ce  droit  éloit  dû  par  l'acheteur,  et  étoit  tel  que  la 
petite  coutume.  Il  est  supprimé  sans  indemnité  (15 
mars  1790). 

Leyde,  Laide  ou  Leide,  étoIt  un  droit  dû  pour  la 
vente  et  l'exposition  des  marchandises.  On  donnoit 
particulièrement  ce  nom  aux  droits  qui  se  payoient 
sur  les  grains.  Il  est  aboli  sans  indemnité  (15  mars 
1790). 

Lignagers  (les)  de  celui  qui  aura  reçu  te  prix  du 
rachat  des  droits  seigneuriaux  ne  pourront  exercer 
le  retrait  desdits  droits  (3  mai  1790). 

Locateries  perpétuelles  (les  renies  et  redevances 
foncières  établies  par  contrats  connus  sous  le  nom 
de)  ne  pourront  plus  avoir  lieu,  sauf  les  modifica- 
tions  sur  le  taux  de  leur  rachal  (18  décembre  1790). 

Lods  :  ce  mot  désigne  le  droil  de  mutation  dû  au 
seigneur  pour  les  aliénations  des  domaines  qui  sont 
dans  sa  mouvance.  Ce  droit  est  rachetable,  et  sera 
payé  jusqu'au  rachat  (15  mars  1790). 

Loâx  aux  mutations  (droit  de)  :  les  actes  d'affran- 
chissement qui  ont  converti  la  main-morte  en  ces 
droits  seront  exécutés.  Si  ces  droits  excèdent  le  taux 
indiqué,  ils  seront  réduits  (15  mars  1790], 

Lods  et  Ventes,  sont  les  droits  qui  se  paient  au 
seigneur  direct,  duquel  relève  un  héritage  en  cen- 
sive,  acquis  par  contrats  de  vente  ou  autre  acte 
équipolent  à  vente.  Les  lods  et  ventes  perpos  sur 
les  biens-meubles  ou  marchandises,  sont  abolis 
sans  indemnité.  Ceux  dus  à  cause  des  mutations 
sont  rachetables,  et  seront  payés  jusqu'au  rachat 
(15  mars  1790). 

Long  et  travers,  droit  seigneurial  qui  se  perce- 
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voit  sur  les  marchandises  qui  traversoient  la  lerre 
d'un  seigneur  châtelain  ou  haut-justicier.  Ce  droit 
est  aboli  sans  indemnité  (15  mars  1790). 


.       M. 

Main-assise  (formalités  de)  :  sont  supprimées. 
Les  droits  que  les  seigneurs  exigeoient  pour  leurs 
hypothèques  constituées  par  main-assise,  ne  pour- 
ront être  exigés  pour  les  transcriptions  de  contrats 
(13  avril  1791). 

Main-morte,  signifioit  des  hommes  serfs,  ou  de 
condition  servile  envers  le  seigneur,  qui  seul  avoit 
droit  de  leur  succéder  quand  ils  ne  laissoient  pas 
d'enfans.  Ces  hommes  de  main-morte  éloient  encore 
appelés  main-mor tables,  La  main-morle  est  abolie. 
Les  droits  et  devoirs  féodaux  et  cençuels  qui  tien- 
nent à  la  main-morle  réelle  ou  personnelle,  sont 
abolis.  Suppression  de  tous  ses  effets  sans  indem- 
nité. Les  héritages  tenus  en  main-morte  réelle  ou 
mixte  seront  assujettis  aux  autres  charges  dont  ils 
étoient  grevés.  Les  actes  d'affranchissement  par 
lesquels  cette  main-morte  a  été  convertie  en  rede- 
vances foncières,  seront  exécutés,  à  moins  qu'elles 
n'excèdent  les  charges  usitées  relativement  aux 
fonds  non-main-mortables  (15  mars  1J90). 

Mains  (les  fiefs  ne  devant  que  la  bouche  et  les) 
ne  seront  plus  soumis  à  aucun  aveu  ni  reconnois- 
sance(15  mars  1790). 

Marchandises  (les  droits  sur  les  achats,  ventes, 
importations  et  exportations  des)  sont  abolis  sans 
indemnité  ;  ainsi  que  ceux  sous  prétexte  de  leur 
mesurage,  sur  leur  transport  et  étalage.  Leur  me- 
surage  est  libre  dans  les  maisons  particulières,  à 
la  charge  de  se  servir  de  mesures  étalonnées  (15 
mars  1790). 

Masculinité  (les  droits  de)  à  l'égard  des  fiefs,  sont 
abolis  (15  mars  1790). 

Meilleur-Cattel  ou  morte-main,  est  la  même  chose 
que  main-morte.  Ce  droit  est  supprimé  sans  indem- 
nité (15  mars  1790). 

Ménage,  synonyme  de  minage  ;  c'étoit  un  droit 

3ui  se  percevoil  sur  les  grains  qui  se  vendoient 
ans  les  marchés  et  quelquefois  chez  les  particu- 
liers: il  est  supprimé  sans  indemnité  (15  mars 
1790). 

MesuragCy  étoit  un  droit  seigneurial  dû  pour  le 
mesurage  des  blés  qui  se  vendoient  dans  les  mar- 
"Chés  ou  dans  retendue  des  seigneuries.  Les  droits 
perçus  sous  le  prétexte  de  mesurage,  sont  abolis 
sans  indemnité.  Le  mesurage  des  grains  et  autres 
marchandises,  est  libre  dans  les  maisons  particu- 
lières, à  la  charge  de  ne  pouvoir  se  servir  que  de 
poids  et  mesures  étalonnés  et  légaux.  Les  munici- 
palités fixeront  les  rétributions  des  employés  au 
mesurage  (15  mars  1790). 

Meubles  (les  deniers  pour  prix  des)  sont  abolis 
sans  indemnité  (15  mars  1790). 

Mi-denier,  retrait  qui  a  lieu  pour  l'héritage  acquis 


pendant  la  communauté  d'un  mari  et  d'une  femme 
dont  l'un  ou  l'autre  étoit  parent  lignager.  Ce  retrait 
s'exerçoit  sur  la  moitié  de  l'héritage  qui  apparte- 
noit  à  l'un  des  conjoints  après  sa  mort,  en  rembour- 
sant par  l'autre  conjoint  la  moitié  du  prix  de 
l'acquisition  et  des  frais  et  loyaux-coûts.  Ce  retrait 
est  aboli  avec  extinction  de  procédures  (19  juillet 
1790). 

Mi-lods,  droit  dû  au  seigneur  féodal  par  les  cen- 
sitaires ou  emphytéotes  pour  la  plupart  des  muta- 
tions, autres  que  celles  qui  arrivent  par  vente  ;  on 
l'appelle  mi-lods,  parce  qu'il  consiste  dans  la  moitié 
du  droit  de  lods.  Il  est  rachetable,  et  sera  payé  jus- 
qu'au rachat  effectué  (15  mars  1790). 

Minage,  droit  qui  étoit  dû  sur  les  grains,  farines 
et  autres  marchandises  qui  se  vendoient  au  boisseau» 
dans  les  foires  et  marchés,  et  même  sur  les  denrées 
vendues  dans  les  maisons  particulières.  Ou  l'appe- 
loil  minage  parce  qu'il  étoit  dû  pour  le  mesurage 
qui  se  faisoit  avec  le  boisseau  qu'on  appeloit  mine 
dans  beaucoup  de  lieux.  Ce  droit  s'appeloit  aussi 
dans  plusieurs  lieux,  bichenage,  cartelage,  coupo- 
nage,  estellage,  hallage,  leyde,  stellage  et  ferrage. 
Il  est  supprimé  sans  indemnité  (15  mars  1790). 

Mise  de  fait  (formalités  de)  :  sont  supprimées. 
Les  droits  que  les  seigneurs  exigeoient  pour  leurs 
hypothèques  constituées  par  mise  de  fait,  ne  pour- 
ront être  exigés  pour  les  transcriptions  de  contrats 
(13  avril  1791). 

Monéage,  étoit  un  droit  perçu  en  Normandie  sur 
chaque  feu,  à  condition  que  les  censitaires  s'abs- 
tiendroient  de  tous  changemens  dans  les  monnoies, 
ce  droit  est  supprimé  sans  indemnité  (15  mars 
1790). 

Moulins  (les  péages  accordés  pour  indemnité  aux 
propriétaires  de)  supprimés  pour  l'utilité  publique, 
seront  provisoirement  perçus  comme  par  le  passé. 
Les  droits  de  bannalités  de  moulins  sont  abolis  sans 
indemnité  sous  quelques  exceptions.  11  est  défenda 
aux  banniers  d'attenter  aux  obiets  de  celle  banna- 
lité  dont  ils  sont  affranchis,  et  dont  les  propriétaires 
sont  mis  sous  la  sauve-garde  de  la  loi  (15  mars 
1790). 

Mouvances  :  rachat  des  droits  casuels  pour  celles 
dépendant  d'un  fief,  qui  n'auront  point  été  inféodées 
par  le  seigneur  supérieur  (23  février  1791). 

Muyage,  droit  de  mesurage  sur  les  grains  qui  se 
vendoient  dans  les  marchés  ;  ce  droit  est  semblable 
à  celui  de  minage.  Il  est  supprimé  sans  indemnité 
(15  mars  1790). 

N. 

Nantissement,  est  une  formalité  à  observer  par 
les  créanciers  qui  veulent  acquérir  hypothèque  sur 
les  héritages  de  leurs  débiteurs.  Il  y  a  aussi  un 
nantissement  qui  se  fait  par  mise  en  possession  ou 
saisine  du  créancier  ou  de  l'acquéreur^  et  par  le 
ministère  d'un  officier  public.  Il  n'est  rien  innové 
aux  dispositions  de  coutumes  des  pays  de  nantisse^ 
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menU  quant  à  la  manière  d'hypothéquer  et  aliéner 
les  héritages  (15  mars  1790). 

Nantissement  féodal  ou  censuel  (les  formalités 
qui  tiennent  au)  seront  abolies  et  remplacées  par  la 
transcription  des  grosses  de  contrats  d'aliénation 
ou  hypothèque  (19  septembre  1790). 

Noble  (le  titre  de)  ne  pourra  être  pris  par  qui  que 
ce  soit  (19  juin  1790). 

Noblesse  héréditaire  (la)  est  pour  toujours  abolie 
(Idem). 

Nom  de  famille  (aucun  citoyen  ne  pourra  porter 
d'autres  noms  que  le)  (Idem). 

Nulle  terre  sans  seigneur  :  Validité  du  rachat  de 
ce  droit,  qui  sera  (ait  dans  les  lieux  oïl  cette  maxime 
étoit  admise,  entre  les  mains  de  celui  qui  avoit  le 
titre  de  seigneur  universel  de  la  paroisse  de  la 
situation  du  fonds  racheté  (14  septembre  1790). 

O. 

Octrois^  sont  des  droits  et  revenus  accordés  par 
le  roi  à  plusieurs  villes,  pour  satisfaire  aux  char- 
ges municipales;  ils  ne  sont  pas  supprimés  (15  mars 
1790). 

Officiers  seigneuriaux  :  les  consignations  qui 
doivent  s'effectuer  entre  leurs  mains,  se  feront  à 
l'avenir  sansJrais  au  greffe  des  tribunaux  de  dis- 
trict. Les  testamens  et  donations  qui  étoient  recon- 
nus et  réalisés  devant  eux,  le  seront  devant  deux 
notaires  ou  un  notaire  et  deux  témoins.  Les  actes 
et  exploits 'qui  étoient  validés  par  leur  présence  ou 
leur  intervention,  seront  faits  par  des  notaires  ou 
huissiers  (13  avril  1791). 

Origine  (la  servitude  d')  est  abolie  (15  mars  1790). 

P. 

Pacage  (droit  de):  les  communautés  d'habi  tans  se 
pourvoiront  contre  l'usurpation  de  ce  droit  (15  mai 
1790)  ;  le  mot  pariage  est  substitué  à  ce  mot  dans 
le  décret  du  23  décembre  1790. 

Paiement  de  la^me  :  il  ne  pourra  être  refusé 
sous  prétexte  de  litige  (18  juin  1790). 

Palette,  droit  qui  étoit  payé  à  quelques  seigneurs 
pour  le  mesurage  des  grains  ;  il  est  supprimé  sans 
indemnité  (15  mars  1790). 

Parcours,  est  le  droit  accordé  à  des  communautés 
d'habilans,  ou  à  des  individus,  de  parcourir  divers 
territoires ,  relativement  aux  bestiaux  pour  les 
pâturages.  Suivant  ce  droit,  les  habitans  de  deux 

[paroisses  voisines  peuvent  envoyer  mutuellement 
eurs  bestiaux  en  pâturage  d'un  territoire  sur  un 
autre.  Ce  droit  est  aboli  sur  les  prés  avant  la  fau- 
chaison  de  la  première  herbe  (20  avril  1790). 

Pariage,  est  une  espèce  de  société  dans  la  pos- 
session d'un  fief  appartenant  originairement  à  un 
seigneur  qui  s'en  est  associé  un  autre  plus  puissant 
pour  avoir  sa  protection. 

G.   G. 


Partage,  est  la  séparation,  division  ou  distribu- 
lion  qui  sefaitd'unechosecommuneentreplusieurs 
co-propriétaires  qui  en  jouissoient  par  indivis,  ou 
d'une  succession  entre  desco-héritiers.  Les  partages 
inégaux,  à  raison  de  la  qualité  des  personnes,  sont 
abolis  (15  mars  1790). 

Passage,  on  appelle  ainsi  le  péage  ou  le  droit  du 
passeur.  Ce  droit  est  aboli  sans  indemnité,  à  quel- 
ques exceptions  près  (45  mars  1790), 

Pâturage,  droit  qu'on  a  de  faire  pâturer  sur  cer- 
taines terres.  Ce  droit  sur  les  prés  avant  la  fau- 
chaison  de  la  première  herbe,  est  aboli,  sauf  indem- 
nité. 

Péage,  est  le  nom  d'un  droit  qui  se  lève  sur  les 
rivières  et  canaux,  etc.,  pour  le  passage  des  voilu- 
res, bestiaux,  marchandises  et  denrées.  Les  droits 
de  péage  sont  abolis  sans  indemnité,  et  les  posses- 
seurs sont  déchargés  des  prestations  pécuniaires. 
Ceux  concédés  pour  dédommagemens  de  frais  de 
construction  de  ponts,  canaux  et  autres  ouvrages, 
sont  exceptés  de  la  suppression,  quant  à  présent. 
Ceux  accordés  à  titre  d'indemnité  à  des  propriétai- 
res d'établissemens  supprimés  pour  l'utilité  publi- 
que, sont  exceptés,  et  continueront  provisoirement 
d'être  perçus  (15  mars  4790). 

Personnes  (les  effets  de  la  main-morte  qui  s'éten- 
doient  sur  les)  sont  abolis.  Les  droits  perçus  sur 
elles  par  les  seigneurs,  sont  abolis  sans  indemnité 
(15  mars  1790). 

Places  (les  droits  perçus  à  raison  de  l'apport  ou 
du  dépôt  des  marchandises  dans  les)  sont  abolis 
sans  indemnité  (15  mars  1790). 

Plaids  (les)  étoient  une  assemblée  des  officiers 
d'unejustice  seigneuriale  àlaquelle  ils  convoquoient 
tous  les  vassaux  et  tenanciers  du  seigneur,  pour 
reconnoître  les  redevances  qu'ils  dévoient,  et  décla- 
rer en  particulier  les  héritages  pour  lesquels  elles 
étoient  dues.  Ils  sont  abolis;  Défenses  de  continuer 
ceux  commencés  (15  mars  1790). 

Plaids,  Plaict  ou  Pléet^  est  dans  quelques  coutu- 
mes un  droit  dû  au  seigneur  féodal,  par  le  vassal, 
tel  qu'un  cheval  de  service  ;  dans  d'autres,  comme 
en  Dauphiné,  c'est  à-peu-près  la  même  chose  que 
le  mi'lods.  Il  est  rachetable,  et  sera  payé  jusqu  au 
rachat  effectué  (15  mars  4790). 

Poids  et  Mesures  (les  droits  de)  sont  abolis  sans 
indemnité  ;  ainsi  que  les  droits  perçus  sous  ce  pré- 
texte (15  mars  4790). 

Poitou  :  les  habitans  et  les  seigneurs  propriétaires 
du  droit  de  champart  au  sixième,  conservent  les 
droits  et  défenses  réservés  par  l'édit  d'août  4771, 
relativement  au  droit  de  boisselage  perçu  par  le 
curé  dans  quelques  paroisses  (22  juin  4794). 

Pontonage,  désigne  un  droit  de  péage  dû  pour  le 
passage  sur  les  ponts,  ou  même  dessous.  Il  est 
aboli  sans  indemnité  (15  mars  1790). 

Portion  congrue  :  les  dîmes  abandonnées  en 
remplacement  de  la  portion  congrue  sont  abolies 
(11  août  1789). 
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♦ 


Possesseurs  (les  droits  dus  aux  mutations  de) 
sont  raehelables  et  continueront  d'être  payés  jus- 
qu'au rachat  (15  mars  1790)  Les  droits  féodaux  non 
supprimés  sans  indemnité,  qui  augmentoient  ou 
diminuoicnt  suivant  le  nombre  des  possesseurs  de 
fonds  y  sujets,  demeureront  fixés  invariablement 
jusqu'au  rachat,  au  taux  auquel  ils  étoient  exigibles 
(13  avril  1791). 

Poursuite  (la  servitude  de)  est  abolie  sans  indem- 
nité (15  mars  1790). 

Préage,  espèce  de  droit  de  pacage  qui  est  aboli 
sur  les  prés  avant  la  fauchaison  de  la  première 
herbe  (19  avril  1790). 

Préîation,  droit  qu'avoient  quelques  seigneurs  de 
retirer  un  héritage  féodal  ou  censuel  vendu  dans 
retendue  de  leurs  seigneuries,  en  remboursant 
1  acquéreur.  11  s'ti^pélo'û  prélation  féodale  quand  il 
s'agissoit  d'un  fief,  et  prélation  censuelle  quand  il 
s'agissoit  d*un  héritage  roturier.  Ces  droits  sont 
abolis  (15  mars  1790). 

Pressoirs  (les  droits  de  bannalité  de)  sont  abolis 
sans  indemnité,  à  quelques  exceptions  près.  Il  est 
défendu  aux  banniers  d'attenter  aux  objets  de  cette 
bannalité  dont  ils  sont  affranchis,  et  dont  les  pro- 
priétaires sont  mis  sous  la  sauve-gardé  de  la  loi  (15 
mars  1790). 

Professions  (les  droits  perçus  sous  prétexte  de 
permissions  données  par  les  seigneurs  pour  exercer 
des)  sont  abolis  sans  indemnité  (15  mars  1790). 

Pi'ofits  seigneuriaux  :  dans  les  pays  où  les  muta- 
tions par  donations  entre-vifs  ou  testamentaires 
donnent  ouverture  aux  mêmes  profits  que  celles 
par  vente,  le  rachat  du  droit  dû  pour  les  unes  et  les 
autres,  ne  sera  fait  qu'en  payant  les  cinq  trente- 
sixièmes  (13  avril  1791). 

Pugnière,  espèce  de  droit  de  minage  ou  de  petite 
coutume  qui  se  percevpit  pour  le  pesage  ou  mesu- 
rage  des  marchandises  et  denrées  qui  se  vendoient 
ou  se  déposoient  dans  certaines  seigneuries  ;  ce 
droit  est  aboli  sans  indemnité  (15  mars  1790). 

Puînés,  est  le  nom  qu'on  donne  en  droit  à  tous 
les  enfans  qui  sont  nés  après  le  premier  qu'on 
appelle  aîné.  Dans  les  coutumes  où  les  puînés  ont 
eu  jusqu'à  présent  sur  les  biens  tenus  en  fiefs,  plus 
d'avantage  que  sur  les  biens  non  féodaux,  ils  conti- 
nueront de  prendre  dans  les  fiefs,  les  parts  à  eux 
assignées  (15  mars  1790). 

Puissance  (toute)  résultant  du  régime  féodal,  est 
abolie  (15  mars  1790). 

Pulvérage,  espèce  de  droit  de  péage  levé  par  des 
seigneurs  hauts-justiciers,  sur  les  troupeaux  de 
moutons  passant  sur  les  terres  de  leurs  seigneuries, 
il  est  aboli  sans  indemnité  (15  mars  1790). 

Q. 

Qualité  féodale  ou  censuelle  (abolition  de  tous 
les  effets  résultant  de  la)  par  rapport  au  douaire 
ou  pour  la  forme  d'estimer  les  fonds  (15  mars  1790).  ' 


Quête-mouture  :  on  appelle  quête,  en  parlant  des 
meuniers,  les  excursions  qu'ils  faisoient  avec  leurs 
bêtes  de  charge,  pour  aller  chercher  les  grains  qu'ils 
faisoient  moudre  à  leurs  moulins,  et  rapporter  les 
farines  que  ces  grains  avoient  produites  ;  c'est  ce 
qu'on  appeloit  aussi  chasse  des  meuniers.  Ce  droit 
est  supprimé  sans  indemnité  (15  mars  1790). 

Quevaise,  espèce  de  tenure  main-mortable.  Les 
dispositions  concernant  la  main-morte,  auront  lieu 
en  Bretagne  pour  cette  tenure  (15  mars  1790). 

Quint,  est  un  profit  féodal  qui  appartient  au  pro- 
priétaire d'un  fief  supérieur,  par  la  vente  du  fief 
inférieur  ;  ce  droit  fixé  à  la  cinquième  partie  du 
prix,  a  retenu  le  nom  de  quint,  tiré  de  sa  quotité. 
Ce  droit  est  rachetable,  et  sera  payé  jusqu'au  radiât 
effectué  (15  mars  1790). 

Quintalage,  espèce  de  droit  de  minage  sur  les 
denrées  et  marchandises  qui  se  vendoient  dans  les 
seigneuries.  Ce  droit  est  supprimé  sans  indemnité 
(15  mars  1790). 

R. 

Rachat,  droit  qu'un  nouveau  vassal  payoil  au 
propriétaire  du  fief  supérieur,  pour  les  mutations 
qui  sont  sujettes  à  ce  droit,  à  raison  du  fief  inférieur 
qu'il  possédoit,  relevant  du  propriétaire  du  fief 
supérieur.  Ce  droit  est  rachetable,  et  sera  payé  jus- 
qu  au  rachat  effectué  (15  juin  1791). 

Ravage,  espèce  de  droit  de  pacage  aboli  sur  les 
prés  avant  la  fauchaison  de  la  première  herbe  (19 
avril  1790). 

Reconnoissances  par  aveux  et  dénombremens  (les 
formes  de)  sont  abolies.  Celles  que  donneront  les 
redevables,  quant  aux  fiefs  qui  sont  grevés  de 
devoirs  utiles,  seront  passées  devant  notaires.  11 
sera  perçu  pour  leur  contrôle  les  mêmes  droits  que 
ceux  pour  les  déclarations.  Lorsqu'il  y  aura  pour 
raison  d'un  même  héritage,  plusieurs  titres  ou 
reconnoissances,  le  moins  onéreux  au  tenancier 
sera  préféré,  sans  avoir  égard  au  plus  ou  moins 
d'ancienneté  de  date  (15  mars  1790). 

Redevances  seigneuriales  :  détenses  d'en  créer  à 
l'avenir  aucune  noii  rembourwttle.  Elles  seront 
pour  leur  principal  soumises  jusqu'à  leur  rachat,  à 
la  prescription  établie  pour  les  immeubles  réels, 
sans  rien  innover  à  celle  des  arrérages.  Elles  sont 
rachetables  (15  mars  1790). 

Régime  féodal.  Il  est  aboli  (11  août  1789). 

Régisseurs  des  dîmes  inféodées.  Ils  pourront  être 
appelés  à  l'estimation  des  dîmes  en  régie,  dont  le 
capital  sera  reçu  en  paiement  des  domaines  natio- 
naux (5  mars  1791). 

Relevoisons,  signifioit  anciennement  une  espèce 
de  rachat,  ou  reliefqui.se  payoit  de  droit  commun 
pour  les  rotures  auxquelles  il  y  avoit  mutation  de 
propriétaire.  Ce  droit  est  rachetable,  et  sera  payé 
jusqu'au  rachat  effectué  (15  mars  1790). 

Relief,  droit  seigneurial  qui  appartient  aux  pro- 
priétaires des  fiefs  supérieurs^  toutes  les  fois  qu'un 
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fief  inférieur  change  de  mains  autrement  qu'en 
ligne  directe,  de  percevoir  pendant  le  cours  d'une 
année  les  fruits  des  fiefs  mouvant  d'eux.  Ce  droit 
est  raclietable,  et  sera  payé  jusqu'au  rachat  effectué 
(15  mars  1790). 

Rentes  féodales  ou  seigneuriales  :  elles  seront 
soumises  jusqu'à  leur  rachat,  pour  leur  principal, 
à  la  prescription  établie  pour  les  immeubles  réels, 
sans  rien  innover  à  celle  des  arrérages.  Elles  seront 
rachetables,  sauf  la  preuve  contraire. 

Rentes  foncières  :  toutes  les  prestations  réelles  et 
annuelles  dont  les  immeubles  peuvent  être  grevés, 
sont  connues  sous  la  dénomination  générique  de 
rentes  foncières.  Celles  de  toute  nature,  et  à  quel- 
que personne  qu'elles  soient  dues,  sont  rachetables 
(11  août  1789). 

Rentes  foncières  perpétuelles  :  elles  sont  toutes 
rachetables,  de  quelque  nature  et  de  quelque  origine 
qu'elles  soient  (18  décembre  1790). 

Représentation  :  elle  aura  lieu  à  l'infini  en  ligne 
directe  et  collatérale  dans  les  successions  ab  intestat 
(8  avril  1791). 

Requint,  proflt  féodal  appartenant  au  propriétaire 
du  fief  supérieur  par  la  vente  du  fief  inférieur.  Il 
est  le  cinquième  denier  du  quint.  Ce  droit  est 
rachetable,  et  sera  payé  jusqu'au  rachat  effectué 
(15  mars  1790). 

Retenue  seigneuriale,  signifloit  le  droit  de  retrait 
féodal  ou  seigneurial  dont  l'abolition  est  prononcée 
(15  mars  1790). 

Retrait  :  il  est  de  deux  sortes  :  le  retrait  féodal 

Sar  le  moyen  duquel  le  seigneur  féodal  retient  le 
ef  mouvant  de  lui  qui  a  été  vendu  par  son  vassal  ; 
et  le  retrait  censuel  par  lequel  le  seigneur  censier 
exerce  aussi  le  retrait  de  l'héritage  roturier  tenu  de 
lui  à  cens.  Ces  deux  retraits  sont  abolis  (15  mars 
1790). 

Retrait  lignager,  est  un  droit  accordé  aux  parens 
de  ceux  qui  ont  vendu  quelque  héritage  propre,  de 
le  retirer  sur  l'acquéreur,  en  lui  remboursant  le 
prix  et  les  loyaux  coûts.  Ce  retrait  ne  pourra  être 
exercé  sur  les  droits  seigneuriaux  dont  le  proprié- 
taire aura  reçu  le  prix  du  rachat  (3  mai  1790). 

Rut'de-bâton,  droit  qui  se  percevoit  dans  les  terres 
vaines  et  vagues  (13  avril  1791). 


S. 

Saisie  censuelle  :  elle  avoit  lieu  faute  de  paiement 
du  cens.  Elle  est  abolie  ;  mais  les  propriétaires  des 
droits  censuels  non  supprimés  sans  indemnité, 
pourront  exercer  les  actions  et  conlraintes(15  mars 
1790). 

Saisie  féodale,  est  celle  que  le  seigneur  faisoit  du 
fief  de  son  vassal  faute  de  foi  et  hommage,  ou  d'aveu 
et  dénombrement,  ou  enfln  faute  d'avoir  satisfait 
aux  devoirs  et  droits  dont  le  vassal  étoit  tenu.  Elle 
est  abolie  sans  indemnité  ;  mais  les  propriétaires 
des  droits  féodaux  pourront  exercer  les  actions. 


contraintes,  etc.,  qui  appartiennent  à  tous  les  pre- 
miers bailleurs  de  fonds  (15  mars  1790). 

Saisine  ou  des^aisine,  est  ou  la  possession  ac- 
tuelle dans  laquelle  le  vendeur  d*un  immeuble  met 
l'acquéreur  par  une  tradition  réelle,  ou  une  espèce 
d'investiture  ou  ensaisinement  accordé  au  nouveau 
possesseur  par  le  seigneur  direct.  Suppression  des 
formalités  par  saisine  ou  dessaisine,  et  leur  rem- 
placement (19  septembre  1790). 

Sciage,  espèce  de  droit  de  minage  ou  de  mesurage 
qui  se  percevoit  sur  les  denrées  et  marchandises 
qui  se  vendoient  dans  les  seigneuries  :  ce  droit  est 
supprimé  sans  indemnité  (15  mars  1790). 

Seigneuries  (le  droit  de  pulvérage  perçu  sur  les 
troupeaux  passant  sur  les  chemins  publics  des)  est 
aboli  sans  indemnité  (15  mars  1790). 

Seigneurs  :  Le  droit  qu'ils  avoient  de  planter  des 
arbres  ou  de  se  les  approprier  dans  les  chemins 
publics,  est  aboli.  Ceux  existant  actuellement  seront 
à  la  disposition  des  seigneurs  réputés  propriétaires, 
sans  préjudice  des  droits  des  particuliers  (26  juillet 
1790). 

Serf{\Si  qualité  de)  est  abolie  (4  août  1789). 

Service  personnel,  est  tout  ce  qui  est  dû  par  une 
personne  à  une  autre,  sans  que  celle  qui  doit  le 
service  personnel,  soit  tenue  de  payer  une  rede- 
vance quelconque,  ou  de  faire  une  chose  rapportant 
quelque  profit.  Les  services  purement  personnels 
auxquels  étoient  assujettis  les  vassaux  et  censitai- 
res, sont  abolis  (15  mars  1790). 

Servitude  d^origine  (la)  est  abolie  sans  indemnité 
(15  mars  1790). 

Servitude  personnelle  (la)  est  de  deux  sortes  : 
J'uue  qui  met  une  personne  dans  la  dépendance  ser- 
vile  de  l'autre  ;  la  seconde  qui  est  imposée  sur  des 
fonds  pour  l'usage  de  quelques  personnes,  tels  que 
l'usufruit,  l'usage  et  Thabitation.  Cette  dernière 
espèce  est  qualifiée  de  mixte,  parce  qu'elle  est  partie 
personnelle  et  partie  réelle.  Les  droits  et  devoirs 
féodaux  et  censuels  qui  tiennent  à  la  servitude 
personnelle  sont  abolis  (4  août  1789).  La  servitude 
personnelle  du  possesseur  des  héritages  tenus  en 
main-morte  réelle,  celle  à*origine,  de  corps  et  de 
poursuite,  sont  abolies  ;  ainsi  que  les  droits  et 
charges  qui  en  sont  représentatifs  (15  mars  1790). 

Sexes  (les  inégalités  résultant  de  la  distinction 
des),  soit  en  ligne  directe  ou  collatérale,  sont  abolies 
(8  avril  1791). 

Sextérage,  est  un  droit  de  leude  ou  de  minage  dû 
pour  le  mesurage  des  grains.  Il  est  supprimé  sans 
indemnité  (15  mars  1790). 

Soété,  espèce  de  droit  de  champart  ou  terrage.  Il 
est  rachetable  sauf  la  preuve  contraire  (15  mars 
1790). 

Stellage,  droit  de  leude  ou  de  minage  dû  pour  le 
mesurage  des  grains.  Il  est  aboli  sans  indemnité  (15 
mars  1790). 

Substitution,  est  déflnie  l'institution  d'un  second, 
troisième  ou  autres  héritiers,  pour  recueillir  au  dé- 
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faut  d'un  autre  héritier  ou  après  lui.  Les  grevés  de 
substitution  ne  pourront  liquider  le  rachat  des  droits 
dépendant  de  cette  substitution,  qu'au  taux  prescrit 
et  à  la  charge  du  remploi  (3  mai  1790). 

Succession,  est  la  transmission  des  biens,  droits 
et  charges  d'un  défunt  à  ses  héritiers.  Les  succes- 
sions collatérales,  mobilières  et  immobilières  seront, 
sans  égard  à  l'ancienne  qualité  noble  des  biens  et 
des  personnes,  partagées  entre  les  héritiers.  Excep- 
tions à  l'égard  aes  personnes  actuellement  mariées 
ou  veuves  avec  enfans  (15  mars  1790). 

Succession  directe,  est  celle  qui  est  ouverte  en 
faveur  des  enfans  ou  petits- enfans  de  la  personne 
décédée.  Taux  du  prix  du  rachat  des  droits  casuels 
pour  les  successions  en  directe  (3  mai  1790). 

Succession  collatérale,  est  celle  qui,  à  défaut 
d'enfans  et  de  petits-enfans,  passe  au  père  ou  autres 
parens  habiles  à  succéder.  Taux  du  prix  du  rachat 
des  droits  casuels  pour  les  seules  mutations  en  suc- 
cession collatérale  (3  mai  1790). 

Successions  ab  intestat  (toutes  inégalités  résul- 
tant des),  sont  abolies.  Abrogation  des  dispositions 
des  coutumes  qui  excluoient  les  filles  du  droit  de 
succéder  avec  les  mâles,  et  de  celles  qui,  dans  les 
partagres  des  biens  d'un  même  père,  etc.,  établissent 
des  différences  entre  les  enfans  nés  de  divers  ma- 
riages. La  représentation  aura  lieu  à  Tinflni  en 
ligne  directe  descendante  dans  toutes  les  coutumes. 
Les  étrangers  hors  du  royaume  sont  capables  de 
recueillir  en  France  les  successions  de  leurs  parens 
même  français,  et  pourront  même  recevoir  et  dis- 
poser. Les  exceptions  contenues  dans  la  seconde 
partie  de  Tarticle  XI  du  titre  premier  du  décret  du 
15  mars  1790,  en  faveur  des  personnes  mariées  ou 
veuves  avec  enfans,  seront  exécutées  dans  celles 
directes,  collatérales,  mobilières  et  immobilières, 
et  elles  auront  lieu  pour  toutes  espèces  de  biens  (8 
avril  1791). 

Sujétions,  sont  des  services  personnels.  Celles  qui 
n'apportent  à  celui  auquel  elles  sont  dues  aucune 
utilité  réelle,  sont  supprimées  sans  indemnité  (15 
mars  1790). 

Supériorité  (toute)  résultant  du  régime  féodal  est 
supprimée  (15  mars  1790). 

Surcens,  est  un  second  cens  qui  est  ajouté  au 
premier.  Il  est  rachetable,  sauf  la  preuve  contraire 
(1.5  mars  1790). 

T. 

Tabellionage,  droit  qu'avoient  les  seigneurs  jus- 
ticiers de  créer  des  notaires  ou  tabellions  dans  leurs 
juridictions.  Il  est  réservé  de  statuer  sur  ce  droit 
(15  mars  1790). 

Taille  personnelle,  qui  se  percevoit  par  les  sei- 
gneurs sur  les  censitaires,  tenanciers  ou  emphytéo- 
tes  résidant  dans  leurs  seigneuries.  Elle  est  abolie 
sans  indemnité  (15  mars  1790). 

Taille  à  volonté  :  c'étoit  une  taille  ser>ile  perçue 
annuellement  par  les  seigneurs  sur  leurs  sujets.  On 


Tappeloit  taille  à  volonté,  parce  que  dans  rorisine 
le  seigneur  faisoit  son  rôle  aussi  fort  et  aussi  lég^r 
qu'il  le  vouloit.  Elle  est  supprimée  sans  indemnité 
(15  mars  1790). 

Tailles  :  les  fermiers  des  dimes  payeront  au  pro- 
priétaire chaque  année  aux  mêmes  époques,  une 
somme  égale  à  celle  des  tailles  auxquelles  ils  auront 
été  cotisés  pour  1790,  à  raison  de  chaque  fermage 

(11  mars  1791). 

Tasque,  nom  qu'on  donne  en  Provence  au  droit 
de  champart  ou  de  terrage.  Il  est  rachetable,  sauf 
la  preuve  contraire  (15  mars  1790). 

Taureaux  (les  droits  de  bannalité  de)  sont  abolis 
sans  indemnité  (15  mars  1790). 

Tenancier^  est  le  possesseur  d'un  héritage  on 
immeuble.  La  foi-hommage  et  tous  autres  services 
personnels  auxquelles  tenanciers étoient  assujettis, 
sont  abolis  (15  mars  1790). 

Terrage^  ce  mot  est  ordinairement  synonyme  de 
champart  :  il  désigne  une  certaine  portion  des  fruits 
de  la  terre  et  surtout  des  champs  ou  terres  laboa- 
râbles,  que  le  propriétaire  est  obligé  de  donner  an 
seigneur  ou  au  précédent  propriétaire  en  vertu  de 
la  concession  qui  lui  a  été  faite.  Il  sera  procédé  par 
experts  à  Tévalualion  du  rachat  du  droit  de  TerrA(^e 
(3  mai  1790). 

Teire  (les  droits  perçus  par)  sont  supprimés  sans 
indemnité  (15  mars  1790). 

Terres  vagues  (le  droit  de)  est  aboli  sans  indem- 
nité (13  avril  1791). 

Ten'ier  ou  papier  terrier^  est  la  description  de 
tous  les  héritages  féodaux  et  roturiers  qui  sont  dans 
la  mouvance  ou  censive  d'une  seigneurie  ;  c'est  le 
recueil  des  foi  et  hommage,  aveux  et  dénombre- 
mens,  déclarations  et  reconnoissances  fournies  au 
seigneur  par  ses  vassaux  ou  tenanciers;  il  est 
aboli,  et  il  est  défendu  de  continuer  aucun  terrier 
commencé  (15  mars  1790). 

Testamens  (les)  qui  étoient  soumis  à  la  nécessité 
d'être  passés  ou  réalisés  soit  avant  ou  après  la  mort 
de  testateurs  en  présence  des  officiers  seigneuriaux, 
seront  passés  devant  deux  notaires  ou  un  notaire 
et  deux  témoins  (13  avril  1791). 

Testamentaires  (le  droit  prohimtif  des  donations) 
est  aboli  sans  indemnité  (16  décembre  1790). 

Têtard  (les  treizièmes  et  autres  droits  sur  les 
arbres)  coupés  ou  vendus  pour  être  coupés,  sont 
abolis  sans  indemnité  (15  mars  1790). 

Tiers- deniers,  espèce  de  droit  de  lods  et  ventes 
au  tiers  qui  se  percevoit  par  des  seigneurs  sur  les 
bois  et  autres  biens  communaux.  Ce  droit  est  aboli 
sans  indemnité;  mais  il  continuera  d'être  perça sor 
le  prix  des  biens  et  bois  dont  les  communautés  ne 
sont  qu*usagères  (15  mars  1790). 

Titres  de  nobles^  (les)  sont  supprimés  (19  juin 
1790). 

TonlieUy  étoit  :  1*  un  droit  perçu  pour  la  permis* 
sion  de  vendre  des  marchandises  et  denrées  dans 
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les  foires  et  marchés  d'une  seigneurie  ;  2®  une 
espèce  de  droit  d'entrée  et  de  sortie  pour  la  permis- 
sion que  les  seigneurs  donnoient  de  faire  entrer 
dans  leurs  terres  des  marchandises  qui  venoient 
d'ailleurs,  ou  pour  les  faire  sortir.  Ce  droit  est  aboli 
sans  indemnité  (15  mars  1790). 

Transport  des  marchandises  (les  droits  perçus 
sous  le  prétexte  du)  sont  abolis  sans  indemnité  (15 
mars  1790). 

Travers,  droit  seigneurial  quisepercevoitsurles 
marchandises  qui  traversoient  la  terre  d'un  seigneur 
châtelain  ou  du  moins  haut-justicier.  Ce  droit  est 
supprimé  sans  indemnité  (15  mars  1790). 

Trei%ain,  on  appeloit  ainsi  en  Provence  le  droit 
de  lods,  parce  qu'il  y  est  fixé  au  treizième.  Ce  droit 
est  rachetable,  et  sera  payé  jusqu'au  rachat  effectué 
(15  mars  1790). 

Trei%ième,  droit  que  les  seigneurs  percevoient 
pour  la  vente  des  vaisseaux,  bois,  arbres,  des  maté- 
riaux de  bâtimens  démolis  ou  vendus  pour  être 
démolis.  Il  est  aboli  sans  indemnité  (15  mars  1790). 

Triage  :  on  donnoit  ce  nom  au  droit  que  les  sei- 
gneurs avoient  de  se  faire  adjuger  le  tiers  des  com- 
munaux situés  dans  leurs  seigneuries,  lorsque  les 
communaux  provenoient  de  leur  concession  gra- 
tuite, et  que  les  deux  tiers  restant  suffisoient  aux 
besoins  de  la  communauté.  On  donnoit  le  môme 
nom  à  l'opération  qui  séparoit  le  tiers  du  surplus. 
Ce  droit  est  supprimé  (15  mars  1790). 

Troupeaux  (le  droit  de  pulvérage  levé  sur  les) 
passant  sur  les  chemins  publics,  est  aboli  (15  mars 
1790). 

U. 

Usage  (droit  d')  :  les  communautés  se  pourvoiront 
par  les  voies  de  droit  contre  l'usurpation  de  ce 
droit  qu'elles  auroient  sur  les  marais  vacans , 
bois,  etc. 

Usemens  (les)  contraires  à  l'exécution  des  baux  à 
convenant  ou  domaines  congéables,  sont  abolis  (30 
mai  1791). 

V. 

Vaine  pâture  (il  n'est  rien  innové  aux  disposi- 
tions coutumières  relatives  aux  prés  soumis  a  la) 
(26  juin  1790).  Les  redevances  que  les  seigneurs 
exigeoient  pour  raison  delà  vaine  pâture,  ensemble 
le  droit  qu'ils  s'étoient  attribué  d'admettre  les  forains 
à  la  jouissance  de  ladite  vaine  pâture  dans  l'étendue 
de  leur  justice,  sont  abolis  sans  indemnité  (13  avril 
1791). 


Vaisseaux  (les  treizièmes  sur  les)  sont  abolis  sans 
indemnité  (15  mars  1790). 

Vareh  (le  droit  de)  n'aura  plus  lieu  en  faveur  des 
seigneurs  justiciers  à  compter  du  3  novembre  1789 
(13  avril  1791). 

Vassal,  étoit  le  propriétaire  d'un  fief  servant,  pour 
raison  duquel  il  étoit  tenu  de  certains  droits  et 
devoirs  envers  le  seigneur  féodal.  La  foi-hommage 
et  tous  autres  services  auxquels  il  étoit  assujetti, 
sont  abolis  (15  mars  1790). 

Ventj  droit  de  faire  usaçe  du  vent  pour  le  service 
d'un  moulin,  et  par  conséquent  le  droit  d'avoir  un 
moulin  à  vent,  exclusivement  aux  habitans  d'un 
lieu,  ou  de  les  empêcher  d'en  établir  :  il  est  sup- 
primé sans  indemnité  (15  mars  1790). 

Vente  de  marchandises  (les  droits  perçus  sous  le 
prétexte  de)  sont  abolis  sans  indemnité  (15  mars 
1790). 

Venterolles,  droit  perçu  au-delà  des  lods  et  ven- 
tes. Ce  droit  est  rachetable,  et  sera  payé  jusqu'au 
rachat  effectué  (15  mars  1790). 

Ventes  et  issues.  Plusieurs  coutumes  emploient 
ces  expressions  au  lieu  de  celles  de  lods  et  ventes  ; 
il  faut  observer  que 'les  i;^nf^s  et  issues  indiquent 
un  double  droit  ;  ce  droit  est  rachetable,  et  sera 
payé  jusqu'au  rachat  effectué  (15  mars  1790). 

Vérats  (le  droit  de  bannalité  de),  est  aboli  sans 
indemnité  (15  mars  1790). 

Verte-moute,  droit  que  le  seigneur  d'un  moulin 
bannal  oxigeoit  d'un  tenancier  qui  possédoit  et 
labouroit  des  terres  situées  sous  la  bannalité  de  son 
moulin,  en  enlevoit  les  fruits  pour  les  engranger 
ailleurs  que  dans  le  fief.  Ce  droit  consistoit  dans 
une  certaine  quantité  de  grains  que  le  seigneur 
percevoit  pour  représenter  le  profit  qu'il  en  auroit 
tiré  si  les  grains  eussent  été  moulus  au  moulin 
bannal  ;  il  est  supprimé  sans  indemnité  (15  mars 
1790). 

Vest  (formalité  de)  :  sa  suppression  et  son  rem- 
placement (19  septembre  1790). 

Vet'de-vin  :  on  nommoit  ainsi  en  Languedoc  et 
dans  les  pays  voisins,  le  droit  de  Ban-vin,  lequel 
emportoit  pour  un  seigneur  la  faculté  de  vendre 
seul  et  exclusivement  aux  habitans  de  sa  seigneurie, 
pendant  certain  temps  de  l'année,  les  vins  et  autres 
boissons  et  denrées.  Il  est  aboli  sans  indemnité  (15 
mars  1790). 

Viandes  :  les  droits  perçus  à  raison  de  leur  apport 
ou  dépôt  dans  les  foires  et  marchés,  sont  supprimés 
sans  indemnités  (15  mars  1790). 

Vins  :  les  droits  qui  emportoient  pour  un  seigneur 
de  vendre  ses  vins  à  l'exclusion  des  habitans,  sont 
abolis.  Les  droits  de  bouteillage  et  autres  sur  les 
vins  sont  abolis  (15  mars  1790). 


RECUEIL  CHRONOLOGIQUE 

DES  DÉCRETS 

Rendus  en  178^,  17^0  et  1791  par  V Assemblée  nationale  constituante,  concernant  les  Droits  féodaux, 

la  dîme  y  la  chasse,  la  pêche,  etc.,  etc. 


1789 

Arrêté  concernant  la  suppression  de  la  féodalité. 
4  août. 

Rédaction  du  précédent  arrêté.  11  août. 

Arrêté  pour  rétablissement  d'un  comité  féodal.  12 
août. 

Décret  qui  supprime  les  droits  de  francs* fiefs.  28 
septembre. 

Décret  sur  un  projet  de  décret  relatif  aux  droits  de 
minage.  22  décembre. 

1790 

Décrets  concernant  les  droits  féodaux  supprimés 
sans  indemnité,  et  ceux  déclarés  rachetables. 
15  mars. 

Décret  qui  fixe  la  cessation  du  paiement  des  dimes. 
14  avril. 

Décret  qui  abolit  le  droit  de  ravage,  fautrage,  péage, 
coisolage  ou  parcours  sur  les  prés,  avant  la  fau- 
chaison  de  la  première  herbe.  19  avril. 

Décret  relatif  à  la  perception  et  à  la  liquidation  des 
dîmes.  20  avril. 

Décret  général  concernant  la  chasse.  22  avril. 

Arrêté  relatif  à  la  présentation  des  décrets  sur  le 
rachat  des  droits  féodaux,  à  la  sanction.  27  avril. 

Décret  au  sujet  des  indemnités  prétendues  par  les 
propriétaires  de  flefs  en- Alsace.  28  avril. 

Décret  général  sur  les  principes,  le  mode  et  le  taux 
du  rachat  des  droits  seigneuriaux  déclarés  rache- 
tables par  les  articles  I  et  II  du  décret  du  15  mars. 
3  mai. 

Décret  concernant  les  fermiers  du  droit  de  troupeau 
à  part,  en  Lorraine.  9  mai. 

Extrait  du  décret  du  14  mai  1799,  concernant  Talié- 
nation  des  domaines  nationaux.  14  mai. 

Décret  portant  interprétation  des  articles  XXX  et 
XXXI  du  titre  II,  du  décret  du  15  mars  concernant 
le  droit  de  triage.  15  mai. 

Décret  contre  les  voies  de  fait  commises  dans  les 
forêts  de  Rambouillet,  Poissy,  etc.  17  mai. 


Décret  pour  arrêter  les  poursuites  en  retrait  féodal 
et  censuel.  17  mai. 

Décret  pour  suspendre  les  poursuites  relatives  à  des 
terrains  afféages  en  Bretagne.  13  ;um. 

Décret  qui  supprime  différentes  espèces  de  retraits. 
13  ;um. 

Décret  interprétatif  de  l'article  XII  du  titre  II  da 
décret  sur  les  droits  féodaux.  15  juin. 

Décret  qui  ordonne  le  paiement  de  la  dlme  pour 
Tannée  1790,  et  celui  des  redevances  foncières 
en  nature  non  supprimées  ,  jusqu'au  rachat. 
18;Mm. 

Décret  concernant  la  suppression  de  la  noblesse 
héréditaire,  des  livrées,  oes  armoiries,  des  qualités 
et  honneurs  qui  en  étoient  la  suite.  19  juin. 

Addition  au  précédent  décret.  20  juin. 

Décret  qui  autorise  les  villes,  bourgs,  villages  et 
paroisses  à  reprendre  leurs  anciens  noms.  20;tiîn. 

Décret  sur  la  jouissance  des  bénéficiers  étrangers, 
des  biens  qu'ils  possèdent  en  France,  et  sur  la 
jouissance  des  bénéficiers  François,  des  biens 
situés  hors  du  Royaume.  21  juin. 

Décret  concernant  les  prés  soumis  à  la  vaine  pâture. 
26  juin. 

Décret  additionnel  à  celui  du  3  mai  sur  les  droits 
féodaux.  Z  juillet. 

Décret  qui  affranchit  les  biens  nationaux  vendus, 
de  toutes  rentes,  droits  de  mutation,  etc.  9  jut/te^ 

Décret  concernant  le  droit  de  péage  perçu  parM.de 
Croy,  dans  la  ville  de  Quesnoy.  i^  juillet. 

Décret  relatif  au  refus  de  payer  les  dîmes  et  cham- 
parts  dans  quelques  endroits  du  département  de 
Seine-et-Marne.  \Z  juillet. 

Décret  qui  supprime  les  retraits  lignagers  et  de 
demi-denier ,  et  plusieurs  droits  de  la  môme 
nature.  19  juillet. 

Décret  qui  affranchit  les  Juifs  de  Metz,  d'un  droit 
connu  sous  le  nom  de  droit  d'habitation,  protec- 
tion et  de  tolérance.  20  juillet. 

Décret  concernant  les  délits  de  chasse  commis  sur 
les  plaisirs  du  Roi.  ^juillet. 


Décret  concernRDt  les  droits  de  voirie  et  de  planta- 
tion d'arbres  sur  les  chemins  publiques.  iG  juillet. 

Décret  relatif  aux  obstacles  qu'éprouve  dans  le 
département  du  Loiret,  le  paiement  des  dimes 
et  droits  Téodaux,  supprimés  avec  indemnité. 
3  août. 

Décret  relatif  aux  procédures  dressées  dans  les 
départemens  de  la  Bretagne,  au  sujet  des  dégâts 
commis  dans  les  campagnes.  5  août. 

Décret  qui  annulle  les  procédures  instruites  dans  le 
déparlement  du  Var,  à  l'occasion  des  dégâts  com> 
mis  le  6  ou  le  7  janvier  dernier  dans  un  canton. 
7  août. 

Décret  relatif  aux  redevables  envers  le  clergé  de  cens 
et  rentes  seigneuriales  et  foncières.  Il  août. 

Extrait  de  l'instruction  de  l'Assemblée  Nationale  sur 
les  fonctions  des  assemblées  administratives. 
12  août. 

Décret  qui  rectifie  une  erreur  faite  à  l'arlicle  X  du 
décret  du  26  juillet  sur  les  droits  de  voirie  et 
plantation  d'arbres.  29  août. 

Décret  relatif  aux  chasses  du  roi.  31  août. 

Décret  qui  ordonne  que  la  province  de  Lorraine 
continuera  d'être  assujettie  aux  droits  qui  s'y 
perçoivent  au  profit  du  trésor  public,  et  dont 
iabolition  n'a  pas  encore  été  prononcée.  8  sept. 

Décret  concernant  la  poursuite  et  la  punition  des 
délits  commis  dans  les  chasses  du  roi.  14  sept. 

Décret  qui  renvoie  au  pouvoir  exécutif  pour  l'exé- 
cution des  décrets  relatifs  au  paiement  des  droits 
seigneuriaux  qui  ne  sont  pas  supprimés  sans 
indemnité.  Id  septembre. 

Décret  sur  le  paiement  des  poursuites  criminelles, 
les  successions  des  biens  féodaux  ou  censuels,  les 
formalités  de  saisine,  déshéritance,  etc.,  et  géné- 
ralement toutes  celles  qui  tiennent  au  nantisse- 
ment féodal  ou  censuel  ;  la  forme  et  le  prix  de  la 
transcription  des  grosses  des  contrats  d'aliénation 
ou  d'hypothèque,  etc.  19  septembre. 

Extrait  du  décret  concernant  la  vente  et  administra- 
tion des  domaines  nationaux,  et  sur  l'indemnité 
de  la  dime  inféodée.  23  octobre. 

Décret  concernant  la  procédure  criminelle  intentée 
et  suivie  contre  divers  particuliers  du  territoire 
des  Baux,  relativement  aux  droits  seigneuriaux 
perdus  au  profit  de  M.  de  Monaco.  26  octobre. 

Décret  pour  prier  le  roi  de  faire  négocier  avec  les 

grinces  d'Allemagne,  une  détermination  amiable 
es  indemnités  qui  leur  seront  accordées  pour 
raison  des  droits  féodaux  et  seigneuriaux  suppri- 
més. 28  octobre. 

Décretrelatif  au  remboursement  des  dîmes  inféo- 
dées et  aux  privilèges  et  hypothèques  en  résultant 
sur  les  domaines  nationaux.  7  novembre. 

Décret  relatif  aux  oppositions  formées  et  à  former 
par  les  propriétaires  de  Hefs,  ayant  sous  leur 
mouvance  d  autres  fiefs.  12  novevibre. 


Décret  concernant  les  offres  faites  pour  le  rachat 
des  droits  seigneuriaux.  12  novetnbre. 

Décret  concernant  l'estimation  des  arbres  fruitiers 
plantés  sur  les  rues  ou  dans  les  chemins  publics. 
12  novembre. 

Décret  qui  règle  les  conditionsauxquellesles  tuteurs, 
curateurs  et  adminislrateurs  des  mineurs  et  inter- 
dits, ainsi  que  les  administrateurs  des  domaines 
nationaux,  pourront  liquider  les  rachats  qui  leur 
seront  offerts.'  14  novembre. 

Décret  tendant  à  faciliter  aux  redevables  le  moyen 
de  se  libérer  des  droits  tant  casuels  que  fixes,  dus 
aux  fiefs  appartenant  à  la  Nation.  14  novembre. 

Extrait  du  décret  sur  la  contribution  foncière. 
23  novembre. 

Décret  qui  décharge  les  seigneurs  hauts- justiciers 
du  sort  des  enfans-trouvés  de  leur  territoire. 
29  novembre. 

Extrait  du  décret  concernant  les  biens  possédés 

far  les  établissemens  des  protestans  d'Alsace. 
"  décembre. 

Décret  concernant  la  dlme  ecclésiastique  ou  inféo- 
dée, et  les  baux  passés  pour  des  biens  nationaux. 
1"  décembre. 

Décret  portant  que  le  produit  du  rachat  des  droits 
féodaux  sera  versé  dans  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire. 26  décembre. 

Décret  relatif  à  la  liquidation  des  droits  féodaux  et 
fonciers,  et  des  dîmes  inféodées.  16  décembre. 

Décret  sur  le  rachat  des  rentes  foncières.  18  décem. 

Décret  relatif  au  droit  de  péage  existant  dans  la 
province  d'Alsace.  21  décembre. 

Décret  sur  la  liquidation  des  rentes  seigneuriales. 
23  décembre. 

1791 

Décret  relatif  aux  cueilloirs  et  cueillerets,  tenus 
pour  la  perception  des  droits  seigneuriaux  et 
rentes  foncières.  \'2  janvier. 

Décret  relatif  aux  dîmes  inféodées  à  litre  d'engage- 
ment. 1%  janvier. 

Décret  relatif  à  l'aliénation  de  la  baronnie  de  Fenes- 
tranges,  et  de  l'indemnité  du  droit  de  huitain, 
dépendant  du  fief  du  Puy-Paulin.  14  février. 

Décret  qui  assujettit  à  la  contribution  foncière  les 
droits  des  péages  et  autres  non-supprimés  par  le 
décret'du  24  mars  1790,  les  revenus  des  canaux, 
etc.  21  février. 

Décret  relatif  au  rachat  de  plusieurs  droits  seigneu- 
riaux. 23  février. 

Décret  concernant  l'emploi  de  la  valeur  des  dîmes 
inféodées ,  dans  les  acquisitions  de  domaines 
nationaux.  5  mars. 

Décret  relatif  à  la  régie,  perception  et  liquidation 
des  droits  féodaux  et  incorporels  non  supprimés, 
dépendant  des  domaines  nationaux.  9  mars. 
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Décret  relatif  aux  fermiers  des  dîmes.  11  mars. 

Décret  relatif  aux  rentes  et  redevances  dues  sur  les 
domaines  nationaux,  aux  hôpitaux,  maisons  de 
charité  et  fondations  pour  les  pauvres.  5  avril. 

Décret  relatif  aux  successions  ab  intestat.  8  avril. 

Décret  concernant  Tabolilion  de  plusieurs  droits 
seigneuriaux,  notamment  de  ceux  qui  étoient 
annexés  à  la  justice  seigneuriale,  et  le  mode  de 
rachat  de  ceux  qui  ont  été  précédemment  décla- 
rés rachetables.  13  avril. 

Instruction  sur  la  manièred'opérer  en  conséquence 
des  art.  VIII  et  IX  du  tit.  II  au  décret  ci-dessus. 
13  avril. 

Décret  relalif  à  réchange  fait  le  24  mars  1768, 
entre  le  sieur  Bosmelet  et  les  commissaires  du 
roi.  28  av7HL 

Décret  qui  rectifie  plusieurs  erreurs  commises  dans 
l'article  V  du  décret  du  23  décembre  dernier, 
concernant  le  remboursement  des  rentes  sei- 
gneuriales. 26  mai. 

Décret  interprétatif  de  l'article  XVII  du  titre  V  du 
décret  du  23  octobre  dernier,  relatif  à  la  dîme. 
1  juin. 

Décret  relatif  aux  retenues  à  faire  sur  les  rentes 
seigneuriales,  foncières,  perpétuelles  ou  viagères. 
7  juin. 

Décret  relatif  à  la  dîme.  7  juin. 

Décret  concernant  les  baux  à  convenant,  et  les  do- 
maines congéables.  30  mai,  i^det  T  juin. 

Décret  qui  approuve  l'instruction  ci-après  sur  les 
droits  seigneuriaux,  déclarés  rachetables  par  le 
décret  du  15  mars  1790. 15  juin. 

Instruction  de  l'Assemblée  Nationale  sur  les  droits 
dechampart,  lerrage,  agrier,  arrage,  tierce  soété, 
complant,  cens,  rentes  seigneuriales,  lods  et  ven- 
tes, reliefs  et  autres  droits  seigneuriaux,  déclarés 
rachetables  par  le  décret  du  15  mars  1790,  sanc- 
tionné par  le  roi  le  20  du  même  mois,  décrété  le 
15  juin  1791. 15;mn. 

Décret  relatif  au  remboursement  des  anciens  gref- 
fiers, et  autres  possesseurs  d'offices  domaniaux. 
9  et  16;wm. 


Décret  relatif  à  l'indemnité  décrétée  le  28  octobre 
dernier,  en  faveur  des  princes  d'Allemagne. 
19  juin. 

Décret  qui  fixe  les  cas  où  la  dime  sera  présumée 
cumulée  avec  le  champart,  terrage,  agrier  et  au- 
tres redevances  en  quotité  de  fruits.  22  juin. 

Décret  relatif  à  la  donation  faite  au  cardinal  Mazarin, 
des  comté  de  Ferrette  et  seigneuries  de  Bedforl, 
Délie,  Thaun,  Altkirch  et  Issenheim.  iA  juillet. 

Décret  qui  déclare  nulle  l'inféodation  du  sol  de  la 
forêt  de  Beaufort,  faite  au  sieur  Barraudier. 
19  juillet. 

Décret  relatif  à  ceux  qui  ont  acquis  du  domaine  de 
l'Etal  des  droits  supprimés  sans  indeainité,  et  des 
justices  seigneuriales.  19  et  "1^  juillet. 

Décret  relatif  à  la  révocation  de  l'échange  de  la  terre 
de  Sancerre.  27  juillet. 

Instruction  adressée  aux  administrateurs  de  district 
et  de  département  pour  la  liquidation  des  dîmes 
dont  l'Assemblée  Nationale  a  ordonné  le  rembour- 
sement. 30  juillet. 

Décret  qui  confirme  le  contrat  d'échange  passé  entre 
le  roi  et  le  sieur  d'Aspremont.  15  août. 

Décret  relalif  à  la  régie  des  domaines  nationauXy 
corporels  et  incorporels.  19  août. 

Décret  qui  ordonne  la  délivrance  au  sieur  Mallet 
Vendègre,  de  coupons  de  reconnoissance  provi- 
soire, d'une  somme  de  45,000  livres,  pour  riûdetn- 
nité  due  pour  les  dîmes  inféodées.  3  septembre. 

Décret  portant  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  les 
pétitions  relatives  à  la  gruerie  usitée  dans  les 
départemens  du  Loiret  et  à  la  dtme-champart  du 
Calésis.  13  septembre. 

Décret  concernant  le  rachat  des  droits  seigneuriaux 
non  rachetables.  14  et  15  septembre. 

Décret  portant  qu'il  y  a  lieu  à  indemnité  en  faveur 
du  prince  de  Monaco,  pour  suppression  de  droits 
féodaux.  21  septembre. 

Décret  qui  résilie  le  bail  des  domaines  et  droits  do- 
maniaux de  Sedan,  Raucoux  et  autres  lieux,  M 
ou  profit  du  sieur  Husson.  21  septembre. 


NOTICE  BIBLIOGRAPHIQUE 

Des    divers    Ouvrages    publiés   sur*   les    matières    féodEtles. 


OUVRAGES   PUBLIÉS   AVANT   LA   RÉVOLUTION. 


Traité  de  la  connoissance  des  droits  et  des  domai* 
nés  du  Roi,  el  de  ceux  des  seigneurs  particuliers 
qui  relèvent  médiateroent  et  immédiatement  de 
S.  M-,  et  des  moyens  utiles  pour  faire  reconnoltre 
les  droits  féodaux  et  seigneuriaux  ,  censuels  et 
casuels,  et  plusieurs  autres  droits,  et  pour  agir  avec 
ordre  à  la  confection  des  papiers  terriers  desdils 
domaines,  avec  la  procédure  et  les  formules  de  foi 
et  hommage,  aveu  et  dénombremens.  ParBerlhelot 
duFerrier.  —  Paria,  Jacques  CoUombat,  1719, in-4'. 

Nouvelles  instructions  générales  pour  )a  percep- 
tion des  droits  des  domaines  et  droits  domaniaux, 
amorlissemens,  francs-fiefs,  etc.,  avec  des  observa- 
tions sur  le  contrôle  des  actes  et  insinuations,  le 
petit  scel  ;  le  tarif  des  papiers  et  parchemins  tim- 
orés, le  modèle  de  procès- verbal  d'augmentation  el 
diminution  d'espèce,  les  règlemens  de  1738,  etc.  — 
Paris,  Praull,  1738,  in-8*. 

Maximes  générales  sur  les  droits  domaniaux  et 
seigneuriaux  tels  que  les  lods  et  ventes,  échanges, 
reliefs,  déport  de  minorité.  Par  le  sieur  Cabanel, 
iD-12.  —  Paris,  Pierre  Prault,  1749  et  1755. 

Dictionnaire  raisonné  des  domaines  et  droits 
domaniaux.  Par  H.  Bosquet.  —  Rouen,  Jacques- 
Joseph  le  Boullanger,  1762,  3  vol.  in-4*. 

Traité  des  péages,  par  }àa\i\\sa  de  Yauzelles.  — 
Lyon,  Jean  de  Tournes,  1550,  in-4'. 

Traité  des  péages,  par  M.  Allemand.  —  Paris, 
Cellot  et  Jomberl,  1779,  in-4% 

Du  franc-alen,  et  origine  des  droits  seigneuriaux, 
avec  les  lois  données  aux  pays  d'Albigeois,  par 
Simon,  comte  de  Hontfort,  l'an  1212  ;  ensemble  les 
usages  et  coutumes  donnés  par  le  Roi  Saint-Louis  à 
la  ville  d'Âigues-morte,  l'an  1246  ;  et  les  anciennes 
coutumes  de  Lorris,  données  par  le  Roi  Louis-le> 
Gros.  Par  Auguste  Galland.  —  Paris,  Est.  Richer, 
1637,  in-4'. 

Institutes  féodales,  ou  manuel  des  flefs  et  censi- 
ves,  et  droits  en  dépendant.  Par  Germain-Antoine 
Guyot.  —  Paris,  Saugrain,  1753,  in-12. 

it£(i/jËrc/i£S  et  observations  sur  les  lois  féodales, 

sur  les  anciennes  conditions  des  habitans  des  villes 

et  des  campagnes,  leurs  possessions  et  leurs  droits. 

Par  M.  Doyen,  avocat.  —  Paris,  Valade,  1779,  in-8'. 

G.  c. 


Traité  des  ftefs  et  de  leur  origine,  avec  les  preu- 
ves. Par  Louis  Cbantereau  le  FeBvre.  —  Paris,  Louis 
Billaine,  1C62,  in-fol. 

Traité  des  fiefs  suivant  les  coutumes  de  France 
et  l'usage  des  provinces  de  droit  écrit.  Par  Claude 
de  Perrière.  —  Paris,  Jean  Gochard,  1680,  in-4'. 

Traité  des  fiefs,  par  Claude  PocquetdeLivonière. 

—  Paris,  J.  B.  Coignard,  1729,  in-4». 

Traité  des  fiefs,  par  M.  Billecoq,  nouvelle  édition 
revue  par  M.  ***,  avocat  au  parlement.  —  Paris, 
Durand,  Pissot,  1749,  in-4'. 

Traité  des  fiefs,  par  Jacquet,  avocat  au  pariement 
de  Paria.  —  Paris,  Durand,  1762,  inl2. 

Traité  des  fiefs,  de  Dumoulins,  analysé  et  conféré 
avec  les  autres  feudisles,  par  M.  HenriondePensey. 

—  Paris,  Valade,  1773,  ia-4°. 

De  la  source  du  fief,  et  que  coulée  du  droit  divin, 
elle  s'est  éparse  par  toutes  nations.  Par  C.  Vaillaat, 
avocat.  —  Paris,  Nie.  Buon,  1604,  in-8°. 

Sommaire  discours  des  flefs  et  riertiefs,  par  Jean 
de  Basmaison,  Pougoet.  avocat.  —  Pans,  Cuil. 
Chaudière,  1579.  Robert  Fouet,  1611,  in-8°. 

Traité  des  seigneuries,  par  Charles  Loisau.  — 
Paris,  Abel  Langelier,  ia-i".  " 

Dissertations  sur  les  biem  nobles,  avec  des  obser- 
vations sur  les  vingtièmes. 

De  l'usage  des  fiefs  et  autres  droits  seigneuriaux, 
en  Dauphiné,  par  Den.  de  Saivaing,  première  partie. 

—  Grenoble,  Franc.  Fecrance,  1664,  in-8°. 

De  Cusage  des  fiefs  et  autres  droits  seigneuriaux, 
par  Den.  de  Salvainç  ;  deuxième  édition  augmentée 
de  la  deuxième  partie,  et  du  traité  du  plaid  seigneu- 
rial, avec  plusieurs  remarques.  —  Grenoble,  Rob. 
Philippes,  1668,  in-fol. 

De  l'usage  des  fiefs  et  autres  droits  seigneuriaux, 
par  Den.  de  Saivaing  ;  dernière  édition  augmentée. 

—  Grenoble,  André  Faure,  1731,  in-fol. 

Nouvel  examen  de  l'usage  général  des  fiefs  en 
France,  pendant  les  m-ut'  siècles,  pour  servir  à 
l'intelligence  des  plus  anciens  Litres  du  domaine  de 
la  couronne,  par  M.  Brussel.  —  Paris,  Claude 
Prud'homme,  1727,  in-4'',  2  vol. 

Traité  des  droits  seigneuriaux  et  des  matières 
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féodales,  par  François  de  Boutarie,  avec  une  ins- 
truction sur  les  droits  d'échange,  et  un  recueil  de 
règlemens  qui  concernent  cette  matière.  —  Paris, 
P,  Prault,  1746,  in- 12. 

Traité  des  droits  seigneuriaux  et  des  matières 
féodales,  par  M.  Noble  François  de  Boutarie.  — 
Toulouse,  1775,  in-4*. 

Introduction  aux  droits  seigneuriaux,  contenant 
les  déflnitions  des  termes,  et  un  recueil  de  décisions. 
Par  de  Laplace.  —  Paris,  de  Nully,  1749,  in-12. 

Traité  des  droits  féodaux  ou  seigneuriaux  pour 
les  provinciaux  du  ressort  du  parlement  de  Flandre, 
et  particulièrement  celle  de  Hainault.  Par  M.  Du- 
mées,  avocat  au  parlement.  —  Douay,  J.  F.  Willer- 
val,  1762,  in-12. 

Traité  historique  et  pratique  des  droits  seigneu- 
riaux, par  M.  J.  Reaauldon.  —  Paris,  Despilly, 
1765,  in-4o. 

Dictionnaire  des  fiefs  et  autres  droits  seigneu- 
riaux utiles  et  honorifiques,  par  H.  de  Laplace, 
avocat.  —  Paris,  Knapen,  1757,  in-S». 

Dictionnaire  des  fiefs  et  des  droits  seigneuriaux 
utiles  et  honorifiques,  contenant  les  définitions  des 
termes,  et  un  ample  recueil  de  décisions  choisies, 
fondées  sur  la  jurisprudence  des  arrêts,  la  disposi- 
tion des  différentes  coutumes,  et  la  doctrine  des 
meilleurs  feudistes.  Par  M.  Renauldon.  —  Paris, 
Knapen,  1765,  in-4». 

Traité  des  droits  appartenant  aux  seigneurs  sur 
les  fiiens  possédés  en  roture,  avec  l'application  des 
coutumes,  des  décisions  du  conseil,  et  des  arrêts 
de  la  cour,  la  manière  d'intenter  les  actions  qui  ont 
rapport  à  cette  matière,  et  d'y  défendre,  le  tout  sui- 
vant le  droit  commun  et  la  jurisprudence  actuelle. 
Par  M.  Prud'homme,  avocat  au  parlement.  —  Paris, 
Froulée,  1781,  in-4'. 

Traité  des  instructions  pour  les  lods  et  ventes, 
par  Louis  Vrevin,  avocat.  —  Paris,  Silvestre  Moreau, 
1617,  in-8'. 

Mémoire  pour  les  co-seigneurs  de  la  baronnie  de 
la  Faye  en  Forez,  au  sujet  du  droit  de  mi-lods.  — 
Paris,  1769,  in-4'. 

Traité  sur  le  droit  d'indemnité  des  seigneurs,  et 
le  temps  de  la  prescription,  et  sur  la  légitime  des 
pères  et  mères,  et  autres  ascendans  en  pays  coutu- 
mier.  Par  Jean  Marais,  avocat.  —  Paris,  Jacques 
Morel,  1696,  in-12. 

Oraison  pour  le  clergé  de  France,  touchant  les 
rachats  féodaux  prétendus  sur  les  terres  des  ecclé- 
siastiques. Par  René  Choppin.  —  Paris,  Nicolas 
ChMieau,  1581,in-4^ 

Traité  du  droit  de  chasse^  par  F.  Delaunay.  — 
Paris,  Gabriel  Guinet,  1681,  in-12. 

Nouveau  traité  du  droit  de  chasse,  par  F.  Delau- 
nay, avec  un  recueil  des  ordonnances,  édits,  etc., 
depuis  Philippe-le-Long  iusqu'à  Louis  XIV,  concer- 
nant la  chasse  ;  ensemble  un  discours  sur  l'origine 
de  la  chasse,  par  Gamare.  —  Paris,  Gabriel  Quinet, 
1681,  in-12. 


Manuel  des  chasses,  ou  dissertation  sur  le  droit 
de  chasse,  avec  un  traité  de  la  compétence  des 
juges  des  seigneurs  relativement  aux  eaux  et  forêts. 
—  Blois,  Pierre-Paul-Charles,  1762,  in-12. 

Dictionnaire  des  chasses,  contenant  Texplication 
des  termes,  et  le  précis  des  règlemens  sur  cette 
matière.  Par  M.  Langlois.  —  Paris,  Prault,  1739, 
in-12. 

Dictionnaire  raisonné  du  droit  de  chasse,  ou 
nouveau  Code  des  chasses  suivant  le  droit  commun 
de  la  France,  de  la  Lorraine  et  des  {)rovinces  privi- 
légiées, suivi  d'une  notice  des  principes  sur  le  droit 
de  pêche.  Par  H.  Jean  Henriquez,  avocat  au  parle- 
ment. —  Paris,  Delalain  le  jeune,  1784,  in-12, 2  vol. 

Traité  des  justices  de  seigneur  et  des  droits  en 
dépendant,  conformément  à  la  jurisprudence  ac* 
tuelle  des  différons  tribunaux  du  royaume,  suivi  de 
pièces  justificatives  qui  ont  traita  la  matière.  Par 
Jacquet.  —  Lyon,  Jean-Baptiste  Reguillat.  Paris, 
Louis  Cellot,  1764,  in-4o. 

Code  des  seigneurs  hauts-justiciers  ou  féodaux^ 
ou  maximes  concernant  les  fiefs  et  droits  féodaux, 
les  justices  seigneuriales,  et  les  droits  qui  appar- 
tiennent aux  seigneurs  à  cause  de  leurs  justices, 
par  M****  Henriquez,  avocat  au  parlement.  —  Sen- 
tis, des  Roques,  etc.,  1761.  Paris,  Saillant  et  Nyon, 
1771  et  1780,  in.l2. 

Les  principes  du  droit  Français,  sur  les  fiefs, 
avec  des  modèles  pour  dresser  des  actes  de  foi  et 
hommage,  les  dénombremens,  les  saisies  féodales 
et  autres  actes  concernant  la  matière  des  fiefs.  Par 
le  sieur  Billecoq.  —  Paris,  Louis  Sevestre,  1729, 
in-12. 

Recueil  de  jurisprudence  féodale,  ou  nouvelles 
instructions  sur  les  domaines  corporels,  fixes, 
casuels,  cens  et  rentes,  droits  de  lods  et  ventes,  de 
relief  ou  de  rachat,  d'ensaisinement  et  autres  droits 
domaniaux,  réunis  par  édit  du  mois  d'août  1777,  en 
une  administration  sous  le  nom  de  Jean-Vincent 
René,  suivi  d'un  traité  sur  les  bois  du  Roi.  Par  un 
employé  supérieur  de  la  ferme  générale  des  domai- 
nes du  Roi,  et  de  ladite  administration  ;  avec  les 
édits,  déclarations  et  arrêts.  —  Amiens,  J.  B.  Caron 
fils,  1782,  in-8o,  tome  I. 

Maximes  sur  la  saisie  féodale  et  censuelle,  oa 
recueil  du  sentiment  des  meilleurs  auteurs  sur  cette 
matière.  —  Blois,  Pierre-Paul  Charles,  1762,  ia-12. 

Traité  ou  dissertations  sur  plusieurs  matières 
féodales,  tant  pour  le  pays  coutumier,  que  pour  les 
pays  de  droit  écrit.  Par  Germain-Antoine  GuyoL  — 
Paris,  Saugrain,  1738-1751,  in-4%  5  vol. 

Traité  des  fiefs,  tant  pour  le  pays  coutumier,  qoe 
pour  le  pays  de  droit  écrit.  Par  Germain-Antoine 
Guyot,  avocat  au  parlement.  —  Paris,  Saugrain, 
1746,  in-4o,  tome  premier. 

Dissertation  sur  le  relief  des  fiefs  en  Normandie, 
par  M.  de  Jort.  —  Rouen,  Jacques  Besongne,  1710, 
in-12. 

Traité  de  l'hérédité  des  fiefs  de  Provence,  par 


# 


—  27 


Jacques  Peyssonnel.  —  Aix^  Etienne  Roize,  1687, 
in-8'. 

Traité  de  la  perfection  et  confection  des  papiers 
terriers  généraux  du  Roi,  des  apanages  des  princes, 
seigneurs  patrimoniaux,  etc.,  avec  un  recueil  des 
anciens  édits,  déclarations  du  Roi,  etc.,  rendus  au 
sujet  desdits  terriers.  Par  Bellami.  —  Paris,  Paulus 
du  Mesnil,  1746,  in^*. 

Pratique  universelle  pour  la  rénovation  des  ter- 
riers et  des  droits  seigneuriaux,  par  Edme  de  la 
Poix  de  Fremenville.  —  Paris,  Morel,  etc.,  1746- 
1757,  in-4o,  5  vol. 

Code  des  terriers^  ou  principes  sur  les  matières 
féodales,  avec  le  recueil  des  règlemens  sur  cette 
matière.  —  Paris,  Prault,  etc.,  1761,in-12. 

Traité  de  jurisprudence,  sur  l'origine  et  le  gou- 
vernement des  communes  ou  communaux  des 
habitans  des  paroisses  et  seigneuries.  Par  M.  E.  D. 
L.  P.  de  Fieminville,  bailli  des  villes  et  marquisat 
de  la  Palisse.  —  Paris,  Valleyre,  1763,  in- 12. 

Traité  des  servitudes  réelles,  à  Fusage  de  tous  les 
parlemens  et  sièges  du  royaume,  soit  pays  de  droit 
écrit,  soit  pays  coutumiers,  et  aussi  à  l'usage  de  la 
Flandre  impériale,  et  d'une  partie  de  TAllemagne  ; 
dans  lequel  sont  rassembles  les  principes  de  la 
matière,  les  dispositions  des  différentes  coutumes, 
et  les  usages  de  chaque  province,  conformément  à 
la  jurisprudence  des  cours  souveraines  ;  contenant 
une  compilation  et  une  traduction  des  lois  romaines, 

3ui  ont  rapport  aux  servitudes  réelles,  au  nombre 
e  plus  de  mille  lois  ou  para^aphes.  Par  M.  Lalaure, 
avocat.  —  Paris,  J.-Tb.  Hérissant,  1761,  in-4». 


I  Traité  des  retraits,  contenant  les  questions  qui 
se  présentent  ordinairement  sur  le  retrait  lignager, 
sur  le  retrait  féodal  et  censuel,  sur  le  retrait  con- 
ventionnel de  faculté  de  rachat,  avec  les  règles  et 
Jes  formalités  qui  doivent  être  observées  pour 
exercer  les  retraits,  conformément  aux  coutumes 
et  usages  du  royaume,  tant  des  pays  coutumiers, 
que  de  droits  écrits,  et  la  jurisprudence  des  cours 
souveraines.  —  Paris,  Cellot,  1779,  in-8*. 

Traité  du  reirait  féodal  et  du  reirait  lignager,  par 
François-Xavier  Breyé.  —  Nancy,  Leseure,  1737, 
in-4%  2  parties,  1  vol. 

Paraphrase  du  droit  de  retrait  lignager,  par  Fran* 
Qois  Grimaudet,  avec  une  préface  contenant  un  dis- 
cours de  la  nature,  variété  et  mutation  des  lois,  par 
Pierre  Ayrault,  seconde  édition  augmentée.  —  Paris, 
Mart.  le  jeune,  1567,  in-4o. 

Paraphrase  du  droit  de  retrait  lignager,  recueillie 
des  coutumes  de  France,  et  glosateurs  d'icelles, 
divisée  en  dix  livres,  revue  et  augmentée  par 
François  Grimaudet,  avec  une  préface  accommodée 
à  la  matière,  contenant  un  bref  discours  de  la 
nature,  variété  et  mutation  des  lois.  Par  Pierre 
Ayrault.  —  Paris,  Hyérosme  de  Marnef,  1585, 
in-8*. 

Théorie  des  matières  féodales  et  censuelles,  où 
l'on  développe  la  chaîne  de  ces  matières  dans  un 
ordre  et  sous  un  aspect  qui  en  facilitent  Tintelli- 
gence,  y  répandent  de  nouvelles  lumières,  et  mènent 
à  des  définitions  neuves  des  contrats  de  fiefs  et  de 
cens,  par  M.  Hervé,  avocat  au  parlement.  —  Paris, 
chez  Knapen,  1788,  7  vol.  in  12. 


OUVRAGES   PUBLIÉS  DEPUIS   LA  RÉVOLUTION. 


Droit  exclusif  des  curés  aux  dîmes  de  leurs  pa- 
roisses, ou  lettre  à  M.  Gr...,  pour  être  présentée  à 
l'assemblée  générale  des  Etats  de  la  Nation,  par  un 
curé  de  l'Anjou,  in-8*. 

Lettre  d'un  curé  de  campagne,  sur  Tarrété  de 
l'Assemblée  nationale  qui  supprime  la  dîme  ecclé- 
siastique. —  Paris,  1789,  in-8*. 

Motion  proposée  en  l'assemblée  nationale,  le  jeudi 
6aoûtl789,Dar  un  député  du  clergé  du  bailliage 
de  Caen,  in-S^. 

Opinion  de  M.  Lapoule,  député  de  Besançon,  sur 
les  dîmes.  —  Versailles,  Ph.  u.  Pierres,  in-8\ 

Projet  d'arrêté  proposé  à  l'assemblée  nationale, 
relativement  à  la  suppression  des  dîmes.  —  Paris, 
Gailleau,  in-8*. 

Observations  intéressantes  d'un  laboureur  contre 
les  abus  de  la  dîme  en  nature.  —  Paris,  Blanchon, 
in-8o. 


Lettre  de  M.  l'abbé  Sieyes,  sur  son  opinion  relative 
au  rachat  des  dîmes.  —  Imprimerie  nationale,  in-8o. 

Observations  importantes  à  l'assemblée  nationale, 
sur  le  rachat  des  dîmes.  —  Paris,  imprimerie  natio- 
nale, in-8*. 

Opinion  de  M.  le  Marquis  d'Esfourmel,  député  du 
Cambresis,  pour  la  séance  du  14  avril  1790.  — 
Paris,  14  avril  1790,  imprimerie  nationale,  in-8'. 

Opinion  et  motion  de  M.  l'abbé  d'Eymar,  sur  les 
quatre  articles  du  projet  de  décret  présenté  par  le 
comité  des  dîmes,  séance  du  14  avril  1790,  in*. 

Mémoire  sur  l'origine,  l'imprescriptibilité,  les 
caractères  défi  ni  tifs  des  différentes  espèces  de  dîmes, 
et  sur  la  présomption  légale  de  l'origine  ecclésias- 
tique de  toutes  les  dîmes  tenues  en  nefs. 

Lettre  de  M à  l'abbé sur  les  suppressions 

et  abolitions  décrétées  par  l'assemblée  nationale,  et 
particulièrement  sur  les  dîmes  ecclésiastiques.  ' 
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Rapport  sar  la  quesUoa  qui  a  été  reavoyée  par  le 
proeès-verbal  da  11  mars  1791.  a-ix  comités  féodaK 
d'aliéoaUoQ,  d'agricalture  et  de  C'^mmerce.  Par  M. 
TroQchet.  —  Imprimerie  natioDale. 

Rapport  fait  aa  nom  des  comités  d^aliénatioa. 
féodal  et  ecclésiastique,  sar  ooe  difficalté  élevée 
sar  rexéc-Uion  de  l'article  XVII  da  titre  V  da  décret 
da  23  octobre  1790. 

Projet  de  dé^^ret  proposé  par  le  comité  établi  poar 
la  direction  générale  de  la  liqaidation.  concernant 
rarriéré  des  départemens,  les  indemnités  et  les 
dîmes  inféodées.  —  Imprimerie  nationale,  in^. 

Projet  de  décret  proposé  an  nom  des  comités  des 
finances  et  d'aliénation,  sar  les  dîmes  inféodées.  — 
Imprimerie  nationale. 

Rapport  sur  le  paiement  de  la  dîme,  et  le  mode 
de  la  percevoir,  par. M.  Chasset.  —  Imprimerie 
nationale. 

Rapport  sar  l'organisation  et  le  traitement  do 
clergé,  par  M.  Chasset.  —  Imprimerie  nationale. 

Les  inconvénient  des  droits  féodaux,  in-8^. 

Idée  des  questions  élevées  sur  les  domaines  con- 
géabies  dans  les  usemens  de  Cornouailles,  Broaerec 
et  Tréguier  et  GoueUo.  Par  Desnos  et  Jolivet,  in-S*. 

Opinion  de  M.  I^lay.  député  du  district  de  Mor- 
laix,  départemeiit  du  Finistère,  servant  de  préam- 
bule à  son  projet  de  décret.  —  Imprimerie  de 
Pougin,  in-8». 

Rapports  faits  au  comité  féodal  de  rassemblée 
nationale,  par  M.  TroncheL,  l'un  des  membres  de  ce 
comité,  sur  le  mode  et  le  prL\  du  rachat  des  droits 
féodaux  et  censuels  non  supprimés  sans  indemnité. 
—  Paris,  imprimerie  de  rassemblée  nationale,  1789, 
in-8». 

Observations  de  la  société  royale  d'agriculture, 
sar  la  question  de  savoir  si  Tusage  des  domaines 
congéables  est  utile  on  non  aux  progrès  de  l'agri- 
culture. Par  MM.  .\bbeille,  l'abbé  Lefèvre  et  l'abbé 
Tessîer,  17  mars  1791,  in-8*. 

Caractères  et  effets  du  bail  à  domaine  congéable 
en  Bretagne,  in-8*. 

Rapport  fait  aa  comité  sur  les  asemens  de  la 
basse-Bretagne,  par  M.  Baudoin  de  Maison  Blanche, 
député  de  [^nnion  et  Morlaix,  à  l'assemblée  natio- 
nale,  et  membre  du  comité,  le  6  et  le  9  décembre 
1789.  —  Paris,  imprimerie  nationale,  1790,  in-8*. 

yote  ministérielle  de  M.  le  baron  de  Groschlag, 
ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  très-chré- 
tienne près  le  cercle  du  haut  Rhin,  et  réponse  de  la 
part  de  son  altesse  monseigneor  le  prince  évèqne 
de  Spire,  concernant  les  indemnités  que  la  cour  de 
France  se  propose  de  déterminer  avec  les  princes 
de  l'Empire  possessionnés  en  Alsace,  au  sujet  des 
droits  féodaux,  régaliens  et  autres  droits  de  seigneu- 
rie et  de  supériorité  territoriale,  etc.,  dont  l'assem- 
blée nationale  a  décrété  l'abolition,  contrairement 
aux  traités  de  paix.  —  1791,  in-8*. 

Projet  d'arrêté  qui  sera  discaté  dans  l'assemblée 


nationale,  demain  6  août  1789.  —  Imprimerie  na- 
tionale, in-8*. 

Motion  de  M.  Roberspierre  aa  nom  de  la  provinoe 
d'Artois  et  des  provinces  de  Flandres,  de  HainanU 
et  de  Cambresis,  pour  la  restilalioii  des  lÂeos  corn- 
munaax  envahis  par  les  seigneors.  iii-8*. 

yote  sur  le  domaine  congéaMe.  —  Paris»  impri- 
merie de  Lefort,  1791,  in-S*. 

Projet  de  décret  sar  ploâears  questions  rdatives 
aa  rachat  des  rentes  seigneoriales,  qoi  se  sont  éle- 
vées en  exécution  da  décret  da  3  mai  1790.  Par  M. 
TroncheL  an  nom  da  comité  féodal.  —  Imprimerie 
nationale,  in-8>. 

Précis  d'one  opération  proposée  par  an  patriote 
du  district  de  l'Oratoire  sar  la  compensation  des 
droits  féodaux  utiles,  poor  tenir  lieu  do  rachat  qui 
en  a  été  ordonné.  —  Paris^  Doctaesne,  1790,  in^. 

Projet  d'instruction  sar  les  droits  de  cfaampart, 
terrage,  agrier,  arrage,  tierce,  soété,  complant, 
cens,  rentes  seigneuriales,  lods  et  ventes,  reliefs  éL 
autres  droits  seigneuriaux  déclarés  racfaetables  par 
le  décret  du  15  mars  1790,  sanctionné  par  le  roi  le 
28  du  même  mois,  présenté  à  rassemblée  ao  nom 
de  son  comité  féodal,  par  M.  Merlin,  député  da 
département  da  Nord.  —  Imprimerie  nationale, 
in-8-. 

Mémoire  su  ries  péages.  —  Imprimerie  de  Demco- 
ville. 

Rapport  fait  aa  nom  da  comité  féodal  sar  le  rachat 
des  rentes  foncières  non  seigneariales.  ~  Impri- 
merie nationale. 

Projet  de  décret  sur  plusieurs  questions  relatives 
au  rachat  des  rentes  seigneariales,  qui  se  sont  éle- 
vées en  exécution  du  décret  du  3  mai  1790.  — 
Imprimerie  nationale,  1790,  in-8*. 

Rapport  fait  aa  nom  des  comités  féodal,  des 
domaines,  d'agriculture  et  de  commerce,  sar  le 
cours  des  fleuves  et  des  rivières,  les  isles,  alluvioos, 
la  pèche.  —  Imprimerie  nationale,  1791. 

Observations  de  M.  le  marquis  de  Thiboutot  sur 
les  droits  se'igneariaux.  —  Imprimerie  nationale. 

Réflexions  sar  les  domaines  congéables  en  Bre- 
tagne. 

Projet  de  décret  proposé  an  nom  da  comité  féodal. 
—  Imprimerie  nationale,  1790,  ia-4*. 

Opinion  du  comité  des  domaines  sur  la  régie  des 
droits  seigneuriaux.  —  Imprimerie  nationale,  1790, 
ia-4*. 

Troisième  suite  des  articles  proposés  à  rassemblée 
nationale  au  nom  de  son  comité  de  féodalité.  — 
Imprimerie  nationale,  ia-4*. 

Décret  sur  le  rachat  des  rentes  foncières.  — 
Imprimerie  nationale,  1790,  ia-8*. 

Rapport  fait  à  rassemblée  an  nom  de  son  comité 
de  féodalité,  sur  les  droits  seigneuriaux  des  princes 
d'Allemagne  en  Alsace.  —  Imprimerie  nationale, 
in-8*. 


-29  - 


Rapport  sur  plusieurs  questions  importantes  qui 
se  sont  élevées  en  exécution  du  décret  du  3  mai 
1790.  —  Imprimerie  nationale,  in•8^ 

Du  domaine  congéable  en  Bretagne. — Imprimerie 
nationale. 

Mémoire  sur  le  rachat  des  droits  féodaux  déclarés 
rachetables  par  Tarrété  de  rassemblée  du  4  août 
1789.  —  Imprimerie  nationale,  1789. 

Réflexions  sur  les  articles  I  et  YI  décrétés  par 
rassemblée  les  4. 6,  7,  8  et  11  août  1789.  —  Impri- 
merie nationale,  1789. 

Mémoire  sur  les  demandes  et  prétentions  de 
divers  princes  d'Allemagne  qui  ont  des  propriétés 
dans  les  provinces  d'Alsace  et  de  Franche-Comté.  — 
Imprimerie  nationale,  in*8o. 

Motion  de  M.  Gérard  sur  les  flefschéans  et  levans. 

—  Imprimerie  de  Lehodey. 

Observations  d*un  citoyen  sur  les  arrêtés  du  4 
août.  —  Imprimerie  nationale,  in-8<». 
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